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Un   enseignement  très   évident,  à  coup  sûr,  de  l'histoire  est 
que  chaque  nation  présente  des  vicissitudes  singulièrement  simi- 
laires. Elle  émerge  hors  d'un  vague  chaos,  prend  corps,  acquiert 
de   la  cohésion,  se  développe,   s'élève,  atteint  un  apogée,  puis 
s'écroule,   lentement  ici,    là  avec  un  fracas  de   catastrophe,  et 
disparaît,  noyée,  absorbée,  perdant  toute  individualité.  Lhistoire 
se  répète  incessamment,  avec  des  variantes  insignifiantes  :  eadem 
sed  aliter.  Ceci  n'est  point  contestable  :  tout  le  passé  le  crie,  et  le 
présent  ne  comporte  point  d'autre  interprétation.  De  même  que 
les  cieux  nous  montrent  des  mondes  à  toutes  les  phases  de  leur 
existence,   ici  embryonnaires,   là  plus  avancés,  ailleurs   à  leur 
apogée,  et  plus  loin,  roulant  désolés,  sombres  et  froids,   ayant 
achevé  leur  cycle,  un  seul  continent  de  notre  petite  planète  nous 
offre  à  la  fois  le  spectacle  de  nations  dont  les  unes  naissent,  les 
autres  sont  en  pleine  vigueur,  d'autres  encore   disparaissent  et 
vont  rejoindre  les  vestiges  des  nations  antécédentes.  Sur  ce  point, 
pas  de  doute.  Mais  il  importe  de  bien  déterminer  ce  qui  meurt, 
en  ce  cas.  La  tragédie  est  consommée  :  mais  qu'est-ce  au  juste  que 
le  cadavre?  Or,  il  n'est  point  besoin  de  longues  méditations  pour 
assurer  que,  dans  la  majorité  des  cas,  ce  qui  meurt,  ce  n'est  pas 
un  ensemble  d'individus,  c'est  une  organisation  politique.  En  effet, 
si  nous  laissons  de  côté  les  cas  exceptionnels  où  il  y  a  antago- 
nisme entre  deux  races  inégalement  douées,  et  où  l'une  succombe, 
comme  le  font  les  Polynésiens  dans  le  Pacifique  et  les  Indiens  aux 
Etats-Unis,  nous  voyons   la  nation  vaincue  se  fondre    dans  la 
victorieuse  et  s'absorber  en  elle.  Les  individus  de  la  première  ne 
sont  pas  nécessairement  voués  à  l'extinction  totale  :  la  sénilité  de 
la  nation  n'a  point  pour  corollaire  la  sénilité  de  la  race  :  le  déclin 
de  la  nation  ne  s'accompagne  pas  nécessaireiiienl  du  déclin  de  la 
race. 
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C('<'i  revient  à  dire  qu'en  général  les  vaincus  ne  sont  pas  orga- 
niiiuenient  inférieurs  ou  physiologiquement  plus  mal  doués.  Au 
reste,  nous  avons  des  exemples  bien  nets  sous  les  yeux  :  le  Scan- 
dinave, qui  a  conquis  l'Angleterre,  l'Irlande,  la  Normandie,  la 
race  juive  encore,  si  vivace  et  si  résistante,  sont  là  pour  témoigner 
de  la  vitalité  des  races. 

De  ces  exemples  encourageants,  pouvons-nous  conclure  qu'une 
race  doit  nécessairement  progresser,  ou  au  moins  se  maintenir  à 
son  niveau?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  et  à  laquelle 
M.  J.  Berry  Rayerait  a  entrepris  de  répondre  dans  Daricinhm  and 
Bace-Progress  '.Latiuestion  n'est  pas  d'ordre  purement  platonique  : 
elle  a  son  intérêt  pratique,  car  si  Ton  peut  découvrir  des  causes  de 
détérioration  de  la  race,  on  connaît  du  même  coup  les  moyens  de 
prévenir  cette  détérioration  et  de  lutter  contre  elle  :  on  connaît 
les  moyens  de  progresser  en  connaissant  les  méthodes  de  régres- 
sion ;  on  découvre  le  remède  en  mettant  à  nu  la  cause  du  mal. 
Assurément  l'étude  des  faits  de  la  zoologie  et.  en  particulier, 
celle  des  faits  qu'ont  découvert  les  éleveurs  et  les  horticulteurs 
sont  de  la  plus  haute  importance  :  mais  on  ne  peut  toujours  con- 
clure de  la  plante  ou  de  l'animal  à  l'homme,  les  méthodes  ne  sont 
pas  les  mêmes,  ni  le  milieu,  ni  les  moyens  d'action.  Dans  nos 
haras,  dans  nos  parcs,  dans  nos  basse-cours,  dans  nos  jardins, 
nous  pouvons  agir  de  façon  très  efficace  :  nous  dirigeons  nos 
efforts  dans  des  voies  sûres.  La  sélection  est  là.  toute  puissante  : 
entre  des  mains  habiles,  employée  par  des  hommes  expérimentés, 
elle  produit  les  races  les  meilleures,  les  mieux  adaptées  à  nos 
besoins,  les  plus  avantageuses.  Mais  en  est-il  de  même  chez 
l'homme?  Y  a-t-il  sélection  chez  Thomme,  et  les  nombreuses  amé- 
liorations qui  s'introduisent  peu  à  peu  dans  la  condition  de  la 
niasse  exercent-elles  une  influence  favorable?  Là  est  le  point  à 
élucider. 

Il  convient,  tout  d'abord,  de  se  faire  une  idée  très  exacte  des 
conditions  auxquelles  l'homme  est  soumis  au  point  de  vue  biolo- 
gique. Il  convient,  par  dessus  tout,  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  facteurs  capables  d'assurer  le  progrès  ou  le  maintien  du  statu 
ijuo,  et  dès  l'abord  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  des  gros 
problèmes  de  la  biologie. 

Deux  opinions  se  présentent. 

La  première  est  celle  du  naturaliste  Lamarck  :  c  est  la  doctrine 


1  Swan  et  Sonnenschein,  Lcmlrcs. 
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de  rhérédité  des  caractères  acquis.  Tout  ce  que  les  individu^  — 
animaux,  plantes  ou  hommes  —  ont  pu  acquérir  ou  perdre  par  le 
fait  des  conditions  auxquelles  ils  ont  été  exposés  ou  par  le  fait  de 
l'usage  habituel  de  certains  organes  et  de  la  désuétude  de  tels 
autres,  tous  ces  caractères  acquis  sont  conservés  par  l'hérédité  et 
transmis  aux  descendants,  à  condition  que  les  caractères  soient 
communs  aux  deux  progéniteurs.  Telle  est  la  doctrine  de  Lamarck. 
Il  s'y  trouve  deux  propositions  bien  distinctes  :  d"abord  la  possibi- 
lité d'acquérir  des  caractères  nouveaux,  puis  celle  de  transmettre 
héréditairement  ces  caractères.  La  première  est  partout  acceptée  ; 
la  seconde  l'est  beaucoup  moins,  et  si  nous  voyons  chaque  jour  se 
modifier  l'apparence  extérieure  et,  dans  une  certaine  mesure,  la 
structure  des  individus,  par  le  fait  de  leur  mode  de  vie,  il  est 
infiniment  plus  difficile  de  montrer  des  cas  où  ces  modifications 
se  transmettent  à  leur  progéniture. 

Depuis  quelques  années,  des  flots  d'encre  ont  coulé  à  propos  de 
cette  transmission,  et  Weismann.  le  principal  adversaire  de  la 
doctrine  lamarckienne,  n'a  point  été  mis  en  présence  de  faits  de 
nature  à  lui  faire  une  opposition  sérieuse. 

L'autre  doctrine  est  celle  de  Darwin  et  de  Wallace  :  c'est  celle 
de  la  sélection.  La  base  de  cette  doctrine  est  le  fait  non  discutable 
de  la  variation.  Les  êtres  varient  et,  parmi  les  variations  qui  se 
présentent,  il  en  est  d'utiles.  Les  possesseurs  de  ces  variations 
en  tirent  un  avantage  en  ce  qu'ils  ont  plus  de  chances  de  sur- 
vivre et  de  se  reproduire;  il  y  a  donc  des  chances  sérieuses 
pour  que  la  variation  utile  se  propage  par  hérédité,  et  peu  à 
peu  les  individus  dépourvus  de  la  variation  utile  disparaîtront, 
laissant  le  champ  libre  à  leurs  concurrents,  à  leurs  frères  mieux 
doués.  Ici.  il  y  a  trois  faits  :  le  fait  que, parmi  les  dilTérents  descen- 
dants de  mêmes  parents,  il  y  a  (l<\s  individus  qui  présentent  dès  la 
naissance  des  caractères  divergents;  le  fait  que  certains  de  ces 
caractères  peuvent  être  utiles  et  avantageux;  le  fait  «[u'ils  sont 
transmissibles  par  hérédité,  surtout  si  les  deux  progéuiteurs  se 
trouvent  présenter  la  même  variation,  .\ucun  de  ces  trois  faits 
n'est  douteux  :  ce  sont  bien  des  fnii^  et  non  des  hypothèses. 

Ce  qui  est  encoHMin  fait,  et  d(^  la  plus  haut»^  importance  en 
cette»  circonstance,  c'est  la  lutte  pour  l'existence,  grâce  à  la»|uelle 
tout  conq)l(\  tout  joue  son  r<Me.  dans  les  modifications  que  peut 
présenter  cIkkiuc  individu.  Nous  sommes  bien  h^in  de  la  concep- 
tion (lui  rêgn.iil  encore  à  la  lin  du  siècle  dernier,  ci  du  Tuhhivi  df 
1(1  natm-r  du  bon  Hernardin  de  Saint-Pierre.  La  vie  n'est  point 
un(>  idylle  :  c'est    pur»*  tragédie,  avec,  çà  et    là,  ([Uidques  éclairs 
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comiques.  La  liilh^  est  partout.  M.  Novicow  rappelait  récemment, 
dans  son  inléressant  livre  sur  Les  Luttes  entre  tes  sociétés  humaines^ 
'  qu(>l(|ues-uns  des  principaux  champs  de  ])ataille.  C'est  la  lutte 
entre  plantes,  entre  animaux,  des  plantes  contre  les  animaux,  de 
la  nature  contre  l'homme,  de  l'homme  contre  l'homme,  depuis 
rélémentaire  cannibalisme  jusqu'aux  guerres  de  nation  à  nation, 
depuis  le  vol  pur  et  simple  jusqu'aux  luttes  économiques  et  intel- 
lectuelles. l\irtoutla  bataille  ;  il  est  bien  question  d'idylle,  vrai- 
ment... Or,  dans  cette  bataille,  tout  compte.  Il  n'est  point  d'avan- 
tage ou  de  désavantage  anatomique,  physiologique,   intellectuel 
et  même  moral  —  l'homme  n'étant  pas  invariablement  un  pur 
animal  —  ([ui  ne  puisse,  à  un  moment  donné,  décider  du  succès 
ou  de  l'insuccès,  de  la  vie  ou  de  la  mort.  Dans  ces  conditions,  les 
variations  les  plus  faibles  peuvent  jouer,  et  jouent  à  l'occasion,  un 
rôle  capital  ;  et  dans  ces  conditions  aussi,  on  conçoit  que  c'est  sur 
la  sélection  qu'il  faut  compter  pour  l'amélioration  de  la  race,  ou 
plutôt,  pour  être  exact,  pour  son  adaptation    constante   à  son 
milieu,  et  aux   modifications  qu'il  présente   sans   cesse  ;   sur  la 
sélection,  c'est-à-dire  l'élimination  des  individus  qui  varient  en 
un  sens  nuisible  ou  inutile,  et  le  maintien   de  ceux  qui   varient 
dans  un  sens  favorable  —  favorable  pro  loco  et  pro  tempore: 

Ceci  dit,  venons-en  à  la  question  qui  forme  l'objet  de  cette 
étude.  Peut-on  améliorer  la  race,  et  comment  doit-on  s'y 
prendre  ? 

A  la  première  question,  il  a  été  répondu  depuis  longtemps. 
Bodin,  Descartes,  Pascal,  Bacon  croient  à  la  perfectibilité  hu- 
maine :  «  Toute  la  succession  des  hommes  pendant  la  longue  suite 
des  siècles,  dit  Pascal,  doit  être  considérée  comme  un  seul  homme 
qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  continuellement.  »  Mais  il 
ne  s'agit  ici  que  de  la  perfectibilité  intellectuelle  ;  et  d'autre  part, 
Hobbes  n'y  croit  point.  Son  Léviathan  est  une  masse  qui  ne 
change  pas.  Jean-Jacques,  par  contre,  croit  à  une  perfectibilité 
illimitée.  Les  uns  et  les  autres,  toutefois,  n'ont  en  vue  que  le  côté 
moral  de  l'homme.  Or,  la  question  n'est  pas  là.  Ce  n'est  pas  sur  le 
terrain  moral  que  se  fait  la  sélection  humaine  :  c'est  sur  le  terrain 
intellectuel  et  sur  le  terrain  physique.  Laissons  donc  de  côté  les 
opinions,  et  ne  considérons  que  les  faits  dont  nous  sommes 
chaque  jour  témoins,  les  faits  qui  se  rapportent  à  la  nature  phy- 
sique de   l'honmie.    Et  peut-être   conviendra-t-il   de  tourner  la 


*  F.  Alcan,  Paris;   2«  édition  18%.  Voir    aussi  Le    transformisvie  social  de 
Guill.iiimo  de  (irecif.  môme  éditeur. 
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question,  de  la  renverser  pour  mieux  dire.  Au  lieu  de  demander 
si  Ion  peut  améliorer  la  race,  cherchons  s'il  y  a  des  causes  pré- 
sentes et  évidentes  qui  tendent  à  en  amener  la  détérioration. 

* 

Ces  causes  ne  sont  point  douteuses.  Elles  agissent  visiblement. 
Ce  sont  principalement  les  maladies  auxquelles  chacun  de  nous 
est  exposé.  Parmi  ces  maladies,  certaines  sont  sans  influence  sur 
la  progéniture  :  elles  sont  donc  de  médiocre  importance,  encore 
qu'en  tant  qu'individus  nous  puissions  beaucoup  en  souflrir,  et 
mourir  prématurément.  D'autres  ont  une  influence  en  ce  sens 
qu'elles  sont  à  la  fois  une  cause  et  un  effet  de  débilitation  géné- 
rale, et  elles  jouent  un  rôle  considérable  en  ce  qu'elles  reten- 
tissent sur  la  résistance  de  la  progéniture,  en  ce  qu'elles  l'aflai- 
blissent  :  la  débilité  se  transmet.  Or,  il  est  bien  certain  que  les 
conquêtes  si  vantées  de  la  médecine  moderne  et  dont,  en  tant 
qu'individus,  nous  tirons  grand  profit,  sont  nettement  préjudi- 
ciables à  l'égard  de  la  race.  Elles  s'opposent  en  efîet  à  l'interven- 
tion d'une  certaine  sélection.  Il  est  clair,  d  après  tous  les  faits 
connus,  que  les  maladies  microbiennes  ne  s'attaquent  point  égale- 
ment à  tous  les  individus  :  elles  ont  leurs  préférences.  Le  plus 
souvent,  elles  exercent  leurs  ravages  parmi  les  faibles  et  les  débi- 
lités, et  les  tuent  :  or,  si  l'on  traite  de  façon  efficace  ces  malades, 
ils  s'en  tirent,  ils  survivent,  ils  peuvent  se  reproduire,  et  aug- 
menter la  proportion  des  chétifs  et  des  maladifs.  Certains  microbes, 
envisagés  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  ici,  sont  les 
ennemis  du  progrès  de  la  race,  comme  celui  de  la  sy|)hilis,  qui 
s'attaque  fort  bien  aux  vigoureux  ;  mais  celui  de  la  lèpre,  celui 
de  la  scrofulo-luberculose  —  car  la  scrofule  et  la  tuberculose  se 
tiennent — sont  des  microbes  amis  :  lis  tendent  à  éliminer  les 
débilités.  Celui  qui  trouvera  le  remède  de  la  tuberculose  rendra 
un  service  immense  à  ses  contenq^orains  :  l'humanité,  dans  son 
ensemble,  représentée  par  les  descendants  de  ceux-ci,  n'aura 
guère  à  s'en  louer.  Les  hommes  seront  plus  nombreux,  sans  doute, 
et  plus  heureux,  s'il  est  vrai  (lue  vivre  soit  un  bonheur,  mais  la 
proportion  des  débilités  sera  accrue,  et  la  santé  générale  de  In 
race  diminuée. 

Les  progrès  de  la  médecine,  la  guérison  de  certaines  maladies, 
et  même,  de  façon  générale,  la  possibilité  de  lutter  avec  un  cer- 
tain succès  contre  la  plupart  des  maladies,  sont  donc  nuisibles  à 
l'amélioration  de  la  race  :  ils  teiuliMil  à  en  liàliM-  la  détérioration. 
Le  mécanisme  est  trop  évident  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister 
(lavaulage,   et   niuis  savcuis    troj)    bien,   par  t»\|>éri(MUM\   cjue    les 
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races  les  plus  vip;oiireuses  sont,  non  pas  celles  qui  vivent  dans  les 
coiulilions  les  plus  favorables,  mais  celles  qui  ont  à  lutter,  et  sont 
soumises  à  la  sélection  la  plus  sévère. 

Les  etVels  malfaisants  de  la  médecine  sont  déjà  appréciables. 
Si  l'on  prend  les  tables  de  morlalité  d'il  y  a  trente  ans,  pour  les 
comparer  à  celles  de  la  période  actuelle,  on  voit  ceci,  que  la  mor- 
talité par  scrofule  et  tuberculose  a  sensiblement  diminué,  et 
aussi  la  mortalité  de  la  première  enfance  et  de  la  parturition  : 
par  contre,  la  morlalité  par  maladies  constitutionnelles  s'est 
accrue,  indiquant  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  de  sujets 
débilités.  El  encore,  les  chances  de  longévité,  accrues  pour  le 
nouveau-né,  sont  diminuées  pour  l'adulte,  d'après  les  tables 
dressées  par  le  D"^  Ogle  :  la  diminution  n'est  pas  très  considé- 
rable, il  est  vrai,  mais  elle  est  constante  pour  les  âges  supérieurs 
à  15  ans.  Ceci  indique  aussi  une  diminution  générale  de  la  résis- 
tance de  la  race. 

11  y  a  donc  une  certaine  détérioration,  et  nous  venons  de  consi- 
dérer l'une  de  ses  causes.  D'autres  agissent  aussi.  Il  y  a  l'alcoo- 
lisme par  exemple. 

En  vérité,  si  l'alcool  ne  faisait  que  tuer  celui  qui  en  abuse,  on 
lui  serait  volontiers  indulgent.  Un  ivrogne  de  moins,  cela  est 
plutôt  avantageux,  car  l'ivrogne  ne  produit  rien  de  bon  :  il  bat  sa 
feuime,  maltraite  ses  enfants,  vole  ce  qu'il  peut,  peut  même  tuer 
au  oesoin,  et  si  Ton  considère  les  services  qu'il  rend  à  la  commu- 
nauté —  le  débitant  d'alcool  excepté,  —  on  arrive  sans  peine  à 
conclure  que,  tout  compte  fait,  il  est  aussi  bien  sous  terre  qu  a  la 
surface  —  beaucoup  mieux  même.  Mais  le  malheur  est  que  les 
méfaits  de  l'alcool  ne  s'arrêtent  point  à  celui  que  nous  venons 
d'enterrer.  C'est  une  terrible  loi  que  colle  de  l'hérédité  ;  c'est 
une  terrible  et  inexorable  loi  qui  donne  à  l'enfant  de  l'alcoolique 
des  tares  auxquelles  il  ne  peut  guère  se  soustraire.  Ce  petit  mal- 
heureux, conçu  dans  des  conditions  faciles  à  imaginer,  est  voué 
au  malheur.  11  nait  taré,  son  système  nerveux  est  détraqué  avant 
même  qu'il  fonctionne,  et  toutes  les  formes  du  dérangement 
mental  sont  là  qui  le  guettent,  depuis  la  simple  et  presque  élé- 
gante neurasthénie  jusqu'aux  pires  aberrations  ;  toute  la  lyre 
pathologique,  le  suicide,  le  crime,  l'épilepsie,  la  folie. 

Agent  de  sélection,  en  apparence,  en  ce  qu'il  ne  tue  que  les 
individus  assez  faibles  pour  s'y  abandonner,  c'est  un  agent  for- 
midable de  détérioration  par  son  influence  néfaste  sur  la  descen- 
dance, et  les  quelques  cas  où  il  a  rendu  des  services  en  extermi- 
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nant  une  partie  de  la  population  ne  rachètent  point  ses  offenses 
coutuniières. 

Il  y  a  la  criminalité.  Le  criminel,  produit  presque  inévitable 
de  la  somme  de  ses  hérédités  et  du  milieu  oi^i  ses  pas  le  portent 
naturellement,  souvent  malade,  déséquilibré  tout  au  moins, 
incomplet  en  ses  facultés,  incapable  de  se  maîtriser,  à  demi  irres- 
ponsable, quand  ce  n'est  pas  aux  trois  quarts,  le  criminel  est  un 
agent  de  détérioration  aussi  bien  qu'un  produit  de  celle-ci,  un 
agent  de  détérioration  physique  par  la  procréation  d'une  progéni- 
ture où  tout  laisse  à  désirer.  L'histoire  de  la  famille  Jukes,  qui,  à 
travers  sept  générations  a  vécu  tous  les  crimes  humains,  et  dontles 
différents  membres  ont  lutté  de  dégradation  et  de  criminalité  à  un 
point  qu'il  est  difficile  d'imaginer,  cette  histoire  entre  beaucoup 
d'autres  est  là,  pour  montrer  ce  qu'est  l'héritage  du  criminel. 

Remarquez  d'ailleurs  que  cet  héritage  ne  vaut  guère  mieux 
dans  la  classe  voisine,  celle  des  incapables.  Dans  cette  masse 
trop  considérable  qui  forme  le  bas-fonds  de  toute  société,  et  qui 
s'accunmle  de  préférence,  s'y  sentant  mieux  cachée,  dans  les 
grandes  villes,  et  se  compose  de  criminels,  d'incapables,  de  pa- 
resseux, d'ivrognes,  de  déshérités  et  dégradés  à  tous  égards,  vi- 
vant de  charité  ou  de  crime,  la  moyenne  est  infiniment  pauvre, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  et  mieux  vaudrait  de  beaucoup, 
pour  les  fils,  qu'ils  ne  tinssent  rien  de  leurs  pères.  La  charité 
publique,  l'assistance,  en  maintenant  en  vie  les  paresseux  et  les 
incapables,  rendent  un  mauvais  service  à  la  race,  en  augmentant 
le  nombre  des  éléments  détériorés.  Autant  le  malchanceux  mérite 
d'être  aidé  et  encouragé,  autant  il  est  sage  à  la  société  de  faire 
des  sacrifices  pour  aider  un  cavalier  désarçonné  à  remontrer  sur 
sa  bête  quand  son  passé  montre  qu'il  la  saura  guider, et  que  c'est 
par  accident  qu'il  est  tombé,  autant  il  est  inutile,  nuisible  nu'Mne, 
de  conserver  à  la  vie  les  vicieux,  les  dégénérés,  les  incapables,  et 
de  dépenser  pour  eux  un  argent  qui  serait  mieux  employé  pour 
d'honnêtes  gens.  Mais  notre  société  est  ainsi  faite  qu'on  trouve 
plus  d'argent  à  gaspiller  pour  le  forçai  cl  le  criminel  que  pour  le 
pauvre  digne  d'assistance.  Il  n'est  pas  d'année  où,  dans  les  plus 
civilisées  de  nos  nations  d'iuirope,  il  ne  nu'ure  de  faim  il  honnêtes 
gens,  hommes,  fenunes,  enfants:  avez-vous  jamais  enleiulu  dire 
qu'un  forçat  ait  péri  faute  de  pain  ?  Kn  vérité  Henri  Vlll  d'An- 
gleterre était  mieux  inspiré,  quand  il  pendait  le  mendiant  bien 
portant  à  la  troisième  récidive. 

Malades,  alcooli(|ues,  criiniiu^ls,  iiu';ii)ables,  paressmix,  incu- 
rables, voilà  au  total  une   armée   forniidable  (jui  va  sans  cesse 
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prossissanl  ci  qui  ne  peut  qu'accroître  la  détérioration  générale. 
Que  faut-il  faire  à  leur  égard  pour  être  à  la  fois  humain  et  sage? 
ComnuMit  ménager  à  la  fois  la  chèvre  et  le  chou,  donner  satisfac- 
tion à  nos  instincts  charitables  et  agir  avec  sagesse  au  point  de 
vue  de  l'avenir  de  la  race?  Quelles  digues  opposer  à  ces  causes 
de  détérioration  évidente  ? 

On  ne  peut  laisser  mourir  les  malades,  cela  est  certain.  Pendre 
les  mendiants  valides  nous  répugnerait  :  nous  éprouvons  déjà  de 
la  difficulté  à  exécuter  les  criminels  avérés  ;  il  est  difficile  de 
supprimer  l'alcoolisme,  quand  on  considère  la  situation  politique 
qu'occupe  le  marchand  d'alcool,  et  le  projet  de  mettre  eu  tutelle 
les  incapables,  comme  le  propose  M.  de  Molinari,  fait  jeter  les 
hauts  cris  à  beaucouj)  qui  y  voient  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle. 

Alors  il  n'y  a  rien  à  faire  ?  Pas  beaucoup,  semble-t-il,  du 
moins  si  l'on  veut  éviter  de  confier  de  nouveaux  pouvoirs  à 
l'État,  qui  en  a  déjà  bien  trop,  et  de  verser  par  là  dans  un  socia- 
lisme qui  sera  bien  vite  tyrannique  et  insupportable.  Supprimer 
tout  ce  raput  moriuum  est  impossible  :  il  faudrait  l'empêcher  de 
s'accroître,  il  faudrait  l'entourer  d'une  barrière  infranchissable. 
Que  fait-on  quand  éclate  une  épidémie  de  petite  vérole  par 
exemple?  On  ne  se  hâte  point  de  tuer  les  malades,  assurément, 
sous  prétexte  que  la  maladie  disparaîtra  avec  eux.  On  les  isole  de 
son  mieux,  et  le  premier  souci  du  législateur  et  du  médecin  est 
d'empêcher  la  contamination,  d'enrayer  la  contagion,  de  faire  en 
sorte  que  le  mal  ne  se  propage  point  aux  membres  sains  de  la 
communauté,  soit-elle  maison,  caserne,  couvent,  quartier,  ou 
ville.  On  pratique  la  ségrégation  rigoureuse.  C'est  là  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  à  l'égard  des  déshérités  de  la  race.  Il  faut  les  isoler. 

11  faut  les  mettre  hors  d'état  de  prêcher  d'exemple,  d'opérer  la 
contagion  morale;  il  faut  les  mettre  hors  d'état  d'opérer  la  conta- 
gion physique,  c'est-à-dire  de  transmettre  leur  triste  héritage.  En 
deux  mots  :  la  prison,  et  la  stérilité.  Prison  aussi  adoucie  qu'il 
sera  possible  de  la  faire,  tout  en  la  maintenant  implacablement 
rigoureuse  en  tant  que  méthode  d'isolement  d'avec  le  reste  du 
monde  ;  stérilité  qui  sera  la  conséquence  des  barrières  et  des 
murailles,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  moyens  extrêmes 
que  préconisait  il  y  a  quelques  années  un  célèbre  neurologiste 
américain,  Hammond,  à  la  mutilation  sexuelle. 

Pour  les  criminels,  les  alcooliques  avérés,  les  incapables  irré- 
ductibles, passe  encore,  disent  d'aucuns  ;  mais  que  ferez-vous 
des  malades,  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  signalée  plus 
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haut,  de  ceux  qui  ne  peuvent,  tout  en  conservant  la  vie  indivi- 
duelle, transmettre  à  leurs  descendants  qu'une  vitalité  aflaiblic, 
et  mettre  en  circulation  de  nouveaux  gei*mes  de  détérioration 
de  la  race  ?  Dans  certains  cas,  la  ségrégation  s'impose  encore: 
elle  est  acceptée  de  l'opinion  publique  :  nul  ne  trouve  barbare 
que  les  lépreux  soient  isolés  et,  en  pratique,  mis  sous  les  verrous; 
nul  ne  trouve  barbare  que  les  aliénés  soient  enfermés.  Mais  les 
tuberculeux  i)ar  exiMuple,  les  isolera-t-on  aussi?  La  ségrégation 
n'est  plus  possible,  évidemment  :  il  faut  autre  chose,  et  cet  autre 
chose  est  un  acte  «le  raison,  une  transformation  de  l'opinion 
publique.  C'est  l'application  de  la  sélection  à  l'espèce  humaine. 

Oui,  sans  doute,  le  mot  fait  crier.  Mais,  en  détinitive,  n'exislc-t- 
11  donc  pas  une  sélection  dans  l'espèce  à  laquelle  nous  apparte- 
nons, et  tous,  tant  que  nous  sonmies,  ne  nous  marions-nous  pas 
en  opérant  un  certain  choix?  Pour  les  uns,  il  y  a  sélection  i)h\- 
sique,  et  la  beauté  et  la  santé  —  généralement  associées  —  sont 
les  facteurs  qui  décident  de  notre  choix  ;  pour  d'aulres,  la  sélec- 
tion est  d'ordre  moral  —  ou  immoral  —  et  c'est  la  ([uestion  d'ar- 
gent qui  décide.  Tout  cela,  c'est  de  la  sélection,  et  en  définitive, 
qu'y  a-t-il  donc  de  si  aflVeux  dans  la  pensée  (jue  l'homme  et  la 
femme,  en  s'unissanl,  pourraient  se  guider,  non  plus  sur  des  con- 
sidérations d'ordre  social,  sur  des  raisons  de  convenance,  de 
situation,  sur  des  raisons  de  pur  intérêt  pécuniaire,  mais  sui- 
la  réponse  à  cette  simple  question  :  cette  union  donnera-t-elle  des 
enfants  robustes  et  sains?  Kst-il  moins  digne  de  se  préoccui)er  de 
la  santé  des  petits  êtres  futurs  —  c'est-à-dire  d'une  base  essen- 
tielle de  leur  bonheur —  que  d'avoir  en  vue  le  seul  intérêt  pécu- 
niaire de  sa  propre  personne?  De  quel  côté  y  a-t-il  le  plus  de 
véritable  moralité  et  de  dignité?  La  réponse  n'est  point  dou- 
teuse. 

\a\  sélection  sexuelle  s'inipose.  Au  fond,  d'ailleurs,  remarcjue/ 
le  bien,  l'opinion  pul)li<|ue  ne  lui  (^sl  pas  aussi  hostih\  Llle  a  ses 
préjugés  —  très  raisonnables  et  très  justifiés —  conli'e  certaines 
unions,  elle  les  exprime  sans  aml)ages.  h  (hi  ne  marie  pas  une  tille 
dans  l'état  où  (Ole  est  »...  «  KsI-il  permis  d'epouscM-un  niai-i  lail  de 
la  sorte?  »  etc.  Le  joui'  viiMulra  |>eul-èli'e  (Ui  .^  cela  »  ne  stu'a  plus 
«  permis  ».  iNon  (juiHa  loi  doive  inlei"\(Miir,  inai>  la  i-aison  aura 
fait  son  ouivre,  et  l'opinion  publiciue,  ini(>u\  averli(\  éclairée  par 
UiH^  connaissance  j)lus  ])ai'raile  dc^s  lois  de  la  vie.  considérera 
COmuK'  impossible  loul(>  union  (|ui  ne  donnera  point  ile<  garanties 
de  santé  suffisantes  en  ce  (|ui  conceine  la  |)rogeuilurc  pi-obaMc. 
Bien  d'autres   couNcntions  sociales,  aujourd'hui    uuiviM'sellemeut 
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respectées  ne  sont  pas  nées  autrement,  et  il  fut  un  temps  ou  Tin- 
ceste  le  plus  naturel  —  entre  frère  et  sœur  —  paraissait  la  chose 
la  plus  simple  du  monde.  Il  n'est  donc  pas  interdit  de  penser  que 
le  jour  pourra  venir  où  l'homme  ou  la  femme  qui  possède  cer- 
taines tares  de  santé  sera  voué  au  célibat  forcé,  et  s'éteindra  sans 
avoir  ti-aiiMuis  son  néfaste  héritage.  A  coup  sûr,  on  ne  peut  espé- 
rer que  la  règle  sera  sans  exception,  mais  la  détérioration  de  la 
race  sera  certainement  ralentie,  et  la  production  des  dégénérés, 
des  chétifs,  des  maladifs,  diminuée. 

H  n'y  a  pas  d'autre  méthode  applicable.  La  sélection  a  fait  ses 
preuves.  Plusieurs  siècles  d'observation  et  d'expériences  sur  les 
plantes  et  sur  les  animaux  ont  montré  ce  qu'elle  peut  donner,  ce 
qu'on  en  peut  attendre,  ce  qu'elle  fournit  à  coup  sûr  quand  on  en 
observe  les  lois.  Elle  nous  a  donné  toutes  nos  races  d'animaux  do- 
mestiques, parmi  lesquelles  nous  avons  à  volonté  créé  des  sub- 
divisions nouvelles.  jSous  avons  voulu  du  bétail  de  labour;  nous 
l'avons;  nous  avons  voulu  des  vaches  laitières,  nous  les  avons; 
nous  avons  voulu  du  bétail  producteur  de  viande,  nous  l'avons; 
et  le  mouton  nous  donne, selon  notre  volonté,  la  laine  ou  la  viande 
principalement.  La  sélection  est  une  puissance  formidable  et  sûre, 
et  il  serait  plaisant  qu'après  l'avoir  si  bien  utilisée  pour  perfec- 
tionner nos  animaux  et  nos  légumes,  nous  éprouvions  quelques 
hésitations  à  l'employer  à  notre  propre  perfectionnement.  Toute- 
fois, il  faut  bien  se  le  dire,  c'est  avec  le  temps  seulement  qu'on 
arrivera  à  cette  fin  désirable  :  il  n'y  a  pas  à  «  décréter  »  la  sélec- 
tion, il  faut  qu'elle  se  présente  naturellement  à  l'esprit  comme 
conséquence    et  corollaire  nécessaire  des  enseignements   de  la 

biologie. 

* 

Nous  venons  de  voir  que  la  détérioration  des  races  humaines 
est  chose  possible  et  chose  réelle  :  nous  avons  considéré  le  méca- 
nisme, et  indiqué  le  remède  que  suggèrent  les  lois  de  la  vie. 

11  convient  de  montrer,  toutefois,  que  la  détérioration  n'a  pas 
pour  seules  causes  les  facteurs  énumérés  précédemment  :  d'autres 
existent  qu'il  faut  signaler. 

On  peut  dire  que  depuis  des  siècles,  la  lutte  pour  l'existence, 
à  l'intérieur  des  comnmnautés  civilisés,  se  fait  à  coups,  non  de 
force  musculaire,  mais  de  puissance  intellectuelle.  Aux  temps  pri- 
mitifs, le  muscle  décidait  le  plus  souvent  de  l'issue  de  la  lutte  : 
c'était  une  question  de  force  brutale  ;  maintenant  c'est  le  cerveau 
qui  décide,  c'est-à-dire  l'intelligence,  sous  ses  formes  infé- 
rieures de  ruse  et  d'habileté  principalement.  Cela   étant,  il   doit 
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y  avoir  eu  sélection  depuis  que  la  modalité  de  la  lutte  a  ainsi 
chanfçé,  et  elle  se  doit  montrer  dans  le  cerveau  contemporain.  I) 
doit  être  plus  volumineux,  pins  perfectionné  que  celui  de  riiomme 
préhistorique.  Peut-être  le  devrait- il,  nuiis  rien  n'autorise  à  pen- 
ser qu'il  le  soit  :  la  comparaison  des  crânes  de  Tage  de  pierre 
avec  les  crânes  de  Tépoque  présente  ne  démontre  pas  que  ces 
derniers  soient  plus  développés  que  les  premiers,  ni  que  le  cer- 
veau de  Thoaime  préhistorique  dut  être  sensiblement  inférieur 
à  celui  de  la  masse  des  électeurs  du  temps  présent.  N'y  a-t-il  donc 
pas  eu  sélection  ?  Les  plus  aptes,  intellectuellement  parlant,  n'ont- 
ils  pas  survécu,  éliminant  et  détruisant  les  moins  aptes,  et  dès 
lors  n'a-t-il  pas  dû  se  former  peu  à  peu  par  sélection  un  type 
humain  cérébrale  ment  mieux  pourvu  ? 

Ce  type  se  serait  formé,  mais  la  sélection  n'a  pas  eu  lieu.  C'est 
qu'en  eiï'et,  dès  que  la  communauté  sociale,  petite  ou  grande,  a 
pris  naissance,  il  a  existé  un  lien  entre  les  individus,  qui  a,  dans 
une  grande  mesure,  annihilé  la  sélection.  A  l'état  isolé,  l'individu 
mal  doué  doit  périr  :  dans  l'état  social,  il  peut  et  doil  persister;  il 
y  est  voué  aux  besognes  inférieures  sans  doute,  mais  il  y  a  son 
utilité,  il  est  nécessaire.  Au  reste,  il  se  reproduit  tout  oussi  bien^ 
et  même  mieux,  que  les  individus  de  l'élite  intellectuelle,  et  dès 
lors  il  n'y  a  plus  sélection  :  les  types  inférieurs  persistent,  et  grâce 
aux  inévitables  croisements,  ils  s'opposent  à  toute  progression. 
C'est  ici  encore  une  cause  de  détérioration  relative. 

Toutefois,  il  est  permis  de  se  demander  si  cette  sélection  des 
plus  aptes,  des  mieux  pourvus,  serait  chose  possible,  et  désiral)h\ 
La  race  y  trouverait-elle  des  avantages,  et  la  connnunanté  où  il 
ne  subsisterait  que  les  individus  réellement  intelligents  se  trouve- 
rait-elle en  meilleure  posture  que  les  autres?  Non,  cent  lois  non. 
Et  il  suffit  en  eflet  de  considérer  comm(>nt  les  choses  se  passent 
sous  nos  yeux.  D'où  viennent  les  hommes  ([ui  réussissent,  ceux 
que  la  masse  considérera  comme  mieux  doués  j)arce  qu'ils  ont 
atteint  le  succès  nuitériel?  Les  trois  quarts  ont  desascendanis  très 
ordiiuiires,  et  qui  ont  nuVliocrement  réussi.  Kt  nos  têtes  les  mieux 
organisées,  d'où  viennent-elles  ?  l)"oii  vi(Mmenl  1rs  hommes  dont 
l'intelligence  a  servi,  non  à  accumuler  la  fortune,  mais  à  dêi-ouviir 
et  imaginer, ceux  qui  seuls  méritent  de  compter,  les  granils  savants, 
les  grands  moralist(^s,  h\s  littérateurs,  les  penseurs,  les  artistes, 
breftout  ce  ([uisortdu  commun?  D'ascendants  très  médiocres  aussi, 
et  pour  s'en  assurer  il  suflil  de  prendre  la  biographie  des  gramls 
hommes  :  voyez  ce  (lu'êhiieiil  hMirs  pjirents.  Ce  n'est  poiiil  (l;in>  les 
rangs    de   1  élite    sociale   teinporain^  cpie  i)rennenl   naissance  les 
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hommes  sortant  réellemoiil  du  commun,  ce  n"est  point  des  éche- 
lons moyens  ou  supérieurs  que  partent  ceux  qui  doivent  arriver 
au  plus  haut  de  l'échelle  :  c'est  du  bas.  C'est  de  la  masse  confuse 
des  «  petites  j^ens  »,  de  ces  familles  d'artisans,  de  paysans,  de 
petits  propriétaires  et  de  petits  négociants,  qui  forment  la  majorité 
numéri([ue  de  la  population,  chez  qui  les  qualités  dominantes  sont 
plutôt  d'ordre  pratique,  et  où  l'intelligence,  se  traduit  plutôt  par 
l'ordre,  l'économie,  le  bons  sens  quotidien,  que  par  les  aspirations 
à  la  culture  intellectuelle.  Les  cerveaux  supérieurs  se  produisent  le 
plus  souvent  dans  les  milieux  où  le  cerveau  est  depuis  plusieurs 
générations  en  friche,  tout  comme  la  culture  donne  de  meilleurs 
résultats  sur  les  terres  laissées  longtemps  en  jachère  que  sur  les 
sols  annuellement  épuisés  par  des  récoltes  ininterrompues.  Il  ne 
paraît  donc  pas  qu'il  y  eût  avantage  à  ce  que  la  sélection  intellec- 
tuelle (ou  pseudo-intellectuelle)  s'opérât.  L'intelligence,  même 
sous  cette  forme  vulgaire  et  inférieure  d'habileté  ou  de  ruse,  ne  se 
se  transmet  pas;  l'inintelligence  non  plus,  d'ailleurs.  Dès  lors 
une  sélection  basée  sur  le  niveau  intellectuel  serait  inutile,  et  la 
nature  a  horreur  des  choses  inutiles. 

Qui  sait?  peut-être  serait  elle-même  nuisible?  Et  ce  n'est  pas 
aussi  paradoxal  que  cela  en  al'air. L'intelligence  pratique, purement 
tournée  vers  les  «  affaires  »  ou  vers  le  coté  «  affaire  »  des  choses,  et 
qui  donne  le  succès,  c'est-à-dire,  avant  tout,  la  fortune, à  ce  groupe 
de  personnes  dont  on  dit  qu'elles  ont  «  réussi  », qu'elles  ont  «  bien 
mené  leur  barque  »,  cette  intelligence  pratique  qui  est  à  la  base 
de  presque  toutes  les  fortunes,  alors  que  seule  une  infime  mino- 
rité de  celles-ci  est  due  à  la  véritable  supériorité  intellectuelle, 
scientifique,  littéraire,  ou  artistique,  cette  intelligence  pratique 
constitue  une  supériorité  très  relative,  et  ne  présente  rien  d'inté- 
ressant pour  la  race.  Ces  «  arrivés  »  que  nous  coudoyons  chaque 
jour,  ont  en  somme  une  intelligence  généralement  très  terre-à- 
terre;  leur  valeur  morale  est  aussi  fort  médiocre.  Pour  réussir,  il 
faut  être  bien  adapté  au  milieu  social  ambiant  :  voilà  tout  ;  or  le 
niveau  moral  de  ce  milieu  ne  s'élève  pas  bien  haut.  Le  médiocre 
triomphe  sur  toute  la  ligne.  Il  n'est  donc  en  aucune  façon  désirable 
qu'une  sélection  s'opère  sur  ce  caractère-là,  malgré  son  utilité 
pour  les  individus,  et  abstraction  faite  de  la  condition  d'infério- 
rité par  rapport  aux  autres  caractères  d'ordre  intellectuel.  Elle 
formerait  une  classe,  une  catégorie,  qui  ne  contribuerait  en  rien 
à  l'amélioration  générale. 

Il  faut  remarquer, en  effet,  que  cette  classe  opposerait  sans  cesse, 
par  la  force  des  choses,  un  rempart  plus  formidable  aux   efforts 
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des  hommes  non  encore  «  arrivés  »  qui  demandent  à  leur  talent  et 
à  leur  énergie  le  succès,  mais  qui  sont  terriblement  lumdicfipt's 
dans  la  lutte, par  le  fait  désavantages  nombreux  et  puissants  dont, 
jus([ue  dans  les  concours,  disposent  les  fils  de  la  classe  fortunée. 
Ce  serait,  pour  un  temps,  et  dans  une  certaine  mesure,  l'élimina- 
tion de  toute  une  catégorie  de  concurrents,  et  des  meilleurs.  Il 
faut  remarquer  encore  que  ce  n'est  pas  dans  cette  classe  à  intelli- 
gence pratique  qu'il  faut  chercher  la  plupart  des  véritables  intel- 
ligences. Les  pères  des  hommes  éminents,  par  opposition  à  ceux 
qui  ont  «  fait  de  bonnes  allaires  »,  portent  plus  souvent  les  sabots 
que  les  souliers  vernis,  et  ce  n'est  pas  la  multiplication  des  mem- 
bres de  la  classe  «  pratique  »  ([ui  contribuera  beaucoup  à  la  mul- 
tiplication des  membres  de  la  classe  intelligente,  on  intellectuelle 
pour  mieux  dire.  Bref,  la  plupart  de  ceux  qui  réussissent  étant 
évidemment  les  plus  aptes,  mais  non  ceux  dont  il  y  aurait  le  plus 
d'intérêt  pour  la  race  à  voir  multiplier  les  types  et  les  exemples,  il 
est  fort  heureux  que  la  sélection  ne  s'opère  point. 

Mais  pourquoi  ne  s'opère-t-elle  pas?  La  nature  ne  met  guère  de 
sentiment  —  autant  que  nous  pouvons  en  juger  —  dans  ses  pro- 
cédés ;  elle  donne  le  succès  aux  plus  aptes,  à  ceux  qui  sont  les 
mieux  adaptés  aux  temps  et  aux  circonstances  :  il  lui  importe  peu 
que  ce  soient  ou  non  les  plus  intelligents,  ou  les  plus  moraux. 
Elle  tolère  toutes  les  ruses  ;  elle  les  approuve.  Elle  donne  le  succès, 
c'est-à-dire  la  persistance  dans  l'être,  à  des  organismes  qui  n'ont 
su  que  rétrograder  et  se  dégrader.  Comparez  le  ténia  aux  autres 
vers  :  direz-vous  qu'il  soit  supérieur  en  quoi  que  ce  soit,  par 
l'anatomie,  la  physiologie?  Non  certes,  il  est  en  tous  points  infé- 
rieur, et  c'est  son  infériorité  même  qui  l'a  sauvé.  Et  il  y  en  a 
bien  d'autres  comme  cela,  bien  d'autres  animaux  et  végétaux  qui 
ont  plié  au  lieu  de  lutter,  reculé  au  lieu  d'avancer,  descendu  au 
lieu  de  moiitei-,  et  à  (]iii  hi  régression  a  doinu'  le  succès,  (|ue  leur 
chute  a  laite  plus  u  aptes  ».  IV)nr(|uoi  donc  la  nature,  cette  peu 
sentimentale  personne,  je  le  répète,  ne  pernu't-elle  pas  la  sélec- 
tion des  humains  qui  nous  paraissent  être  les  plus  u  aptes  »,  de 
ceux  ([ui,  selon  les  apparences  extérieures,  ont  le  mieux  réussi 
dans  la  lulte  ixxii'  l'exislence? 

11  y  a  à  cela  une  raison,  ou  plutôt,  pour  ne  point  préjuger  d'une 
question-discutable,  un  fait  s'oppose  àc(»tte  sélection.  C'est  la  stéri- 
lité des  plus  aples.  Les  plus  aptes  — prenant  toujours  ce  nom  dans 
le  sens  ([ui  vient  d'être  indiqué  —  ont  diMuédiocres  facultés  procréa- 
trices :  ils  oui  sui'loul  nu'diocrenieul  cuvie  de  les  enqiloyer  ;  pour 
être  strictemenl  (>\acl,   ils  lieuiuMil  peu  à  les  exercer  avec  fruit.  Il 
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faiil  qu'une  fortune  soil bien  grosse  pour  que  le  quart,  le  sixième, 
le  (lixiônio  en  soient  encore  de  grosseur  respectable;  l'homme 
riche  ou  aisé  n'implore  point  une  postérité  nombreuse  :  il  se  dit 
que  les  enfants,  richesse  du  pauvre,  sont  la  pauvreté  du  riche.  Et, 
d'autre  part,  si  nous  laissons  de  côté  les  plus  <(  aptes  »  pour  ne 
considérer  que  les  éléments  moins  nombreux,  mais  plus  satisfai- 
sants à  nos  yeux,  si  nous  considérons  les  hommes  qui  ont  réussi 
eux  aussi  dans  la  lutte,  par  des  qualités  véritablement  élevées  et 
nobles,  par  un  caractère  ou  des  talents  qui  font  honneur  à  1  espèce, 
nous  voyons  que  ceux-là  mêmes  demeurent  relativement 
stériles.  Les  motifs,  ici,  sont  autres  que  dans  le  cas  précédent.  Le 
calcul  malthusien,  la  contrainte  morale  —  ou  mimorale  —  y  ont 
peu  de  part  :  les  hommes  ambitieux  et  les  travailleurs  de  l'intelli- 
gence se  marient  tard,  le  plus  souvent,  et  sont  peu  portés  vers 
l'œuvre  procréatrice.  Les  études  préliminaires  sont  longues  et 
absorbantes,  et  l'âge  vient  vite.  En  outre,  dans  les  classes  supé- 
rieures de  la  population,  la  proportion  des  célibataires  est  plus 
considérable  qu'au  bas  de  léchelle  ;  on  s'y  marie  moins.  Au  reste, 
les  motifs  ont  relativement  peu  d'importance  ;  ce  qui  nousimpoT^e, 
c'est  le  fait  même,  et  ce  fait  suffit  à  expliquer  pourquoi  il  ne  peut 
y  avoir  de  sélection.  On  ne  voit  pas  bien  clairement,  en  effet, 
n'est-il  pas  vrai,  comment  se  formerait  une  variété  humaine  dont 
une  des  caractéristiques  serait  d'être  composée  de  familles  où  la 
stérilité  serait  héréditaire.  Car  c'est  à  cette  formule  prudhom- 
mesque  qu'il  faudrait  aboutir. 

Cela  étant,  c'est-à-dire  les  plus  aptes  de  l'espèce  humaine 
étant  atteints  d'une  stérilité  relative,  il  en  résulte  ceci,  que,  du 
moment  où  la  population  non  seulement  ne  diminue  pas  mais 
s'accroît  chaque  année  c'est  la  caste  des  non-aptes  qui  augmente 
sans  cesse;  ce  sont  les  non-aptes  qui  fournissent  absolument  et 
relativement  la  plus  forte  natalité.  En  d'autres  termes,  le  nombre 
des  non-aptes  augmente,  ce  qui  semble  être  une  cause  de  détério- 
ration, Il  y  a  ici  une  contradiction  avec  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  des  animaux  et  des  plantes;  dans  l'espèce  humaine,  les 
plus  aptes  sont  ceux  qui  réunissent  le  moins  à  se  multiplier,  alors 
que  le  contraire  a  lieu  chez  les  autres  êtres,  et  ceci  ne  va  pas 
sans  alarmer  quelque  peu  M.  Berry-Haycraft. 

Devons-nous  partager  ces  alarmes  ?  Gela  ne  paraît  nullement 
indiqué.  Du  moment  où  les  plus  aptes  de  l'époque  présente  ne 
descendent  que  pour  une  très  petite  partie  des  plus  aptes  du 
passé  récent,  ne  faut-il  pas  souhaiter  plutôt  de  voir  s'accroître 
cette  masse  de  non-aptes  où  prennent  naissance  ceux  qui  doivent 
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par  leurs  eflorts  s'élever  au  sommet,  et  faire  partie  des  aptes  de 
demain  ou  du  jour  suivant?  La  situation  serait  désastreuse,  si 
les  plus  aptes  formaient  une  aristocratie  véritable  ;  comme  en 
réalité  ils  constituent  surtout  une  classe  de  parvenus  tempo- 
raires, le  mal  n'est  pas  grand.  Au  reste,  notre  planète  n'est  point 
encore  remplie  ;  elle  peut  faire  vivre  une  humanité  plus  nom- 
breuse que  celle  dont  nous  faisons  partie  ;  une  natalité  élevée  ne 
peut  nuire.  Plus  tard,  dans  quelques  centaines  d'années,  il  pourra 
en  être  autrement,  et  il  deviendra  utile  de  régler  la  natalité  sur 
la  mortalité;  mais  il  n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper  en  ce  temps  :  nos 
descendants  aviseront,  et  ils  sauront,  sans  doute,  régler  la  ques- 
tion à  l'amiable. 

* 

Que  serait  donc  le  devoir  du  temps  présent?  Récapitulons 
ce  qui  précède.  Essentiellement,  nous  avons  vu  ({uil  n'y  a  pas 
sélection  des  plus  aptes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  réussissent  le 
mieux  ;  cette  sélection  n'est  pas  possible,  physiologiquement,  et 
au  surplus  elle  ne  serait  point  désirable.  Inutile  donc  de  se 
lamenter  à  cet  égard.  Voilà  un  premier  point.  Un  autre  point  est 
celui-ci  :  il  n'y  a  point  sélection  là  oîi  elle  serait  possible  et  dési- 
rable, en  ce  sens  que  la  procréation  d'individus  héréditairement 
tarés,  dégénérés,  affaiblis,  est  chose  parfaitement  licite  et  usuelle. 
Or,  cette  nmltiplication  des  éléments  inférieurs  est  de  toutes 
façons  nuisible  à  la  race  :  il  conviendrait  de  l'arrêter.  Seule  la 
sélection  rationnelle  permettrait  d'arrivc^r  à  cette  fiu  —  ou  du 
moins  d'en  approcher,  à  condition,  d'ailleurs,  de  la  fortitier  des 
mesures  rigoureuses  indiquées  plus  haut,  visant  les  incapables, 
les  malades,  les  alcooliques,  les  criminels. 

Les  races  sont  envoie  de  dégénérescence  bien  plulôt  (|U(»  sur 
le  chemin  de  1  amélioration  :  cela  n'est  guère  douteux  :  et  pour 
riiomme,  comme  pour  les  races  d'animaux  et  do  plantes,  il  con- 
viendrait de  restaurer  le  type  en  opérant  la  sélection,  en  favo- 
risant la  procréation  par  les  individus  vigoureux  et  sains,  et  en 
mettant  toutes  les  entraves  à  la  procréation  par  les  individus  phy- 
siologiciuement  inférieurs. 

L'é|)0(|ue  où  nous  sommes  retenti!  volontiers  des  clameurs  tîe 
ccuv  (jui,sous  des  étiquettes  variées,  réclament  la  tète  de  l'odieux 
individualisme,  et  appellent  l'avènenuMit  du  socialisme.  Très  clair- 
voyants ù-  l'endroit  des  devoirs  qu'auraient  les  autres  à  leur 
propre  égard,  —  le  droit  de  chacun  étant,  semble-t-il.  ce  ([ue  l«'s 
autres  ont  le  devoir  de  lui  accorder,  —  ils  ont,  au  milieu  d'exagé- 
rations et  de   prétiMitious   inadmissibles,  contribua  au  developpe- 

T.    XXVU.    —  JLMLLET    1890.  2 


jg  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

nieiil  du  SLMiliinont  de  la  solidarité,  et  de  raltpiiisme  ;  ils  ont  aidé 
à  lamélioralion  de  la  condition  légale  de  la  femme,  du  sort  de 
renrant,  de  Tinlirme,  du  pauvre.  De  quelque  nom  qu'on  veuille 
baptiser  la  tendance,  elle  a  pour  elTet  que  les  différents  membres 
delà  communauté,  petite  ou  grande,  mettent  un  peu  moins  au 
premier  plati  leurs  droits, et  tiennent  un  peu  plus  compte  des  obli- 
gations qu'ils  comprennent  avoir  à  Tégard  des  autres,  et  en  par- 
ticulier des  déshérités.  C'est  la  conscience  sociale  qui  se  réveille  : 
le  sentiment  d'un  devoir  social  se  fait  jour. 

Ceci  posé,  ne  serait-ce  pas  un  devoir  social  que  la  sélection 
dont  il  vient  d'être  parlé  ?  Ne  serait-ce  pas  un  devoir,  envers  les 
petits  êtres  qui  vont  naître  et  qui,  tôt  ou  tard,  —  plus  souvent 
tôt  que  tard,  d'ailleurs,  —  devront  se  mettre  au  travail,  et  gagner 
leur  vie,  de  les  équiper  le  mieux  possible  pour  la  lutte,  dès  le 
début  ?  Ne  serait-ce  pas  un  devoir  de  ne  donner  la  vie  qu'à  des 
êtres  capables  de  fournir  l'effort,  et  qui  ne  seront  pas,  dès  le 
début,  voués  à  la  défaite,  par  leurs  tares  ou  imperfections  héré- 
ditaires ?  En  un  mol,  ne  serait-ce  pas  un  devoir,  à  l'égard  de  la 
postérité,  que  de  permettre  ou  rendre  possible  la  procréation  à 
ceux-là  seuls  qui  présentent  des  garanties  de  santé  et  de  vigueur 
suflisantes  ? 

Nous  parlons  volontiers  des  devoirs  qu'ont  les  autres  à  notre 
égard  :  mais  il  faut  songer  à  nos  obligations.  Or  si  nous  considé- 
rons la -condition  actuelle  de  notre  société,  si  imparfaite  qu'elle 
soit  encore,  si  noire  qu'on  la  veuille  représenter,  il  n'est  pas 
moins  évident  que  le  sort  de  la  majorité  est,  en  cet  an  de  grâce 
181)0,  prélérable  à  celui  de  la  majorité  il  y  a  quelques  siècles  à 
peine,  et  le  contraste  est  plus  grand  encore,  cela  va  de  soi,  si  nous 
remontons  plus  haut  dans  le  passé.  Cette  amélioration  évidente 
n'est  pas  notre  anivre  :  elle  ne  l'est  qu'en  très  petite  partie  ;  nous 
la  devons  à  nos  devanciers,  qui  lentement,  par  efforts  successifs, 
souvent  très  rudes,  et  chèrement  payés,  ont  constitué  la  civilisa- 
tion actuelle.  Nous  avons  envers  eux  une  dette.  Nous  ne  pouvons 
les  payer  de  retour  :  mais  notre  devoir  évident  est  de  faire  pour 
ceux  qui  suivront  ce  que  nos  devanciers  ont  fait  pour  nous.  Ils 
nous  ont  élevés  où  nous  sonmies  :  nous  devons  élever  un  peu 
plus  haut  nos  descendants,  et  la  sélection  dont  il  s'agit,  basée 
sur  une  masse  de  faits  certains  et  scientifiquement  établis,  repré- 
sente un  moyen  des  plus  efficaces. 

S'il  s'agissait  ici  de  philosophie,  rien  ne  serait  plus  simple  que 
de  formuh'r  un  certain  nombre  de  règles  dont  l'application  rigou- 
reus«i  amènerait  le  résultat  désiré.  Mais  le  monde  ne  se  gouverne 
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pas  par  la  [)liilosoi)liie,  et  les  rèj^les  dont  il  sagit  ne  se  décrètent 
point.  Il  faut  une  opinion  publique  bien  nette,  éclairée  :  il  faut  dr 
la  pratique,  non  de  la  théorie.  Il  n'y  a  pas  à  songer  à  opérer,  pour 
le  présent  du  moins,  la  ségrégation  des  criminels  :  l'opinion  publi- 
que trouverait  la  mesure  trop  dure.  Mais  on  pourrait  commencer 
par  mieux  séparer  le  criminel  et  le  simple  déshérité  inofîensif,  et 
traiter  l'un  et  l'autre  de  façon  plus  adéquate  à  leurs  mérites  et 
démérites.  Un  mendiant  vous  aborde  dans  la  rue  :  à  quoi  dis- 
tinguerez vous  le  repris  de  justice  du  pauvre  diable  qui  sort  de 
Thôpital  et  qui,  à  bout  de  ressources,  tend  la  main  pour  vivre 
jusqu'au  lendemain  ? 

11  n'y  a  pas  non  plus  à  déclarer  que  tout  adulte  atteint  d'une 
tare  vicieuse,  acquise  ou  héréditaire,  doit  renoncer  à  l'idée  du 
mariage.  Quelles  bases  adopterait-on,  qui  donc  examinerait  et 
jugerait,  quels  pouvoirs  aurait  ce  conseil  de  revision  qui  serait 
en  même  temps  une  façon  de  conseil  des  haras  ?  Je  vois  bien,  dans 
un  haras,  des  vétérinaires  et  des  éleveurs  expérimentés  s'assem- 
blant  pour  décider  des  mérites  de /^o/ff;?^  et  de  Jimoiu  pour  dé- 
clarer que  Mars  est  un  étalon  médiocre  et  Vénus  une  pouliche 
sans  fonds. et  qu'en  conséquence  Mars  et  Vrnus  ne  serviront  point 
à  la  monte.  Dans  nos  familles,  par  contre,  on  n'imagine  pas  la 
scène  qui  ferait  pendant...  Ce  n'est  donc  pas  par  les  règlements 
et  la  loi  qu'on  peut  espérer  voir  se  faire  la  sélection  nécessaire  à 
l'amélioration  de  la  race.  C'est  seulement  par  l'opinion  publique, 
par  la  conscience  de  chacun.  Et  il  faut  l'éclairer,  cette  conscience. 
Elle  en  a  singulièrement  besoin.  Le  degré  d'ignorance  où  se  trouve 
la  masse  —  et  par  là  entendez  les  999  millièmes  —  est  souvent 
déconcertante.  Il  est  manifeste  qu  il  s'enseigne  dans  nos  écoles 
bien  des  choses  inutiles,  et  que  d'autres  très  utiles  et  importantes 
au  point  de  vue  de  la  pratique,  ne  sont  pas  seulement  mention- 
nées. C'est  par  l'école  (ju'il  faut  commencer  ;  et  les  grands  faits  de 
révolution  et  surtout  de  celte  puissance  forminable  qui  a  nom 
hérédité,  doivent  y  être  exposés.  Il  faut  (ju'à  l'âge  du  mariage,  les 
uns  et  les  autres  sachent  ce  i[u"il  en  est  —  ce  qu'on  peut  savoir  — 
de  l'hérédité,  de  ses  lois,  de  ses  dangers  ;  et  nul  ne  doit  pouvoir 
arguçr  de  son  ignorance  et  dire  :  «  Je  ne  savais  pas  ».  Nul  n'aura 
d'excuse  pour  ne  pas  se  demander  :  «  Suis-je  d'une  espèce  à  pro- 
pager ?  Le  monde  tirera-t-il  profit  de  l'addition  de  (|uel(pies 
échantillons  du  même  genre  ?  »  Peut-être  s'iiKiuiélera-t-on  un  peu 
moins  de  la  doL  un  peu  moins  aussi  du  nom  et  du  sang,  mais  la 
santé  tiendra  une  [)lus  grande  place  dans  les  préoccupations.  Ce 
sera  au  profil  de  tous  d'ailleurs.  Voilà  le  p«unt  sur  lequel  il   cou- 
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viiMit  qu'une  opinion  publique  bien  ferme  se  coustitue  :  elle  doit 
se  prononcer  nettement  en  faveur  de  la  sélection  des  plus  vigou- 
reux, et  le  mariage  des  chétifs  et  tarés  doit  être  envisagé  comme 
une  mauvaise  action,  comme  un  attentat  à  l'égard  des  êtres  qui 
pourront  en  naitre. 

Pensez- vous  que  cela  soit  impossible  ?  Mais  une  ségrégation  ana- 
logue existe  déjà.  Depuis  des  siècles  des  hommes  et  des  femmes 
renoncent  au  nuiriage  et  entrent  dans  les  ordres  pour  y  mener 
une  vie  d'al)négation  et  de  dévouement,  et  plus  souvent  qu'on  ne 
pense,la  question  de  santé  fait  échouer  un  projet  de  mariage, et  l'on 
renonce  définitivement  à  fonder  un  foyer  en  raison  de  Thérédité 
([u'on  inliltrerait  à  ses  descendants.  Le  sentiment  existe  :  il  le 
faudrait  développer  par  un  enseignement  judicieux,  basé  sur  des 
faits,  des  (exemples  dont  l'histoire  naturelle  et  l'histoire  de  l'homme 
sont  remplies.  A  ce  prix  se  fera  lasélection désirable, l'élimination 
progressive  des  éléments  chétifs  et  faibles, et  l'amélioration  géné- 
rale de  la  race.  La  lutte  restera  aussi  dure  que  par  le  passé,  mais 
au  moins  le  nombre  sera  moins  grand  de  ceux  qui  sont  vaincus 
d'avance,  écrasés  par  leur  hérédité,  et  dont  la  vie  n'est  qu  une 
longue  douleur,  une  souffrance  prolongée.  Ce  sera  autant  de  ga- 
gné sur  notre  planète  où  tout  jour  est  un  nouveau  combat  et  où 
toute  vie.  selon  l'expression  de  Carlyle  est  a  battle  and  a  march^ 
une  bataille  et  une  étape.  Au  lieu  de  réformer  les  incapables, 
empèchons-les  de  se  produire. 

Hexry  de  Yarigny. 
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LA 

VÉRITABLE  SITUATION  DES  SOCIETES  FRANÇAISES 

DE 

SECOURS  MUTUELS 


LIBERTÉ    SCIENCE     CLARTÉ 

La  proposition  de  loi  que  la  Chambre  vient  d'adopter,  en  pre- 
mière lecture,  relativement  à  la  mutualité  tend  à  modifler  K* 
régime  sous  lequel  un  million  et  demi  de  Français  ont  organisé  la 
pratique  du  secours  réciproque,  mis  en  commun  des  ressources 
incomparables  de  prévoyance  et  de  persévérance  et  accumulé  des 
réserves  de  200  millions.  Mais  la  réforme  législative  n'atteindra 
pas  seulement  les  membres  actuels  de  nos  dix  mille  sociétés,  elle 
s'étendra  bien  au  delà  de  leurs  familles. 

11  ne  s'agit  môme  pas  uniquement  de  savoir  si  des  mesures 
d'ordre  financier  profiteront  plus  ou  moins  à  cinq  millions  de 
citoyens  :  si  on  envisage  le  nouvel  essor  promis  à  la  mutualité, 
l'intérêt  en  jeu  est,  ici.  celui  de  toute  la  France  laborieuse. 

Cet  essor  sera  le  fruit  d'un  régime  de  liberté  ;  la  prospérité 
résultera  de  l'application  des  méthodes  scientifiques  :  telles  sont 
les  deux  idées  maîtresses  qui  ont  guidé  les  promoteurs  de  la  loi, 
idées  qui  ont  une  apparence  un  peu  contradictoire,  et  ce  premier 
aspect  du  projet  vient  de  motiver  quelques  velléités  d'opposition 
lors  de  fouverture  des  débats.  (Séance  du  0  mars  1800. "i 

La  liberté,  sans  le  ph^n  pouvoir  de  se  régliMiienter,  de  s'admi- 
nistrer, de  se  ruiner  au  besoin,  semblait  être  un  vain  mot  :  sous 
une  forme  spécieuse  et  véhémente,  ces  objections  ont  été  pré- 
sentées à  la  Chambre  par  MM.  Dussaussoy,  Sibille  et  Dansetle. 

Im])()ssii)h'  de  mettre  en  doute  la  h)y;nilé  de  contradicteurs  dont 
plusiejirs  ont  même  fini  par  reconnaître,  à  la  tribune,  qu'il  leur 
était  donné  pleine  satisfaction  ;  il  faut  donc  adnuMtre  que  la 
matière  est  moins  siniple  ([u'elle  peut  le  sembler  tout  d'abord,  et, 
puiscju'une  hésitation  a  pu  se  former  dans  l'esprit  de  quelques- 
uns  de  nos  législateurs,  il  est  utile'  (1(>  dissiper  ;\  ce  sujet  toute 
incertitudes  dans  l'opinion  du  grand  public  c\  de  ceux  <iui, 
membres  honoraires  ou  i>arlieipanls,  sont  apptdés  à  benëticier  de> 
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dispositions  de   la  nouvelle  loi  ou  à  répandre   et  organiser  son 
fonctiomHMiKMil. 

Sans  refaire,  pour  en  aOaiblir  l'iniérèt,  la  belle  étude  qui  a 
paru  ici-nuMue  sous  la  signature  de  M.  Rochetin,  nous  retracerons 
seulrnuMit  les  grandes  lignes  de  Thistoirede  la  mutualité,  et,  dans 
celte  lutte  courtoise  où  amis  et  adversaires  du  projet  n'ont  en  vue 
que  le  bien  public,  nous  apporterons  moins  des  théories  nou- 
velles (luiiii  peu  de  lumière  sur  les  chiffres  et  les  faits. 

Après  l'abolition  des  confréries  et  corporations,  les  mutualistes, 
vioUMument  dispersés,  n'ont  pu  se  réunir  qu'à  la  faveur  de  l'ar- 
ticle 21)2  du  Code  pénal.  A  la  courte  période  de  liberté  qui  com- 
mence en  1848,  la  loi  de  1850  et  les  décrets  de  1852  et  1856  subs- 
tituent le  système  d'une  protection  tour  à  tour  défiante  et  exces- 
sive, et  c'est  ce  régime  administratif  qui  dure  encore. 

Nul,  cependant,  n'a  jamais  tenté  de  soutenir  que  la  création 
d'une  société  de  secours  mutuels  pût  être,  en  elle-même,  un 
danger  pour  l'ordre  public  :  ce  qu'on  craignait,  c'était  de  voir  se 
reformer  sous  ce  nom  des  associations  professionnelles,  un  ins- 
trument de  grève,  un  syndicat  tout-puissant. 

Peu  à  peu  le  droit  de  grève  et  de  coalition  a  été  proclamé  ; 
la  loi  de  1884  a  organisé  les  syndicats  professionnels,  mais  la 
législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  est,  dans  son  ensemble, 
demeurée  stationnaire. 

La  société  de  secours  mutuels  soumise  primitivement  au  régime 
de  l'autorisation  tout  au  moins,  n'est  admise  aujourd'hui  que 
dans  un  seul  cas  à  celui  de  la  simple  déclaration,  et,  singulier 
retour  des  choses,  ce  bénéfice  est  réservé  aux  seuls  fondateurs 
qui  se  sont  constitués  en  syndicat  !  Dans  toute  autre  circons- 
tance, laulorisation  ou  approbation  préalable  et  constamment 
révocable  est  imposée  à  la  société  naissante.  La  défiance  à  l'égard 
de  la  mutualité  semble  ainsi  avoir  survécu  à  la  prohibition  de  la 
grève  et  du  syndicat  :  il  y  a  là  une  injustice  et  un  anachronisme  ; 
la  nouvelle  loi  tend  à  les  faire  disparaître  et,  sur  ce  point, 
l'accord  est  général. 

Mais,  à  leur  tour,  les  mutualistes  se  fient  peu  aux  procédés 
administratifs  cl  ils  craignent  de  voir  renaître  sous  une  autre 
forme  des  liens  plus  étroits  que  ceux  qui  vont  être  brisés. 

Assurément,  disent-ils,  la  législation  actuelle  est  gênante  ;  elle 
nuit  au  développement  de  la  mutualité  et  son  moindre  tort  est  de 
rebuter  les  bonnes  volontés  insuffisamment  armées  de  courage  et 
de  persévérance.  Mais,  l'autorisation  ou  l'approbation  n'étaient 
guère  refu.sées,   et  pourvu  qu'on   se  limitât  à   l'exercice  de   la 
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charité  mutuelle,  oo  vivait,  dans  ce  domaine  bien  circonscrit, 
avec  une  indépendance  relative. 

Enfin,  ces  liens  un  peu  relâchés  et  connus,  tout  au  moins,  on 
vivait  avec  eux,  malgré  eux  I  Que  dire  des  nouveaux  ?  et  nos 
sociétés,  habituées  à  une  dépendance  toute  politique,  désirent 
moins  en  être  affranchies  qu'elles  ne  redoutent  d'être  asservies 
au  nom  de  la  science. 

Avec  la  politique  et  le  pouvoir  personnel  il  est  des  accommo- 
dements, mais  que  dire  aux  représentants  des  inflexibles  mathé- 
matiques? Instinctivement,  beaucoup  de  mutualistes  craignent 
un  peu  ces  statistiques  et  ces  moyennes  qu'ils  ne  comprennent 
guère  et  auxquelles  on  les  invite  h  se  conformer.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  légitime  dans  cette 
appréhension  et  d'examiner  la  valeur  des  documents  mis  à  la  dis- 
position des  mutualistes. 

Ce  n'est  point  daujourd  hui  que  la  nécessité  d'une  méthode 
scientifique  pour  le  calcul  des  cotisations  et  allocations  a  été  re- 
connue et  que  les  pouvoirs  publics  ont  revendiqué  tout  à  la  fois  le 
soin  d'en  préparer  les  éléments  et  le  droit  d'en  assurer  l'applica- 
tion, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  approuvées. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  organique  du  20  mars  1852, 
«  les  statuts  règlent  les  cotisations...  d'après  les  tables  de 
maladie  ou  de  mortalité  approuvées  parle  gouvernement  ». 

Et  l'article  16  dispose  que  les  sociétés  pourront  être  suspendues 
ou  dissoutes  par  le  préfet  <»  pour  mauvaise  gestion,  inexécution 
des  statuts  ou  violation  des  dispositions  du  présent  décret  > . 

Ces  promesses  n'ont  guère  été  tenues  :  nous  n'avons  point  de 
tables  françaises  de  morbidité.  Les  beaux  travaux  de  M.  Hubbard, 
en  1852,  et  de  M.  Bertillon,  en  1890,  marquent  un  etTort  indi- 
viduel, mais  ils  manquent  d'une  base  bien  solide  et  la  dis|Kirité 
même  des  résultats  obtenus  nuit  à  la  confianci' qu'ils  sont  suscep- 
tibles dinsjurer. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  tablfs  étrangères  basées  sur 
d'abondantes  observations. 

Dans  un  savant  travail  annexé  au  rapport  rédigé  par  M.  Marie, 
au  i\()m  de  la  Commission  de  compla!)ilité  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ^Publication  du  ministère  de  l'Intérieur.  Melun,  181  >3, 
M.  Bertillon  cite  (|uinze  tables  étrangères. 

Le  tableau  ci-après  résuuH'  les  résultats  de  ces  quinze  docu- 
ments ainsi  que  des  essais  statistiques  de  MM.  Hubbard  et 
Bertillon. 


C55 


v;. 


4j 

o 


s: 
o 


o 


.c 


"Î5 


(2 


snos'sap-iD  s.minsaj 
'■)uour>u3iosiu>j  S3\ 
jiiossuuno)  inbsaiq 
-V)  sap  iTJjoi  3jqiuo\T 

/) 

V 

~v 

a 

u 

V 

'J! 

sii|il     no 
sjiiof    li" 

SJnof 
Ob'     B     I  f 

sjiiof 
oh    ij    g't 

sjnof 
i:^'     -B     lï 

s  mol 

SJnof 

sjnof  or 

pjnof  6i 

p.inof  ^i 

sjnof  Zi 

sjnof  ()i 

sjnof  b'i 

sjnof  fi 

sjnof 

fi 

SJnof 

Zl 

s.inof 

II 

çjnof 

OI 

pjnof 

6 

s.inof 

8 

Sinof 

L 

sjnof     9 


SJnof     Ç 


suioiu  no 
sjf.of  t 


1  — 

f^ 

r- 

)^ 

r— 

1^ 

i— 

^ 

T}« 

O 

r? 

o 

i.,-: 

l— 

(>) 

j 

- 

-c 

- 

I 

1— ( 

lO 

(» 

-- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

^-( 

l-H 

- 

(>j 

^ 

- 

- 

Oi 

-H 

- 

- 

1  

L": 

<^i 

1— < 

o/       ^       — 


00 


->!  f»  1—1 


: 

M 

^ 

1 

1 

1 

o 

1 

1 

l.O 

1 
o 

ï.rt 

o 

1 

o 

.V 

CO 

Tf 

•^ 

it: 

lO 

îO 

o 

(.^ 

(^ 

— < 

-:i 

-ce 

-cd 

-rt 

-ri 

■flî 

-«3 

-cg 

-- 

-- 

-:= 

0^ 

+J 

O 

lO 

O 

ir> 

O 

lO 

^-v 

\n 

o 

lO 

O 

tic 

O 

CV> 

00 

T 

lTÎ 

iT. 

-o 

o 

l~- 

"< 

b-i 

VKIUTABLK    SITUATION    DES    SOCIETES    DE    SECOURS    MUTUELS       2  5 

Comiiient  imposer  aux  mutualistes  une  de  ces  tables  quun 
simple  rapprochement  suffit  à  condamner  ? 

Faut-il  conclure  de  cette  dissemblance  que  la  prétendue  science 
de  la  mutualité  est  une  mystification  ?  (ju'il  n'existe  aucune  régu- 
larité dans  la  maladie  et  que,  vu  l'instabilité  des  moyennes,  il 
faut  bannir  des  statuts  la  fixité  de  la  cotisation  et  ranger  la  mala- 
die, comme  la  grôlo  et  les  intempéries,  au  nombre  des  risques 
assurables  seulement  au  moyen  de  cotisations  annuelles  et  varia- 
bles ?  C'est  un  peu  le  système  allemand  qui  baisse  ou  rehausse  la 
cotisation  tous  les  deux  ou  trois  ans,  selon  l'état  de  la  caisse  locale 
ou  communale. 

Mais  sur  quels  éléments  baser  la  solution  de  ce  problème? 

On  peut  admettre  que  le  défaut  de  concordance  des  tables 
existantes  doit  être  imputé  à  la  diversité  des  tempéraments,  des 
dates,  des  climats,  de  la  population,  de  la  nationalité,  des  profes- 
sions, des  méthodes,  etc.,  ou  à  celle  des  statuts  qui  tiennent  plus 
ou  moins  compte  des  maladies  de  peu  d'importance,  etc.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  explication  démontre  au  moins  la  nécessité*  do 
barèmes  appropriés  à  notre  temps  et  à  notre  pays  :  il  est  même 
douteux  qu'une  seule  table  française  suffise  à  tous  les  besoins. 

Pour  être  utilisable  une  table  doit  contenir  des  moyennes  spécia- 
les aux  populations  industrielles  et  agricoles,  urbaines  et  rurales. 

L'absence  de  ces  renseignements  a  enlevé  toute  sanction,  et 
même  toute  raison  d'être,  à  l'éventualité  d'une  impulsion  raison- 
née  de  l'administration  ;  elle  a  fait  plus  que  cela  :  elle  a  laissé 
planer  sur  la  possibilité  même  d'une  organisation  régulière,  une 
incertitude  qui  n'est  pas  encore  dissipée. 

Pour  apprécier  le  montant  di}<,  charges  apportées  par  chaque 
sociétaire  à  son  entrée,  et,  même  au  point  de  vue  de  la  maladie, 
pour  déterminer  les  réserves  qu'il  est  nécessaire  d'accumuler  en 
vue  de  l'avenir,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  nombre  moyen  des 
journées  de  maladies  alVérent  à  cluniue  âge,  il  importe  d'être  fixé 
sur  la  durée  probable  de  l'existence  :  cet  élément  de  calcul  doit 
être  demandé  aux  tables  de  mortalité  ;  la  nécessité  de  ces  tables 
est  donc  démontrée,  quel  que  soit  le  système  adopté  pour  la 
retraite,  (îI  alors  même  que,  par  l'adoption  du  livre!  individuel, 
nos  sociétés  se  déchargeraient  complètement  sur  ll'^lat  du  ser- 
vice des  pensions. 

Nous  puisons,  dans  le  rapport  déjà  cité  de  M.  HcM'tillon,  les  élé- 
ments du  tableau  ci-dessous  qui  fait  ressortir  la  similitude  rela- 
tive de    n(Mif  labiés  françaises  ou  élran«îèses  de  mortalité. 
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Malj^ré  quelques  divergences,  nous  no  retrouvons  pas  ici  des 
anomalies  aussi  sensibles  que  tout  à  l'heure  :  les  statistiques  rela- 
tives à  la  mortalité  sont  en  effet  plus  faciles  à  (Hablir;  leur  objet 
est  plus  précis  et  ne  prête  pas  à  la  même  incertitude  que  la  consta- 
tation des  maladies. 

Grâce  aux  données  accumulées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, il  eût  été  dès  longtemps  facile  de  confectionner  des 
barèmes  lais<^ant  peu  à  désirer  et  de  les  livrer  aux  sociétés, 
ne  fut-ce  qu'à  titre  de  renseignement.  Il  est  surprenant  que, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  s'est 
constituée  la  commission  chargée  de  procéder  à  l'examen  de  la 
comptabilité  des  sociétés,  l'administration  nait  usé  d'aucun  des 
moyens  dont  elle  dispose  pour  réunir  les  éléments  d'une  organi- 
sation rationnelle  et  pour  assurer,  tout  au  moins  par  la  persuasion 
et  la  publicité,  sa  mise  en  vigueur. 

Volontairement  désarmée,  elle  n'est  point  demeurée  absolu- 
ment inactive,  car,  en  un  rapport  annuel  de  G(X)  pages  in  l",  le 
Ministère  de  l'Intérieur  rend  compte  au  chef  de  l'Etat  des  opéra- 
tions des  sociétés  de  secours  mutuels  :  renonçant  à  diriger  scien- 
tifiquement leur  gestion,  elle  a  conservé  le  soin  de  la  constater  ot 
de  la  décrire.  Ce  n'était  pas  une  tâche  légère  de  suivre  pas  à  pas 
et  d'enregistrer  le  mouvement  de  la  mutualité  :  consciencieuse- 
ment accomplie  depuis  quarante  ans,  celte  mission  doit  nous 
apporter  de  bien  précieux  matériaux. 

Compact,  un  peu  trop  abondant  et  point  assez  maniable  pour 
être  utilement  placé  entre  les  mains  de  la  majorité  des  mutua- 
listes, le  rapport  annuel  enrichit-il  au  moins  le  domaine  de  l'ex- 
périence ?  Ses  données  sont-elles  assez  exactes,  ses  conclusions 
assez  justes  pour  constituer  un  fonds  d'étude  sérieuse,  et  pour 
offrir  à  une  élite  restreinte  une  base  aux  savantes  recherches  ? 
C'est  ce  que  nous  essaierons  de  déterminer, tout  en  nous  attachant 
à  faire  ressortir  la  vérital)le  situation  de  la  Mutualité  français»'. 

Le  rédacteur  du  rapport  divise  les  sociétés  en  ilcux  grandes 
catégories  :  7.295  Sociétés  approuvées  comprenant,  au  .U  décem- 
bre 1S93,  200.402  membres  honoraires  et  1)72. 91(>  participants, 
et*2.702  sociétés  autorisées,  avi'c  'JCi.K)'2  membres  honoraires  et 
338.202  participants. 

A  une  distinction  d'ordre  puremtMit  administratif,  nous  en  eus- 
sions préféré  d'autres  plus  iu)nd)reuses  et  répondant  davantage  à 
la  réalité  des  faits.  Kn  premier  lieu,  il  eût  été  intiMM'ssanl  de 
connaître  la  répartition  de  ces  sociétés  entre  la  ville  et  la  cam- 
pagne. 
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Les  statistiques  anglaises,  pourtant  plus  sommaires  que  les 
nôtres,  ne  nous  laissent  pas  ignorer  la  répartition  dos  Friendly 
Socieùes  et  de  leur  personnel  entre  les  : 

Cify-Districts 
Town.     — 
Rural.     — 

Celte  distinction  est  élémentaire  :  les  sociétés  rurales  doivent 
dilTérer  autant  dans  leur  but  et  leur  organisation  que  les  besoins 
du  petit  cultivateur  sont  peu  semblables  à  ceux  de  l'ouvrier  des 
viih^s. 

Nous  avons  essayé  de  combler  cette  lacune  et  nous  reprodui- 
sons ci-après  les  données  essentielles  de  notre  travail.  * 

Mais  si  nous  avons  pu,  par  de  laborieux  et  pénibles  efforts,  élu- 
cider un  point  particulier,  il  est  d'autres  distinctions  dont  les  élé- 
ments \\i}.  figurent  point  au  rapport  officiel,  et  dont  la  constitution 
dépasse  véritablement  quelque  peu  les  moyens  d'exécution  du 
chercheur  individuel. 

Il  importait  de  répartir  les  sociétés  d'après  le  but  de  leur  éta- 
blissement et  de  dire  : 

Tant  de  sociétés  sont  organisées  en  vue  de  la  retraite  ; 

Tant  d'autres  contre  la  maladie  ; 

Telles  allouent  seulement  des  frais  funéraires,  etc.  ; 

Telles  autres  assurent  à  leurs  adhérents  deux  de  ces  avantages 
ou  tous  à  la  fois. 

Il  y  aurait  lieu  aussi  de  séparer  les  sociétés  communales  des 
sociétés  professionnelles  et,  parmi  celles-ci,  les  sociétés  patro- 
nales constituées  entre  ouvriers  d'un  même  atelier  et  celles  basées 
seulement  sur  la  similitude  de  l'outil. 

Toutes  ces  distinctions  sont  dans  la  nature  des  choses,  et  la  loi 
allemande  a  bien  assigné  des  règles  distinctes  aux  caisses  com- 
munales, aux  caisses  locales,  aux  caisses  de  fabrique,  etc.  —  Une 
loi  basée  sur  la  liberté  peut  s'abstenir  d'entrer  dans  ces  détails, 
mais,  si  on  veut  apprécier  ses  résultats  en  connaissance  de 
cause,  il  faut  classifier,  distinguer,  ....  spécialiser.. 

Le  défaut  d'avoir  observé  cette  règle  nuit  singulièrement  à  la 
valeur  des  données  du  rapport,  et.  si  on  peut  exprimer  un  regret, 
c'est  que,  quarante  ans  avant  d'inviter  les  sociétés  à  la  spécialisa- 
tion, l'administration  n'ait  pas  jugé  opportun  de  spécialiser  elle- 


1   Revue  rullliyue    et   Parlementaire  de    décembre    1895,  et  :  A'o.s  Sociétés 
rura'es  de  Secours  mutuels,  in  8°  1896,  chez  Guillaumin. 
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inèiiie  dans  ces  calculs  statistiques.  Ce  reproche  va  reparaître 
à  tout  instant  sous  notre  plume. 

Parlons  seulement  des  sociétés  approuvées  et  continuons  Texa- 
meu  des  données  du  rapport  : 

Personnel  moyen  :  Membres  honoraires  :  28. 

Nest-il  pas  utile  de  savoir  tout  d'abord  que  1.243  sociétés  sont 
dépourvues  de  membres  honoraires,  et  puisque  le  rapport  ne  le 
dit  pas,  nous  saura-t-on  quelque  gré  de  faire  savoir  que  2.200 
autres  sociétés  comptent  moins  de  10  membres  de  cette  caté- 
gorie, qu'ainsi  la  moitié  environ  des  sociétés  vivent  sur  les  res- 
sources des  participants  ou  ne  trouvent  dans  les  cotisations  des 
membres  honoraires  qu'un  appoint  financier  peu  important  ? 
Isolée  de  ces  remarques,  la  moyenne  de  28  n'est  elle  pas  de 
nature  à  entretenir  à  ce  sujet  quelques  illusions  ? 

Personnel  moyen  :  Membres  participants  :  135. 

Ou  ce  chiffre  donne  à  entendre  que  la  plupart  des  sociétés  com- 
prennent plus  de  cent  membres,  ou  bien  il  est  dénué  de  signi- 
fication. 

Cette  dernière  supposition  est  malheureusement  la  vraie  : 
954  sociétés  comprennent  moins  de  26  membres. 
1.537       —  26  à  50. 

et   2.110      —  51  à  100. 

de  sorte  que  près  des  deux  tiers  des  sociétés  n'atteignent  pas 
100  sociétaires. 

Dépense  moyenne  par  sociétaire  :  18  fr.  59. 

Ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  versements  au  fonds  de  retraite, 
mais  il  englobe  toutes  autres  dépenses  :  maladies,  frais  funéraires, 
secours  aux  vieillards,  veuves  et  orphelins,  etc.,  et  se  rapporte 
aussi  bien  aux  sociétés  qui  accordent  tous  ces  secours  qu'à  celles 
dont  le  but  est  restreint!  Quelle  indication  tirer  de  là  pour  le 
calcul  des  ressources  nécessaires  à  une  société  donnée. 
Moyennesdescotisations:  membres  honoraires 10  fr.  69 

—  —  —     participants  :  hommes.     14  »  74 

—  —  —  —  femmes .     10  »  39 
Ne   serait-il  pas  préférable  de  faire  connaître   le  nombre   de 

sociétés  oii  la  cotisation  est  de  5  francs  et  au-dessous,  de  5  à 
6  francs,  de  6  à  7  francs,  et  ainsi  de  suite;  de  distinguer  les 
sociétés  urbaines  et  rurales  et  d'indiquer  parmi  ces  dernières 
celles  qui  ont  adopté  le  système  de  la  prestation  en  nature  :  cette 
dernière  lacune  est  très  regrettable. 

Droits  d'entrée  :  moyenne  :  4  fr.  45. 

La  véritable  moyenne  est  en  réalité  bien  supérieure  :  on  a  com- 
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pris  à  tort,  dans  le  calcul  de  ces  4  fr.  45,  toutes  les  entrées,  même 
celles,  fort  nombreuses,  qui  ne  donnent  li(Mi  à  la  perception 
d'aucun  droit.  Du  reste,  la  confusion  des  àyes  et  des  diverses 
natures  de  sociétés  suffit  à  rendre  cette  donnée  toul-à-fait  illu- 
soire. 

Maladies  :  moyenne  pour  100  sociétaires  :  3.*>,40  p.  100. 

L'âge  des  sociétaires  n'étant  pas  connu,  cette  proportion  n"a 
aucun  sens 

Le  même  reproche  s'applique  à  la  moyenne  des  décès  :  l,0(j 
p.  100,  pour  laquelle  hommes  et  femmes  ont  été  confondus.  En 
vain  voudrait-on  induire  de  ceschifTres  la  supériorité  de  Thygiène 
observée  par  les  nmtualistes  :  la  seule  chose  certaine,  c'est  que  les 
sociétés  comprenant  jusqu'ici  peu  d'enfants  et  beaucoup  de  vieil- 
lards, aucune  comparaison  n'est  à  établir  entre  la  vitalité  de  leur 
personnel  et  celle  de  l'ensemble  de  la  population. 

Noiubre  moyen  des  journées  de  maladie  par  sociétaire  : 
hommes  :  5,29. 

Nombre  moyen  des  journées  de  maladie  par  sociétaire  :  femmes  : 
3,90. 

Nous  voici  dans  le  vif  de  la  question,  car  la  notion  la  plus 
nécessaire  à  toute  société  est  celle  relative  au\  charges  inhérentes 
à  chaque  membre.  Or,  les  moyennes  précitées  sont,  pour  plusieurs 
motifs,  inférieures  à  la  réalité  :  la  plupart  des  sociétés  négligent 
les  indispositions  de  courte  durée  (un  à  eiii(|  jours  et  les 
maladies  chronitpies;  d'autres  n'allouent  que  les  Irais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Dans  ce  dernier  cas,  les  documeiils  stalis- 
ti([ues  mentionnent  N  malades,  correspondant  à  0  journée,  }»arce 
(ju'il  n'y  a  pas  eu  d'indemnité  journalière  :  ces  éléments  faussent 
ab.soluinenl  la  proportion  générale  des  journées  de  maladie  qui 
est  bien  supérieure  à  celle  iu(lit[uée. 

De  ces  moyennes,  on  serait  porté  à  conclure  que  les  femmes 
sont  plus  souv(Mil  malades  (|ue  les  hoiiunes,  mais  (jue  IcMirs  mala- 
di(;s  sont  de  moins  longue  durée,  conclusion  démenlie  par  les 
faits.  Pour  s'apercevoir  de  l'erreur,  il  suffit  de  remartiuer  ipie  les 
sociélés  mixtes  principalenuMil  n'allouent  aux  femmes  aucune 
indeniuité  journalière  et  coinplenl  leurs  maladies  pour  zéro 
journée. 

Vax  faul-il  davantage»  ])our  induire  en  erreur  sur  les  charges 
inhérentes  à  ladjonclion  di>s  lemmes?  Lst-il  nécessaire  li'insister 
sur  la  valeur  des  moyennes  de  dépenses  par  sociétaire,  par  jour 
de  mahulii',elc.  ? 
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Ai-rrions-noiis  seulemenl  ici  pour  relever  de  nouveau  une 
fâcheuse  omission. 

Dans  beaucoup  de  sociétés  rurales,  l'indemnité  journalière  est 
fournie  en  nalure  par  le  travail  des  sociétaires  valides  qui  taillent 
la  vielle  du  nudade,  ensemencent  sa  terre,  rentrent  la  moisson,  etc. 

La  journée  de  maladie  correspond  ici  à  une  dépense  nulle  :  il 
fallait  donc  éliminer  ces  sociétés  des  calculs.  Le  dénombrement 
particulier  de  ces  sociétés  était-il  donc  dénué  d'intérêt?  Le  rapport 
officiel  n'en  parle  même  point. 

Et  les  frais  funéraires?  N'est-il  pas  regrettable  d'ignorer  par 
combien  de  sociétés  ils  sont  alloués,  à  combien  de  décès  ils  corres- 
pondent réellement  ? 

Il  est  également  fâcheux  qu'imbu  d'un  vieux  préjugé,  le  rédac- 
teur du  rapport  ait  toujours  attribué  moins  d'importance  aux 
sociétés  autorisées,  sans  doute  à  cause  du  lien  moins  étroit  qui  les 
rattache  à  l'administration,  et  que  ces  sociétés  n'occupent  dans  son 
exposé  qu'un  rang  secondaire. 

Elles  comptent  cependant  les  sociétés  les  plus  naturellement 
écloses;  celles  (\m  ont  craint  ou  dédaigné  davantage  la  protection 
légale,  et  qui,  moins  bien  pourvues  de  membres  honoraires, 
marquent  à  un  plus  haut  degré  l'originalité  de  l'organisation  et 
l'amour  de  l'indépendance. 

La  nomenclature  des  sociétés  approuvées  clôt  l'important 
volume' que  nous  venons  de  compulser  rapidement  sous  les  yeux 
du  lecteur.  Depuis  trois  ans,  cette  liste  mentionne  le  personnel  de 
chaque  société  et  ce  renseignement  nous  a  permis,  comme  on 
vient  de  le  voir,  de  contrôler  les  autres  données  du  rapport  et 
d'en  combler  quelques  lacunes. 

C'est  là  un  très  sérieux  perfectionnement  et,  puisqu'on  entre 
dans  la  voie  du  progrès,  il  serait  désirable  que  le  prochain 
volume  donnât  la  même  publicité  à  l'organisation  des  sociétés 
autorisées  :  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'accroître  l'épaisseur  de 
l'ouvrage,  ce  renseignement  trouverait  place  avantageusement  sur 
bien  des  pages  dont  le  contenu  est  aujourd'hui  sans  objet  ou 
trompeur. 

Cette  discussion  aride  mais  nécessaire  porte  sa  conclusion  :  si 
la  gestion  des  sociétés  de  secours  mutuels  laisse  à  désirer,  ce  n'est 
point  à  elles  que  ce  reproche  s'adresse  ;  les  éléments  matériels 
leur  manquaient  pour  améliorer  leur  organisation,  et  ces  données, 
la  plupart  d'entre  elles,  qui  sont  aussi  les  plus  petites,  n'avaient 
aucun  moyen  de  les  recueillir  elles-mêmes. 

Ce  qu  il  faut  admirer,  c'est  la  prudence  d'une  gestion  qui  a 
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permis  ;i  la  miiliialité  de  s'élever  ainsi,  d.ins  r(jbscurité  et  comme 
à  tâtons,  aune  prospérité  relative,  d'avoir  écarté  de  ses  débuts  le 
discrédit  définitif  d(;  la  iiiine  et  de  subsister  encore  aujourd'hui. 

Ce  qu'il  faut  combattre  maintenant,  dans  une  certaine  mesure, 
mais  respecter  aussi  dans  ce  qu'elle  a  de  justifié,  c'est  la  défiance 
des  mutualistes  contre  l'ingérence  administrative,  alors  même 
qu'elle  veut  s'exercer  au  nom  de  la  science. 

Cette  science  n'en  impose  pas  beaucoup  aux  mutualistes  récal- 
citrîints,  et  ils  sont  tout  au  moins  portés  à  mettre  en  «loufe  l'im- 
portance de  ce  pom[)eux  édifice  à  l'abri  duquel  ils  n'ont  point 
vécu.  Avant  (h;  se  soumettre  à  cette  autorité,  ils  lui  demandent  de 
produire  ses  résultats,  ses  moyennes,  ses  barèmes  qu'il  faudra 
observer.  Tout  ceci  est  encore  à  Tetal  de  projet  ;  mais  serrons  la 
question  de  plus  près  :  nul  doute  qu'on  puisse  produii-e  de 
nouvelles  tables,  nulle  incertitude  sur  la  conscience  et  riiabilelé 
de  ceux  qui  les  confectionneront,  mais  la  première  difficulté  sera 
d'en  bien  définir  la  sif^uification  et  d'en  circonscrire  lemploi.  Le 
dernier  elîort  de  la  science  sera  de  déterminer  la  valeur  pratique 
et  relative  des  nouveaux  instruments  ((u'elle  aura  créés,  et  le  plus 
haut  degré  d(*  la  loyauté  sera, pour  elle, de  déclarer  (|ue  les  tal)les 
de  mortalité  et  de  morbidité  les  plus  perfectionnées  n«'  valent  que 
pour  les  sociétés  à  grand  effectif  '. 

La  science  même  viendra  ainsi  éliminer  de  son  domaine  toutes 
les  petites  sociétés. 

Lanouvelleloisera-t-elle  (loue  inapplicable?  Nullement. etc'estla 
démoiistraliou  iiiM-liitable  de  ses  avantages,  si  on  établit  que,  sous 
sou  ri'giiue,  le  bleu  pourra  prendre  h^s  foi-mes  les  ]>lus  variées  et 
conserver  toutes  celles  existanles  (|ui  i\c  sont  point  (Mi  réelle  oppo- 
sition avec  les  i-ègles  de  l'iMiuité  la  plus  èlémeutaire. 

\\n  iiu  mol,  la  seule  chose  absolument  obligatoire  sous  la  nou- 
velle loi,  ce  sera  de  rc Ira urlier  toute  prouu'sse  fallacieuse  (ju'on  ne 
justifierai!  poii\  oir  tenir. 

La  plus   pau\  !'e  des  soci(''t(''S  j)ourra  inscrire  dans  ses  statuts  la 
faculté,  riiiteution,   la   vttloutè   même    (rap|)li(|uer  ses  ressourc«'s 
aux  l)uts  les  plus  variés,  seU)n  les  dis|>ouibililes  de  la  caisse,  niais. 
» 

1  !,('  r.iil  est  (î('j,'i  rrcoMMii  mais  sans  nircision  :  le  ra|>|>«u't  f^riuTal  sur  la 
iomplaltililf  des  socicics  post»  en  priiici|tc  la  nrccssitt'  d'un  uiiniuuiin  ilr 
personnel  (10  l  nicinitres  ou  r)(K)).  La  I«ti  allemande  li.xe  «-^raleiuont  une  limite 
à  rexi^Miïté  du  peiponnel  des  soeie-lcs  eitmnumales  ou  locales.  .Mais  il  rsl 
possible,  et  la  seienee  peut  S(miI  le  déterminer,  il  est  possible  que  les  limites 
posées  arbitrairement  jusipTici  ne  soient  point  assez  élevées. 

T.    XiVll.  — .JUILLKT    1890.  3 


3  4  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

(rime  l'açoii  ji;éncTak',  ce  qu'elle  ne  pourra  pas  dire,  parce  qu'elle 
ne  pourrait  pas  le  Taire, parce  que  la  science  aurareconnu  une  fois 
pour  toutes  qu'elle  n'en  a  pas  le  moyen,  c'est  ceci  :  «  Les  socié- 
«  taires  auront  droit  h  telles  retraites,  à  telles  indemnités,  etc.  » 

Du  reste,  on  ne  légifère  pas  exclusivement  pour  les  petites 
sociétés  rurales,  mais  on  doit  avoir  en  vue  l'essor  immense  qui  va 
se  produire  et  dont  il  est  impossible  de  se  désintéresser.  Si  nous 
ne  sommes  pas  au  premier  rang  pour  le  développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  cette  situation  modeste  ne  doit-elle 
pas  nous  permettre  de  profiter  au  moins  de  l'expérience  des 
peuples  voisins?  Et  pouvons-nous  écarter  des  mesures  de  contrôle 
préventif  auxquelles  s'est  soumise  dès  longtemps  la  libre  xVngle- 
terre  ? 

Tels  sont  d'ailleurs  les  avantages  attachés  à  la  circonspection 
dans  l'inscription  aux  statuts  de  promesses  plus  ou  moins  allé- 
chantes, que  plus  d'une  société  à  grand  elîectif  renoncera  certai- 
nement à  ce  moyen  de  réclame;  elle  y  renoncera  par  amour  de  la 
liberté  peut-être,  par  loyauté  surtout,  pour  ne  courir  aucun  risque 
de  compter  des  dupes  au  lieu  d'adhérents  I  Mais  elle  ne  renoncera 
pas  pour  cela  à  la  méthode  scientifique  :  elle  l'api^liquera  dans  la 
plénitude  de  sa  liberté. 

La  loi  projetée  est  une  loi  d'honnêteté. 

Ses  auteurs  ne  sont  pas  intransigeants  :  ils  l'ont  bien  démontré. 
S'il  existé  encore  quelque  obscurité  de  texte,  quelque  incertitude 
dans  la  valeur  grammaticale  de  certains  mots,  ces  irrégularités 
sont  appelées  à  disparaître  en  deuxième  délibération  :  M.  Audiffred 
s'y  est  engagé  au  cours  de  la  discussion  de  l'article  2.  'Journal 
Officiel,  séance  du  9  mars  1800,  p.  442.) 

Tous  les  efforts  doivent  donc  tendre  à  faire  aboutir  une  loi  qui 
est  évidemment  acceptable  par  tous,  puisqu'elle  fait  .précéder  le 
mot  Science  de  celui  :  Liberté. 

Louis  DE  Go  Y. 
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Sij.M.MAiiŒ.  —  Xiuivclk'.s  do  (Jalùdonie.  —  Nouvelles  du  Tuiikin.  —  Dakar.  — 
Or/^'anisatioii  de  Madaffascar.  —  Les  mines  de  Mada^^ascar.  —  Mauvais  avis 
de  Madagascar,  —  .Mccoutcntciuent  eu  Algérie.  —  Ouverture  de  la  rivière 
de  Canton  au  commerce  européen.  —  Mission  de  la  Chambre  de  com- 
nierre  de  Lyon  en  Chine.  —  Ouverture  iVun  nouveau  chemin  de  fer  en 
Australie.  —  Exploration  de  M.  llorn.  —  Lile  d'Anticosti  à  rembourhur»- 
du  Sdint-Laureut. —  Le  Fouta-Djallon  pris  par  les  Français.  — La  mission 
hydro<îrai)hi(|ue  du  Xi,i,'er.  —  Ses  travaux  en  aval  de  Tombourtou.  — 
Voyage  de  MAL  Challanjon  et  M.igini.  —  Le  voyageur  Sven  lleilin.  —  Le 
poste  militaire  de  Pumir  Ivy  et   son  bazar. 

Les  nouvelles  de  Calédonie  sont  toujours  niauvais(\s.  La  séehe- 
resse  continue  et  les  bestiaux  meurent  en  grande  (luanlité;  de 
plus,  les  mines  de  nickel  sont  de  moins  en  moins  prospères  et 
l'état  économique  général  peu  louable.  Les  travailleurs  indigènes 
des  mines  de  nickel  privés  de  travail  font  [)reuve  d'un  méconten- 
tement ([ui  ne  laisse  pas    de   donner  certaines  in([uiétudes   aux 

autorités. 

* 
♦  ♦ 

Les  nouvelles  du  Tonkin  sont  toujours  à  la  jiacilicatiini  cl  ten- 
dent à  prouver  que  les  pirates  sont  traqués  de  plus  en  plus,  l^res- 
que  tous  sont  rentrés  en  Chine  évacuant  toute  la  région  où  opère 
notre  colonne.  Diverses  exécutions  de  cliel's  et  plusieurs  soumis- 
sions prouvent  (\iw  les  i)irates  sont  découragés.  Ce  ([ui  facilitera 
beaucoup  la  pacification  est  la  création  de  roules  militaires  (|ue 
Touaclive  beaucoup  et  (jui  seront  construites  de  manière  à  |)er- 
mettre  le  pjissage  des  ti'ois  armes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie, 
ce  (jui  facilitera  beaucoup  les  opérations  des  colonnes  en  cas  de 
nécessité. 

Notre  possession  de  DMkar  doil  tMre  considérée  comme  une  d«'s 
plus  b(>llt's  siliialious  conmiereiales  et  stral(''gi«iues  du  globe. 
I)ak;ir  au  |>oinl  de  vue  commercial  comme  au  point  de  vue  mili- 
taire coinni;iiide  lAllanlIipu^  Sud.  H  (v>^t  sur  la  route  de  l'Iùirope. 
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aux  entés  de  TAfrique  et  de  FAmérique  du  sud.  Tout  navire  à  va- 
peur partant  des  postes  européens  pour  TAtlantique  Sud,  passe 
pour  ainsi  dire  en  vue  de  Dakar,  il  est  donc  naturel  de  s'y  arrêter 
pour  ])rendre  du  charbon. 

C'est  à  peu  près  la  seule  rade  vraiment  digne  de  ce  nom  sur 
toute  la  ente  occidentale  d'Afrique,  si  mal  dotée  sous  ce  rapport 
par  la  nature.  Du  détroit  de  Gibraltar  à  Dakar  la  cote  a  la  stéri- 
lité du  désert  :  au  cap  Vert  commence  la  ente  féconde.  Pour  pos- 
séder Dakar  et  tirer  tous  les  avantages  inhérents  à  cette  possession 
il  n'est  nullement  nécessaire  de  conquérir  le  Soudan.  Le  meilleur 
moven  de  vendre  des  produits  aux  gens  n'est  peut-être  pas  de  les 
tuer  à  coups  de  canon.  On  eût  même  très  bien  pu,  à  la  rigueur, 
se  contenter  de  l'occupation  de  la  pres({u"île  dont  il  est  bien  facile 
de  faire  un  imprenable  camp  retranché.  Là  solidement  établis  nous 
eussions  pu  faire  la  conquête  commerciale  de  la  cote  africaine  par 
les  négociants  et  les  traitants  au  lieu  de  soldats  et  de  colonels, 
avec  nos  produits  au  lieu  de  canons  et  de  fusils. 

C'était  le  système  des  Portugais  et  des  Hollandais  aux  xvi*  et 
XVI i*'  siècles  ;  c'est  le  bon. Pas  de  colonies  de  conquêtes,  des  comp- 
toirs pour  le  commerce  et  des  positions  stratégiques  bien  choisies, 
bien  pourvues  de  charbon,  bien  fortifiées  pour  la  guerre.  De  la 
sorte,  peu  de  frais,  par  conséquent,  peu  de  charges  budgétaires, 
par  conséquent  la  production  industrielle  à  bon  marché,  l'expor- 
tation prospère,  le  travail  national  florissant. 

Ce  qui  enlève  à  la  colonisation  commerciale  toute  chance  d'être 
préférée  par  nos  hommes  d  Etat,  c'est  qu'elle  ne  prive  pas  seule- 
ment quelques  capitaines  et  quelques  lieutenants  d'un  galon  ou 
de  la  croix  :  elle  priverait  surtout  la  clientèle  et  la  famille  des 
politiciens  d'une  quantité  de  postes  bien  rétribués.  Pour  faire  des 
échanges  dans  un  établissement  qui  se  composerait  d'une  seule 
place,  à  la  fois  forteresse  et  marché,  les  vice-rois,  gouverneurs, 
lieutenants-gouverneurs,  résidents  généraux  et  non  généraux 
seraient  tout  à  fait  inutiles.  Or,  le  but  essentiel  de  notre   système 

colonisateur  est  l'exportation  des  fonctionnaires  empanachés. 

• 

Avez-vous  remarqué  cette  longue  liste  de  résidents,  de  vice- 
résidents,  d'attachés,  de  secrétaires,  de  commissaires,  de  juges, 
de  procureurs,  etc.,  qu'on  a  embarqués  pour  Tananarive  alors  que 
tous  les  i)roJets  d'organisation  de  Madagascar  étaient  encore  en 
suspens  et  que  v'w.n  n'avait  été  arrêté,  ni  le  régime  douanier,  ni  le 
régime  administratif,  ni  le  système  des  concessions.  La  nomination 
des  fonctionnaires  était  la  chose  la  plus  pressée  et  notez  bien  que 
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la  plupart  de  ces  fonctionnaires  sont  partis  avec  des  fonctions  qui 
ne  sont  pas  définies. 

On  va  pouvoir  s'en  convaincre.  Nous  avons  pu  nous  procurer  la 
liste  complète  des  fonctionnaires  installés  à  Madaf<ascai".  Nous 
reproduisons  ici  un  abrégé  de  cette  liste  (|ui  montre  ({uil\  adéjà 
en  tout  llî)  fonctionnaires  installés  et  que  le  chiffre  total  de  leurs 
traitements  qui  est  à  la  charf^e  du  budget  de  la  France  s'élève  à 
plus  d'un  million  de  francs  : 

Résident  1,'énci  al i-Y.     100. OOU 

Directeur  (le  cabinet,  ciiel"  de    seci'élarial, 

aichivisLe,  chefs  adjoints  et  attachés..  31.800 

Secrétaire  général 40.000 

Chef  de  cabinet,   commis lO.GOO 

Résidents  de  l""'  classe 54.000 

—  2'-         —  30  000 

—  3''        —  36.000 
Vice-résidents  de  P*  classe 30.000 

—                     2°  8.000 

Stagiaires  et  commis 40.800 

Commissaire  de  police  et  agents 20.000 

Directeur   des  Finances   (;t  chefs    de  ser- 
vice, secrétaires  et  commis 102.C0O 

Directeur  des  travaux  publics 20.000 

Conli ùlcur  des  mines. 6.()00 

Cher  du  service  topographi(iue 10.000 

Conducteurs,  vérificateurs,  géomètres,  des- 
sinateurs, commis 77.500 

Inspect<^ur  des  forêts 12.000 

—  de  Tai^riculture 8.000 

(iardes   ^énc-raux  . 10.000 

Chef  de  rinslruction  publique 10.000 

Cour  d'a|)po!    de    T.inanarive,   piocurt^urs, 

subslituls,  |)rési(leiits,  conseillers,    i,Mel'- 

fi<M's    103.000 

Tribunal  do  'l'aiiaiiarive 42.000 

—  d<'   Taiiialave 34.000 

—  de   .MaJuMiza 34.000 

Jui^M's  de  paix 57.000 

Ton!  cela  est  parli  avec  des    (•oslum«'s   chamarrés,    resplendis- 
sants au  fond  (les  niallo.  Il  \  eu  a\ail    de    doro,    d'argentés,    do 
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verls,  de  rouges  et  avee  toute  une  collection  d'épées   d'académi- 
ciens. Une  j^ardo-robe  d'opéra-comique  au  complet. 

Inutile  de  taire  des  commentaires,  nous  avons  déjà  assez  sou- 
vent critiqué  cette  manière  de  faire.  On  appelle  cela  coloniser! 
Puis(]u'on  veut  étendre  notre  domaine  colonial,  il  serait  peut-être 
urii:ent  de  l'exploiter  en  bon  père  de  famille  aussi  bien  dans  1  in- 
térêt des  peuplades  que  nous  soumettons  que  dans  notre  propre 
intérêt. 

Au  lieu  de  ronds-de-cuir,  il  aurait  fallu  envoyer  à  Madagascar 
des  ingénieurs,  des  hommes  dafl'aires,  des  agronomes,  etc.,  qui 
auraient  étudié  les  multiples  ressources  de  notre  nouvelle  pos- 
session et  le  meilleur  moyen  d'en  tirer  profit.  On  aurait  provoqué 
ainsi  un  courant  démigration  à  Madagascar,  tandis  que  les  hono- 
rables fonctionnaires  qui  sont  allés  brouter  là-bas  les  gras  pâtu- 
rages du  budget  des  colonies  ressemblent  à  leurs  collègues  du 
Tonkin,  de  la  Cochinchine  ou  du  Soudan. 

C'est  toujours  le  même  système  comme  nous  lavions  prévu. 

Déjà  l'on  nomme  des  agents  des  mœurs  dans  les  forêts  vierges 
et  des  inspecteurs  dont  on  fixe  les  appointements  avant  de  savoir 
ce  qu'ils  auront  à  inspecter.  Ce  n'est  pas  la  fonction  qui  crée  l'or- 
gane mais  bien  l'organe  qui  crée  la  fonction.  Ce  qui  manque  le 
moins  dans  nos  colonies,  ce  sont  les  bureaux  ;  par  malheur,  ce  qui 
manque  le  plus  ce  sont  les  colons. 

C'est  un  véritable  jeu  de  dupes.  Puisqu'à  Madagascar,  rien  ne 
nous  engage,  c'eût  été  le  moment  d'en  profiter  pour  inaugurer  une 
politique  financière  plus  favorable  aux  intérêts  français. 

Mais  l'argent  est  la  moindre  des  choses.  Il  se  trouve  toujours. 
Ce  qui  est  important,  c'est  le  débouché  pour  les  fonctionnaires, 
c'est  la  création  des  places. 

* 
*    * 

L'exploitation  des  mines  d'or  à  Madagascar  est  appelée  à  prendre 
une  grande  importance.  Le  précieux  métal  se  trouve  en  filons 
dans  une  zone  de  plus  de  100  kilomètres  de  long,  qui  commenceà 
Suberbieville.  C'est  à  l'intersection  des  terrains  cristallins  et  des 
terrains  sédimentaires  que  se  trouvent  ces  gîtes.  Comme  presque 
partout  ailleurs  les  filons  aurifères  sont  composés  de  quartz,  de 
sulfures  métalliques  divers. A  la  surface  ces  quartz  ont  été  altérés, 
le  sulfure  de  fer  étant  devenu  de  l'oxyde  rouge,  ils  ont  l'aspect 
carié,  un  peu  transparent  rouge,  ou  bleuâtre.  Aux  affleurements 
l'or  est  en  petites  paillettes,  mais  en  profondeur  il  est  inclus  dans 
la  roche. 
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Outre  ces  filons  il  y  a  des  alluvions  aurifères  provenant  de  la 
destruction  par  les  eaux  des  filons  de  quartz. 

La  teneur  des  filons  est  aussi  considérable  (ju'au  Transvaal, 
^>0  f^raiiiiiies  à  10  f^raiiiriies  par  tonne  de  minerai. 

* 
#    » 

Mallieureusement,les  avis  de  Madagascar  sont  très  défavorables 
au  point  de  vue  de  la  pncilication.  Les  Fahavalos  espèce,  de  bri- 
gands qui  inciuiélaient  déjà  les  Hovas  avant  notre  prise  de  pos- 
session de  File,  .-/attaquent  maintenant  surtout  aux  Kuropéens.  Le 
Temps  nous  a  donné  un  compte  rendu  de  leurs  exploits  à  peu 
de  distance  de  Tananarive  oi^i  ils  ont  assassiné  plnsi»'urs  Euro- 
péens à  coups  de  sagaies  et  de  couteaux.  Ces  bandes  au  nombre 
de  I2à  1500  sont  très  nombreuses  et  nous  paraissent  devenir  une 
plaie  à  Madagascar  comme  les  bandes  cliinoises  dites  Pavillons 
noirs  du  Tonkin. 

Le  prince  Henri  d'Orléans,  pour  exciter  l'ardeur  et  l'enthou- 
siasme de  la  jeunesse  française,  parlait  dans  sa  conférence  à  la 
Société  de  géographie  commerciale,  des  ressources  variées  ([ue 
Madagascar  oflre  à  la  colonisation  française.  Il  nous  a  représenté 
le  plateau  central  comme  très  salubre  et  particulièrement  propre 
à  la  culture  du  café  et  du  caoutchouc  et  àl'élevage  du  bétail.  Selon 
lui,  Madagascar  réserve  à  la  France  un  précieux  débouche  pour 
le  placement  de  ses  caj)itaux  sans  emploi  et  pour  l'activité  de 
ceux  de  ses  habitants  ({ui  ont  (luelque  esprit  d'initiative. 

Malheureusement  dans  ce  moment  aucune  tentative  de  ci>lo- 
nisation  sérieuse  ne  peut  être  faite.  Le  premier  besoin  des  colons 
c'est  la  sécurité.  Or  les  Européens  ne  sont  plus  en  sécurité  à  Ma- 
dagascar depuis  (|ue  notre  domination  y  a  remplacé  celle  des 
liovas.  Le  brigandage  a  pris  là-bas  un  tel  développement  (jue  les 
Européens  ne  peuvent  pas  s'aventurer  à  plus  d'un  ou  deux  kilo- 
nièlres  de  T.iMjinarive  ou  (les  auli'es  postes  occupés  par  nos  sol- 
dais, sans  courir  le  iis(|ue  d'être  assassinés  par  les  Fahavalos  <iui 
<»[)èrenl  dans  l'Ile  à  la  façon  des  pirates  au  Tonkin.  Il>  s'allaquenl 
])arliculièi*ement  aux  Européens  et  mettent  le  leti  aux  tenqtlo 
proleslanls  el  aux  églises  catholiques  pour  donner  un  caractère 
patrioli(iMe  el  antichrétien  à  leurs  actes  de  !)rigandage.  Pour  le  mo- 
meid,  la  colonie  est  plongé(>  dans  la  couslernalioii  par  les  assassi- 
nats qu'ils  oui  commis,  dans  un  \illage  à  uiu»  journée  de  marche 
de  Tananarive.  Personne  n'ose  plus  se  risqiUM*  dans  les  exploila- 
ti(ms  agricoles  et  minières  et  les  dcMuandes  de  permis  pour  re- 
chercher les  iriseineiils  miniers  se  sont  con>>i(li  raltlemenl  ralenties. 
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On  ne  ])ouri'a  rien  faire  pour  la  colonisation  de  Madagascar 
lanl  qn'on  n'en  aura  pas  extirpé  le  brigandage,  ce  qui  n'est  pas 
chose  facile  dans  un  ]^ays  sans  routes  o\  plus  étendu  que  la 
France. 

On  s'attend  d'ailleurs  encore  à  d'autres  mouvements  insur- 
r(>clionnels.  Tout  cela  n'est  pas  fait  pour  attirer  les  colons. 


On  est  très  désespéré  en  Algérie  dans  ce  moment.  La  loi  de 
finances  du  2{)  décendire  1805  a  été  pour  ce  pauvre  pays  le  plus 
terrible  coup  de  massue  qu'il  ait  pu  recevoir.  Quatre  millions 
d'impôts  nouveaux  vont  être  perçus  et  que  lui  accorde-t-on  en 
retour? 

L'Algérie  souffrait  et  elle  soufTrira  encore  longtemps,  car  sa 
source  de  revenus  est  constituée  par  des  productions  presque 
toutes  analogues  aux  productions  de  la  France.  Le  débouché  est 
donc  restreint;  les  prix  sont  singulièrement  réduits  par  la  con- 
currence qui  s'établit  sur  le  continent  entre  les  céréales  ou  les 
vins  d'Algérie  et  ceux  de  la  métropole.  L'Algérie  vit  sur  l'agri- 
culture presque  exclusivement  et  elle  n'a  jusqu'ici  autre  chose  à 
exporter  que  ce  qui  existe  en  France. 

Elle  pourrait  trouver  dans  le  mouton  un  élément  de  richesse 
et  la  question  de  l'amélioration  de  l'espèce  ovine  attire  tout 
particulièrement  l'attention  du  gouverneur  général.  Mais  on  fait 
tout  à  la  frontière  de  France  pour  contrarier,  pour  gêner  cette 
importation  algérienne.  On  dit  toutefois  que  l'exportation  au- 
rait actuellement  pour  conséquence  le  dépeuplement  des  pâtu- 
rages des  hauts  plateaux  et  de  la  région  du  Grand-Atlas.  Les 
grands  troupeaux  indigènes  qu'on  rencontrait  là-bas,  à  l'entrée 
du  Sahara,  n'existeraient  plus.  L'appât  dune  réalisation  immé- 
diate aurait  amené  l'Arabe  aune  liquidation  imprévoyante.  Si  le 
fait  est  exact,  il  y  a  lieu  de  s'en  préoccuper. 

Mais  conmie  l'a  dit  ou  comme  Ta  laissé  entendre  M.  Cambon  à 
la  Chambre  des  députés,  rien  de  tout  cela  ne  se  fera  tant  que  le 
système  de  l'organisation  administrative  actuelle  subsistera,  tant 
qu'il  n'existera  point  une  responsabilité  quelque  part  et  que  le 
gouverneur,  chef  de  la  colonie,  demeurera  sans  action  sur  le  per- 
sonnel de  fonctionnaires  qui  inonde  le  pays. 

Qu*a-t-on  entrepris  pour  améliorer  l'aménagement  des  forêts? 
S'est-on  préoccupé  de  trouver  une  solution  pratique  du  problème 
de  l'aménagement  des  eaux  dans  le  ïell? 

On  a  rogné  les  dépenses  de  colonisation, c'est-à-dire  celles  qui, 
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au  conlrnirc  devraient  en  quelque  sorle  occuper  la  première  place 
dans  le  budget  algérien.  On  a  réduit  les  crédits  pour  la  construc- 
tion des  routes. 


La  Chine, délérant  auvreu  si  souvent  oxprimé  par  les  né^nciant-^ 
européens  et  surtout  les  Anglais  de  Hong-Kong,  vient  de  décider 
d'ouvrir  au  commerce  international  le  Si  Kiang,  c'est-à-dire  la 
rivière  de  Canton  (|ue  les  Anglais  appellent  West-River.  Ce  vaste 
fleuve  débouche  dans  la  nier  d»'  Chine  aux  environs  d«'  Ifong- 
Kong  et  draine  les  eaux  des  provinces  du  Kouang-Toung,  du 
Kouang-Si,  du  Yun-Nan  et  du  Koui-Tchou:  c'est  par  conséquent 
par  cette  voie  fluviale  que  l'on  peut  parvenir  jusqu'à  certains 
marchés  chinois  des  riches  provinces  qni  avoisinent  le  Tonkin. 
Ce  sont  surtout  les  Anglais  qui  en  profiteront,  et  la  pénétration 
de  leurs  vai)eurs  sur  le  Si-Kiang  constituera  une  redoutable 
concurrence  à  la  route  tonkinoise  du  fleuve  Rouge  et  du  chemin 
de  fer  de  Lang-Son.  C'est  à  nous  maintenant  de  profiter  de  la 
concession  ([ue  nous  a  faite  la  (]hine  du  prolongement  jusqu'à 
Loung-Tcheou,  du  chemin  de  fer  dt'jà  construit  de  Phu-Lang- 
Thuonh  à  Lang-Son. 

Certes,  les  Anglais  auront  l'avantage  d'avoir  pénétré  les  pre- 
miers dans  ces  riches  contrées,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
navigation  du  Si-Kiang  n'est  pas  sans  présenter  ciTtaines  diffi- 
cultés et  que  la  route  du  Tonkin  est  la  plus  courte.  Ainsi  de  Long- 
Po,  point  terminus  de  la  navigation  fluviale  sur  le  lerrritoire  fran- 
çais, au  centre  du  Vun-Nan.  il  n'y  a  par  la  valle«»  du  fleuve  Rouge 
que  300  kilomètres  à  vol  d'oiseau:  oi-  j)our  arriver  par  la  vallée 
du  Si-Kiang  à  une  distaïu'e  égale  du  centre  tlu  Vuu-Nan,  il  faut 
elTectuer  sui"  le    fleuve  chinois  une   navigation   autrement  longue 

et  difficile  (jue  sur  le  fleuve  fi-anc  ais. 

* 

l  lie  mission  dCxploration  eoinuieniali' est  partie  lie  Lyon  pour 
la  Chine,  convoyée  par  la  Cluunbre  du  commerce  de  celle  ville. 
I^lle  a  laissé  Marseille  le  1.")  septembre  ISIC)  et  t'>l  arrivée  à 
Saïgou  le  10  octobi'e  et  à  Iiaq)hong  le  10.  Llle  a  séjoui'n»'  un  mois 
et  demi  au  Tonkin  et  est  entrée  en  Chine  par  Man-llao  ri  Mong- 
Tsé,  le' l"  (h'cembre.  Le  'JS  décembre  (>lle  a  atti'int  ^  un-Nan-l'ou. 
où  <'lle  est  restée  jusipi'au  15  janviei*  KSiKi,  visilaul  Ii'>-  uiarthé»; 
et  les  centres  d'échange. 

A  siMi  depail  (le  ^  un- Nan-l'ou.  le  b>  janvier,  la  mission  s'est 
frarliouiu'e  eu   deux  groupes.    Le  premier,  sous  la  direction   du 
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consul  M.  Kuclicr,  a  traversé  le  Se-Tchoiien  jusqu'à  Tchen-Teou 
au  Tchen-Teou-Fou,  qui  est  la  résidence  du  vice-roi  du  Se-Tchouen 
cl  d'un  évé(|iie  calholiiiue  français.  La  mission  a  reçu  un  accueil 
synipalliique  de  la  population  et  des  autorités.  Cette  ville  à  plus 
de  5U0.(HJ0  habitants,  dont  5.000  chrétiens;  on  Ta  surnommée  le 
Paris  de  la  Chine  à  cause  de  l'élégance  de  ses  rues  bien  percées 
et  de  la  régularité  de  sa  construction.  C'est  à  Tchen-Teou  qu'é- 
clatèrent, en  Juillet  dei'uier.  des  troubles  qui  furent  assez  graves 
pour  nécessiter  le  déplacement  du  vice-roi  sur  la  demande  de 
notre  ministre  à  Pékin,  M.dérard.  L'accueil  fait  ànos  compatriotos 
dans  cette  localité  prouve  que  la  sécurité  y  est  assurée  aujour- 
d'hui. 

De  Tchen-Teou,  ce  groupe  est  redescendu  par  Keating-Fou 
jusqu'à  Soni-Tchou,  sur  le  Yang-Tse,  (jui  l'a  conduit  à  Tchomeg- 
King. 

Le  second  groupe,  sous  la  direction  de  M.  Grenier,  a  pris  la 
route  du  Koni-Tchou  par  Kony-Vang-Fou,  Tsen-Ï-Fou,  Ky-Kiang- 
Hsien.  Ces  deux  groupes  ont  opéré  leur  concentration  à  Tchoung- 
King. 

On  a  inauguré  au  mois  de  mars  le  chemin  de  fer  qui  met  en 
communication  les  champs  d'or  du  Coolgardie  avec  la  ville  de 
Perth,  capitale  de  l'Australie  occidentale.  La  cérémonie  a  été 
présidée  par  le  gouverneur  de  cette  colonie.  On  annonce  que  cette 
ligne  sera  prolongée  prochainement  jusqu'à  Menzies  et  qu'un 
projet  a  été  mis  à  l'étude  pour  détourner  vers  Mont-Burgess.  d'où 
elle  se  répandra  sur  les  chanq)s  d'or,  une  rivière  pouvant  fournir 
dix  millions  de  gallons  d'eau  pure  par  jour. 

Une  importante  exploration  a  été  faite  en  Australie  par  M.llorn, 
dans  une  partie  immense  du  centre  de  l'île. 

Il  était  accompagné  de  plusieurs  savants,  et  c'est  aux  frais  de 
plusieurs  gouvernements  coloniaux  qu'il  a  accompli  ce  voyage. 
Il  vient  d'en  faire  connaître  les  résultats  dans  une  réunion  de 
l'Institut  colonial  à  Londres. 

L'expédition  partit  le  6  mai  1894  d'Oodnadatta,  point  terminal 
<lu  chemin  de  fer  d'Adélaïde  et  regagna  cette  dernière  ville  au 
mois  d'août  de  la  même  année.  Elle  avait  traversé  une  région  dé- 
serte, généralement  presque  impraticable  et  tout  à  fait  stérile  ; 
mais  la  proximité  des  monts  Mac-Donnel, qui  atteignent  en  moyenne 
5.000  pieds  d'altitude,  fait  que  ce  désert  de  sable  mouvant  se 
couvre  parfois,  dans  la  saison  des  pluies,  en  l'espace  de  quelques 
semaines,  d'une  végétation  luxuriante. 
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Los  indiennes  qui  n'ont  eu  <|nr  Irrs  pt'ii  dt*  raj^ports  avec  des 
blancs,  soni  fort  misérables  et  très  suj)erstitieux;  les  expl<M-ateurs 
ont  pu  en  pliolo^rapliici- plusieurs  fois.  Ils  ont  i-npporlé  de  ce 
vr)va^e  des  spécimens  cuiicux  de  la  la  une  et  de  la  lloif    du  pays. 

♦     # 

L'Ile  d'Aulicosli,  à  r<'inl)oii(liui-e  <lu  Saint-Laurent,  découverte 
en  15.*C)  par  Jacques  Cartici',  uavait  cti*  Jus(|uà  c«*s  derniers 
temps  rohjel  d  aucune  e\pl(»i-al i(Mi  sérieuse,  hien  (|u'elle  ait  une 
siiperlicie  <1  un  million  dliectares.  Donnée  en  lief  par  Louis  XIV, 
en  1080,  au  Canadien  Louis  .Jcjliet,  en  récompense  des  servi<'es 
qu'il  avait  rendus  dans  ses  voyaf;-es  à  la  baie  d  Iludson,  et  par  sa 
découverte  du  pays  des  Illinois  et  du  Mississipi,  cette  île  semblait, 
depuis  loi'S,  avoir  (Hé  oubliée. 

M.  Paul  Cojuhes  la  explorée  en  juillet  dernier.  Son  rapport, 
récemment  ])id)lié,  crmlient  des  détails  ahsoluiiu'nl  inédits  sur  la 
géolopjie,  la  météorologie,  Thydrolof^ie,  la  llore,  la  faune  et  en 
général  sur  les  ressources  (jue  ])résente  Anticosfi  au  point  de  vu»' 
de  la  colonisation.  Ce  rapport  est  accompa^^né  d'une  carte  au 
1/'15S.0(MV' (|ui  coordoiiMc  les  rares  indiealions  <|iie  \'i)\\  possède 
jiis(|irà  ce  Jour  sni- Anlicosli,  el  (jiie  M.  Paul  Cdiiilie»  a  en  tuitre 
complétées  par  ses  observations  personnelles. 

Le  plus  ^rand  axe  longitudinal  de  l'île  d'Anticosli,  orienté  du 
nord  04"  0.  au  sud  01°  I'].  a  environ  225  kilomètres,  de  la  Pointe 
ouest  (West  Point)  à  la  Pointe-aux-Hruyères  (Ileath  Point!.  Son 
plus  gi'and  axe  I  lansversal,  oi'i<Mile  du  nnrd  2(')"  H.  au  sud  'J<^  (L 
de  la  Poiide  Cliarlelon  à  la  Pointe  Sud-Ouest,  a  unv  louf^ueur  de 
(>0  kilomètres.  Les  côtes  oui  un  dévelo])pemenl  d'environ  r»7i)  ki- 
lomèti'es. 

Au  point  d(^  vue  ;4;eolo^i(|iie,  les  roches  (rAidico>li  appai-lieu- 
lient  toutes  aux  lei-i'ains  siluriens.  Mlles  forment  «les  lits  de  Iran- 
silion  (In  silurien  infei-ieiii-  an  silurien  supt'i-iein-.el  cnn>tiluent  un 
f;r(Mq)e  |)arrailenienl  caraclerise  par  des  fossiles  intéressants  i|ui 
ne  se  li'(Hi\enl  dans  aucune  autre  partie  de  1' \nit''ri(|ue  septeil- 
ti'ionale. 

L'Ile  forme,  dans  S(Hi  ensendile,  un  Na-^le  plateau,  avant  sa 
]»enle  ^^'in-rale  au  siul-oiiesl  el  Mllonnede  \allees  transversales  à 
peu  pi'cs  |tai-alleles.  jj's  plus  grandes  li;inlenr>  situét»s  le  lonj;  de 
la  C('»te  nord  ne  depa>>enl  p,is  17.")  nielits  d  altitude.  Les  «»ndula- 
tions  de  teriainsdiu's  au  ci-eusenn'ul  des  \alleess(Mit  insifcnitianles. 
La  lif:;ne  de  partage  des  eaux  se  Irouvi'  heain-oup  plus  rapprochée 
de  la  ('(Me  nord  (jue  de  la  ciite  sud  el  la  penle  des  cours  (.l'eau  est 
aussi  beaucoup  |>lu>  rapide  mu- la  (•(■»(i'  ii()r«I. 
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La  llore  irAnlic{xsti,lrès  intéressante  à  étudier  comme  beaucoup 
de  flores  insulaires,  est  très  riche.  Ce  qui  domine  à  Anticosti,  ce 
ce  sont  les  forêts,  à  ce  point  que,  sur  un  million  d'hectares,  il  y  a 
au  l)as  mot  000.000  hectares  de  forêts.  L'épicéa  blanc  et  noir,  le 
mélèze  et  le  bouleau  s'y  trouvent  principalement.  La  faune  n'est 
pas  moins  remarquable  que  la  flore.  Le  littoral  d'Anticosti  est  très 
poissonneux  ;  on  y  pèche  la  morue  et  le  hareng.  Les  mammifères 
terrestres  sont  assez  rares  ;  parmi  les  mammifères  marins,  il  faut 
citer  les  marsouins,  les  baleines  et  les  phoques. 

Comme  on  le  voit,  dit  M.  Combes, l'île  d'Anticosti  n'est  pas  pré- 
cisément cette  terre  froide,  désolée,  inhospitalière  que  dépeignait 
une  légende  faite  surtout  d'ignorance,  de  préjugés  et  d'exagéra- 
tion. 

L'île  d'Anticosti  présente  au  contraire  d'énormes  ressources.  La 
principale  richesse  actuelle  de  l'île  ce  sont  les  forêts.  De  plus  toutes 
les  cultures  de  la  zone  tempérée  froide  sont  possibles  à  Anticosti; 
les  plus  fructueuses  de  toutes  les  exploitations  agricoles  y  seraient 
peut-être  la  grande  culture  maraîchère  et  les  prairies.  Au  point  de 
vue  des  pêcheries,  les  ressources  d'Auticosti  sont  au  moins  aussi 
importantes  que  les  ressources  forestières  et  agricoles.  Enfin  de 
nombreuses  industries  deviendraient  possibles  du  jour  où  l'on  se 

mettrait  à  exploiter  les  richesses  naturelles  de  l'île. 

• 
+  ♦ 

Le  Fouta-Djallon  est  définitivement  français.  Timbo,  sa  capitale, 
a  été  occupée  sans  coup  férir,  le  18  mars,  par  M.  Berckman,  admi- 
nistrateur,   qui  a  été  accueilli  parfaitement  par  Talmamy  Bokar- 

Buo  et  sa  suite. 

* 

La  mission  hydrographique  du  Niger  poursuit  le  cours  de  ses 
travaux  en  aval  de  Tombouctou.  Le  20  janvier,  elle  se  trouvait  à 
Kagha,  bien  reçue  par  le  père  du  cheikh  El  Andata,  chef  des 
Kountab  et  neveu  d'El  Bakav,  le  protecteur  de  Barth.  El  Andata 
était  alors  en  lutte  avec  les  Kelgo-chi,  vers  le  X.-E.  et  ne  devait 
rentrer  à  Kagha  que  quelques  jours  plus  tard. 

Kagha  est  un  important  village  du  Kountab  situé  sur  la  rive 
droite  du  Niger,  par  4"  10'  de  longitude  à  35  kilomètres  de  Kabora. 

Au  commencement  de  février,  une  certaine  effervescence  ré- 
gnait parmi  les  différentes  tribus  des  Touareg  touehuninden,  voi- 
sines des  rives  du  fleuve. 

♦ 

MM.  Chaffanjon  et  Magini  ont  quitté  le  20  mars  le  territoire  si- 
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bérif'ii   piM's   (le    Kiakhta  et  sont  entrés  en  Chine  par   la  Mand- 
cliourie. 

Le  voyageur  suédois  Sven-lledin  est  arrivé  le  21)  janvier  dans  le 
llarlaha  par  la  vallée  de  K^ria-Daria,  le  Grand  Goh*  ft  le  Sliali-.lor. 
Il  s<'  propose  d*atl(;indre  le  Loh-Nor  Teliertclien  et  Khotan. 

Le  gouvci-neiTient  chinois  a  définitivement  ordonné  la  conslriie- 
tion  d'un  clicmin  de  fer  de  l.>()  kiloniètres  devant  coûter  '2  mil- 
lions 100.000  taels,  entre  Tien-Tsin  et  Pékin.  Une  autre  lif^ne,  de- 
Pékin  à  llankeou,  sera  concédée  à  la  compagnie  qui  pourra  pro- 
duire un  capital  de  10  millions  de  taels.  Knfin,  il  est  (juestion  en- 
core du  chemin  de  fer  d(i  Shanghaï  à  Sou-Tcheou,  dans  la  pro- 
vince de  Kiang-Sou. 

*    ♦ 

En  18^)1,  les  Russes  ont  fondé,  sur  IWksou  supérieur,  à  Pamir- 
Ky, un  poste  militaire,  à  plus  de  3.O0O  mètres  d'altitude. La  tempé- 
rature y  descend  Thiver,  jusqu'à  47  degrés  au-de.ssous  de  zéro  ;  et 
à  cause  de  la  raréfaction  de  l'air  on  a  constaté  qu'alors  (ju'il  y 
avait  10  degrés  au-dessous  de  zéro  à  l'ombre,  il  y  en  avait  'S)  au- 
dessus  au  soleil. 

Les  Russes  ont  inauguré  dans  ces  parages  un  bazar  ou  caravan- 
sérail le  2  noveud)re  1805,  eu  présence  des  Kirghiz  du  Pamir,  afin 
de  créer  un  centre  commercial  permanent;  les  habitants  juscpiiei 
s'approvisionnaient  une  fois  par  an  à  des  marchands  nj^uades. 

Le  17  janvier  180(),  on  a  iiuiuguré  le  chemin  de  ter  de  Telielia- 
binsk  à  Ekaterinenbourg,  '2T)()  kilomètres,  ce  (jiii  relie  le  n'^^eau 
isolé  de  l'Oural  à  celui  de  la  Russie  d'Europe  et  au  chemin  de  Ter 
transsibérien. 

D""  Mey.nehs  u'Esthky. 
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Journal  of  Ihc  H.  Statisiical  Society  de  Londres  (Ed.  Stanford, 
Londres  ,  n''  deniarsl8[H».  —  M.  leD"^  A.  Newsliolme  rappelle  que 
la  i)ul)licalion  périodique  des  causes  des  décès  par  ville  ♦•t  par 
canlun  a  lait  faire  de  sensibles  prujjjrès  à  Ihygiène  publique, 
puisque  la  mortalité  a  diminué  depuis  une  série  dannées.  Le 
savant  médecin  voudrait  introduire  un  nouveau  progrès  dans  ies 
relevés  statistiques,  et  généraliser  ceux  qui  concernent  les  mala- 
dies épidémiques.  La  Société  a  été  en  général  de  son  avis. 

Dans  le  deuxième  article,  M.  J.  A.-Baines  donne  une  statistique 
électorale  très  d«''veloppée,  <{ui  présente  un  grand  intérêt  aux  per- 
sonnes s'occupant  de  combinaisons  électorales,  surtout  en  Angle- 
terre. II  faudrait  de  nombreuses  pages  pour  analyser  convenable- 
ment ce  travail  et  commencer  par  exposer  la  loi  électorale,  nous 
sortirions  de   noire  cadre,  sans  profit  suffisant  pour  nos  lecteurs. 
Je  voudrais  cependant  relever  un  point  de  détail  qui  pourrait  en- 
gager un  de  nos  lecteurs  à  faire  un  travail  analogue  pour  la  France. 
L'auteur  a  comparé,   pour  les   élections  de  1802  et  de   1805,  le 
nombre  proportionnel  des  électeurs   inscrits   qui  oui  volé.  11  y  a 
eu  quelquefois  de    notables  différences   dans  certaines  régions 
territoriales  entre  les  votes  des  villes    borough)  et  ceux  des  cam- 
pagnes '   (county^  et  d'autres  fois  la  ditférence   est  insensible. 
Somme  toute,  en  189'2,  77,4  p.  lOO  des  inscrits  ont  voté  dans  les 
bourgs  et  78,4  p.  100  dans  les  comtés,  et  en  1805,  dans  les  bourgs 
70,2  p.  100,  dans  les  comtés  78,0  p.  lOO.  Ce  qui  est  remarjjuable, 
c'est  ceci  :  on  sait  que  dans  toutes  les  élections  un  certain  nombre 
de  députés   sortants  sont  réélus  et    un  certain  nombre  de  sièges 
changent  de   titulaires.  Or,  généralement,  dans  les  collèges  élec- 
toraux qui  ont   réélu  leur  iléput»'*,   il   ne  s'est   présenté  que  le 
noiid)re  habituel  des  votants,   ou  moins  ;  et  dans  ceux  qui  ont 
changé    leur   député,  le  iiomhrr  drs   vota}ifs  es',    srnsiblrutent  plus 
élevé.  Je  trouve  cependant  une  exception  pour  la  ville  de  Londres 
en  ISOJ.  Ajoutons  que  les  changements  dont  il  s'agit  ont  presque 
t(ui.s  une  portée  plus  grande  (pic   le   simple   remplac«Mnent  d'un 
homme  par  un  autre,  pres(|ue   toujours  le  nouveau  ileputé  a  été 
d'un  autre  parti  (jue  le  préci'dent. 

Meuliouimus  aussi  un  essai  tenté  par  le  D»"  Warner  «le  relever 
les  défauts  physiques  et  intellectuels  qu'on  peut  ct^nslater  parmi 
les  enfanIs.A  Londres  o\  ailleurs,  environ  100.000  enfants  ont  été 
exainiui's.  ou    a  roiisijlué   de-;  groupes  de   défauts,  on   a  fait  des 

>  Il  lit"  faul   pas  prcnilre  ici  trup  à  la  lettre   l'opporilion  entre  les  villes   et 
les  «■■unpM^Mios. 
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classements,  mais  jusqu'à  présent  il  ne  me  semble  pas  qu'un 
résultat  ait  été  obtenu.  Cependant,  je  suis  loin  de  vouloir  décou- 
rager le  D""  Warner,  seulement,  à  sa  place  je  me  bornerais,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  à  relever  un  petit  nombre  de  défauts  ou  défec- 
tuosités typiques,  en  montrant  très  clairement  l'utilité  de  ces 
relevés.  Il  est  des  défauts  guérissables,  et  ils  sont  peut-être  plus 
nombreux  que  l'on  ne  croit. 


71ie  Economlst  de  Londres,  du  0  mai^  par  suite  de  quelques 
projets  de  loi  à  Tordre  du  jour  en  Angleterre,  traite  de  la  Local 
taxation  and  the  System  of  treasurij  subventions.  L'auteur  rappelle 
qu'une  des  principales  objections  qu'on  fait  au  système  des  sub- 
ventions de  l'État  aux  dépenses  locales,  c'est  qu'elles  ont  plutôt 
pour  efîet  de  provoquer  des  emplois»  extravagants  »  de  ces  fonds 
que  d'alléger  les  charges  des  contribuables.  Pour  appuyer  cette 
thèse,  l'auteur  reproduit  les  chiffres  suivants,  empruntés  aux 
documents  officiels  : 


1^63-4            I8S8-9 

1SS3-4 

L.                     L. 

L. 

.     32. 2-2  4. 000    27.420.2C0 

24  934.100 

.      9.935.000       1.793.90) 

3.193.400 

Montant  des  taxes  locales 

Montant  (les  subventions  de  l'Etat. 

Totaux 11.159.000    32.211.100    28.427.500 

Ainsi,  de  1883  à  1888,  les  taxes  et  les  subventions  réunies  se 
sont  élevées  de  :?8, 4  millions  à32,2millions,  soitde3.783.0001ivres., 
ce  qui  fait  13  1/3  p.  100,  tandis  que  de  1888  à  1893,  l'État  étant 
devenuplus  libéral,  l'accroissement  est  de  8.947.0Û0  livres,  ce  qui 
fait  27  3/4  p.  100.  Les  taxes  seules  se  sont  accrues  dans  la  pre- 
mière période  de  lU  p.  100,  dans  la  seconde  de  17  1/2  p.  100, 
cela  fait,  malgré  les  libéralités  gouvernementales.  7  1/2  p.  100  en 
plus.  Il  faut  dire  que  cette  preuve -là  soulève  des  objections,  The 
Economist  les  prévoit  et  ajoute  :  Il  n'est  que  juste  de  faire  remar- 
quer que  s'il  y  a  eu  plus  de  subventions,  c'est  qu'on  a  imposé  plus 
de  charges  aux  localités,  notamment  par  rapport  à  Tinstruction 
publique  ;  mais  on  peut  s'acquitter  de  ces  charges  avec  plus  ou 
moins  de  prudence  et  d'économie.  Du  reste,  The  Economist  four- 
nit une  bien  meilleure  preuve  en  citant  le  projet  de  loi  proposant 
de  faire  passer  aux  comtés  une  somme  de  400.000  livres  produite 
par  une  taxe  sur  la  bière  votée  en  1890  et  dont  on  n'avait  pas 
l'emploi.  Voter  des  impots  dont  on  n'a  pas  l'emploi  II!  Et  en  An- 
gleterre encore  I 
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The  Economie  Jonrnnl,  or^^ane  tie  la  Brithh  Economie  Associa- 
tion et  puljlié  par  MM.  F.-V.  Kdgewortli  et  H.  Hif^gs  (London, 
Macmillan),  mars  1896.)  — M.  et  Mme.  Webb  nous  otlrent  un  très 
intéressant  chapitre  inédit  dun  livre  qu'ils  préparent  ;  il  a  pour 
titre  :  «  Les  méthodes  des  contrats  collectifs.  ->  On  sai(  que  cha- 
que patron  peut  s'entendre  isolément  avec  chacun  de  ses  ouvriers 

—  et  qu'au  besoin  chaque  employeur  peut  alors  offrir  à  chaque 
employé  des  conditions  dillerentes,  et  vice  versa.  Mais  l'on  voit 
auss.i  fréquemment  que  l'ensemble  des  ouvriers  dun  patron  lui 
envoient  des  mandataires  pour  s'entendre  avec  lui  par  voie  de 
contrat  collectif.  Plus  souvent  encore,  dans  une  ville,  un  district, 
dans  toute  une  industrie,  l'ensemble  des  patrons  et  l'ensemble 
des  ouvriers  s'entendent  par  mandataires  et  formulent  un  con- 
trat valable  pour  un  temps  déterminé.  M.  et  Mme  Webb  ont  re- 
cueilli beaucoup  de  documents  sur  cette  matière  et  l'on  voit  qu'ils 
sont  des  partisans  chaleureux  de  ces  contrats  collectifs.  Loin  de 
moi  de  contester  ce  qu(î  la  collectivité  peut  avoir  de  bon,  la 
masse  des  ouvriers  ordinaires  peuvent  s'en  trouver  bien,  c'est 
du  moins  possible,  mais  les  ouvriers  d'élite  —  quoi  qu'en  disent 
M.  et  Mme  W. —  ne  peuvent  y  trouver  toujours  leur  conq)te.  (»r, 
c'est  par  l'élite  que  les  progrès  sont  initiés,  par  la  concurrence 
entre  les  forts  et  les  faibles  —  les  faibles  de  bras  cherchent  à 
vaincre  les  forts  de  bras par  la  puissance  de  leur  intelligence. 

—  Comment  traiter  cette  vaste  (juestion  en  trois  lignes  '  ?  !  I  ! 
Aussi  me  bornerai-je  à  dire  que  les  époux  Webb  sont  trop  o«e- 

sided  (et  du  cùté  socialiste)  et  ne  voient  pas  combien  est  compli- 
quée la  question  qu'ils  traitent  à  un  seul  point  de  vue.  Du  reste, 
nous  ne  savons  pas  encore  de  quoi  il  sera  (juestion  dans  le  reste 
de  leur  prochain  livre. 

M.  le  professeur  F. -S.  Nitti  traite  une  autre  question  intéres- 
sante :  celle  de  la  relation  entre  l'alimentation  des  ouvriers  et   la 

'  K.s.sîiyims.  Dans  la  nalun*,  Ions  les  résultats  siuit  oliteiuis  par  la  force, 
mais  il  n'y  a  que  des  forces  inatêriollcs.  Dans  la  sociéto.  pnisqu'ello  est 
dans  la  natnri\  la  fonr  rr^Mic  ('^MloiniMit,  mais  il  y  en  a  ^ic\\\  :  une  forée 
matérielle  et  une  force  immatérielle  ;  cette  dernière  se  iiianifeste  sous  la 
double  forme  diutelli^^'enee  et  de  sentiiuents  (vertus).  La  ft>rce  immatérielle 
primer.i,  l(»ujours  la  force  matérielle,  mais  (juaml  il  y  aura  des  assi>ciations 
d'élénu'uts  de  ces  deux  sortes  de  forces,  tout  dépendra  des  combinaisons  et 
des  circonstances. 

J'ai  appli(pu'«  cette  théorie  à  nondirc  île  cas  concrets,  d'événements  réels, 
toujours  avec  succès , 

T.  XXVII.  -~  jrii.LK.r  1806.  4 
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c^ipacili'  de  travail.  La  chose  en  elle-nièiiie  est pi'csqucnn  truisme: 
mieux  l'ouvrier  est  nourri,  plus  son  travail  est  efficace,  on  l'a 
souvent  soutenu  et  quelquefois  prouvé.  M.  Nitti  revient  sur  cette 
question,  sans  ajouter  de  nouvelles  preuves.  Les  physiologistes 
nous  disent  qu'il  faut  combiner  l'ordinaire  de  l'ouvrier  de  x 
i;Tammes  d'albumine,  //  grammes  de  graisse,  ^  grammes  d'hydro- 
carbures ^il  V  a  des  fornmles  variées)  ;  mais  qu'en  savons-nous, 
nous  économistes,  et  que  pouvons-nous  faire,  si  ce  n'est  exprimer 
un  vœu  stérile  ? 

Parmi  les  «  notes  ^)  ou  courts  articles,  signalons  celle  qui  con- 
cerne les  «  sans-travail  »  et  notamment  les  moyens  de  venir  à 
leur  aide  qui  sont  à  la  disposition  de  l'autorité  communale.  Plus 
remar([uable  encore  est  la  note  relative  à  la  clause  des  «  Fair 
wages  »  insérée  dans  les  contrats  des  travaux  en  régie.  Le  13  fé- 
vrier 1891,  la  Chambre  des  communes  a  adopté  une  résolution, 
énonçant  «  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement...  pour  éviter 
les  maux  révélés  lors  de  l'enquête  sur  le  Sicealing  si/siem...  d'in- 
sérer i^dans  les  Clauses  et  Conditions)  des  dispositions  prohibi- 
tives du  marchandage  [subie  tt  in  g),  afin  d'assurer  aux  ouvriers  les 
salaires  en  usage  dans  chaque  profession  pour  le  «  compétent 
\vorkmann  )>  (l'ouvrier  qui  sait  son  métier  .Pour  obéir  à  cette  loi. 
l'Amirauté  anglaise  envoya,  le  16février  1802.  une  circulaire  à  ses 
entrepreneurs  habituels,  leur  signifiant  qu'ils  aient  à  se  sou- 
mettre à  ces  dispositions.  D'autres  grandes  administrations  de 
l'État  ajoutèrent  aux  mots  :  «  wages  current  in  each  trade  for 
compétent  workmen  »,  la  disposition  :  «  in  the  district  where 
the  work  is  carried  on  ».  Or  comme  les  salaires  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  districts,  les  nombreux  entrepreneurs  de 
Londres  (où  les  salaires  sont  plus  élevés  qu'ailleurs)  et  leurs 
ouvriers  se  sont  trouvés  pratiquement  exclus.  On  s'en  est  natu- 
rellement plaint  amèrement  dans  la  capitale.  En  février  1893, 
dans  une  nouvelle  circulaire.  l'Amirauté  demanda  seulement  des 
«  Fair  wages  ».  Les  difficultés  ne  sont  pas  encore  levées  ainsi, 
car  il  n'y  a  pas  de  mot  plus  élastique  que  «  fair  »  (belle,  juste, 
convenable,  etc;.  En  cherchant  à  s'entendre  sur  la  signification 
de  ce  mot,  on  trouvera  sans  doute  le  moyen  d'établir  une  cote 
médiocrement  taillée  ;  mais  en  attendant,  constatons  combien 
il  est  imprudent  de  la  part  d'un  gouvernement  —  les  Chambres 
comprises  —  de  vouloir  se  glisser  entre l'enclume  et  le  mar- 
teau. 
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Tilt]  /{conotilic  Remtia\  publiée  par  la  hrauclu»  d'Oxford  de  la 
Christian  social  Union  (Londres  Kevin^ston,  Percival  et  C.  .  La 
livraison  trini.  d'avril,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  une  des 
mieux  coniposées.  Nous  y  trouvons,  entre  autres,  un  article  d»' 
M.  T.  Maekay  sur  les  secours  au  moyen  du  travail;  (ui  voit  qu»* 
cette  question  est  à  l'ordre  du  Jour  en  Angleterre,  et  M.  Maekay 
en  montre  avec  force  les  «lifticidlés.  En  général,  ce  ne  sont  pas 
les  meilleurs  ouvriers  dans  chaque  partie  qui  sont  sans  travail. 
Et  si  Ton  n'occupe  pas  ces  médiocres  ouvriers  chacun  dans  sa  par- 
tie —  ce  ([ui  est  prali([uement  impossible,  —  mais  dans  une 
autre,  «juelle  sorte  de  travail  fourniront-ils?  Et  quelle  industrie 
Tadministration  choisira-t-elle  pour  occuper  ses  protégés?  Évi- 
dennnent,  de  ])référence  une  indusli-ie  délaissée  par  les  particu- 
liers? Et  pourquoi  délîiissée  ?  Probaldemenl,  parce  qu'on  n'y  fait 
pas  ses  frais.  Et  quelle  chance  aurait  un  nouveau  venu  à  y  vendre 
ses  produits  ?  Naturellement  il  faudrait  Ijaisser  les  prix,  etc.,  etc. 
Et  ces  nouveaux  ateliers  seraient  placés  sous  le  régime  adminis- 
tratif! On  conq^rend  (|ue  ces  entreprises  de  bienfaisance  ne  se- 
raient guérie  srlfsitijpoi-f'nifj  (ne  feraient  pas  leurs  frais  .  Morale  : 
Ce  mode  de  secours  n'est  applicable  (ju'en  des  cas  extrêmes. 

M.  Heniy  W  .  WOllf  rcml  compte  des  efforts  qu'il  fait  depuis 
trois  ou  fpiatre  ans  eu  Angleteri-e  j)oiii-  arriver  à  créer  des  ban- 
ques coopératives,  et  des  succès  encourageants  qu'il  a  déjà  obte- 
nus. Les  détails  sont  iuléi-essauts  et  prcuiveut  (|ue.  lorsiju'une 
idée  est  bonne,  il  sut  lit  d'un  peu  de  zèle  et  de  beaucoup  tle  per- 
sévérance poui-  la  réaliser.  Prenons  acte  de  ces  bons  commence- 
ments et  allcndons  l  avenir,  eu  nous  rangeant  parmi  les  opti- 
mistes. 

Nous  voudrions  bien  dire  un  mot  relativement  à  l'article  du 
R.-,I.  Carter:  «  Ou'esl-ce  (|ue  la  socialisnu»  chrétien?  ••  Cette 
expression  a  été  inventée  en  Angleterre,  en  ISIS,  par  un  esprit 
entaché  de  mysticisuu\  feu  l'red.  Denison  Maurice;  aussi,  même 
>i  I  rspacr  me  permettait  (l\'nlier  dans  les  détails,  je  ne  lancerais 
pas  Mïes  argumcnls  raisonnes  couli'e  tes  iii>i)irations  sentimen- 
tales (les  |Heu\  collaborateui's  de  la  Ue\  jew,  ces  adversaires  sont 
de  nature  trop  ditlV'reute  pour  lutter  t-onlre  eux  avec  t»fticacité.  La 
lulti^  enti'e  la  raison  et  le  sentiment  ressemble  à  un  duel  entre  la 
baleine  el  l'elephant. 


The   Quarit'i'li/  Joiinml  oj    h'cotioiiui  s,  puldie   pour  la  ILirvard 
Unlvcrstij  i^lioston  G. -11.  EiliS;,  avril  LV.HJ.  —  Après  uu  bon  article 
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do  M.  H. -A.  Ross  sur  The  Location  of industries,  c'est-à-dire  sur  les 
causes  (|ui  font  établir  les  industries  dans  telle  localité  plutôt  que 
dans  telle  autre,  article  ({ui   sendjle   complet  sans  rien  dire  de 
nouveau,  M.  F.-E.  llaynes  attire  notre  attention  par  ce  litre  :  The 
neir  srctionaHs)n<\  litre  qu'un  publiciste  français  aurait   j)eut-être 
remplacé  par  celui-ci  :  Un  nouveau  parti.  On  voit  que  les  deux 
partis  dominants  aux  États-Unis  sont  les  républicains  et   les  dé- 
mocrates, mais  la  question  du  bimétallisme  —  la  frappe  illimitée 
de  l'argent,  —  la  question  sociale  ou  ouvrière,  avec  la  haine  du 
riche  (lisez  :  la  jalousie   ou  l'envie)  qui  se  traduit  par  la  demande 
d'un  impôt  progressif,  et  d'autres  ingrédients  analogues  ont  fait 
naître  un  u  People's  Party  »,  le  même  sans  doute   qu'on  appelle 
couramment  les  populistes.  Or  ce  parti  populaire,    dans  lequel 
les  fermiers  se  sont  fusionnés  avec  les  «  Chevaliers  du  travail  », 
est  déjà  assez   nombreux  pour  disposer   de   la  majorité  ;   il  la 
donne  à  celui  des  deux  grands  partis  avec  lequel  il  vote.  Il  en  ré- 
sulte que  les  questions  économiques  primeront  de  plus   en  plus 
les  questions  politiques.  Pourvu  que  la  majorité  reste  aux  plus 
raisonnables,  ce  qui   n'est  pas   encore  certain  aujourd'hui,  sinon 
on  peut  s'attendre  à  voir  surgir  des   troubles  sociaux  en  Amé- 
rique, troubles  très  sérieux,  nullement  utiles  à  la  civilisation.  , 


7he  Journal  of  political  Economy  de  l'Université  de  Chicago, 
vol.  I,  n°  1.  —  Dans  une  note  (p.  85)  sur  les  comparaisons  quon 
fait  entre  les  résultats  des  divers  recensements  aux  Etats-Unis,  on 
nous  rappelle  que  ces  comparaisons  sont  souvent  fort  risquées, 
car  sous  une  même  rubrique  on  a  bien  fréquemment  rangé  des 
choses  très  différentes.  C'est  vraiment  abuser  des  comparaisons 
que  de  vouloir  prouver  les  grands  progrès  de  la  richesse  des 
Etats-Unis  en  mettant  les  chiffres  du  Census  de  IS^^O  en  regard 
de  ceux  de  1890.  Voici  par  exemple  une  citation  fréquente  : 

Nombre  des  ouvriers  Salaires  payés     Moyenne  par 
Années  (opérativesj.  (mil.  de  dol  j.    ouvrier  (dollars). 

1860 1.311.000  379  289 

1870 2.054000  620  302 

1880 2.733.000  913  347 

1890 4.713.000  2.283  485 

Or,  on  nous  apprend  qu'on  n'a  compté  en  1880  que  les  ouvriers, 
tandis  qu'en  1800  on  y  a  ajouté  les  employés  et  même  les  asso- 
ciés des  patrons,  en  leur  attribuant  un  revenu  correspondant  à 
leur  situation  sociale.  Cela  suffirait  pour  rendre  les  chifï'res  peu 
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conipaniljJt's  ;  mais  eu  n  est  pas  tout,  c'est  ([ue  dans  les  recense- 
ments antérieurs  on  avait  omis  de  nombreuses  catégories  d'ou- 
vriers. Il  en  résulte  des  rapprochements  comme  ceux-ci  :  char- 
pentiers 18>h0  51.1:^8,  1800  140.120;  plombiers  ISSU  l>. 081,  18î)(J 
42.5S2  ;  et  surtout  :  maçons  (pierres  et  briques;  1880  10.020,  180U 
108. 105  ;  c  est  (ju'cn  1880  on  n'a  compté  (jue  les  ouvriers  des  ate- 
liers qui  employaient  des  machines  et  en  1800  on  a  compris  aussi 
la  petite  industrie  dans  le  recensement. 

Ainsi,  h's  chillres  n'étant  pas  exacts,  nous  ne  pouvons  en  dé- 
diiirt'  les  grands  progrès  industriels  qu'on  attribue  aux  Ktats- 
Unis.  Si  nous  nous  en  rapportons  aux  nombreuses  plaintes  que 
nous  trouvons  dans  les  feuilles  américaines,  il  va  encore  très  loin 
de  riludson  et  du  Mississipi  au  Paradis.  On  parait  lutter  pas- 
sionnément pour  la  vie  dans  ces  parages,  —  on  ne  se  sent  plus 
heureux,  on  est  (h'vcnu  envieux.  Jaloux,  et  de  l'ancienne  hospi- 
talité il  n'est  pas  resté  trace.  Un  voudrait  fermer  les  Etats-Unis 
aux  ouvriers  étrangers. 


Thi'  Yah'  Hevieiv  (New  llav.n,  Coun.  Tuttle,  .Morehouse  et 
Taylor),  vol  IV,  n^  1.  —  L'auteur  du  «  Comment  >  mis  en  tétr  dr 
chacjue  fascicule  nous  api)rend  qu'il  y  a  des  *^  impressionnistes 
en  économie  politique  ..Il  constate  d'abord  qu'à  chaque  époque 
de  la  vie  sociale,  les  arts  et  les  sciences  réagissent  les  unes  sur  les 
autres.  C'est  ainsi  que  la  doctrine  de  l'évolution  ne  s'est  pas  con- 
finée aux  sciences  naturelles,  elle  a  même  imprimé  son  caclu'l  à 
riiistoire,  à  réthi(|ue,  même  à  la  théologie.  Il  en  est  ainsi  égale- 
ment de  ce  qu'on  appelle  u  impressionnisme  »  dans  les  arts.  Cer- 
tains artistes  réagi^isent  conli'e  la  vigoureuse  précision  île  leurs 
devanciers,  qui  en  peignant  une  pi'airie,  s'etlonaient  de  repro- 
<luire  exactement  cIkkiiu'  pc'tale  d(>s  pàcjuerettes  dont  elle  était 
j)arsemee  ;  ils  pr»  lêrenl  maintenant  s'abandonner  à  leurs  senli- 
iiieiits,  il  leurs  impressions.  Seulement  leiii-s  yeux  ne  voient  sou- 
vent plus  (|ue  <'e  (jnils  veulent  voii-  el  p«'rdent  la  mesure  des  pro- 
portions, et  il  |)(Mil  arrivtM'  ainsi  (|ue  l'artiste  voie  un  pré  émailb' 
de  pà<iuerettes.  où  le  piihlie  iiapei-eoil  (|u"un  champ  couvert  d'une 
couche  (l'êpinards. 

Oi-,  riiMpre>^sioiiiiisme.nous .ippreiid-l-on,  est  «'onlagieux,  cl  c«r- 
tains  é'conomistes  commenccnl  .'i  en  manifester  des  syinpt^^nu's. 
On  se  met  à  trouver  *«  léconomie  politi(|ue  classiciue  »•  fn>ide,  pe- 
<lantes(|ue,  p(Mi  sympatliique.  Klje  ne  s'occuj)erait  pas  assez  i\o  la 
vie  rét.'lle  cl  nc'gligerait  la  culture  de  la  morale.  i*!lle   s'attacherait 
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trop  aux  formes,  troiivanl,par  exemple,  que  si  Ion  doit  un  dollar, 
on  doit  payer  un  dollar,  et  qu"on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  ce 
devoir  en  se  lançant  dans  des  discussions  transcendentales.  Lim- 
pressionnisme  s'est  emparé  aussi  de  la  «  vague  phrase  »  ou  de  la 
formule  :  classefi  sociales,  pour  obscurcir  les  relations  entre  les 
divers  groupes  de  la  société  liumaine.  Ainsi,  on  parle  de  classes  de 
débiteurs  et  classes  de  créanciers,  comme  si  la  plupart  des  hommes 
n'étaient,  selon  le  cas,  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Si  cela  continue,  à 
coté  des  barbouillages  de  la  peinture  se  placera  une  confusion 
économique  qui  nous  empêchera  d'y  voir  clair  en  plein  jour. 

Nous  sommes  obligé  de  passer  sous  silence  divers  articles  in- 
téressants :  nous  signalons  cependant  le  travail  de  M.  Hadley  sur 
les  entreprises  en  régie  des  administrations  publiques  et  un  ar- 
ticle de  M.  Plehn  sur  le  Lahor  in  California. 


Giinimis Magazine  est  le  nom  actuel  de  la  revue  que  nous  con- 
naissions sous  le  titre  de  Social  Economist.  La  revue  a  grossi  de 
quelques  pages  par  mois  et  semble  aussi  avoir  gagné  comme  ré- 
daction. Elle  paraît  à  New-York  (Union  Square).  Le  fascicule  de 
février  1806  renferme  un  très  instructif  article  sur  Y  American  fé- 
dération of  lahor,  d'après  le  Ky'  rapport  annuel  de  cette  société. 
Cette  société  consiste  dans  l'union  —  la  fédération  —  des  Trade- 
Unions.  En  d'autres  termes, les  sociétés  professionnelles  ouvrières 
se  sont  entendues  pour  établir  une  grande  Confédération  du  tra- 
vail. Elle  est  devenue  une  puissance,  et  Ton  nous  donne  des  rai- 
sons de  croire  qu'elle  n'a  pas  (encore)  abusé  de  sa  puissance.  Féli- 
citons-la d'être  si  raisonnable,  car  c'est  la  meilleure  des  tactiques 
qu'elle  puisse  suivre.  Elle  ne  s'occupe  pas  de  politique  et  elle  a 
pour  principe  de  tenir  les  engagements  qu'elle  a  pris  envers  les 
patrons.  Elle  trouve  même  qu'elle  doit  tenir  ses  engagements  dans 
le  cas  qu'on  peut  appeler  «  un  conflit  latéral  et  sympathique  ». 
Par  exemple,  un  groupe  d'ouvriers,  mettons  des  cordonniers,  a 
déclaré  la  grève  à  des  patrons,  autrefois  la  trade-union  des  cor- 
donniers aurait  peut-être  pris  fait  et  cause  pour  eux  et  aurait  quitté 
en  masse  les  ateliers.  Sous  le  régime  actuel,  l'union  dira  :  chers 
confrères  en  cordonnerie,  puisque  nos  patrons  tiennent  leurs 
engagements,  nous  devons  tenir  les  nôtres  :  arrangez-vous  comme 
vous  pourrez,  nous  ne  vous  suivrons  pas.  «  h' American  fédération 
a  d'ailleurs  refusé  de  s'allier  au  parti  socialiste,  et  son  chef  (ou 
Tun  de  ses  chefs),  M.  Gompers,  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  n'y  a  pas 
d'hommes  plus  intolérants  au  monde  que  les  socialistes  politiques, 
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il  n'y  a  rien  (1«3  comimin  entre  ou\  et  nous,  etc.  »  Il  va  sans  dire 
que  la  K(''(léi'ation  clierclK;  à  <'nfi;lol)er  tout  le  monde  des  ouvriers, 
et  l'on  parait  lui  souhaiter  du  succès  sruis  ce  rapport  à  raison  de 
sa  modéi-ation  et  de  son  lioiiucHeté.  Du  moins  est-ce  là  le  senti- 
ment qui  se  constate  en  ce  moment.  Un  succès  complet  n'est  pjuère 
vraisemblable,  et  il  n'est  pas  sur  du  tout  qu'il  soit  désirable  car 
rapp(''lit  vient  eu  mangeant. 


JaJiv hacher  f.  Nationalu/iononiie^  etc.  (Annales  d'économie  po- 
liti([ue  et  de  statistique),  avril  180().  (léna.d.  Fischer.)  M. — le  pro- 
IV'sseur  W.  Lexis  s'est  décidé  à  entreprendre  la  suite  des  publica- 
tions de  feu  So^tbeer  sur  les  métaux  précieux,  en  s'aidant  des 
rapports  du  directeur  de  la  monnaie  des  Etats-Unis,  et  eu  puisant 
à  quelques  autres  sources.  Nous  allons  lui  emprunter  (juehiues 
données.  Nous  avertissons  le  lecteur  (|uil  ne  s'agit  pas  toujours 
de  renseip;nements  d'une  exactitude  absolue,  il  n'en  existe  pas, 
mais  de  chillres  approximatifs  dignes  de  confiance.  Pour  IS'-C),  il 
établit  une  production  d'(jr  d'environ  811  uiillions  d(î  marks 
(1  fr.  25),  savoir  :  Etats-Unis,  l'JT  niillions  :  Australie,  18U  milliiuis  : 
Transvaal,  187  millions  ;  Russie,  HT)  millions  :  Indes  l)ritanni(iues, 
dominions;  les  autres  contrés,  la  Chine  comprise  112  nnllions. 
L'auteur  montre  ensuite  où  va  l'or  récolté,  où  il  s'arrête,  et  où  il 
n(^  fait  que  de  courtes  stations.  La  l''rance  est  peut-être  l'un  des 
pays  où  il  en  arriv(î  le  plus,  puis  vient  l'Allemaf^ne.  Quel  emploi 
fait-on  (le  cet  or.  Eu  premier  lieu,  ou  en  fra[)pe  de  la  monnaie. 
De  1885  à  181)5,  en  dix  années,  on  a  frappé  les  sommes  suivantes 
dans  l'iuisemble  des  ateliers  de  monnaya^;»'  :  102  millions  -j-  o07 
-f-  525  -I-  5()0  -[-  715  -f-  ()2(>  -f-  501  -f  72  l  -f  DTC)  -f  1M5  millions 
diMuarks.  Cela  fait  un  beau  total,  seulement,  ce  n'est  pas  toujours 
de  l'or  nouvelleuMMit  récolté  ([ui  est  frappe,  on  refond  aussi  beau- 
coup de  monnaies  ust'es,  (|iii  ;i\aient  perdu  une  partie  de  leur 
])oi(Is  [»ar  le  /'rai. —  L"or  est  aussi  employé  dans  l'industiàe.  (Ui  eu  a 
évalue''  la  ([uantité,  en  181)1,  à  205  millions  de  mai'ks,  sav<)ir  : 
h]tatslinis,lii  millionsde  marks:  Auj;leterre,  18;  l'rance, .'{;>. 5;  \1- 
lemafijne,  '.VA,T)\  Aulriche-llonj^rie,  11);  Suisse,  10.7  ;  autres  pays, 
2(),.'>  millions  de  mai'ks.  —  Un  chapitre  est  consacré  aux  (luanlilé.s 
d'or  ([ui  se  li-dnvent  eu  dejn'ij  dans  les  banques,  el  nons  couslil* 
tous  qu'il  \  en  a  nne  snrabondanee.  I.es  pins  à;4:i's«le  nos  lecbMirs 
se  l'appelleionl  (jin'.  dans  leur  jeum'sse.  on  discutait  le  unuitant 
des  billets  (|n"nne  ban(|ne  pouvait  se  ris<|uer  «l'émettre  au  d»'là  île 
sou  en«'aissi\et  l'on  avait  assez.  i;énéralemeid  adopte  celle  formule, 
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que  les  émissions  ne  devaient  pas  dépasser  trois  fois  le  montant 
(le  l'encaisse  !  Or,  en  189G,  la  Banque  d'Anj^leterre,  avec  une 
émission  de  24,8  millions  sterling  a  une  encaisse,  non  de  8  mil- 
lions, mais  de  48,8  millions  !  1  Le  même  fait  se  reproduit  en 
France,  en  Allemagne  et  ailleurs!  Et  Ton  ose  encore  dire  que  For 
est  rare! 

La  production  de  l'argent,  sur  notre  globe,  en  milliers  de  kilo- 
grammes, de  1885  à  1894,  a  été  de  2.842  +  2.897  +  2.290  + 
3.;j8()  +  3.902  +  4.144  +  4.207  -f-  4.705  +  5.138  -f-  5.183  mil- 
liers de  kilogrammes.  Ces  qualités  valaient  en  millions  de  marks 
(1  fr.  25),  511  +  521  +  538  +  009  +  702  +  745  -f  7(38  -f  857  -f 
914  -\-  932  millions  de  marks.  On  sait  que  les  métaux  précieux  ne 
sont  pas  consommés  mais  accumulés.  Bornons-nous  à  ces  chiffres, 
afin  de  pouvoir  donner  une  mention  à  deux  autres  articleSc 

L'un  est  de  M.  le  professeur  Conrad  et  traite  du  mouvement  des 
prix,  surtout  des  céréales.  Ce  travail  a  cela  de  remarquable  qu'il 
tend  à  prouver,  par  des  chiffres  authentiques,  que  l'accusation 
lancée  contre  la  spéculation,  et  notamment  contre  les  marchés  à 
terme,  de  peser  sur  les  prix  et  de  les  faire  baisser,  n'est  pas  fon- 
dée. La  spéculation  n'est  pas  assez  puissante  pour  cela.  Les  prix 
du  blé  dépendent  maintenant  des  résultats  de  la  récolte  dans  l'en- 
semble des  pays  producteurs  en  rapport  avec  les  pays  consom- 
mateurs. Il  faudrait  pouvoir  reproduire  une  série  de  grands  ta- 
bleaux pour  en  offrir  la  preuve  aux  lecteurs.  (V.  les  Jahrbûcher.) 

L'autre  article,  de  M.  G.  Koch,  montre,  par  les  résultats  de 
l'évaluation  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  Hambourg,  de  18li3  à  1892, 
que  le  dicton  :  Les  riches  sont  devenus  plus  riches  et  les  pauvres 
plus  pauvres  »,  est  une  calomnie,  une  pure  invention  inspirée  par 
les  passions  sociales  et  économiques.  Sur  les  20.947  contribuables 
de  1883  et  il  y  en  avait  11.110  qui  avaient  de  800  à  2.500  marks,  de 
revenu  et  730  qui  avaient  plusde  10.000  marks  ;  en  1892, les  11.116 
sont  devenus  12.718  et  les  730,  836  sur  un  total  de  23.352  con- 
tribuables. De  plus,  le  nombre  des  revenus  de  moins  de  800  marks 
avait  considérablement  diminué,  plusieurs  étaient  passés  dans 
une  catégorie  supérieure.  Les  observations  faites  dans  d'autres 
Ltats  confirment  le  fait  soutenu  par  plusieurs  statisticiens  et 
par  la  plupart  des  économistes  que  partout  le  bien-être  s'accroît 
avec  une  certaine  uniformité  dans  toutes  les  régions  de  la  société, 
et  même  en  bas  un  peu  plus  qu'en  haut. 
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Zeitschr'ift  f.  d.  g.  Slaatsfvissenschnft  Revue  des  ï^ciences  poli- 
tiques), dirif^ée  par  M  Schaffle  (Tubingue,  Laupp),52'  année,  fas- 
cicule P'.  —  Esf-ce  que  vijiinient  la  science  fait  des  progrès  ende- 
venani  plus  compliquée  sans  utilité  pour  personne  ?  Ces  inutiles 
complications  ne  mettent  elles  pas  midi  quatorz»'  heures?  Il 
paraît  en  être  ainsi  du  «  problème  »  de  l'intérêt  du  capital 
l^robleni  des  Kajiitaizinses'.  Vous  croyez  que  le  banquier  eu 
vous  i)rétant  100  francs  à  ô  francs  d'intérêt  se  fait  payer  sim- 
plement le  service  (ju  il  vous  rend,  comme  louvrier  qui  met 
dix  heures  de  son  temps  à  voire  disposition?  Fi  donc!  cette 
explication  est  trop  simple,  trop-,  naïve»  pour  notre  époque, 
où  lleurit  le  «  syrubolisme  »  inintelligible.  L'espace  ne  permet  pas 
de  reproduire  les  singuliers  rais(mnements  dans  lescjuels  l'auteur 
s'appuie,  mais  je  puis  l'arrêter  dès  la  première  ligne.  Par  les 
5  francs  d'intérêts  qu'on  donne  au  ban(|uier, le  capital  de  1(H)  francs 
n'est  nullement  devenu  un  rajutal  de  10.")  francs.  Cela  dépend  de 
l'emploi  que  le  ban(|uier  en  fera.  S'il  prend  le  salaire  de  son  prêt, 
ces  5  francs,  et  va  le  dêi)enser  djins  un  cabaret,  son  capital  n'est 
nullement  augmenté.  Le  bancjuier  ne  possède  un  capital  de 
105  francs  que  s'il  a  économisé  la  rémunération  de  son  prêt  et  la 
fait  travailler  à  son  fnui'.  L'auteur  se  perd  dans  des  réflexions  sur 
la  plus-value,  sur  la  valeur  d'échange,  et  d'autres  qui  ne  viennent 
jamais  à  l'esprit  ni  du  préteur  ni  de  rem])runteur,  et  (pii  u'ex- 
pli(juent  rien. 

On  lira  avec  plus  de  l'ruil  l'article  de  M.  Martin  sur  le  nombre 
des  ouvrières  mariées  occupées  dans  lindustrie,  et  surtout  dans 
l'industrie  textile.  Comme  le  montrent  les  stalisliciues  citées,  le 
chiflVe  de  ces  ouvrières  est  considérable,  et  l'on  j)eut  le  regretter; 
mais  (|u'on  j)uisse  y  rien  changcM",  ]'vi\  doute,  car  coumie  nos  po- 
pulations ne  peuvent  plus  vivre  de  l'agricullure  seulement, 
comme  il  faut  exporter  des  produits  industriels  pour  pouvoir  iui- 
port«M*  les  substances  qui  ne  poussent  pas  «liez  nous,  il  faudra 
produire  à  bon  mareh»'  i\os  iiianliandises  exportables  et,  juscju  à 
nouvel  ordre,  on  ne  |toiiira  pas  se  passera  cet  efl'el  du  travail  îles 
femmes.  I)  ailleurs  bien  des  l'emiiies,  mariées  ou  non.  sont  lieu- 
reusi'S  de  trouver  du  travail. 


Vinrli'ljiihrssrhrift  fur  Stntits  n.  \'al/;sirirlhsrh(ip  (Kevue  tri- 
mestrielle polili(|ue  et  éi'oiuuuique  ,  dirigée  par  M.  K.  Fraiikons- 
leiii.  Leipzig,  ('..  L.  Hirschleld,  t.  V,  lase.  1".  —  .M.  le  professeur 
Virgilli  fournil  un  assez  huig  article  sur  le  ««  sociali-^inf  srieuliti- 
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que  en  Italie  »:  il  oublie  seulement  de  dire  ce  que  c'est  que  le  so- 
cialisme scientilique.  Il  parait  tantùt  le  trouver  dans  le  dévelop- 
pement des  théories  de  K.  Marx  et  Engels,  et  dans  ce  cas  je  ne 
puis  attribuer  un  grand  mérite  aux  œuvres  qu'il  cite  ;  d'autres  fois 
le  socialisme  lui  parait  être  seulement  un  sentiment  de  bienveil- 
lance des  gens  aisés  envers  les  pauvres, comme  dans  la  discussion 
entre  MM.  L.  Luzzatti  et  Bissolati  qu'il  cite.  Il  n'y  a  cependant  pas 
l'ombre  de  socialisme  dans  la  charité  ou  la  bienveillance  huma- 
nitaire :  le  socialisme  est  une  doctrine  qui  trouve  mauvaise  l'orga- 
nisation sociale  actuelle,  et  qui  prétend  la  remplacer  par  une  au- 
tre. Ûr,  prouvez  donc  scientitiquement  que  cette  autre  organisa- 
tion sera  meilleure,  et  surtout  qu'elle  ne  sera  pas  en  contradic- 
tion avec  la  nature  humaine.  K.  Marx  a  du  moins  essayé  de  créer 
une  nouvelle  doctrine,  mais  elle  a  été  réfutée,  et  ses  élèves,  ita- 
liens ou  autres,  n'ont  pas  mieux  fait  que  lui.  D'un  autre  cùté.  si 
M.  Virgilli  plaide  en  favmir  de  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement 
aux  universités,  je  ne  vois  pas  quel  avantage  l'Italie  en  tirera  si 
l'on  enseigne  à  ses  universités  la  lutte  des  classes,  car  on  ne  fait 
ainsi  qu'exciter  les  ouvriers  contre  les  patrons.  La  «  nouvelle  » 
organisation  n'est  d'ailleurs  que  le  vieux  communisme.  Ajoutons  que 
le  mot  H  illimité  »  ne  se  trouve  que  dans  les  livres  et  les  journaux 
mais  non  dans  le  vie  pratique,  du  moins  vous  n'allez  pas,  je  l'es- 
père, jusqu'à  enseigner  qu'on  doit  couper  les  oreilles  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  vous  écouter?  ^ 

M.  Gràtzer  traite  avec  supériorité  une  très  intéressante  question 
qui  est  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour  en  Allemagne  :  l'orga- 
nisation de  la  petite  industrie.  Par  exemple,  création  de  chambres 
d'industrie,  de  corporations  de  métiers,  d'un  conseil  central  avec 
attributions  actives,  etc.  Mais,  après  un  très  intéressant  exposé  de 
la  question  dans  lequel  l'auteur  plaide  en  faveur  de  l'organisa- 
tion, il  aboutit  à  la  conclusion  que  l'organisation  n'est  pas  la 
chose  principale,  que  tout  dépend  de  l'activité  d'un  chacun,  ce 
qui  est  parfaitement  vrai.  Qu'est-ce  qui  fait  prospérer  celui  qui 
ouvre  un  atelier?  C'est  évidemment  le  nombre  de  ses  clients. 
Avec  10.  il  vit.  avec  20,  il  prospère  ;  s'il  n'en  peut  gagner  que  5  il 
est  obligé  de  fermer  boutique.  Connaissez-vous  une  organisation 
qui  procure  aux  entreprises  le  nombre  voulu  de  clients  ?  Chacun 
est  l'artisan  de  son  sort.  Niez-le  si  vous  voulez,  mais  c  pur  si 
muove  ! 

1  Voyez  plus  loin  une  autre  ol)servati«'ii  >ur  la  liberté  illimitée  de  lensei- 
irnement. 
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Zcitscfirifl  fur  Volksicirlsrluifl,  elc.  (Ucvuo  créconomie  polili- 
que,  etc.),  publiée  ]);ir  la  Société  des  Économistes  autrichiens. 
Vienne,  Tenipski,  181)0,  tome  IV,  ^. —  Nous  empruntons  quehfues 
idées  à  un  excellent  ti-avjiil  (!♦'  M.  A.  Kœrner  sur  «  la  machine  in- 
dustrielle ".  Je  relèverai  d'abord  ce  poini,  constaté  aussi  par 
M.  de  Schuize-Gavernitz  et  d'autres,  que  la  machine  perfectionnée 
de  nos  jours  sert  de  contre-pruds  à  l'action  nbrulissante  de  la  di- 
vision du  tr.iv.iil  ^  car  il  r.iiil  employer  de  liidelli^ence  pour 
coiuprendre  et  dirif^er  une  machine.  La  machine  a  poui*  but  prin- 
cipal, comme  chacun  sait,  de  réduire  les  Irais  de  ])roduclion  : 
M.  Kœrner  préfère  dii-e  ([lie  ce  but  consiste  à  rèduii'e  les  vah'urs 
dépensées,  sans  dout<'  pour  pouvoir  demander  ensuite  :  Mii  quoi 
consistent  les  valeurs  à  économiser?  11  répond:  l^n  lorce  de  tra- 
vail, temps  de  travail,  matière  de  fiavail  (matière  première).  A  ces 
trois  économies  il  joint  :  l'économie  de  res]);tce  (pie  les  machines 
procurent,  mais  dont  il  n'est  pas  beaucoup  (piestion  dans  les  Mn- 
nm'lson  Trailrs.  Kxemples  d'économie  du  travail.  Dans  une  tilnture 
mécanicpie  une  broche  produit  eu  dix  heures  î.*i  onces  de  lilés, 
tandis  (|iie  |)ar  le  travail  à  la  main  il  faudrait  soixante  heures 
poiii- (iblenir  cette  (|iia!d.ité  de  lils.  Pour  l'impression  des  coton- 
nades un  hoïume  en  fait  autant  en  une  heur»*  avec  la  machine  que 
200  hommes  sans  machine.  La  charrue  à  la  vaf)eur  fait  le  travail 
de  00  hommes.  On  pourrait  multiplier  lesex<'m[)les.  —  L'économie 
du  temps  ressort  de  ce  (|ui  précède  ;  (juant  àlT'couomie  de  la  ma- 
tière, pour  ne  citer  (pi'un  exemple  de  fn''(|iieiile  applicaliiui.  il 
suftit  de  (lire  (|iie, par  suite  du  procède  Leblanc, h^  prix  de  lasoude 
est  toud)é  de  100  francs  à  10  francs  par  quifdal...  il  en  est  re->ullé 
une  diminution  de  prix  [xnir  beaucoup  d'autres  produits. 

L'écoiu)mie(respac(>  causée  par  la  machine  est  j)bis  j^n-aude  qu'on 
ne  croit.  Telle  machine  fait  le  travail  de  cent,méuie  de  mille  paires 
de  bras;  p(uii'  (jue  100  ou  l.(MKi  liommes  puissent  être  occupés  au 
même  travail  il  laiidi-ail  beaucoup  plus  d'espju'e  «pie  ]>our  un  mé- 
canisme en  fer  on  acier;  il  taiidrail  iM)  (udi'(»  aux  hommes  plus 
d'espace  |)oiir  la  lumière,  il  en  faiidrail  dans  linterèt  de  1  hy- 
}^iène,  etc. 

M.  Ko'rnei'  discute  un  j^raml  nombre  d"opini(Uis  émises 
|>ar  les,  ailleurs  les  pins  divers.  K.  Marx  dit  :  «  La  machine 
IH'    crée    pas    de    valeiir.     elle    >e     borne    à    tran>niellre    an    pro- 

1  On  a  un  pt'ii  cx.i^'rn^  ct'tic  ai"tii»n  Ml)rnlissanlt\  mais  \v  rj^prochr  nosi 
pas  sans  fen'Icmcnl.  Il  s'applicinr  snrt«»Ml  à  la  ilivisiun  «les  iii.inipui.ifions 
(nianiirilt'S^  dans  ((il.Mni's  ni.MnnfactinTs.  \t>y(>/.  ilaiH  \tl.  Sinifli.  I.i  fal>rira- 
lion  (l««s  l'pinglt'î». 
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diiit  une  partie  de  sa  propre  valeur  ».  C'est  une  manière  de 
dire  que  la  macliine  s'use  en  travaillant.  Sans  doute,  en 
marchant,  la  machine  s'use,  mais  selon  K.  Marx,  ce  n'est  que 
parce  qu'elle  s'use  que  le  produit  a  de  la  valeur, et  cette  valeur  est 
é^ale  à  celle  de  l'usure.  Cela  à  l'air  d'une  plaisanterie.  Si  la  ma- 
chine ne  s'usait  pas  —  on  si  peu  qu'on  n'aurait  pas  besoin  d'en 
tenir  compte  dans  la  pratique  ^ — ,  le  produit  n'aurait  pas  de  va- 
leur? Voilà  ce  que  c'est  qu'un  parti  pris  doctrinaire  !  On  est  prêt 
à  soutenir  qu'un  i)ain  produit  sans  frais  ne  nourrit  pas  !  Nous 
renvoyons  à  l'article  de  M.  Kœrner  pour  la  discussion  des  autres 
auteurs. 


Stalislisclie  MoiuitscJirifl .  (^Revue  mensuelle  de  statistique^  pu- 
bliée par  la  commission  centrale  de  statistique  autrichienne. 
Vienne,  Alfr.  llôlder,  avril  18G6.  M.  Winckler  y  publie  une  statis- 
tique des  avocats  en  Autriche  depuis  1868,  année  dans  laquelle 
la  ((  liberté  de  Yadvocaiur  »  a  été  proclamée.  Tout  Autrichien 
jouissant  de  ses  droits,  qui  a  fait  ses  études  à  une  université  au- 
trichienne —  jusqu'au  doctorat  en  droit  inclusivement, —  qui  a 
bien  passé  l'examen  d'avocat,  qui  a  consacré  sept  ans  à  la  prati- 
que [Praktischc  Verwendung...  a  été  secrétaire?)  ou  a  fonctionné 
cinq  ans  comme  juge,  peut  être  avocat.  Cela  ne  veut  donc  pas 
dire  que  tout  citoyen  peut  plaider  pour  un  autre  (ou  seulement 
pour  lui-même),  mais  peuvent  plaider  ceux  qui  auront  rempli  les 
conditions  prescrites.  Or,  malgré  ces  conditions,  du  P'^ janvier  1869, 
commencement  de  l'ère  de  la  «  liberté  »  (antérieurement,  les  avo- 
cats étaient  nommés  par  le  ministre  de  la  Justice^,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1895,  le  nombre  des  avocats  s'est  élevé  de  1.138  à  3.758 
pour  un  pays  de  21  millions  d'habitants,  dont  la  législation  exige 
des  plaideurs,  dans  beaucoup  de  cas,  l'emploi  d'un  avocat.  L'au- 
teur déplore  celte  augmentation  ;  elle  est  probablement  nuisible 
aux  avocats,  en  forçant  les  moins  capables  ou  les  derniers  venus 
à  se  contenter  d'honoraires  moindres,  mais  leurs  clients  en  profi- 
teront, il  y  a  donc  compensation.  Que  pourrait-on  faire  d'ailleurs? 
Limiter  le  nombre  des  pratiquants?  Mais  il  faudrait  limiter  les 
nombres  dans  toutes  les  professions, car  les  lois  doivent  avoir  une 
application  générale.  Presque  toutes  les  professions  sont  surchar- 
gées. Xe  pouvant  pas  généraliser  la  limitation,  on  a  cru  avec 
raison  ne  pas  devoir  la  spécialiser.  Du  reste,  le  mal  est  peut-être 
un  peu  moins  grand  que  l'on  ne  croit  :  il  y  a  à  Vienne  —  comme  à 
Paris,  Berlin,  Londres,  —  un  certain  nombre  d'avocats  qui  ne 
plaident  pas.  Possesseurs  d'une  certaine  fortune,  ces  personnes 


PlilNGIPALKS    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUKS    I)K    l'ktI'.AX.KH         «il 

ont  de  ({uoi  vivre,  et  voulaient  seulement  avoir  l'air  d'appartenir  à 
une  profession  libérale  et  honorable.  Se  dire  sinjplenienl  «  r»Mi- 
tier  »,  cela  peut  répugnera  un  homme  qui  aspire  à  jouer  un  rôle 
à  notre  éporjue  anlicapitalisti(iue  et  glorificatrice  du  travail, 
mais  f(uand  on  est  avocat,  on  n'est  pas  <«  oisif  ».  Quoi  (|uil  en 
soit,  on  ne  saurait  em[)èch(M"  la  carrière  de  sencombrer,  et  l'au- 
teur le  comprend,  de  sorte  (ju'il  ne  trouve  rien  de  mieux  à  dire 
que  d'inviter  les  conseils  de  discipline  à  se  montrer  sévères  dans 
l'examen  des  titres  des  candidats  à  l'inscription. 


Das  ZeitalttT  (h'r  Furjgnr  (L'époque  des  Fugger\  Le  conmierce 
des  ca[)itau\  et  le  crédit  au  \vi"  siècle,  par  M.  Richard  Khrenberg, 
t.  l*^  Les  puissances  financières  (die  ()eldm;ichte  ')  au  \vi''  siècle, 
(léna,  (î.  Fischer,  1SI)(>).  L'auteur  a  commencé  par  entrer  dans  les 
affaires,  à  Hambourg.  Au  l)()ut  de  dix  ans,  pendant  h'S(juels  il 
avait  observé  les  faits  autant  a\ec  l'ceil  d'un  savant  (|u'avec  les 
yeux  d'un  commercani,  il  se  retira  à  Tubingue  et  se  fil  inscrire 
parmi  les  étudiants.  Il  y  resta  quelques  années  et  en  consacra  en- 
suite d'autres  poui-  étudier  dans  les  archives  et  plus  spécialement 
dans  celles  des  j)rinces  de  Fugger.  les  descendants  des  grands 
l)an(|uiers  du  xvi''  siècle,  et  de  (juelques  autres  familles  célèbres 
dans  l'histoire  financière  de  cette  époque.  C'est  sur  ces  études  si 
bien  |)réparées  que  M.  KhrenJjerg  a  fondé  son  histoire  des  puis- 
sances liiiaiicières  du  xvi'=  siècle.  Comme  il  nous  le  dit  lui-même, 
une  «  histoire  économi(jue  »  peut  être  envisagée  au  pointde  vuede 
Fhistoire.  commis  à  celui  tle  réconomi(iue,  on  peut  donc  apprécier 
M.  Fhrenberg  connue  historien  ou  comme  ('conomiste.  el  si  l'on  ne 
veut  pas  lui  accorder  ces  deux  qualités  à  la  fois,  il  r»'vendi«iue 
de  préférence  celle  d'économiste,  .le  l'en  félicite. car  il  fait  preuve 
de  modestie,  ])uis«(ue  l'histoire  a  lonjoiii-s  élt'  entourée  d'une  cer- 
taine» gloriole.  J'ajouterai  (|ue  M.  l''hreidierg  est  un  économiste 
très  distingué  et  qu'il  fait  1res   bonne  ligure  parmi   les  historiens. 

H  n'est  i>as  ])ossible  d'analyser  en  (|uehjues  lignes  un  ouvi-age 
aussi  riche  vi\  faits  cui-ieu\  el  im|>(Mtanls,  où  il  n'est  pas  (jueslitm 
seulement  des  l^'ugger  el  d'auli-es  grandes  maison^  de  banque 
allemandes,  mais  encore  des  maisons  de  Florence,  de  (lénes.  des 
ban(|uieVs  espagin)ls  et  hollandais,  des  juifs   el  autres  puissances 

M)m  aiirail  |mi  liadiiirc  :  Les  ^mmikIs  l).uii|iii('rs.l.i'  mut  (n'id  vont  ilirr  ariri'nt 
(inoMiiaif  et  m>ii  le  iiulal  blaiir  i|iii  s'appfllc  SUrrr  m  an^'lal!*,  Siiber  vn  ii\- 
Icniaml).  I.e  t.  Il  <i<'  f»'!  ouvia^M'  viont  df  paraitrt*.  mais  nous  n'avons  pas 
pas  t'iworc  rn  le  temps  de  le  lire;  rnnu  y  ro\  iiMulrons. 
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tinancières.  Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fait  des  causes  qui  ont 
intlué  sur  le  développement  de  la  civilisation,  et  en  général  sur 
les  événements,  il  faudra  reconnaître  qu'une  grande  place  est  due 
aux  causes  économiques.  Ces  causes  n'ont  pas  agi  seules,  mais 
elles  ont  été  d'une  grande  puissance,  et  Ton  verra  que  même  en 
d'autres  temps  et  d'autres  lieux,  elles  gardent  leur  cachet  particu- 
lier, elles  ont  un  air  de  famille  qui  nous  oblige  à  croire  aux  «  lois 
naturelles  ».  Au  moyen  âge  on  exploitait  d'abord  les  capitalistes, 
on  les  persécutait  ensuite —  on  lespendait  même;  de  nos  jours  on 
les  exploite  si  l'on  peut,  on  les  persécute  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, et  si  l'on  ne  les  pend  plus,  on  les  injurie  et  les  voue  à  l'ani- 
madversion  du  u  Peuple  ». 

iNous  aurons  à  revenir  sur  le  remarquable  ouvrage  de  M.Ehren- 
bers;. 


Nous  présenterons  maintenant  deux  ouvrages  d'un  économiste 
suédois  distingué,  M.  Knut  Wicksell,  qui  ont  paru  tous  les  deux 
à  léna,  à  la  librairie  Gustave  Fischer.  L'un  de  ces  ouvrages,  paru 
en  1893,  est  intitulé  :  Ueher  IJ^rf,  Kapilal  u.  Bcnte,  etc.  (De  la 
valeur,  du  capital  et  de  la  rente).  L'auteur  est  un  penseur,  et  il 
est  regrettable  que  nous  ne  puissions  pas  entrer  dans  quelques 
détails.  Il  achève  de  détruire  la  théorie  de  la  valeur  de  K.  Marx, 
d'après  laquelle  la  valeur  serait  Veffet  du  travail  :  pas  de  travail, 
pas  de  valeur. Ricardo,  sur  lequel  Marx  s'appuie,  a  simplement  dit 
que  le  temps  de  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  —  deux  heures 
valent  le  double  d'une  heure;  —  d'ailleurs,  en  réalité,  le  travail 
n'est  ni  la  cause,  ni  la  mesure  de  la  valeur.  Une  chose  n'a  de  la 
valeur  (jue  lorsqu'elle  est  utile  et  n'existe  qu'en  quantité  limitée. 
Du  reste  M.  Wicksell  expose  avec  talent  la  théorie  de  la  moindre 
jouissance  [Grenznutzen)  que  j'ai  appréciée  dans  mon  livre  :  Les 
Pnxfi'rs  de  la  science  économique  ',  d'après  le  professeur  Karl 
Menger,  de  Vienne. 

Relativement  au  capital,  M.  Wicksell  a  adopté  la  définition  de 
M.  de  Bœhm-Bawerk, également  de  Vienne,  et  en  même  temps  son 
explication  de  l'intérêt.  11  y  a  dans  le  livre  du  savant  autrichien 
énormément  de  science,  beaucoup  d'esprit  et  d'autres  qualités 
brillantes,  mais  il  y  manque  la  simplicité.  La  définition  du  capital 
peut  être  réduite  à  (;eci  :  Le  capital  est  un  «  détour  », c'est-à-dire, 
si  vous  voulez  remplacer  la  hache   en  pierre  par  une  hache  en 

1  Paris, Guillaumin.  Dans  ce  même  ouvrage  est  exposée  la  théorie  de  M.  de 
Bœhm-Ba-w'erk,  dont  il  est  question  un  peu  plus  loin. 
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aci<'r,  qui  r»''(Iiiira  votre  travail  des  li)'20,  il  faut  d'abord  consacrer 
deux  ans  à  chercher  et  à  exploiter  une  mine  de  fer,  à  construire 
une  usine,  etc..  C'est  dire  comment  naît  le  capital,  et  non  à  quoi 
il  sert.  Je  préfère  notre  vieille  et  «  naïve  »  définition  :  Le  capital 
se  compose  des  moyens  de  production.  Quant  à  la  délinition  de 
l'intérêt  :  qu'une  somme  en  expeclation  vaut  moins  (jue  celle 
(juVui  lient  (les  paysans  du  Danube  et  ceux  de  la  Loire  ont 
déjà  dit  en  l'an  lOOiJ  :  un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras'^, 
M.  de  Bœhm-Bawerk  en  déduit  qu'on  prête  100  aujourd'hui  pour 
recevoir  1()."3  dans  un  an.  Ici  aussi  je  préfère  la  vieille  explication 
toujours  vraie,  (ju'nn  se  fait  pavi'r  le  service  qu'on  rend,  etc. 
M.  Wicksell  a  fait  sur  ces  théories  des  observations  dignes  d'être 
examinées  de  près.  J'aurai  peut-être  l'occasion  d'y  revenir,  je  la 
chercherai  du  moins. 

Le  deuxième  ouvrage,  (jui  vient  de  paraître,  a  pour  titre:  Fiimnz- 
iheoretisclœ  Lntersuchuni/t'n,  etc.  (Ëtudes  financières  et  exposé  du 
système  d'impôts  de  la  Suède).  Ici  aussi  nous  trouvons  que 
M.  AVicksell  se  monire  un  esprit  rétléchi,  qui  poursuit  les  ques- 
tions jusque  dans  leui-  profondeur,  mais  nous  ne  saurions  admet- 
tre certains  résultats  auxquels  il  est  arrivé.  Cela  vient  du  trop  fré- 
quent enqtloi  des  procédés  mathématiques.  Dans  un  très  grand 
nombre  de  cas,  ces  procédés  induisent  le  penseur  en  erreur,  car 
le  mathématicien  ne  prend  pas  l'homme  tel  qu'il  est,  il  ne  peut 
pas  tenir  suffisanunent  compte  de  la  subjectivité  des  sentiments, 
ni  de  leurs  imances,  ni  de  leurs  variétés,  et  souvent,  quand  il 
présente  ce  qu'il  consiilère  comme  ]si.s<th(liun  de  son  |)rr»blème,  il 
ne  fait  au  lond  ([u'indicpier  la  direction  dans  laquelle  il  faut  la 
chercher.  Par  excMuple,  dans  bien  des  cas  il  faut  traduire  en  choses 
concrètes  le  x  y  z  et  autres  signes  abstraits,  et  cette  traduction 
consistera  en  un  problème  insoluble.  Le  problème  mathématique 
commence  par  des  suppositions  et  finit  par  des  rapports,  et  Si)U- 
\i'\\[  les  suppositions  ne  sont  i)as  fondées.  Lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  les  inqxMs  doivent  être  fondés  sur  le  principe  de  lintérêt 
ou  SU!-  h'  principe  du  saerilice,  il  n'y  a  i)as  d'algèbre  pour  résou- 
dre ce  ])rol)lème,  et  surtout,  les  x  ne  peuvent  pas  indi(|uer  dans 
quelle  mesure  les  deux  jirincipes  doivent  s«'  pénétrer,  se  limiter. 
se  coiiipléler.  Le  travail  de  .M.  \\itksell  fait  penser, mais  ne  donne 
pas  de  solution  juceptable. 

Quant  à  son  travail  sur  le>  impôts  en  Suède,  il  est  d'autant 
plus  intéressant  (jue  nous  n'avons  presiiue  rien  sur  cette  matière, 
qui  renferme  des  points  vrainnMil  curieux.  L'auteur  les  apprécie 
naturellement  sous  l'inspiration  de  ses  doctrines.  Je  me  reliens  de 
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les  aborder,  car  j'aurais  à  commencer  par  la  critique  et  il  ne  me 
resterait  plus  alors  de  place  pour  faire  la  part  de  Téloge,  ce  qui 
m'empêcherait  d'être  juste.  Peut-être  pourrais-je  y  revenir  ;  c'est 
tentant. 


Der  objective  Wert  u.  Preis  (La  valeur  et  le  prix  objectifs),  par 
M.  J.  Wernicke  (léna,  G.  Fischer,  1800).  —  On  sait  que  deux  théo- 
ries sur  la  valeur  et  sur  les  prix  sont  actuellement  en  présence, 
on  peut  même  dire  qu'elles  le  sont  depuis  Ad.  Smith  et  Turgot,  le 
premier  représentant  la  cause  objective  de  la  valeur,  et  l'autre  la 
cause  subjective.  L'auteur  trouve  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien 
dire  :  cause  individuelle  au  lieu  de  subjective,  et  cause  sociale  au 
lieu  d'objective.  En  d'autres  termes,  pour  les  uns,  la  valeur 
(et  le  prix  )  d'une  chose  dépend  de  l'appréciation  de  chaque  indi- 
vidu, elle  est  influencée  par  ses  besoins,  ses  goûts,  et  par  l'abon- 
dance ou  la  rareté  de  l'objet  ;  pour  les  autres,  la  valeur  (et  le  prix) 
dépend  de  circonstances  propres  à  la  chose  évaluée,  par  exemple 
les  frais  de  production,  l'utilité  (qui  implique  la  rareté  ou  l'abon- 
dance). 

M.  Wernicke  recherche  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  deux  théo- 
ries qui,  selon  lui  —  et  d'autres,  —  se  pénétrent  et  se  complètent  ; 
il  fait  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  et  se  prononce  pour  la  valeur 
objective,  en  ce  sens  qu'il  réduit  la  valeur  subjective  à  l'apprécia- 
tion des  objets  rares,  des  besoins  particuliers,  tandis  que  toutes 
les  choses  satisfaisant  des  besoins  généraux  de  l'humanité  ont 
des  valeurs  —  et  des  prix  —  objectifs  parce  qu'ils  sont  le  résultat 
d'un  travail  social,  souvent  traditionnel.  Il  n'y  a  donc  pas  d'arbi- 
traire dans  ces  besoins.  A  un  moment  donné,  ils  sont,  chez  un 
peuple,  l'effet  de  sa  civilisation,  de  son  état  de  richesse  ou  de 
prospérité,  de  la  composition  des  classes,  de  la  coutume;  l'indi- 
vidu est  impuissant  à  y  rien  changer.  L'auteur  prouve  sa  thèse 
par  beaucoup  d'arguments  exposés  avec  une  concision  telle  qu'il 
n'y  a  pas  un  mot  de  trop  ;  pour  être  plus  court  que  lui,  il  faut  en 
dire  moins,  il  faut  laisser  des  lacunes.  En  somme,  il  me  semble 
assez  bien  exposer  la  réalité  des  choses,  en  faisant  sa  part  à 
l'école  autrichienne,  quia  contribué  à  compléter  la  doctrine,  mais 
([ui  avait  laissé  un  peu  dans  l'ombre  certaines  circonstances  de 
première  importance, 


Der  Arbeiterschutz  (La  protection  ouvrière,  sa  théorie  et  ses 
applications),  par  Kuno  Frankenstein.  Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld, 
1896.  (Fait  partie  de  la  collection  des  Traités  de  la  science  poli- 
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tique  de  cette  librairie).  — C'est  un  livre  d'actualité,  qui  se  fonde 
sur  des  opinions  actuelles,  des  faits  actuels,  pour  en  établir  la 
théorie.  Il  a  donc  un  intérêt  actuel.  Le  livre  est  très  bien  fait,  il 
est  très  iiiéth(jdi(iu('  et  très  clair,  il  réussit  parfaitement  à  montrer 
où  en  est  <(  la  protection  ouvrière  »>,  qui  ne  comprend  pas  l'assu- 
runce  ((^ui  sera  traitée  séparément),  mais  bien  les  lois  et  ins- 
titutions créées  dans  l'intérêt  du  bien-être  des  ouvriers. 

Après  une  introduction  dont  il  sera  encore  question,  l'auteur 
parle  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  du  t('mi)S  de  repos,  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  de  l'hygiène,  du  mode  de  paye- 
ment des  salaires,  des  contrats  de  travail.  Puis  il  traite  des 
organes  de  la  protection  ouvrière,  de  la  protection  des  ouvriers 
par  eux-mêmes  (syndicats),  de  l'influence  de  la  famille,  de  l'école, 
de  la  religion,  des  patrons,  des  classes  possédantes,  des  commu- 
nes. Enfin,  il  est  question  de  la  coopération,  des  caisses  de 
secours,  d'épargne,  et  j'ai  beaucoup  abrégé  mon  énumération. 
connue  j'ai  aussi  à  abréger  les  observations  (pit'  la  lectur»'  de 
l'ouvrage  m'a  inspirées. 

Ces  observations  peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  pralicpies  que 
l'auteur  propose  sont  bien  plus  libérales,  plus  raisonnables,  plus 
progressives  ([ue  sa  théorie,  elles  sont  donc  bien  supérieures  à 
celles  ({u'on  pourrait  déduire  des  idées  émises  dans  son  introduc- 
tion. L  introduction  est  écrite  dans  l'esprit  de  lécole  actuellement 
régnante  dite  des  «  socialistes  de  la  chaire  »,  laciuelle  pousse  les 
accusations  à  l'extrême,  fait  de  tous  les  patrons  des  monstres, 
de  tous  les  ouvriers  des  exploités  mourant  de  faim,  etc.  ;  laquelle 
soutient  —  ce  ^\m  est  faux  comme  on  l'a  souvent  prouvé  — ,  (fue 
«  le  riche  devient  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre  »  ;  laiinelle 
reproduit  toujours  le  reproche  du  laisser-faire,  en  y  ajoutant  le 
mot  ABSOLU,  terme  que  les  socialistes  de  la  chaire  ont  inventé  — 
car  jamais  économiste  français  ou  anglais  ne  s'est  servi  du  mot 
schrnnhinlusf].  Les  ^  politiciens  sociaux  »,  c'est  le  nom  pres<|uc 
ofliciel  de  l'école  allemande,  ne  sortent  |)as  du  ton  et  des  exagéra- 
tions de  l;i  polémi(iue.  en  pariant  de  l'écoh»  lilx'rale  d\[o  classique. 
M.  K.  iM-ankensU'in  s'est  trop  laissé  influencer  par  les  professeurs 
socialisanis  qui  l'entourent  ou  (ju  il  frécjuenle.  Mais  «{uaïul  il  s'est 
vu  obligé  de  lirer  des  conséquences  de  leurs  doctrines,  vu  été 
une  autre  alVaire,  il  a  élé  obligé  de  réfléchir,  ci  le  bon  sens,  der 
Qi'suikIi'.  Mriisrhi'norr.stdnd,  lui  a  indiqué  b's  seules  applications 
naturelles  ou  eflicaces,  et  ces  appliijitions  sont  toutes  d'espèce 
lil)erale.  C'est  ainsi,  pour  ni;  citer  ([u'un  détail,  (juil  ne  veut  pas 
entendre  parler  de  la  lixation  des   salaires    par  l'État.    J'aura's 

T.  Xi  Vil.  —  Jiu.LKr  ISUG.  r» 


C6  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

oneoro  bien  d'autres  opinions  à  citer  avec  éloge,  mais  l'espace  est 
limité.  Bornons-nous  donc  à  constater  que  M.  Frankenslein  a  fait 
un  livre  utile  qui  rendra  service  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
toujours  de  son  avis. 

Le  volume  renferme  une  très  riche  bibliographie   sur  la   pro- 
tection ouvrière. 


Das  Fùikommen  und  seine  Vertheiluug  (Le  revenu  et  sa  distri- 
bution', par  M.  F.  Kleinwachter,  ouvrage  faisant  partie  de  la 
même  collection  que  le  précédent.  (Leipzig.  C.  L.  Hirschfeld.  1896). 
—  Le  titre  de  ce  livre  pourrait  induire  le  lecteur  en  erreur,  car  il 
fait  croire  qu'il  s'agit  de  la  distribution  des  richesses  en  de 
grandes  et  de  petites  fortunes;  non,  il  s'agit  des  agents  de  pro- 
duction et  de  leur  part  dans  les  produits,  par  conséquent  de  l'en- 
trepreneur, du  capitaliste,  du  propriétaire  foncier,  de  l'ou- 
vrier, etc.,  ou  du  bénétice,  de  l'intérêt,  de  la  rente  du  sol,  du 
salaire.  Il  est  permis  de  dire  que  cet  ouvrage,  quoiqu'il  soit  assez 
complet,  ne  contribuera  pas  aux  progrès  de  la  science,  quoique 
l'auteur  oppose  à  chaque  instant  son  opinion  à  celle  de  l'ancienne 
école  [altère  Schule^  école  classique  ;  presque  chaque  page  de 
l'auteur  prête  à  la  critique,  bornons-nous  à  consacrer  quelques 
lignes  au  chapitre  qui  prétend  résumer  la  doctrine  sous  le  titre 
de  :  La  «  juste  )>  ou  la  ^>  meilleure  »  distribution  du  revenu  géné- 
ral '  (page  296).  Au  fond,  l'auteur  pourrait  m'arréter  ici  et  me 
dire  :  Puisque  je  vous  ai  déclaré  dans  le  chapitre  précédent  que 
je  n*ai  pas  d'opinion,  vous  n'avez  qu'à  me  laisser  tranquille.  Je 
répondrais  :  Pardon  ;  quand  on  n'a  rien  à  dire,  on  se  tait  :  puisque 
vous  ne  vous  êtes  pas  tu,  vous  devenez  mon  justiciable.  M.  Klein- 
wachter  constate  d'abord  que  l'école  classique  M.  K.  dit  ortho- 
doxe, mais  il  n'y  a  pas  d'orthodoxie  en  matière  scientifique)  ne 
peut  pas  poser  la  question  de  la  justice  parce  qu'elle  attribue  tous 
les  faits,  tous  les  résultats  économiques  à  l'action  de  lois  naturel- 
les ;  selon  eux,  la  distribution  des  produits  est  gouvernée  par  la 
nature  des  choses.  L'auteur  ne  croit  pas  à  ces  lois,  mais  il  ne  croit 
pas  non  plus  que  les  socialistes  aient  raison  en  disant  que  l'ou- 
vrier n'a  pas  sa  part,  car  il  est  seul  producteur,  la  totalité  de 
produit  devrait  lui  appartenir.  Reprenant  la  question,  l'auteur 


1  11  y  .1  Vclkseinkoinmeiu  revenu  du  peuple,  je  nai  pas  traduit  Vnlk  par 
peuple,  pour  mieux  rendre  ce  qui  me  semble  la  pensée  de  fauteur.  Les  guil- 
lemets sont  de  lauteur. 
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ouvro  une  p(jléniique  contre  l'école  classique  relativement  aux*-  lois 
naturelles  surnaturelles ')  et  prétend,  chemin  faisant 'p.  298),  que 
ladite  école  a  rencontré  dans  ses  recherches  le  «  bénéhce  »,  notion 
devant  laquelle  elle  a  dû  s'arrêter  comme  devant  une  énigme  inso- 
luble [ini fôsfjnres  /{disel)  ([n'iiWa  n"apaspu«  expli([U(*r  '.  M.  Kiein- 
wachhi'  rêve,  le  bénéfice  est  un  phénomène  d'une  clarté  absolue. 
Je  me  suis  donné  la  peine  de  comparer  les  passages  correspondants 
deJ.-B.  Say  dans  le  Traité  et  dans  le  Cours  avec  ceux  de  M.  Klein - 
wiichter  (p.  271  et  suiv.),  et  j'affirme  que  Say  est  le  plus  clair  et 
le  plus  vrai  des  deux.  Un  détail  seulement  pour  appuyer  celt»,' 
affirmation.  En  définissant  l'entrepreneur,  Say  insiste  surtout  sur 
ce  point  qu'il  dirige  le  travail  et  M.  K.  sur  ce  qu'il  court  les  rij»- 
ques.  Or,  tous  les  entrepreneurs  dirigent,  mais  les  entrepreneurs 
qui  ont  emprunté  leur  capital  courent  sans  doute  aussi  des  risijues, 
mais  ce  n'est  pas  alors  ce  point  (jui  les  caractérise  le  plus  net- 
tement. 

Devinez  par  quoi  M.  K.  remplace  les  lois  naturelles,  <[ui  nr  lui 
semblent  pas  «  scient ifi(iues  »  :  Par  le  «  sentiment  »  Gefuhl 
(p.  200);  c'est  le  sentiment  qui  dit  à  l'homme  ce  «jui  est  juste  et 
é(|uitable.  Par  conséquent,  il  existe  un  nombre  considérable  de 
justices  et  d'équités,  car,  demandez-le  à  ranthropoméirie,  il  n'y 
a  pas  deux  hommes  ([ui  se  ressemblent  tout  à  lail.  —  Kn  somme, 
je  préfère  les  lois  naturelles,  (|ue  je  suis  d'ailleurs  libre  de  consi- 
dérer comme  la  moijenue  des  milliards  de  sentiments  humains  '. 
Finalement  M.  Kleinwachter  admet  (ju'il  est  —  du  moins  provisoi- 
rement—  juste  qu'on  fasse  la  part  du  bénéfice,  de  la  rente,  de 
Tintérét,  puisque  le  socialiste  rêveur  Uodbertus  est  d'avis  (juil  se 
passera  encore  des  siècles  avant  «lue  la  propriété  puisse  être 
abolie. 


liierscnrcforni  in  Dcalschland  ^^La  Uél'orme  boursière  en  Alle- 
magne), par  MM.  Plleger  et  Geschwindt  (Stuttgart,  librairie  Colla, 
1S0()).  Le  gouvernement  alieniaïul  a  ouvert  une  iMi(|uète  sur  l'or- 
ganisation des  bourseset  sur  les  alVaires  (|ui  s'y  prali<iuenl,  elles 
résultats  de  celte  eiKiuète  ont  él(''  ulilisés  pour  la  rédaction  d'un 
projet  de  loi  très  discuté,  mais  ()ui  a  obtenu  linalement  la  conse- 
cratioii  des  pouvoirs  publics.  La  Faculté  d'économie  politique  de 
l'Université  de  Munich  a  ouvert  un  coiu'ours  sur  cette  «Muiuèle, 
notamnienl    sur   re\|Misilion   c[    la   (lis('us>io!i  de  ses  résultats,  en 


>  Dans  hiaïu'oup  do  cas,  les  lois  nulurollcs  no  s.»nt  tjuc  celte  moyenne  i|iiin- 
tesseacice. 
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laissant  les  concurrents  libres  de  ne  traiter  soit  que  les  affaires 
d'elTets  publics,  soit  que  les  affaires  de  marchandises.  Il  y  eut 
deux  prix,  iM.  Pfleger  a  gagné  celui  de  la  Bourse  des  effets 
publics, et  M.  Goschiwdt  celui  de  la  Bourse  des  marchandises.  Ces 
deux  études  ont  été  publiées  par  la  librairie  Cotta  en  trois  fas- 
cicules, dont  deux  ont  paru.  x\ous  nous  bornons  à  les  signaler, 
nous  y  reviendrons  quand  l'ouvrage  sera  complet. 


L'Fcouomisia,  dirigé  par  M.  A.  de  Johannis  et  paraissant  à  Flo- 
rence, a  publié  en  mai  plusieurs  articles  sur  la  production  du 
soufre  en  Sicile,  oii  nous  apprenons  que  le  droit  d'exportation  sur 
cette  matière  a  été  supprimé.  Autrefois  le  soufre  a  été  Fobjet 
d'une  sorte  de  monopole,  on  pouvait  le  charger  de  taxes,  mais 
actuellement  on  tire  aisément  le  soufre  d'autres  minerais,  et  la 
taxe  empêchait  la  Sicile  de  concourir  avec  les  autres  pays.  Cette 
mesure  sera  utile  aux  pauvres  ouvriers  qui  l'extrayaient  des 
mines  et  dont  la  misère  était  dépeinte  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres.  Du  reste,  d'autres  mesures,  réglant  le  travail,  surtout 
celui  des  enfants,  ont  encore  été  prises,  et  l'on  peut  espérer  que 
les  ouvriers  s'en  trouveront  bien. 

Mentionnons  aussi  un  travail  de  M.  R.  Délia  Volta  sur  une  taxe 
introduite  dans  le  budget  communal  de  Milan,  mais  qui  a  son  pen- 
dant dans  les  législations  françaises,  allemandes  et  autres,  c'est  la 
taxe  d'anâélioration.  Je  n'ai  pas  de  détails  sur  la  taxe  milanaise, 
mais  il  suffît  de  dire  qu'elle  a  pour  but  de  faire  supporter  —  en 
entier  ou  en  partie  —  les  frais  des  améliorations  urbaines  par 
ceux  qui  en  profitent  en  première  ligne,  les  propriétaires  rive- 
rains, ces  améliorations  donnant  une   plus-value  à  leur  maison. 

Voici  un  tableau  abrégé  du  mouvement  de  l'escompte  en 
Europe,  en  1895,  c'est  la  moyenne  de  l'année  que  nous  offrons 
d'après  le  numéro  du  24  mai. 

Taux  de  laBanqne.     Taux  du  marché  ouvert . 

De  Londres 2        0/0  0,80  0/0 

De  Paris 2,10  0/0  1,59  0/0 

Devienne 4,310/0  4,07  0/0 

De  Berlin 3,06  0/0  2,010/0 

De  Francfort- sur-Mein...  3,13  0/0  2,05  0/0 

D'Amterdam 2,69  0/0  1,51    0/0 

De  Bruxelles 2,61    0/0  1,54   0/0 

De  Hambourg 3,13  0/0  2,00   0/0 

De  Pétersbourg 6,08   0/0  5,63    0/0 
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Ces  taux,  sont-ils  la  iiiesure  exacte  du  crédit  dont  ces  pays 
jouissent,  et  a-t-on  suffisamment  bien  expli(jué  pourquoi  d  va 
tel  rapport,  et  pas  un  autre  ? 


Glornale  degli  Economista  (Journal  des  Economistes  par 
MM.  de  Vite  de  Marco,  Ma/zola,  Pantaleoni  et  Zorli  Rome,  avril 
et  mai  1890.  —  Il  se  trouve  dans  ces  numéros  deux  articles  impor- 
tants que  nous  aurions  voulu  analys«'r,  nous  devons  cependint 
nous  bornera  les  signaler;  ce  sont  :  1°  larlicle  de  M.  G.  Valenti  -;nr 
les  bases  agronomiques  de  la  théorie  du  sol,  et  2°  l'article  de 
M.  G.  Alessio  sur  la  réforme  des  impôts  locaux.  Il  s'agit  «'haque 
fois  d'une  série  d'articles  étendus,  et  il  est  physiquement  et  intel- 
lectuellement impossible  de  les  condenser  en  quelques  lignes.  Je 
puis  cependant  ('mf)runter  à  M.  Alessio  un  petit  tableau  qui  sera 
utile  à  ceux  qui  aimcMit  comparer  la  distribution  di^s  fortunes  dans 
les  différents  pays.  Or,  les  droits  de  succession  Jettent  quelques 
lumières  sur  ce  point.  L'exactitude  du  renseignement  —  quoique 
officiel  —  laisse  à  désirer,  à  cause  de  la  fraude  ;  il  n'est,  néan- 
moins, pas  sans  valeur. 

Successions  pour  lesquelles  la  taxe  a  rtr  liquidi'e  en  Italie, 

ai.ni'e  ISOOISDI. 

Succiission  d'une  vaUnir  de  Norabri'  des  succès.     Montant  des  succl-sjw 

moins  de  oOO  fr.        62.o07  lO.IOG.OO:!  fr. 

■iOO  fr.     à  1.000  27.82:;  19.000.011 

1.000  à  2.000  23.090  33.7o9.:i99 

2  000  à  4.000  17.460  49.998.721 

4.000  à  10.000  li.45o  90. 758.007 

10.000  ;i  îiO.OOO  9.095  203.037.200 

50.000  à  100.000               1.073  112.357.021 

100.000  à  I   <  100.000               1.293  :{12.324.592 

1.000.000  et  au-a.'SMis                           71  1*5.512.041 

Nous  avons  omis  les  cliilVn's  de  deux  autres  colonnes,  parce 
qu'ils  ne  nous  disiiit-nl  litMi  de  claii'  les  ('hilVrt's  proporlionn«^ls 
dnnt'  (le  ces  coionm's  |)i-o(lMis(-ii|  98, tO  au  lieu  '(H)  ;  nous  savons 
aussi  qn'imr  honnt"  p.irlir  dfs  \;il»Mirs  mobilières  n'ont  pa*«  v\v 
dt'clai't'cs,  mais  nous  conslalons  une  lois  «le  j>lus  {\\w  les  rlohei^ 
sont  peu  iu)nd)rtMi\  ri  (jn'on  ne  \)v\\\  pas  fonder  un  système  linan- 
cier  sur  les  coniribulions  ([n'un  l'Ial  peut  lirer  dt's  rielu»s  :  eest 
tout,  mais  c'est  quelque  chose.   Quant  à  la  justice  qu'il  y  aurait 
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d'accabler  les  riches,  n'en  parlons  pas.  La  justice,  qui  autrefois 
trônait  sur  l'immobile  étoile  polaire,  est  allée  se  loger  sur  une 
comète,  mais  que  deviennent  les  comètes  ? 


Jm  Hiforma  sociale,  dirigéeparMM.  F.-S.  Nitti  etL.Roux  Turin, 
Roux  Frascati.  Cie).  —  Le  fascicule  de  mars  reproduit  en  italien  le 
discours  prononcé  à  Berlin  par  M.  le  professeur  Adolphe  Wagner, 
en  prenant  possession,  pour  l'année  courante,  du  rectorat  de 
l'Université  de  Berlin.  Ce  discours  traite  de  «  l'Economique  aca- 
démiciue  et  le  socialisme  ».  C'est  pour  Téminent  savant  de  Berlin 
un  discours  pro  domo.  très  habilement  fait,  et  pourtant  facile  à 
réfuter,  on  n'a  qu'à  rapprocher  certains  passages  les  uns  des 
autres.  Il  reconnaît,  par  exemple  (p.  29  et  suiv.)  que  toute  la  doc- 
trine de  K.  Marx  est  un  u  grand  sophisme  »  [ein  einziges  grosses 
Sophisma  ,  et  qu'avec  sa  théorie  de  la  valeur  et  de  la  plus-value 
«  tombe  presque  toute  la  critique  socialiste,  toutes  ses  consé- 
quences, toutes  ses  revendications  ».  Il  insiste  encore  longuement 
sur  les  défauts  du  socialisme,  qui  n'a  trouvé  que  quelques  détails 
utiles  (c'est  à  prouver);  néanmoins,  ce  sont —  u  comme  le  pensent 
aussi  la  plupart  de  mes  collègues  —  justement  les  doctrines  fon- 
damentales de  la  valeur,  de  la  plus-value,  du  bénéfice,  du  salaire, 
du  capital,  etc.,  qui  sont  insoutenables  '  ».  Et  ce  sont  ces  fausses 
doctrines  qu'un  professeur  d'économie  politique  aurait  pour 
devoir  de  mettre  en  lumière,  au  point  d'attaquer  l'idée  de  la  pro- 
priété, pour  qu'une  jeunesse  primesautière  s'y  initie  plus  facile- 
ment, pour  qu'elle  se  familiarise  de  bonne  heure  avec  cette 
manière  de  penser  et  de  raisonner  :*  - 

Et  quel  est  le  principal  argument  mis  en  avant  par  M.  A.  Wagner 
en  faveur  de  son  enseignement  si  favorable  au  socialisme  ?  C'est 
que  telle  est  sa  conviction,  et  un  professeur  de  Faculté  doit  être 
libre,  absolument  libre  d'enseigner  selon  ses  convictions.  Le 
même  M.  Wagner,  qui  tient  ce  fier  langage,  fait  un  grief  aux  suc- 
cesseurs d'Ad.  Smith  et  de  J.-B.   Say  de  revendiquer,  dans  leurs 


-*  Voici  le  texte,  p.  31  :  u  Manches  Einzelne  scheint  mir  haltbar.  Aber  nach 
meiner  und  Jer  meisten,  wenn  auch  niclit  aller  Fachgeuossen  Ansicht  sind 
doch  gerade  die  neuen  Grundlehren  von  Werth,  M.;hrwerth,  Gewinn.  Lohn, 
Capital,  u.  s.  w.  nicht  haltbar.  » 

2  On  a  pu  lire  dans  la  Revue  f/p.s  deiu-  Mondes  du  1.")  juin  18.  G  :  <«  Le 
propre  de  la  jeunesse  est  d'accepter  les  idées  avec  facilité  et  ilo  les  défendre 
avec  violence.  » 
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doclrinos,  une  trop  grande  dose  de  liberté  pour  le  commun  d<*s 
mortels  ;  or  le  mal  que;  l'individu  peut  faire  par  lahus  d^i  sa 
liberté  égale-t-il  linfluence  malfaisante  qu'un  professeur  peut 
exercer  sur  les  centaines  déjeunes  gens,  l'élite  de  la  nation,  que 
son  talent  réunit  autour  de  lui  ?  Comme  M.  Wagner,  je  pense  que 
la  liberté  n'est  pas,  ne  peut,  ne  doit  pas  être  illimitée  pour  le 
particulier,  je  diffère  seulement  de  lui  en  posant  des  limites, 
précisément  aux  professeurs  de  Faculté.  Supposons  qu'un  évè<[ue 
nomme  l'abbé  X...  professeur  de  théologie  à  son  séminaire;  s'il 
plaisait  à  cet  abbé  de  se  convertir  au  protestantisme  (faisons 
abstraction  de  l'évéque),  cet  a!)bé  pourrait-il  se  reconnaître  la 
liberté  d'enseigner  b^  dogme  protestant  dans  le  séminaire  catlio- 
lique?  Un  professeur  nommé  pour  (Miseigner  l'économie  polili<iU(' 
peut-il,  en  bonne  conscience,  enseigner  librement  le  socialisme? 
Vous  direz  :  «  Et  le  progrès?  »  J'ai  des  réponses  en  réserve  <|ui 
font  largement  sa  part.  Mais  je  n'ai  plus  de  place.  Je  me  résum»'  : 
chez  moi,  M.  Wagner  n'a  i)as  gagné  sa  cause,  car  j'aurais  encore 
bien  d'autres  objections  à  présenter.  Je  me  borne  à  dire  ({ue,  puis- 
qu'il trouve  mauvaises  les  doctrines  socialistes,  il  peut  les  com- 
battre, mais  il  ne  doit  pas  contribuer  à  les  répandre.  Sa  «  li- 
berté »,  n'est  en  rien  gênée  ainsi. 


Riccardo  dalla  Volta  :  //  nuovo  oro  africano  (le  nouvel  or  afri- 
cain) Florence,  B.  Seeber,  1800.  —  L'auteur  fait  l'historiciue  de  la 
découverte  de  l'or  au  Transvaal,  expo.se  les  conditions  techniques 
de  l'exploitation  des  terrains  aurifères,  prévoit  les  résultiits  pro- 
bables des  entreprises  qui  y  sont  engagéc^s,  et  linalement.  il 
cherche  à  se  rendre  compte  de  l'elVet  i[\w  le  nouvel  or  aura  sur  les 
affaires  et  sui"  les  i)rix.  Tout  en  reconnaissant  que  la  théorie 
(|ua;ititative  (c'est-à-dire  (|iie  lahoiulance  des  métaux  précii'ux 
tiiit  hausser  et  sa  raret»'  l'ail  baisser  les  prix)  est  loin  de  ju'e- 
S(Miter  toute  la  vérité,  puisijue  le  mouvement  d(»s  prix  dé|»end 
d'autres  causes  encore,  l'auteui  est  cependant  oblig»'»  d'aduitMlre 
que  le  c(unmerce  et  linduslri.*  en  ijssiMitironl  une  certaine 
influence,  commt»  on  l'a  déjà  constaté  lors  de  la  découvt^rle  do 
l'or  en  (laliroriiie  el  en  Australie'.  Ce  sont  d'abord  les  lieux  de 
proihu'tioM  (jui  |)i-olileiit  de  lauliaine.  Le^  nouvelli>s  l'icliesses 
se  répartissent  enlrt>  beaucoup  de  personiu'S.  De  granib^s  sommes 
soid    imunnlialement    emplovecvs   à    acheter    des    machines    el    à 


*  An  ce  lin  peu  il'cau  on  se  (irsailiTc.  dans  licaiicoiip  drau  "n  so  noie. 
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établir  dos  (ravaux  destinés  à  faciliter  et  à  augmenter  la  produc- 
tion. D'autres  sommes  sont  consacrées  à  construire  des  maisons, 
à  créer  des  centres  de  population,  à  établir  des  chemins  de  fer,  à 
défricher  des  terres  incultes,  etc.  Voilà  tout  un  groupe  de  nou- 
veaux consommateurs  qui  surgit  et  qui  exerce  son  influence  sur 
l'industrie  européenne.  Et  qu'en  résultera-t-il  pour  la  valeur  de 
For?  L'auteur  ne  croit  pas  qu'il  s'en  produira  des  masses  telle- 
ment considérables  que  la  valeur  du  métal  jaune  en  sera  dépré- 
ciée ;  celui-ci  se  répandra  peu  à  peu  sur  les  différents  pays, 
activera  la  production,  sans  qu'on  ait  à  déplorer  des  perturbations 
ou  des  troubles  dans  la  circulation. 


L'îm^j05fa2^ro^7'e55iua.(L'Impôtprogressifdansréconomiepureet 
l'économie  sociale), par  Hugo  Mazzola.fPavie,  ISdb per  chxolazione 
iprivata.)  M.  Mazzola  a  écrit  un  livre  très  intéressant,  très  savant 
et  néanmoins  très  clair,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  de  vérité  et 
certains  points  discutables,  je  m'arrête  car  je  vois  que  je  ne  dis  là 
que  ce  qu'on  peut  dire  à  peu  près  de  tous  les  bons  livres.  Passons 
donc  d'emblée  à  la  page  8  où  se  trouvent  les  propositions  que  l'au- 
teur veut  démontrer: 

1.  Que  les  études  approfondies  entreprises  pour  résoudre  par 
l'économie  pure  le  problème  progressif,  n'ont  encore  amené  aucun 
résultat  appréciable  ; 

2.  Que  le  problème,  dans  l'état  actuel  de  la  science  pure,  n'est 
pas  soluble; 

3.  Que  la  taxation  progressive  n'est  pas  nécessairement  le  corol- 
laire d'un  système  politico-social  de  redistribution  (des  fortunesV, 

4.  Mais  ce  mode  de  taxation,  entre  des  limites  et  des  circons- 
tances variables,  est  un  produit  nécessaire  de  l'évolution  des  fac- 
ieurs  économiques,  agents  de  l'organisation  actuelle  de  la  richesse 
sociale  et  des  formes  de  la  constitution  politique  qui  prévaut  dans 
quelques  États.  (C'est  à-dire,  que  ce  mode  de  taxation  est  une 
conséquence  de  la  démocratie.) 

Je  ne  puis  pas  aborder  ici  l'ingénieuse  démonstration  de  l'au- 
teur, je  signalerai  seulement  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans 
les  propositions  3  et  4.  Au  fond,  au  numéro  4,  on  ne  dit  que  ceci  : 
«  Ceux  qui  payent  le  moins  d'impôts  étant  devenus  les  plus  forts, 
ils  feront  emploi  de  leur  force  (puisqu'elle  prime  le  droit)  pour  se 
décharger  le  plus  possible  de  leurs  charges  liscales  aux  dépens 
des  riches.  Si  ce  système  —  comme  tous  les  systèmes  —  est  poussé 
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jusqu'à  Textréme  en  dépil  de  laxiome  constitutionnel  que  V  impôt 
doit  être  voté  par  cPAix  qui  le  paifent,  il  sera  voté  par  une  majorité 
qui  ne  le  paie  pas.  Qui  sait?  on  ira  peut-être  jusqu  à  exclure  de  Té- 
lectorat  les  citoyens  qui  paient  l'impùt,  pour  que  les  choses  soient 
évidemment  plus  sens  dessus  dessous.  Ce  sera  le  comble  de  révo- 
lution. Déjà  on  a  inventé  la  théorie  du  sacrifice  d'après  laquelle 
les  riches  ont  le  devoir  d'apporter  des  sacrifices  à  lEtat,  devoir 
que  fornmient,  étendent,  lixent  ceux  qui  ne  le  remplissent  pas... 
L'avenir  nous  dira  ce  qui  en  résultera. 


Nous  allons  glaner  un  peu  dans  les  publications  espagnoles  et 
mexicaines  ;  ces  publications  ne  nous  arrivent  pas  assez  réguliè- 
rement pour  que  nous  puissions  les  suivre  au  jour  le  jour  et  leur 
consacrer  une  étude  approfondie.  Dans  la  Revista  politica  ibero- 
americana  dirigée  parM.  Gabr.  U.  Kspana,  à  Madrid  (15  avril  ISlHj) 
nous  avons  été  frappé  par  un  article  de  M.  le  professeur 
U.-G.  Serrano  sur  les  équilibristes  et  la  ligne  moyenne  (ou  inter- 
médiaire) kMjuel  article  présente  notre  époque  comme  celle  du 
règne  de  la  médiocrité,  oîi  personne  n'ose  rien  approfondir,  ni 
prendre  un  parti  décisif.  Ce  règne  ne  semble  pas  nous  promettre 
—  il  s'agit  de  l'Europe  —  de  prochains  et  sérieux  progrès. 

Nous  avons  ensuite  El  Economisto,  également  de  Madrid,  ilirec- 
teur  M.  .1.  Barrado.  Nous  empruntons  d"al)ord  au  numéro  du 
11  avril  la  statistique  des  (peu  nombreuses)  caisses  d'épargne 
espagnoles  qui  ont  émis  jusqu'à  présent  180.087  livrets  et  ont  en 
dépôt  143.784.4G0  francs.  Ce  chitIVc  n'est  pas  conqiarabh'  à  ceux 
des  pays  riches  de  l' Europe,  mais  il  est  supérieur  à  i c  que  les 
récits  des  voyageurs  eil  Espagne  nous  ont  permis  d'attendre.  U 
n'est  question  dans  ces  récits  ([ue  de  la  pauvreté  générale.  Il  est 
vrai  (jue  le  pays  n'est  pas  riche,  mais  la  grande  subriétf  du  peuple 
nous  le  fait  paraître  plus  pauvre  (iii'il  n'est.  Les  philosophes  an- 
ciens ('(aient  d'avis  (|u'il  es!  bon  d  avoir  peu  de  besoins,  nos  con- 
temporains sj'inblcnl  (i  Mil  avis  «'oiiirairc.  qui  a  i-aison  ? 

Le  numéro  du  2  mjii  nous  apprend  (|ne,  pai*  suite  du  man<|ue 
d'eau,  car  il  n  a  ])r('S(]uc  pas  plu  cf  |)rinhMnj)s,  la  récciltes  des  cé- 
réales peut  élrc^  considérée  comme  |)erdn(\  Il  faut  espérer  que  ces 
prévision^  sont  exagérées  ;  il  s'agit  dune  production  de  :\'2  à 
'Ao  milli(ms  (riiecloliires  de  lïonn'nl  val.inl  «U)()  millions  de  IVaiu'S, 
17  à  10  millions  d'hectolitres  d'orge  v.ilant  17i>à  ISO  nnllions.  etc. 
Et  avec  cela  ce  pauvre  pays  a  sur  les  luas  la  guerre  de  Cuba  el 
mainle  autre  diriieuile.  I/i'ssenliel  est   de  ne   pas   se    désespérer, 
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mais  se  trouve-t-il  assez  d'initiative  au  sud  des  Pyrénées?Un  Espa- 
gnol nous  a  dit  un  jour  qu'on  n'y  considérait  pas  dans  le  peuple 
le  bien-être  comme  une  compensation  du  travail  qu'il  coûte.  Est- 
ce  vrai? 

La  Esfafeta,  de  Madrid,  feuille  hebdomadaire,  dirigée  par 
M.  Rogelio  de  Madariago,  donne  une  série  d'articles  (12  avril- 
2  mai)  sur  la  vente  projetée  des  Montés  publicos  (montagnes  avec 
forêts  ou  avec  pâturages,  appartenant  à  l'État).  L'Espagne  a  besoin 
de  fonds  et  vend  ses  domaines,  non  sans  regrets.  On  peut  penser 
que  si  les  terres  mises  en  vente  sont  acquises  par  des  particuliers 
leur  culture  sera  mieux  soignée  et  elles  rapporteront  davantage  ; 
mais  il  est  possible  aussi  qu'il  faudra  les  laisser  à  l'état  de  forêts 
et  de  pâturages.  En  tout  cas,  cette  vente  appauvrira  l'Etat  qui  sera 
forcé  de  dépenser  immédiatement  les  sommes  qu'il  aura  à  rece- 
voir. 

£1  Economista  mexicana  du  4  avril  dernier  nous  donne  les  ré- 
sultats du  dénombrement  du  20  octobre  18U5.  Le  total  de  la  popu- 
lation «  résidente  »  (probablement  «  de  droit  »)  est  de  12.323.210 
habitants;  la  population  défait  (c'est  à-dire  qui  était  présente  au 
moment  du  dénombrement),  12.570.195  habitants.  La  ville  de 
Mexico  a  actuellement  339.985  habitants.  La  population  des  villes 
atteint  à  peu  près  un  dixième  de  celles  des  campagnes,  ce  qui  est 
peu  en  comparaison  de  ce  que  nous  voyons  ailleurs  et  surtout 
en  Europe.  Sans  doute  il  n'y  a  pas,  au  Mexique,  les  causes  qui 
poussent  dans  les  villes  les  habitants  de  nos  campagnes,  savoir  : 
une  grande  industrie  établie  surtout  dans  les  villes  et  attirant  le 
prolétariat  dans  ses  murs,  des  campagnes  surpeuplées  où  il  n'y  a 
plus  de  terres  disponibles  pour  attirer  des  colons. 

Quant  aux  mines  d'argent,  on  semble  avoir  pris  son  parti  du 
sort  qui  les  attend.  El  Economista,  en  rendant  compte  de  ce  qui 
s'est  dit  dans  les  récents  congrès  debimétallistes  en  Europe,  ajoute 
que  c'est  pour  acquit  de  conscience  qu'il  en  parle  ;  il  conseille  à 
ses  lecteurs  de  ne  se  faire  aucune  illusion.  Jusqu'à  nouvel  ordre, 
il  n'y  a  pas  à  espérer  la  réhabilitation  de  l'argent. 

Maurice   Block. 
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UNE   OPÉRATION   COMMERCIALE   AU  XVI ir   SIECLE 


Des  documents  relatifs  à  une  opération  commerciale  accomplie  au 
xviiio  siècle  nous  ont  paru  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  du 
Journal  des  Econoniislas»  Il  sagit  d'une  double  opération,  telle  que 
certains  armateurs  de  Nantes,  de  Bordeaux,  etc.,  la  combinaient  à 
cette  épo([ue.  Le  navire  partait  de  France  avec  une  pleine  cargaison  de 
marchandises  diverses  ;  il  se  rendait  à  la  côte  de  (iuinét*  et  y  prenait 
un  chargement  complet  d'esclaves  échangés  contre  les  marchandises. 
Puis,  de  là,  il  faisait  voile  vers  les  Antilles  françaises,  où  il  débarquait 
ses  esclaves.  Ils  y  étaient  vendus  et  avec  le  pro<luit  de  la  vente  le 
capitaine  achetait  une  entière  cargaison  de  sucre,  café,  cotous, 
cacaos,  etc.,  qui  t'tait  réalisée  à  l'arrivée  en  France. 

Gomment  s'eH'ectuait,  dans  ses  détails,  une  opération  de  ce  genre  ? 
Quels  bénéfices  laissait  elle  aux  armateurs  du  navire?  Les  renseigne- 
ments qui  vont  suivre  répondront  à  ces  questions. 

I 

Un  navire  qui  s'expédiait  de  France  pom-  la  côte  de  (iuiiiée  prenait 
à  son  bord  les  marchandises  suivantes  : 

250  ancres*   d'eau-de-vie  à   12  livres  l'ancre..  3.000  livres 

100/2  —  —  G  —  1.140 

\(y.\  barils  d«'  poudic 3.S1 1    11 

102/2  - 1.S7I     2 

202/  i-  —  1.1  M   10 

18')     j)ièces   de  neganepaux  - o.  ISO 

170       —        d.'  hajutapaux -^ i  760 

430  fusils  coinimms 2.580 

3.100  livio>  d.'   bouge'» 3.100 

6.(JoO  pierres  a  fii^^il 399 

'  .Mesure  de  capacité  pour  les  litiuidcs  val  ml  .3)  liln"*  «'nvinui . 
'  (tétaient  des  toiles  rayées  I»Iimi  cl  Maiie  vimihmI  tli"<  Iiulcs  oritMilales. 
^  Kspécc    (le    pclil    coiiiiilLij^c  |)l;uu"    vi'n.iiil    tir-*    M  iMives.    iitHiiini^  aussi 
cauris  et  scivaiil  tic  mciiiif  moimaic. 
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50  rôles  do  tabac 500 

250  l.arils  suif 4.575 

500  plalelles 3.000 

45  coiïres  de  pipes 4.500 

300  pièces  d'indienne 6.900 

240      —      de  limeneas  ^ 6.240 

500  chapeaux  communs. 1 ,250 

235  pièces  de  siamoise 4.700 

350       —      de  irinixas   5.250 

402       -      de   colonnade 16.080 

1.280  couteaux  flamands ^ 192 

360  pièces  de  Guingamp 4 .  320 

255  bassins  de  cuivre 5  100 

130  chaudrons      —     1 .  560 

1 .  020  mouchoirs  de  Pondichéry 1 .  530 

145  pièces  de  salempousis  bleu- 2.900 

445       —     de   salempousis  blanc ^ .  2.755 

709  barres  de  fer  plates 2.48110 

734            —          carrées 2.936 


103.577  liv.  15  s. 


On  voit  qu'une  cargaison  de  ce  genre,  indépendante  de  la  valeur  du 
navire,  demandait  un  capital  considérable  pour  l'époque. 

Le -bâtiment  embarquait,  en  outre,  des  pièces  à  eau  et  tous  les 
appareils  nécessaires  pour  le  transport  des  esclaves  aux  îles  d'Amérique: 
des  soufUets,  des  pompes,  etc.,   etc. 

Le  navire  équipé  partait  donc  pour  la  côte  de  Guinée  où  le  trafic 
consistait  à  échanger  les  marchandises  contre  des  nègres  qu'on  s'effor- 
çait d'obtenir  aussi  sains  et  aussi  forts  que  possible.  Il  y  avait  à 
remplir  quelques  formalités  préliminaires  indispensables,  telles  que  le 
choix  d'un  interi)rète,  les  présents  à  faire  au  roi  du  pays  et  à  ses  prin- 
cipaux fonctionnaires,  etc.,  etc.  Un  bon  capitaine  devait  savoir  quelles 
sortes  de  marchandises  convenaient  le  mieux  à  chaque  dislricL.  Ainsi, 
à  la  Côte  d'Or,  on  achetait  les  nègres  pour  tant  d'onces  d'or'  payables, 
en  marchandises;  à  Angola,  au  contraire,  on  les  échangeait  contre  des 
pièces  d'indienne  et  autres  étoffes,  etc.  ;  c'était  là  une  affaire  de 
pratique. 

Le  navire  dont  nous  avons  donné  la  cargaison,  resta  à  la  Côte  d'Or  et 
d'Angola  du  20  mars  au  6  août  de  la   même   année,   et  durant  cet 

^  Sorte  dindienne. 

~  Toile  (le  coton  fabriquée  dans  ITnde. 
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espace  de  temps  il  troqua  sa  cargaison  contre  245  nègres,  64  négresses, 
31  négrillons,  18  négrittes  et  contre  183  onces  et  10  écus  d'or. 

Voici  la  note  d'un  des  achats  de  nègres. 

Acheté  12  nègres  contre  : 

12    ancres    d'eau-do-vie 

12/2  - 

2      barils  poudre 

.2/2  - 

4      pièces  de  neganepaux 

4  —     de  bajutapaux 

Le  tout  estimé  320  livres  17  sols. 

11  va  de  soi  que  le  prix  des  nègres  variait  suivant  leur  abondance  et 
le  plus  ou  moins  de  rapacité  des  chefs  qui  les  vendaient.  Car  tous  ces 
esclaves  provenaient  des  tribus  vaincues  et  capturées.  11  ny  avait 
qu'une  seule  raison  qui  fût  admise  sur  les  cotes  de  Guinée  :  c'était  la 
raison  du  plus  fort  qui  saisissait  le  pius  faible,  le  conduisait  à  la  mer 
et  le  vendait. 

Toutes  ses  opérations  à  la  côte  achevées,  en  particulier  l'achat  des 
vivres  destinés  à  ses  passagers  forcés,  le  navire  i»arlit,  emportant  sa 
cargaison  humaine,  et  se  rendit  à  la  Martinique.  Pendant  le  voya;.:e,  il 
perdit'  nègres,  3  négresses,  5  négrillons,  3  négrittes.  Il  ne  débanjua 
donc  que  238  nègres,  39  négresses,  26  négrillons  et  13  négrittes,  soit, 
en  tout,  338  tètes.  Le  capitaine  remit  aussi  à  terre  les  183  onces  et 
10  écus  d'or  qui  furent  expédiés  à  l'armateur,  et  les  nègres,  négresses, 
négrillons  et  négrittes  présentés  en  vente  publique  produisirent  brut 
303.973  livres,  c'est-à-dire  près  de  trois  fois  le  capital  primitif. 

Voici,  au  reste,  le  compte  courant  résumant  l'opération  à  la 
Martinique. 

Vente  des  nègres 303 . 973  livres 

Vente  de  pièces  à  eau., .         2.304     — 

306.479  livres 

Avec  cette  somme,  on  acheta  dc^  marchandises  qui  furent  chargées 
sur  le  navire  qui  revint  à  son  port  d'aunement. 
l,.es  achats  se  composèrent  ainsi  : 

1 1 1   barriques  de  sucre.. 26.334  liv.  S  s, 

166  —  —     42.330        17 

•       370  —  — , 

'   12/4  sucre,    10    balles  coton,  '       137.23  43 

10  barriiiues  et  30/4  café. .   \ 

?36  barri(iues  3/  i  sucre 74.346  9 

2SS.  i:.t'>        1  ' 
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Le  reste  des  30^i.479  livres  fut  absorbé  par  les  salaires  de  l'équipage, 
les  dépenses  à  la  Martinique,  les  commissions,  l'argent  remis  au  capi- 
taine au  moment  du  départ,  etc. 

Ces  marchandises  apportées  en  France  s'y  vendirent  avec  un  béné- 
fice de  20  à  30  p.  100,  et  dès  lors,  il  est  facile  d'établir  le  résultat  de 
l'opération. 

Contre  une  dépense  de  103.577  liv.  15,  nous  trouvons  le  produit  des 

159  onces  et  10  écus  d'or  valant  environ 15.000 liv. 

Puis  les  marchandises  achetées  à  la  Martinique....  280.456  — 

Et  enfin,  le  bénéfice  sur  ces  marchandises 70. 114  — 


Ensemble....  365.570  — 

Soit  un  bénéfice  brut  de  262.000  livres. 

C'était,  on  le  voit,  un  résultat  plus  qu'avantageux,  malgré  les 
dépenses  du  voyage  dont  partie  avait  été  payée  à  la  Martinique; 
malgré  l'assurance  du  navire  et  de  sa  cargaison  qui  variait  entre  5  et 
9  p.  100.  On  conçoit  aisément  que  les  armateurs  qui  se  livraient  à  ces 
opérations  y  missent  une  certaine  ardeur,  d'autant  plus  que  les  règle- 
ments qui  s'appliquaient  à  ce  commerce  le  protégeaient  au  plus  haut 
point. 

On  ne  considérait,  dans  ces  opérations,  que  les  bénéfices  qu'elles 
rapportaient  et  les  accroissements  que  l'importation  des  esclaves  aux 
îles  d'Amérique  réalisait  dans  les  cultures  du  sucre,  du  café,  de 
l'indigo,  etc.  On  n'avait  guère  souci  des  ravages  que  causait,  parmi  les 
nations  voisines  de  la  côte,  la  nécessité  de  fournir  aux  bâtiments 
négriers  les  chargements  dont  ils  avaient  besoin.  Un  économiste  a 
évalué  à  plus  de  10  millions  le  nombre  des  individus  vendus  ainsi,  au 
xvii^  et  au  XVI 11^  siècles,  et  éloignés  de  leur  pays  natal  sans  espoir  de 
retour. 

Tous  ces  faits  étaient  sanctionnés  par  les  lois  de  ce  temps  qui  avaient 
réglementé  la  traite  des  nègres  et  accordé  aux  navires  qui  s'y  livraient  de 
grands  avantages. 

Parfois  ce  commerce  était  libre,  c'est-à-dire  qu'il  n'existait  pas  de 
compagnie  en  ayant  le  privilège,  mais  le  plus  souvent  il  était  aux 
mains  de  sociétés  qui  s'évertuaient  à  tirer  parti  du  monopole  dont 
elles  étaient  investies. 

Le  navires  qui  partaient  de  France  pour  la  côte  de  Guinée  ne 
payaient  aucun  droit  de  sortie  sur  les  marchandises  composant  leurs 
cargaisons.  Bien  plus,  les  cargaisons  achetées  aux  Antilles,  avec  la 
somme  provenant  d'une  vente  d'esclaves,  étaient  admises  en  France 
en  acquittant  la  moitié  seulement  des  droits  d'entrée  habituels. 

Depuis  1720,  c'était  la   Compagnie   des   Indes  qui  avait  le  privilège 


UNE    OPÉRATION    COMMERCIALE    AU    XYIII"  SIÈCLE  7  0 

exclusif  du  commerce  pour  la  côte  do  Guinée.  Elle  avait  charge  de 
transporter,  annuellement,  3.000  nègres  au  moins  au.\  îles  fran«;aises 
d'Amérique;  elle  recevait  13  livres  par  tête  de  nègre  débarqué  et 
20  livres  par  marc  de  poudre  d'or'  appui  lé  dans  le  royaume. 

F*uis  la  compagnie  estimant  que  les  bénélices  seraient  plus  grands 
si,  au  lieu  d'e.\j»loit«'i'  elle-même,  elle  délivrait  aux  aimateurs  des 
licences  pour  faire  la  traite  des  nègres,  employa  ce  nouveau  mode  sur 
une  large  éclwllc,  en  imposant  le  jtaiement  dune  redevance  de 
10  livres  par  nègres  débarqué. 

.Mais,  plus  lard,  le  régime  fut  changé  ;  les  exemptions  accordées  aux 
caigaisons  des  navires  appliqués  à  la  traite  des  nègres  furent  suppri- 
mées ;  par  contre,  les  armateurs  reeurent  une  gratification  de  40  livres 
pai  tonne  de  jauge  de  leuis  navires,  et  une  prime  de  60  livres  par 
nègre  débarqué  :  cette  prime  était  même  portée  à  100  livres  pour  les 
ports  du  sud  de  Saint-Domingue. 

l/esclavage  dans  les  colonies  françaises  fut  aboli,  comm«*  on  sait, 
une  première  fois  en  1794;  mais  il  fut  rétabli  en  1802  et  ne  lut  défini- 
tivement supprimé  qu'en  1848. 

EUGÈ.NE  I.K  BeUF. 


'  Le  marc  de  poudre  dor  valait  Gu9  livres  en  1710. 
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3.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  des 
expositions  de  Bordeaux,  d'Amsterdam,  de  la  lithographie  et  de 
Thygiène  (page  310o). 

4. Rapport  suivi  d'un  décret  portant  application  aux  îles  Gomorcs 

du  régime  douanier  métropolitain  (page  3119). 

5.  —  Loi  portant  approbation  des  conventions  de  délimitation  et 
de  commerce  signées  à  Pékin,  le  20  juin  1895,  entre  la  France  et  la 
Chine  (page  3133). 

—  Tableaux  présentant,  pour  l'année  1895,  l'ensemble  des  rensei- 
gnements applicables  aux  sucres  de  toute  origine  (page  3136). 

6.  —  Décret  portant  réglementation  du  port  de  Saigon  (page  3155). 

7.  —  autorisant  l'admission  en  franchise  de  3.000  kilogrammes  de 
volailles  vivantes  ou  mortes,  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes 
(page  3166). 

—  attribuant,  sur  le  legs  Henry  Giffard,une  somme  de  20.000  francs 
à  l'Association  des  inventeurs  et  artistes  induslriels  (page  3166j. 

10.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  de  la  justice 
à  Madagascar  et  dépendances  (page  3210). 

11.  —  relatif  à  la  majoration  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  (page  3226). 

—  Décret  interdisant  dans  toute  l'île  de  Madagascar  et  ses  dépen- 
dances, sauf  des  cas  et  des  conditions  déterminés,  l'importation,  la 
vente,  le  transport  et  la  détention  d'armes  à  feu  quelconques,  de  la 
poudre,  des  balles  et  des  cartouches  et  de  toutes  autres  matières  assi- 
milables (page  3228). 

12.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  nommant  des  membres  de  la 
commission  extraparlementaire  chargée  de  procéder  à  l'étude  des 
moyens  de  réaliser  la  décentralisation  et  la  simplification  des  services 
administratifs  (page  3245). 

13.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministère  de  l'Instruction  publique, 
des  beaux  arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1896,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  10.000  francs  pour  les  funérailles  de  Jules  Simon  (page  3265). 

17.  —  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900  (page  3337). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

—  portant  approbation  de  la  convention  passée,  le  16  mai  1895,  entre 
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rÉtat  et  la  compafînie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitalion 
du  service  maritime  postal  entre  Calais  et  Douvres  (page  3340). 

18.  —  Résultats  comparatifs  de  Texploitaiion  des  chemins  de  fer 
français  d'inténH  local  et  des  tramways,  pendant  les  années  1895  et 
1894  (page  3366). 

19.  —  Décrets  relatifs  à  l'échange  des  colis  postaux  avec  le  Siam 
et  le  Vénézu<'la  (page  3389). 

20.  --  Arrêté  réglant  les  conditions  du  premier  tirage  au  sort  des 
obligations  de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  l'Annam  et 
du  Tonkin,  et  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de 
procéder  à  cette  opération  (page  340o). 

22.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  supé- 
rieure des  archives  et  de  la  bibliothèque  du  ministère  des  colonies 
(page  3437). 

24.  —  Loi  portant  modification  de  plusieurs  dispositions  légales 
relatives  au  mariage,  dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile  (page  3461,. 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

—  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  tixer,  par  un  uu 
plusieurs  règlements  d'administration  publique,  les  honoraires,  va.  a- 
tions,  frais  de  rôles  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notair^'s 
à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère  (page  3462). 

2*0.  —  Rapuort  suivi  d  un  décret  instituant  au  ministère  des 
finances  une  commission  chargée  dunifier  les  méthodes  d'analyses 
applicables  aux  produits  à  base  d'alcool  et  aux  sucres,  et  d'étudier  les 
iliversos  questions  se  rattachant  à  la  dénaluration  de  l'alcool  .page 
3480). 

28.  —  Etat  de  développement  au  31  mars  1896,  des  opérations  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vit^illessc   page  3550). 

30.  —  Décret  fixant' les  iinanlités  de  produits  d'origine  et  de  prove- 
nance tunisiennes  (jui  j)ourronl  être  admises  en  franchise  ou  à  des 
tiailenicnls  de  faveur  du  i"  juillet  1896  au  30  juin  1807  ^page  3573). 

—  portant  création  d'une  chaire  de  droit  international  public  et 
privé  à  la  faculté  de  droit  de  Caen,  et  nommant  le  titulaire  de  cette 
chaire  (page  3573). 


L©I  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900.  —  .\rt.  1". 
Kst  ai>|)ri>uvee  la  convi'ntion  pa.>sée,  le  18  novembre  1895,  entn»  le 
minisire  du  (ommerce,  de  l'iiidu^lrie,  des  postes  et  des  ti'|.':,'raphe»;. 
re|trésentanl  I  Kl  al,  d'une  part,  et  le  préfet  de  la  Seine,  repn>enlanl  la 
ville  de  Paris,  autorisé  par  délibération  du  conseil  municipal  du 
T.  xxvn.  —  JUILLET  1896.  6 
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13. juillet  1895,  d'autre  part,  ladite  convention  ayant  pour  objet  la  par- 
ticipation financière  de  la  ville  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Vri.  2. Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  novembre    1895, 

entre  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, représentant  l'État,  d'une  part,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit 
lyonnais,  le  Comptoir  national  d'escompte,  la  Société  générale  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France, 
la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  d'autre  part, 
ladite  convention  ayant  pour  objet  l'émission  de  trois  millions  deux 
cent  cinquante  mille  bons  (3.250.000)  de  vingt  francs  (20  fr.\  munis 
chacun  de  vingt  billets  d'entrée  à  l'Exposition. 

Ces  bons  seront  dispensés  de  tout  impôt  à  l'exception  de  la  taxe 
établie  sur  les  lots  et  participeront  à  vingt-neuf  tirages  de  lots,  suivant 
le  détail  porté  à  la  convention. 

Art.  3.  —  La  part  contributive  de  l'État  aux  dépenses  de  l'Exposition 
est  fixée  à  vingt  millions  de  francs  (20.000.000  fr.). 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts  par  les  lois  annuelles  de 
finances  dans  la  limite  de  la  dotation  ci-dessus  fixée. 

Pendant  la  prorogation  des  Chambres,  ces  crédits  pourront  être 
ouverts,  conformément  à  la  loi  du  14  décembre  1879,  par  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État,  après  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en 
conseil  des  ministres.  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine 
réunion.. 

Art.  4,  —  En  cas  d'insuffisance  des  annuités  de  subvention  de  la  ville 
et  des  crédits  budgétaires  annuels  pour  couvrir  les  dépenses  des 
exercices  correspondants,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  demander  à  la  Banque  de 
France  les  avances  consenties  par  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  en  date  du  16  novembre  1895,  annexée  à  la  présente  loi. 

Ces  avances,  faites  au  taux  annuel  d'intérêt  de  un  et  quart  pour  cent 
(1  1/4  p.  100),  seront  garanties  par  la  remise  à  la  Banque  de  France 
des  récépissés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  remise  qui 
vaudra  nantissement  au  profit  de  la  Banque.  Elles  ne  dépasseront  pas 
le  chiffre  total  de  trente  millions  de  francs  (30.000.000  fr.)  et  seront 
remboursables  au  plus  tard  le  31  décembre  1000. 

Art.  0.  —  Les  dépenses  de  l'Exposition,  y  compris  les  intérêts  des 
avances  qui  seraient  demandées  à  la  Banque  de  France,  sont  limitées 
aux  ressources  fournies  par  la  subvention  de  la  ville,  le  produit  de 
l'émission,  la  participation  financière  de  l'Etat  et  les  recettes  accessoires, 
telles  que  produit  des  concessions,  des  locations  et  de  la  revente  des 
matériaux. 
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Alt.  6.  —  La  subvention  de  la  ville  Je  Paris,  le  produit  de  rémission 
lors  de  son  retrait  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  avances 
de  la  Banque  de  France  et  généralement  toutes  les  recettes  de  l'Expo- 
sition seront  versées  au  Tiésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843. 

Ail.  7.  —  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'Exposition 
seront  soumises  à  toutes  les  règles  sur  la  comptabilité  publique;  elles 
seront  effectuées  par  les  agents  du  Trésor  et  soumises  au  contrôle  de 
la  Cour  des  comptes. 

Art.  8.  —  Un  rapport  annuel  faisant  connaître  la  situation  de  l'entre- 
prise et  donnant  le  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  sera 
présenté  au  Président  de  la  République,  publié  et  distribué  au  Sénal 
et  à  la  Chambre  des  députés. 

Art.  9.  —  Les  conventions  approuvées  par  les  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi,  les  actes  désignés  dans  l'arlide  l^"",  paragraj»he  9,  de  la 
loi  du  28  février  1872,  et  dans  l'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1893,  et, 
d'une  manière  générale,  les  autres  actes  à  passer  par  Tadminisfration 
de  TExposilion  ne  seront  assujettis  qu'au  tiroit  de   trois  francs  (3  fr.  . 

Art.  10.  —  Dans  tous  les  travaux,  dans  toutes  les  commandes  de 
matériel  et  de  fournitures  ayant  pour  objet  la  construction  des  bâti- 
ments, l'organisation,  Tinstallation  de  l'Exposition  de  1000,  dos  conili- 
lions  humaines  de  travail  ouvrier  seront  établies  pour  l'exécution  des 
travaux  en  régie  de  la  ville  de  Paris  et  de  l'État  ou  inscrites  aux 
cahiers  des  charges  des  entrepreneurs,  des  industriels  et  des  four- 
nisseuis. 

Ces  conditions  seront  : 

Un  jour  (le  rep(»s  par  semaine. 

Fait  à  Paris,  le  l.'^juin  1806. 


FiuX  FAIRE. 


Par  le  Président  de  la  Ré'publiqne  : 
Le  ministre  du  commrrce,  de  l'industrie  y 
des  postes  et  des  télégraphes, 

IIKMIV    Itun.HEH. 


/.'•  ministre  des  finances ^ 

G.  COCHER  Y. 


LOI  portant  modification  de  plusieurs  dispositions  légales 
relatives  au  mariage,  dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile.  — 
.\i  I.  P^        L'article  73  du  Code  civil  est  ainsi  modilb'  : 

«  Art.  73.  —  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  cl  mère 


84  JOURNAL   DES   ECONOMISTES 

ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux  et  de  tous 
ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

u  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  160,  cet  acte  de  consentement 
pourra  être  donné,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  rofficier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'ascendant,  et,  à  l'étranger,  devant  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français.  » 

Art.  2.  —  L'article  151  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 

«  Art.  151.  —  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  l'article  148  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander, 
par  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

«  Il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  l'acte  respectueux, 
passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage.   » 

Art.  3.        L'article  152  du  code  civil  est  ainsi  remplacé  : 

«  Ait.  152.  —  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents  divorcés  ou 
séparés  de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux  époux  au  profit 
duquel  le  divorce  ou  la  séparation  aura  été  prononcée  et  qui  aura 
obtenu  la  garde  de  l'enfant,  suffira.  » 

Art.  4.  —  L'article  153  du  Code  civil  est  ainsi  remplacé  : 

oc  Art.  153.  —  Sera  assimilé  à  l'ascendant  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  l'ascendant  subissant  la  peine  de  la  relégation 
ou  main-tenu  aux  colonies  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du 
30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Toutefois, 
les  futurs  époux  auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de  produire  à 
l'officier  de  l'état  civil  le  consentement  donné  par  cet  ascendant.  » 

Art  5.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  155  du 
Code  civil  : 

'<  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des  père  et 
mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  pour  la  branche 
à  laquelle  ils  appartiennent  attestent  ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage. 

î<  Si  les  ascendants  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis  sont 
décédés  et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  décès 
ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile, 
il  sera  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domi- 
cile de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus. 

«  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre 
témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  con- 
naissent les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascen- 
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daiits  et  de  leur  dernier  domicile.  Les   officiers  de  Tt-tat  civil  doivent 
faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations.  » 

Art.  6.  —  L'article  4  de  la  loi  du  10  décembre  iSoO  est  ainsi  mo- 
difié: 

«  Art.  4.  —  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de 
notoiiété,  respectueux,  de  consentement,  de  publications,  de  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  les  certificats  de  libération  du  service 
militaire,  les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge, 
les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de  procé- 
dur<',  les  Jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  l^"",  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistremeiil. 

«  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greiie  ni  aucun  droit  de  sceau  au 
profit  du  Trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les  copies 
ou  expéditions  qui  en  seraient  passibles. 

«  L'obligation  du  visa  pour  liiiihre  n'est  jias  applicable  aux  publi- 
cations civiles  ni  aux  certificats  constatant  la  ct'lébration  civile  du 
mariage. 

«  Les  actes  respectueux  comme  les  actes  de  consentement  seront 
exempts  de  tous  droits,  frais  et  honoraires,  à  l'égard  des  officiers 
ministériels  qui  les  recevront  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de 
consentement  reçus,  à  l'étranger,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  français.  » 

Art.  7.  —  L'article  179  du  Code  civil  est  ainsi  complété  : 

«  Les  jugements  et  arrêts  par  défaut  rejetant  les  oppositions  à 
mariage  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppt^sition.  » 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  [)rt's('u!('  loi  son!  applicables  à 
l'Algérie,  ainsi  (ju'aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Maitinique  et 
de  la  Ué'union. 

Fait  à  Paris,  1(>  20  juin  1806. 

Fllix  Faire. 
Par  If  Président  de  la  Hépiibliquc  : 
Le  garde  des  sceaux,  ininistff  de  la  Justice, 

,].    I)  A  ni- AN. 


Les  grèves  de  Russie.  —  On  ('cril  de  Saint-Pétersbourg,  ll/2;i  juin 
à  VhuUpe.ndance  hebje. 

*<  Le  télégraphe  vous  aura  signalé  le  mouvement  ouvrier  qui  se  pro- 
duit actuellement,  en  Hussic^,  mais  ce  que,  dans  son  laconisme,  il  n'a 
pu  vous  représenter,  c'est  le  caractère  singulier,  primitif,  naïf  pour 
ainsi  dire,  do  ce  mouvement,  ipii  nous  montre  dans  un  état  embryiin- 
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nairo  la  i)romière  manifestation  do  la  conscienco  (jue  le  bas  peuple 
russe  commence  à  avoir  de  ses  droits,  de  sa  révolte  contre  l'espèce  de 
servitude  dans  laquelle  on  continue  à  le  tenir  depuis  l'abolition  du 
servage  proprement  dit.  A  force  d'entendre  parler  de  grèves  par  les 
ouvriers  étrangers  qui  travaillent  avec  eux  et  par  les  petits  journaux 
qu'ils  lisent,  d'entendre  que  c'est  un  moyen  qui  réussit  souvent  à  faire 
prévaloir  les  réclamations  du  travailleur,  les  ouvriers  russes  ont  fini 
par  se  dire  qu'il  serait  peut-être  bon  d'employer  ce  moyen  et,  encou- 
ragés encore  par  certains  instigateurs  qui  opèrent  au  milieu  d'eux 
très  activement,  quoique  avec  prudence  et  sans  se  découvrir,  ils  ont 
un  beau  jour  résolu  de  se  mettre  en  grève.  Il  est  même  indubitable 
que  cette  résolution  était  depuis  assez  longtemps  cultivée  par  les  in::ti- 
gateurs  en  question,  car  une  certaine  organisation  paraît  présider  à  la 
grève,  qui  a  commencé  en  même  temps,  d'un  seul  coup  et  avec  les 
mêmes  revendications,  sur  plusieurs  points  :  dans  toutes  les  filatures 
de  Saint-Pétersbourg  et  dans  une  partie  de  celles  du  rayon  industriel 
de  Moscou,  notamment  les  puissantes  manufactures  de  Morzow. 

«  La  grève  a  partout  éclaté  paisiblement,  sans  le  moindre  désordre, 
par  une  simple  cessation  du  travail.  Quand  les  ouvriers  se  sont  ras- 
semblés devant  les  fabriques,  des  fonctionnaires  de  la  police  les  exhor- 
taient à  rentrer  dans  leurs  ateliers;  ils  ne  répondaient  à  ces  exhorta- 
tions que  par  un  morne  silence,  comme  si  des  conseillers  mystérieux 
leur  avaient  fait  comprendre  qu'il  y  aurait  danger  à  faire  du  désordre, 
à  fournir  ainsi  un  prétexte  d'intervention  active  aux  centaines  d'a- 
gents de  police  armés  cachés  dans  les  maisons  voisines  et  aux  déta- 
chements de  gendarmes  faisant  la  ronde  aux  alentours.  Tout  au  plus 
quelques-uns  risquaient-ils  parfois  de  timides  interruptions,  qui  n'a- 
vaient rien  d'agressif. 

«  Je  dois,  d'ailleurs,  constater  que  la  police  elle-même  a  fait  preuve, 
en  cette  occasion,  de  beaucoup  de  modération  et  de  tact.  Pour  vous 
en  donner  une  idée,  laissez-moi  vous  raconter,  par  exemple,  les  péri- 
péties d'un  de  ces  rassemblements,  auquel  j'ai  assisté  devant  la  grande 
filature  Slieglitz. 

((  J'arrive,  je  descends  de  voiture  à  l'entrée  de  la  rue  qui  conduit  à 
cette  manufacture  ;  je  la  vois  remplie  d'une  énorme  foule  de  cette 
population  ouvrière,  misérablement  vêtue,  les  visages  maigres,  hâves, 
au  teint  terreux,  les  corps  et  les  membres  grêles,  qui  difiere  si  sensi- 
blement du  solide  peuple  russe  des  campagnes,  car  elle  est  presque 
tout  entière  minée  par  un  travail  excessif,  do  dures  privations  et  l'ivro- 
gnerie. Cependant  aujourd'hui  personne  n'a  l'air  ivre  :  on  a  autre 
chose  à  faire  que  de  boire  et  l'on  manque  aussi  d'argent  pour  le  caba- 
retier  qui  refuse  tout  crédit  à  des  ouvriers  en  grève,  c'est-à-dire  insol- 
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vables.  Les  hommes  occupent  le  milieu  de  la  rue  ;  les  femmes,  qui 
servent  également  à  la  filature,  forment  cadre  derrière  eux,  offrant, 
elles  aussi,  un  aspect  très  minable,  des  figures  fiévreuses,  tristes,  mais 
résignées.  Au  centre  de  cette  foule  se  tiennent  un  commissaire  de 
police  et  son  adjoint,  deux  officiers  de  gendarmes,  un  fonctionnaire 
ministériel  et  quelques  agents  de  police.  Le  commissaire,  à  qui  je 
demande  la  p«'rmissioii  de  rester  là  ot  (jui  me  T.. «corde  très  poliment, 
est  en  train  de  liaranguer  l'assistance  :  «  Que  voulez-vous,  en  somme  ? 
s'écrie-l-il,  qu'on  satisfasse  à  vos  réclamations?  Eh  bien  !  on  le  fera, 
mais  formulez  ces  réclamations  dans  une  supplique,  remettez-nous  la 
et  nous  la  ferons  parvenir  à  qui  de  droit,  à  l'autorité  supérieure.  En 
attendant,  commencez  par  travailler,  car  on  ne  vous  écoutera  pas  tant 
que  vous  serez  en  état  de  révolte  ». 

«  Silence  de  la  foule.  11  continue  :  «<  On  nommera  une  commission 
"  pour  examiner  vos  griefs  et  y  remédier,  mais,  je  vous  le  répète,  seu- 
«  lement  quand  vous  serez  retournés  au  travail.  » 

Ici  quelques  interrupteurs  font  entendre  ces  mots  : 

«  Nous  les  connaissons,  vos  commissions;  elles  ne  font  jamais  rien. 
a  Qu'on  nous  donne  d'abord  satisfaction,  puis  nous  travaillerons  de 
«  nouveau  I  » 

H  Le  comissaire  de  police  prend  alors  à  partie  un  ouvrier  assez  pro- 
prement vêtu,  bien  peigné,  ayant  l'air  plus  intelligent  que  beaucoup 
d'autres,  et  il  lui  dit  : 

«  Toi,  qui  parais  un  homme  plus  développé,  plus  perspicace  que  tes 
«  camarades,  fais-leur  donc  comprendre  tju'on  ne  peut  pas  a;uMr  du  jour 
«'  au  lendemain  dans  une  pareille  question,  que  vous  n'êtes  pas  les  seuls 
«  ouvriers  à  réclamer  contre  votre  ordre  de  choses  actuel,  que  ceux  de 
«  toute  la  Russie  ont  les  mêmes  intérêts  que  vous  et  qu'il  faut  du  temps 
«  pour  régler  votre  sort.  Mais  aussi  les  lois  russes  ne  permettent  pas  que 
««  le  bas  peuple  resl«*  à  ne  rien  faire,  en  état  de  révolte;  pour  cela  il  y  a 
««  des  punitions,  les  oisifs  seront  expulsés  de  cette  ville,  vous  devez  abso- 
«  lument    vous   reMiftlre  à   tiavailltT.   au  lifu    de    icster  à  vairabonder 

•  dans  les  rues  ». 

«  Kn  réponse  î\  cette  allocution  on  n'enteml  que  de  sourds  murmures 
et  grognements  de  la  foule,  puis  l'ouvrit'r  interpellé  ajoute  :  <  Mais 
nous  ne  demandons  pas  mirux  que  de  travailler  et  rester  tranquilles. 
SeuljMiMMit  nous  voulons  qu'on  nous  satisfasse  avant,  car  après  «jue 
nous  aurons  repris  !»•  tiavail,  on  nous  envei la  pnunener.  » 

-'  .\  ce  nn)nieMt  une  note  comique  :  un  gamin  de  douze  à  treize  ans, 
qui  s'écrie  :  «  .Nous  ix»  travaillerons  pas  avant  ! 

««  Le  commissaire  de  police  le  regarde,  étonné  :  «  \\\  !  ça,  morveux, 

•  dit-il,  comment  le  permets-tu  de  parler  ?  Je  n'aurais  qu'à  le  tirer  les 
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u  oreilles  pour  te  punir.  N'ose  même  pas  te  mêler  aux  grands,  va-t-en 
u  chez  toi  !  » 

Mais  le  gamin,  se  sentant  soutenu  par  ses  voisins,  le  tixe  d'un  œil 
goguenard.  Au  même  instant  des  coups  de  sifQets  retentissent  et  un 
remous  se  produit  dans  la  foule,  qui  serre  de  plus  près  les  représen- 
tants de  l'autorité;  mais  rien  de  fâcheux  ne  s'en  suit  parce  que  aussi- 
tôt une  escouade  de  sergents  de  ville  débouche  par  une  porte  cochère, 
derrière  laquelle  on  les  avait  postés,  et  un  détachement  de  gendarmes 
apparaît  à  l'entrée  de  la  rue.  Le  commissaire  de  police,  voyant  son 
éloquence  dépensée  en  pure  perte,  cesse  de  parler.  Je  m'approche  alors 
d'un  groupe  d'ouvriers  pour  les  interroger  sur  les  motifs  de  la  grève  et, 
après  un  premier  mouvement  de  défiance  devant  ma  redingote  et 
mon  chapeau  haute  forme,  ils  se  décident  à  m'expliquer  qu'on  les  fait 
travailler  depuis  six  heures  du  matin,  ce  qui  les  oblige  à  se  lever  à 
cinq,  jusqu'à  huit  heures  du  soir  dans  une  atmosphère  lourde,  étouf- 
fante, malsaine,  en  ne  leur  accordant  qu'un  court  intervalle  de  temps 
pour  leur  repas.  Or,  ils  réclament  que  le  travail  ne  dure  dorénavant 
que  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  c'est-à-dire  12  heures 
par  jour  au  lieu  de  14,  et  comme  leur  salaire  est  très  modique  :  de 
quatre-vingt-dix  copecs  à  un  rouble  et  demi  pour  les  hommes,  de 
trente  à  soixante-quinze  copecs  pour  les  femmes,  ils  prétendent  qu'il 
ne  subisse  pas  de  réduction,  malgré  la  diminution  des  heures  de  travail. 

«  Je  voudrais  poursuivre  mon  interrogatoire,  mais  le  commissaire  de 
police  s'approche  et  me  fait  entendre,  d'ailleurs  très  courtoisement, 
qu'il  ne  saurait  me  permettre  de  m'entretenir  avec  le  peuple.  Or,  ne 
me  souciant  nullement,  moi,  inofîensif  journaliste,  d'être  pris  peut- 
être  pour  un  agent  provocateur,  je  lui  explique  qu'il  vaut  mieux  auto- 
riser des  publicistes  connus  comme  bien  intentionnés  à  constater 
de  visu  l'état  de  la  situation  que  de  les  en  tenir  à  distance,  car  on  les 
préserve  ainsi  des  exagérations  de  vagues  on-dit  et  on  ne  lai-se  pas 
induire  le  public  étranger  en  erreur  sur  ce  qui  se  passe  en  Russie.  Je 
hi!  montre  même  les  insignes  et  certificats  que  les  autorités  russes 
m'ont  délivrés,  comme  à  un  homme  sur,  pour  assister  aux  fêtes  du 
couronnement  et,  le  voyant  à  moitié  convaincu  que  je  ne  suis  point 
dangereux  pour  la  sécurité  des  institutions  de  l'État,  je  remonte  en 
voiture  et  retourne  chez  moi. 

Je  n'avais,  d'ailleurs,  plus  rien  à  voir,  car  les  ouvriers  ainsi  réunis 
Unissent  toujours  par  se  disperser  au  bout  de  quelque  temps  et, 
devant  le  silence,  la  désertion  qui  succèdent  à  leurs  rassemblements, 
quiconque  passerait  par  la  même  rue  vers  midi  n'y  soupçonnerait  déjà 
plus  rien  d'anormal,  le  peuple  étant  rentré  chez  lui  et  la  force  armée 
se  dissimulant  aux  regards  dans  des  cours. 
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«  Le  surlendemain  —  hier  —  je  suis  retourné  à  la  fabrique  Stieglilz 
et  j'y  ai  trouvé  un  profond  changement  de  situation  ;  les  femmes  et 
une  grande  partie  des  hommes  étaient  déjà  dans  les  aleliers,  décidés 
à  la  reprise  du  travail  moitié  par  manque  de  ressources  pécuniaires, 
moitié  par  un  énergique  avis  du  préfet  de  police  de  Saint-Pétersbourg:, 
le  général  Kleigh^ls,  qui  avait  faitafdcher  sur  les  murs,  dans  les  quar- 
tiers des  fabriiiuos,  dinnombrables  imprimés  déclarant  qu'avant  la 
reprise  du  travail  aucune  satisfaction  ne  serait  donnée  aux  prétentions 
et  exigences  ayant  provoqué  la  grève,  mais  qu'une  fois  le  travail  repris, 
elles  seraient  examinées  par  les  fonctionnaires  de  l'inspection  des 
fabriques  et  recevraient  immédiatement  une  solution  conforme  aux 
lois  existantes.  Quant  à  celles  (juc  ces  lois  ne  pourraient  satisfaire, 
elles  seraient  soumises  à  l'appréciation  de  l'autorité  supérieure. 

u  Outre  cela,  les  ouvriers  commencent  à  se  rendre  compte  de  leur 
a  impuissance,  et  j'en  ai  entendu  qui  disaient  :  <<  A  l'étranger,  on  fait 
«des  grèves,  mais  on  a  des  moyens  pour  les  soutenir,  on  a  une  organi- 
«  sation, tandis  que  nous,  est-ce  que  nous  savons  même  comment  rase 
€  fait  ?  » 

J'ai  vu  des  femmes  qui  pleuraient  parce  que  le  pain  manquait  déjà 
à  la  maison  au  bout  de  huit  jours  de  grève  et  parce  qu'elles  voulaient 
travailler  et  faire  travailler  leurs  maris,  mais  ne  l'osaient  pas,  par 
peur  des  menaces  d'une  minorité  résolue  au  maintien  de  la  grève.  De 
même,  il  y  a  eu  des  fabriques  qui,  après  avoir  décidé  leurs  ouvriers  à 
ne  point  chômer  en  leur  i)romettant  de  faire  en^^uite  des  concessions, 
ont  sollicité  du  gouvernement  l'envoi  de  troupes  pour  les  proléger 
contre  les  ouvriers  des  fabriques  voisines,  qui  prétendaient  les  empê- 
cher de  fonctionner.  Tel  a  été  le  cas,  par  exemple,  de  la  grande  manu- 
facture anglaise  de  draps  de  Tliornton,  cjui  est  encore  gardée  par  dos 
gendarmes  à  cheval  et  unie  compagnie  du   régiment  de  Novolcherkask. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  on  m'informe  que  la  moitié  des 
fabriques  en  grève  ont  suivi  l'exemple  de  la  fabriijue  Stieglitz  et  qu'on 
espère  une  prochaine  cessai  ion  complète  du  mouvement  ouvrier,  qui 
s'est  d'ailleurs  bonu'  aux  filatures.  Quelques  essais  d»'  grève  tentés 
dans  des  usines  métallurgiques  et  autres  ont  été-  promptemenl 
enrayt's. 

Cependant  la  ;;rève  ne  s'e.st  i)as  («tendue  exclusivement  aux  lilalures 
de  Saint-Pétersbourg  et,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  «die  sévit  aussi 
dans  le  rayon  industriel  de  Moscou.  De  sorte  que  le  gouvernement 
n'est  pas  sans  inquiétude  en  voyant  (jue  l'esprit  d'insubordination  de 
la  population  ouvrière  se  développe  sur  une  si  vaste  échelle. 

Le  plus  regrettable  en  tout  cela,  c'est  que  certains  hauts  tonction- 
iiaires   et  dignitaires   qui    entoui'«Mil   le  souverain   vont    exploiter   les 
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événements  actuels  pour  le  mellre  en  défiance  contre  le  peuple,  l'écar- 
ter encore  davantage  de  celui-ci,  renforcer  leur  influence  sur  lui  et 
exercer  en  son  nom  une  action  réactionnaire  qui  ne  fera  qu'augmenter 
l'irritation  des  masses  et  produire  peut-être  des  effets  tout  contraires 
à  ce  qu'espéreront  les  auteurs  de  cette  réaction,  tandis  qu'il  serait  luen 
plus  sage  et  prudent  de  profiter  de  ce  que  le  mouvement  ouvrier  est, 
en  somme,  très  paisible,  et  d'agir  dans  le  sens  d'un  complet  apaise- 
ment au  moyen  de  quelques  concessions  sur  les  points  les  plus  légi- 
times des  réclamations  élevées.  Mais  cet  apaisement  aurait  aussi  pour 
conséquence  de  prouver  que  le  diable  n'est  pas  aussi  terrible  qu'on 
le  prétend  et  d'amoindrir  la  foi  qu'a  le  Tsar  dans  le  rôle  nécessaire  de 
bien  des  gens  de  son  entourage  et  de  l'innombrable  police  dont  l'en- 
tretien obère  le  Trésor  public.  C'est  précisément  ce  que  désire  empê- 
cher la  nombreuse  légion  des  superflus  officiels. 

Plusieurs  centaines  d'ouvriers,  choisis  parmi  les  plus  hardis,  ont  été 
arrêtés  et  ils  seront  expulsés  de  la  capitale  par  voie  administrative. 

D'autre  part  encore,  les  journaux  russes  ont  reçu  défense  formelle 
de  rien  publier  sur  la  grève  et  je  n'exagère  point  en  observant  que. 
grâce  à  ce  silence  de  la  presse,  ainsi  qu'à  l'éloignement  des  quartiers 
des  fabriques,  la  majeure  partie  des  habitants  du  centre  de  la  ville 
ignorent  jusqu'à  présent  l'existence  même  d'une  grève,  à  laquelle  par- 
ticipent pourtant  au  moins  quarante  mille  ouvriers.  Dans  le  rayon  de 
Moscou  les  grévistes  sont  au  nombre  d'une  dizaine  de  mille. 


La  solidarité  internationale.  —  La  presse  parisienne  a  exprimé 
une  grande  surprise  et  une  véhémente  émotion  en  apprenant  qu'âne 
compagnie  transatlantique  allemande  avait  choisi  un  port  d»^  la  Nor- 
mandie, Cherbourg,  comme  tête  de  ligne. 

Pour  la  majorité  de  nos  confrères,  ce  fait  apparaît  ainsi  qu'un  mal- 
heur, alors  qu'il  est  en  réalité,  pour  la  France,  un  bonheur. 

11  faut  examiner  les  conséquences  du  dit  fait  :  elles  sont  inattendues, 
mais  elles  contribuent  admirablement  à  démontrer  cette  loi  sociolo- 
gique :  le  progrès  d'une  nation  profite  à  toutes  les  autres  nations. 

L'instinct  de  combativité  amène  les  hommes  à  croire  qu'il  est  avanta- 
geux d'avoir  des  voisins  ruinés,  misérables  ;  la  vérité  est  le  contraire  : 
tous  profitent  du  bien  de  chacun  et  réciproquement.  Et  cette  mutualité 
dans  le  profit  advient  sans  que  personne  le  veuille,  entre  peuples  qui 
so  détestent  (toujours  à  tort  d'ailleurs.'  comme  entre  peuples  qui 
s'aiment  par  le  simple  jeu  inévitable  des  circonstances. 
•  Une  compagnie  de  navigation  allemande  a  l'excellente  idée  de  prendre, 
comme  point  de  départ   vers  New-York,  un    port  d'eau   profonde   si- 
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tué  dans  une  pu.->ilioii  très  avantageuse  :  à  rextrémité  de  la  presqu'île 
de  Cotenlin  ;  (|u'en  est-il  résulté  pour  les  Français  ?  Leur  marine  a 
perdu  un  certain  nombre  de  passagers  ?  Non,  car  les  Américains,  (jui 
veulent  aller  vite,  ne  s'embarquent  jamais  sur  les  navires  français,  et 
d'autre  part,  on  ne  voit  pas  de  Français,  jusqu'à  ce  jour,  partant  par 
la  ligne  germanique.  Mais  les  compagnies  des  cliemins  de  fer  français 
ont  encaissé  un  surcroît  de  bénéfices  ;  les  voyageurs  d'Outre-Hhin 
sont,  en  effet,  si  nombreux  qu'on  les  amène  par  trains  spéciaux.  Le 
trafic  est  tel  que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  en  vertu  de  ses  conven- 
tions avec  rÉtat,  va  être  enlin  obligée  de  construire  la  double  voie  de- 
puis si  longtemps  réclamée  entre  Caen  et  Cherbourg  ;  Cherbourg  sera 
enfin  relié  à  Paris  par  une  voie  double,  —  et  cela  grâce  aux  Allemands  î 
(Je  cueille  ces  renseignements  dans  un  très  intéressant  article  [)ublié 
dans  le  Figaro,  par  M.  Louis  Coudurier.) 

Donc,  les  Français  empochent  de  l'argent  teuton  et  amélioienl  bur 
outillage  national. 

Mais  il  y  a  mieux.  Les  Français  ont  été  jusqu'ici  convaincus  presque 
tous  que  leurs  pafjuebots  élaicMit  les  plus  merveilleux  du  monde  ;  ils 
ont  tous  entendu  si  lyri({uement  chanter  les  louanges  de  la  Tonraine 
et  en  général  de  leur  flotte  transatlantique  ! 

Or,  voici  qu'ils  apprennent  que  les  bateaux  allemands  sont  beaucoup 
plus  grands  et  plus  rapides  ;  que  si  la  Touraine  a  9.132  tonneaux,  cer- 
tains steamers  des  voisins  de  l'Est  en  ont  12.000  et  vont  à  New-York  en 
six  jours  et  demi  ;  ils  apprennent  (jue  les  Américains,  des  amis  sin- 
cères pourtant,  disent  des  steamers  de  France  (ju'ils  sont  u  de  bien 
jolies  arches  de  Noé  »....  Que  vaut  en  plus  pour  les  Français  l'installa- 
tion de  la  marine  allemande  à  Cherbourg"?  File  vaut  une  leçon.  (M-, 
rien  n'est  plus  avantageux  qu'une  leçon.  Ft  de  cette  leçon  résultera 
ceci  :  que  les  gens  de  Caiile,  honteux  d'être  ainsi  dépassés  par  leurs 
voisins,  s'efforceront  ih^  les  déjjasseï-  à  leur  tour. 

Rien  n'est  i)ernicieux  comme  l'outrecuidance,  et  l'oulrecuiilance  e>l 
peut-être  le  mal  i|(ii  lait  le  plus  de  toit  aux  Fiançais  :  à  force  de  se 
croire  en  tète  dans  la  »  ourse  veis  le  progrès,  il  ne  se  son!  |ilus  donné 
la  peine  de  faire  ^W<s  elTorts,  cl  niainleiianl  ils  s«>  Ironvriit  tb'passés 
depuis  longtemps  et  beaucoup  |>lus  (|u'il  ne  le  supposent.  (Juene  voient- 
ils  davantage  coniinenl  on  vit,  coninuMit  on  s'instruit  et  on  tiavaille  en 
Suisse,  en  Ani'lelene,  .lUx    Fl.ils-riii>,  en  Aiislialie  et  même  il.nis     b'S 

pays  Scandinaves  ! 

* 

L'infériorité  des  paquebots  français  me  fail  penser  à  l'infériorité  des 
chemins  de  fer  belges.  C'est  avec  de  l'ahurissiMnenl  qu'un  étranger 
constate,  sui*  les  horaiies,    l'extraordinaire   lenteur   îles  trains   bel::<'s. 
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J'ai  eu  la  curiosité  d'en  causer  avec  des  compagnons  de  compartiment. 
Ils  ouvraient  de  grands  yeux  :  «  Dans  les  autres  pays,  on  va  donc  plus 
vite  ?  »  —  «  Mais  oui  [jusqu'à  deux  fois  plus  vite,  en  Angleterre  parti- 
culièrement ;  et,  en  France,  on  fait  80  kilomètres  comme  on  en  fait 
50  en  Belgique.  »  Ils  Tignoraient,  de  même  que  le  natif  de  Paris  ou  de 
Marseille  ignorait  qu'il  a  des  bateaux  plus  vastes  et  plus  rapides  que 
leurs  vapeurs  nationaux. 

Et  quel  étonnement  pour  l'étranger  encore  quand  il  aperçoit  le  maté- 
riel primitif  des  gares  de  marchandises  !  Et  les  voitures,  comparées  aux 
voitures  suisses,  allemandes,  russes,  et  surtout  à  celles  des  Etats-Unis  !... 
Et  ces  salles  d'attente  où  il  est  impossible  de  se  mettre  à  l'abri  des 
fumeurs,  ces  salles  qui  ne  sont  que  des  cabarets  !...  et  pas  une  pièce 
où  puissent  se  retirer  les  dames  seules  !...  Pensez-vous  qu'une  leçon 
analogue  à  celle  que  viennent  de  recevoir  les  camarades  du  Sud  ne 
serait  pas  éminemment  utile  au  public,  aux  ingénieurs,  aux  administra- 
teurs ?  Jusqu'ici,  Wallons  et  Flamands  se  sont  dit  :  «C'est  nous  qui  avons 
le  plus  de  voies  ferrées.  »  (C'est  vrai  relativement  à  l'étendue  du  terri- 
toire, mais  non  certes  relativement  au  chiffre  de  la  population^.  Et 
tous  les  sujets  du  roi  Léopold  se  sont  endormis  sur  cette  constatation, 
continuant   à   rouler    comme  on  roulait  du    temps  de  Louis-Philippe, 

avec  les  mêmes  vitesses  et  les  mêmes  installations. 

* 

Nous  avons  dit  au  commencement  que  le  progrès  de  chacun  sert 
à  tous.  Mais  la  seconde  moralité  qu'il  faut  tirer  de  ces  faits  est  qu'on 
ne  doit  pas  redouter  la  venue  de  l'étranger,  mais  la  désirer.  L'étranger 
complète  Tindigène  ;  il  apporte  joujours  quelque  savoir  ou  quelque 
aptitude  qui  manque  à  celui-ci.  C'est  pour  avoir  appliqué  ce  principe  : 
«  Chacun  chez  soi»  que  la  Chine  civilisée  quand  l'Europe  n'était  peuplée 
encore  que  de  sauvages,  est  restée  immobile  pendant  des  siècles.  La 
nation  isolée,  comme  l'homme  isolé,  ne  se  modifie  plus  :  elle  tombe 
dans  un  équilibre  stahle.  On  se  perfectionne  par  imitation  et  par  ému- 
lation, c'est-à-diie  à  force  de  fréquenter  les  gens  du  dehors. 

Il  faut  l'étranger  pour  apporter  des  idées  nouvelles,  des  notions  autres 
que  celles  qu'on  possède  déjà,  et  qui  permettent  de  créer  un  art  don- 
nant plus  de  plaisir,  d'établir  une  morale  assurant  mieux  le  bonheur, 
d'organiser  un  état  social  offrant  plus  de  bien-être  à  tous.  Il  faut 
l'étranger  encore  pour  qu'il  y  ait  de  la  concurrence  ;  la  concurrence, 
déterminant  l'efîort,  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  perfectionnement  ; 
aussi  toute  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  la  concurrence  est-elle  un 
crime  social. 

La  nécessité  de  la  venue  dol'étranger  dans  une  société  pour  qu'elle 
croisse  et  progresse,  n'est  en  somme  qu'une  manifestation  de  cette    loi 
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universelle  :  tout  ce  qui  est  homoiîèiie  est  inerte  ;  il  faut  la  rencontre 
de  corps  divers  pour  produire  le  mouvement  ;  la  vie  n'est  que  le  r«'sultat 
de  la  réaclion  et  de  la  combinaison  d'éléments  hétérogènes. 

i  /fi(h'pe?idance  he/ge.)  A.  Rieffel. 


Les  dépenses  d'un  cuirassé.  —  I/opinidu  publi(|ue  se  demande, 
non  sans  Juste  laisoii,  à  quoi  sont  employés  les  265  millions  attribués 
chaque;  année  au  budj^et  de  la  marine. 

Ce  sont  les  cuirassés  (jui  en  absorbent  la  majeure  partie,  et,  pour 
donner  une  idée  de  ce  (ju*;  dévorent  ces  mastodontes  marins,  nous 
allons  donner  le  prix  de  revient  du  Charles  Martel,  qui  fait  en  ce 
moment  ses  essais,  ainsi  que  les  dépenses  qui  sont  prévues  pour  son 
entretien  annuel. 

Ce  nouveau  cuirassé  coule  27.320.716  francs,  dans  lesquels  la  coque 
et  les  machines  entrent  pour  une  somme  de  24.648.494  francs,  et  le 
surplus  est  utilisé  par  rartillerie,  le  tor])illai,'e  et  les  munitions. 

Le  Charles  Martel  aura  à  son  bord  31  officiers  et  717  hommes.  Les 
appointements  des  premiers  s'élèvent  à  112. 04*)  francs,  et  «eux  des 
matelots  à  352.200  francs. 

En  outre  de  ces  dépenses,  toutes  de  personnel,  il  faut  «'ompter 
46.136  francs  pour  fiais  d'habillements,  aux(iuels,  seuls,  les  matelots 
participent. 

Passons  au  chapitre  des  vivres. 

On  sait  «luc  lout  homme  à  }»ord,  officier  ou  soldat,  a  droit  à  sa  ration 
journalière  ;  cette  dépense  est  prévue  pour  202.800  francs.  Il  convitMit 
d'y  ajouter  le  traitement  de  tabh;  des  oITiciers,  inscrit  au  budget  pour 
52.260  francs  ;  sur  cette  soiniu(\  le  ca|>il.'iiii<M-ominaudanl  toui'lu\  pour 
sa  [>aii,  9.621   francs. 

I']t  II'  chai  bon  ?  di  inandcra-t-ou.  Les  chaudières  de  machines  aussi 
formidables  dojvetil  ru  dévorer  des  montagnes? 

Habilueljcnicnl,  un  cuirassé  consomme  tjii.iianle  lonne.nix  de  l'har- 
bon,  ce  qui  correspond  à  une  dépense  quotidienne  de  1,100  francs; 
mais,  à  grandi;  vitesse,  h»  numstn;  en  absorbe  le  double  ou  le  tri|de. 
Bref,  132.072  francs  ont  été'  prt'vus,  plus  60.1<'6  francs  pour  autres 
matières  consommables  telles  (jue  huiles,  graisses,  étoupes,  etc. 

l']n.snil(>,  il  y  a  les  n'paralion^.  (hi  en  pit-voil  |>our  V6.I54  francs. 
Puisse  cette  somme  être  suftisante! 

Passons  au  eli.ipitie  ninnitious.  lue  somme  de  92.749  fraucs  y  est 
insci'ite. 

l'.nctire  »[ue  (>>  <  liillie  paraisse  l'iev»',   il  est   loin   délro    exagéré,  si 
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roii  considère  le  prix  de  revient  des  coups  de  canon  ;  66  francs  le  coup 
do  canon  de  quatorze  ;  1.350  francs  le  coup  de  canon  de  vingt-sept; 
2.500  francs  le  coup  de  canon  de  trente-quatre  ;  5.010  francs  le  coup 
de  canon  de  quarante-deux. 

Qu.inl  aux  torpilles,  elles  valent  environ  7,000  francs. 

Si  à  toutes  ces  dépenses  on  ajoute  ce  que  coûte  le  transport  à  bord 
des  approvisionnemenls.  l'entretien  de  Tarlillerie,  le  matériel  médi- 
cal, etc.,  on  arrive  à  la  somme  de  4.188.401  Irancs. 

Et  encore,  l'amortissement  du  prix  du  cuirassé  n'est  pas  prévu,  sinon 
il  faudrait  plus  que  doubler  cette  somme. 

En  cas  de  guerre,  les  cuirassés  rendraient-ils  des  services  équiva- 
lents aux  sacrifices  qu'ils  coûtent  ? 

Non,  répond  sans  hésiter  la  jeune  école.  De  l'insuffisance  de  leur 
nombre,  et  de  leur  manque  de  mobilité  naît  leur  impuissance.  Avec  le 
même  budget,  on  pourrait  avoir  non  plus  quelques  cuirassés,  trop  peu 
nombreux  pour  pouvoir  lutter  avec  une  puissance  maritime,  mais  des 
croiseurs  à  grande  vitesse  capables  de  se  dérober  lorsqu'ils  ne  se  sen- 
tent pas  certains  du  succès. 

Henry  Darcourt. 
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Nécrologie.  —  M.  Jules  Simon. 

Vote  pour  rélcclion  d'un  vice-président.  —  M.  H.  Brel.iy,  élu. 

Discussion.  —  De  la  définition  de  rilcnnnniic  jxditiiiue. 

La  séance  est  présidée  par  .M.  1*].  Levasscur,  de  J'Iiislilul,  pre- 
mier président. 

A  sa  droite  est  assis  M.  llenrv  Diiiiiiing  Macleod,  professeur 
d'Économie  i)oliti(|ue  à  I  rniversilc  de  Cand)ridf^e,  membre  cor- 
respondant de  notre  Sociélé  ;  assiste  é^^alemenl  à  la  séance,  invité 
par  un  des  membres,  M.  liaj^e,  mend)re  du   Parlement  danois. 

M.  Levasseur,  président,  prend  la  parole  pour  rappeler  à  la 
Société  le  nouveau  deuil  qu'elle  a,  en  deux  mois,  à  déplorer. 
Après  la  mort  de  M.  Léon  Say,  elle  s'est  trouvée  encore  une  fois 
cruellement  frappée  dans  la  personne  de  M.  Jules  Simon,  qui 
comptait  djins  nos  rangs  depuis  ISGl. 

M.  Levasseur  a  eu  pour  maître  M.  Jules  Simon,  et  s'il  le  regrette 
à  ce  titre,  il  le  regrette  aussi  comme  homme  de  conviction, 
comme  le  u  libéral  »  par  excellence.  Le  libéralisme  de  Jules 
Simon,  dit-il,  était  bien  celui  de  l'école  don!  nous  nous  récla- 
mons, à  la  Société  d'Économie  polili(|ii('.  (Mil.  Jules  Simon  a  dé 
toute  sa  vie  un  libéral,  et  un  vrai,  commuc  les  démocraties  n'en 
comptent  pas  toujours  beaucoup,  mjdheureusement.  Après  avoir 
fait  s(jn  volume  sur  la  L'ibrrti'\  il  a  fait  la  i.ihrrli'  politiqur,  il  a 
fait  la  Lihcrtr  ciri/r,  la  Lihnlr  tir  rttnsrirnr«\  \a'S  mènu'S  idées 
l'oiil  p(U-tr  à  s'occuper  du  sort  de  ceux  (|iii  soulfrent  :  //Ourrirr 
de  liu'il  ans,  VOtioruTe,  ont  été  d'admirables  plaiiloyers  en  favrur 
des  [n'tits,  des  déshéi-ités  de  l.i  vie.  , 

Deux  passage  s  seulenirul  de  ses  o'uvres  si  uombri'usi's,  v[  que 
cite  M.  Levasseur,  suflisent  à  montrer  t|u'il  était  bien  des  mitres, 
(pi'il  {  royail,  lui  aiis>i,  à  la  IIIkm-Ic  du  travail,  à  la  liberté  dos 
échangeas. 

Kn  souliaitani  la  biriivtMuic  à  nos  hôtes  de  ce  soir.  M.  Macleod, 
aut(Mir  {\'\i\\  inipoi'tanl  Dir/imunin-r  d' lù'anoinit'  politi«fiir  et 
d'un  tout  récent  ouvrage  sur  I hr  //isfori/  nf  hcoiunnirs,  —  et 
M.  Ilagf.  pi'ofesseur  d'Économii^  politicjue  en   Danemark,  M.   Le- 
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vasseur  salue  encore  parmi  les  assistants  un  autre  invité,  un 
Français,  bien  connu  de  tous  les  membres  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique,  M.  Yvernès,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
statistique,  aussi  sympathique  pour  la  distinction  de  son  carac- 
tère que  pour  ses  travaux  considérables  sur  la  statistique  péni- 
tentiaire. 

Enlin,  ajoute  M.  le  Président,  c'est  avec  une  vive  satisfaction 
qu'il  croit  devoir  offrir  les  sincères  félicitations  de  la  Société  à 
M.  Mercet,  récemment  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion 
d  honneur,  distinction  méritée  par  tous  les  services  qu'il  ne  cesse 
de  rendre  au  pays  dans  le  monde  des  affaires  et  de  la  coloni- 
sation. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  ensuite  à  la  réu- 
nion les  publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  la  liste  se  trouve  ci-après.  Il  signale  le  programme 
du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  qui  s'ouvrira  à  la  Sorbonne, 
le  20  avril  1807. 

L'Assemblée  adopte,  sur  la  proposition  du  secrétaire  perpé- 
tuel, la  question  suivante,  formulée  par  M.  Beaurin-Gressier  : 

DE    LA   DÉFINITION    DE   l'ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

M.  Beaurin-Gressier  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Dans  sa  précédente  séance,  dit-il,  la  Société  d'Économie  poli- 
tique s'est  occupée  de  l'état  de  l'enseignement  de  la  science  écono- 
mique en  France. Nous  avons  été  charmés  d'apprendre  que,  depuis 
vingt  ans,  cet  enseignement  avait  pris  des  développements  consi- 
dérables, et  cependant,  ce  n'est  pas  sans  une  pointe  de  mélanco- 
lie que  nous  constations  en  même  temps  que  ce  grand  développe- 
ment n'avait  pas  profité,  autant  qu'on  aurait  pu  l'espérer,  à 
affermir  la  netteté  et  l'unité  delà  doctrine  de  l'Économie  politique. 

La  cause  du  mal,  de  la  confusion  qui  règne  dans  les  doctrines 
enseignées,  doit  être  recherchée  à  la  racine,  c'est-à-dire  dans 
l'examen  attentif  des  notions  fondamentales  de  notre  branche 
d'étude  et  dans  le  désaccord  qui  règne  sur  le  concept  de  ces  no- 
tions. Il  est  bon.  pour  une  société  comme  la  nôtre,  de  reprendre 
parfois  l'examen  des  principes,  et,  en  premier  lieu,  d'aborder 
l'examen  de  la  définition  de  l'Économie  politique,  en  cherchant  à 
préciser,  de  nouveau,  quel  est  l'objet  de  ses  investigations,  quel 
est  son  domaine,  quelles  sont  ses  limites,  quels  sont  les  principes 
sur  lesquels  elle  s'appuie. 

Deux  définitions,  parmi  tant  d'autres,  sont  principalement  en 
présence. 
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D'après  la  preiiiici-c,  rKconoiiiic  politique  csL  i;i  science  des 
Jois  (jiii  régissent  la  produclion,  la  circiilalion,  la  réparlition  et  la 
consoniinalion  des  richesses,  et  sous  une  formule  elliptique,  la 
science  des  richesses.  D'après  la  seconde,  elle  est  la  science  des 
lois  qui  régissent  les  rapports  d'échange  des  hommes  entre  eux 
el,  sous  une  forme  ellipti([ue.  la  science  des  échanges. 

L'orateur  va  donner  successivement  les  motifs  (jui  le  poussent  à 
criticjuer  la  première  et  à  adopter  la  seconde. 

Klles  ont  toutes  deux  une  partie  commune.  Klles  afiirmeiil  liine 
et  l'autre  que  1  Économie  politique  est  une  Sceticp  et  ([uClle 
cherche  à  dégager  des  Lois.  Klle  est  fondée  sur  l'observation  des 
faits,  comme  le  sont  au  sui'plus  toutes  les  sciences  ayant  j)our 
objet  l'étude  de  la  nature,  sciences  physi([ues,  sciences  naturelles. 
Le  mot  «  science  »  ne  saurait  donc  avoir  ici  la  signification  de 
recueil  de  forniiilo,  de  propositions  acceptées,  de  théorèmes 
démontrés,  indiscutables  et  indiscutés  comme  en  matière  de 
sciences  mathémati([ues.  Il  signifie  seulenuMif  branche  d'études 
circonscrite,  ayant  pour  objet  un  certain  ordre  de  phénomèiu's, 
dont  elle  cherche  à  dégager  les  lois,  poursuivie  metho(li((uement. 
Les  Innnules  «[u'elle  donne  aux  lois  ainsi  dégagi'es  restent  tou- 
jours sujettes  à  revision.  On  ne  saurait  donc  nous  demander  de 
montrer  notre  recueil  de  lois. 

l)'a|)i'ès  la  première  d(\s  deux  définitions,  l'objet  de  la  science 
économi(iue  serait  «  la  llichesse  ». 

Dès  le  pi'emier  pas,  on  se  trouve  arrêté  par  la  diriiculté  d'assi- 
giier  uiu'  signification  précise  à  ce  mol  ;  elle  se  modifie  suivant  les 
systèmes.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  comme  richesse  tout 
ce  qui  est  utile  à  Ihomme,  et  cependant,  quand  il  s'agit  dadopler 
ce  mot  pour  préciser  l'objet  de  l'économie  polilicfue,  on  éprouve 
le  besoin  de  faire  subir  à  sa  signification  courante  de  nombreuses 
restrictions,  |)our  ne  pas  dir(^  des  mutilations,  l'ne  école  enseigne 
(|ue  Ton  ne  doit  coiniu-eiidi'e  parmi  les  richesses  ('tudiées  par  l'fîco- 
uoiiiie  polil  i<|ue,  (|iie  celles(|ui  son!  iiicorixu'ées  dans  des  objet-, 
matériels.  Mlle  donni^  à  la  richess(»  un  caractère  de  matei-ialilé, 
comme  si  rutiîitt'  n'iMait  |)as  attachée  aux  (lualités  et  non  à  la 
matérialité  des  choses.  Les  difficultés  ne  tardent  |>as  à  se  présenter 
quand  il  s'agit  de  préciser  (juels  sont  lesobjels  matériels  (|u'étudie 
l'lù'(m(Ani(»  polili(|ue  suivant  la  lui'int»  école. 

Le  soleil  (|ui  (hume  aux  honiuies  luinière  el  chaleur  el  (jui  «>sl 
l'origine  des  |>ririci|)aii\  phénomènes  ph\  >>i(Hie>>  à  rinlerM'ntitui 
(h»S(|uels  (vst  siiboi-donnee  l'existence  {\o  tous  les  êtres  (U'ganisés 
vivants,  doit-il  être   considéré  comme  richesse?  Il  e^^t   utile,  il  est 
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matériel,  il  semble  dès  lors  remplir  les  conditions  exigées  pour 
être  considéré  comme  richesse.  L'Océan,  les  fleuves,  les  eaux  cou- 
rantes semblent  également  remplir  ces  conditions.  Sont-ce  des 
richesses?  Non.  d'après  la  même  école  qui  les  écarte.  Leur  utilité, 
dit-elle,  n'exige  de  la  part  des  hommes  aucun  effort  pour  qu'ils 
puissent  en  profiter:  elle  leur  est  acquise  gratuitement,  elle  est 
comumne  à  tous.  Il  faut  au  point  de  vue  économique  restreindre 
l'idée  de  richesse  aux  objets  dont  l'homme  ne  peut  profiter  que 
par  un  elTort  d'assimilation.  Mais  la  possibilité  d'une  assimilation 
de  l'objet,  de  son  appropriation,  suffira-t-elle  donc  pour  donner  à 
un  objet  le  caractère  de  richesse? 

Que  dira-t-on  de  la  houille  au  fond  du  ne  mine  non  encore  ex- 
ploitée ?  Ht,  à  un  autre  point  de  vue,  comment  caractériser  la 
hutte  de  Robinson,  le  gibier  dont  il  s'est  emparé,  les  provisions 
qu'il  a  réunies?  Ces  objets  auront-ils  le  caractère  de  richesse 
pour  ladite  école  économique  ?  Appropriation  implique  qu'une 
richesse  pouvait  être  convoitée  par  plusieurs  et  qu'elle  a  été 
appliquée  à  la  satisfaction  de  l'un  à  l'exclusion  des  autres. 

Iiobinson,seul  dans  son  île,  séparé  du  reste  de  l'humanité, ne  se 
trouve  en  conflit  avec  aucun  autre  homme  pour  s'emparer  des 
choses  utiles  à  sa  portée.  On  peut  dire  qu'il  se  les  assimile,  non 
qu'il  se  les  approprie.  Ces  choses  ne  sont  pas  pour  lui  richesse, 
au  sens  économique  du  mot.  Dira-t-on  encore  qu'il  n  y  a  richesse 
que  dans  les  objets  matériels  échangeables?  Sur  l'échangeabilité, 
l'orateur  ne  soulève  pas  de  contradiction.  Mais  Aoyez.dit-il.les  mé- 
tamorphoses que  subit  la  signification  de  ce  mot  qui  doit  désigner 
l'objet  d'une  science.  Que  d'ambiguïtés,  quelle  place  au  malen- 
tendu, à  l'équivoque,  au  désaccord  ! 

Dès  lors  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  un  grand  nombre 
d'économistes  repousser  cette  condition  de  matérialité  infligée  par 
quelques-uns  à  la  notion  de  richesse. 

Pour  la  seconde  école,  il  faut  conserver  au  mot  «  richesse  »  son 
acception  courante. 

La  richesse  doit  comprendre  tout  ce  qui  est  utile  à  l'homme. 
Est  utile  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  satisfaction  des  besoins, 
tout  ce  qui  peut  permettre  à  l'homme  d'accomplir  son  évolution 
vitale,  de  réaliser  des  fins  individuelles  et  collectives.  Il  faut  ici 
préciser  le  sens  des  mots.  On  entend  par  besoins,  ces  ressorts 
multiples  qui  avertissent  l'être  humain  qu'il  a  une  condition  à 
remplir  s'il  veut  éviter  la  désorganisation  qui  le  menace,  s'il  veut 
subsister  et  se  développer.  Il  faut  qu'il  restitue  à  son  organisme 
des  éléments  correspondant  à  ceux  que  la  dépense  d'énergie  à  la- 
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ffuelle  il  est  oblif^«'î  d«i  se  livrer  sans  cesse,  loblige  à  faire.  11  laut 
({u'il  puise  ces  él«^inenls  dans  1<;  milieu  ambiant:  il  faut  (juil 
s'adapte  au  milieu  et  (ju'il  adapte  b;  milieu  aux.  lins  (|u'il  doit 
aider  à  réaliser.  Il  est  soumis  à  l'action  destructive  de  toutes  les 
f()rc(îs  (b*  la  nature,  coalisées  contre  lui  et  dont  il  doit  conjurer 
l'influence  perturbatrice.  Pour  puiser  les  élénuMits  nécessaires  à 
sa  consc^rvation  et  à  son  dévidoppcMiient  il  lui  faut  des  instru- 
ments, il  lui  faut  des  connaissances,  il  lui  faut  lassistance  d'ef- 
forts coml)inés  avec  les  siens.  Toutes  ces  cbos«îs  lui  sont  néces- 
saires, il  en  a  besoin,  elles  sont  |)oui'  lui  des  ricbesses. 

Toutes  ces  choses  restent-elles  donc  dans  l'objet  des  investifcn- 
tions  de  la  science  économirpu*.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  l'F^conomie 
politique  embrasse  non  seulement  tous  les  rapi)orls  des  hommes 
entre  eux,  mais  aussi  les  rapports  des  hommes  avec  la  nature 
tout  entière  (|iii  constitue  le  milieu  dans  lecpiel  s'accomplit  sou 
évolution  vitale.  I/Éconoiiiie  |)olili(|ii('  end)ras>e  la  science  de 
rUnivers.  Klle  empiète  sur  le  <lomaine  de  toutes  les  sciences 
nu)i-ales  et  p<'lili(iues.  Sou  domaine  est  trop  vjisle.  A  vouloir  trop 
étreindre,  elle  perdrait  de  son  autorité. 

Suivant  une  autre  école  à  la((uelle  se  rallie  M.  Heaurin-ilres- 
sier,  rKcoiKtmie  politi(|ii('  a  un  domaine  j)lus  circonscrit.  Klle  est 
une  des  branches  de  la  science  sociale  dont  elle  défriche  une 
partie  du  domaine,  de  concert  avec  le  Droit,  la  Politique,  la  Mo- 
rale. Klle  s'occupe  spécialement  de  ceux  îles  rappiu'ls  des 
hommes  entre  tuix  cpii  se  ratlacheid  à  ['rcfnuif/r  cfrs  srrrirt's. 

Vu  ('chtntf/f'  consiste  dans  le  prt'lèvement  fait  sur  un  [)i'emier 
objet  observf',  au  prolil  diiii  second  (dqel.  compensé'  par  un  pré- 
lèvemenl  fait  sur  le  second  objet,  au  jU'olil  du  |u-emi»'i-.  In  cire 
humain  jieiit  être  considè'ré  connue  un  foyer  de  torces, distinct  «lu 
milieu  dans  le<|uel  il  est  place.  11  prélève  dans  ce  nnlieu  les  en«'r- 
'f^'n's  iK'cessaires  à  la  icalisalion  de  son  évolution  vitale. 

H  emprunte  notamment  ces  enerf;ies  au  milieu  humain:  siude- 
menl  cet  eniprunt  est  elfeclue  à  charité  de  restiluliou  dune 
somme  <l  l'uerj^ie  coi-respomlaiile. 

LObjet  de  rechanj^e  est  donc  une  source  d'énerj;;ies  «iépensées 
])ar  un  être  humain  au  |)rolit  d'un  autre  iti'e  liumain.  On  dit 
j)arfois  que  les  homuu'S  echani^eid  entre  eux  des  produits,  {/ex- 
pression ('sl  inexacte,  en  réalite  ils  échanj.c<'nt  de->  etVorIset  un 
ell'ort  etlectue  au  prolit  d'un  tiers  et  un  service.  Les  homnios 
échanf;eul  des  servici's.  Sans  doute,  les  elVorts  peuvent  ("'tre  im-tu*- 
porés  dans  un  objet  matériel  et  cet  objet  prend  alors  le  nmn  de 
produit,  mais  dans  la  plu[)art   des  cas,  la  matière  reste  par  clic- 
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même  inutile  t;int  quelle  n'a  pas  acquis  par  reflbrt  les  qualités 
qui  la  rendent  propre  à  serviraux  besoins  des  hommes.  Générale- 
ment ce  qui  dans  le  produit  est  échangeable,  c'est  le  service. 

L'échanii;e  est  justifié  par  ce  fait  que  les  honmies  ont  des 
intérêts  semblal)les  et  que  pour  les  satisfaire  ils  sont  entraînés  à 
coopérer.  La  coopération  s'effectue  au  uuiyen  d'une  distribution 
des  fonctions, des  tâches  à  accomplir  pour  réaliser  le  but  commun; 
le  travail  est  divisé.  La  condition  de  celle  division  est  une  entente 
préalable  entre  ceux  qui  poursuivent  le  but  commun. 

L'échange  est  dès  lors  déterminé  par  ceux  qui  sont  appelés  à 
y  participer.  Les  participants  représentent  les  deux  termes  essen- 
tiels du  rapport  dans  lequel  se  résoud  l'opération  d'échange  ;  ils 
apprécient  l'équivalence  des  objets  échangés. 

Pour  apprécier  le  rapport  et  en  connaître  la  nature,  il  faut  con- 
naître la  nature  même  des  participants,  c'est-à-dire  de  Thomme. 

L'économie  politique  se  rattache-t-elle  à  des  principes  ? 

Ce  qu'a  déjà  dit  l'orateur  lui  permet  de  répondre  affirmati- 
vement à  cette  f[uestion.  Ces  principes  sont  ceux  de  toute  science 
d'observation,  ceux  qui  reposent  sur  l'idée  supérieure  d'ordre  et 
de  causalité,  et  par  causalité. on  doit  entendre  aussi  bien  le  déter- 
minisme des  motifs  conscients  et  raisonnes  que  celui  des  forces 
aveugles  et  brutales  du  monde  physique  et  du  monde  organique, 
représeiitées  ])ar  les  expressions  de  nu)teurs  et  de  mobiles. 

Parmi  les  principes  fondamentaux  auxquels  se  rattache  l'Éco- 
nomie politique,  il  faut  faire  également  rentrer  le  principe  de  la 
liberté  humaine  dont  elle  se  réclame.  La  liberté  est  la  fin  vers 
laquelle  tendent  tous  les  efforts  de  Thumanité. 

L'Économie  politique  recherche,  en  résumé,  quelles  sont  les 
conditions  auxquelles  se  réalise  le  progrès  défini  par  l'idée  de  la 
marche  en  avant  de  l'humanité  vers  un  idéal  de  liberté  ;  quelles 
sont  les  lois  qui  régissent  les  rapports  d'échange  entre  les 
hommes.  Elle  est  la  science  de  l'échange  et  son  idéal  est  l'échange 
libre  entre  des  êtres  responsables,  l'échange  contractuel  partout 
et  dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut  se  réaliser. 

C'est  ce  qui  a  permis  de  dire  que  l'Économie  politique  a  une 
doctrine  et  que  cette  doctrine  est  celle  du  libre-échange. 

Le  nom  d'économie  poliiirjue,  dit  M.  Limousin,  a  eu  des  fortu- 
nes diverses  :  lorsqu'il  fut  employé  pour  la  première  fois  par 
Antoine  de  Montchrestien,  il  avait  une  signification  conforme 
à  son  étymologie  grecque,  qui  est  :  «  Gouvernement  de  la  Maison 
comnume.  »  Il  ne  désignait  pas,  alors,  une  science  dans  le  sens 
moderne  du  mot,  mais  un  ensemble  de  connaissances  empiriques 
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sur  radiniiiislralion  })uhliqu<'.  Avec  la  pliysiocratie,  il  sorvil  à 
(lénoiniiier  une  sciouce  descriptive  ou  ce  dont  on  avait  l'intention 
de  faire  une  science  descriptive. 

Cette  science  eut,  au  début,  dans  son  domaine,  tout  ce  (jiii  avait 
trait  à  la  vie  des  sociétés,  et  c'était  trop  général  et  troj)  vagur*.  La 
naissance  relativement  récente  de  hiSoriolnrjiccsi  venue  délimiter 
et  restreindre  ce  domaine. 

Nous  ne  pouvons  contester  que  nous  ne  nous  occupions  pres- 
((ue  exclusivement  dun  ordi-c  parliciilici-  de  phénomènes  :  les 
phénomènes  de  rapports  d'intérêt  entre  les  membres  des  sociétés. 
Dans  son  récent  ouvrage  :  Y  Economie  du  Vcffort,  M.  Yves  Guyot 
définit  l'économie  politicfue  :  «  Science  de  ll^change  »,  définition 
(|ui  est,  en  d'autres  termes,  dit  l'orateur,  celle  (]ue  je  viens  de 
donner  :  Science  des  rapports  d'intérêt  entre  les  membres  des  so- 
ciétés. 

Or,  les  hommes  vivant  eu  société  ont  d'autres  rapports  (jue  des 
rapports  d'intérêt,  ils  ont  des  rapports  et  des  communautés  de 
sentiment,  lesquels  se  manifestent  par  une  institution  spéciale 
qu'on  appelle  la  lieligion.  La  Religion  est  essentiellenu'ut  sociale, 
ainsi   que   le  dit   son   nom  :  ce  qui  relie  ou    lie  les  hommes. 

II  y  a  encore  d'autres  sciences  s'occupant  des  rap|>orts  qu'ont 
entre  eux  les  nu'mbres  des  sociétés  humaines  :  le  droit,  r«'dura- 
tion,  la  politi(|ue,  riiisloire,  etc. 

Toutes  ces  sciences  cultivent  des  chanq^s  ]>articuliers  dans  le 
grand  donuiiiu'  des  i*elations  sociales.  Sans  doute,  il  est  ([uelque 
fois  difficile  de  déterminer  leurs  frontières  ;  elles  se  pénètrent  et 
s'influencent  r(''ci{)rO(iuenuMit. 

\\\\  lait,  |>as  plus  dans  le  domaine  (\r>  j)liéiiomènes  sociaux  «{ue 
dans  aucun  autic  il  n'existe  de  catégories  naturelles,  c'est  la  Phi- 
losophie (|ui  })our  pei-mettre  une  bonne  t'*lude  a  créé  artificielle- 
ment ces  catégories,  <|ui  ont,  à  leur  tour,  permis  la  divisi(Mi  intel- 
lectuelle, et  lîi  spécialisation  (\{'<.  travailleiii-s. 

Ces  divers  mdies  de  connaissances  l'elal  ils  aux  l'apporls  qu  nul 
enli'e  eux  les  inendtres  des  sociele^^,  nul  exi>te  |tejidaut  longlenqts 
isolés,  à  l'elaf  de  systèmes  enjpiriiines  ;  dès  ipi'cui  a  voulu  les 
élevei"  an  rang  de  scieiu'es  descriptives,  on  s'est  ajK'rcn  des  rela- 
ti(UiS4|u"ils  avaient  entre  eux.  Cela  a  conduit  à  les  unir  dans  un 
gi'onpe  dont  le  innn.  l'ouini  (>ar  Auguste  Comte, est  socinfogit\ 

La  sociologie,  elle-même,  relève  d'une  science  supérieure  ijui 
est  la  |>->ychologie,  -  eai-  l(Uis  les  phénomènes  sociaux  sont  îles 
phenonuMK's  intelleclin-ls.  A  son  tour  la  psyciM)logie  relève  de 
l'anthropologie,  qui  est.  elle-mr-me.  uru'  braïu'he  de  la  biologie. 


10-2  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

Voici  donc  une  délinition  de  rEconomie  politique  :  c'est  la 
science  des  rapports  d'intérêt  qu'ont  entre  eux  les  membres  d'une 
société  et  même  les  membres  de  diverses  sociétés. 

Mais  il  y  a  des  personnes  qui  comprennent  le  mot  science  dans 
le  sens  de  :  connaissance  d'un  certain  ordre  de  phénomènes  natu- 
rels et  des  lois  qui  régissent  l'accomplissement  de  ces  phéno- 
mènes ;  ce  sont  elles  qui  ont  la  véritable  conception  moderne. 

Mais,  à  côté  de  ces  véritables  savants. combien  d'hommes,  qui  se 
disent  et  se  croient  économistes,  considèrent  l'économie  politique 
comme  la  connaissance  de  la  Ixmne  manière  d'organiser  la  so- 
ciété. Cela  n'est  pas  une  science,  mais  un  art  :  cet  art  peut  être  il 
est  vrai  basé  sur  la  science,  ou  sinq^lement  l'empirisme. 

11  y  a  entre  la  science  et  l'art  une  distinction  fondamentale  : 
l'art  tend  à  un  but,  à  la  réalisation  d  un  résultat  préconçu  ;  la 
science  se  désintéresse  des  finalités  et  aussi  des  causalités  :  elle 
constate  et  décrit  sans  s'inquiéter  d'autre  chose.  Le  bien,  le  mal 
lui  sont  indifférents  ;  elle  ne  connaît  que  le  vrai  et  le  faux. 

Cette  confusion  de  la  science  et  de  l'art  a  été  et  est  encore  un 
des  grands  travers  des  écoles  socialistes.  Fourier,  Saint-Simon, 
Louis  Blanc,  Pierre  Leroux,  Cabet,  Colins  ont  tous  prétendu  avoir 
découvert  la  Science  sociale  en  donnant  à  cette  expression  ce  sens: 
art  d'organiser  la  société  pour  (fuelle  donne  le  maximum  de 
bonheur  à  ses  membres. 

Karl,  Marx. parmi  les  socialistes  n'est  pas  tombé  dans  ce  travers. 
11  a  étudié  l'économie  politique  pour  appuyer  sur  elle  un  système 
qu'il  présente  comme  le  résultat  de  la  science  et  non  comme  la 
science  elle-même. 

Il  n'y  a  pas  que  les  socialistes  qui  tombent  dans  ce  travers. 
beaucoup  d'hommes  qui  se  croient  sincèrement  économistes  y 
sont  aussi  tombés. 

Pour  être  complet,  je  parlerai  de  ceux  qui  ne  sont  ou  plut(>t  ne 
se  disent  économistes  que  parce  qu'ils  croient  que  l'Économie  po- 
litique c'est  la  défense  de  la  société  actuelle  contre  les  attaques 
des  socialistes.  Cela  amène  quelquefois  l'attribution  à  l'Économie 
politique  de  théories  qui  ne  lui  appartiennent  nullement. 

L'Lconomie  politique  est,  en  soi,  une  science  descriptive  ;  mais 
à  C(jté  de  toutes  ou  de  presque  toutes  les  sciences  descriptives,  il 
y  a  un  art  basé  sur  la  science,  que  l'on  appelle  aussi  une  science 
appliquée.  11  en  est  de  l'Economie  politique  comme  des  autres 
sciences,  il  y  a  ou  il  devrait  y  avoir  un  ai't  économique,  que 
l'on  confond  trop  souvent  avec  la  science  sur  laquelle  il  s'appuie. 
La  principale  cause  de  cette  confusion,  c'est  l'absence  d'un  nom 
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particulier.  Il  faudrail  Iroiivci-  un  nom  pour  l'arl  écojiomi<|ue.  On 
pourrait  croire  que  M.  Limousin  va  proposer  celui  de  socialisme. 
Il  en  a  un<'  lorle  envie  :  il  pense  en  eiiet  que  ce  nom  s'imposera 
à  un  moment  donné  par  révolution  naturelle  des  choses.  Il  trouve 
qu'il  est  bien  lait,  dit  hien  ce  qu'il  faudrait  dii-»».  et  (ju'il  serait 
même  de  très  habile  politi(|ue  de  sen  emparer.  Mais  il  se  bornera 
à  cette  indication,  sans  faire  de  proposition. 

Four  se  livrer  à  Vnrf  économique,  c'est-à-dire  à  celui  de  l'orna» 
nisation  ou  de  la  modification  de  la  société,  voire  à  celui  de  sa 
conservation,  il  faut  avoir  une  pensée  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'économiste  savant  descrijjtif.  Cette  pensée  c'est  une  con- 
ception du  résultat  à  réaliser.  Cette  conception  n'est  pas  d'unli-e 
économiiiue,  mais  d'ordre  moral. 

Il  n'est  pas  sui-prenant  (lue  les  inventeurs  de  systèmes  sociaux 
—  (ju  ils  accei)tent  ou  refusent  le  titre  de  socialistes  —  aient  fait 
des  inventions  dilb'rentes  et  cruitraires,  puisqu'ils  ])artaient  de 
conceptions  fi  p/iori  diltéi"enles;  de  plus,  ils  ignoraient  en  ^én«'ral 
l'économie  politi<jue,  et  poui-  cette  raison,  ils  ne  ])ouvaient  faire 
de  condunaisons  réalisables  (jue  [»ar  chance. 

Des  artistes  sociaux  se  basant  sur  l'économie  politique  réu>si- 
raient-ils  mieux  ?  C'est  probable,  bien  que  le  seul  (|ui  l'ait  entre- 
pris jus([u'ici  soit  Karl  Mai-x,  lecpiel  n'a  pas,  du  moins  de  ravi>  de 
Torateiir,  couibiiK'  un  système  réalisable.  Que  si  l'on  voulait  pi'e- 
lendre  (|u"il  ne  peut  y  avoir  d'art  économique,  «[u»»  notre  sciein-e 
doit  l'estei*  descriptive  comme  l'astronomie,  assimilant  l'artsocial 
à  lastrolof^ie,  M.  Limousin  répondrait  «lue  c'est  uiu^  errt»ur.  et  que 
la  plui)ait  de  nos  discussions  en  témoifi:nent. 

M.  Léon  Say  disait  :  «  Nous  connaissons  la  science  éconouiique 
coinpielenient .  >.  M.  lainousin  ne  peid  acc(q>ter  cette  assertion.  Vu 
point  lie  viu'  };-eiM'ral.  dit-il,  il  n'ol  \m\^  une  >cience  que  l'on 
|)uisse  dire  achevée  ;  ni  la  chimie,  ni  la  pliy>ique,  ni  la  mécanique, 
ni  la  biolof^it',  ni  aucune  auli-e.  pas  nu'Mne  lastnuiomie,  bien  «jue 
Ton  s'en  occiqie  depuis  nombi'c  de  siècles  :  les  sciences  sont  et 
ser(uil  loujoiii-s  en  Iransl'oi-mation,  en  elat    de    perp<'duel  devenir. 

i/K(!Ononiie  |)olili(|ue  en  est  encoi'e  à  la  petite  imlustri»',  à  la 
|>etite  af,n"icullure,à  la  petite  concuncnce,  à  la  haine  du  uu^nopole. 

(^r,  f^rAce  au  (levelo|)p(Mnent  de  la  mi'caniipie.  de  la  chimie  et 
de  la  phy>ii[ue,  il  existe  maiidenanl  une  grande  indu>trie,  des 
monopoles  exist«'nt  aussi  et  tendeid  san>  cesse  à  se  tlevelopper, 
non  par  relVel  «le  la  loi.  mais  par  celui  de  la  liberté,  et  la  loi, 
l'aulorile  non!  pas  aujourdliui  à  le>  in>tilinM-.  mais  à  les  roslrein- 
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dro,  à  les  réglementer  et  on  ne  peut  les  supprimer  sous  peine 
d'arrêter  le  développement  de  Findustrie. 

Eh  bien  I  Messieurs,  s'éerie  Torateur,  montrez-nous  donc  des 
économistes  qui  se  soient  occupés  de  ces  phénomènes  nouveaux, 
(jui  les  aient  décrits,  du  moins  des  économistes  français.  Ils  sont, 
cependant,  ces  phénomènes  ;  voilà  un  champ  d'étude  pour  le  savant 
exempt  de  subjectivité,  faisant  exclusivement  application  de  la 
méthode  objective  ainsi  (jue  le  doit  faire  un  véritable  savant. 

C'est  que  l'économie  politique  n'est  pas  bien  enseignée  ;  elle  est 
enseignée  comme  une  religion  et  non  comme  une  science.  Ainsi 
qu'en  matière  théologique,  le  professeur  dit  à  l'élève  :  u  Les  choses 
sont  ainsi.  »  Dans  l'enseignement  scientifique  au  contraire,  après 
l'exposition  des  données  générales  et  de  la  technologie  qu'il  est 
indispensable  de  connaître,  le  professeur  met  l'élève  devant  un 
creuset,  une  cornue,  des  instruments  de  physique,  etc.,  et  il  lui 
fait  voir  dans  la  nature  les  phénomènes  qu'il  a  décrits. 

Ainsi  devrait  être  fait  aussi  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique ;  le  monde  est  un  grand  laboratoire  où  des  phénomènes  éco- 
nomiques s'acconqjlissent  incessamment  ;  voilà  où  il  faut  étudier  : 
les  livres,  les  chaires  ne  doivent  servir  qu'à  indiquer  la  conclusion 
momentanée  des  observations  faites. 

Par  ce  moyen, d'ailleurs,  se  ferait  la  conciliation  des  théoriciens 
et  des  praticiens. 

Pour  me  résumer,  dit  M.  Limousin,  je  donnerai  ma  définition 
de  TÉconomie  }  olitique  :  «  L'Économie  politique  estla  scienco  so- 
ciologique descriptive  qui  s'occupe  des  phénomènes  de  rapport 
entre  les  hommes,  motivés  jiar  l'intérêt.  » 

M.  Yves  Guyot,pour  éviter  certaines  des  critiques  formulées 
par  M.  Limousin,  croit  qu'il  vaut  mieux  se  servir  du  terme 
«  science  économique  »  plutùt  (pie  du  terme  «  Économie  poli- 
tique. » 

Mais  qu'est-ce  qu'une  science?  Tout  est  dans  tout,  on  peut  bâtir 
une  encyclopédie  sur  un  grain  de  sel.  Cependant,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  connaissances  de  riiumanité  augmentent,  on 
éprouve,  par  besoin  de  classification,  pour  notre  commodité,  afin 
de  mieux  nous  reconnaître  dans  la  masse  des  faits  acquis,  la 
nécessité  de  spécialiser  des  objets  de  recherches.  C'est  ainsi  que 
depuis  un  siècle,  nous  avons  vu  naître  quantité  de  sciences  nou- 
velles qui,  autrefois,  étaient  confondues  sous  une  même  dénomi- 
nation. La  science  économique  est  aussi  une  science  récente. 

Comment  caractériser  son  objet?  Plusieurs  auteurs,  dont  notre 
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honorable  président,  la  désignent  comme  la  science  de  la  j>rc>- 
duclion  et  de  la  répartition  des  richesses.  Que  signifie  le  term»* 
richesse  ?  La  quotité  relative  des  utilités  que  nous  avons  à  notre 
disposition.  Un  individu  est  dautant  plus  riche  qu'il  a  un  plus 
grand  pouvoir  d'achat.  Là.  nous  voyons  immédiatement  appa- 
raître la  loi  de  loffre  et  de  la  demande  que  la  science  économirpie 
a  dégagée,  loi  universelle,  loi  intlexible,  ayant  toujours  une 
sanction  immédiate  et  que  sont  obligés  d'appliquer  ceux-là 
mêmes  qui  la  nient. 

Que  font  les  protectionnistes  lorsqu'ils  élèvent  des  barrières  de 
douanes?  Ils  essaient  de  faire  la  raréfaction  de  l'offre  des  pro- 
duits qu'ils  veulent  protéger.  Toute  mesure  prise  par  eux  est  une 
application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Que  font  les  socialistes  qui  en  demandent  l'abrogation?  Pour 
compenser,  disent-ils.  l'inégalité  des  contractants,  de  celui  qui 
offre  et  de  celui  qui  demande  du  travail,  ils  font  intervenir  les 
pouvoirs  publics. 

.Mais  (|u'esl-ce  que  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  denian«l«*  qui 
domine  toutes  nos  relations  économir|ues?  C'est  l'expression  de 
rechange,  et  elle  se  traduit  par  la  valeur,  .\ussi  l'orateur  définit, 
avec  Bastiat.  avei-  MM.  Macleod  et  M.  Beaurin-flressier,  la  science 
économijjue  :  la  Science  de  l'échange  et  de   la  valeur. 

Klle  n'existe  que  comme  expression  de  rapports  d'individus 
entre  eux.  Robinson  dans  son  île  est  étranger  à  la  science  écono- 
mi(|ue,  sinon  pour  constat«T  que  le  naufrage  avait  mis  à  sa  dispo- 
sition un  capital  considérable.  H  n'entre  dans  la  science  écono- 
mi(|ue  que  lorsqu  il  rencontre  Vendredi,  .\lors.  il  y  a  échang»'  <h' 
services,  car  les  services  jouent,  dans  la  science  économique,  un 
rôle  non  moins  grand  (jue  les  produits  matériels. 

Quand  on  dit  que  la  science  économiqu»'  est  la  scienct'  de  la 
production  de  la  richesse,  on  fait  une  cimfusion.  Elle  ne  com- 
prend pas  la  technologie.  Klle  n'apprend  pas  l'agriculture,  la 
luétallurgic,  l'art  dr  faire  tels  ou  b'is  produits.  Klle  n'envisage 
ces  produits  (ju'au  point  (!••  vue  de  l'échange.  Quel  est  le  prix  de 
revient?  Qii«'ls  sont  les  b(»soins  des  con.sommateurs  ?  Comment 
|(ni('nt  ré(i|»roqn«'ment  ce  prix  de  revient  et  c«'s  besoins?  Quels 
-ont  leurs  rappiu'ts  réciproques  ?  Nous  en  revenons  toujours  à  la 
loi  de  l'offre  ef  de  la  demande,  .\ussi  l'orafeur  a  toujours  défini  la 
•science  écononii(|ue  :  Science  de*  l'échange  et   de  la  valeur. 

lu  tle<  i;i;iinU  it'|no(hes  «jue  1  iMi  adresse  aux  eciuiomistes,  ilil 
M.  Alfred  Neymarck,  c'est   de   n'avoir  pu    encore    se    mettre 
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d'accord  sur  la  définition  même  de  TÉconomie  politique  ou  plutôt 
d'en  avoir  donné  de  si  nombreuses,  que  tantôt  on  lui  assigne  des 
limites  trop  étroites  dont  elle  ne  peut  franchir  les  bornes,  tantôt, 
au  contraire,  onj  veut  faire  d'elle,  en  quelque  sorte,  suivant  l'ex- 
pression de  Rossi  «  un  pèle-méle  »  de  toutes  les  sciences  morales 
et  politiques  :  on  lui  reproche  alors  d'aspirer  à  une  «  synthèse 
par  trop  ambitieuse  ».  La  grande  variété  des  noms  qui  ont  été 
donnés  à  la  science  que  nous  cultivons  a  nui  beaucoup  à  lautorité 
de  nos  doctrines;  tout  récemment  encore  un  journal,  la  Petite 
République  Française,  rendant  compte  d'une  de  nos  discussions, 
nous  dénommait  ainsi  :  Les  Innomables. 

Qu'est-ce  donc  que  lËconomie  ])olitique?  C'est  une  science 
d'observation.  Elle  observe  et  compare  isolément  ou  en  les  grou- 
pant, tous  les  faits  qui,  au  point  de  vue  moral  et  matériel,  se  pro- 
duisent en  politique,  en  tinances,  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie, dans  la  vie  des  nations  et  dans  celle  des  individus. 

Elle  en  tire  des  conséquences  et  des  lois  et  par  là  elle  est  émi- 
nemment utile  à  l'État,  aux  sociétés,  à  l'homme  :  elle  aide  ainsi  à 
la  bonne  conduite  des  affaires  publiques  et  privées. 

Elle  a  pour  objet  de  ses  recherches  l'étude  des  lois  naturelles 
suivant  lesquelles  s'établissent  la  production,  la  répartition, 
l'échange  et  la  consommation  des  richesses. 

Quand  nous  comparons  les  divers  systèmes,  politiques,  finan- 
ciers, -commerciaux,  industriels  en  usage  dans  tel  ou  tel  pays, 
quand  nous  recherchons  pourquoi  la  production  ou  la  consomma- 
lion  d'un  produit  quelconque  est  abondante  ou  restreinte,  chère 
ou  bon  marché,  quand  nous  recherchons  et  examinons  les  causes 
de  la  prospérité,  de  la  décadence  ou  de  la  misère  de  pays  divers 
ou  d'individus,  l'influence  de  tel  ou  tel  système  politique,  finan- 
cier, commercial,  nous  faisons  acte  d'économistes. 

Le  champ  d'action  de  la  science  économique  est  donc  illimité  ; 
il  s'étend  partout  où  il  y  a  une  observation  à  faire,  une  comparai- 
son à  établir  et, suivant  encore  l'expression  de  Rossi.  «  N'y  aurait-il 
en  ce  monde  que  misère,  ignorance  et  malheur,  qu'il  y  aurait 
encore  une  science  de  l'Économie  politique.  >> 

Quand,  du  reste,  nous  recherchons  une  définition  de  l'Économie 
politique,  on  peut  rappeler  ce  que  Turgot  recommandait  dans  le 
Traité  sur  la  formation  des  richesses  qu'il  avait  spécialement  écrit 
pour  deux  jeunes  Chinois  qui,  après  un  assez  long  séjour  en 
France,  retournaient  dans  leur  pays.  Turgot  leur  avait  remis  un 
questionnaire  qu'ils  devaient  lui  renvoyer  en  lui  indiquant  les 
mœurs,  les  coutumes,  les  habitudes,  l'état  du  commerce,  de  l'in- 
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dustric.  d«>s  finrinros,  la  situation  morale  et  roli^ieusede  la  Chine. 
Tupf^ot  montrait  ainsi  que  lÉconomie  politique  ne  devait  jias 
s'appuyer  uniquement  sur  des  théories,  mais  qu  il  fallait  y  joindre 
l'étude  de  faits  pratiques. 

Ma  conclusion,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  sera  donc  encore  celle 
que  je  formulais  à  notre  dernière  séance  :  «  (iardons  notr»»  nom.  i> 
INous  sommes  des  économistes  et  la  science  que  nou»^  cultivons. 
l'Économie  politique,  n'a  [)as  besoin  d'épithètes.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  la  théorie, mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  négliger 
la  pratique. 

M.Fleury  ])artage  entièrement  l'opinion  de  M.Beaurin-liressier, 
qui  est  celle  de  Bastiat  et  de  M.Macleod  ;  la  science  économique  ne 
peut  être  que  la  science  de  l'échange.  Vouloir  s'en  tenir  à  la  défi- 
nition de  J.-B.  Say,  c'est  maintenir  la  science  économique  dans 
un  domaine  beaucoup  trop  vaste,  dont  les  frontières  indéfini- 
ment étendues  pourraient  renfermer  toute  la  science  sociale. 

Les  partisans  de  l'atitique  délinition  éliminent  d'eux-mêmes  la 
product'um,  <|ui  est  la  technologie  en  général.  Il  faut  éliminer 
aussi  la  consommation  qui  est  du  ressort  de  la  morale  et  dans 
laquelle  on  peut  comj)rendre  Yikonomie  caritive  des  Autrichiens. 
Restent  alors  circulation  et  ilisti-ibution  qui  ne  peuvent  s'opérer 
que  par  l'échange.  C'est  d'ailleurs  seulement  par  l'échange  qu'on 
est  conduit  à  étudier  la  théorie  de  la  valeur  qui  <'>>i  h'  foiKhioent 
même  de  la  science. 

L'heure  est  venue  de  préciser  ce  qu'est  la  science  économique, 
d'éviter  les  nombreuses  équivixiues  dans  lesquelles  tombent  par- 
tisans et  adversaires,  et  on  ne  peut  le  faii-e  plus  exactement 
qu  en  la  définissant  la  science  des  échanges. 

M.  René  "Worms  ne  croit  pas  qu'il  soit  bien  exact  de  définir 
l'économie  politique  comme  u  la  science  de  l'échange  ».  Car  tous 
les  phénomènes  économiques  ne  se  ramènent  pas  ;\  des  échanges. 
Un  en  distingue  généralement  ([uatre  sortes  (|ui  peuvent  se  grou- 
per sous  ces  noms  :  prcKluelion,  cireulalion,  répartition  et  con- 
soinmalion  des  richesses.  (Jue  la  circulalit>n  consiste  en  échanges, 
cela  va  dv  soi.  La  repartition,  elle  aussi,  se  règh»,  au  moins  dans 
nolre*élat  social  présent,  par  le  u)ènu'  procédé.  .\  la  rigueur,  on 
peut  (lire  (|ue  la  i)rodM(tion  a  poui-  l>ul  (d'ordiuairej  l'échange. 
Mais  il  n'en  est  j)lus  de  même  pour  la  consonnnalion  :  loin  qu  elle 
ait  rechange  comme  terme,  c'est  au  contraire  l'échange  qui 
n'existe  (ju'en  vue  de  la  rendri' possible.  Llh' est  donc  la  lin  doul 
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il  est  seulement  lo  luoycMi.  EJle  est  fondamentale,  il  est  subor- 
donne à  elle.   L'éciiange  n'est  qu'un  phénomène  intermédiaire. 

Faire  tenir  toute  l'économie  politique  dans  l'étude  de  l'échange, 
ce  serait  la  réduire  à  n'être  plus  ((ue  l'économie  commerciale.  Or 
avant  d'envisager  les  commerçants,  indispensables  mais  en 
nombre  restreint,  il  faut  regarder  les  producteurs  qui  sont  en  bien 
plus  grand  nombre  et  surtout  songer  au  x  consommateurs  qui  consti- 
tuentla  nation  elle-même. 

11  y  a  encore  une  autre  objection  à  faii'e  à  la  déflnition  de 
MM.  Beaurin-Gressier  et  Yves  Guyot.  Contrairement  à  la  règle  des 
logiciens,  elle  ne  convient  ni  au  seul  débni  ni  atout  le  défini.  Elle 
laisse  hors  de  ses  prises  une  série  de  phénomènes  qui  sont  cepen- 
dant de  l'ordre  économique  :  ceux  qni  s'opèrent  au  sein  de  la 
famill(%  où  ne  règne  pas  le  principe  du  contrat,  mais  celui  du 
dévouement  réciproque  ;  ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  sociétés 
peu  avancées,  où  la  production  et  la  répartition  sont  réglées  par 
voie  d'autorité  ;  ceux  mêmes  qui  se  voient  dans  nos  propres 
sociétés,  quand  le  législateur  intervient  pour  modifier  les  effets 
naturels  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

D'autre  part,  elle  conviendrait  aussi  bien  à  des  sciences  autres 
que  l'économie  politique.  Le  droit,  par  exemple,  n'a  pour  but, 
dans  la  théorie  des  contrats,  que  d'assurer  la  loyauté  des  échanges. 
La  morale  a  pour  premier  principe  l'échange  des  bons  procédés. 
Le  fait  de  l'échange  n'est  pas  propre  à  l'économie  politique,  il  se 
retrouve  dans  toutes  les  manifestions  delà  vie  sociale.  Toute  espèce 
de  lien  social  implique  un  échange.  Seulement  cet  échange  est 
d'ordre  économique  quand  il  porte  sur  des  produits  matériels.  11 
n'y  a  donc  pas  de  raison  suffisante  pour  rejeter  l'ancienne  défini- 
tion de  Téconomie  politique  :  «  La  science  des  richesses  ». 

M.  Frederiksen  :  Il  n'y  a  pas  une  seule  loi  dans  la  sphère  des 
valeurs  et  des  prix,  spécialement  caractéristique  pour  tous  les 
auteurs  qui  s'occupent  d'économie  politique,  qui  s'arrête  à  la 
matérialité  ;  au  contraire  il  n'y  a  aucune  loi  à  laquelle  on  ne 
retirât  la  moitié  de  son  domaine,  si  l'on  ne  voulait  embrasser 
dans  l'Economie  politique  autre  chose  que  les  choses  matérielles  : 
ainsi  la  plupart  des  valeurs  dont  on  s'occupe  dans  les  questions 
de  bourse,  toutes  les  valeurs  de  crédit  si  bien  introduites  dans 
l'Économie  politique  par  M.  Macleod.  Ces  lois  sont  hypothétiques, 
mais  dans  certaines  conditions,  elles  sont  absolues.  L'Économie 
politique  n'est  pas  une  science  essentiellement  d'observation.  C'est 
la  logique    de  l'échange  qui   est  inexorable   contre    des  erreurs 
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connue  celles  des  protectionnistes  et  de  beaucoup  de  hi-niélal- 
lisles.  La  production  et  la  consommation,  tant  quelles  n»*  traitent 
pas  des  valeurs,  sont  en  dehors  de  ces  lois  et  de  cette  méthode 
particulière. 

M.  E.  Levasseur.    j>r»''sident,  annonce  le   résultat  du  scrutin 
ouvert  au  début  de  la  séance  pour  Téleclion  d'un  vice-président. 
11  y  a  eu  80  votants,  plus  1  bulletin  nul. 

M.  K.  Brelay  a  eu  81  voix:  M.  de  Fuville,  :;:  M.  Yves   Guyot,  1. 
En  conséquence,  M.  Brelay  est  proclamé  vice-président. 

M.  Brelay  remercie  en  termes  émus  ses  confrères  de  l'hon- 
neur (luils  viennent  de  lui  faire  avec  une  si  cordiale  majorité.  11 
voit  là  une  récompense  de  son  infatigable  dévouement  à  la  Société 
et  à  la  cause  de  la  liberté  dans  toutes  ses  manifestations. 

M.  Levasseur,  président,  ne  tente  pas,  vu  l'heure  très  avan- 
cée, de  résum«M-  la  discussion  qui  vient  de  se  dérouler  au  sujet  de 
la  question  posée  par  M.  Beaurin-liressier.  il  fait  seulement  res- 
sortir les  trois  opinions  (]ui  se  sont  produites  : 

P  L'Économie  politique  est  la  science  des  échanges,  car  elle 
roule  sur  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  en  tant  que  ces 
rapj)orts  sont  fondés  sur  la  loi  de  1  ollre  et  de  la  demande.  C'est, 
dit-il,  la  meilleure  formule  qui  ait  été  donnée. 

2°  M.  Limousin  a  donné  comme  caractéristique  l'ensemble  des 
rapports  d'intérêt  ([ue  les  membres  dune  société  ont  entre  eux. 
C'est  un  peu  vague. 

3"  M.  H.  Worms  est  d'un  avis  un  peu  ditlérent,  et  .M.  Levasseur 
regrette  de  n  avoir  pas  le  temps  de  montrer,  avec  lui,  que  les 
autres  orateurs  ont  souvent  pris  la  partie  pour  h*  tout. 

Si  l'Économie  politijjue  est  la  science  étudiant  certains  phéno- 
mènes dits  «  économiques  »,  partout  où  st*  produisent  de  ces  phé- 
nomènes, il  y  a  matière  à  cette  science.  Cela  n'empêche  pas  que, 
comme  on  l'a  dit,  c'est  seulement  depuis  un  siècle  environ  que 
celte  science  existe  réellement. 

M.  Levasseur  trouve  donc  que  la  prinlurt^tm  n'o^i  pas  un  phé- 
nomène en  dehors  de  1  Économie  politique 

Les  deux  phénomènes  fondamentuix  sont  :  la  proiiurtion  et  la 
coiisonnnolion.  Lixcirculatin  >,  la  répartition^  sont  des  phénomènes 
inli'rnh'diaires. 

Si  M  Levasseur  voulait,  eu  terminant,  formuler  une  définition, 
bien  qu  il  n'ait  pas  —  encore  une  fois  —  le  temps  lie  la  dévelop- 
per et  de  l'établir,  il  dirait  :  «  L'Économie  politi»|ue  est  la  science 
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des  lois  en  vertu  desquelles  riionime  produit,  échange    et  con- 
somme la  ricliesse.    - 

La  séance  est  levée  à  11  heures  25. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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NECROLOGIE 


lAir.l     COSSA 


L'Italie  vi«Mil  de  pridit;  un  de  st-s  jdiis  di^^tiiiuiit's  ju  i»f.'<«>»^ur-«  d'«M"o- 
iioiirn'  p(ilili(|U('.  Liiiiri  ('.ossa  t'-tait  im'  à  Milan  !•'  '22  mai  \xM.  Après 
avoir  terniint'  ses  l'hidej^  univcrsilaiics,  il  voyau«'a  en  AlliMuaiine  el  en 
Autriche,  où  il  rtudia  rr-conomie  politique  sous  la  direction  de  L.  Sleiii 
et  de  Ci.  Hoschci-.  1)»'  retour  dans  sa  palrit\  il  fui  appel»'"  à  la  eiiaire 
d'éeononiit'   |>(ililii|ut'  de  1  l  iiivri >!(••  .le  l'avic,  i|u'il  n "a  jdu»  (juittée. 

laiigi  Cossa  n'a  |tni>li<'  i|u  un  uinnlue  relativement  pelit  d'ouvrages, 
mais  la  (|ualit<''  >uppir't'  à  la  i|uanlil«'',  »ar  ils  »inl  eu  pln-^ieurs  éditions 
et  beaucoup  dr  liaduclinns. 

Les  /'Jh'nicnti  di  rcnnamia  sociale  ont  eu  tlix  t'(liliitu>  et  ont  él«'  tra- 
duits en  français,  en  allemand,  en  russe,  en  polmiais,  en  espagnol,  eu 
porluiiais  l'i  en  Japonais. 

Les  FJrmruli  di  srirnza  dette  finanze  eurent  >ix  «'ditions  el  furent 
traduits  en  fiantais,  ru  anglais,  en  allemand,  en  suédois,  en  polonais, 
en  espagnol  et  en  japonais. 

Le  dernier  ouvraue  de  (iussa  est  Vlntroduzionc  alla  studio  deW  Eco- 
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noniia  polilica.  Cet  ouvrage  comprend  deux  parties  :  la  première,  théo- 
rique, expose  et  discute  avec  beaucoup  d'impartialité  les  idées  des 
diverses  écoles  ;  dans  la  seconde,  historique,  l'auteur  fait  preuve  d'une 
grande  érudition. 

Comme  on  le  voit,  les  titres  de  ces  ouvrages  sont  sans  prétention, 
mais  ils  sont  écrits  avec  beaucoup  de  précision  et  par  conséquent  de 
clarté,  c'est  ce  qui  explique  leur  succ»^s.  «  De  cette  chaire,  dit  un  de 
ses  disciples,  M.  Arnaldo  Aguelli,  de  cette  chaire  dont  il  était  une 
gloire,  nous  n'avons  jamais  entendu  de  la  rhétorique  vaine  et  pom- 
peuse, ou  un  ('loge  de  ses  mc-rilos,  on  une  citation  de  ses  œuvres  :  il 
jiarlaif  simplement,  avec  une  b(Mihoniie  lombarde,  avec  une  argu- 
mentation manzonienne.  >^ 

Cossa  a  en  oulre  écrit  de  nombreux  articles  dans  le  Givrnab'  degli 
economisti.  Il  était  membre  de  beaucoup  de  sociétés  savantes  italiennes 
et  étrangères.  Il  a  fondé  à  ses  frais  des  concours  à  l'Université  de 
Pavie  et  à  Vins!  il  ut  lombard.  Très  serviable  envers  ses  collègues  et 
envers  les  jeune<,  il  mettait  à  leur  disposition  sa  riche  bibliothèque 
économique,  aussi  était-il  universellement  aimé. 

Luigi  Cossa  est  mort  à  Pavie,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  après 
une  courte  maladie,  regretté  de  tous  ceux  qui  Font  connu. 

Le  conseil  de  la  Faculté  de  jurisprudence  à  laquelle  il  appartenait, 
dans  sa  réunion  du  19  mai,  la  première  qui  ait  suivi  la  mort  du  pro- 
fesseur, a  pris  l'initiative  d'une  souscription  pour  élever  une  statue  à 
ja  mémoire  de  Luigi  Cossa  dans  la  cour  de  l'Université. 

ROUXEL- 
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La  question  monétaire,  par  M.  Alimionsk  Allard,  directeur  de  la  Mon- 
naie de  nelgi(|uc,  etc.  Paris,  (iuillaumin  et  Cie. —  Objections  formu- 
lées CONTRK  LE  BIMETALLISME  INTERNATIONAL.    UÉl  UTATION»  PRESENTEES  AL' 

NOM  DU  Conseil  général  de  la  Ligue  nationale  bimétallique, par  Edmoni» 
TiiKRY,  seciélaire  de  la  Ligue,  rédacteur  de  VEconomiste  européen, 
Paris,  Ligue  nationale  bimétallique.  —  Le  problème  monétau^e,  par 
Stanislas  Skakzyn^ki. Paris, Guillauinin  et  Ci<^ — La  question  monétaire, 
par  VON  ScHRAUT,  traduit  de  rallemaiid  par  Georges  Mever.  Stras- 
bourg, chez  Fischbach.  —  IIésumé  de  la  question  monétaire  et  nol- 
veau  projet  de  monnaie  internationale,  par  E.  Boutan,  ingénieur 
des  Mines.  Paris,  Guillaumin  et  Cie.  —  Le  problème  monétaire  et  la 
question  sociale,  par  Cn.-M.  Limousin.  —  The  silvkr  question.  Lnjury 
To  britisgh  trade  and  manufactures,  by  Georges  J.vmieson,  Tuoma- 
HoLYOAKE  Box  aiid  David  Octavius  Croal.  Avec  préface  by  Sir  Henry 
Mersey-Thompson.  London,  Eflingham  and  Wilson.  —  la  situation 
MONÉTAIRE  ÉCONOMIQUE   EN   189ii,  [par  E.    Kleinmann.  Paris,  Laliure. 

Si  l'on  restait  indécis  touchant  la  t[U(3>lioii  monétaire,  «jui  consiste 
toute,  en  ce  momt'iil,  sur  la  préférence  à  donner  au  monométal- 
lisme or  ou  au  bimétailismt'  or  et  argent,  ce  ne  serait  certainement  pas 
faute  de  nouveaux  écrits  ou  de  nouvelles  conféroncos  sur  cette  ques- 
tion. .Vuteurs  et  orateurs  s'y  dévouent  à  Penvi,  en  annonrant  «îu'ii 
y  va  de  la  destinée;  des  pcui)les  et  des  l'^lals.  .Mallioureust'nuMit,  ceux-ci 
semblent  avoir  leur  oniiiion  faite,  et  se  détournent  «b>  plus  en  plus  des 
écrivains  ou  des  conférenciers  si  lucii  disposés  à  ^employer  à  leur 
salut;  l'on  \\v  s'aborde  nulle  part,  comme  on  le  r.iisail,  dit-on,  après  la 
publication  des  Lettres  persanes,  pour  en  parler.  J'avoue  (|u'en  lisniil 
les  huit  volumes  ou  brochures  dont  je  doisrendie  comple  aujourd'hui, 
ci  en  |)ensant  à  la  traïuiuillité  tl'esjtrit  du  public  à  leur  sujet,  je  ne 
pouvais  iii'empèclier  de  me  rappeler  la  scèn»',  plus  diverlissnnlo  qu'ils 
ne  le  sont  en  général,  du  Htnirffeois  (jentithomme,  lorsque  ses  profes- 
seurs i)i(q>oseiil  (le  lui  révéler  toutes  les  beautés  do  la  naUire,  de 
astres  et  do.  la  philosophie,  e(  (|ii'il  b^ur  n'pond  sans  s'émoiivoir  :  «»  .\j>- 
prenez-moi  l'orthographe.  » 

Les  doctes  auteurs  dont  je  parle  savent  assurément  l'orthograpiie, 
r.  x\Mi.   —   juillki'  18*JG.  8 
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mais  la  plupart  aiiiainil  en  vi'iitt'  grand  besoin  d'apprendre,  mainte- 
nant quils  on  ont  décidé,  ce  que  c'est  que  la  monnaie,  l'offre  et  la 
demande,  le  change,  le  crédit,  toute  néirnciation  commerciale.  Les 
bimétallistes,  et  ils  le  sont  à  peu  près  tous,  ne  s'en  doutent  pas  encore. 

M.  Allard  notamment  prouve  un  oubli  des  principes  et  des  faits  qui 
stupéfie.  Ce  qui  n'est  pas  moins  singulier,  c'est  qu'en  reconnaissant 
les  progrès  incessants  du  monométallisme, il  déclare  que  tout  le  monde, 
à  part  quelques  ignorants  et  entêtés  économistes,  est  de  son  avis.  On 
dirait  un  hôpital  réservé-  aux  plus  graves  maladies,  où  patients  et  mé- 
decins connaîtraient  aussi  bien  les  uns  que  les  autres  les  remèdes 
propres  à  redonner  la  santé  et  la  vie,  et  où  tous  également  s'attache- 
raient à  empirer  les  souffrances  et  à  hâter  la  mort.  C'est  réellement  à 
n'y  riencomprendre.  u  Un  énorme  parti,  dit  M.  Allard. ..,se  lèvedu  >'ord 
au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest, réclamant  le  libre  monnayage  de  l'argent... 
Envoyant  cette  unanimité  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  du  monde  entier 
sur  la  question  monétaire,  nous  pourrions  nous  dire  qu'ils  travaillent 
pour  nous,  qu'en  quelque  sorte  ils  sont  en  train  de  faire  notre  cuisine 
et  que  lor^que  le  repas  sera  préparé,  nous  pourrons  nous  mettre  à 
table  avec  eux.  »  Et  plus  loin  :  «  Les  progrès  du  bimétallisme  en 
Europe  sont  si  grands  que  partout  l'on  voit  ses  adversaires  fort  inquiets 
créer  des  ligues  pour  combattre  ses  progrès.  »  Et  en  m^'me  temps  il  se 
lamente  à  chaque  page  que  tant  d'Etats  ne  veulent  plus  que  l'or.  L'An- 
gleterre, les  pays  Scandinaves, l'Allemagne, l'Union  latine, les  États-Unis, 
le  Chili,  les  Indes  anglaises,  la  Hollande,  se  sont  en  effet  mis  au  régime 
monométalliste,  sans  abroger  parfois  leurs  anciennes  lois,  et  parais- 
sent peu  disposées  à  le  quitter.  Voilà  même  lAutriche  et  la  Russie  qui, 
s'efforçant  de  sortir  du  papier-monnaie,  se  préparent  à  la  <  irculation 
de  l'or,  comme  elles  viennent  de  le  montrer  par  de  récentes  conversions 
chez  l'une  et  la  valuta  chez  l'autre.  Bien  plus,  le  Japon  et  la  Chine,  ces 
pays  de  pleine  félicité,  grâce  à  leurs  pièces  d'argent,  stipulaient  hier, 
le  premier,  le  payement  de  son  indemnité  de  guerre  en  or,  et  la 
seconde  le  payement,  en  or  aussi,  de  son  emprunt.  Les  bimétallistes, 
M.  Allard  en  tête,  s'en  désolenL  Et  où  est  le  parti  qui  se  lève  du  noid 
au  midi  pour  les  satisfaire  ?  Mais  comment  l'empêcher. 

Cependant  à  leurs  yeux, il  ne  s'agit  pas  là  seulement  de  richesse  et  de 
bonheur; il  s'agit  aussi  de  religion, d'histoire, de  toute  l'histoire  depuis  la 
création  du  monde, et  de  bien  autres  choses. M.  Allard,  que  j'aime  tou- 
jours à  citer,  parce  que  dos  bimétallistes  il  est  le  plus  complet,  le  plus 
entier  en  ses  opinions  et  peut-être  le  plus  croyant,  affirme  que,  «  au 
moment  où  Dieu  créa  le  monde,  il  montra  à  Adam  l'or  qui  devait  servira 
échanger  les  richesses  qu'il  venait  de  créer  ».  (Genèse,  ch.  XX).  Et  nima- 
ginez  pas  que  M.  Allard  s'oublie  ici  jusqu'à  prendre  Dieu  pour  monomé- 
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talliste.II  ('ciiv.iil  (l<u\  lii^nes  jilus  liaut.coiniiie  je  viens  de  le  rapporter» 
que  «  depuis  (jue  le  monde  existe,  on  se  sert  comme  monnaie  de  deux 
métaux, Tor  et  l'argent,  et  qu'on  sen  est  toujours  servi  jusqu'en  1873 
de  notre  ('-re  >;  la  funeste  année  de  l'Union  latine,  car  la  loi  de  1816 
de  lord  f.iverpool,  en  Angleterre,  n'a  jamais  compté  dans  le  bimétal- 
lisme. «  Moïse  d'ailleurs  connaissait  les  trois  métaux  monétaires  :  l'or, 
l'argent  et  l'airain.  (Juatie  mille  ans  avant  Jésus-Christ, sous  Abraham, 
(m  liappait  des  monnaies  d'argent...  et  Salomoii  faisait  mieux,  il  était 
bimétalliste  ('!)...  C'était  à  Jérusalem,  sous  Salomon,  la  baisse  de  l'ar- 
gent, comme  à  Londres.  »  Ailleurs  encore,  le  monométallisme,  pour 
M.  Allard,  devient  «  nihiliste,  anticatholique  »  M.  Jolly,  sénatt-ur  de 
Relgi(iue,  disait  foil  justement  de  M.  Allard,  qu'il  avait  ouvert  de  nou- 
veaux horizons. 

M.  Soetbert  a  bien,  il  est  vrai,  publié  de  tiès  savants  mémoires  qui 
s'accorderaient  mal  avec  les  preuves  historitiues  ou  religieuses  de  M.  Al- 
lard ;  mais  il  suffit,  il  sied  de  le  croire, de  n'en  pas  parler  pour  qu'on  n'ait 
point  à  en  tenir  compte.  M.  Allard  est  de  [)lus  assuré  (jue  la  baisse  des 
prix  ou  est  survenue  pour  toutes  choses  par  l'abandon  de  l'argent  ou  par 
une  i)lus  grande  production,  par  un  changement  de  besoins  ou  d'u- 
sages. Elle  n'est  provenu»;  tiu(^  de  «  la  contraction  monétaire  •.  Kt 
certes,  cette  baisse  est  chose  grave,  assure  M.  Allard;  »  cette  baisse  de 
prix  paraît  avoir  rompu  l'équilibre  social...  Le  travail  et  l'activité  s  en 
vont  pour  (.sic)  les  pays  à  argent.  »  Il  y  a  eu  pourtant  d»'s  baisses  de 
prix,  comment  le  contester?  avant  1873;  mais  cela  n'y  fait  rien,  et  si  le 
ciiange, partout  si  fdch<Mix  avec  l'or,  *<  est  le  fossoyeur  du  libre-échange», 
on  ne  voit  pas  trop  iu)n  [»lus  (ju'il  le  soil  en  Angleterre.  Au  fait,  c'est 
peut-être  pour  cela  (jue  u  la  ruine  de  ses  ouvriers  est  à  craindre. ..qu'il 
faudra  que  les  ouvriers  anglais  baissent  leurs  salaires  au  niveau  d«'S  sa- 
laires orientaux  ».  Ce  (i.ui  ne  peut  larder,  car  dès  maintenant  toutes 
les  industries  se  transjiortent  «  chez  les  peuples  à  argent  >,  chez  ceux 
où  <'  l'argriiL  n'a  pas  baissé"  ».  Bien  «'ntcndu  d'aillcur^,  1  industrie  n'a 
point  à  compter  avec  les  matières  i)remières,  les  transports,  les  ma- 
chines, les  autres  cai)itaux,  l'habileté  des  population»;,  le  crédit,  non 
plus  (ju'avec  les  besoins  ou  les  us  ii;rs,  puistiu'auiun  binu'talli^te  ne 
s'en  occupe. 

Quels  maux  menairnl  ou  afiligenf.  on  le  voit,  les  jxuiples  assez  ini- 
prudfuls  pour  ne  plu>  se  servir  ipu'  de  l'or!  Kt  il  serait  si  facile  de 
pr('veiur  ou  (le  faire  cesser  ces  uïaux  !  Il  n'y  aurait  qu'à  rétablir  la 
libre  frappe  de  l'argent  «)i'i  elle  n'existe  plus  et  qu'à  décréter  de  nou- 
veau le  rajiport  de  l'or  à  l'argent,  qui  celte  fois  ne  changeiait  plus. 
Comuienl  tous  les  Ktats  ne  se  hàlent-ils  pas  de  le  faire?  Il  faut  croire 
cependant  ^[u^'  ce  n'est  pas  si  facile,  puisque  les  partisans  du  binié- 
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lallismc,  réunis  en  congres  à  Bruxelles  par  exemple,  il  y  a  deux  ans 
n'ont  pu  s'entendre  pour  en  voter  même  la  proposition.  C'est  que 
malgré  tant  d'assurances,  les  peuples  sont  maintenant  résolus  à  re- 
pousser l'argent.  La  fameuse  loi  de  Gresham,  qui  date  d'Elisabeth, 
sans  que  son  auleur  ait  jamais  prétendu  se  transformer  en  législateur, 
n'y  peut  plus  rien.  Je  montrais  aussi  deinièrement  dans  ce  ^■oi/?v<flY 
que  lorsque  la  Banque  de  France  a  voulu  payer  en  argent,  c'est  son 
droit  indéniable,  tout  le  monde  a  vidé  ses  salles. 

M.  Théry,  porte-parole  des  Agriculteurs  de  France,  dont  la  comjx'- 
tence  s'est  si  bien  révélée  sur  la  monnaie,  comme  chacun  sait,  est 
presque  aussi  croyant,  que  M.  Allard.  Il  passe  successivement  en  re- 
vue, dans  son  écrit, les  objections  présentées  contre  le  bimétallisme, 
celles  du  moins  qu'il  lui  plaît  de  formuler, et  y  répond  triomphalement. 
Il  faut  voir  comme  il  les  réfute  après  les  avoir  indiquées!  Il  n'aurait 
même  pas  eu  besoin  de  recourir,  dans  cette  lutte,  si  habilement  or- 
donnée, à  l'assistance  de  levons,  qui,  lui,  de  son  côté,  avait  autrefois 
recouru  à  celle  de  Wolowski.  Mais  l'humilité  sied  toujours,  et  Molière 
l'a  rappelé  bien  avant  M.  Théry  : 

Nul  n'aura  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis. 

M.  Stanislas  Skarzinski  est  de  môme  un  franc  bimétalliste.  en  com- 
mençant du  moins,  et  n'attribue  aussi,  lui,  l'avilissement  du  métal 
blanc  qu'aux  législateurs  ;  il  s'opère  bientôt  par  bonheur,  une  uni- 
verselle réaction  en  sa  faveur.  En  attendant,  il  la  veut  préparer  et  l'ac- 
clame déjà.  Tentare  licet,  s'écrie-t-il.  Je  l'engagerai  toutefois  à  profiter 
du  délai  qui  s'offre  encore  à  son  attente  pour  se  renseigner  sur  les  effets 
de  crédit,  les  billets  de  banque  en  particulier,  qu'il  confond  constam- 
ment avec  la  monnaie.  Ce  n'est  pas  assez  de  remarquer  que  «  la  mon- 
naie, telle  qu'elle  est  de  nos  jours,  ayant  gardé  son  exclusivité  des  temps 
préhistoriques,  ne  peut  plus  remplir  le  grand  rôle  qui  lui  est  assigné  » 
faire  ni  déterminer  par  de  l'or  et  de  l'argent,  que  des  monnaies  d'ap- 
point. «  Une  loi,  rendue  commune  entre  toutes  les  nations,  établi- 
rait, dit-il,  les  droits  des  banques  relativemont  aux  émissions  et 
définirait  les  conditions  et  gages  en  garantie  desquels  les  banques 
pourraient  émettre  leurs  billets.  »  Et  une  pareille  et  si  louable  réforme 
u  donnerait  un  immense  essor  à  l'activité  des  affaires,  allégerait  le 
fardeau  de  la  dette  publique  et  finirait  par  établir  des  rapports  nor- 
maux entre  les  différentes  nations  dont  les  luttes  actuelles  sont,  en 
grande  partie,  des  tournois  ridicules  autour  de  l'or  ».  Bienfaisantes 
réformes!  Malheureusement  on  s'en  défie  depuis  Law. 

M.  von  Schraut  est  un  Allemand,  et  l'on  s'en  aperçoit  aisément  à  sa 
lecture.  Il  possède  une  manière  de  penser  et  de  s'exprimer  qui  n'a 
rien  de  notre  clarté  française.  Il  est,  Dieu  merci,  moins  profond  et  obs- 
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cur  qu'Hogel,  mais  il  seii  rapproche  ([uelquefois.  Il  s'applique  de  pré- 
rence,  au  surplus,  à  Texposition  du  prix  des  marciiaudises  et  de  ses 
variations,  (jui  lui  donnent  l'occasion  de  singuliers  Iruismes  ;  à  sa 
page  14  par  exemple.  Mais  lorsqu'on  est  à  la  tin  de  sa  brociiure,  on 
ne  sait, en  vérité,  à  quoi  attribuer  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix.  Se 
confiant  médiocrement  au  rap|tort  établi  entre  l'or  et  l'argent  par  les 
divers  États,  quoiqu'il  le  réclame,  il  conclut,  en  outre,  ainsi  que 
M.  Skarzinski,  sur  lequel  je  ne  ferai  que  cette  remarque,  «  que  la 
question  monétaire  est  une  question  internationale  de  banque  et  cré- 
dit »,  et  démontre  une  fois  plus  qu'il  ignore  ce  que  c'est  que  la  mon- 
naie. 

M.  Bouton  est,  lui,  très  français,  et  un  Français  fort  distingué;  mais 
ingénieur  des  mines,  il  reste,  en  traitant  de  la  monnaie,  beaucoup 
trop  fidèle  aux  études  mathématiques.Aussibien,a-t-il  la  sage  intention 
de  ne  se  livrera  «  nul  système  exagéré  ou  exclusif.»  Seulement  comment 
n'êlrf  ni  monométalliste  ni  bimétalliste  ?  La  science  n'a  pas  de  ces 
complaisances  qui  prouvent  le  pour  et  le  contre,  comme  fait  à  certains 
propos  la  casuisti(jue.  Mais  il  n'en  coûte  pas  d'écrire,  qu'il  lui  ■  parait 
à  peu  près  certain  que  l'argent  discrédité  pour  les  échanges  chez  les 
races  supérieures,  n'y  reprendra  jamais  ses  fonctions  intégrales  de 
monnaie  et  sera  confiné  dans  le  rôb'«iu'il  y  joue  déjà  de  monnaie  d'ap- 
point »,  et  ailleurs  que,  «  tout  bien  pesé,  le  système  de  l'étalon  unique 
a  chance  de  donner  au  cours  des  métaux...  plus  de  fixité  et  non  pas, 
comme  on  le  soutient  toujours,  moins  de  fixité  que  celui  du  double 
étalon,  à  condition  qu'on  fasse  porter  les  observations  sur  un  temps 
assez  long».  Nous  voilà  loin,  on  le  voit,  de  MM.  Allard  et  Théry.  Seu- 
lement tout  le  volume  de  M.  Bouton  ne  vaut  pas  ces  citations, 
notamment  ce  qui  s'y  rapporte  au  »  liange,  sauf  lorsqu'il  reproduit 
cette  reinarcjue  de  M.  Bamberger,  que  «  si  les  bimélallisles  avaient 
raison  de  prétendre  que  les  peuples  à  frappe  libre  d'ari:ent  gagnent  dans 
toutes  leurs  tiansactions  avec  ceux  tjui  n'ont  que  de  for,  «  il  faudrait 
chercher  toujours  à  avoir  une  monnaie  plus  dépréciée  que  celles  de 
n'importe  quel  pays  avec  lecjuel  on  trafique  ;  ce  qui  est  vraiment  extra- 
vagant ».  Ce  qui  m'étonne  le  plus  de  la  part  do  M.  Bouton,  c'est 
qu'ayant  (iuel(|ues  excellentes  notions  sur  la  monnaie,  il  conclue  par 
vouloir  uiiiciuement  d'une  ban(]uo,  fondée  d'abord  jiar  r.\llemai:ne, 
l'Angleterre,  les  l^tats-Unis  et  la  France,  à  Berne,  ville  neutre,  quoique 
destinée  à.  toutes  les  nations,  «<  qui  émettrait,  par  exemple,  pour 
200  millions  tle  y«Mi  de  billets,  gaiantis  jKir  une  encaisse  de  300  mil- 
lions de  grammes  ou  de  ilOO  mille  kilogrammes  d'or  fin,  sans  faire  na- 
turellement aucun  bénéfice  ».  M.  Bouton  donne  mtMne  le  moilMe  de 
la  convention  à  faire  entie  les  (quatre  Ktatsque  jtMions  de  citer. pour  la 
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création  el  le  fonclionnement  de  cette  banque,  qui  dispenserait  forcé- 
ment de  tout  étalon  d'or  ou  d'argent,  en  les  remplaçant  par  du  papier. 
Il  confesse  qu'un  pareil  projet  susciterait  probablement,  à  son  origine, 
quelques  objections.  Je  crois,  en  eiïel,  qu'il  en  serait  ainsi  et  qu'on  lui 
reprocherait  avant  tout  de  prendre  un  billet  de  banque,  qui  n'est 
qu'une  traite  sur  la  banque  émetteuse,  pour  une  monnaie,  marchan- 
dise pourvue  de  valeur  libératoire, selon  l'ancienne  et  très  juste  obser- 
vation de  Turgot. 

M.  Limousin  n'est  pas  cependant  de  cet  avis;  ce  qui  ne  surprendra 
pas,  je  crois,  les  lecteurs  habituels  du  Journal  des  Économistes,  qui 
savent  sa  manière  de  raisonner  sur  tous  les  sujets.  S'ils  prennent  con- 
naissance de  son  Problème  monétaire,  ils  apprendront  encore  que  les 
économistes  ne  comprennent  absolument  rien  à  ce  qu'ils  disent.  Ils  ne 
se  doutent  pas  même  qu'il  est  nécessaire  d'appeler  la  mesure  de  la 
valeur  :  monnaie,  et  l'instrument  d'échange  :  marchandise,  en  prenant 
soin  de  n'admettre  nul  rapport  de  valeur  entre  les  métaux  qu'il  plaira 
pour  cela  de  choisir.  Jamais  non  plus  il  ne  leur  est  venu  à  l'esprit  que 
les  métaux  puissent  varier  de  prix,  et  ils  ignorent,  les  infortunés!  que 
l'accroissement  de  la  circulation  monétaire  ne  produit  pas  «  les  effets  de 
l'augmentation  du  capital  résultant  de  l'épargne  ».  Son  système,  à  lui 
tout  nouveau  certainement,  veut  que  l'Etat  inscrive  seulement  sur  les 
métaux  leur  poids  au  lieu  de  leur  valeur,  et  alors  se  manifestera  en 
chaque  lieu  «  la  fixité  de  la  mesure  de  valeur  >•>.  L'on  «  n'aurait  plus 
à  subir  que  les  variations  de  prix  provenant  des  choses  elles-mêmes, 
c'est  à-dire  engendrées  par  la  plus  ou  moins  grande  abondance  ou  la 
plus  ou  moins  grande  rareté, la  plus  ou  moins  grande  offre  ou  la  plus  ou 
moins  grande  demande,  qui  sont  les  variations  normales  )^.  Quelle  dif- 
férence et  quel  progrès!  Gomment  M.  Limousin  n'a-t-il  pas  montré 
les  avantages  que  retire  la  Chine  d'une  telle  pratique  ? 

MM.  Jamieson,  Box,  Croal  et  Thompson  accusent,  eux  aussi,  la  diver- 
gence de  valeur,  selon  leur  expression,  qui  s'est  révélée  depuis  trente 
ans  surtout  entre  l'or  et  l'argent,  des  maux  qu  a  soufferts  l'Angleterre. 
Ils  répètent  les  erreurs  communes  aux  bimétallistes;  mais  ils  leur  sont 
en  général  très  supérieurs  par  leurs  connaissances  et  leur  bon  sens.  On 
sent  qu'ils  sont  au  courant  des  affaires,  et  à  leurs  fausses  conceptions  se 
joignent  de  nombreuses  observations  fort  justes  et  fort  curieuses.  J'en- 
gage beaucoup  à  lire  leur  Silver  question,  où  ils  n'exposent  d'ailleurs 
nul  système  particuber. 

Il  ne  me  reste  plus  à  parler  que  de  l'écrit  de  M.  Kleinmann,  le  seul 
monométalliste  des  huit  auteurs  dont  j'ai  indiqué  ci-dessus  les  publi- 
cations. Non  seulement  il  connaît  très  bien  la  question  qu'il  traite, 
mais  il  l'expose,  quoiqu'en  peu  de  pages,  de  façon  réellement  remar- 
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quable.  11  mêle, en  outre,  sans  cesse  à  ses  judicieuses  observations  per- 
sonnelles, des  faits  historiques  et  des  statisti<iues  qui  perniettiaienl 
difficilement  de  rejeter  ses  conclusions.  Il  se  trompe  cependant  lors- 
qu'il dit,  à  propos  de  notre  colonisation  :  «  Les  populations  annexées 
sont  gt'néraloment  pauvres,  sobres  et  travailleuses;  elles  consomment 
peu  et  produisent  beaucoup.  »  Nous  savons  trop,  pour  admettre  un 
goût  du  travail  et  cotte  extension  de  la  production,  ce  cju^elles  nous 
coûtent.  Après  avoir  montré,  comme  l'a  fait  depuis  M.  de  Foville, 
qu'on  a  singulièrement  exagéré  la  baisse  des  prix  en  ces  dernières 
années,  il  donne  ces  trois  conclusions  : 

«  l''  La  dépréciation  des  principales  marchandises  provient  du  déve- 
loppement de  la  production  et  de  l'abaissement  du  prix  de  revient  do 
ces  marchandises  :  —  elle  n'a  aucune  relation  avec  le  régime  moné- 
taire des  divers  pays. —  Cette  dépréciation  se  fera  sentir  jusqu'à  ce 
que  l'équilibre  s'établisse  pour  chaque  produit  entre  la  production  et 
laconsommati(>n; 

«  2°  Vu  régime  monétaire  basé  sur  l'emploi  simultané  et  facultatif 
de  deux  métaux  dont  le  rapport  peut  ^arier  entre  1  à  lii  1  2  et  1  à  30  ', 
sans  aucune  j»ossibli!t'  d'établir  la  tixité  du  rapport, est  un  système  con- 
damné ; 

«  S*»  Le  véritable  instrument  d'échange  entre  les  peuples  est  l'étalon 
unique  à  base  fixe  et  immuable:  c'est  l'étalon  dor.  —  L'argent  ne  peut 
jouer  qu'un  rôle  accessoire  de  monnaie  d'appoint.  » 

(iUSTAVK  DC    PUYNODE. 


Du  NOUVEAU  RÉGIME  SUCCESSORAL  iuauguré  par  la  loi  du  30  novembre 
189'f,  par  JuLKs  Ciui.lamel,  avocat  à  I.i  (^nn-  i\o  l'.nis.  Hr.  in-S". 
Paris,  Aug.  Challamel,  1806. 

Que  do  lorteurs  vmit  se  récrier  en  lisant  ce  litro.  (juoi  ilonc  !  nous 
avons  un  imuveau  régime  successoral?  Lt  cela  ilepuis  un  an  et  demi? 
Qui  en  a  entendu  parler?  C'est  qu'en  effet  la  réforme  législative  en 
question  a  fait  peu  de  bruit  et  est  d'ordinaire  absolument  ignorée. 

Il  faut  diir  d'abord  (|uc  cette  réforme  est  seulement  partielle  :  elle 
n'a  point  chaiigo  de  fond  en  comble  lo  régime  établi  par  ni>lre  Code 
civily.elle  on  a  >oulomont  modilié  une  partie  ri  l'a  modifiée  encore  au 
|)rotit  exclusivement  des   très   petites  successions  imnud)ilièies.  N'im- 


'  l\)iir<(H()i  scidctnont  ijr  1  à  .'10  *  La  baisse  «Ir   largnit  sur  \\>r  tlopanst»  en 
ce  nitiiuent  30  p.  loc». 
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porte,  ce  n'en  est  pas  moins  une  brèche  —  très  lieureuse  d'ailleurs  — 
aux  dispositions  désastreuses  du  Code  civil  en  pareil  cas  encore 
aggravées  par  une  inintelligente  jurisprudence. 

Le  Code  en  effet  exige  que  chaque  héritier  reçoive  les  mêmes  valeurs 
exactement. Lorsque  la  succession  se  compose  d'un  domaine  ne  pouvant 
èlre  divisé,  ou  d'une  maison,  ou  encore  d'un  fonds  de  commerce,  il 
faut,  dès  qu'un  héritier  est  mineur  ou  incapable,  vendre  forcément  et 
si  le  bien  est  petit  c'est  la  ruine.  La  jurisprudence  a  ajouté  —  ce  qui 
n'est  pas  dans  le  Code  —  si  l'un  des  héritiers  offre  de  prendre  ce  bien 
unique  moyennant  le  prix  que  fixera  la  justice  à  condition  de  payer 
aux  autres  des  soultes,  sa  demande  doit  être  repoussée;  l'immeuble 
sera  vendu  aux  enchères  très  souvent  au  dommage  des  héritiers 
mineurs.  On  se  demande  vraiment  ce  qui  a  pu  décider  nos  magistrats 
à  poser  pareille  règle  visiblement  nuisible  pour  les  intéressés  et  dont 
le  seul  résultat  est  d'enrichir  le  fisc  au  détriment  des  malheureux 
mineurs. 

Les  nouvelles  dispositions  écrites  dans  la  loi  du  30  novembre  1894 
permettent  d'abord  de  surseoir  à  la  vente  durant  plusieurs  années  ce 
qui  permettra  souvent  aux  mineurs  d'arriver  à  leur  majorité  et  ensuite 
d'attribuer  à  l'un  des  héritiers  l'immeuble  contre  un  prix  d'estimation. 
Ce  sont  là  de  fort  bonnes  dispositions,  qui  n'ont  qu'un  tort,  c'est  de 
s'appliquer  seulement  aux  maisons  et  encore  à  des  maisons  très 
petites,  donnant  un  revenu  de  90  à  375  francs  suivant  les  endroits. 
Tsos  législateurs  ont  reconnu  que  le  régime  actuel  est  injuste,  mau- 
vais; ils  vont  alors  le  corriger  ?  Oui,  mais  dans  une  très  petite  mesure; 
ce  qu'ils  tiennent,  ce  qu'ils  avouent  pour  inique  et  funeste  ils  l'ont 
maintenu  dans  la  majeure  partie  des  cas. 

Pourquoi  n'a-t-on  fait  que  cette  correction  partielle  et  pourquoi  — 
étant  un  vrai  progrès  —  est-elle  si  peu  connue?  C'est  qu'elle  se  trouve 
non  dans  une  loi  spéciale  dont  le  titre  indique  le  contenu,  mais  dans 
une  loi  ayant  un  tout  autre  objet  :  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  mar- 
ciu^  Cette  loi  a  d'abord  institué  des  comités  spéciaux,  sorte  d'institu- 
tions officielles  destinées  à  «  encourager  la  construction  des  maisons 
salubres  et  à  bon  marché  )>.  Et  comme  on  a  senti  que  la  seule  création 
de  ces  comités  ne  ferait  pas  construire  beaucoup  de  maisons,  on  a 
ajouté  pour  les  maisons  qui  seraient  construites  ainsi  divers  avantages  : 
dispenses  de  certains  impôts  et  surtout  on  y  a  ajouté  la  disposition  qui 
vient  d'être  indiquée  et  puis  on  lui  a  donné  une  portée  générale  au  lieu 
de  la  restreindre  aux  seules  maisons  construites  sur  l'incitalion  des 
comités. 

Remarquons  d'ailleurs  qu'une  mesure  si  importante,  surtout  comme 
avenir  et  par  le  principe  qu'elle  pose,  a  passé  inaperçue  dans  les  débats 
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qui  ont  en  lieu  à  ki  Cliambre  et  au  Sénat  ;  elle  a  et»'  votée  sans  donner 
lieu  à  aucune  (luestion  ni  observation.  11  en  a  été  de  même  pour  une 
loi  (lu  :M  mars  1896  (jui  a  <'clair<:i  un  point  douteux  en  déclarant  que 
la  loi  (le  1894  s'appliquait  à  toute  maison  quelle  que  soit  la  date  de  sa 
construction.  Nos  b'fiislalours  ont  fait  là  de  bonne  besoLrne  —  ce  qui 
n'est  pas  leur  habitude,  mallioureuscment,  —  mais  tout  à  fait  sans  s'en 
douter. 

Seulement  la  disposition  étant  nuisible  aux  notaires  et  aux  jireCTiers 
des  Juges  de  paix  (elle  restreint  leur  rôle  et  par  suite  le  nombre  de 
leurs  actes),  qui  sont  les  plus  à  m(^me  de  la  faire  connaître  aux  inter- 
ressés,  il  est  à  craindre  que  ceux-ci  continuent  à  l'ignorer  et  inauquent, 
par  suite,  à  s'en  servir.  C'est  sur  ce  point  que  mon  confrère  J.  Clialki- 
mel  a  voulu  attirer  l'attention  et  c'est  le  but  de  son  travail. 

Hubert-Valleroux. 


La  TrH(jL'iR  d'Asie,  par  !M.  Vital  Cuinf.t  ,  rapport  par  M.  Tu.  Ducrocq, 
correspondant  de  Hnstitul,  professeur  à  la  Facull»'  do  droit  de 
Paris.  Br.  in-8".  Paris,  Imprimerie  nationale,  1896. 

C'est  à  l'occasion  d'un  ouvrage  très  détaillé  entrepris  par  M.  Vital 
Cuinet  sur  la  Tur(iuie  d'Asie  et  qui  a  coûté  à  son  auteur  douze  années 
de  labeur  et  des  peines  sans  nombre  que  M.  Ducrocq  a  rédigé  le  travail 
dont  le  titre  précède  et  (jui  nest  que  la  reproduction  d'un  très  savant 
rapport  présenté  au  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientitliiues  du 
ministère  de  l'Instruction  publi(iue.  Cette  brochure  offre  pour  1  écono- 
miste un  intérêt  réel  en  ce  qu'elle  fait  connaître, d'après  un  savant  qui 
a  longtemps  résidé  dans  ces  contrées,  un  pays  presque  complètement 
ignoré  des  personnes  qui  s'accnj^'Ut  soit  de  statistique  soit  d'adminis- 
tration comparé(;.  Elle  mt-rite  donc  d'être  signal»'»^  ici  mieux  q»i<'  par 
une  sim|)le  mention. 

L'empire  otloniaii  «si  divisé-  aujioint  de  vue  administratif  en  vilayt'ts 
et  rniUrssnri/iils.  Le  ri/aifrf  est  elVectivement  la  |trovince,  tlivisée  en 
sandjfdis  ou  livas  (départ ements\  subdivisés  eux-mêmes  en  cazas  (ar- 
rondissements) et  en  nahi'''S  ou  cantons  jugés  tro|»  peu  cinisidéraldes 
poui-  former  des  razas  et  (jue  leur  situation  gé'ographique  n'a  pas 
peiinis  de  rattacher  à  un  rnzd  voisin.  Les  rnzas  et  les  ti<ihit*s  compren- 
nenl  un  nonihre  pinson  moins  iniporlanl  «le  ktiryb's  ou  communes. La 
'rnii|uie  d  Asie  coiMpreiul  !'•  ri/nyrts  administrés,  chacun,  par  un 
vali  ou  gouverneur  géui-ral,  résidant  au  chef-lifu  avec  les  autres 
fonctionnaires  de  la  province  et  ses  conseils,  et  H  mutrssnrifats  tjue 
dirige  un  mulrssurif  ou  gouverneur. Ce  (|ui  dislingu»»  le>«  nnifr^siirif'nts 
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des  vilayets,  c'est  d'abord  que  ce  ne  sont  que  des  sandjaks  (des  dépar- 
tements) beaucoup  moins  étendus  par  conséquent  que  les  vilayets  ou 
provinces  contenant  le  plus  souvent  4  ou  5  sandjaks.  C'est,  en  outre, 
que  ces  sandjaks,  au  lieu  de  faire  partie  d'un  vilayet  et  d'être  soumis, 
au  point  de  vue  administratif,  à  l'autorité  d'un  vali  ou  gouverneur 
général,  relèvent  du  pouvoir  central.  Leur  miitessarif  ou  gouverneur 
est  directement  soumis  au  Ministère  de  l'Intérieur,  à  Constantinople. 
La  superficie  de  la  Turquie  d'Asie  proprement  dite  (Asie  mineure  et 
Anatolie)  est  d'environ  1.200.0^0  kilomètres  carrés.  La  population  fut 
jadis  considérable.  Elh^  est  actuellement  réduite  à  environ  14.200.000 
habitants,  ce  qui  fait  moins  de  12  habitants  par  kilomètre  carré.  La 
population  se  compose  de  Turcs,  Turcomans,  Kurdes,  Crabaks,  Hama- 
vands,  Arabes  sédentaires  ou  nomades.  Dans  certaines  circonscriptions 
les  Grecs  orthodoxes  sont  fort  nombreux  :  il  y  en  a  [)lus  de  200.000 
dans  le  seul  vilayet  de  Smyrne.  Partout  Ton  rencontre  des  Arméniens 
grégoriens,  catholiques  ou  protestants  ;  Ton  trouve  aussi  des  catholi- 
ques latins,  Cophtes,  Chaldéens,  Syriens  catlicliques,  Jacobites  et 
même  des  Nestoriens,  des  Israélites,  etc. 

Dans  la  Turquie  d'Asie  il  existe  des  gisements  importants  tels  que 
ceux  de  boracite  et  de  silicate  de  magnésie  (écume  de  mer),  des  car- 
rières de  marbre  de  toutes  couleurs,  des  forêts,  des  salines,  des  eaux 
minérales,  etc.  Une  mention  doit  être  accordée  à  l'industrie  et  au 
commerce.  L'on  parle  beaucoup  des  tapis  d'Orient  dits  de  Smyrne  ; 
or,  ils  ne  sont  pas  fabriqués  dans  cette  ville,  ils  le  sont  surtout  au 
grand  village  d'Ouchak,  l'ancienne  cité  phrygienne  d'Acmonia,  dans 
le  vilayet  de  Brousse  où  ils  occupent  plus  de  3.000  ouvrières,  et  rlans 
trois  localités  du  vilayet  de  Smyrne.  Mais  si  les  tapis  de  Smyrne  ne  s'y 
fabriquent  pas,  c'est  dans  le  grand  port  de  cette  seconde  ville  de 
l'empire  ottoman  qu'ils  ont  leur  marché,  et  qu'il  s'en  exporte  en 
moyenne  pour  7  millions  de  francs,  chaque  année,  à  destination  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Intéressante  par  les  vues  pleines  de  sagacité  ajoutées  par  notre 
éfninent  collègue,  la  brochure  de  M.  Ducrocq  se  recommande  aux  per- 
sonnes qui,  sans  pouvoir  recourir  à  l'ouvrage  étendu  (il  a  déjà  4  volu- 
mes} de  M.  Vital  Cuinet,  désireront  se  faire  une  idée  de  ce  qu'est  la 
Turquie  d'Asie. 

.1.  Lefort. 
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Taiîleai;  officiel  dfs  massacres  d'Arménie,  dressé  après  ENorÈxe  par  les 
SIX    ambassades  de    Constantinople  et  statistique    dressée  par    des 

TÉMOINS     OCULMRES,     GRÉGORIENS       ET     PROTESTANTS,      DES       PROFANATIONS 

d'Églises,    assassinats  d'ecclésiastioues,  apostasies   forcées,    enlève- 
vents  DE   FEMMES     ET    DE    JEUNES    VIERGES,   aVOC    CaifO  «lo     1,1     régioil  doS 

massacres  par  lo  P.   Fx.  Ciiarmetant,   diroclom-  irriM-ral  de  rOKuvre 
d'Orient, hrocliuie  in-8'.  An  bureau  dos  Œuvres  d'Oririit.  Paris,  1806. 

Comme  si  l'Arménie  n'avait  pas  encore  fourni  assoz  de  martyrs  dans 
les  derniers  mois  de  18^5,  voici  que  des  communiqués  de  l'ambassade 
ottomane  se  chargent  d'apprendre  au  monde  civilisé  que  des  troubles 
ont  de  nr)uveau  éclaté  dans  le  pays.  On  sait  malheureusement  et'  que 
cela  signifie,  aussi  est-il  grandement  temps  que  l'Europe  prenne  f«Mme- 
ment  les  intérf^fs  de  celte  infoilunée  p<)i)ulation  chréliennt'.Juscju'ici  le 
gouvernement  fiançais  s'est  contenlé  de  réponses  vagues  et  dilatoires, 
de  promesses  de  réformes;  qu'il  exige  mainlenanf  tju'nii  jiasse  des 
paroles  aux  actes  et  sans  coup  férir  il  obtiendra  le  prompt  accomplis- 
sement de  ses  justes  réclamations. On  a  eu  la  preuve, même  pendant  ces 
terribles  massacres,  que  l'attitude  habituellement  énergitiue  d'un  j»ays 
est  la  plus  eflicace  des  protections  pour  ceux  auxquels  il  {m'uI  éventuel- 
lement s'intéresser  :  aill^i  l'élément  chiétien  grec  devait  être  é[)argné 
à  caus(;  des  Russes,  et  il  le  fut.  l/amilit'  es!  une  belle  chose,  assuré- 
ment, pourtant  il  ne  faut  pas  la  pousser  jusqu'à  ètn^  dupe  :  en  .«-"in- 
féodant comme  elle  le  fait  à  la  politique  de  la  Hussie  ilans  cette  tiues- 
tion  d  Orient,  la  France  ne  peut  que  se  nuire  à  elle-même  en  sabais>ant 
dans  r(\sprit  de  ces  populations  chrétiennes  <jui  s'é-taient  accoulunn'es 
à  consideier  son  liaul  patronage  connue  iialuicl.  Le  métier  de  redre>- 
seuse  de  torts  peut  sembler  parfois  un  peu  bien  ingrat  ou  don  quirliul- 
tescjue,  cependant  ('«'sl  un  rôle  plus  digne  ([ue  celui  (jue  la  France  a 
choisi.  Nous  no  sommes  pas  seul  de  cet  avis, le  1*.  Fx  Charmetant.  dont 
l'autorité  est  grande  en  cette  (jucstion,  ne  mi\che  pas  non  plus  ses 
mots  lorsqu'il  s'agit  de  faire  entendre  à  nos  gouvernants  (pielques 
bonnes  véi-it(''S. 

Fl  comme  il  c»t  aisé  de  coini>reii(lre  >on  indignation  à  la  vue  de 
l'inertie  tles  puissances  européennes,  l'.Vngleterre  exceptée,  Iorsi{u'on 
parcourt  la  brochure  (jn'il  vitMit  de  faire  paraître  au  prtdlt  de  la  ^ous- 
cription  pour  les  Ai  int-niens.  Il  s'appuie  sur  un  document  oflicicl 
absolument  anthenti<jue  :  le  tableau  communi«iu»''  oflbMellenu'nt,  vei"S 
la  lin  (le  i-inviei.  par  les  six  ambassades  de  (^.onslantinople  h  letus 
goiiveineinenls  respectifs.  Ce  tableau  drevsi''  et  rédigé  par  un  comité 
de  d(''h'gu«'-s  des  six  auibas.sades,  a  été  fait  d'après  les  rapports  officiels 
«b-  leur-'  C(Hisnls,  tons  t»''in(»in--  des  t'vènenienls  qui   y  sont  consignés; 
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lorsque  pour  des  détails  parliculiers  on  a  admis  le  témoignage  des 
missionnaires  européens,  catholiques  ou  protestants,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  les  faits  s'étaient  passés  sous  leurs  yeux.  On  a  soigneu- 
sement écarté  tous  les  renseignements  qu'auraient  pu  fournir  les 
indigènes  et  le  clergé  du  pays.  Aucun  témoignage  arménien  n'a  été 
admis.  Enfin  dans  les  évaluations  du  nombre  des  victimes  on  s'est 
attaché  à  ne  donner  des  chiffres  que  là  où  l'on  pouvait  avoir  des  don- 
nées exactes  ;  quand  les  moyens  d'investigation  manquaient,  on  ne 
faisait  mention  d'aucun  chiffre,  même  approximatif.  C'est  dire  que 
les  évaluations  des  ambassadeurs  ont  été  fort  au-dessous  de  la  vérité  ; 
et  cependant  ils  arrivent  au  nombre  énorme  de  vingt-cinq  à  trente 
mille  victimes.  Le  P.  Charmetant  le  porte  à  plus  de  cent  mille,  chiffre 
qui,  vu  les    circonstances,  ne  nous  semble  pas  exagéré. 

Mais  ce  qui  ajoute  à  l'horreur  de  ces  massacres,  c'est  l'atrocité,  la 
sauvagerie  avec  laquelle  ils  ont  été  accomplis.  Les  correspondants  du 
P.  Charmetant,  témoins  oculaires  de  ces  monstrueux  forfaits,  sont  plus 
explicites  que  ne  pouvait  l'être  un  rapport  diplomatique;  ils  donnent 
des  détails  à  faire  frémir.  Et  pourtant  ils  ne  décrivent  pas  les  pires 
cruautés  qu'ils  ont  vu  commettre,  disent-ils  parfuis.  Nous  nous  de- 
mandons, en  lisant  leurs  correspondances,  ce  qu'on  peut  rêver  de 
plus  horrible  que  ce  qu'ils  placent  sous  nos  yeux.  Ainsi  on  ne  se  con- 
tentait pas  de  tuer  les  Arméniens,  d'enlever  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  pour  les  donner  en  mariage  à  des  Turcs  ou  pour  peupler  les 
harems  des  autorités  du  lieu,  les  soldats  outrageaient  publiquement 
les  femmes  et  les  jeunes  filles  puis  les  massacraient  ;  pour  échapper  à 
un  tel  sort  des  centaines  de  femmes  dont  les  maris  ou  les  fils  avaient 
été  mis  à  mort,  se  jetaient  avec  leurs  filles  dans  les  puits  ou  les  rivières. 
On  égorgeait  les  enfants  sur  les  genoux  de  leurs  mères  ;  pis  encore,  à 
Orfa,  les  jeunes  mères,  avant  d'être  tuées,  étaient  contraintes  d'écraser 
sous  leurs  pieds  leurs  petits  enfants. On  éventrait  les  femmes  enceintes, 
d'autres  après  avoir  été  dépouillées  de  leurs  vêlements  étaient  pro- 
menées par  les  rues.  On  forçait  les  jeunes  gens  qui  sous  menace  de 
mort  venaient  d'abjurer  leurs  croyances  religieuses  à  tuer  de  leurs 
propres  mains  leurs  parents  qui  refusaient  d'apostasier,  puis  à  leur 
tour  on  les  massacrait  sous  le  prétexte  que  leur  abjuration  n'était  pas 
sincère  et  que  s'ils  vivaient  ils  resteraient  attachés  à  la  religion  chré- 
tienne dans  le  fond  de  leurs  âmes.  Des  églises,  remplies  de  fidèles  qui 
s'y  étaient  réfugiés  pour  échapper  au  massacre,  étaient  livrées  aux 
flammes.  «  Après  avoir  assouvi  leurs  passions  bestiales,  écrit  un  des 
correspondants  du  P.  Charmetant,  ces  monstres  profitent  du  désespoir 
et  de  l'affolement  de  leurs  malheureuses  victimes  pour  les  contraindre 
à  renier  leur  foi.  La  proposition  est  d'abord  faite  au   père  de  famille 
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qu'on  a  pris  la  précaution  df  ligofler  ;  si  celui-ci  témoigne  «.le  la  fer- 
meté, ses  enfants  sont  torturés,  sa  femme  et  ses  filles  subissent  de 
nouveaux  oulra^res  plus  odieux  encore  que  les  premiers,  et  si  le  cou- 
rageux chrétien  persiste,  malgré  tout,  dans  son  héroïque  résolution, 
on  égorg»;  sous  ses  yeux  toute  sa  famille  et  lui-même  est  ensuite  immolé 
sur  les  cadavres  encore  tout  chauds  des  siens.  » 

Les  prr^tres  n'<Haient  assurément  pas  épargnés  :  à  ceux  qu'on  ne 
tuait  |tas  on  iiiiligeaiL  des  sup|>lices  harhares,  leur  crevant  les  yeux,  les 
écorchaiit  vifs,  leur  coupant  toutes  les  articulations  jusqu'au  coude  ou 
leur  arrachantles  oreilles:  quehjues-uns  d'entre  eux  p»>rdirentla  raison 
à  la  suite  des  mauvais  Irailenients  quils  avaient  subis.  La  férocité  de 
ces  massacreurs  n'était  même  pas  ariétée  par  la  mort  :  suivant  la 
communication  d'un  membre  de  l'éj>iscopat  grégorien,  à  Bousseyid, 
après  avoir  décapité  le  prêtre  Der-.Madthéos  on  plaça  sa  tête,  en  signe 
de  suprême  outrage,  sous  ses  cuisses,  et  les  Jeunes  Turcs  de  la  localité 
s'amusèrent,  pour  témoigner  leur  mépris  au  ministre  du  Christ,  à 
fouetter  son  cadavre. 

Viendra-t-oa  nous  dire  que  ces  atroces  méfaits  ont  été  commis  par 
des  hordes  sauvages  de  Kurdes  ou  de  Circassiensqui  se  sont  répandues 
dans  les  villages  arméniens  j>our  les  piller  av.mt  (jue  les  autorités 
turques  aient  eu  le  temps  de  prendre  des  mesures  de  ])rotection  pour 
les  habitants.  Aujourd'hui  on  ne  l'oserait  plus  car  sur  ce  sujet  le  rap- 
port officiel  des  six  ambassades  est  très  explicite  et  très  affirmatif  :  dans 
les  villes  et  dans  les  villages  les  massacres  d'Arméniens,  le  pillage  de 
leurs  magasins  ou  de  leurs  nuiisonsonl  commencé  brus(iuement,  après 
un  signal,  et  les  lioupes  ou  les  gendarmes  au  lieu  de  (U'otéger  les  vic- 
times ont  pris  paît  aux  massacres,  aux  violences  contre  les  femmes  et 
aux  [)illages;  ouïes  voyait  emporter  leur  part  du  butin.  Dans  presque 
tous  les  districts  les  autorités  après  avoir  lAchemeut  enlevé  aux  Armé- 
niens les  armes  (lu'ils  poss«''«laient,  ont  pactisé  avec  les  massacreurs; 
là  on  elles  ont  iuoiiIk'-  un  peu  de  reiineii'.  (»u  jilutôt  d'humanité,  elles 
ont  été  tlésavouc'es  j)ar  leurs  supt'iieius  et  M>nt,  depuis,  tombées  en 
disgrâce. 

l)ira-t-on  au>si  «jm'  c'est  [lour  prévenir  un  soulèvement  possible  des 
Arméniens  nié'X)ntents,  ou  pour  décourager  le  prosélytisme  trop  ardent 
des  missionnaires?  Dans  les  deux  cas,  la  ré[)ressii>n  aura  été  hors  de 
proportion  avec  la  cause  qui  l'a  pro\(»qu»''e.  Au  reste,  si  m>us  nous 
reportbns  aux  faits  déjà  cités,  le  |<rosélylisme  religieux  semble  bien 
plus  être  lalVaire  des  musulmans  ijui  nous  paraissent  avoir  propagé 
leurs  croyances  d'une  façon  tei-riblement  brutale. 

Pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  aux  puissances,  le  sultan 
proclame  que  les  abjurations  n'ont  pas  été  imposées  par  la  force,aussi 
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les  uulorilés  de  disUicl,  pour  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  du  pouvoir 
central  exigent-elles  maintenant  des  Arméniens  qu'ils  affirment  sous 
signature  qu'ils  ont  de  leur  plein  gré  embrassé  l'islamisme.  Il  faudrait 
réellement  une  bonne  volonté  toute  politique  pour  se  montrer  satisfait 
d'une  telle  affirmation,  car  en  lisant  les  divers  témoignages  apportés 
par  des  témoins  oculaires,  on  se  croirait  transporté  non  pas  aux  pires 
heures  de  férocité  de  la  Révolution  française  ou  aux  plus  fanatiques 
aberrations  de  la  Saint-Bartliélemy,  comme  l'écrit  un  correspondant 
d'Arménie,  mais  au  temps  de  Néron  et  de  la  persécution  des  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne.  Et  l'on  dit  que  depuis  cette  époque  la  civi- 
lisation a  marché  à  pas  de  géant,  que  l'homme  est  devenu  moins  dur 
envers  ses  semblables,  que  les  idées  de  douceur,  de  bonté,  de  ten- 
dresse et  de  fraternité  ont  germé  dans  les  cœurs,  se  sont  développées 
et  répandues  par  tout  le  monde.  Il  n'y  paraît  guère  !  ce  qui  vient  de 
se  passer,  ce  qui  se  passe  encore  en  ce  moment  en  Arménie  ne 
démontre  que  trop  combien  la  bête  humaine  déchaînée  est  féroce. 

Cela  démontre  aussi  combien  sont  coupables  ceux  qui  excitent  le 
fanatisme  des  classes  ignorantes.  Ils  sont  non-seulement  coupables  ils 
sont  maladroits.  A  quoi  sert  au  Commandeur  des  croyants  d'avoir 
semé  l'épouvante  et  la  ruine  dans  une  des  provinces  les  plus  prospères 
de  son  empire  ?  Quel  avantage  retire-t-il  à  transformer  les  débris  d'une 
population  auparavant  laborieuse  et  riche  en  une  troupe  de  malheu- 
reux errants  sans  pain  et  sans  gîte?  Cette  persécution  d'Arménie  sera 
la  honte  de  son  règne  qui  n'a  pourtant  pas  déjà  tant  de  côtés  brillants. 

Mais  ce  sera  aussi  la  honte  d'une  grande  partie  de  la  presse  euro- 
péenne d'avoir  fait  le  silence  sur  les  tristes  incidents  d'Arménie.  Ça 
été,  de  plus,  un  mauvais  calcul  :  lot  ou  tard  la  lumière  se  fait  sur  les 
événements,  la  vérité  finit  par  être  connue,  et  si  l'on  conçoit  de  l'hor- 
reur pour  ceux  qui  ont  employé  tous  les  moyens  afin  de  cacher  les 
cruautés  qu'ils  faisaient,  ou  laissaient  commettre,  on  ne  ressent  que 
mépris  pour  ceux  qui  se  sont  laisser  persuader  de  taire  ces  atrocités. 
Leur  excuse  est  sans  doute  qu'ils  croyaient  aider  à  faire  de  bonne  poli- 
tique !  Le  rôle  de  satellite  leur  paraît-il  donc  si  glorieux  ? 

M.   LR. 


L'argent,  par  L.  de  Lâunay,  ingénieur  au  corps  des  mines,  professeur 
à  l'école  supérieure  des  mines,  l  vol.  avec  80  figures  intercalées  dans 
le  texte,  J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs.  Paris,  1896. 

On  sait  quelle  j)erturbation  la  surproduction  de  l'argent  —  suite  des 
mesures  inintelligentes  prises  par  le  Congrès  des  États-Unis  —  a  causée 
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daDS  la  siluation  moiiélairr  de  co  pays. On  sait  ijuels  erforU  l'Arn«*rique  du 
Nord  fait  pour  se  retirer  dr  la  iiiaiivaisc  voie  dans  laquelle  elle  s'est  enga- 
gée. On  sait  aussi  ({n'alin  d'o]>i'i<'i-  [iliis  aisément  leur  propn'  sauvetage 
(!«'  pralicines  Américains  n'imaizincnt  lien  do  mieux  «juede  se  dé-charger 
sur  les  Européens  de  leur  aceahlanl  fardeau.  On  n'ii^Miore  pasdavantage 
que  nos  vieux  pays  i enferment  une  foule  de  personnes  à  courte  vue 
qui  se  laisseraient  facilement  tromper  par  de  fallacieux  mirages,  si  on 
n'y  metlail  bon  ordre.  Toiil  ce  que  leur  disent  les  économistes  parti- 
sans de  la  i-aiiie  monnaie  semble  être  justju'ici  une  prédication  dans  le 
désert.  Voici  un  ingénieui'  des  mines,  professeur  à  l'école  supérieure 
des  mines,  qui  vient  à  la  rescousse.  Voyons  si  ses  ariruments  auront 
jdus  de  cbances  d'être  pris  en  considération  par  les  biméLiillistes,  pro- 
tectionnistes et  agrariens. 

Après  avoir  éludié  les  pi'opriétés  physiques  et  chimiques  de  l'argent, 
les  gisements  et  les  minerais,  la  niétalluruie,  l'emploi  intlustriel  et  le 
façonnagi;  du  précieux  mêlai,  M.  de  Launay  examine  ce  qui  est  à  ses 
yeux  l'essejitiel  du  sujet,  c'est-à-dire  le  rôle  économique  de  l'argent, 
son  commerce  et  son  avenir.  Ses  conclusions  sont  péremptoires  :  des 
deux  principaux  métaux  monétaires  actuels,  l'or  seul  est  l'étalon  accep- 
lable.  Et  il  buse  ses  aj)préciations  sur  une  élude  géologique  attentive  et 
complète  des  gisements  d'or  et  d'argent.  Au  reste,  laissons-lui  la  pa- 
role, sa  giande  compétence  en  ces  matières  donnera  plus  de  poids  à 
son  aflirmalion  :  «  Au  point  de  vue  géologi(pie,  dil-il,  nous  croyons 
avoir  suflisamment  mis  en  lumière  qu'il  falhiil  sattendre,  surtout  à 
jiarlir  du  monieul  prochain  où  la  civilisation  aura  pris  (»ossession  de 
l(»ul('  la  teire,  à  une  (liiiiiniilioii  de  phi>  en  plus  rapide  de  l'extraction 
de  l'or  par  rapport  à  l'extraction  de  l'argent.  Nous  en  avons  d«mné  les 
raisons  piinciitahîs  ([ui  sont  surtout  :  l'enrichissement  supeiliciel,donc 
l'appauvrissement  très  marqué  en  profondeur  des  gisements  d'or  lilo- 
niens,  tandis  que  les  gîtes  d'argent  se  maintiennent  beaucoup  mieux; 
l'épuisenjent  très  prompt  des  idluvion->  auiifères  (|ui  >enb'S  constituent 
de  grandes  accunmlations  d'or  faciles  à  extraiie  et  aMièii.ni,  par  leur 
découveil(\  un  essoi-  iiujin'vu  de  !,i  piodu clion  ;  enliii  la  loi  générale, 
conséipience  d(îs  deux  pré-ct'dentes  lemaKiueN,  (pii  veut  que  les  grandes 
quantités  d  or  arrivent  toujours  d(*s  contins  de  la  civdisation. 

«  De  ce  chef  on  peut  donc  pn'voii-,  sauf  qutd  pies  lelours  en  arrière 
comme  il  s'en  es!  produit  an  njonn-nl  de  la  mise  en  valeur  des  gîtes  de 
Cahf<»rnie  el  d'Anshalie,  ou  plii^^  n'ci-nimiMil  du  Ti'ansvaal,  une  raré- 
faction continue  cl  de  plus  en  plu^  niari|Ui''e  de  \'o\  . 

<  Au  point  de  vue  metallurgiipie,  largenl  a  «'gaiement  aujoni  d  hui  îles 
raisons  d(»  baisser  de  valeur  car  on  C(unmence  à  savoir  Ir.iiler  ^notam- 
ment parle  (^ombinatioii  Process)  des  minerais  pauvres  el   complexes 


128  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

jusque-là  inutilisés  et  comme  il  existe  auprès  de  bien  des  mines  de 
grands  stocks  de  ce  genre  de  minerais  qui  ne  coûteront  aucun  frais 
d'extraction,  comme  en  outre  Textraction  des  minerais  riches  entraîne 
toujours  comme  complément  celle  dune  certaine  proportion  de  ces 
minerais  de  seconde  classe,  il  faudrait  une  baisse  de  largent  encore 
bien  plus  sensible  que  celle  à  laquelle  nous  venons  d'assister  pour  que 
le  traitement  de  ces  minerais  pauvres  cessât  d'être  fructueux.  (Car  il 
importo  de  noter  que  plus  une  industrie  traverse  une  phase  difficile, 
plus  on  s'ingénie  à  diminuer  les  frais,  à  trouver  des  procédés  de  traite- 
ment de  plus  en  plus  perfectionnés.) 

«Par contre, il  existepour  l'or  des  catégories  très  nombreuses  et  très 
largement  représentées  de  minerais  complexes,  particulièrement  arse- 
nicaux ou  antimonieux  qui  se  sont  montrés  jusqu'ici  absolument 
rebelles  au  traitement.  Or,  quand  il  s'agit  d'une  difficulté  de  ce  genre, 
il  est  toujours  rationnel  de  penser  que  l'ingéniosité  humaine,  surtout 
si  elle  se  trouve  favorisée  par  une  augmentation  de  prix  de  la  substance 
à  extraire,  finira  par  en  venir  à  bout.  (Les  premiers  essais  tentés  dans 
cette  voie  se  sont  montrés  assez  satisfaisants  pour  qu'il  soit  permis  de 
bien  augurer  de  l'avenir.)  Il  est  infiniment  vraisemblable  que  l'on  dé- 
couvrira dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  le  moyen  d'extraire 
économiquement  l'or  de  ses  nombreux  minerais  réfractaires  et  comme 
ce  genre  de  minerais  s'est  constamment  trouvé  ménagé  par  l'humanité, 
il  offrira  une  ressource  nouvelle,  certainement  très  considérable,  qui 
atténuera  la  disette  à  prévoir  pour  d'autres  causes.  » 

Mais,  dit  encore  M.  de  Launay,  l'emploi  des  métaux  précieux  n'est 
pas  réglé  par  une  nécessité  absolue  et  inéluctable  comme  celui  des 
substances  de  première  nécessité  :  blé,  viande,  houille;  et  leur  utilisa- 
tion industrielle,  d'une  part,  qui  les  soumet  comme  toute  autre  mar- 
chandise à  la  loi  de  l'offre  et  la  demande,  puis  leur  utilisation  à  l'état 
de  monnaie,  d'autre  part,  qui  exige  dans  le  rapport  de  leur  valeur  plus 
de  stabilité,  les  place  dans  des  conditions  particulières  et  un  peu  plus 
dépendantes  de  la  volonté  humaine.  Cependant,  bien  que  dans  la  pra- 
tique il  soit  utile  de  prendre  en  considération  les  conventions  exis- 
tantes etl'attitude  probable  des  parties  enjeu,  on  doit  se  rappeler  dans 
la  détermination  conventionnelle  du  rapport  de  valeur  des  métaux 
d'usage  monétaire  «  que  lorsqu'une  loi  naturelle  doit  un  jour  ou 
l'autre,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  amener  certaines  con- 
séquences, il  est  bon  d'en  tenir  compte  dans  ses  calculs  et  de  s'en  rap- 
procher pour  ne  pas,  en  voulant  s'y  opposer,  avoir  à  subir  plus  tard 
l'irrésistible  pression  d'une  loi  contre  laquelle  ni  lois  ni  volontés  hu- 
maine ne  peuvent  rien  ». 

Mais  voilà, il  y  a  de  braves  gensqui  nient  l'existence  de  lois  naturelles 
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—  surlout  en  iiiulière  ('conoiniquc  —  uii  <iiii,  en  admettant  leiii  iva- 
Jité,  croient  que  les  lois  iialiirelles  soiil  laites,  coiiiine  les  lois hiimaiiie.s, 
j)Our  être  lounit'es  à  leur  jnofit  I  Proteclioiinislcs  et  hiinélallibtes  sont 
de  cette  forée. 

M.  LU. 


M.  A.  IIadley.  Sciengk  a.nd  sentoikni  in  Economic   Policy.  Proceedim.- 

OF  THE  National  Conifiience  of  Ciiaiuties  and  (Ihurection, 1895, Boston. 

Les  associai  ions  cliarilaldes  |»iil)li([U('S  r\  piivûes  des  Kta(s-L'i)is 
tiennent  tous  les  ans  un  coni,Tès,  dont  le  proL'ramme  est  élaboré  avec 
soin  el  dont  le  compte  rendu  esl  instructif.  Le  22*  congrès  a  été  présidé 
f)ar  un  homme  de  valeur,  M.  W.-ï.  I*aine  (de  lioston),  un  ancien  négo- 
cianl,  (jui  consacre  dtîpuis  des  années  sa  fortune  et  S(Uî  intelligence 
à  créer  des  œuvres  véritablement  utiles  dans  le  Mas>acliusetts,  à 
propager  les  associations  de  cii'dil  mutuel,  à  fonder  des  sociétés  de 
prêts  sur  gage.  Le  siège  de  la  it'union  de  [HO")  était  la  ville  de  New- 
Haven  (Connecticut),  qui  est  le  siège  d'une  université  célèbre  par  se> 
professeurs,  MM.  (iraliam  Sumner  et  M.  lladley. 

i*arnn  les  communications  faites  à  ce  congrès,  il  en  e^l  une  qui  non^ 
a  |»;uticulièrenient  frait[)t'.  C'est  celle  de  M.  lladley,  qui  porte  comme 
titre  :  Scit'ncc  cl  si'jilii/n-iif  en  économie  poltli'/tit'.  Ce  sont  quelque> 
pages  seulement.  La  lliè>e  de  M.  Hadley,  c'est  que  raison  et  é:oïsme  n«' 
sont  j)as  plus  nécessairenient  lié(.'s  ({u'entraînemeiit  et  dé>intéressc- 
ment.  Il  y  a  des  uens  ([ui  considèrent  dangereux  d'instruire  les  soldais, 
[tarée  (|ne  Tnsage  (|u"ils  pourront  faire  de  leur>  tafulté-s  sera  d'i'xaniiner 
les  moyens  de  se  ^on.slraire  aux  faliuues  id  aux  dangers  du  servi»*e  mili- 
taire; il  faut  garder  le  soldat  à  lét.it  dinsii  uniciit ,  de  machine.  L'opi- 
nion oppos(''e,  cr>>l  qne  Ton  |ieut  très  bien  appicndre  au  soldat  à 
penser,  sans  compromettre  la  suboi  «lination  de  ^a  personne  à  la  cause 
pour  laqucdle  il  combat.  On  peut  tiès  bien  combiner  la  tliscipline  el 
riiishnclion.  Le  ini-ne'  contlil  d»-  \  ues  se  i-enconlre  presque  parloul 
dan-^  la  vie.  N  a-l-on  jias  regardt-  avec  dé-liancc  au  moyen  Age  Pliomme 
(|ui  ne  se  giisait  p.i^,  <ini  restait  stdtre?  AupMii  tl'liui,  on  est  revenu  de 
ce  prt'jni:»'.  Mai^  nondut»  de  gens  considèrent  avec  >oupçon  l'homme 
qui  calt  ule  dan>  ^es  rapj>orls  avec  les  autres, et  qui  soumet  ses  émotions 
et  ses  a|)p('lits  à  l'empire  de  la  raison.  Des  gens  qui  auraient  horreur 
de  toute  l'aiblesse  en  matièir  de  boisson,  regardent  «omme  une  vertu 
de  se  livrera  uui^  cbaiil»'  aveugle;  à  leurs  yeux,  l'iuunme  qui  résiste  à 
la  tenl.dion  de  donner,    j^arce  qu'il  voit  les  conséquences   indirectes 
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d'un(^  chaiilc  mal  faite,  est  aussi  méprisalile  que  l'homme  qui  laissait 
passer  sans  y  loucher  la  coupe  de  vin. 

M.  Hadley  trouve  que  les  vues  de  ces  moralistes  sont  doublement 
dangereuses  par  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  confondent  émotion  et 
morale.  On  a  dit  que  la  vertu  est  plus  dangereuse  que  le  vice,  parce  que 
les  excès  de   la  vertu  ne  sont  pas  soumis  aux  restrictions  de    la  con- 
science. Le  danger  est  grand,  lorsque  la  législation  d'un  pays  est  sous  la 
domination  d'une  majorité  Impressionnable  qui  croit  que  les  objections 
raisonnées  de  la  minorité  sont  dictées  par  un  égoïsme  immoral.  Voyez 
les  lois  fiscales.  L'expérience  pratique  a  montré  la  nécessité  absolue  de 
taxer  les  choses  plutôt  que  les  personnes,  et  cela  déplaît  aux  gens  qui 
ne  peuvent  voir  les  résultats  indirects. Quoi,  s'écrient-ils,  permettre  aux 
prêteurs  d'échapper  à  l'impôt  et  mettre  le  fardeau  sur  de  pauvres  culti- 
vateurs! Ces  gens  à  l'ame  tendre  ignorent  la  r('pprcussion  de  l'impôt; 
ils  préfèrent  voter  une  loi  obligeant  chacun  à  déclarer  son  revenu  ou 
son  capital  et  à  payer  l'impôt  là-dessus.  La  fortune  des  veuves,  des 
orphelins  et  de  quelques  gens  exceptionnellement  honnêtes  est  déclarée 
et  paye  des  taxes  doubles  ou  triples,  tandis  que  le  reste  échappe.  De 
tous  les  maux  économiques  dont  soufïrent  des  gens  honnêtes,  peu  sont 
plus   lourds   que   ceux   qui  résultent  de    tentatives    peu   intelligentes 
d'assurer  ré(juité  en  matière  d'impôt. 

M.  Hadley  se  sert  ensuite  d'un  exemple  pris  dans  l'histoire  monétaire  ; 
des  gens  qui  sont  pleins  de  sympathie  pour  les  débiteurs  dans  la  crise 
actuelle,  pensent  qu'un  dollar  meilleur  marché  serait  un  avantage;  ils 
voient  qu'un  homme  qui  a  une  dette  à  payer  pourrait  le  faire  plus 
aisément,  s'il  y  avait  davantage  de  dollars  dans  le  pays;  ils  sont  parti- 
sans de  l'inflation  monétaire  dans  l'intérêt  des  classes  débitrices  :  cela 
peut  être  juste  pour  l'homme  qui  a  emprunté  et  qui  a  une  dette  à  payer. 
Mais  quadviendra-t-il  de  l'homme  qui  voudra  emprunter  dans  l'avenir? 
Ce  dont  il  a  besoin, c'est  du  capital  et  non  du  signe  monétaire;  il  faudra 
plus  d'argent  pour  le  môme  objet  que  dans  le  passé,  et  probablement 
le  prêteur  inquiet  demandera  des  intérêts  plus  élevés  pour  se  garantir 
du  risque.  Le  pouvoir,  en  apparence  énorme,  du  gouvernement  cons- 
titue une  tentation  pour  les  majorités  modernes.  Le  bien  à  obtenir  par 
l'exercice  du  pouvoir  est  si  visible,  le  mal  si  indirect  et  si  invisible,  que 
celui  qui  insiste  sur  les  mauvais  côtés  passe  aisément  pour  un  fioid 
égoïste.  Les  gens  parlent  facilement  de  créer  une  industrie  nouvelle, 
alors  qu'ils  détournent  simplement  du  travail  et  du  capital  d'une 
industrie  existante.  Ils  proposent  des  restrictions  croissantes  sur  le 
capital,  dans  ses  rapports  avec  le  travail,  en  ignorant  que  la  concur- 
rence du  capital  a  été  le  facteur  puissant  de  l'élévation  du  salaire.  Le 
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dt'I'iU'Ui   Cfjjiiinc  rouviid    doil.  sOuhaiLor  détre   déliviv   d"ami>    mala- 
droits. 

f>a  science  économique  est  utile  au  philosophe  eu  lui  apprenant  que 
les  résullats  a|t[)ar<Mits  et  de  sini[)les  intentions  ne  sont  pas  1rs  objets 
les  plus  importants,  qu'il  doit  sinquiT-ltr  df  la  répercussion  sous  peine 
de  luiivc  à  la  cDlIcclivité-  .lus-^i  hi«'ii  ijiià  >••■>  pnij>r»*s  protéines. 

Arihlk  Kaffalovicii. 


Exposition  rus^r  ni:   .\i.i\r-.\ovGoiior)    en  1896.  —  La    villk,  i.a    koirk, 
L'i:.\i'o-;rrioN.  (1  v(d.  dr  240  pages.) 

Le  ministère  des  Finances  de  Russie,  afin  df  faciliter  aux  éfranuers 
une  excursion  en  lîussie  et  une  visite  à  rLxposition  national»*  de 
Nijni-.Noviîorod  a  [luhlié  un  ;L,'uide  en  fiançais,  et  comme  le  traducteur 
(Ml  français  est  M.  de  Kamaroff,  la  lecture  du  volume  est  agréaltle,  11 
débute  par  un  aperçu  historique  des  réiîions  du  Volga,  il  donne  ensuite 
l;i  drscrij)ti()ii  de  l.i  vill<',  coiis.uit'  iiiir  (|u;ir.iiil;iiiie  de  pagi'S  à  la  foire 
et  teriniiie  par  une  description  détaillée  de  rKxposilion.  I)an•^  un 
appendice  d'ordre  prati(iue,  d(îs  renseignements  sont  donnés  sur  les 
})arcours  circulaires  à  piix  ré-duils.  sur  les  bateaux  à  vapeur,  les  restau- 
rants, les  hôtels. 

La  description  de  riv\[)osition  de  Moscou  en  1882  a  été'  faite  en 
français  [lai-  M.  {{esobrasolî  dans  un  \(dume  fort  intéressant.  Ceux  qui 
reprendroul  en  main  l'ouvra^'e  du  regretté  économiste  russe,  après  ôtre 
allés  à  ri'^xposition  (U»  Nijni,  seront  frappt's  de  l'essor  indt^iiable  de 
l'industrie  nationale  depuis  nue  quinzaine  «l'annéeN.  Certaines  régions 
dtî  la  Knssie  se  sont  en|ièjenieiit  transformées  et  sont  devenue^  de< 
centres  industi-iels  d'une  grande  activité. 

Le  guide  à  riv\p(»>>ition  de  .Ni|ni  renlei  ine  suflisunment de  slalisti«iues 
]Miur  <l(Miner  les  grandes  liuues  de  la  pioduclidu  russe. 

A.  n. 


TuMTK    KM'KiiiMi'.Nr  \i.   Kc   M  \  (IN  i!  ri<MK,    [vir    11.    DriivM.LK.    2    vol.    in-ls. 
l.ibraiiie  du  maunétisme,  Paris. 

Le  m.'ignéljsnie  n"a  pas  rncoir  (diteini  dan^  le  monde  .b>  la  science 
ses  lettres  de  grande  naluialisalion.  haiis  la  première  moilit-  du  siècle, 
il  ('-tait  lorl  suspect.  Il  avait  de  niau\aises  frequenlalit»ns,  tui  le  jugeait 
avec  l'adage  :  qui  >-e  ressendde  s'assemble,  ri  «»n  le  confiunlail  assex 
vi>budieis  avec  le  charlalani^me  qui  le  parodiait  ou  l'exploitait. 
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On  ne  peut  nier  que  celle  fin  de  siècle  ne  lègue  au  siècle  qui  va 
frapper  à  la  porte,  des  curiosités  très  vives  et  des  espérances  de  clarté 
à  l'égard  de  problèmes  «jui  furent  quelque  temps  négligés  et  même 
méprisés  par  les  doctes. 

A  un  moment  où  le  public  pouvait  croire  que  les  pratiques  des  ma- 
gnétiseurs étaient  déllnilivement  reléguées  dans  les  baraques  de  la 
foire  de  Neuilly  ou  les  arrière-boutiques  de  quelques  barbiers,  on  les 
vit  réapparaître,  presque  clandestinement  d'abord,  puis  avec  quelque 
fracas  dans  des  maisons  graves  et  en  des  milieux  sévères  et  sages,  où 
des  savants  réputés  s'en  montraient  les  observateurs  très  attentifs  et 
très  intéressés. 

Alors,  certes,  purent  se  réjouir  les  adeptes  ou  les  initiés  qui  dévote- 
ment avaient,  dans  une  sorte  de  mystère,  eniretenu  le  feu  sacré  de  ces 
pratiques.  Ils  purent  se  réjouir  de  concert  avec  d'autres  adeptes  et 
d'autres  initiés  qui,  avec  la  préoccupation  d'autres  hypothèses  ou 
d'autres  dogmes,  avaient  l'esprit  et  le  cœur  tendus  du  côté  des  mêmes 
mystères.  Beaucoup  d'indifférents  tressaillirent,  non  qu'ils  eussent  haie 
de  devenir  adeptes  ou  initiés,  mais  ils  furent  saisis  par  l'émotion  en 
voyant  l'immense  champ  qui  semblait  ouvert  aux  investigations  de  la 
pensée  humaine.  Il  leur  sembla  voir  fuir  devant  eux  les  spectres  qui 
ont  désespéré  bien  des  âmes  très  hautes  :  l'inaccessible,  l'inconnais- 
sable. 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées,  les  travaux  se  sont  multipliés. 
Oserai-je  dire  que  nous  sommes  intéressés  plutôt  que  persuadés.  Pour 
projeter  une  grande  lumière  sur  tant  de  faits  obscurs,  il  faudrait  une 
grande  révélation,  une  de  ces  clartés  supérieures  comme  il  en  jaillit 
des  découvertes  d'un  véritable  génie,  d'un  Newton,  d'un  Lavoisier,  d'un 
Pasteur. 

Mais  si  l'éclair  jaillit,  on  pourra  avec  vérité  prophétiser:  u  Novus 
rerum  nascitur  ordo  )). 

Si  c'est  au  xx"  siècle  qu'est  réservé  l'honneur  des  démonstrations 
décisives,  il  méritera  un  grand  nom.  M.  Gladstone  a  appelé  le  xix*^  siè- 
cle le  siècle  des  machines.  A  vrai  dire,  la  machine  est  fille  de  la 
science,  elle  est  sortie  des  cartons  des  mathématiciens,  des  cornues  ou 
des  balances  des  physiciens  et  des  chimistes.  En  telle  sorte  que  ce 
sont  les  formules  des  algébristes,  les  combinaisons  des  laboratoires  qui 
sont  les  vrais  agents  de  transformation.  La  machine  n'est  qu'un  inter- 
médiaire par  où  passe  l'esprit  qui  va  de  la  pure  formule  aux  sources 
profondes  de  l'activité  humaine. 

C'est  pour  cela  que,  voyant  à  l'horizon  surgir  de  nouvelles  sciences 
qui,  peut-être  un  jour,  influeront  sur  nos  dispositions  morales,  dont  les 
conclusions  agiteront  vraisemblablement  nos  consciences,  nous  aime- 
rions à  en  prévoir,  même  confusément,  les  effets. 
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Kvidenimonl,  on  p(.*nl  aiiiioncrr  Ji-s  r(''percussions  prochaines  ou 
l(jiiil.'ini(;.s  sur  1rs  collllil^  di;  la  production,  nni  la  i t'jjartitioii  des 
licliosses,  sur  tout  ce  qui  apporic  aux  hommes  des  joies  et  des  dou- 
leurs.L(i  xx"  siècle  trouvera-t-il  dans  ces  nouvidles  directions  de  la  pen- 
sée les  remèdes  aux  crises  que  hi  jnachinisme  du  xix^  a  fait  naîlie  ? 

Il  n'est  pas  trop  tôt  d'en  venir  aux  deux  volumes  de  M.  Durville, 
ils  n'ont  pas  d'ailleuis  la  prétention  d'arnein'i-  l;i  n'novalion  des 
sociétés. 

Il>  n'en  sont  pas  moins  syniptomaliques.  D'abord  ce  sont  les  résumés 
de  C()nr>  professés  à  l'école  pratique  de  maijné'tisme  r{  de  massage?.  Du 
cabinet  des  magnétiseurs,  le  niagn«'tisnie  est  descendu  dans  les  chaires 
des  écoles  techniques.  Dans  ces  écoles,  comme  l'indique  le  titie,  la 
pratique  accompagne  la  théorie.  I  n*.*  annexe  nous  le  dit  enc(tre  mieux  ; 
à  la  dernière  |>age  du  livre  premier  liguie  en  ed'el  le  fac-similé  d'un 
certificat  d'aplitude  au  diplôme  de  magnt'Iiseur-masseur  jiraticien. 

Les  magmHiseurs  onl  (•::aleineii(  leur  é-glise,  J'enl«'nds  dire*  leur 
librairie. 

Les  deux  livres  de  M.  Duiville  sont  ('■(li(('s  à  la  libraiiie  du  magné- 
tisme, laiiiielle,  (lit  une  annexe,  (Mlih'  le>  uuviaire^  liailant  de  cette 
question,  ei  i('iinit  également,  les  nieillriii>  ouvrages  >nr  riiy|)notisme, 
le  spii'itisme  et  roctultisme.  Kien  (|ue  ce  soit  encor»'  une  digiessitui, 
nous  l'elevons  à    lilie  de  curiosité'  quelques  litres  d<^  livies. 

Le  Catalogne  comitrend  des  ouvrages  sur  la  llii''rapeuli<|ne  du  magné- 
tisme et  de  riiypnoti>ine .  —  Lr  s(Miinainl>nli>nie,  la  double  conscience, 
les  lialln(inalion>,  la  raxinatioji,  les  grands  lunnnirs  caractérisés  par 
leurs  nom->.  les  travaux  de  Cliarcnt,  jhaid,  etc.,  le  UKMveilleux,  les 
mystères  du  sommeil,  laulomatisme  |)sy(hol<»gi(jue.  le  sommeil  pro- 
vo(iU('!  et  ses  ('tais  analnjunes,  le  fluide,  les  livres  de>  >j>irite-.,  h»  ciel  et 
l'enfer,  le  livre  des  esjuils,  la  gemse,  l'évangile  selou  les  spiriles,  les 
esprits  professeuis,  le  f.ikiii>me,  les  liallnciiiatjoiis  te|e|>alhiques,  le 
l)on(llii>ine,  le>  iny>lèir>  de  la  iiiam,  riii>loiif  de  la  magie,  la  |>syiho- 
thérapie,  re\té'riori>alioii  de  la  fnree  nerven>e,  de  la  ^en>iltilili''.  de  la 
molilit»',  la  graphologie  >impliti(''e,  la  clef  de  la  lhé'o>ophie,  les  noces 
(le.*^atan,Ie  s.itanisme  et  la  ma^ie,  l.i  chirnmancie  nn'ilicinale,  l'hyglo- 
zoisme,  ralchiiuie,  ri>ol('i  ismc,  !<•  srci«»t  de>  |»yramides,  la  st'ience  d«'S 
astres  et  de  l'àme,  le  lan»!,  I  en\  «M'itenienl,  la  science  occulle,  les  aris 
divinatoires,  la  .science  des   mages,  la  phn'iiitlM-jje,  Tastrologit',  la  car- 

liMiiailcJe,    le.s  se|»t  princqu-s  de   riioiiiiue,  etc.,  etc. 

Voilà  hien  (\vs  alVaires,  et  le  magin-lisme  a  un  voisinag»»  {|ui  nest  pas 
banal,  (les  voisins  ne  s'entendent  (^aitle^u••^  pa-^  entre  eux. 

Dans  |(>  livre  de  M.  Dnrville,  il  n'y  a  nulle  tracr  dnccnlli-^nn». 

M.  hnrvdie  est  un  niaunéliseur  pur,  il  a   \<"ulu   faire    une  u'uvre    de 
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vulgarisation,  un  petit  traité  do  physique  que  la  pratique  doit  complé- 
ter. En  lisant  son  livre,  on  ne  deviendra  pas  magnétiseur.  Il  ne  nous 
fait  pas  connaître  les  détails  de  la  pratique  :  on  se  trouve  en  face  d'un 
livre  doctrinal.  On  y  trouve  des  faits,  des  expériences  exposés  claire- 
ment, on  y  trouve  aussi  des  explications  dont  quelques-unes  paraissent 
sujettes  à  caution.  M.  Durville  voit  le  magnétisme  un  peu  dans  tout. 
Cependant,  il  a  un  système  ;  il  regarde  comme  démontré  que  le  corps 
humain  est  en  quelque  sorte  un  double  aimant,  (ju'il  est  doué  d'une 
polarité  particulière,  comme  bien  des  choses,  comme  la  terre,  par 
exemple. 

11  a  joint  à  son  texte  quelques  photographies  faites  d'après  des  des- 
sins et  non  d'après  nature,  qui  nous  montrent  le  fluide  sortant  de 
mains  humaines.  Il  a  afiirmé  que  des  sensitifs  l'ont  vu.  Ils  nous  en  dit 
les  couleurs,  bleu  pour  le  négatif  et  jaune  orangé  pour  le  posilif.  11  dit 
bien  également  que,  par  un  procédé  particulier,  un  savant  russe  a  réel- 
lement photographié  ces  fluides.  Depuis  qu'on  a  entendu  parler  de  la 
photographie  des  rayons  X,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  trop  douter, 
mais  nous  pouvons  attendre  la  confirmation.  Ce  que  peuvent  dire  de 
leurs  impressions  les  sensilifs  nous  laisse  défiant.  Mais  lui,  M.  Durville, 
ne  doute  pas.  Pour  nous,  il  y  a  trop  de  choses  (|ue  nous  ne  pouvons 
vérifier  par  nous-mêmes  ;  nous  hésitons  à  croire  des  sujets  qui  sont 
souvent  des  malades,  ou  au  moins  des  maladifs. 

Notons  dans  ce  petit  livre  une  recette  à  l'usage  des  ménages. Le  corps 
de  l'homme  ayant  ses  pôles  magnétiques,  il  s'ensuit  que  pour  être  à 
Taise  surtout  pendant  le  sommeil,  il  convient  d'être  bien  orienté  dans 
son  lit,  par  rapport  aux  pôles  magnétiques  de  la  terre.  Pour  les  droi- 
tiers, il  faut  que  la  tête  soit  au  nord,  les  pieds  au  midi  ;  pour  les  gau- 
chers, il  eu  va  différemment,  je  crois.  Nous  osons  nous  demander,  à  ce 
propos,  si  la  zizanie  qui  trouble  certains  ménages  ne  proviendrait  pas 
d'une  mauvaise  orientation  du  lit. 

Après  une  nuit  passée  dans  des  conditions  magnétiques  défavorables, 
on  se  lève  grincheux  et  la  discorde  éclate.  Si  cette  vérité  se  confirme, 
les  maires  feront  sagement  delà  faire  connaître  aux  jeunes  époux, 
comme  annexe  à  la  lecture  du  code.  Les  juges  de  conciliation,  avant  de 
séparer  les  gens,  devront  s'informer  de  la  disposition  du  mobilier,  et, 
en  cas  de  mauvaise  disposition,  devront  exiger  avant  tout  un  essai 
loyal  entre  les  époux  avec  bonne  orientation  du  lit.  Si  les  époux  sont 
droitiers,  ils  devront  suivre  l'indication  donnée  plus  haut.  Si  l'un  est 
droitier  et  l'autre  gaucher, il  n'y  aura  pas  d'autre  solution  que  celle-ci  : 
l'un  couchera  à  la  tête,  l'autre  au  pied,  tous  les  deux  en  sens  con- 
traire. 
Nous  ne  voulons  pas,  à  la   suite  de  M.  Durville,  faire  un   exposé  de 
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physique  magnétique.  Puisso-t-on  poursuivre  ces  études  toujours  avec 
une  méthode  scientifique. 

Souhaitons  que  les  magnétiseurs  guéiissent  nos  maux  en  nous  mas- 
sant airréablenitint  ou,  comme  dès  1000,  le  chevalier  Oii^hy  le  firt'coni- 
sait  pour  la  L'uérison  des  plaies,  par  la  puudre  de  symp.ithie. 

LÉON  Roquet. 


Précis  d'histoire  du  commerce,    [tar  Henri  Cons.    (2   vol.  in-8°,   Herger- 

Lf'vrauil,  1890). 

Je  ne  goûte  pas  beaucoup  l'histoire  écrite  en  piirases  générales, 
vagues,  indécis(;s,  et  sans  le  relief,  piii-^  ou  muins  accentué  selon  liiii- 
portance  lelalivc  de  chacune,  ipii  est  nécessaire  au\  ditîérenles  parties 
d'un  sujet.  ]]l  c'est  la  manière  de  AI.  Cons.  Ainsi  comprise,  que  peut 
enseigner  l'histoire  ?  llien.  Elle  n'est  d'aucune  utilité  et,  par-dessus  le 
marché,  devient  ennuyeuse.  Que  cett(î  façon  soit  adoptée  par  les  philo- 
soj)hes  qui  veuK'iit.  i;i|>|te|ci'  sonmiaiieineiil  les  faits  [)our  en  tirer  des 
déductions  et  des  consé'ijuences.  Je  le  comprends.  Mais  ils  font  de  la  philo- 
sophie plutôt  (jue  de  l'histoire,  tandis  que  M.  Cons  fait  un  exposé  de 
faits  et  est  si  loin  d'être  i)hiloso|»lH'  qu'il  ne  veut  même  pas  entrer  —  il  le 
déclare  —  dans  la  discussion  des  théories  et  des  systèmes.  11  a,  ma  foi, 
tenu  parole.  Userait  diflicile,  a|)rès  la  lecture  de  ses  deux  longs  volumes, 
de  savoir  s'il  a  des  coin  ici  ions  ('conomiques  ou  s'il  n'en  a  pa.>.  11  a  fait 
là,  certainement,  un  l(»m'  de  foice  (lour  ne  se  comprouullrr  auprès 
d'aucun  [laili. 

Le  livre  |U()Uve,  clic/  j'autcur,  des  recherches  t''tenilue>,  je  ne  pui> 
(lire  approfondies.  Il  a  nii>  un  |»eu  à  coutrihulion  tous  les  documents 
relatifs  à  son  >uiel  ;  il  a  voulu  nt  rien  omettre  ;  il  a  fait  l'analyse  de 
beaucoup  Irop  dr  c|in>.>,  ce  qui  lend  l'ouviage  toulTu  à  l'excès,  et  par 
suite  iliflicile  à  lire.  |)c  |tlu^,  l'absence  volontaire  ou  in\oloulaiie  tl'opi- 
niou  l'a  enqtrcln''  d»-  l'aire  un  clmix,  tic  soile  (jue  le  te.xte  présente 
souvent  dans  le  nn-nie  paiagi'.q)he  les  idées  les  plus  disparates  et  tjue 
resjirit  du  lectriir  ne  sait  plus  où  se  rattacher.  Lu  un  mol,  c'est  une 
Conqiilalion. 

Voulez-vous  un  c\em|ilc  di"  la  manière  de  M.  Cons  ?  Après  avoir 
constaté,  en  cilanl  di  s  chiIVres,  qu<'  l<'  lecul  de  m>s  affaires  en  I8UV  sur 
18ÎM  es!  iuibiiiable,   il  aji'Ulr  : 

"  Pour  qiH'lle  pari  les  nouveaux  larils  y  entnnt-il>  .'  La  question  est 
diflicile  à  it'soudre,  et  s»  Ion  les  «hill'res  que  l'on  invoquera,  la  réponse 
sera  différente.  Il  y  a  donc  lieu  de  mentionner  rapidement  les  raisons 
autres  que  nos  dioil^   .|c   douane  qui  ont  pu  agir  sur  nos  échanges. 
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((  En  premier  lieu,  la  recoiistilution  de  notre  vignoble,  en  diminuant 
nos  aeiiats,  en  Espagne  principalement,  a,  par  contre,  la  situation  fût- 
elle  restée  la  même  législativement  qu'en  1891,  amené  forcément  une 
resliiclion  des  achats  de  ce  pays  et  de  ceux  où  nous  étions  acheteurs. 
Elle  a  invers<îment  augmenté  notre  puissance  d'achat  des  sommes  que 
nous  n'envoyons  plus  à  Tétranger  et  de  celles  que  procuie  la  vente  de 
nos  récoltes.  Les  droits  sur  les  céréales  ont,  au  seul  point  de  vue  du 
commerce  extérieur,  diminué  nos  acliats  et  nos  reventes  dans  une 
proportion  à  peu  près  identique,  privant  notre  commerce  du  bénéfice 
de  la  seconde  opération,  mais  permettant  à  nos  cultivateurs  de  vendre 
leurs  produits  dans  des  conditions  moins  désastreuses....  » 

Certaines  de  ces  assertions  balancées  seraient  fort  sujettes  à  contesta- 
tion.   Mais  nous  n'avons  voulu  signaler  que  la  forme. 

M.  Cous  indique,  dans  son  avant  propos,  comme  règle  des  relations 
économiques,  l'opportunité.  On  ne  peut  être  plus  sage  ni  plus  prudent. 
Mais  qu'est-ce  que  l'opportunité  ?  C'est  la  protection  pour  M.  Méline  et 
ses  partisans,  tandis  que  nous  croyons,  nous,  que  la  liberté  est  tou- 
jours opportune. 

Certes,  la  bonne  foi  dont  proteste  M.  Cons  n'est  pas  mise  enjeu,  même 
l)our  nous  qui  jugeons  un  peu  sévèrement  son  travail.  Mais  je  n'ai  pu 
m'empècher  d'exprimer  ma  déception.  Le  sujet  était  si  intéressant  ! 
Ma  curiosité  avait  été  si  vivement  excitée  par  le  titre  !  Que  voulez-vous  ? 
je  suis  ainsi  fait  que  j'aime,  dans  un  livre,  à  voir  l'idée  personnelle  de 
l'auteur,  sa  pensée  propre,  la  conviction  qui  l'a  guidé.  Il  est  vrai  que 
celui-ci  fait  partie  d'une  collection  ofticielle,  ou  quasi  officielle,  ce  qui 
explique  bien  des  choses. 

Maurice  Zaolet. 


Dk  la  protection  des  capitaux  empruntés  en  France  par  les  Etats  étran- 
cEHs  ou  les  Sociétés,  par  Maurice  Lewandov^sri,  docteur  en  droit. 
(1  vol.  in-8°,  (juillaumin  et  Cie.  189().) 

L'auteur  de  ce  livre  a  évidemment  appris  l'économie  politique  dans 
les  écoles  de  droit,  c'est-à-tlire  qu'il  est  plus  légiste  qu'économiste,  et 
qu'il  voit  trop  facilement  la  solution  des  choses  dans  les  prescriptions 
légales.  Nous  trouvons,  nous,  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  lois  pour  ce 
qu'elles  valent  et  ce  à  quoi  elles  servent. 

M.  Lewandowski  analyse  les  différentes  mesures  proposées  pour  la 
garantie,  par  le  gouvernement,  des  intérêts  de  ceux  qui  placent  leur 
argent  à  l'étranger.  Le  système  ([ui  aurait  ses  préférences  serait  une 
association,  sur  le  modèle  de  la  Corporation  of  Foreign  Bondholders, 
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ay.int  "  h  >.'i  li'lf  des  liomiii»:s  aussi  bien  connus  par  leur  compétence 
financière  que  parleur  haute  situation  »,  et(jui  «  se  fût  assuiée  en  Kian«e 
l'appui  (lu  uouvei  nem(;nt  et  le  concours  des  |trincipales  banques 
d'émission.  »  Les  avantages  et  les  garanties  fuocuiés  par  cette  associa- 
tion «  seiaient  plus  grands  encore,  dil-il, si,  comme  nous  l'espérons, un 
changement  dans  la  législation  des  sociétés  ou,  suhsidiairemeni,  une 
coniprédiension  plus  large,  par  la  Jurisprudence,  de  Tarlich' J832,  per- 
metlail  de  procéder,  lois  des  émissions,  à  des  group«'ments  légaux, 
sous  fornu'  de  Société  civile  d'oI>lii:alaires  ». 

Je  ne  suis  point  adversaire,  il  s'en  faut,  de  la  liberté  d'association, 
mais  en  dehors  de  toute  inlcrvenlifui  gouvernementale  (pii  n'a  pas  à 
s'interposer  pour  la  garantie  d'inléiéls  i)ailiculi(MS.  C'i'>\  à  chacun  île 
faire  son  choix  pour  ses  placements  d'argent  et  d'y  apporter  la  pru- 
dence néMcssairc.  Si  les  convrulicns  internationales  acIui'ih'UK'nt 
existantes  ne  suriiscnl  i)as,  >i  lescaux-s  |i(irlées  par  les  Fian«;«'iis  devant 
le>  Il  iiuinaux  étrangers  ne  reçoivent  pas  une  solution  satisfaisante  — 
ce  .1  quoi  jtoui  voilaient  facilement  dc>  agent.s  consulaires  moins  apa- 
llii({ues  (jue  les  nôtres,  —  la  France  déclareia-l-elhî  la  guerre  à  tous 
les  l']tats  à  (|ui  iiin  de  ses  nationaux  aura  pn'-té-  de  l'ariient?  ('e  sei-ail 
au  moins  une  source  de  complications  où  nous  épui>erions  des  forces 
(pii  peuvent  avoii-  un  meilleur  emploi. 

(Juant  au  concours  des  ban([ues  d'émission,  —  ou  plutôt  (|ui  font  des 
émissions  de  titres,  car  la  pensée  de  l'auteur  ne  serait  pas  coniprt'hen- 
sihle  autrement,  —  quant  à  ce  concours  réclamé  par  M.  Lewandowski, 
il  y  a  p(!ut-ètre  là  un  peu  de  naïveté'.  Leur  rôle  et  leur  intérêt  est  de 
placer  dt^s  tilics,  non  d"en  garantir  la  boulé.  In  des  jdus  gros  linan- 
ciers  de  noire  t'-poque  ('lait  cun>-ultt'-,  tlil-on,  l'autre  joui'.  |>ar  un  ami, 
sur  une  valeur  que  le  premier  lançait,  suivant  l'expression  consacr»-e, 
dans  le  jtublic.  <;  Luis-je 'employer  là  une  pailie  de  mes  capitaux? 
dirait  l'ami.  L'alTaiii?  esl-(dle  bonne?  - —  >-  Si  elb*  t'-fait  houne,  reiuil 
le  liaïKjuier, Je  l'eusse   conservée  |miui    moi. 

Mou>  sommes,  on  Krauce,  \i  aiment  iiicorriuiiiles.  Non»  ne  savons  pas 
faire  nos  affaires.  Noirs  nous  laissons  prendre  à  lou-  le>  prospectus 
d'éuïission,  à  tous  les  emprunts  d'Iitals  encombrés  ou  «le  Socié-li's  in- 
leilo|ies.  Mais  ce  sont  les  hanques  (l'éinission  qui  utuis  tendent  lappàt  î 
Notez  eucoT-e  (|ue  uous  y  allons  un  |ieu  connue  le  joueur  \a  au  Jeu, 
dans  l'espoir  de  gagner  (|uelque  chose.  I-;t  quand  l'argt'nt  est  com- 
promis, sur  cet  espèce  de  la|iis  vert  lu'i  la  banque  «l'tMnission  est  le 
«'rou|tier.  vile  ou  l'ecourl  au  i^ouvei  u'-menl  comme  au  iiunmissaire  de 
police.  l>om(|uoi  pas  tout  de  suite  la  proletlion  linancière,  cotDm«'  »'st, 
dans  son  genre,  la  |irotection  commerciale  «le  >L  Médiui»? 

Soyons  moins  naïfs.  Cela  vaudra  mi«'U\  «|ue  toutes   Ie>  piescriplions 
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k'iïalos  qui,  d'ailleurs,  dans  lo  cas  présent,  resteraient  impuissantes, 
mais  contribueraient,  encore  à  nos  dépens,  au  bonheur  des  huissiers, 
des  avoués,  des  avocats,  de  tout,  en  un  mot,  ce  ({ui  vit  de  chicane  et  de 
procès. 

Maurice  Zablet. 


Heures  de  travail  et  salmres.  Etude  sur  V amélioration  directe  de  la 
condition  des  ouvriers  industriels,  par  Maurice  Ansiaux,  avocat. 
(i  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  et  Bruxelles,  Vve  Ferd.  Larcier, 
1890.) 

J'ai  été  intéressé,  presque  au  début  de  ma  lecture  de  ce  livre,  non 
par  la  forme  et  le  style,  mais  par  une  idée  de  Fauteur  que  je  partage 
et  que  j'ai  eu  Foccasion  d'exprimer  déjà.  Parlant  des  économistes  —  il 
vaudrait  mieux  dire  de  certains  économistes  —  et  de  la  production  de 
la  richesse  qui  a  constitué  leur  idéal  unique,  il  émet  cette  appréciation 
qu'  «  ils  ne  se  préoccupaient  guère  des  hommes  assujettis  au  labeur 
productif  et  ne  se  souciaient  pas  non  plus  bien  sérieusement  du  sort 
des  produits  élaborés  en  grandes  masses  sous  les  auspices  de  leurs 
théories,  de  la  distribution  plus  ou  moins  équitable  de  ces  produits,  de 
leur  influence,  enfin,  sur  le  bien-être  et  le  développement  moral  des 
sociétés.  »  Je  crois,  avec  M.  Maurice  Ansiaux,  que  l'économie  politique 
doit  s'occuper  de  la  distribution  des  richesses  aussi  bien  qae  de  leur 
production,  et  les  résultats  que  nous  cherchons  à  obtenir  sont  Famé- 
lioration  matérielle,  intellectuelle  et  morale,  non  seulement  de  l'huma- 
nité en  général,  mais  d'abord,  et  pour  atteindre  ce  but,  des  individus 
eux-mêmes  qui  composent  l'humanité. 

Est-ce  là,  cependant,  une  raison  pour  tomber  dans  le  socialisme 
d'État  ?  Et  croit-on  que  l'intervention  des  gouvernements  réglera  tout, 
pour  le  mieux,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  le  capital  et  le 
travail?  Ici,  je  me  sépare  complètement  de  M.  Maurice  Ansiaux.  Plu- 
sieurs fois  déjà,  je  l'ai  dit,  et  dans  cette  Revue  même,  tout  ce  qui  a 
passé  par  les  école?  de  droit  —  et  M.  Maurice  Ansiaux  est  avocat  — 
ne  voit  de  solution  à  toutes  choses  que  dans  les  réglementations  légales. 
Eh  bien  !  nous  (jui  ne  sommes  pas  avocat,  qui  n'avons  pas  sucé  dès 
notre  jeunesse  le  poison  des  sophismes  que  distillent  le  Droit  romain 
et  le  Droit  français,  qui  nous  en  tenons  tout  bonnement  au  Droit  sans 
épithète,  à  ce  qui  devrait  être  au  lieu  de  ce  qui  est,  nous  trouvons  qu'il 
y  a  beaucoup  trop  de  lois,  surtout  pour  ce  qu'elles  valent,  qu'il  est  inu- 
tile, dangereux  même,  —  excepté  pour  ceux  qui  vivent  de  procès  et  de 
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chicane,  —  (l».'ii  augmenler  le  nombre.  Pessim.e  swU  plurinue  leyes. 
Nous  préférons  la  liberté, 

Oh  !  VI.  Maurice  Ansi.iux  est  éclectique  à  ce  point  de  vue.  «  Là,  <lit-il, 
où  la  \'\\>t'ilr.  pour  chacun  est  le  plus  grand  bien  de  tous,  il  faut  intro- 
niser et  faire  iesi)ecter  la  liberté.  \A  où  la  soumission  de  tous  à  une 
lèirle  uniforme  est  le  plus  grand  bien,  il  faut  édicler  celte  règle  et 
veiller  à  ce  qu'elle  soit  scrupuleusement  observée.  » 

Jamais  despotisme  n'a  rien  imaginé  de  mieux  pour  sa  justification. 
Car,  ren)ar([uc7.-le,  avec  celte  maxime,  la  liberté-  pour  chacun  ne  sera 
jamais  le  plus  grand  bien  de  tous.  Et  M.  Ansiaux  est  ici  le  défenseur 
du  despotisme  de  la  loi,  le  plus  cruel  et  le  plus  néfaste  de  tous  les 
(lespolismes. 

Q'importe  la  liberté?  dil-il.  —  Nous  résumons  en  quelques  mots  sa 
pensée.  —  En  fait,  sommes-nous  libi-es?  VA  pouvons-nous  briser  h's 
chaînes  soit  ]ihysi(iues  soit  morales  (jui  nous  entravent  ?  Ce  n'ot  donc 
l>as  la  libcrlt-  (pi  il  faut  demander,  mais  ce  qui  est  ulib*.  Hé!  nous  la 
demandons,  la  liberté,  parce  que  précisément  elle  est  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire,  et  que;,  si  elle  n'existe  pas,  nous  croyons  qu'elle 
peut  exister.  La  maladie  n'empêche  pas  de  denumder  la  santé. 

Je  ne  puis  (|u"in(li(|U(r  la  doctrine  préconisée  et  suis  obligé  de  passer 
sur  les  détails.  Heures  de  travail  !  nous  les  désirons  aussi  réduites  que 
possible,  surtout  si  les  ouvriers  doivent  passer  leurs  loisirs  ailleurs  et 
mieux  (ju'jui  cabaret.  Salaiics  !  nous  lesdemandons  assez  élevéspourqu'il 
n'y  ait  pas  un  s(.'ul  malheureux  dans  ce  monde.  Je  suis,  par  nature, 
comme  P.  L.  C.ouiiei-,  t(Uijours  du  <'oté  du  plus  faible.  Il  va  une  é(|ua- 
liou  à  résoudre  entre  la  production  nécessaire,  d'une  part,  et  le  travail 
deuiandt-,  d'autre  part.  Il  y  en  a  une  aussi  entre  les  i>rolits  de  la  ju'o- 
duction  et  les  salaires.  La  lueilleuic  solution  sera  donnée  parle  contrat 
loyalemenl  consenti  cl  loyalement  exi'cuté.  La  loi  n'intervient  que 
trop  «lans  ces  choses,  et  «luelle  loi?  11  y  a  ilu  droit  romain  là-d«Hlans. 
Le  Code  civil  en  est  bourré,  il  faut  de  la  iiienveillance  pour  les  faibles 
et  de  la  justici»  pour  tous.  Mais,  hélas  1  la  loi,  —  NL  Ansiaux  !<•  >ail  bien, 
puist|u'il  est  avocat,  —  on  lui  lait  dire  ce  que  Ion  veut,  et  est-il  bien 
c(  rliiin  (|ue  la  balanc(*  ne  pencheia  pas  le  plus  souvent  du  ié|e  du  plus 
l'nil,  (lu  |)liis  liche,  (lu  plus  puissant  ? 

Nous  regriMtons  (jue  le  livre  <le  M.  Ansiaux  ne  soit  pas, dans  sa  forme, 
mieux  pn'setité',  car  il  y  a  de  ITi udition  et  de  la  scienco.  Apr^s  en 
avoir  cnticpie  l'i  aiiclieuieut  la  doclriue  iondainentale,  nous  nou>^  plai- 
sons àdiit't|ue  lieaut  oiip  d"i«b''es  nniileni  de  retenir  lattention.  Pour- 
<|Uoi  (jonc,  piiiM|u  il  seul,  comme  tous  les  auteurs,  faire  lire  ce  qui! 
écrit,  parle-t-il  aiif^lais,  allemand  et  niT-me  grec,  et  iu)us  laissc-t-il  «*roire 
«pie  la  lanuue  française  seule  lui  soil  «Irangère  ?  Nous  ne  (ounaissons 
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pas  M.  Aiisiaux  ;  mais  c'est  sans  doiile  ici  le  cas  de  dire  que  Thomme 
vaut  mieux  que  le  livre,  trop  liàLivemeiit  et  trop  précipitamment  écrit 
])eul-etre. 

Maurice  Zablet. 


l/ÉvoLLTiON  SOCIALE,  par  Henjamen  KiDD.  Iii-8°  Paris,  Guillaumin 

etCie,  1896. 

Nous  avons  beau  faire  les  esprits  forts,  comme  on  disait  autrefois, 
professer  le  matérialisme  de  bouche,  nous  piquer  de  ne  pas  croire  à 
l'au-delà,  c'est  plus  fort  que  nous,  l'avenir  nous  préoccupe,  nous  tour- 
mente. Et  cet  avenir  ne  se  borne  pas  à  demain,  à  la  tin  de  notre  géné- 
ration, il  s'étend  aux  générations  futures.  Chacun  cherche  à  lire  dans 
cet  avenir  ;  les  plus  modérés  d'entre  nous  vivent  déjà  dans  le  vingtième 
siècle  et  vaticinent  sur  ce  que  sera  alors  l'évolution  sociale. 

M.  Kidd  paie  son  tribut  à  cette  tendance,  et  son  livre  est  tout  ce  qu  il 
y  a  déplus  humain,  c'est-à-dire  d'ondoyant  et  divers,  pour  ne  pas  dire 
de  contradictoire.  Nous  semblons  arrivés,  dit-il,  à  une  époque  où  tous 
les  hommes  ont  le  sentiment  instinctif  qu'une  période  déterminée  de 
l'Evolution  de  la  Civilisation  occidentale  est  close,  et  qu'une  ère  nouvelle 
va  s'ouvrir.  Et  cette  époque  a  ceci  de  curieux,  c'est  que  les  hommes 
qui  nous  parlent  au  nom  de  la  science  et  de  l'autorité  ne  nous  fournis- 
sent aucun  indice  sur  la  direction  que  suivra  le  progrès  futur.  La 
science  moderne  nous  montre  d'abord  l'homme  vivant  comme  une 
brute  ;  ses  besoins  sont  ceux  de  la  bête  ;  c'est  une  brute  plus  faible  que 
bien  des  animaux  avec  lesquels  il  lutte  pour  trouver  sa  proie. 

Un  être  ainsi  organisé  ne  paraît  guère  apte  au  progrès.  Effectivement 
«  laissé  à  lui-même,  cet  être  de  liaule  naissance,  dont  nous  lenons  les 
progrès  comme  accordés,  ne  montre  pas  la  plus  petite  tendance  innée 
à  faire  un  progrès  quelconque.  Quelque  élrange  que  cela  paraisse,  il 
est  cependant  vrai  que  si  chacun  de  nous  avait  la  possibilité  de  suivre 
ses  propres  inclinalions,  la  moyenne  d'une  généralion  ne  tendrait  nul- 
lement à  êlre  supérieure  à  la  moyenne  de  la  généralion  précédente, 
mais  tendrait  plutôt  au  contraire  ». 

Epero  si  muove.  Et  pourtant  l'homme  progresse.  D'où  vient?  De  ce 
que  l'homme  est  une  brûle  raisonnable?  Uien  n'est  plus  faux.  Le  pro- 
grès, d'après  M.  Kidd,  ne  s'opère  pas  volontairement  et  consciem- 
menl,  comme  l'ont  soutenu  les  philosophies  du  siècle  dernier  ;  il  est 
à  la  fois  inévitable  et  involontaire  ;  et  nous  pouvons  ajouter  qu'il  se  fait 
en  dépit  du  bon  sens  et  delà  raison.  En  effet,  a  la  condition  première 
d'existence   pour  un  être  en  voie  de  jn^ogrès,    c'est  la  lutte    et  l'efîort 
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viol<;iil  pour  se  maiiileiiir  dans  crtte  voie  »  ;  el  c«?  qu'il  y  a  il«j  plu>  Toi  l 
c'esl  que  chaque  nouveau  jiroLfrùs,  bien  loin  de  mctlie  fin  à  la  luttr,  ne 
fail  que  la  rentlie*  plus  aiLnu*,  toujours  d'après  M.  Kidd.  Ksl-il  lieii  de 
plus  ;il)surd«'?  Le  |>roi;rès  n»'  Iroiive  doue  pas  sa  saFictioii  d.iiis  la  lai- 
son  :  <<  i)e  ([iiclque  Caroii  (|u"nii  s'y  pieiine,  la  cuMchisioii  est  inévitable  : 
la  majoiilé  d'un  peu|)l(',  ce  (ju'(tii  appelle  les  basses  classes,  «lans  nos 
civilisalioDS  avancées,  doivent  vivre  et  travailler  dans  des  conditions 
qui  n'ont  pas  de  sanction  rali(»nnelle...  Les  classes  inférieures  de  noUe 
population  n'ont  pas,  dans  Ifui'  raison,  une  sanction  leur  ordonnant  de 
maintenir  les  conditions  aciuelles...  Les  condilioiis  de  la  vie  dan>  les 
sociétés  civilis('es  de  noire  »'|)0(jiii'  n'oiil,  jutur  la  majorité  des  popula- 
tions, pas  de  sanction  dans  la  i.iison.  »  M.  Kidd  répète  cette  assertion 
plus  de  cent  fois  sous  des  formes  dilTé-reiites. 

Où  Irouverons-nous  donc  la  sanction  du  |»i(>i:rès  ?  Dans  les  croyances 
religieuses.  Les  intérêts  de  Tiiidividu  —  ou  du  moins  de  la  grande 
majorité  des  individus  —  el  ceux  du  cur|)s  social  ne  sont  ni  identiques 
ni  loncili.ihles,  assure  .M.  Kidd,  et  ce  sont  les  croyances  supero-ratii'ii- 
nelles  (|ui,  seules,  établissent  cette  coiu-iliation. 

«  Le  r(Me  des  croyances  religieuses  dans  l'évolution  humaine,  e'esf 
de  fournir  une  sanction  super-ralioniifllc  ii  la  comluite  de  l'homme  eu 
face  des  conditions  iiécessaiics  au  pi'ogrès,  conditions  poui-  lesquelles 
il  ne  peut  y  avoir  dt;  sajicliou  rat'ionyielle.  » 

Ces  principes  établis  —  ou  plutôt  supjiosés,  car  il  ne  faut  pas  êtie 
difficib*  pour  les  accepter,  —  quelle  sera  l'évolution  sociale  de  l'ère 
nouvelle?  A  cet  égard,  M.  Kidd  admet  presque  toutes  les  asseitions  des 
socialistes,  «juilte  à  S(;  contredire*  (|uand  il  ne  peut  pas  fain*  autrement  : 
La  classe  capil;di>le  a  ht'rilt'  (\r<>  droits  el  des  j)ouvoirs  des  classes  pri- 
vilégiées d'autrefois  ;  le  capil.di^iiie  ^■a|»prop^ie  le  surplus  de  la  valeur 
du  II  av.iil  {\r>  ouvriers,  ceux-ci  ne  J)ouv;imI  conserver  comme  salaires. 
(pie  ce  (|ui  reju  ('sente  la  sulisi>lance  moyenne  de  chacun  l't  de  ses  en- 
r.inU,  louten  continuant  (le  fournir  i-e  supplément  «le  travail.  «  Il  y  a 
donc  antagonisme  inévitable  enlic  |r«,  deux  class»'S.  » 

(loniiueiit  cet  anlai;()ni>me  \\\r\  itable  |ieut-il  se  concilier  avec  les  faits 
avoues  un  |)en  |dn>  loin  |>ar  l'anlenr  et  très  lé-ids  :  t|ue  les  pauvI•^"^ 
s'enrichisM'iil ,  que  lo  grandes  lurlunes  s'é-miettent,  aloi>  surtout  qu  d 
n'y  a   jamais  eu  moins  de  cioyaiu'es  i  tdigieuses  (|ue  de  no<  jt>urs  ? 

Ouoi  ijuil  en  soit,  la  transformation  sociale  (jui  remplira  l'histoire 
du  XX"  siècle  «  sera  profoiub'ment  dilTi'renle  comme  laiactère  rt  comme 
rt'•^ullal  de  celle  i|n'à  pit'dile  Marx  ».  Sous  rmlluence  des  croyances 
reliuieusr->,  la  leu'i^lation  sociale  tendra  à  ('lever  la  |)osition  d«^s  classes 
inb  rieures  aux  dépt'us  désolasses  jdus  riches.  C'est  la  condition  sine 
<pi(i  flou  de  huit  proLTiès.  Nous   aiiion>    (buic,  par  le   mctyen   île  la  loi. 
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Timpôt  progressif,  rinstiucliôii  iiiU'gralo,  ralrjiiralion  Ju  laissez  faire, 
l'iiifférence  progressive  de  TÉlat  en  faveur  des  classes  faibles  et  aux 
dépens  de  la  richesse,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  l'augmen- 
tation des  salaires,  toujours  u  aux  dépens  de  la  richesse  »  et  par  le 
moyen  de  Tinfaillible  législalion,  s'inspirant  des  croyances  religieuses. 
La  discussion  de  cette  Evohdion  sociale  serait  très  longue  et  d'ailleurs 
inutile;  elle  ne  détournerait  personne  de  vouloir  goûler  du  fruit  delà 
législation  sociale.  Laissons  donc  la  parole  à  l'expérience,  une  bonne 
fois. 

ROUXEL. 


L'ÉCOLE  PHYSIOCRATIQUE  ET  ].'aVÈNRMENT    DE   LA    CONCEPTION   ORGANIQUE  DE  LA 
SOCIÉTÉ    ÉCONOMIQUE.    La      CIRCULATION     DU     SANG    ET    LA    CIRCULATION    DES 

RICHESSES,  par  Hector  Denis.  Br.  iii-8<^,  Bruxelles,  Institut  des  sciences 
sociales,  1896. 

Les  mercantilistes  ne  possédaient  qu'une  notion,  sinon  absolument 
fausse,  du  moins  incomplète, de  la  nature  et  de  la  fonction  de  la  mon- 
naie :  ils  considéraient  la  richesse  d'une  nation  commo.  2jropor'tionne lie 
à  la  masse  de  la  monnaie,  et  la  quantité  de  monnaie  comme  comman- 
dant toutes  les  richesses  consommables.  Les  physiocrates  ont  rectifié 
cette  idée.  Ils  ont  subordonné  la  monnaie  à  l'ensemble  des  autres 
richesses;  dans  l'argent,  ils  n'ont  plus  vu  qu'un  organe  ayant  pour 
fonction  de  faire  circuler  les  richesses  consommables. 

Le  tableau  économique  n'est  pas  autre  chose  que  la  démonstration 
de  cette  thèse  et  Tassimilation  de  la  circulation  des  richesses  dans  le 
corps  social  à  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  animal.  M.  Denis 
nous  montre  que  ce  tableau  économique  décrit  non  seulement  la 
grande,  mais  encore  la  petite  circulation,  de  sorte  que  l'analogie  est 
complète  entre  la  circulation  animale  et  la  circulation  sociale.  Cette 
théorie  de  la  circulation  des  richesses  est  d'une  importance  capitale, 
et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  Denis  écrit  : 

((  La  découverte  de  la  circulation  de  la  richesse  dans  les  sociétés 
économiques  occupe,  dans  l'histoire  de  la  science,  la  même  place  que 
celle  de  la  circulation  du  sang  dans  l'histoire  de  la  biologie.  La  décou- 
verte de  Harvey  a  mis  en  pleine  lumière  ce  retour  constant  du  liquide 
sanguin  qui  assure  l'existence  de  toules  les  parties  de  l'organisme  indi- 
viduel. De  même  la  circulation  de  la  richesse,  qui  forme  le  sang  et  la 
lym[)he  des  sociétés,  assure  la  conservation  et  le  développement  de 
Vorgaîiisme  colleclif.  » 

Quesnay  a  donc  été  un  précurseur  de  nos  sociologues  modernes,  qui 
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ne  s'inspirent  même  pas  assez,  à  mon  avis,  do  sos  idées;  mais  prenons 
patience,  la  sociologie  est  Jeune.  A  l.i  brocliure  de  M.  Denis  sont  an- 
nexés deux  tableaux  représentant  la  circulation  de  la  richesse  dans  le 
corps  social  avec  el  sans  intervention  de  la  monnaie. 

RODXEL. 


La  legce  oel  valore  secondo  la  uottuina  della  utilita  limita,  di 
DoMiMco  BKRAHDr.  Bf.  Iu-S",  IJoloiina,  tip.  Alfonso  daragnani  e  figli, 
189o. 

Une  des  conditions  du  proiirès  scientifique,  dit  M.  Herardi,  est  la 
formation  de  catégories  quand  elles  sont  utiles.  Mais  distinguer  et  sous- 
distinguer  quand  la  distinction  et  la  sous-distinction  ne  servent  pas  au 
travail  ultérieui  de  la  science  est  une  œuvre  stérile,  dont  le  résultat 
final  est  de  faire  perdre  du  temps  niix  lecteui'S  initiés  à  la  discussion 
scientiliquc,  de  confondre  les  idées  des  commençants  et  de  les  éloigner 
de  la  science. 

La  question  de   la  valeur  a  surtout  subi  de  ces  distinctions  ••!  sous- 
distinctions  qui  n'ont  rien  éclairci,  pour  ne  pas  dire  plus  :  valeur  objec- 
tive, valeur  subjective,  valeur  positive  subdivisée  en  absolue  et  rtdative, 
v.ileur  jiroductive,   valeur    de   Jouissance,    valeur   de    consommation, 
valeur  iiub-pendante,  valeur  dépendante,  valeur  donative,   vab'ur  de 
paiement  et  auties   catégories  imaginées  par  les  écrivains  tudesques. 
M.  lîerardi  s'élève  contre  ces  subtilités  et  notamment  contre  la  doctrine 
de  l'école  autrichienne  d(^   l'ulilit»?  limite.  Il  n'est   pas  vrai,  dit  il.  que 
l'utilité  générale  d'un  produit  diminue  avec  l'augmentation  des  doses 
Ju><|u'à  se  it'diiiie  à  /t'ro;  la  docirine  confond  l'ulilitt'  avec   la  sati^fac- 
lion   (lu  besoin;  l'école  auliàcliienrie  coiifoiid  au-^^i   le  coùt-niinimuni 
avec   I  iililité-limité.  La  loide  l'utilitt'-limite  ne  pourrait  être  vraie  qu'à 
la  condition  de  supposer  (jut»  ruiililéesl  ('iiale  au  coût,  ce  qui  n'est  pas. 
«  La  doctrine  de  l'ulilité-limite,  lonclut  M.  IJerardi,  n'est  que  celle  de 
l'olfi-e  et  de  la  demande,  avec  celte  différence  :  que   la   |>reniière,  pour 
paraître  nouvelle,  emploie    un    t(Mn|is    \\\[i<  long    |)our  ai  river    au    bul 
qu'allejnl    diiecleiiienl   la  seruiide.  »  (h\  l'ctnVe  et   la   demande  est  biou 
un  •'•b'-nieiil  iin|toilanl  dans  la  (b'Ierniination  «le  la  valeur,  mais  il  uv<\ 
pas  le  seul.  I.'é'cole  auliicliienne  na  donr  pas  fouib'  une  nouvelle  doc- 
trine. 

N<»u^  ni>  (•onlesirroii>  pas  celte  conclusion  de  M.  lliMardi;  mai^  nous 
devons  lelever  une  de  ses  assertions  ,|ui  nous  paraît  erronée.  L'air  en 
pleine  campagne,  dit  noire  anleni-,  l'eau  -ni"  la  ri\e  d'un  llenv(>.  \o  liois 
dans  une  i'ori'l  ne  s.-  |iaienl  pas,  non  |>as  parce  qu'ils  «'xislenl  en  (|uan- 
tili'  beaui(Uip  plu-^  mande  (|u'il  n'en  est  besoin,  mais  parc»»  tjue  l'iiacun 
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est  libre  dVii  prendre  aulaiit  qu'il  veut,  ces  biens  n'étant  pas  appro- 
priés. Si  ces  choses  se  paient  dans  des  conditions  difîérentes,  dans  les 
villes  ou  les  déserts,  p;ir  exemple,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  sont  en 
quantité  limitée  relativement  au  besoin,  mais  parce  qu'elles  sont 
appropriées,  elles  apparliennejità  (quelqu'un  qui  n'est  pas  disposé  à  les 
(•éd(M'  liialuil ornent. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  appropriés  que  l'air,  l'eau,  le  bois  se 
paient,  c'est  parce  qu'"ils  coûtent;  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
appropriés  (ju'ils  ne  se  paient  pas,  c'est  parce  qu'il  n'en  coûte  rien 
pour  se  les  [uocurer.  Ils  ne  coûtent  pas  parce  qu'ils  sont  appropriés, 
mais,  au  conlraire,  ils  sont  appropriés  par  ce  qu'ils  coûtent.  M.  Berardi 
prend  l'effet  pour  la  cause.  Bastiat  et  d'autres  économistes  ontpourtant 
bien  établi  cette  distinction,  qui  est  essentielle,  car,  sans  elle,  la  pro- 
priété manquerait  de  base  et  serait  arbitraire. 

ROUXEL. 


ReLACIOXE?  GOMERCIALES  ENTRIî  LA  PÉXINSULE  V  LAS  ANTILLAS,por  Do  .\  PaBLO 

DE  Alzola  y  Mlxondo.  ln-8°  Madrid,  Minuesa  de  los  rios,  1895. 

Les  Antilliens  se  plaignent  des  Espai^nols  et  les  Espagnols  ne  sont 
pas  contents  des  Antilliens.  Les  premiers  assurent  que  les  lois  de  rela- 
tions de  1882  n'ont  fait  qu'organiser  le  monopole  de  la  métropole  au 
grand  détriment  de  la  colonie.  Les  seconds  n'admettent  pas  qu'ils 
aient  fait  tanlde  sacrifices  en  argent  et  en  hommes,  en  marine  et  en 
armée,  pour  introduire  le  christianisme  et  la  civilisation  dans  les  pays 
ultramarins  et  que  le  profit  en  revienne  aux  autres  nations. 

La  méthode  de  colonisation  de  l'Espagne,  dit  l'auteur,  est  toute  dif- 
férente de  celle  des  autres  nations,  notamment  de  l'Angleterre;  le  ré- 
gime de  ses  colonies  doit  donc  être  diiïérent.  Tandis  que  les  monar- 
ques des  nations  européennes  les  plus  importantes  cèdent  leurs  droits 
et  facultés  moyennant  des  sommes  déterminées,  à  des  compagnies  qui 
organisent  les  colonies  comme  elles  l'entendent,  les  rois  de  Casiille 
n'ont  jamais  consenti  à  abdiquer  leur  autorité  suprême  pour  enrichir 
des  négociants,  ils  n'ont  jamais  accordé  de  concessions  en  faveur  de 
sociétés  privilégiées.  L'idée  culminante  de  la  monarchie  espagnole  con- 
siste, dit  M.  Pablo  de  Alzola  y  Minondo,  à  étendre  le  territoire  natio- 
nal en  formant  des  possessions  ultramarines  autant  de  parties  inté- 
grantes de  la  monarchie,  à  accroître  le  nombre  des  vassaux  dotés 
d'institutions  semblables. 

L'idéal  espagnol  ne  diffère  pas  beaucoup  de  l'idéal  français.  Les  co- 
lons sont-ils  mieux  administrés  parles  légions  de  fonctionnaires  désin- 
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téressés  à  les  bien  administrer  que  par  les  compagnies  de  négociants 
qui  y  ont  intérêt  ? 

M.  de  Al/.ola  convient  que  si  les  lois  de  relations  avaient  donné  de 
mauvais  résultats,  il  faudrait  les  modifier  ;  mais  il  affirme  t[ue  leurs 
effets  ont  été  bons  f»our  la  Péninsule, brillantspour  Portu-Uico  et  satis- 
faisants pour  Cuba  jus(jir;L  raiiin''*'  1802  incluse. Si  elles  ont  cessé  d'être 
bienfaisantes,  la  caus*;  en  est  ailleurs  et  cette  cause  est  If  manque  de 
protection,  i.a  liberté  du  commerce,  dit  Tauteur,  n'(3st  [)as  un  dogme 
scientifique  :  elle  est  bonne  pour  les  nations  naissante.?  et  exclusive- 
mentagricoles  et  pour  les  vieilles  qui  sont  parvenues  à  un  grand  déve- 
loppement industriel  ;  mais  la  protection  est  nécessaire  pour  les  na- 
tions qui  se  trouveni  dans  une  siliialioii  mixte. 

Cela  païaît  revenir  à  dire  (|iie  les  enfants  el  les  vieillards  n'ont  j)as 
besoin  de  protection,  mais  seulement  les  adultes. 

Il  s'agit  donc  d'organiser  une  protection  mutuelle,  plus  parfaite 
qu'elle  ne  l'est,  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  et  contre  les  nations 
libre-échangistes  qui  voudraient  croquer  les  marrons  espagnols.  C'est 
ce  que  propose  M.  de  AIzola  y  Minondo.  Le  projet  de  l'auteur  est 
formulé  en  trois  articles  et  il  résout  d'une  façon  satisfaisante,  dit-il, 
toutes  les  phases  de  la  question.  Avec  cette  solution  tombent  toutes  les 
les  difficultés  et  se  résolvent  tous  les  problèmes;  tandis  ({u'avec  les 
propositions  formulées  par  les  Antilliens,  le  Trésor  cubain  reste  sur  le 
point  de  faiie  banqueroute,  au  détriment  des  Antilles  aussi  bien  que 
de  l'Espagne.  Il  est  permis  de  douter  ({u'unc  solution  fomb'-t^  sur  les 
principes  protecteuis  soi!  adoptée  par  les  Cubains,  et  si  nous  avions 
un  conseil  à  leur  ilonner,  cv.  ne  serait  pas  celui-là. 

Hdixfi.. 
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La  situation  politique  et  financière,  conférence  faite  i\  Sancerre 

|i.ii  M.  (iK(jii(iKs  Picot,  bf.  in  •  I  ('»,  Saoï'i'ire.  lyjxtgr.  Mirlicl  Pii:eb'l,  ISOIi. 
La  lutte  contre  le  socialisme  révolutionnaire,  par  b-  mkmk.  br. 
in-ICi,  l*aiis,  .\rmand  Colin  ri  Cie,  IHUii.  —  Si  les  bonnes  finances  font 
la  bonne  politique,  il  faut  convenir  ({ue  la  situation  politique  ne  dtdt 
pas  être  brillante,  cai"  la  situation  financière  ne  l'est  guère.  Pour  nous 
en  (JniiiKM-  uin-  iib'e,  .M.  Pi(-ol  nous  expose  (jutdles  sont  les  charges 
que  le^  eui|>riiiils  e|  les  impôts  font  peser  sur  iliaqu»'  habitant  îles 
|)rin(ipau\  pays. 

I  es    Klals-linis    doivent   \  milliards,  ce   qui    f.iit   peseï  tr.'  irancs  sur 

r.   \x\  II.  —  jru,'  i:t   ISl^O.  10 


140  JOUR?<AL    DES    ÉCONOMISTES 

chaque  tête  ;  les  Russes  18  milliards,  ce  qui  produit  153  francs.  Avec 
iO  milliards,  un  Autrichien  porte  411  francs  ;  avec  11  milliards,  un 
Italien  en  porte  400  ;  avec  2  milliards  1/2,  un  Belge  doit  350  francs. 
La  Prusse  a  la  dette  la  i»lus  faible  :  8  milliards  produisant  265  francs 
par  habitant.  l/Angleterre,  la  plus  forte  après  nous,  17  milliards,  soit 
424  francs  par  tète.  Le  Français,  lui,  supporte  une  charge  de  925  francs, 
et  il  n'eu  est  pas  moins  lier. 

ce  Vivant  au  milieu  de  la  société  européenne,  en  concurrence  com- 
mercialp.  industrielle,  politique  avec  les  nations  voisines,  il  faut  rap- 
procher ce  que,  dans  chaque  pays,  un  habitant  paie  en  moyenne 
d'impôts.  Un  Anglais  paie  78  fr.  50;  un  Autrichien,  69,60;  un 
Prussien,  36,92  ;  un  Italien,  58,50  ;  un  Russe,  28  francs  ;  un  Belge, 
35  francs  ;  un  Français,  90,67.  » 

Aussi  les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont-ils  dans  la  période  des  vaches 
grasses  :  les   pensions   n'atteignaient  pas  iOO  millions  en  1872  ;  elles 

dépassent  200   millions   aujourd'hui.  200  millions  pour continuer 

de  ne  rien  faire  !  On  a  vu,  pour  la  même  place,  un  fonctionnaire  en 
activité  et  3  retraités,  soit  4  personnes  vivant  sur  le    fonds   commun. 

Quelle  est  la  cause  de  tout  ce  gaspillage  ?  Le  socialisme  !  <(  Socialistes 
et  anarchistes,  s'écrie  M.  Picot,  sont  le  phylloxéra  et  le  mildew  de  la 
France.  »  «  Comment  l'aurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  né?  »  peut 
répondre  l'agneau  socialiste.  Le  socialisme  est  l'effet  et  non  la  cause 
de  notre  situation  politique  et  financière. 

Mais  M.  Picot  a  l'humeur  batailleuse.  Il  n'y  a  pas  une  minute  à 
perdre,  dit-il,  pour  combattre  socialistes  et  anarchistes.  «  Il  n'est  que 
temps  de  constituer  un  parti  résolu  à  défendre  la  propriété  et  la  liberté 
contre  l'assaut  des  socialistes.  » 

Hélas  !  Si  on  voulait  seulement  défendre  la  propriété  et  la  liberté 
contre  le  gouvernement,  il  est  plus  que  probable  que  le  socialisme  se 
trouverait  vaincu,  détruit  du  même  coup.  S'il  n'y  avait  pas  tout  à 
gagner  à  la  possession  du  pouvoir,  il  n'y  aurait  pas  tant  de  presse  à 
s'en  emparer.  Il  nous  semble  donc  que,  malgré  toutes  leurs  bonnes 
intentions,  les  lutteurs  contre  le  socialisme  font  fausse  route  ;  c'est 
pourquoi  nous  restons  sourds  à  leur  appel. 


Le  socialisme  participationniste,  par  Ernest  Brelay,  br.  in-16. 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1895.  —  M.  Brelay  n'est  pas  seulement  un 
théoricien,  comme  le  sont  tant  de  participationnistes,  mais  il  a  mis  ce 
système  en  pratique  pendant  vingt  ans  dans  sa  propre  maison  de  com- 
merce ;  cette  expérience  lui  a  permis  d'en  constater  «  non  seulement 
l'inutilité,  mais  encore  les  graves  inconvénients,  pour  ne  pas  dire  les 
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périls  et  la  duperie  ».  Maintenant  il  cherche  à  désillusionner  ses 
anciens  confrères  en  participophilie,  en  montrant  que  les  faits  invoqués 
en  faveur  de  ce  régime  ne  sont  pas  probants,  que  beaucoup  d'établis- 
sements qui  se  disent  ou  que  l'on  dit  parlicipationnistes  ne  le  sont 
nullement,  exemple  :  le  Bon  Marché,  le  Louvre.  Quant  aux  institutions 
comme  Vlwprimerie  nationale,  la  Conuklie-Francaise ,  qui  pratiquent 
la  participation  aux  dépens  du  Trésor,  lout  le  monde  pourra  en  fairr- 
autant  (]U<'md  TEtat  sera  en  possession  de  la  jtiene  i)hilosophale. 
M.  Brelay  évente  aussi  la  mine  des  entrepreneurs  philanthropes  d'in- 
dustrie ou[de  commerce  qui  veulent  faire  acquérir  leurs  fonds  par  leurs 
ouvriers  et  employés,  obligatoirement,  mais  non  gratuitement,  et  qui  se 
retireraient  ensuite  les  poches  pleines  et  les  mains  par  dessus,  pour 
vivre  de  leurs  rentes,  pendant  que  les  ouvriers  propriétaires  d'actions 
de  25  ou  50  francs  se  trouveraient  rivés  à  l'établissement  dans  le  cas  où 
il  ne  tomberait  pas  en  ruine. 


Los  etranjeros  y  su  condicion  juridica,  i>or  I'edro-Luis  Gonzalez. 
bi.  in-8°.  Sanliago  de  Chile  impr.  Méjia,  1895.  —  M.  Gonzalez  traite  dr 
la  condition  Juridique  des  étrangers  depuis  les  sociétés  primitives  jus- 
qu'à celles  de  nos  jours,  en  passant   par  la  Grèce,  Rome,  la  Gaule,  le 
moyen  dge,  etc.;  on  y  trouve  plusieurs  documents  intéressants.  Quant 
aux  conclusions,  M.  Gonzalez  s'occu])e  juIik  ipaiement  de  la  condition 
juridique  des  étrangers  dans  l'Amérique  du  Sud  et  propose  trois  solu- 
tions :  la  première  consiste  à  ne  pas  conférer  aux   étrangers  plus  de 
droits  (|ue  ceux  qui    leur  ont  été  exjiressément  reconnus  parles  \o\>\ 
par  la  seconde,   on   confère  aux   étrangers   les  mêmes  droits  qu'aux 
nationaux,  à  moins  que  des  lois  exjjresses  les  leur  retirent.    La  troi- 
sième distingue  les  droits  naturels  et  les  droits  civils,  et  établit  (iiie  les 
étrangers  doivent  jouir  des  droits  naturels  au  môme  titre  que  les  natio- 
naux,  et     des    droits    civils    seuh  luml    autant    que  les   lois    les  bur 
accordent  expressément. 

HoUXRL. 
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CHROiNIQUE 


SoMMAiHE  :  Un  débat  sur  la  jourucc  de  huit  heures.  —  Le  discours  de  M.  Ay- 
nard.  —  Une  citation  de  M.  Jules  Guesde.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions directes.  —  Le  banquet  de  l'Union  coloniale  française.  —  Une 
énormité  coloniale.  —  L'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  sur  la 
suppression  des  bureaux  de  placement.  —  Les  victoires  et  conquêtes  du 
socialisme  en  Belgique.  —  L'affermage  des  impôts  en  Espagne.  —  Les 
massacres  d'Arménie  et  le  laissez-faire  des  gouvernements.  —  Le  banquet 
du  Cobden-Club  à  Toccasion  du  cinquantenaire  du  rappel  des  lois-cé- 
réales. —  Souvenir  du  banquet  offert  en  1846  par  la  So  ciété  d'économie 
politique  à  Richard  Cobden.  —  Le  futur  congrès  international  des  travail- 
leurs. 

La  Chambre  a  discuté  un  projet  de  loi  destiné  à  renforcer  la 
réglementation  du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels. 

Sur  cette  discussion,  qui  a  fini  d'ailleurs  par  un  ajournement^ 
sest  grefTé  comme  une  branche  parasite  un  débat  sur  la  journée 
de  huit  heures,  dans  lequel  des  socialistes  chrétiens,  des  protec- 
tionnistes et  des  collectivistes, MM.  de  Mun, l'abbé  Lemire,  Descha- 
nel,  Jules  Guesde  et  Vaillant,  pour  ne  citer  que  les  plus  notables^ 
se  sont  accordés  pour  sonner  le  glas  de  la  «  vieille  économie  poli- 
tique ».  Nous  nous  souvenons  à  ce  propos  d'une  discussion  que  nous 
avions,ilyaquelque  cinquante  ans,  avec  la  Démocratie  pacifique  Qi 
dans  laquelle  cet  organe  du  fouriérisme  nous  prédisait  la  fin  pro- 
chaine de  la  science  surannée  desTurgot,  des  Adam  Smith  et  des 
J.-B.  Say.  Il  n'est  plus  guère  question  du  fouriérisme,  la  Démo- 
cratie pacifique  a  vécu  e  t  le  /o  urnal  des  Economistes  continue  à  se  bien 
porter.  Sera-t-il  encore  question  dans  cinquante  ans  du  socialisme 
clirétien,  du  collectivisme  et  même  du  mélinisme  ?  En  atten- 
dant, il  nous  parait  bien  naturel  que  les  socialistes  de  tout  acabit 
se  joignent  aux  protectionnistes  pour  attaquer  une  science  qui 
fait  justice  de  leurs  utopies  et  de  leurs  sophismes.  Ils  sont  dans 
leur  rôle  et  nous  ajouterons  même  que  ce  rôle  MM.  de  Mun,  Des- 
eJianel  et  Jules  Guesde  le  jouent  à  merveille.  Seulement,  ils  ne  se 
bornent  pas  à  déclarer  que  «  Tancienne  économie  politique  » 
est  décidément  vieux  jeu,  ils  l'accusent  de  méfaits  qu'elle  n'a 
point  commis.  M.  Deschanel,  par  exemple,  affirme  que  l'école  du 
laissez-faire  et  du  laissez-passer,  a  été  tournée  au  début,  comme 
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la  H(''volnlion  française  elle-même  qui  en  est  sortie  à  tant  d'é^^•l^<ls. 
contre  l'idée  même  d'associati^m  )>..\ous  ne  nous  doutions  pas  que 
la  Révolution  française  fut  sortie  de  l'économie  politique  et  nous 
avons  même  cru,  jusqu'à  présent,  qu'elle  aurait  été  évitée  si  les 
réformes  de  Turgot  n'avaient  point  été  emportées  par  la  réactinii 
protectionniste  des  institutions  et  des  abus  de  l'ancien  régime. 
Nous  pourrions  rappeler  encore  que  c'est  aux  économistes  «le 
l'ancienne  école  que  sont  dues  la  réforme  des  lois  sur  les  sociétés 
par  actions  et  la  suppression  des  lois  sur  les  coalitions;  enliii 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  réclamer  la  lil)erté  de  l'association 
comme  un  complément  nécessaire  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'échange.  Bref,  l'ancienne  école  économique,  l'école  du  laissez- 
faire  et  du  laissez-passer,  a  pour  objectif  la  liberté  dans  touI«'s 
les  manifestations  de  l'activité  humaine,  et  n'en  déplaise  aux  so- 
cialistes et  aux  protectionnistes  combinés,  cet  objectif-là  vaut  bien 
celui  des  «  nouvelles  écoles  ». 


M.  Aynard  s'est  chargé  de  répondre  aux  orateurs  socialistes  et 
protectionnistes, et  il  a  conclu  son  excellent  discours  par  cette  ilé- 
daration  libérale  à  laquelle  nous  applaudissons  des  deux  mains  : 

«  Quanta  nous,  nous  ne  pourrons  jamais  nous  résigner  à  trou- 
ver des  remèdes  aux  maux  éternels  de  la  société  dans  les  règle- 
ments et  dans  la  contrainte.  Dans  le  vain  espoir  de  mieux  com- 
battre le  socialisme,  vous  voulez  vous  rapprocher  de  lui  par  ces 
lois  de  socialisnu;  que  le  pessimiste  jillemaud  Hartmann  appelait 
de  leur  vrai  nom  «un  système  pénitentiaire»;  de  ce  socialisme 
que,  à  le  bien  regarder  dans  ses  visées  pratiques,  je  n'appellerai 
(ju'une  multiplication  de  fonctionnaires  juiisés  dans  de  nouvelles 
couches. 

«  Nous  ne  Nouions  pas,  nous  ne  consentirons  jamaisà  substituer 
le  règlement  au  devoir.  Nous  ne  croyons  pas  à  la  iova'  curativeet 
morale  du  hien  h'-^al  el  imposé  :  uou.-^  ne  croyons  pas  à  un  capo- 
ralisme industi-iel.  Nous  croyons  que  \o  |)rogrès  s'opère  i\i'  lui- 
même  (>l  j'ajouterai  malgré  vou^.    » 

* 

Voici  un  passage  du  disc(uir>  de  M.  .Iule>  (îucsde  (jui  nous  con- 
cei'iH'  persounellcmeul  : 

bui'squ'il  s'auiL  de  iiailer  en  [»a>^aul  iTune  >ruvre  aussi  niauistralf 
(juc  le  Capital  de  Marx,  je  ne  saurai>  avoir  la  jtrélenlion  de  faire  péiié- 
tit  1    ma  ('(^iivitlieu  el  i<'ll.'  du  iimUile  .savaul  «lau^  les  cerveaux  de  htii.s 
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mes  collègues,  alors  que  je  me  souviens  très  bien  que,  dans  un  article 
du  Journal  des  Drbats,  M.  de  Molinari  écrivait  lui-mùme  —  et  il  croyait 
écrire  à  son  avantage  —  ({u'il  avait  essayé  de  lire  le  Capital  et  qu'il 
n'en  avait  rapport(''  qu'un  énorme  mal  de  tête.  Cet  aveu,  permettez- 
moi  de  le  dire,  peut  donner  la  mesure  du  cerveau  de  M.  de  Molinari, 
mais  ne  touche  en  aucune  façon  l'œuvre  de  Marx,  que  d'autres,  heu- 
reusement ont  comprise. 

Nous  n'avons  écrit  nulle  part  la  phrase  que  cite  M.Jules  Guesde 
et  qui  lui  a  donné  la  mesure  de  notre  cerveau.  En  revanche,  cette 

citation  ne  nous  donne-t-elle  pas  la  mesure  de  sa  bonne  foi  ? 

* 

Suivant  nos  prévisions  (voir|notre  dernière  chronique),  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  contributions  directes  a  été  ajourné,  autrement 

dit  enterré.  R.  T.  P. 

* 

Le  18  juin  a  eu  lieu,  à  l'hùtel  Continental,  le  troisième  banquet 
annuel  de  V Union  coloniale  française.  Le   président   de  l'Union, 
M.  Mercet,  a  prononcé  un  discours  dont  nous  nous  plaisons   à 
reproduire  ce  passage  : 

L'union  coloniale  française  est  précisément  une  fille  de  cette  initiative 
privée  que  d'autres  déclaraient  ne  pas  exister  en  France  et,  par  cer- 
tains côtés  de  son  organisation  et  de  son  action,  elle  pourrait  rivaliser 
avec  ce  que  l'initiative  privée  a  pu  faire  de  mieux  à  l'étranger.  N'est-ce 
pas  quelque  chose  de  singulier,  en  effet,  et  de  satisfaisant  qu'une  As- 
sociation imposante  par  le  nombre,  puissante  par  les  revenus  et  dont  le 
trait  caractéristique  est  celui-ci  :  demander  chaque  année  de  grosses 
sommes  à  des  personnes  qui  ne  tirent  de  leurs  sacrifices  aucun  profit 
actuel  et  consacrer  les  souscriptions  ainsi  obtenues  à  renseigner,  à  as- 
sister la  foule  des  petits  et  des  humbles  que  la  vie  aux  colonies  solli- 
cite et  tente  ? 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  d'imprévu  et  de  méritoire  ? 

* 

Voici  une  «  énormité  coloniale  »  que  rapporte  le  Journal  des 
Débats  et  qui  montre  avec  quelle  économie  l'administration  pro- 
cède quand  elle  se  substitue  à  l'industrie  privée  : 

Il  y  a  déjà  longtemps,  nous  avons  signalé  une  singulière  pratique  de 
notre  administration  coloniale  et  nous  en  citions  un  exemple  avec 
chiffres  à  l'appui  :  une  commission  composée  de  trois  délégués  du 
ministère  des  colonies,  s'était  rendue  par  voie  ferrée  dans  une  usine 
de  l'est  à  l'effet  de  procéder  à  la  recette  d'un  petit   lot    de  tuyaux  en 
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fonte  destinés  à  uni;  conduite  d'eau  en  Nuuvelir'-i^alL'donit-,  La  lonr- 
niture  n'atteignait  pas  300  francs;  les  trois  membres  de  la  commission 
de  recette  restèrent  absents  deux  Jours  entiers  pour  accomplir  l».'ur 
mission  ;  dépenses  de  chemin  de  fer  et  frais  de  vacation  dépassèrent  de 
beaucoup  le  prix  du  tuyautaf,'e  qu'ils  allaient  recevoir! 

Il  paraît  que  radminii?tration  coloniale  n'a  rien  modifi»'  à  ce  ^enre 
d'eriements  :  en  ces  derniers  temps,  trois  de  ses  délécués  se  seraient 
rendus  à  Rive-de  Gier  pour  examiner  une  enr^lume  destinée  à  la  Réu- 
nion et  qui  vaut  200  francs.  On  cite  d'autres  exemples  :  un  petit  voyage 
à  Saint-Jean-df'-Maurienne  pour  recevoir  un  lot  d'ardoises  ;  un  autre  à 
Liège  pour  examiner  des  tôles  ondulées  de  modèle  courant,  etc.  Tous 
ces  déplacements  sont  très  onéreux,  mais,  comme  ils  sont  payés  par  le 
chapitre  des  frais  de  route,  ils  n'augmentent  pas  le  prix  officiel  des  mar- 
chandises. Si  un  commerçant  s'inspirait  de  ces  procédés,  il  ne  sérail 
pas  long  à  faire  faillite,  mais  l'administration  n'a  rien  à  craindre  de 
pareil  ;  elle  sait  que  notre  bourse  lui  est  ouverte  et  (jue  le  pays  est  assez 
riche  pour  combler  les  trous  qu'elle  fait  ta  nos  budgets.  Bien  entendu, 
nous  ne  faisons  [)as  grief  à  M.  André  Lebon  des  énormités  que  nous 
signalons  ;  nous  avons  même  la  certitude  qu'il  y  mettra  bon  ordre  <'l 
({u'il  trouvera  un  moyen  moins  coûteux  que  celui  qu'on  applique  pour 
faire  les  vérifications  dont  il  sngit  Nous  avons  des  nuées  de  fonction- 
naires sur  toute  la  surface  du  territoire  et  devrail-il  demander  de  rétri- 
buer le  concours  d'agents  appartenant  à  d'autres  départements  minis- 
tériels pour  («ifectuer  la  plupart  des  recettes  de  fournituies  coloniales 
que  nos  finances  y  trouveraient  leur  compte.  Ce  serait  rertainenienl 
moins  onéreux  que  ces  déplacements  à  travers  la  France  pour  recevoir 
des  objets  d'usage  courant  et  qui  coûtent  tiois  ou  quatre  fois  moins 
que  les  frais  de  déplacement  des  personnes  chargées  de  les  recevoir. 


Consultée  sur  la  (lucslions  de  la  suppression  des  bureaux  do 
plaeeinent,  la  coiniuission  législative^  de  la  Chambre  de  roni- 
nicrce  (le  P;iris  a  a(l(>|)lé  les  coiiclusidiis  siiivaiilfs  irtiii  ra|>|^<>rt 
(le  M.  (i.M'uier,  en  laveur  du  inaiiil  icii  du  i-cgiine  au(]uel  celle 
industrie  est  aetuellem^Mil  soumise.  Voici  le  lexlc  de  ces  con 
chisions  : 

V(tlr('  coniniis>i()ii  f.slinic  que  de>  bureaux  de  plarenient  auxquels, 
(i.uis  la  seule  ville  de  Viu'i>  2.22^.000  personnes  viennent  s'adre.^^ser 
dans  une  seule  .innée,  (|ui  en  phueni  près  de  SOO.OOO  el  qui  procurent 
un  salaire  de  près  dt;  (V.'O  nnllinns  île  iVuncs  aux  travailleurs,  sont  de> 
établiss(>ments  ('mineminenl  utdes. 
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Ils  sont  régis  par  le  décret  du  2'ô  mars  1852,  rordonnance  du 
5  octobre  1852,  modifiée  parcelle  du  16  juin  1857. 

La  circulaire  du  8  octobre  1852  démontre  qu'ils  sont  l'objet  d'une 
réglementation  sévère  et  minutieuse,  élablie  surtout  dans  l'intérêt  des 
classes  laborieuses. 

Ils  sont  ainsi  enfermés  dans  un  cercle  de  dispositions  étroites,  ayant 
pour  sanction  une    pénalité    sévère. 

Ils  ont  à  l'existence  un  droit  incontestable.  Que  les  syndicats  corpo- 
ratifs, que  les  municipalités,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  leur 
fassent  une  loyale  concurrence  :  soit.  Mais  pourquoi  vouloir  les  sup- 
primer arbitrairement  ?  S'il  y  a  des  abus,  qu'on  les  réprime,  l'admi- 
nistration est  suffisamment  armée  ;  mais  on  ne  doit  pas  chercher  à 
anéantir  une  corporation,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette  industrie  n'a 
rien  de  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  la 
liberté  individuelle. 

S'il  y  a  eu,  parmi  les  placeurs,  quelques  membres  coupables  et 
indignes,  ils  ne  peuvent  engager  la  responsabilité  de  leur  collectivité, 
l'autorité  est  là  pour  constater  et  pour  sévir,  et,  si  le  décret  de  1852 
n'est  pas  suffisant,  il  est  toujours  facile  de  le  reviser. 

Votre  commission  pense  qu'il  faut  laisser  vivre  côte  à  côtelés  bureaux 
autorisés  payants  et  les  bureaux  corporatifs  ou  municipaux  gratuits. 
De  la  concurrence  naîtra  une  émulation  féconde  qui  sera  heureuse  pour 
tout  le  monde. 

Ouvriers  et  patrons  s'adresseront,  suivant  leur  goût  et  leur  intérêt,  à 
l'un  ou  à  l'autre  bureau. 

Grâce  à  ce  régime  de  liberté,  on  ne  risquera  pas  de  détruire  les  ini- 
tiatives personnelles  et  de  faire  disparaître  des  institutions  philanthro- 
piques qui,  tout  en  exigeant  de  leurs  clients  une  rémunération,  ne 
font  pas  moins  œuvre  de  bienfaisance. 

Le  système  de  la  liberté  n'exclut  pas  le  contrôle  de  l'administration. 
Ce  contrôle,  nous  le  demandons  aussi  efficace  que  possible,  de  façon 
que  toutes  les  irrégularités,  toutes  les  indélicatesses  soient  sévèrement 
punies. 

Mais  nous  demandons  également  que,  sous  prétexte  de  réforme,  on 
ne  lasse  pas  un  pas  en  arrière  et  qu'on  ne  vienne  pas  à  la  fois  mettre 
une  entrave  au  travail  et  augmenter  pour  l'ouvrier  les  chances  de 
chômage. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose  la  résolution  sui- 
vante : 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

Convaincue  que  la  suppression  de  l'industrie  des  bureaux  de  place- 
ment autorisés  serait  une  atteinte  grave  au  principe  de  la  liberté  com- 


CHRONIQUE  153 

morciale,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  ITuiciis  1791;  quelle  grève- 
rail  le  budget  de  TÉlat  et  les  municipalités  de  charges  nouvelles  qui 
jusqu'à  présent  leur  avaient  été  épargnées; 

Est  d'avis; 

Qu'il  convient  :  1°  d"ap[)uyer  les  protestations  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  bureaux  de  placement  contre  la  proposition  de  loi  »léposée 
par  M.  G.  Berry,  au  nom  de  la  commission  supérieure  du  travail,  sous 
le  n"  G20,  (;t  tendant  à  la  suppression  des  bureaux  de  placement; 

2"  De  demander  aux  [)ouvoirs  publics,  tout  en  approuvant  les  faci- 
lités qu'ils  donnent  au  développement  du  placement  gratuit, de  respecter 
la  liberté  de  l'olïre  et  de  la  demande  d'embaucbage  pour  les  patrons 
comme  pour  les  ouvriers  et  de  maintenir  le  statu  quo,  quant  à  l'exis- 
tence des  bureaux  de  placement  autorisés,  sous  la  garantie  du  décret 
du  25  mars  1852. 

Nous  nous  bornorons  à  faire  remarquer  que  les  abus  auxquels 
fait  allusion  le  rapporteur  proviennent  précisément  du  régime 
qui,  en  mettant  les  bureaux  à  la  discrétion  de  Tadministration  et 
en  leur  imposant  la  concurrence  inégale  quoique  passablement 
stérile  du  placement  gratuit,  décourage  les  capitaux  de  s'y  porter 
et  d'y  réaliser  des  progrès  dont  leur  clientèle  ne  man([uerail  pas 
de  profiter.  On  n'en  doit  pas  moins  féliciter  la  Chambre  de  com- 
merce d'avoir  refusé  son  appui  aux  demandes  de  confiscation  de 
cette  industrie,  formulées  par  les  socialistes  du  conseil  municipal 
et  de  la  Chambre  des  députés. 

*  « 

Protégez-moi  contre  mes  amis,  (juanl  a  mes  ennemis  j'en  fais 
mon  affaire  !  voilà  une  prièi'e  cjui  serait  plus  (|ue  jamais  de  cir- 
constance dans  la  bouche  de  l'ouvi'iei'  Ixdge,  en  butte  à  la  dniible 
sollicitude  des  socialistes  chrétiens  et  des  socialistes  tout  cnurt. 
Dans  l'intention  excellciile  à  coup  sùi-  de  protég«'r  les  ouvriers 
coidi'c  les  iiidiisl  l'icls,  les  uns  cl  les  autres  s'appliiiueut  ;"i  luer 
l'industrie.  Le  gou\  enienu'iil  a  |>i-e^eute  et  les  Chambre>  nul 
adopté  uiu'  loi  sur  l's  rè;4leineuls,  d'ateliei's  (|ui  aura  pour  ellet 
inévitable  de  mulliplier  les  coullils  euli-e  les  employeurs  v[  les 
enq)loy(''S  el  d'euveniuu'r  leurs  rap|MM-ls.  Coinine  la  i-(Mnar<|ué 
le  dii-eeleui-  des  charbonnages  de  Marieuiout.  M.  (iuiuntte.au  sujet 
(le  la  disposition  (|iii  liuiile  le  lau\  des  aiiuMules  «le  manière  à 
les  reudi-e  itielliciees,  au  lieu  «le  mellr«>  un  ouvrier  à  l'ameude, 
(^n  sera  dans  la  nécessite  «le  le  congédier,  ce  i|ui  iw  contribuera 
pas  à  riMuIre  des  deux  pait^  les  esprit^  uinius  linstiles  et  les 
rapports  |>lus  laciles. 
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De  leur  cùLé,  les  socialistes  devenus  les  maîtres  de  quelques 
grandes  communes  industrielles  ont  jugé  à  propos  de  taxer  à 
outrance  les  établissements  qui  fournissent  à  la  classe  ouvrière 
ses  moyens  d'existence. 

A  Seraing, lisons-nous  dans  une  correspondance  adressée  au  Journal 
des  Débats,  en  dépit  des  protestations  des  charbonniers,  de  la  puis- 
sante Société  Cockerill  et  de  tous  les  patrons  grands  et  petits,  le  Con- 
seil socialiste  a  établi  un  droit  de  6  francs  par  cheval-vapeur  employé 
par  rindustrie,  ce  qui  représente  pour  la  société  Cockerill  seule  une 
charge  annuelle  de  plus  de  100.000  francs. 

Mais  les  socialistes  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  augmenté  la  taxe  par 
personne  employée  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
et  porté  celle-ci  à  14  francs  pour  les  ouvriers  bouilleurs  et  à  10  francs 
pour  les  autres  travailleurs  [industriels.  La  même  société  Cockerill 
payera  de  ce  nouveau  chef  une  centaine  de  mille  francs.  Voilà  donc 
une  société  qui  paye  en  charges  industrielles  200.000  francs  environ, 
alors  qu'elle  ne  débourse  en  impositions  ordinaires   que  [6.824  francs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  ce  débordement  d'insa- 
nités socialistes  ne  rencontre  aucun  obstacle.  Au  Sénat,  la  loi  sur 
les  règlements  d'ateliers  a  été  adoptée  par  49  voix  contre  5.  Le 
parti  libéral  ou  soi-disant  tel  est  divisé  et  impuissant.  Quant 
aux  économistes,  ils  imitent  la  conduite  prudente  de  Sieyès  à 
qui  on  demandait  ce  qu'il  avait  fait  pendant  la  Terreur  :  J'ai 
vécu,  disait-il.  Mais  est-ce  vivre  ? 


Dans  le  monde  politique  et  démocratique,  sinon  dans  le  monde 
économique,  on  a  considéré  comme  un  progrès  indiscutable  la 
substitution  de  la  régie  à  l'affermage  des  impôts.  La  Révolution  a 
même  sanctionné  à  sa  manière  ce  progrès  prétendu,  en  guillo- 
tinant les  fermiers  généraux,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'illustre 
Lavoisier.  Mais  voici  maintenant  que  l'expérience  de  la  régie 
suscite  une  réaction  en  faveur  de  l'affermage.  En  Espagne  surtout 
où  l'État  se  montre  beaucoup  moins  capable  de  percevoir  ses 
impôts  que  de  les  dépenser,  on  a  affermé  déjà  les  impôts  sur  le 
tabac,  le  mercure,  les  allumettes,  les  explosifs,  et  il  en  est  résulté 
une  augmentation  sensible  des  recettes.  Aussi  le  gouvernement 
s"occupe-t-il  en  ce  moment  de  renouveler  le  bail  des  tabacs.  L'affer- 
mage serait  prolongé  pendant  une  durée  de  vingt-quatre  ans  avec 
une  augmentation  de  5  millions  de  piécettes  et  une  participation 
éventuelle  du  gouvernement  aux  bénéfices  de  la  compagnie,  au- 
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dessus  diin  certain  taux.  Les  mines  de  mercure  dAlniaden  seraient 
(le  même  atlermées  de  nouveau  pendant  ti-eiite-([uatr«'  ans,  i\ 
MM.  de  Rothschild,  à  la  condition  que  ceux-ci  fassent  au  trésor 
une  nvance  d'(mviron  80  milli(^ns  à  5  p.  100.  Enfin  le  ministre  des 
Finances  demande»  à  être  aiilorisé  à  conférer  à  des  compagnies  la 
f^estion  de  la  loterie  pendant  quinze  ans  et  celle  du  uKjnopole  du 
sel  pendant  vinf^t-cinq  ans.  D'après  V Economht^  ce  serait  la  pré- 
paration à  lin  cmprimt  de  500  millions  de  francs  nécessité  par 
rinsurrection  de  Cuba,  emprunt  qui  serait  spécialement  garanti 
par  le  monopole  du  tal)ac. 

Mais  <[ue  vont  penser  de  ce  retoiii-à  l'ancien  mode  économique 
de  perception  des  impôts  par  l'industrie  privée,  les  socialistes 
(iTlIat? 

* 

Quoique  la  presse  n'existât  pas  à  [l'époque  où  Mithridate  fit 
extermin(ir  100. OOO  Romains  dans  l'Asie  mineure,  le  bruit  de  ce 
massacre  a  trayersé  les  siècles,  commet  plus  tard  celui  des  Vêpres 
siciliennes.  On  n'évalue  pas  à  moins  de  80.0001e  nombre  de  chré- 
tiens, Arméniens  et  autres,  qui  viennent  de  tomber  victimes  des 
«  mesures  de  répression  »  ordonnées  par  le  gouverniunent  lurc, 
sans  que  les  gouvernements  civilisés  s'en  soient  émus  et  sans  que 
la  presse  non  moins  civilisée  ait  jugé  à  propos  d'en  informer  ses 
lerteurs.  Cela  donnera  cerlainemeni  à  la  postérité  une  haute 
idée  de  l 'humanité  d(»s  politiciens  du  X'ix*  siècle  et  de  la  discré- 
tion de  leurs  oi'gan(»s. 

Voici  ccî  que   nous  lisons  à  ce  sujet  dans  [' h'cononnsl  ; 

PcîFsonno  ii<*  peut  lii<^  le  petit  hlun  book  do  douze  p.ii,'«'s  «pii  vient 
d'être  pultli(''  p.ir  le  Forcig^i  oflîce,  et  contenant  les  lappin-ls  du  vice- 
consul  Fit/maurice,  (pii  a  été  spécialement  envoyé  pour  faire  une 
eii(iuôt(^  à  ncreiik,  OiTa  cl  autres  localités,  sans  cln-  convaincu  qu«' 
l(îs  massacres  outété  (li!ecL(Mn<Mit  orilonués  de  (,4onstautino|»l»'  «M  ipi'iU 
êlaienl  méinc  on  heaucoup  d'endroits  ou  oppo>^iti»>n  avec  r»»pini«ui  et 
la  voluiitt'  {{rs  principaux  habitants  a|)partonanl  à  la  rolij^'ion  niaho- 
inr-taiif.  (Vost  l'o[)iinon  du  vico-consul  après  un»-  <Miiiuèl«>  faite  avec 
soin  t't  dans  laquollo  il  a  [iris  p!'inci|ial«MUout  so»  iid't>rnialions  aupro'» 
(h's  inahomi'tans  on\  nirnu^s.  Les  massacres,  dit-il.  ont  •'!<•  ofticiollr- 
iiniil  allantes  ot  i(tin!ut'n((''>  à  un  -^iimil  tloun»' ;  ils  élai<*ul  commis 
pai  h's  troupvs  n'gulièros  ot  irrt'gulièrt's.  ol  ils  n'ont  jamais  été  ci>n- 
tlanint's  par  lo  sultan.  Naturollt>nn'nt  lo^  troupes  ot  la  population 
('taiont  c(Uïvaincuos  ijuo  sou  intention  riait  que  U*s  t'iuélious  devaionl 
^tro  chAtiés  pour  leur   insolenco.  cl  elles  étaient    partout  ilisposées  à 
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répéter  les  <(   leçons  »  de  Zeitoun,  Orfa  et  Herejik.  Déjà  on  annonce 
que  les  massacres  vont  recommencer  en  Anatolie  .. 

Ce  rapport  confirme,  comme  on  voit,  le  récit  du  père  Gharme- 
tant  dont  on  a  lu  plus  haut  l'émouvant  compte  rendu.  Ce  n'est 
décidément  qu'en  matière  de  massacres  que  les  gouvernements 
sont  partisans  du  «  laissez-faire  ». 

»  » 
Le  Cobden-Club  a  célébré,  le  27  juin,  le  cinquantenaire  du 
rappel  des  lois-céréales.  Un  bateau  qui  portait  assez  mal  à 
propos  le  nom  du  grand  promoteur  de  la  réaction  protection- 
niste, le  «  Bismarck  »,  a  amené  les  membres  du  club  et  leurs 
invités  au  Ship  Hôtel  de  Greenwich,  où  un  dîner  plantureux  était 
préparé  sur  des  tables  artistement  ornées  de  bouquets  d'épis  de 
blé.  De  nombreux  toasts  ont  été  portés  au  dessert  par  le  prési- 
dent M.  Courtney,  lord  Playfair,  lord  Kimberley,  M.  Mac  Donald 
(Victoria\  MM.  Leroy-Beaulieu,  Yves  Guyot  et  Jules  Fleury  qui  a 
présenté  une  adresse  de  la  Société  industrielle  (France),  D''  Barth 
(Allemagne),  Shearman  (États-Unis),  etc.  Lecture  a  été  faite  d'une 
adresse  qui  avait  été  présentée  la  veille»  au  très  honorable  Charles 
Pelham  Villiers  M.  P., le  seul  survivant  des  quatre  hommes  d'État, 
Peel,  Yilliers,  Cobden  etBright,  auxquels  cette  réforme  a  été  due». 
Bref,  la  fête  a  été  des  mieux  réussies,  mais  peut-être  serait-il  à 
souhaiter  que  le  Cobden-Club  s'appliquât  à  combattre  la  réaction 
protectionniste  autrement  que  par  des  dîners.  Son  activité  s'est 
singulièrement  ralentie  depuis  la  retraite  de  son  président, 
M.  Thomas  Bayley  Potter,  un  freetrader  de  la  vieille  école,  bien 
que  la  cause  du  libre-échange  ait  plus  que  jamais  besoin  d'être 
défendue  même  eu  Angleterre. 

* 

Il  n'est  pas  inopportun  de  rappeler,  à  Foccasion  du  cinquante- 
naire de  Fabolition  des  lois-céréales,  que  la  Société  d'économie 
politique  a  été  la  première  à  célébrer  cette  victoire  des  apôtres 
du  free  irade.  Le  18  août  1846,  elle  donnait  à  Richard  Cobden,  de 
passage  à  Paris,  un  banquet  présidé  par  M.  Horace  Say.  Ce  ban- 
quet réunissait,  avec  la  plupart  des  membres  de  la  Société,  un 
grand  nombre  de  notabilités  de  la  science,  de  la  politique  et  de 
l'industrie  parisienne.  Il  n'en  reste  aujourd'hui  que  trois  survi- 
vants :  MM.  Maurice  Monjean,  Natalis  Rondot  et  Fauteur  de  cette 
chronique.  En  relisant  dans  ce  journal  (n°  du  15  septembre  1846) 
les  discours  qui  ont  été  prononcés  alors,  nous  nous  demandons 
s'il  ne  serait  pas  utile  de  les  mettre  sous  les  yeux  des  socialistes 
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chrétiens  et  autres,  qui  accusent  les  anciens  économistes  d'être  sans 
entrailles  pour  la  classe  ouvrière  et  de  n'avoir  aucun  souci  dr  la 
justice  et  de  la  fraternité  des  peuples.  Hn  voici  quelques  courts 
extraits. 

lloRACK  Saï,  toast  à  Uicliard  Cobden  : 

Cobdon  !  c'est  l'émancipalion  des  travailleurs,  qui  trouveront  dans  la 
liltcrté  de  réchange  le  complément  du  droit  sacré  de  propriété  sur  1^ 
fruit  do  leurs  œuvres. 

Duc  d'HARCouRT,  président  de  l'Association  pour  la  liberté  des 
échanges,  toast  à  la  liberté  commerciale  : 

Si  les  classes  supé-rieun^s  ont  des  avantages  qu'il  serait  injuste  de 
leur  ôler,  et  qu'on  ne  pouriait  mAme  leur  ravir  sans  porter  la  pertur- 
li.ition  dans  la  société  tout  entièro,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'elles 
n'ont  le  droit  de  gouverner  et  do  diriger  los  autres  qu'en  s'occupant 
incessamment  de  leur  bien-être. 

Réponse  de  Hichard  Cohden  : 

L(!  libre-échange  est  un  article  de  plus  ajouté  à  la  giande  chaite  de 
(le  la  liberté  humaine.  Nous  avons  déjà  conquis  les  droits  de  la  con- 
•ience,  la  liberté  de  la  paroh;,  rinviolabililé  de  la  presse,  et  nous 
sommes  maintenant  en  possession  delà  liberté  de  l'industrie,  et  je 
(lois  avouer  que  je  n'ai  jamais  pn  me  considérer  connue  le  citoyen 
d'un  pays  ))arfaitement  libre  aussi  longtemps  que  le  monopole,  ce 
dernier  stigmate  de  l'esclavage,  a  privé  nos  compatriotes  de  la  juste 
i ('compense  de  leur  travail. 

...  Nous  avons  voulu  enseignef  an  gouvernement  (jue  son  devoir  est 
d(!  s'abstenir  de  tonte  intei-venlion  d,in>  le  liavail  et  Ir  ((•innierce.  I.a 
doctrine  de  la  Ligue;  ne  saurait  èlre  mieux  exposée  (|ue  par  ces  paroles 
«le  Turgol  :  «  (',o  (pie  l'Illat  doit  à  chacun  de  ses  membres,  c'est  la 
destruction  des  obstacles  (pii  les  g(''neraient  dans  leur  intluslrie  ou  qui 
les  troubleraient  dans  la  jouissance  des  produits  (pii  en  seraient  la 
iéconi|)ense.  Si  ces  obstacles  subsistent,  les  bienl'ails  particuliers  ne 
diminueront  poinl  la  pauvreté  générale,  parce  »pie  la  cause  restera 
enti("'re. 

Notre  devoir,  concluait-il,  est  de  liavailler,  chacun  dans  sa  sphère 
b'gitime,  au  j-enversement  des  barrières  ipii  séparent  l'homme  de  son 
rr(''re.  Que  les  nations  s'unissent  eidin  dans  cet  espiit  de  concorde  (lui 
pn•■^id(>  à  cette  a^^-^i'uiblee  où  nous  oublions  tons  que  nous  sommes 
l'i.iueais  ou  Anglais,  pour  nous  rippid«M'  «pii'  mnis  sommes  des 
lioniuies. 
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Parmi  les  autres  toasts  qui  ont  été  portés  par  Michel  Chevalier, 
F.  Basliat,  Joseph  Garnier,  Blanqui,  Fonteyraud,  etc.,  nous  signa- 
lerons enfin  celui  de  M.  Anisson  Duperon,  vice-président  de  l'As- 
sociation libre-échangiste  :  Av  bien-cire  des  classes  ouvrières  par  la 
liberté  des  échanges. 


Un  congrès  international  des  travailleurs  est  convoqué  à  Lon- 
dres pour  le  27  juillet.  750  délégués  environ  ont  répondu  à  Tappel 
du  comité.  Le  congrès  s'occupera  de  la  socialisation  des  moyens  de 
production  et  des  autres  articles  du  programme  socialiste. 

La  veille  de  l'ouverture  des  séances,  une  grande  démonstration 
en  faveur  de  la  paix  aura  lieu  à  Hyde  park.  «  L'Europe,  remaïque 
à  ce  propos  un  journal  socialiste,  le  W^eekly  Times  and  Echo,  est 
actuellement  sur  le  volcan  du  militarisme  qui  peut,  à  chaque 
moment,  engloutir  la  civilisation  La  guerre  avec  toutes  ses  hor- 
reurs n'est  pas  moins  inhérente  au  capitalisme  quau  féoda- 
lisme.  »  Nous  ferons  remarquer  à  notre  tour  que  l'initiative  des 
démonstrations  en  faveur  de  le  paix  a  été  prise  par  les  écono- 
mistes, infectés  pourtant  de  capitalisme.  Malheureusement,  il  faut 
le  dire,  les  socialistes  d'une  part,  les  protectionnistes  et  les  mili- 
taristes de  l'autre,  tiennent  aujourd'hui  le  haut  du  pavé,  sans  que 
les  partisans  de  la  liberté  et  de  la  paix  songent  à  le  leur  disputer. 
Il  y  a  encore  un  Cobden-Club,  mais  il  n'y  a  plus  de  Cobden. 
Paris,  14  juillet  1896. 

G.    DE  M. 
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LE   PROTECTIONNISME' 


I 

7*05/  hoc^  ergo  propter  hoc. 

((  Après  cela,  dune  parce  que...  »  Un  patient  soumis  à  la  thé- 
riaf|U('  d(;  Diafoirus,  A  la  saignée  de  Sganarelle,  à  linstruniont  de 
M  pMi'i^on,  ne  mourait  pas  toujours.  II  guérissait  inf'inc  (iiicIqiK»- 
fois.  Diafoirus,  Sganarelle  et  Purgon  répétaient  alors  :  J*osl  //oc, 
ergo  proplor  hoc  !  alors  (ju'il  ne  devait  son  saliil  (lu'à  la  vigiu'ur 
de  sa  constitution. 

«  Après,  donc  parce  que  1...  »  Aiijoiird'liiii,  les  Dialnii'us  et  les 
Sganarelles  protectionnistes  répètent  cette  atlirmalion  avec 
tout  aillant  (le  l'aison.  Les  tarifs  de  1S'.)2  soid  en  vigueur.  Cej)en- 
dant  en  181)5,  dans  le  premier  seinesti'e  de  ISlKi,  les  eliilVres  du 
commerce  extérieur  de  la  France  annoncent  une  reprise  des 
transactions  sur  les  années  précédcMites.  .Moi's,  ils  déclarent  «jue 
c'est  là  une  chose  ->  très  al'Iligeante  p(Mir  uin*  âme  lihre-echan- 
gisle-  ')  ;  que  \v>  lil»!'e-(''cliangistes  devant  ce  Irioinplie  des 
tarifs  de  lS<.).i  doivent  se  i-efugier  dans  le  silence  le  |)liis  lniin!)le. 
Ilsaflirmeiil  que  u  les  taits.plus  forts  (jiit>  les  I liéories, réfuient  de 


^  \'oir  dans  !•>  Jouniil  drs  Hconontisles  ilii  IT)  noviMiibrc  IS'.».")  uiio  coiiiiiui- 
nicalioii  île  M.  Vvt's  (îiiyot  à  la  SoiMrlf  dlCcoiuMnif  politiiiiic  sur  Les  Chiffres 
tlf  (Inunnes  ft  lu   Valeur  du  rotntnerc  extérieur. 

'  Miliiic.  Ilépuhlique  Franraise,  19  janvier  l^l^O. 

T.    XX vil.    —    AOLT    ISUO.  11 
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plus  en  plus  chaque  jour  les  arguties  des  adversaires  de  notre 
système  économique  »  ^  Ils  proclament  que  c'est  grâce  aux  bien- 
heureux tarifs  de  1892  que  nos  exportations  ont  augmenté. 

Cette  déclaration  remplirait  de  perplexité  la  grande  masse  des 
adeptes  de  la  politique  protectionniste,  s'ils  essayaient  de  se 
rendre  compte  des  arguments  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  leaders  ; 
mais  alors  ils  ne  seraient  plus  moutons  de  Panurge. 

Quel  a  toujours  été  le  programme  de  la  politique  protection- 
niste ? 

P  Réduire,  sinon  supprimer  les  importations,  de  manière  que 
la  France  puisse  se  suffire  à  elle-même. 

2"  Faire  en  sorte  que  la  France  ne  soit  jamais  «  tributaire  de 
l'étranger  »,  ne  se  laisse  pas  inonder  de  ses  produits  et,  au  con- 
traire, inonde  les  autres  nations  des  siens,  les  «  en  rende  tribu- 
taires »,  et  vende  toujours  aux  autres  sans  jamais  rien  recevoir 
en  échange. 

Tels  sont  les  deux  articles^  qu'on  pourrait  réduire  à  un  seul, 
dans  lesquels  se  résume  la  politique  protectionniste.  Donc,  si  les 
tarifs  de  1892  ont  rempli  le  but  que  leur  assignaient  leurs  auteurs, 
ils  doivent  avoir  diminué,  sinon  supprimé  Timportation. 

II 

Résultat  contraire  aux  théories  protectionnistes. 

Or,  que  voyons-nous,  d'après  les  chiffres  provisoires  du  com- 
merce de  la  France  pendant  le  premier  semestre  de  1896? 

Importations   1895.....  2.028.000.000 

—  1894 1.815.000.000 

Différence  en  plus 213.000.000 

Exportations  1895 d . 708 . 000 .  000 

—  1894 1.615  000.000 

Différence  en  plus '  93.000.000 " 

Donc  l'augmentation  de  nos  importations  est  supérieure  de 
122  p.  100  à  celle  de  nos  exportations  ;  213  millions  d'augmenta- 
tion des  importations  sur  1.814  millions  représentent  11  p.   100. 

La  proportion  de  l'augmentation  des  exportations  est  seulement 
d'un  peu  plus  de  5  p.  100  :  93  millions  sur  1.615. 

*  Henry  Jaquier,  Répub.  fran.,  13  juillet  1896. 
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D'après  le  r;iisonneiiient  Posl  hoc,  err/o  propter  hoc,  j'ai  le  droit 
de  conclure  ((u  eu  180(3,  les  tarifs  de  181)2  ont  servi  à  développer 
les  importations  plus  rapid(Miient  que  les  exportations.  J'aurais 
d'autant  plus  le  droit  de  soutenir  cette  tlièse  (|ue  je  pourrais  îi 
rapi)ui  invfxjuer  l'exemple  de  rAijf;li'h'i-re.  On  sait  qu'elle  n'a 
(|u'iin(!  demi-douzaine  de  larils,  dcjul  |);is  un  seul  ii";i  pmir  uh.i«'l 
dr  protéger  un  produit  nalioii.il.  Ce  soid  des  droits  fiscaux  l'rap- 
paid  l(î  café,  Ui  llié,  I(î  caciur,  l(j  vin,  ralc(jol,  les  parfumci-ics  cl 
los  fruits  secs  comme  v(''lncul('s  d'alcool. 

D'après  la  thèse  protectionniste,  ce  régime  douanier  devrait 
augmenter  indéliniment  les  importations  et  supprimer  les  expor- 
talions. 

Or,  voici  les  chillres  du  commerce  extérieur  de  l'Angleterre 
durant  le  |)remier  semestre  de  18î)0.  Les  importations  ont  passé 
de  203  millions  de  livres  sterling  à  210  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  0  p.  100  :  les  exportations  de  100  millions  de  livres 
à  110,  soit  une  augmentation  de  U  p    100. 

Donc,  en  vertu  du  l'aisouiiement /50.v/  hoc,  ergo  propter  hoc^  les 
Thomas  Diafoirus  du  protectionnisme  devraient  conclure  que  la 
suppression  des  tarifs  de  douane  a  pour  résultat  de  développer 
plus  rapidement  les  exportations  (jue  les  importations,  comme  le 
prouve  l'exemple  ci-dessus  du  commerce  de  l'Angleterre  pen- 
dant le  premier  semestre  de  180(). 

iNous  ne  leur  en  demandons  pas  tant.  Nous  nous  bornons  à  leur 
prouver  que  ce  n'est  pas  à  cause  des  tirifs  de  18'J2,  mais  imilffré 
les  tarifs  de  1802,  ([ue  nos  exportations  ont  été  en  hausse  de[)uis 
1805  :  et  pour  faire  cette  démonstration,  lujus  prenons  les  chiiVres 
detinilifs  du  connnerce  de  1800,  dont]  le  tableau  vient  do 
l>araître. 


Pdrcr  que  uu  tji(i>i(iuc  ? 

.le  ne  m'occujx»,  dans  cel  article,  ([ue  du  eouunerco  spécial    «jui 
ue  conq)rend  pas  le  transit . 

Iinporlatioiis  i.S05...  :{. 7 10. 000. 000 

-         18'.)'... .         ;j.8:io.ooo.ooo 


DilT.Tftnre  en  moins.  131.000.000 

i:xi>..rtalions    ISOli...  3.;»";3.000.000 

—  1894...  ;r  078.000.000 


Diirércuoe  on  plus. . .  295 .000 . 000 
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Ici  le  partisan  du  Post  hoc  ne  manquera  pas  de  faire  observer 
la  diminution  des  importations  :  mais  elle  est  due  non  aux  tarifs 
de  douanes,  mais  à  l'abondance  de  notre  récolte.  En  1894,  on 
avait  importé  pour  303  millions  de  francs  de  céréales  ;  en  1895, 
l'importation  a  été  réduite  à  162  millions,  soit  une  différence  en 
moins  de  201  millions.  Si  c'étaient  les  tarifs  de  douanes  qui 
l'eussent  réduite  dans  cette  proportion,  ils  auraient  provoqué 
une  famine.  Les  protectionnistes  seront  les  premiers  à  ne  pas 
insister. 

Mais  je  laisse  cette  question  de  coté  pour  poser  celle-ci  :  Quelles 
sont  les  industries  qui  ont  bénéficié  du  développement  de  l'ex- 
portation ? 

Si  ce  sont  les  tarifs  de  1892  qui  en  sont  la  cause,  ce  sont  les 
industries  les  plus  protégées  qui  ont  dii  en  tirer  profit.  Or  voici 
ce  que  nous  constatons  : 

1894  1895 

Lainesenmasseetlainespeignées.     123.000.000  153.000.000 

Fils 18.000.000  31.000.000 

Tissus 942.000.000  323.000.000 

383.000.000  507.000.000 

Soies  en  cocons,  grèges, moulées.       89.000.000  136.000.000 

Fils 4.700.000  S. 000. 000 

Tissus...- 223.500.000  270.800.000 

317.200.000  411.800.000 

Peaux  préparées 81.000.000  104.900.000 

Peaux  et  pelleteries  brutes....  65.700.000  93.600  000 

Ouvrages  en  peaux 80.400.000  82.900  000 

Total  des  cuirs  et  peaux 227.100.000  281.400.000 

Modes  et  Qeurs  artificielles 48.000.000  60.000.000 

Récapitulons.  Les  augmentations  d'exportations  de  ces  indus- 
tries représentent  : 

Laines 124.000.000 

Soies 95.000.000 

Cuirs  et  peaux 54.000.000 

Fleurs  artificielles 18.000.000 

Total 291.000.000 

L'augmentation  totale  des  exportations  représentant  295  mil- 
lions, et  l'augmentation  de  l'exportation  de  ces  quatre  industries 
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représentant  291  millions,  il  en  résulte  qu'elles  l'ont  absorbée 
tout  entière. 

Est  ce  à  cause  des  tarifs  de  1802  que  ces  quatre  industries  ont 
augmenté  leurs  exportations?  Sont-elles  protectionnistes?  Ont- 
elles  été  à  la  tête  du  mouvement  qui  a  abouti  à  notre  régime 
douanier  actuel  ?  Loin  de  là. 

Les  industriels  qui  ont  commencé  le  mouvement  protection- 
niste en  1870,  pendant  le  10  mai  ;  qui  n'ont  cessé  de  le  diri- 
ger; qui  y  ont  entraîné  les  agriculteurs,  sont  les  cotonniers 
et  les  métallurgistes.  Ils  ont  obtenu  les  uns  et  les  autres  d»»  for- 
midables protections;  si  ce  sont  les  tarifs  de  1892  qui  ont  déve- 
loppé l'exportation  en  1895,  ce  sont  les  industries  qu'ils  représen- 
tent qui  ont  dû  le  plus  largement  en  profiter.  Voyons  les  faits. 

is'ji  iH'.i:i 

millions  de  francs. 

Tissus  do  coton H3  118 

("oton  en  laine 26,7        33 

Fils  de  coton 2,5  2,5 

142,2       1;;3,5 

LV'xporlation  du  colon  a  augmenté  de  11  millions,  et  encore  nous 
comptons  dans  l(\saugnHmla lions  plus  de  6  millions  pour  les  cotons 
en  laine.  Or  Icui'  exportation  prouve  tout  simplement  qu'on  les  a 
réexportés  probablenjent  parce  (|u'()n  ne  savait  (jiit'  l'aire  de  cette 
matière  première,  <jui  n'a  rien  de  national.  L'ensemble  des  aug- 
mentations d'expoi'lat  ions  de  coton  i'e|)résente  à  peu  prè-^  :>  p.  100 
du  total. 

Les  fontes,  fer  et  acier  (int  pass(''  de  18  1/2  à  21  iiiillinn>>  1.  -nji 
une  augmentation  de  :'>  millions  ou  1  p.  100. 

Incidcmnieiil.  lions  indiquons  la  pclih»  place  (pn^  ticnniMit  d.ins 
nos  expru'lations  rindnsiric  du  fer  cl  du  colon.  17  1  millions,  tan- 
dis ipic  les  ([iiatre  indnslrics  (|ui  absoi-bcnl  l'augmentation  de 
l'expoi'lation  rej)r(''S('nttMil  : 

Lain«>s liOT 

Soios VII 

(aiii's  ol  jH'aux 2S1 

Modes  cl  llunrs  arlilicielles (">(> 

1  .'h\:\ 

Les  industries  du  colon  et  du  fer  reprr'senlent  donc  \'.\  p.  ÎOUd.» 
rcxportation  des  indnstries  de   la   laiih».  d»^   la   soit\    di^s  ruir-^    el 
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peaux,  des  modes  €^l  Heurs  artificielles.  Quand  celles-ci  exportent 
pour  8  francs,  les  premières  exportent  pour  1  franc.  Les  indus- 
tries de  la  laine,  de  la  soie,  des  cuirs  et  peaux,  des  modes  et  fleurs 
artificielles  comptent  pour  'M  p.  100  dans  notre  exportation  ;  les 
industries  du  coton  et  du  fer  pour  moins  de  5  p.  100. 

Cette  première  constatation  nous  permet  donc  de  conclure  que 
ce  ne  sont  point  les  tarifs  de  1892  qui  sont  la  cause  de  Faugmen- 
tation  de  nos  exportations,  puisque  cette  augmentation  provient 
d'industries  qui  ne  demandent  que  la  liberté  commerciale. 

Ils  confirment  cette  constatation  que  les  économistes  ont  faite 
depuis  longtemps  :  Une  industrie  qui  ne  peut  vivre  que  par  la 
protection  dans  le  pays  où  elle  existe  est,  sur  les  marchés  étran- 
gers, forcément  inférieure  aux  autres  concurrents  contre  lesquels 
elle  est  défendue  par  des  tarifs. 

Nous  savons  que  les  protectionnistes  répondent  que,  pour  déve- 
lopper les  exportations  à  Textérieur,  les  industries  protégées 
peuvent  se  servir  des  bénéfices  que  leur  assurent  les  tarifs  pro- 
tecteurs à  Tintérieur,  pour  vendre  à  plus  bas  prix  au  dehors.  En 
effet,  cela  se  fait  quelquefois,  de  sorte  que  la  protection  aboutit, 
dans  ce  cas,  à  faire  payer  plus  cher  les  produits  fabriqués  dans 
le  pays  aux  habitants  de  ce  pays  qu'aux  étrangers.  Mais  cette 
singulière  manière  de  comprendre  leurs  intérêts,  ne  peut  donner 
une  fort  grande  extension  à  une  industrie,  pour  la  raison  sui- 
vante :  Si  elle  se  sert  des  bénéfices  qu'elle  fait  à  l'intérieur  pour 
abaisser  ses  prix  à  l'étranger,  le  marché  intérieur  étant  limité, 
elle  est  forcée  de  limiter  ses  affaires  à  l'extérieur  sous  peine  de 
ruine. 

Si  elle  peut,  au  contraire,  lutter  contre  ses  concurrents  étran- 
gers, sur  les  marchés  étrangers,  alors  pourquoi  est- elle  protec- 
tionniste ?  Car  les  protections  données  aux  produits  agricoles  et 
aux  autres  objets  ne  peuvent  qu'augmenter  ses  prix  de  revient^ 
et  par  conséquent  arrêter  son  expansion. 

IV 

Effets  du  recul  protectionniste. 

Pour  expliquer  l'augmentation  de  nos  exportations  en  1805,  il 
suffit  de  considérer  les  peuples  chez  qui  elle  s'est  produite. 

D'abord  l'Angleterre  dont  les  frontières  ne  sont  pas  fermées 
par  la  douane  : 
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180i 013.000.000 

iHO-J... OOO.OOO.OOU 

soit  on  chinVcs  ronds  1  milliard  ou  plus  do  2i)  p.  lOU  du  lotal  de 
nos  exportations  qui  se  montent  à  .*3.373  millions.  Puis  viennent 
les  Ëtats-Unis  :  181)4,  18^  millions;  1805,  280  millions;  la  Suisse, 
l'M)  et  103  millions  ;  lltalie,  08  et  131;  la  Bel^i(iue,  178  et  407; 
nous  avons  donc  comme  augmentation  d'exportations  : 

Etals-Unis lOo  millions. 

Anglelene HT        — 

Italie 'M)        — 

Sui>sp .  Xi         — 

lielgiciue 10         — 

278  millions. 

Ces  cinq  pays  représentent  donc  nne  augmentation  de  278  mil- 
lions sur  une  augmentation  totale  de  205  millions,  lis  en  ahsoi*- 
Lent  plus  des  ne;if  dixièmes. 

Sur  ces  205  millions,  les  Ëtals-Unis  et  la  Suisse  représenleul 
130  millions  ou  15  0/0.  Ce  ne  sont  pas  nos  tarifs  protecteurs  à 
coup  sur  qui  ont  contribué  à  celle  augmenlalion.  .Kllc  [u-ovienl 
non  dune  extension  du  protectionnisme,  mais  d'un  recul  du  [)ro- 
tectionnisme.  Pour  la  Suisse,  elle  est  la  conséquence  de  l'accord 
franco-suisse;  poui-  les  Ëtats-L'nis,  de  la  snhslilulion  du  tarif 
Wilson  au  tarif  Mac  Kinley. 

Aux  r^lats-Unis,  nos  ex})ortations  passent  :  tissus  de  soie  et  de 
bourre  dt;  soie  de  52  millions  à  75  millions  de  francs;  tissus  de 
laine  de  12  millions  à  30;  ouvrages  en  peau  et  cuir  de  10  mil- 
lions 1/2  à  18  millious;  vêlements  et  lingci-ie  de  5.5()i).0  10  francs 
à  10  millions,  elc. 

ANGLETERRE 

Expcn-tdthms  d»'  Frnucr. 

£d   millions  de  francs. 

Tissus  lU;  laine Il;;  \\v,\ 

Ti>sus  «le  soie 0 i-  120 

Mndr^  cl  llcurs  arlillciellos 34  48 

l-aiiit's ir»  :27 

(>u\r;ii:o>^  «Ml  |H;ni\  «l  peaux  |tr«''parées.  58  Cil 

MELGIQUE 

l,ain«'>  cl   lil>  (If  laine 78  93 
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SUISSE 

Soie  et  bourre  de  soie 40  34 

Tissus  de  laine 2  3 

Vins 1  5 

ITALIE 

Soie  et  bourre  de  soie 29  49 

L'Italie,  malgré  le  tarif  de  guerre  qui  existe  entre  les  deux 
pays,  a  absorbé  36  millions  de  plus  de  marchandises  françaises, 
entre  autres  49  millions  de  soies  au  lieu  de  29  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  coup  sûr  pour  les  garder.  C'est  pour  les  travailler  et  les  re- 
vendre. 

L'abaissement  des  droits  de  douane  aux  États-Unis  a  pu  avoir 
une  certaine  influence  sur  l'augmentation  de  nos  exportations  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  certains  des  produits  que  nous 
envoyons  à  ces  pays  ne  faisant  qu'y  passer  en  transit. 

M.  Schoenhof,  ancien  consul  des  États-Unis  en  Angleterre, 
donne  un  exemple  bien  frappant  de  la  répercussion  qu'a  eue  aux 
États-Unis  l'abaissement  des  droits  K 

Le  tarif  Mac  Kinley  frappait  les  laines  en  masse  ;  le  tarif  Wilson 
a  supprimé  le  tarif  sur  les  laines  en  masse,  mais  a  maintenu  le 
tarif  sur  les  confections  ;  seulement  on  déduit  actuellement  du 
tarif  le  prix  que  payait  autrefois  la  laine  incorporée  dans  la  con- 
fection. Avant  même  que  le  tarif  Wilson  ne  fut  mis  en  vigueur, 
les  prix  des  confections  des  vêtements  de  femme,  en  laine,  des 
vêtements  communs,  ce  qu'on  appelle  «  a  sacking  »,  avaient  subi 
les  variations  suivantes  :  en  octobre  1892,  ils  valaient  55  cents 
(2  fr.  75  environ);  en  octobre  1894,  43  cents,  soit  une  diminution 
de  22  p.  100  ;  en  avril  1895,  ils  ne  valaient  plus  que  35  1/4,  soit 
une  diminution  de  3G  1/2  p.  100.  La  diminution  s'est  produite 
avant  même  que  le  tarif  Wilson  ne  fût  entré  en  vigueur. 
M.  Schoenhof  considère  que  les  Américains  ont  gagné  à  cette 
diminution  du  tarif  sur  les  laines  quelque  chose  comme  170  mil- 
lions de  dollars  dans  une  année,  soit  85)  millions  de  francs. 

Posi  hoc,  le  tarif  Wilson;  post  hoc,  l'arrangement  franco-suisse; 
post  hoc  des  abaissements  de  tarifs,  un  mouvement  contre  la 
politique  protectionniste,  voilà  la  cause  principale  de  l'augmen- 
tation de  nos  exportations. 

Comment   les  tarifs  de  1892  pourraient-ils  y  avoir  une  part 

1  Money  and  priées,  1896,  1  vol.  in-18. 
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quelconque?  ils  nous  avaient  brouillés  avec  la  Suisse.  Comment 
notre  politique  protectionniste  pourrait-elle  y  contribuer?  est-ce 
que  les  Italiens  nous  achètent  pour  iir»us  être  agréables?  est-ce 
que  les  Américains  nous  achètent  plus  de  soies  et  plus  de  laines 
pour  remercier  nos  hygiénistes  de  s'ingénier  à  empêcher  d'en- 
trer en  France  leur  bétail  vivant, leurs  conserves  et  leurs  jambons? 

V 
Ce  que  nous  achetons  et  ce  que  nous  vendons. 

Non!  non,  ce  n'est  pas  à  cause  des  tarifs  de  1802  que  notre 
exportation  s'est  développée,  comme  le  inonli'e  la  C()iiip;ii;ii>nu 
des  objets  que  nous  importons  et  de  ceux  que  nous  exportons. 

Les  onze  premiers  objets  par  i-ang  d'importance  dans  nos  im- 
portations ont  été  en  ]81)t  et  181)5  : 

(en  millicns  d**.  francs) 

Laines  en  masse 317  307 

Soies  et  bourre  de  soie 182  11^ 

Vins ii:;  211 

Café 147  177 

Coton  en  laine 168  167 

llouiiir 171  107 

Cén'.ilcs 363  162 

(iraines  et  fruils  oh'jitiincux..  P.tO  l.'>7 

Peaux  et  iicllcLtMies  bruli's. . .  110  13i- 

Bois  comniuns ,.  \\~  130 

Bestiaux , 132  112 

Fntre  parentiièses,  je  ferai  observer  que  toutes  les  mesui*es 
prises  conti'(>  les  vins  nOiil  point  enq)éché  raugm(Mitalion  de  leur 
importation  parce  (|u'oi)  on  a  (mi  hesoin  apparemment. 

Mainiciiaiil  niellons  en  regard  les  on/c  (.)bjets  (jui  licnneiil  la 
tète  (h'   nos  t'\|H>rlatioiis  : 

Tissus  (le  laine 2*2  ;i23 

Tissus  de  soie  et  iMUiri-e  de  >oie 223  271 

Vins 233  222 

l'abletleno,  de Illi  ir.i 

Laines  eu  masse,  i>eit;nées,  leinles..  12i  1113 

Soies 89  126 
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J894        1895 

Tissus  de  coton 113  118 

Peaux  préparées 81  105 

Vêtemetits  et  lingerie 101  OG 

Peaux  et  pelleteries  brutes   66  96 

Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir 80  83 

Nous  importons  des  matières  premières  et  des  objets  d'alimen- 
tation. Ce  n'est  point  évidemment  par  fantaisie,  par  engouement 
ni  par  mode.  C'est  par  nécessité.  Si  nous  nous  procurons  des 
laines  en  masse  à  l'extérieur,  c'est  que  nos  fabriques  n'en  ont 
pas  assez.  Si  nous  achetons  du  boisa  l'étranger,  malgré  les  droits 
de  douane,  c'est  que  nous  en  avons  besoin.  Si  nous  achetons  du 
café,  c'est  que  nous  le  considérons  comme  une  boisson  que  ne 
remplacent  pas  nos  boissons  nationales.  Si  nous  achetons  du  vin, 
malgré  les  difficultés  que  la  douane  et  l'hygiène  mettent  à  son  en- 
trée en  France,  ce  n'est  point  pour  faire  plaisir  aux  Italiens  ni 
aux  Espagnols  :  c^est  que  nous  ne  saurions  nous  passer  des  qua- 
lités qu'ils  produisent.  Il  en  est  de  même  pour  la  houille, les  peaux 
brutes  et  les  graines  oléagineuses.  Tous  ces  objets  sont  des  objets 
indispensables  à  la  vie  des  ouvriers  les  plus  modestes  ou  à  des 
industries  qui  les  transforment  en  produits  d'un  prix  plus  élevé. 

Voici  la  répartition,  par  espèce,  des  marchandises  de  notre  com- 
merce en  1895  : 

'   Importations  Millions 

Objets  d'alimentation 1 .036 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 2.101 

Objets  fabriqués 583 

3.720" 

Exportations  Millions 

Objets  d'alimentation 591 

Matières  nécessaires  à  Findustrie 874 

Objets  fabriqués i .  909 

3.374 

Ainsi  nous  importons  en  chiffres  ronds  583  millions  d'objets 
manufacturés  sur  3.720  millions,  soit  16  p.  100,  moins  d'un  cin- 
quième. Nous  exportons  56  p.  100  d'objets  manufacturés.  Ils 
représentent  donc  plus  de  la  moitié  de  nos  exportations. 

Les  protectionnistes  ne  manqueront  pas  sans  doute  de  répéter 
leur  posthoc,  ergo  propter  hoc,  et  les  faits  leur  donneront  encore 
une  fois   tort  :  car   si   nous  additionnons  les  importations  et  les 


l/li;ONIK    DES    FAITS    F.T    LE    PROTECTIONNISME  171 

exi)ortriti<)ns  (robjots  fabriqués  (b'  toutes  b's  années  de  1860  à 
18^(),  nous  trouvons  : 

Importations        Exportations 
.Millions  fie  franc? 

5.077      ~      34.208 

soit  une  diflérence  pour  cette  pério(b'  de  vingt  <'t  un  ans  de 
28r)l)l  niilbons.  Quand  nons  acbetions  H>().  nous  vendionsoOO. 
La  dernière  année,  en  ISS'O.  jiniporlatiuii  des  objets  manufac- 
turés a  été  de  430  millions  et  l('\i)orlalion  de  1.757  millions.  Les 
exportations  des  objets  fabriqués  étaient  en  1880  de  300  p.  100 
plus  considérables  que  les  importations,  landis  qu'en  1.S05  la 
différence  néhiit  (\ne  de  220  p.  100. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  sif-naler  le  caractère  des  olqets  d'ali- 
mentation que  nous  e\i)ortr)ns  :  par  (exemple,  222  milliuiis  de 
vins  (jui  représenlent  37  p.  lOUdela  valeur  des  5'.M  millions  d'ob- 
jets d'alimenlation  (jue  nous  avons  exportés. 

Après  les  vins,  le  principal  objet  d'alimentaliou  (pic  nous  ex- 
portons c'est  les  beurres  et  fromages,  01  millions;  ensuit»'  viennent 
les  eaux-de-vie  et  liqueurs  pour  48  millions  :les  sucres  raftiiu'spour 
48  millions;  les  sucres  bruts  pour  25  m  illions;  les  fruits  de  table  pour 
20  millions  ;  toutes  choses  rjui  peuv(Mit  étn»  considérées  non  comme 
des  objets  d'alimentation,  mais  des  objets  destinés  à  une  clientèle 
aisée,  et  la  plupart  pourraient  rentrer  dans  la  catégorie  des  o!)jels 
fabri«piés —  sans  attacher  à  ces  mots  le  sensijue  leur  donnent  les 
gens  ([iii,  jugeant  les  .iiiires  d'après  eux-mêmes  sans  douti'.  s'ima- 
ginent (|iie  tout  ce  (|ii'oii  leiii'veiid  est  falsiti(''. 

VI 

Va/rurs   ri    ito'iJs. 

Lors  de  la  discussion  des  tarifs  de  1S02,  MM.  M.'line  et  Viger 
avaient  comparé  le  commerce  dr  1S5'.)  et  celui  de  1SS".>,  et  avaient 
rép(''l('  qu'il  n"\  av.iil  |);is  eu  gi'.'iude  augnuMitalion  de  vMleur. 
^L  Asu.ird,  dans  un  i-eniai'(|uable  di-C(Uii-s  du  2  mai  ISOl.  leur 
réj)oiidil  (|ii'ils  oubliaicnl  les  dill"ei'iMH'e>  de  prix  cl  qu'il  fallait 
comparer  les  prix  aux  poids.  .\  c(>  uKunent.les  chefs  du  pro- 
tectionnisme lel'usaieid  eiu'i'giquemeut  d'en  tenir  compte  :  mais 
depuis  (|uils  oïd  à  défendre  les  taiifs  de  IS'.)?.  ils  ont  bien  voulu 
considérer  (pu'  les  variations   ilc  prix   avaient  quelque   intUience 
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dans  la  comparaison  du  lableau  des  douanes.  Ils  vont  même  un 
peu  loin  :  car  ils  additionnent  en  masse  toutes  les  sommes  impor- 
tées ou  exportées;  ils  les  divisent  ensuite  par  les  valeurs.  Or,  la 
variation  des  valeurs  peut  n'être  pas  du  tout  proportionnée  à  la  va- 
riation des  poids.  Une  grande  augmentation  ou  une  grande  dimi- 
nution en  poids  de  minerais  aura  peu  d'influence  sur  l'ensemble 
des  valeurs,  tandis  qu'un  changement  de  quelques  tonnes  de  soie- 
ries unies  qui  valent  77  francs  le  kilo,  aura  une  intluence  consi- 
dérable. Mais  soit  :  suivons  le  système,  non  point  pour  comparer 
le  commerce  de  la  France  à  diverses  époques,  —  ce  aue  j  ai  déjà 
fait, —  mais  pour  comparer  nos  importations  et  nos  exportations. 

Le  total  des  marchandises  importées  représente  21.833.000 
tonnes,  celui  des  marchandises  exportées  G. 995. 000  tonnes,  soit 
une  difl"érence  en  poids  de  14  millions  de  tonnes  ou  de  06  p.  100 
au  bénéflce  des  importations. 

A  quel  prix  ?  Moyennant  3.720  millions  de  francs  ;  en  chiffres 
ronds  lOG  francs  la  tonne. 

Voilà  ce  que  nous  achetons.  Maintenant  voici  ce  que  nous 
vendons  : 

Notre  exportation  ne  représente  que  7  millions  de  tonnes,  soit 
une  différence  en  moins,  relativement  au  poids  de  nos  exporta- 
tions des  deux  tiers. 

Mais  ces  7  millions  de  tonnes  que  nous  exportons  valent 
3.400  millions,  tandis  que  les  22  millions  de  tonnes  importées  ne 
valent  que  3.800  millions  en  chiffres  ronds.  La  différence  de  la 
valeur  n'est  donc  plus  que  de  8  p.  100. 

Si  je  divise  3.400  millions  de  francs  par  7  millions  de  tonnes, 
je  trouve  que  chacune  vaut  480  francs.  Ainsi  chaque  tonne  que 
j'achète  vaut  166  francs,  chaque  tonne  que  je  vends  vaut  480,  soit 
une  différence  de  314 francs  par  tonne  ou  de  189  p.  100. 

Ces  chiffres  indiquent  que  nous  importons  surtout  des  matières 
premières,  des  objets  d'alimentation  bon  marché  et  que  nous 
vendons  des  produits  chers. 

Ainsi,  en  1895,  nous  avons  importé  pour  211  millions  de  vins  : 
mais  voici  la  différence  de  la  valeur  des  vins  que  nous  importons 
et  de  celle  des  vins  que  nous  exportons. 

Les  vins  importés,  quoiqu'ils  aient  eu  à  supporter  des  frais  de 
transport,  sont  estimés  par  la  Commission  des  valeurs  de  douanes 
à  30  centimes  le  litre,  tandis  que  les  vins  que  nous  exportons  sont 
estimés  à  60  centimes,  donc  au  double,  et  ceux  de  laGironde  à  1  fr.25. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  vins  en  futailles  :  car  nous  n'importons  pas 
de  vins  en  bouteilles,  tandis  que  les  vins  de  la   Gironde  en   bou 
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teilles  que  nous  exportons  sont  estimés  '^  h-.  50  et  les  vins  de 
Chanipaf^ne  de  4  à5  francs.  Les  vins  de  li(ju«.'ur  que  nous  impor- 
tons en  bouteilles  ne  valent  que  1  fV.  20  tandis  que  ceux,  que  nous 
expédions  valent  1  fr.  05.  Faisons  un  tout  des  importations  et  des 
expoi'lations  de  laines  :  nous  trouvons  à  rinqjortalion  2:>3  millions 
de  kilos  valant  378  millions;  à  l'exportation,  100  millions  de 
kilos  valant  517  millions:  le  kilo  à  l'importation  vautdonc  1  Ir.O^, 
le  kilo  exporté  5  fr.  17.  Et  pourquoi?  parce  (juc  nous  importons 
principalement  deslaines  en  masse  et  que  nous  exportons  surtout 
des  tissus. 

Je  pourrais  poursuivre  cette  comparaison  pour  toutes  les  autres 
industries  :  partout  nous  ferions  les  mêmes  constatations. 

VII 

La  /jerspicacili;  des  protectionnistes. 

Etalors  voici  le  chef-dVi:!Uvre  de  la  conceptionde  noire  poIiti(|ue 
douanière  :  Comme  nous  avons  besoin  (lObjels  d'alimentation 
et  de  matières  premières  pour  ial)iM()UL*r  îles  produits  d'un  piix 
élevé,  elle  met  des  droits  de  douane  sur  les  objets  d'alimentaticm 
et  sur  les  matières  destinés  à  éli-c  transformées  en  produits  de 
manière  à  en  augmenter  le  prix  de  revient. 

En  mettant  des  droits  de  douane  sur  les  céréales,  sur  les  bes- 
tiaux, noti'c  politic^ue  (louanièrc  obli:;-!'  roiisi-icr  ou  à  a\i»ii-  un 
salaire  plus  élevé  ou  à  sup|)orl(M'  di^s  pii\alions.  Dans  liin  ou 
l'autre  cas,  c'est  la  main-d'o'uvrc  ([u  elle  rra|)|)e.  par  conséi[uent 
le  j)rix  de  l'evient  du  j)i'()(luit  :  donc  (die    ressen-e   les  déboucli.'s. 

On  me  dira  ([ue  les  t(,irils  de  IS'.rj  ne  IVappent  pas  les  ujatières 
premières.  —  En  ell'et,  nous  avons  pu  en  obtenir  l'exemption;  les 
libre  celiangistes  ont  été  ()blif;és<le  se  i'elui;iei"  derrière  ce  leiine, 
comme  la  dernièri'  bjirrière  :  mais  (|u"e.st-ce  (|M"unf  matieie  pt-e- 
inière?  est  ce  (puî  la  j)hi|)art  do  ni;ilièi-es  premièi-es  n'ont  |)as 
subi  de  manipulations?  Des  bi'itpirlles  de  rliarbon  dt>  lei-re  soid 
des  matièi-es  premièi'es  pour  celui  (|ui  le>  jette  dans  li'  fover  de 
sa  macliine  à  vapiMir;  ce  sont  des  objets  manufacturés  pour  celui 
(pii  les  rabrit|ne  el  mmkI. 

Sans  dont»'  sont  e\enq)ls  de  di-oils  les  soies  écrues,  j4;rèfi;es  el  co- 
cons—  mais  ce  n'est  pasde  la  tante  decertains  des  plusacliarnés  dé- 
fenseurs des  tarifs  de  ISOV;  —  lecotiuj  en  laine,  la  laine  on  masse, 
les  peaux  brutes,  les  i^iaiiu's  el  tïnits  oléagineux,  les  bois  exo- 
tiques, le  |)l(Mnb,  sur  lopiel  on  tentait  enc«)re  de  iiictlre  un  droit 
il  y  a  ([ih'lcpu's  semaines. 
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Mais  est-ce  que  les  tils  de  coton  ne  sont  pas  matière  première 
pour  les  tissus  de  coton  et  pour  les  tissus  mélangés?  Est-ce  que 
les  tissus  ne  sont  pas  matière  première  pour  la  lingerie  et  la  con- 
fection? Est-ce  que  les  bois  à  construire  nos  maisons  ne  sont  pas 
matière  première?  la  houille  n'est-elle  pas  une  matière  première 
de  premier  ordre?  les  fers  et  les  aciers  ne  sont-ils  donc  pas  des 
matières  premières  pour  toutes  les  industries  qui  en  usent? 

Et  les  céréales,  le  bétail,  ne  sont-ils  pas  des  matières  pre- 
mières, par  excellence,  puisqu'ils  sont  la  matière  première  de 
l'homme? 

Si  nous  achetons  pour  1  milliard  d'objets  d'alimentation  à 
l'étranger,  pour  2  milliards  100  mdlions  de  matières  nécessaires 
à  l'industrie,  c'est  que  nous  en  avons  besoin.  Les  droits  de 
douane  ont  rapporté,  l'année  dernière,  380  millions  et,  en  y  ajou- 
tant les  sels  et  sucres,  441  millions.  Ces  441  millions,  divisés  par 
21.833.000  tonnes,  nous  donnent  en  chiffres  ronds  20  francs  par 
tonne  qui,  ajoutés  aux  175  francs,  valeur  de  la  tonne,  la  portent 
à  190  francs  ou  la  majorent  de  plus  de  11  p.  100.  C'est  donc  un 
chiffre  moyen  de  11p.  100  que  ces  tarifs  me  forcent  d'ajouter  au 
cours  du  marché  et  il  augmente  d'autant  le  prix  de  revient  de  ma 
production;  je  paye  4.150  millions  ce  que  je  payerais  3.700  mil- 
lions, s'il  n'y  avait  pas  de  tarifs  de  douane. 

Je  supplie  les  protectionnistes  de  vouloir  bien  nous  expliquer 
par  le  détail,  en  prenant  quelques  exemples,  comment  ils  peuvent 
justifier  leur  post  hoc^  ergo  propter  hoc.  [1  n'y  a  pas  une  seule  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  qui  ne  soit  un  démenti  à  cette  prétention. 
Si  nos  exportations  se  développent  depuis  dix-huit  mois,  c'est 
malgré  eux  et  non  grâce  à  eux.  On  peut  dire  que,  relativement  à 
leur  système,  cette  augmentation  d'exportation  est  delà  contre- 
bande. 11  n'y  a  pas  d'ironie  plus  cruelle  pour  eux  que  de  voir 
la  presque  totalité  de  l'augmentation  des  exportations  absorbée 
par  des  industries  qui  n'ont  besoin  que  de  liberté  et  de  sécurité. 

Yves  Guyot. 
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Physiolof/ie  de  la  betterave.  Rcrherrhes  de  M.  Aimé  Girard.  —  Etude  de  I.i 
.souche.  —  Pro^nession  rc^ailière  de  raccroissernent  de  la  betterave.  — 
Inlluences  météorologiques  et  développement  de  la  matière  sucrée.  —  Le 
saccharose  emmagasiné  dans  la  souche  lui  est  définitivement  acquis.  — 
Trois  périodes  di.sliu»l(,'s  dans  le  développement  de  la  souche.  —  Dans  la 
souche  l'eau  et  le  sucre  forment  une  somme  constante.  —  Le  saccharose 
ne  s'élabore  pas  dans  la  souche.  —  Le  pivot  et  les  radicelles.  —  Leur 
[)oids  est  très  faible,  mais  leur  surface  est  énorme.  —  Longueur  des  racines 
rt  des  radicelles.  —  Appareil  fcdiacé.  —  Les  feuilles  vivantes  et  fanées.  — 
Accroisseiiient  de  la  richesse  saccharine  à  la  fin  de  la  saison.  —  Poids  du 
limbe  des  feuilles  et  des  pétioles.  —  Teneur  en  eau  des  limbes  et  des 
[)étioles.  —  Présence  du  saccharose  et  des  sucres  réducteurs  dans  ces 
parties.  —  Le  saccharose  est  fornié  d.ius  le  limbe  proportionnellement  à 
la  lumière  (\uc  reçoivent  les  feuilles.  —  Saccharose  dans  les  feuilles  à  la 
lin  du  jour  et  de  la  nuit.  —  Sucres  réducteurs  dans  les  limbes  au  déclin 
du  jour  et  au  matin. —  La  plus  grande  partie  du  saccharose  formé  pendant 
le  jour  disparaît  peiwbiiit  la  unit.  —  Recherches  de  M .  Gay  sur  la  digesti- 
IjilUé  de  Vavuine  aplatie  ou  concassée  :  l-Lxpérience  sur  le  mouton.  —  Su- 
périorité de  l'avoine  concassée.  —  Excédent  de  digestibilité  insuffisant  pour 
]»ayer  les  frais  de  l'opération.  —  Iniluence  de  îa  rumination.  —  Réserves 
à  propos  des  bovidés.  —  Expériences  sur  le  cheval.  —  Accroissement  du 
coefficient  de  digestibilité  de  l'avoine  traitée  mécaniquement.  —  Supé- 
riorité de  l'avctine  concassée,  t—  Digestibilité  de  la  protéine.  —  (Caractères 
physiques  des  excréments.  —  Accrcdssement  de  volume  de  rav«)ine  aplatie 
et  *\c  l'avoine  conc.is.sée.  —  \'a\  tenir  suii^ncusement  compti'  daii.s  le  ration- 
nement des  animaux.  —  Les  frais  de  concassage  ne  sont  payes  que 
quand  le  concasseur  est  actionne  |).ir  un  moteur  à  pétrole.  —  \  aleur  aii- 
iiirnlairc  des  marrons  dlndr.  —  Expériences  exécutées  à  Grignon.  — 
\u^nieiil.iliiin  de  [xiids  Ars  nioulnns  ni'unis  avec  les  marrons.  —  Leur 
ndliKMne  dans  l.i  nourriture  des  vaches  laitières.  —  Les  marrons  crus  et 
les  marrons  cuits  dans  l'alinu'ntation  des  moutons.  —  /.«•  puceron  lanigère. 
—  iMémoire  de  .^L  Lignières.  —  Pucerons  aptères  et  ailés.  —  Modes  de 
propagation  des  insectes  aptères  et  des  insectes  ailés.  —  Acliim  du  froid 
sur  le  puceroi\  lanigère.  —  Hrossage  des  sujets  envahis  ;  inconvénient.  — 
Les  liipiides  insecticides.  —  Les  liipiides  alcoi>liques.  —  Insecticide  pro- 
posé par  M.  Lignières.  —  .Mode  d'appli«'ation;  précautions  h  prciulre. 

M.    .Viiur   (îirai'd    iloiil    les     iiDiiibreuses     cxporioucos    sur   la 
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pomme  de  terre  ont,  dans  ces  derniers  temps,  fait  faire  de  si 
grands  progrès  à  la  cnlture  de  ce  tubercnle,  a  également  publié 
sur  la  betterave,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  des  études  extrême- 
ment remarquables,  mais  qui  sont  moins  bien  connues  :  aussi  avons 
nous  pensé  que  nos  lecteurs  nous  sauraient  gré  de  leur  en  pré- 
senter ici  une  rapide  analyse. 

Dans  ces  études,  qui  intéressent  vivement  la  pratique,  M.  Girard 
s'est  surtout  proposé  de  déterminer  l'origine  du  sucre  que  nous 
extrayons  de  cette  plante  industrielle. 

Après  avoir  tracé  l'histoire  des  travaux  entrepris  avant  lui  sur 
le  développement  progressif  de  la  betterave  afin  de  bien  préciser 
l'état  de  la  question  au  moment  où  il  en  commençait  l'examen, 
M.  Girard  a  indiqué  avec  un  soin  minutieux  les  procédés  dont  il 
a  fait  usage  dans  ses  recherches.  Et  comme  les  conditions  atmos- 
phériques exercent  sur  les  différentes  phases  de  la  végétation  une 
influence  prépondérante,  il  a  eu  bien  soin  de  signaler  dans  son 
mémoire  les  données  météorologiques  recueillies  pendant  la  durée 
de  ses  expériences.  Ainsi,  il  a  noté  : 

1°  La  quantité  d'eau  tombée  chaque  jour,  exprimée  en  milli- 
mètres et  dixièmes  de  millimètre  ; 

2°  La  température  moyenne  de  chaque  jour  ; 

3"  La  nébulosité  moyenne  de  chaque  jour  ; 

Après  cet  exposé,  l'éminent professeur  de  l'Institut  agronomique 
a  étudié  successivement  la  souche,  le  pivot  et  les  radicelles  et, 
enfin,  les  feuilles  de  la  plante. 

L'étude  de  la  souche  est  très  compliquée.  Il  fallait  examiner 
successivement  les  questions  suivantes  :  l'accroissement  de  cette 
partie  de  la  betterave  est-il  soumis  à  une  loi  régulière  ?  Quelle 
est,  sur  cet  accroissement,  l'influence  des  conditions  météoro- 
logiques? Quelles  sont,  dans  le  temps,  les  limites  de  cet  accrois- 
sement ?  L'accroissement  de  tous  les  produits  qui  concourent  à 
la  constitution  de  cette  souche  est-il  simultané  ou  bien  est-ce 
seulement  sur  quelques-uns  de  ces  produits  que  porte  cet 
accroissement?  Quelle  est,  notamment,  sous  l'influence  de  lac- 
croissemenl  total,  la  loi  de  l'accroissement  du  saccharose?  Ce 
saccharose  prend  il  naissance  dans  la  souche  même,  ou  bien  y 
arrive-t-il  formé  à  l'avance  dans  une  autre  partie  de  la  plante  ? 

Les  expériences  entreprises  pour  résoudre  ces  diverses  ques- 
tions ont  permis  d'établir  que  l'accroissement  de  la  betterave 
s'effectue  suivant  une  progression  régulière,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  de  la  matière  sucrée  qui  est  sous  la  dépen- 
dance  des  influences  météorologiques  auxquelles  la  plante  est 
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soumise.  Elles  ont,  en  outre,  démontré  que,  contrairement  a  une 
opinion  fort  accréditée,  le  saccharose,  une  fois  emmagasiné  dans 
la  souche,  y  demeure,  et  que  la  production  el  l'emmagasinage  de 
cette  matière  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
la  betterave  est  habituellement  livrée  à  la  fabrication. 

Dans  le  développement  de  la  souche,  on  peut  distinguer  trois 
périodes  successives.  L'une  qui  se  prolonge  jusqu'au  15  juillet 
pendant  laquelle  le  végétal  se  constituant  lui-même,  la  souche 
reste  petite  par  rapport  à  la  masse  totale  et  où  l'emmagasinage  du 
sucre  reste  faible  ;  la  seconde,  qui  s'étend  du  15  juillet  au  com- 
mencement de  septembre  pendant  laquelle  l'emmagasinage  du 
sucre  par  la  souche  se  poursuit  avec  une  constance  remar- 
quable ;  enfin,  une  troisième  période  automnale  qui  peut  se 
prolonger  tard  dans  la  saison,  et  pendant  laquelle  l'eunnaga- 
sinage  du  sucre  par  la  souche  devient  plus  actif  encore  que  pen- 
dant la  période  précédente. 

Enfin,  on  a  pu  constater  que  la  souche  de  la  betterave  est 
constituée  par  un  réseau  végétal  à  composition  li\e  dans  les 
organes  élémentaires  duquel  l'eau  et  le  sucre  forment  une  somme 
constante,  se  remplaçant  l'un  l'autre  suivant  les  circonstances  qui 
influent  sur  la  végétation.  C'est  à  emmagasiner  la  solution  sucrée 
qui  en  résulte  que]  se  borne  le  rôle  physiologi(iue  de  la  souche 
de  la  betterave. 

L'étude  attentive  de  la  souche  montre  donc  (ju'clle  ne  contribue 
en  rien  à  l'élaboration  du  saccharose  qu'elle  reçoit  tout  formé  et, 
dès  lors,  quCllc  se  borne  à  euunagasiner.  Mais  ce  rôle  ne  peut-il, 
connue  on  l'.i  paiTois  ])1'(''I(mi(Iu.  rire  attribut'  au  |»i\(>t  et  au\ 
radicelles?  L'éludi;  de  celte  (juestion  a  permis  de  faire  des 
observations  du  plus  haut  iuiéi'èl  et  (jui  nu'rilcnt  rallculion  des 
])i'aticieus.  Ainsi,  m  iiMiii'illaiil  soigiuuisement  l'ensemble  forme 
p.ii'  le  j)i\()l  coupe  .111  point  on  son  diamètre  s'abaisse  il  '^^  ou  ri  mil- 
limètres, les  radicelles  dont  le  pivol  e>l  (dn\ei-l  de  in«''iue  qu(; 
celles  (pii  soni  nii.ielu'es  a  la  sonche,  M.  Ciii-ard  a  pn  •-'.issin-rr  t|ue 
le  pivol  .iviiii  a('(|uis  iiiu'  longueur  de  plus  de  'J  nu'tres,  longueur 
<in\  aurait  pn  s'acci'oilre  dans  des  c(Hulitiou>  autres  que  celles 
où  se  faisjiil  l'expiMMence.  Au  sui"|>lus,  les  ladieelles  uais>ant  ilu 
pivol  el  dirigc'es  hori/.onlalenieni  jilleigneni  quelquefois  un 
nièli'e  {\t'  lon^neui-.  j/iippareil  xuileri-ain  de  l.i  ln'lierave  est. 
comme  on  \«»il,  done  dune  remaripialiie  puissance.  En  revanche, 
le  poids  (In  pixol  et  des  i-adicelles  est  extrêmement  faible,  mais 
son  développemeni  sn|ierlieiel  (»sl  considei'able .  Celte  surface, 
luesurée    par    nn   |>roeede   très    ingénieux,  peut   être  considérée 
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comme  sextuple  de  la  souche.  Quant  au  développement  en  lon- 
gueur de  toutes  les  racines  et  radicelles  couvertes  de  nombreux 
poils,  M.  Gimrd  Ta  estimé  à  97  mètres  au  l^^^'  octobre.  En  sou- 
mettant ces  diverses  parties  au  même  procédé  d'analyse  que 
celui  employé  pour  la  souche,  il  a  pu  se  convaincre  qu'elles 
n'interviennent  en  aucune  façon  dans  l'élaboration  du  saccharose 
que  l'a  souche  emmagasine. 

Mais  puisque  les  parties  souterraines  n'élaborent  pas  le  sucre 
que  nous  trouvons  dans  la  betterave,  ce  rôle  doit  nécessairement 
être  réservé  aux  feuilles.  Après  les  expériences  de  M.  Girard,  il 
ne  peut  plus  exister  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Pour  apprécier 
l'importance  de  l'appareil  foliacé,  il  a  eu  bien  soin  de  recueillir, 
non  seulement  les  feuilles  vivantes,  mais  aussi  celles  qui  s'étaient  J 

fanées  prématurément,   car,  observe-t-il,  si  c'est  dans  les  tissus  |^; 

de  ces  organes  aériens  que  le  saccharose  se  forme,  il  devient 
indispensaljlc  de  mesurer,  à  côté  du  travail  spécial  d'où  ce  sac- 
charose résulte,  le  travail  général  dont  la  conséquence  est  la  for- 
mation de  la  matière  organique  totale  qui  constitue  la  plante.  Il  a 
constaté  que  le  bouquet  vivant  croît  d'abord  avec  une  rapidité 
excessive,  puis  se  ralentit  et  reste stationnaireetqu'à  cette  période 
succède  une  reprise  qui  en  augmente  le  poids,  mais  dans  une  plus 
faible  proportion  qu'au  début. 

La  connaissance  d'une  période  de  reprise  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne a  de  l'importance,  car  elle  coïncide  avec  l'augmentation  de 
la  richesse  saccharine  de  la  betterave,  fait  auquel  on  n'a  pas  tou- 
jours attaché  une  attention  suffisante.  Cette  période  de  reprise, 
sans  doute,  ne  s'observe  pas  toujours,  dit  M.  Girard,  mais  elle  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  fait  anormal  ;  elle  est  la  condi- 
tion normale  de  la  végétation  même.  Il  est  d'avis  que  l'état  sta- 
tionnaire  si  souvent  constaté  est  un  état  artificiellement  provoqué 
par  la  fanaison  des  feuilles  ;  d'où  il  résulte  que  celle-ci  est  un 
accident  et  non  une  nécessité  de  la  vie  de  la  betterave,  et  que  la 
manifestation  d'une  période  de  reprise  de  la  végétation  du  bou- 
quet, en  fin  de  saison,  est  un  phénomène  normal. 

Recherchant  le  poids  des  limbes  et  des  pélioles  vivant  à  une 
époque  déterminée,  M.  Girard  estime,  d'après  ses  propres  obser- 
vations, que  la  proportion  des  limbes  est  en  moyenne  de 40  p.  lOO 
du  poids  de  la  feuille.  Et  ce  qui  frappe  dans  le  dosage  des  subs- 
tances contenues  dans  les  limbes  et  les  pétioles,  c'est  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  des  quantités  d'eau  excessives  que  le  sol  peut 
recevoir  à    certains  moments.   Alors   que,  sous   rinfluence   des  j 

pluies,  la  souclie  gagne  rapidement  2  et  3  p.  100  d'eau  en  aug-. 
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mentant  de  poids  et  df  volume,  la  teneur  en  eau  des  limbes  et 
des  piHioles  reste  sensiblement  constante,  ou,  tout  au  moins,  ne 
varie  que  dans  des  limites  très  rapprochées. 

L'analyse  des  limbes  et  des  pétioles  exécutée  pendant  la  durée 
de  la  végétation  depuis  le  mois  de  juin  jusqu'au  mois  d'octobre, 
a  permis  de  constater  la  présence  du  saccharose  et  de  sucres  ré- 
ducteurs dans  les  deux  parties. 

Le  saccharose  est  formé  directement  dans  les  limbes  de  l'appa- 
reil foliacé  proporlionnellement  à  la  lumière  qu'il  reçoit  et  c'est 
de  ces  limbes,  tout  formé,  qu'il  s'achemine  vers  la  souche  pour 
s'y  emmagasiner  à  la  place  de  l'eau  que  la  végétation  va  précé- 
demment accumulée. 

M.  (lirard  a  déterminé,  sur  une  même  race  de  betteraves,  cul- 
tivée spécialenient  et  soigneusement  dans  ce  but,  la  composition 
complète  des  linibes  et  des  pétioles,  d'un  côté  à  la  fin  du  jour, 
d'un  autre  à  la  fin  de  la  nuit,  après  (pie,  dans  le  premier  cas, 
l'appareil  foliacé  a  été  inondé  de  lumière,  après  que,  dans  le  se- 
cond, il  a  été,  au  contraire,  et  pendant  plusieurs  heures,  soustrait 
à  rintluence  de  celle-ci.  Kt,  de  ces  expériences,  il  tircî  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1"  Que  les  quantités  de  sucres  réducteurs  contenues  dans  les 
limbes  sont,  à  une  date  donnée,  sensiblement  les  mêmes  au  déclin 
du  jour  et  à  la  lin  de  la  nuit,  et  ([u'il  en  est  sensiblenuMit  de 
même  pour  les  (juantités  de  sucres  réducteurs  contenues  dans  les 
pétioles  ; 

2"  Que  leS(|uanLilés  de  saccharose  contenues  dans  les  limbes  se 
montrent,  au  contraire,  intimemeni  dépendantes  de  la  (|uantilé  de 
luu)ii'r('  (|u(î  1,1  piaule  a  reçue.  Si  la  journée*  a  élé  lumineuse,  ces 
(pianlili'S  soûl  considérables  à  la  lin  du  jour  ;  )|iiel(|uefois  ;en 
l>iSMi  ell(\s  se  soûl  ('levées  jusiju'à  près  de  1  p.  lOO;  si  la  journée 
a  éle  s()nd)i*e,  elles  sont  moindres.  Mais,  qn  elles  soienl  abon- 
daiiles  ou  laibles,  ou  voit,  dans  tous  les  cas,  la  j)lus  grand»'  paiiie 
du  saccharose  rorim''  dans  le  jour  disparaître  pendant  la  nuit. 
Le  plus  xuiNcul,  la  «lisj)aril  i(Ui  e>t  de  moitic'.  (luehjuefois  elle 
est  plus  cousidei-able  encore. 

•  • 
Comme  cela  est  facile  à  consbater,  lîivtiine  consommée  par  les 

ch(»vau\  uesl  pas  toujours  com|)Ièlement  digiMMM»  et  Ton  trouve 
aloi's  dans  leurs  excri'uuenis  beaucoup  de  grains  intacts.  Cela  est 
surtout  \rai  pour  les  animaux  âges  ipii  ne  broient  plus  qu'impar- 
faiteuieul  leurs  alinuMils.  Aiis^i,  depuis  longtemps,  a-l-on  recom- 
mandé tl'iiplatir  I  avoiiu'  avant  de  la  leur  distribuer.  Ce  traitement 
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mécanique  innue-t-il  sur  la  digestibilité  des  grains  et,  dans  l'affir- 
mative, Texcédent  de  valeur  nutritive  est-il  suffisant  pour  payer 
les  frais  de  préparation  ?  Telles  sont  les  deux  questions  que  vient 
d'étudier  M.  Gay,  répétiteur  à  TEcole  d'agriculture  de  Grignon, 
dans  le  laboratoire  de  M.  Sanson  annexé  à  cet  établissement. 
Mais  M.  Gay  n'a  pas  borné  ses  expériences  à  lavoine  aplatie,  il  a, 
en  même  temps,  examiné  favoine  concassée,  M.  Ringelmann, 
professeur  de  génie  rural  à  Grignon,  ayant  constaté  dans  de 
nombreux  essais  dynamométriques,  que  la  force  mécanique  dépen- 
sée dans  le  concassement  est  moindre  que  celle  exigée  par  l'apla- 
tissement. Car,  évidemment,  si,  au  point  de  vue  nutritif,  les  résul- 
tais sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  il  y  aura  grand  avantage  h 
donner  la  préférence  au  concassement. 
Les  expériences  ont  été  divisées  en  trois  périodes  bien  distinctes  : 
1°  Ration  dans  laquelle  entrait  l'avoine  entière  ;  2°  ration  dans 
laquelle  entrait  l'avoine  aplatie  ;  8°  ration  dans  laquelle  entrait 
l'avoine  concassée.  Comme  le  reste  de  la  ration  était  le  même, 
les  différences  observées  ne  pouvaient,  évidemment,  être  attribuées 
qu'à  l'action  mécanique  subie  par  l'avoine. 

Le  mouton  a  servi  aux  premières  recherches.  L'animal  a  reçu, 
par  jour,  une  ration  composée  de  500  grammes  d'avoine  et  de 
750  grammes  de  luzerne.  Dans  ces  expériences,  l'avoine  entière  a 
fait  acquérir  à  la  ration  dans  laquelle  elle  entrait  un  coefficient  de 
digestibilité  de  66,24  p.  0/0  ;  avec  l'avoine  aplatie,  ce  coefficient  a 
atteint  66,60  p.  0/0  et,  avec  l'avoinft  concassée,  il  s'est  élevé  à 
67,03  p.  0/0.  La  supériorité  appartient  donc  à  l'avoine  concassée, 
mais  la  différence  en  sa  faveur  est  si  peu  importante  que  l'excé  - 
dent  de  digestibilité  est  insuffisant  pour  payer  les  frais  occasion- 
nés par  la  préparation.  On  aurait  pu  s'attendre  à  un  résultat 
différent,  mais,  comme  le  fait  justement  observer  M.  Gay,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  le  sujet  qui  a  servi  aux  expériences  appar- 
tient à  la  catégorie  des  animaux  polygastriques  chez  lesquels  les 
aliments  sont  soumis  à  la  rumination.  Or,  comme  on  sait,  chez 
les  ruminants,  les  aliments,  après  avoir  séjourné  pendant  un 
certain  temps  dans  la  panse,  sont  ramenés  par  petites  portions 
dans  la  bouche  oii  ils  sont  soumis  à  la  mastication  et  à  l'insaliva- 
tion  et  envoyés  ensuite  dans  un  autre  compartiment  de  l'estomac. 
Mais,  pendant  leur  station  dans  la  panse,  les  grains  sont  soumis 
à  une  macération  qui  détermine  leur  gonflement  et  leur  ramollis- 
sement, de  sorte  que,  revenus  dans  la  bouche,  ils  sont  facilement 
broyés.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fait  ses  réserves  en  ce  qui  concerne 
les  bovidés.  D'après  quelques  observations  personnelles,  il  incline 
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à  penser  que,  pour  ces  ruminants,  les  préparations  mécaniques 
peuvent  excorcer  une  heureuse  influence  sur  la  digestibilité  des 
grains  (jui  entrent  dans  leurs  rations. 

Les  expériences  eHcctuées  sur  le  cheval,  chez  lequel  les  aliments 
sont  uni(iuement  Iriliiiés  dans  la  bouche  pour  être  ensuite  versés 
dans  l'estomac,  ont,  comme  cela  était  à  prévoir,  donné  des  résul- 
tats notablement  diflerents.  Ainsi,  le  coefficient  de  digestibilité 
de  l'avoine  entière  étant  de  64,58  p.  0/0,  a  été  de  08,58  p.  d/Opour 
l'avoine  aplatie  et  s'est  élevé  à  72,73  p.  0/0  pour  l'avoine  concas- 
sée. Le  mode  de  traitement  mécanique  n'est  donc  nullement 
indifl'érent.  Ht  si  l'on  considère  la  dij^estibilité  de  la  protéine,  la 
différence  s'accentue  davantage  encore.  Kn  efTet,  tandis  qu'elle 
n'est  que  de  71,30  0/0  pour  l'avoine  entière,  elle  est  de  70,15  p. 0  0 
pour  1  avoine  aplatie  et  monte  à  04,11  p.  0/0  pour  l'avoine  concas- 
sée. La  supériorité  appartient  donc  incontestablement  au  dernier 
mode  de  préparation. 

Dans  le  cours  de  ses  expériences,  M.  Gay  a  fait  une  curieuse 
observation  qu'il  ne  cherche  pas  à  expliquer:  Chez  le  mouton  de 
même  que  chez  le  cheval,  les  déjections,  qui  étaient  sèches  (piand 
les  animaux  recevaient  l'avoine  entière,  devenaient  molk\s  sous 
le  régime  de  l'avoine  aplatie  et  redevenaient  sèches  pendant  hi 
consommation  de  l'avoine  concassée. 

Il  est  à  noter  que  l'avoine  qui  a  été  soumise  à  l'aelion  soit  de 
l'aplatisseur  soit  du  concasseur,  augmente  considérablement  (hî 
volume.  M.  (iay  insiste  avec  raison  sur  cette  modilicalion  dont 
l'inqxu'tance  est  facile  à  apprécier.  D'après  les  expériences  de 
M.  Uingelmann,  l'hectolitre  d'avoine  aplatie  ne  pesait  que  21  k.  7r»(» 
et  l'hectolitre  d'avoine  concassée  10  U.  20O,  alors  (jue  l'avoine  in- 
tacte pesait  plus  de  50  kilogianiiiies.  Kn  l'occurence,  ce  n'est  donc 
pas  le  iiiènic  nombre  de  litres  davoine,  mais  le  même  nombre  de 
kilogranmies  (|n"il  tant  Iniirnii-  aux  animaux  sous  peine  de  ne  leur 
donner  ([u'une  nourriture  insiil'ti>anle  au  grand  préjudiee  de  leur 
vigueui'.  Il  est  [)rol)able  (pie  c'est  pour  avoir  méconnu  cette  prt>s- 
criplion  (jue  certains  cultivateurs  ont  répudie  l'emploi  île  l'avoine 
aplatie  ou  concassée. 

Vax  ce  i|iii  concerne  le  prix  de  re\itMil  du  travail  mécani(|ue, 
M.  (iay  conclut,  eu  s  a[tpu\ant  sur  les  expérience-^  de  M.  Uingel- 
mann : 

1"  Ouc,  dans  aucun  ca--,  (|uelle  (|U(*  >oit  la  bu'ce  undrice  utili- 
sée, on  u"a  inter(''l  à  donner  tle  l'avoine  aplatie  aux  cin'vaux  ;  qu  au 
contraire,  cetle  a\oine  ain>i  |»i'e|>ar»*e  buirnil  a  l'animal  la  pro- 
téine à  un   prix    plus  eleve  ([uelle  ne  l'e^-t  (lan>   l'avoine  entière  ; 
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2p  Que  l'avoine  concassée,  elle  aussi,  se  trouve  dans  le  même 
cas  que  l'avoine  aplatie,  si  elle  est  réduite  à  cet  état  par  un  con- 
casseur  à  bras  ;  mais  que  si  ce  travail  a  été  effectué  au  moyen 
d'une  machine  à  vapeur,  Téconomie  réalisée  qui  est,  dans  ce  cas, 
de  0,  80  p.  100  kilogrammes  d'avoine,  s'élève  à  0,  92  p.  100  kilo- 
grammes, lorsque  l'instrument  est  mis  en  mouvement  par  un 
moteur  à  pétrole. 

Quoique  l'éconnomie  réalisée  dans  cette  circonstance  ne  paraisse 
pas  très  considérable,  elle  peut  cependant  acquérir  de  l'impor- 
tance  dans  les   établissements  qui   nourrissent  une   nombreuse 

cavalerie. 

* 

Dans  le  mouvement  agricole  du  mois  de  mai,  nous  avons  rap- 
porté des  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  valeur  alimen- 
taire des  marrons  d'Inde  dont,  généralement,  les  cultivateurs  ne 
tirent  aucun  parti.  Depuis  lors,  nous  avons  eu  connaissance  d'ex 
périences  faites  au  moyen  de  ces  fruits  par  M.  Gay,  à  Grignon 
dans  le  laboratoire  de  M.  Sanson,  qui  en  a  communiqué  les  résul- 
tats, il  y  a  quelques  mois,  à  la  Société  centrale  de  médecine  vété- 
rinaire. Ces  résultats  écartent  tous  les  doutes  qui  pouvaient 
exister  sur  la  valeur  de  ce  produit  et  en  les  communiquant  à  nos 
lecteurs  nous  déciderons  peut-être  quelques  agriculteurs  à  en 
faire  l'essai  lors  de  la  prochaine  récolte. 

Les  expériences  ont  eu  lieu  sur  les  moutons  et  sur  une  vache 
laitière  et  les  marrons  leur  ont  toujours  été  administrés  après 
avoir  été  concassés  afin  d'en  rendre  la  consommation  plus  facile. 
Deux  lots  de  brebis  antenaises  disley-mérinos  aussi  semblables 
que  possible,  formés  chacun  de  cinq  bêtes,  ont  servi  aux  premières 
expériences.  Les  rations,  par  tête  et  par  jour,  étaient  composées, 
pour  le  premier  lot,  de  500  grammes  de  luzerne,  de  500  grammes 
de  pois-fourrage  et  de  1.500  grammes  de  betteraves  fourragères. 
Pour  le  deuxième  lot,  les  1.500  grammes  de  betteraves  ont  été 
remplacés  par  590  grammes  de  marrons  d'après  l'équivalence  en 
matière  sèche  des  deux  aliments.  Les  animaux  de  ce  lot  ont 
accepté  les  marrons  sans  difficulté.  Après  dix  jours  de  ces  régi- 
mes, les  deux  lots  ont  été  pesés.  Le  poids  des  animaux  du  pre- 
mier lot  avait  augmenté  de  12  kilogrammes;  le  second  lot  avait 
gagné  10  kilogrammes.  Mais  comme  cette  différence  dans  le  gain 
pouvait  être  due  à  des  facultés  digestives  différentes,  on  a  inter- 
verti les  régimes  pendant  une  nouvelle  période  de  dix  jours.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  le  lot  n^  1,  rationné  avec  les  marrons, 
avait  augmenté   de  2  kilogrammes  alors  que  le  lot  n*^  2  avait 
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perdu  un  Idlogramine  de  son  poids.  D'où  il  résulte  que  les  ani- 
maux nourris  avec  les  marrons  pendant  20  jours  ont  f^agné 
7  Ivilo^ranmies  de  plus  que  les  brebis  soumises  au  régime  de  la 
bellerave  lourragère.  Il  y  a  lieu  d'ajouter,  toutefois,  que  les  mar- 
rons contenaient  un  peu  plus  de  matière  sèche  que  les  betteraves 
foui-ragères  et  avaient,  en  protéine,  une  teneur  à  peu  pi-ès 
double,  ce  qui,  nécessairement,  a  accru  leur  digestibilité. 

Ku  même  temps  que  se  poursuivaient  ces  expériences,  on  en  a 
entrepris  une  autre  sur  une  vache  laitière  qui  pesait  575  kilo- 
grammes, et  recevait  journelleinent  2.")  kilogrammes  de  betteraves 
fourragères.  On  commença  par  introduire  dans  la  ration  M)  gram- 
mes de  marrons  en  remplacement  de  1.500  grammes  de  bette- 
raves et,  chacjue  jour  suivant,  la  substitution  fut  continuée  par 
50;^  grammes  jusqu'à  ce  que  la  dose  de  marrons  eut  atteint 
5  kilogrammes  et  que  la  ([uantité  de  betteraves  fut  réduite  à 
10  kilogrammes.  Au  bout  de  15  jours,  la  vache  avait  augmenté 
de  10  kilogrammes  en  poids,  mais  au  lieu  de  12  kilogrammes  de 
lait  ([u  elle  donnait  au  début  de  l'expérience,  elle  n'en  fournissait 
plus  que  8  kilogrammes,  résultat  qui  n'a,  du  reste,  rien  de  sur- 
prenant, vu  la  grande  quantité  d'eau  contenut;  dans  la  betterave. 

Dauli-e  part,  ou  a  institué  des  expériences,  au  moyen  de  deux 
lots  de  brebis  anlenaises,  comprenant  chacun  cinq  télés,  dans  le 
but  de  comparer  la  valeur  aliuientaire  des  marrons  crus  et  des 
marrons  cuits.  Les  résultats  ont  été  favorables  aux  marrons 
cuits;  néanmoins,  si  l'on  considère  la  valeur  marchande  actuelle 
de  cet  alinnuU,  M.  Sanson  estime  (ju'il  n'y  a  pas  lie.u  de  le  scui- 
inettr(3  à  la  cuisson  avant  de  le  livrer  aux  moutons  (|ui  mangent 
les  marrons  avec  avidité. 

On  a  également  essayi'  de  l'aire  consominei-  les  marrons  par  les 
cochons,  mais  les  essais  ont  ett'  infructueux  et  l'on  y  a  renoncé 
après  huit  jours  de  vaines  lentatives.  Peut-être  n'en  eiU-il  pas  été 
ainsi,  observe  M.  Sanson,  s'il  s'était  agi  de  cochons  accoutumés  î\ 
cluM-elier  dehors  leur  nourriture  et   sui'loul  à  vivre  de  glands. 

Dans  tous  les  cas,  conclut  M.  Sanson,  il  r«'sulle  des  expériences 
relatées  ci-dessus  <|ue  h^s  iiiarriuis  d'Inde  siuit  pt)ur  les  animaux 
ru  mina  11!  s,  et  eu  particulier  pouiIes  moutons,  un  bon  aliment  dont 
la  valeur  iinii-iliNe  est  ('gale  à  au  moins  trois  fois  celle  «le  la  bette- 
rave fourragère,  à  hupielle  iispeuveni  ain-^i  èlr<'' avantageusement 
fc>ub>litues. 

•     * 

Dans  le  eoni-anl  de  l'annci'  dernière,  M.  Lignières,  clief  de 
Iraxaux  à  1  llcole  vétérinaire  d'Allort,  a  publie.  >ur  l'évolution  «lu 
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puceron  lanigère  (Schizoneura  lanigera),  une  étude  qui  doit   tout 
spécialement  lixer  Fattention  des  arboriculteurs. 

Cet  insecte  est  doué  d'une  prodigieuse  fécondité  et  affecte  deux 
formes  :  Tune  ailée,  l'autre  aptère.  Il  s'attaque  surtout  aux  pom- 
miers dont  il  détermine  lentement  la  mort  si  on  ne  les  débarrasse 
de  leur  dangereux  ennemi  en  temps  opportun. 

M.  Lignières  décrit  avec  soin  les  mœurs  de  ce  puceron,  mais  il 
ne  s'est  pas  borné  à  rééditer  ce  qu'en  ont  dit  ses  devanciers.  Son 
mémoire  est  riche  d'observations  personnelles  et,  en  même  temps 
qu'il  signale  les  modes  de  propagation  de  l'insecte,  il  fait  connaître 
les  moyens  de  destruction  les  plus  efficaces. 

Caché  dans  les  moindres  fissures  de  lécorceou  entre  les  écailles 
des  bourgeons,  l'insecte  peut  s'introduire  dans  nos  vergers  avec 
les  jeunes  arbres  et  les  greffes  qu'il  est  dès  lors  prudent  de 
n'employer  qu'après  les  avoir  préalablement  enduits  d'un  insecti- 
cide d'une  efficacité  assurée. 

D'autre  part,  au  printemps,  les  pucerons  aptères  quittent  les 
retraites  où  ils  avaient  trouvé  un  abri  pendant  l'hiver  et  se 
mettent  à  la  recherche  des  arbres  où  ils  peuvent  s'installer  et 
fonder  de  nouvelles  colonies.  Ce  mode  d'infection  paraît  être  le 
plus  fréquent. 

Quant  aux  insectes  ailés,  ils  contribuent  aussi  à  la  dispersion 
du  parasite,  mais  celle-ci  's'effectue  ordinairement  à  de  grandes 
distances  et  crée  ainsi  de  nouveaux  foyers  d'infection  dans  des 
endroits  qui,  jusque-là,  avaient  échappé  à  ce  danger. 
-  D'après  M.  Lignières,  les  pucerons  lanigères  ne  comptent  qu'un 
seul  ennemi  redoutable  :  le  froid.  Les  hivers  rigoureux  les  font, 
paraît-il,  périr  entrés  grand  nombre. 

Pour  débarrasser  les  arbres  des  pucerons,  on  a  conseillé  de 
brosser  énergiquement  les  points  où  ils  se  sont  installés,  mais  le 
procède  est  complètement  inefficace.  Si,  parce  moyen,  on  tue  quel- 
ques insectes,  on  en  projette  sur  le  sol  des  milliers  qui  survivent  en 
très  grand  nombre.  L'observateur  attentif,  dit  M.  Lignières,  peut 
suivre  les  jeunes  aptères  et  les  voir,  en  quelques  jours,  parcourir 
des  espaces  relativement  considérables,  franchir  des  murs  pour 
aller  s'établir  à  nouveau  sur  des  pommiers  et  ainsi  propager  au 
loin  la  maladie. 

On  a  proposé  nombre  d'insecticides  pour  la  destruction  du  puce- 
ron, mais  leur  efficacité  est  bien  souvent  incertaine  attendu  que  les 
liquides  aqueux,  en  général,  sont  incapables  de  pénétrer  le  duvet 
cotonneux  qui  recouvre  l'insecte  et,  conséquemment,de  l'atteindre. 
Il  en  est  différemment  de  l'alcool  à  90°  ;  aussi   l'a-t-on  préconisé 
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étendu  delà  moitié  de  son  volume  d'eau.  Toutefois,  M.  Lignières, 
d'après  ses  expériences,  estime  que  ce  procédé  n'est  pas  complète- 
ment efficace  et  ({u'ilen  est  de  même  du  badigeonnage  à  la  ciiaux. 
M.  Lignières  mentionne  plusieurs  mélanges  alcooliques  excellents 
comme  insecticides  et  signale  tout  particulièrement  la  liqueur 
formée  de  : 

Alcool 1(!0 

Savon  noir lOO 

Seulement  ce  mélange  est  coûteux  et,  d'autre  part,  il  ne  conserve 
pas  bien  sa  propriété  mouillante  ({uand  on  l'étend  d'une  notable 
quantité  d'eau.  Afin  d'éviter  ces  deux  inconvénients,  M.  Lignières 
a  cherché  «  à  remplacer  l'alcool  ordinaire  par  des  produits  de 
«  queue  de  la  distillation  industrielle  des  alcools  de  grains,  de 
«  betteraves  ou  de  pommes  de  lerre,  produits  connus  sous  le 
«  nom  d'huiles  essentielles  et  dont  le  prix  de  revient  est  extrème- 
«  ment  faible  ». 

Des  essais  couronnés  de  succès  lui  ont  permis  de  recommander 
l'insecticide   suivant  : 

Huiles  essentielles 100 

Savon  noir 100 

Quant  à  l'application  de  l'insecticide,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  ([ue  de  reproduire  les  instructions  qu'il  donne  dans  son 
mémoire  : 

«  Kn  hiver,  alors  ([ue  l'absence  des  feuilles  permet  de  voir  aussi 
bien  ([ue  possibhWes  points  infectés,  arme  (l'un  piiivci-isalcur.  on 
jM'ojcIlc  l'insecticide  au  1/10  sur  h'  Iroiic,  les  grosses  branches,  les 
tumeurs  et  les  crevasses  ({ue  Ton  pi'ut  apercevoir,  ou  mieux,  on 
aspergcî  couq)lèlemenl  ('ha([U('  |)ouimi('r  sans  preiidn'  garde  aux 
bourgeons. 

«  La  liqueur  iusccliridc  est  simple  à  prt'parcr  :  il  >ulHt  de  faire 
dissoudre  100 parties  de  savon  uoii-  ou  vert  dan>  lot)  parties  d'huiles 
essentielles;  c<'S  deruièi-es  ualurellemeut  iu>-oluble>  ou  jx'U 
solubles  dans  l'eau,  soûl  rendue^  uiiseiltl'e>  à  ce  liquide  a|)rè"^  avoir 
dissous  le  savon. 

«  La  solution  alcooli(|ue  di'  >avoii  ain>i  oMeuue  e-^l  liuqtide.  de 
couleur  brunAtre,  d'odeur  Toile  rap|)elant  la  nature  des  huiles 
csseidielles  enqtjoyees  ;  elle  se  conserve  uu  leinp-  ind(''lini  avec 
ses  (jualilés. 

"  i*]lle  se  mélange  eu  loule>^  |ii-oportiou«>  à  l'eau  de  pluie  ou  à 
I  eau  distilh''!'  el  foiaue  une  li(|ueur  limpide  ;  a\ee  l'eau    ordinaire. 
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qui  contient  des  sels,  elle  donne  bientôt  un  précipité  blanchâtre, 
mais  ne  conserve  pas  moins  son  efficacité. 

u  Pour  obtenir  une  solution  au  1/10,  on  devra  simplement 
ajouter  9  parties  d'eau  à  1  partie  de  la  solution  alcoolique  de 
savon.  Cet  insecticide,  dont  le  prix  est  minime,  jouit  de  la 
propriété  de  mouiller  fort  bien  le  puceron  lanigère  qu'il  tue  rapi- 
dement tout  en  restant  inoffensif  pour  le  pommier. 

«  En  même  temps  qu'on  pulvérisera  sur  les  arbres  l'insecticide 
au  1/10,  on  fera  la  même  opération  sur  les  murs,  le  sol  placé  sous 
les  pommiers  et,  en  général,  tout  ce  qui  peut  cacher  les  pucerons. 

«  Les  loques  détachées  seront  plongées  dans  la  même  solution 
durant  cinq  ou  six  minutes,  puis  remises  en  place. 

«  Inmiédiatement  après  la  pulvérisation  du  sol,  il  sera  bon  de  le 
retourner  à  la  bêche.  Enfin,  pour  terminer  ce  traitement  d'hiver, 
toutes  les  crevasses  et  les  tumeurs  seront  enduites  au  pinceau 
avec  le  mélange  suivant  : 

Goudron 100 

Benzine 15 

«  Ce  produit  pénètre  très  aisément  jusqu'au  fond  des  plus  petites 
cavités  et  y  laisse  en  se  desséchant  un  enduit  très  persistant  qui 
ne  permet  plus  aux  pucerons  de  s'y  fixer. 

«  Il  est  nécessaire,  toutefois,  de  bornerl'application  du  goudron 
aux  tumeurs  et  aux  crevasses,  un  plus  large  emploi  pouvant  être 
nuisible  aux  arbres.  » 

G.  FOUQUET. 
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SoMM.MUK.  —  Hrvue  des  Deux- Mondes  :  Lo  [xt'iI  prorhain,  l'Eiirojx-  et  ses 
rivaux.  La  science  et  rA^M'ieiiltiire.  Le  Cdsiiiupnlilisine  financier,  la  l)anco- 
eratie.  La  musique  au  point  de  vue  sociolof,àque.  Léclairape  nuMlerne.  — 
Le  Correspondant  :  Les  assurances  onvrièics.  La  piraterie  au  Tonkin.  —  La 
Nouvelle  Revue  :  Les  •.'"rêves  aux  JCtats-l'nis.  —  Bihl/ol/ièque  universelle  et 
Revue  Suisse  :  La  probilf  des  Sibériens.  Ué«:inie  animal  et  réirimc  vé'jétaL 
—  La  Héfuriiic  soc/(de  :  Les  solutions  socialistes  et  le  fonctionnarisme.  Le 
socialisme  en  Australie.  —  J.es  Éludes  rel'ujieuses  :  Lémaiicipalion  «les 
lenmies  en  Américpu'.  —  Revue  socialiste  :  L"or^^■^nisation  socialiste  de  la 
producti(ui.  Le  socialisme  intégral  et  le  marxisme.  —  Le  Devenir  social  : 
L'évolution  du  régime  économique  et  la  division  en  périodes.  —  Le  [îmlier: 
La  rente  Irancaise  et  le  Ijiulgel.  Les  moyens  de  transport  à  Paris.  —  La 
Sociolofjie  catholique  :  Les  ententes  commerciales  et  industrielles.  —  La 
Coopération  des  idées  :  L'idéal  de  demain.  —  L Avenir  social  :  Les  Iroi.s-huit 
et  l'écfmomie  orthodoxe. 

f^irlcr  (le  péril,  c'est  se  donner  la  partie  belle  pour  capter  l'at- 
tention et  la  synipatlii(*  des  audiUuirs  <|ui  ont  besoin  dcniolions 
vives  afin  de  secouer  la  torpeur  dune  vie  calme  et  monotone  [)as- 
s(M'  sous  r<''^idc  du  f;('iidarme  cl  du  serfj;enl  de  ^ilic.  C'est  ce  (jui 
liiil  le  succès  d<'  I  aiii;»'  (iabi-ifl  depuis  (|u'il  a  changé  de  nu'lier  et 
(ju  il  s'est  misa  annoncer  non  pas  le  messie,  le  salul.  mais  le  châ- 
timent. Parler  de  p(''i-il  ])rocli;un.  c'est  porter  l'iulerèl  au  comble. 
L'article  de  M,  d  Eslournelles  île  ConslanI  :  J.r  prril  jnnchanu 
l^ Europe  ri  srs  /'/fvn/T,dans  la  /{rritr  drs  /)rti.r-Mo}i(lrs  du  l*'""  avril, 
a  doue  dii  pcoduii'e  une  vixc  seusaliiui  sui'  ses  lecteurs. 

L  JMiiope,  dit  M.  de  ( '.(»n>l;i  ni ,  a  liop  vécu  depuis  eiinpiaule  ans. 
Elle  a  saei-ilie  son  af;i'ieull ure  à  s(ui  industrie:  elle  s'est  mise  sur 
le  pied  da p|)i'ovisiouuer  de  ses  marcliaudises  le  mond«^  entier; 
elle  a  assume  i\r>  charfces  énornu'S,  deM'lo|q)«'  iH)n  siudement  >es 
(b'penses  unlilaires,  mais  S(»s  besoins  de  lu\i\  de  jouissance  :  elle 
a  exaile,  pr()|tai;<'  l<'  eulle  de  la  richesse:  elle  s'est  endettée.  Et 
maiiilenaiit  elle  sajMM'eoil    «pu-   Ii'<^  |Hi>duils  «le   ^es   machine>.   les 
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machines  elles-mêmes  ont  pris  leur  vol  et  se  sont  implantées  dans 
les  pays  qu'elle  comptait  exploiter.  Les  États-Unis  ont  donné  le 
premier  signal  de  cette  émancipation  ;  leur  exemple  a  été  suivi 
par  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  par  TAustralie,  les  Indes, 
le  Japon;  de  sorte  que  nos  débouchés  se  ferment  dans  toutes  les 
parties  du  monde  successivement.  Et  voilà  le  péril  prochain! 

Aujourd'hui  le  prix  du  blé  oscille  entre  15  et  18  francs  le  quin- 
tal. Et  cependant  nos  blés  jouissent  d'une  protection  de  7  francs 
par  quintal.  Or,  le  quintal  de  blé  coûte  25  francs  en  moyenne  à 
son  producteur.  Jugez  un  peu  quelle  perte  cela  fait  pour  notre  agri- 
culture. Que  faire?  Renoncer  à  la  production  du  blé?  Nos  autres 
cultures  ne  sont  pas  moins  menacées.  Les  pommes  de  terre  ne  se 
vendent  pas  mieux  que  les  céréales.  Le  bétail  tant  mort  que  vif 
afflue  sur  notre  marché.  En  1894,  l'Angleterre  a  consommé 
415.000  animaux  d'espèce  bovine  et  plus  d'un  million  de  moutons 
importés.  L'auteur  ne  cite  pas  de  chiffres  pour  la  France,  ce  qui 
donne  à  penser  qu'ils  n'en  valent  pas  la  peine.  «  Le  temps  est 
proche,  conclut  M.  de  Constant,  —  il  est  venu  pour  bien  des  pro- 
duits —  oii  le  consommateur  européen  trouvera  son  avantage  à 
faire  son  marché  en  Amérique  ou  en  Australie,  plutôt  qu'à  sa 
porte.  Quel  sera  le  sort  alors  du  producteur,  du  cultivateur?  » 

On  voit  par  ce  résumé  que  M.  de  Constant  est  fort  en  métaphy- 
sique :  il  personnifie  l'Europe,  il  personnifie  le  consommateur,  il 
personnifie  le  producteur  ;  il  est  convaincu  que  le  consommateur 
et  le  producteur  sont  deux  êtres  absolument  distincts,  ayant  des 
intérêts  tout  différents.  Il  ne  voit  pas  que,  dans  son  hypothèse, 
«  le  sort  du  producteur  européen  »  serait  de  recevoir  pour  rien  ou 
pour  quelque  chose  en  échange  les  produits  d'Amérique  et  d'Aus- 
tralie. S'il  les  reçoit  pour  rien,  il  n'est  pas  à  plaindre;  s'il  les 
reçoit  en  échange  d'autres  produits,  il  n'y  aura  rien  de  changé. 

Tout  est  prétexte  au  pessimisme  quand  on  veut.  Le  Japon  est 
une  menace  pour  l'Amérique,  comme  celle-ci  l'est  pour  l'Europe, 
puis  la  Chine  le  deviendra  pour  le  Japon  et  ainsi  de  suite.  Mais  ce 
qui  prouve  que  le  sort  de  l'Européen  n'est  pas  si  mauvais  qu'on 
l'insinue,  c'est  que  le  développement  industriel  de  ces  pays  rivaux 
se  fait  par  le  moyen  de  ses  capitaux,  et  que  ses  capitaux  lui  rap- 
portent, à  lui,  Européen,  de  l'aveu  de  M.  de  Constant,  des  divi- 
dendes de  12  à  18  p.  100. 

L'auteur  continue,  nous  montrant  les  grèves  européennes  qui 
favorisent  le  développement  des  industries  exotiques,  jusqu'à 
nos  colonies,  «  notre  colonie  d'Indo-Chine  elle-même  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  faire  concurrence  à  notre  agriculture  avec  un  produit 
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qui  somhlait pourtant  l)ieninofïensif\  le  riz  ».  Oh  !  l'inf^rate  colonie! 
Ne  pourrait-elle  pas  se  croiser  les  bras  et  attendre  que  notre  agri- 
culture lui  envoie  des  vivres? 

Lorsque  le  Japon  aura  vaincu  TArnérique  dans  les  luttes  indus- 
(rielles  et  que  la  Chine  à  son  tour  aura  vaincu  le  .lapon,  «  les  Chi- 
nois, dit  M.  de  Constant,  recevront  nos  conimandcs.  vendront  du 
charbon,  du  fer,  des  tissus  de  coton,  de  soie,  de  laine,  sans  parler 
du  reste;  que  leur  vendrons-nous  en  échange?  »  Oui,  que  leur 
vendrons  nous?  Rien  ou  cjuelque  chose,  il  n'y  a  j)as  à  sortir  da 
là.  Si  rien,  nous  n'aurons  que  la  peine  de  les  remercier  dobéir  à 
nos  commandes;  si  quelque  chose,  je  le  répèle,  il  n'y  aura  rien 
de  changé  à  Tordre  de  choses  existant.  D'une  façon  comme  de 
y aulra,  \o  pf'vU  procliœhi  n'est  qu'imaginaire,  et  il  ne  reste  qu'à 
nous  étonner  que  la  Revue  des  Deux-Mondes  publie  de  pareilles 
bagatelles. 

—  Si  quelques-uns  de  nos  lecteurs  ne  partageaient  pas  notre 
quiétude  nous  ne  voulons  pas  les  laisser  sous  l'impression  du 
cauchemar  du  péril  prochain.  Nous  les  (Migageons  donc  à  lire  La 
Science  et  V Agriculture^  par  M.  Dehérain  dans  la  Kcvue  des  Deux- 
Mondes  dul"  mai.  Il  y  verront  que,  pendant  l'année  1804,  la  cul- 
ture du  blé  a  porté  en  France  sur  ().î)01. 119  hectares,  tandis 
qu'en  1885,elle  couvrait  6.950.765  hectares;  en  I881),1800et  189:^, 
elle  a  dépassé  7  millions  d'hectares,  pour  redescendi'e  au  chifTre 
indifjué  en  1804.  Jamais  la  France  n'a  tant  produit  de  blé  ni 
moins  mangé  de  pain  (juc  de  nos  jours.  Fsl-il  étonnant  que  le 
|)i'i\  de  cette  denrée  baisse? 

Si  l'agriculture  travaille  à  |)erte,  comme  l'aflirme  M.  de  (>ons- 
laut,  elle  lueiile  bien  son  sort;  mais  il  n'en  est  rien.  M.  de  Cons- 
tant ;i  conrondu  le  \>v'\\  de  l'hectolitre.  15  IV.  •Jl.avec  le  pi-i\  du 
quintal,  19  Ir.  <S5;  il  ne  la  pas  r.iil  expi'ès,  rmirc  hiinitinu,ii  r\i  ;  il 
a  Mussi  oublié  de  tenir  eouipte  du  piix  de  j.i  paille,  soit  I.IK»  mil- 
lions. On  ne  |)eiit  |)as  soiigei'à  lonl.  \  (mI.'ijmi  |)art  ie,  ce  (|  ni  explique 
•  jiie  le  pi-i\  (le  17  II",  7<)  de  l'hectolitre  de  Me,  ('(Uisidei'e  (MMUIue 
ruineux  en  ISSI,  n.i  pas  einpèclie  la  cidtnre  île  s'étendre  el  les 
piopi'iétaires  de  vivotei*.  Il  est  vi'ai  ([ue  le  prix  île  localiou  tie  la 
lei-re  a  diminué,  mais  il  n'a  t'ait  (pu'  suivre  l'abaissement  du  taux 
d'inten'-l  de  toutes  l(*s  valeurs. 

Les  proteclioiinisles  elal>lis>enl  1(>  prix  nioNcu  de  priulin-tion  tlu 
i>le  Mil-  le  rendeineul  nio\en  de  toute  la  i'ranct^;  or.  M.  Helierain 
nous  montre  (|u"en  ISDI.  la  mo\enuede  la  France  entière  a  «de  de 
17  hectolitiMvs,  la  moyeniu'  de  Seiiu'-et-Oise  de  liO.  celle  des  dépar- 
lemeids  du  .Nord  est  encon^  plus  élevée.  A  (pii  prolilc»  donc  la  pro- 
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tection  céréale  ?  Aux  agriculteurs  du  Midi,  qui  récoltent  au-des- 
sous de  la  moyenne  et  en  quantité  insuffisante  pour  leur  consom- 
mation ?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  ne  profite  donc  qu'aux  grands 
propriétaires  céréalistes  du  Nord.  Il  est  vrai  que,  par  contre,  la 
protection  vinicole  profite  aux  grands  vignerons  du  Midi;  mais  si 
Ton  supprimait  ces  deux  protections,  le  résultat  serait  le  même 
pour  les  producteurs  et  le  profit  serait  double  pour  les  consomma- 
teurs. 

M.  Deliérain  s'attache  à  montrer  qu'on  peut  abaisser  le  prix  de 
revient  du  blé  en  augmentant  le  rendement;  mais  il  ajoute  que, 
si  Ton  ne  veut  pas  qu'une  production  plus  abondante  détermine 
une  baisse  nouvelle,  il  fautouvrir  de  nouveaux  débouchés.  Quels? 
Ne  prenez  pas  de  télescope,  n'allez  pas  chercher  bien  loin;  il  s'agit 
d'employer  à  l'élevage  et  à  l'engraissement  des  animaux  de  basse- 
cour  les  grains  surabondants.  «  Nous  sommes  très  mal  renseignés 
sur  les  valeurs  que  représentent  ces  animaux  :  la  statistique  ne 
nous  apprend  rien  sur  le  nombre  des  oiseaux  élevés,  vendus,  con- 
sommés chaque  année  dans  le  pays  ;  elles  ne  donne  des  chiffres 
que  pour  l'exportation  ;  nous  expédions  des  œufs  pour  une  valeur 
variant  de  20  à  30  millions  de  francs  chaque  année,  et  notre  com- 
merce de  volailles  mortes  ne  s'élève  qu'à  2  millions  environ.  C'est 
là  ce  qui  me  parait  pouvoir  croître,  et  considérablement,  en  utili- 
sant les  grandes  quantités  de  grains  qui  pèsent  sur  le  marché;  je 
crois  d'autant  plus  que  cet  élevage  est  appelé  à  un  brillant  avenir 
que  nous  pouvons  y  développer  les  qualités  d'adresse,  d'habileté  à 
obtenir  le  parfait,  l'excellent,   qui  caractérise  nos  productions.  » 

Cela  a  déjà  été  dit  bien  des  fois,  mais,  tant  que  le  ministère  de 
l'Agriculture  ne  donnera  pas  d'ordre,  il  n'y  a  pas  de  danger  que 
les  agriculteurs  en  prennent  l'initiative. 

—  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  continue  son  étude  sur  le  rrgne 
de  rargeiJ  ;  dans  la  Reoue  des  Deux-Mondes  du  15  avril,  il  est 
question  du  cosmopolitisme  financier.  «  On  a  souvent  comparé, 
dit  Fauteur,  le  capital  au  sang,  au  liquide  nourricier  qui  circule 
d'une  extrémité  à  l'autre  du  corps  vivant.  L'image  est  exacte;  les 
sociologues  qui  se  croient  obligés  d'assimiler  les  sociétés  à  un 
corps  vivant,  comparent  justement  la  banque,  la  finance,  au  cœur 
et  autres  vaisseaux  sanguins,  et  Je  mouvement  du  capital  à  la  cir- 
culation du  sang.  La  différence,  de  nos  jours  au  moins,  est  que 
la  circulation  des  capitaux  ne  se  limite  pas  à  un  peuple,  qu'elle 
ne  s'arrête  pas  aux  frontières  nationales;  et,  en  dépit  de  toutes 
les  barrières  monétaires  et  de  tous  les  tarifs  fiscaux,  cela  est  déjà 
presque  aussi  vrai  du  commerce  que  de  la  finance.  »  Cela  serait 
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m^ine  \Tal  de  toutes  choses,  s'il  n'y  avait  pas  des  parasites  occu- 
pés à  caseiiiater  chaque  peuple  chez  soi  afin  de  l'exploiter  mieux 
à  leur  aise. 

Dans  le  numéro  du  P''  mai,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  réfute 
I  opinion  d'après  laquelle  les  pouvoirs  publics  seraient  dans  la 
dépendance  absolue  de  la  haute  banque .  Si  l'argent  semble  avoir 
plus  de  pouvoir  aujourd'liui  que  par  le  passé,  c'est  que  les  f^ou- 
vernements  modernes  sont  plus  dépensiers,  et  que  la  main  de 
rfitat  s'étend  beaucoup  plus  loin;  c'est  aussi  parce  qii»'.  avrr  le 
régime  représentatif,  les  hommes  qui  prennent  part  au  gouver- 
nement sontbeaucou[)  jdus  nombreux  et  souvent  plus  besogneux. La 
Gninde-Hi-etagne  est  la  nation  la  plus  riche  du  vieux  monde  et  la 
plus  indépendante  desbarKjuiers.  S'il  enest  autrement  en  France,  la 
faute  n'en  est  pas  au  régime  capitaliste,  mais  à  l'abaissement  des 
iiKHurs  publi([iies,  aux  aberrations  du  suHrage  universel,  au 
iiivenn  (\v  f)ltis  en  plus  bas  de  notre  personnel  politique.  «  Chez 
nous-mêmes,  ou  chez  tel  de  nos  voisins,  ce  qui  est  assujetti  à 
Fiirgenl  et  aux  hommes  d'argent,  c'est  moins  l'Ëtat  que  les  politi- 
cieuh;  et  ces  politiciens  vils,  ils  ne  sont  asservis  à  l'argent  (jue 
par  leurs  vices  et  par  leurs  convoitises.  »  Et  il  en  sera  ainsi,  con- 
clu! lauleur,  tant  ([iic  les  avenues  du  pouvoir  seront  gardées  par 
des  hommes  corrompus  et  des  âmes  basses,  tant  que  la  polilifjue 
sera  considérée  comme  un  moyen  de  faire  fortune,  tant  (jne  se 
rencontreront  ces  ti'ois  choses  :  des  gouvernements  prodigues, 
des  députés  besogneux  et  une  presse  vénale. 

Le  remède  consislerail  donc  à  réformer  les  nu  mis  des  politi- 
cir'iis  ;  mais  ccschiI  pn'cisf'iiieiif  eiix(|iii  sont  charg»'S  de  réform«»r 
ou  ilflonuer  les  niMi'cs  par  leurs  lois.  Nous  sonnnes  enfermés 
dans  le  cerctle  vicieux  legislahT. 

—  Dans  la  même  livraison.  M.  Camille  Rellaignc  li-aiti'  de  la 
iDii^'iijih'  lin  jiitnil  (/'■  rue  sitr'mhxiiijm' .  Relevons  tju'avaiil  la  Hevo- 
liilioii  la  l-'raiice  coiiiplail  II)  )  iiiailrises,  c'est-à-dire  1  J  on  ir),()()0 
niiisiciciis,  dont  T).!)!)!)  criraiils  ilt>  clio'iii-.  \.r  (oui,  s.  g.  d.  g.  A  la 
l>lar('  (le  loiil  crlii  la  iJcNoliil ion  ikhis  ;i  (joimê  le  Conservatoire, 
poui'  empêc:her  lo  aiilies  de  laiic  quelque  chose.  Voici  le  vœu 
iMui>  |)ai'  M.  Hellaigue  :  II  \  a  (U'>  (euvrt'S  d'assislance  par  le 
lia\ail;  ([u'il  y  ait  des  o'uvres  d'assislance  par  la  lnaul.'.  f*ii)i>'w 
cl  chrrnst's.  »  C'est  cela  menu». 

—  Si  nos  oreilles  n'oul  pas  loutes  les  salisfaclions  désirables, 
nos  y<Mi\  snni  uii(Mi\  |)arlagês.  li'rlairafjr  fait  dt\s  progrès  journa- 
liiTs,  M.  d'Avenel  nous  en  Iract»  le  labh'au  dans  la  /frnir  </rs 
/lfii.v-)f(ntili's  du  1.")  juin.  Si  nous   évaluons  en  Inuigies  la  lumière 
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artificielle  de  Paris,  comme  on  évalue  en  chevaux-vapeur  la 
puissance  des  machines,  nous  voyons  que  le  luminaire  annuel  de 
cette  ville,  représenté  par  le  gaz,  le  pétrole,  l'électricité,  l'huile 
et  la  bougie,  atteint  le  total  de  85.205  millions  de  bougies-heure, 
ce  qui  signifie  que  Féclairage  annuel  de  la  capitale,  tant  public 
que  privé,  correspond  à  une  bougie  qui  brûlerait  pendant  35  mil- 
liards d'heures  —  4  millions  d'années  —  ou  à  35  milliards  de 
bougies  brûlant  pendant  une  heure. 

Quel  effet,  vues  de  Saturne,  feraient  ces  35  milliards  de  bougies 
brûlant  ensemble  ? 

M.  d'Avenel  craint  que  certaines  lumières  futures  —  et  même 
présentes  —  ne  conviennent  pas  à  notre  vue.  «  Les  oculistes 
constatent  qu'il  existe  maintenant  de  nouvelles  maladies  des 
yeux,  et  il  ne  manque  pas  de  physiciens  pour  affirmer  que  notre 
rétine  n'est  pas  construite  de  manière  à  se  laisser  traverser  sans 
danger  par  les  rayons  électriques.  »  Nous  voilà  donc  en  passe  de 
devenir  aveugles  par  excès  de  lumière.  Les  extrêmes  se  touchent. 


En  Angleterre,  il  y  a  des  compagnies  florissantes  qui  assurent 
les  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  et  les  primes  sont 
versées  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  spontanément.  Nous  avons 
aussi  en  France  de  ces  sociétés,  mais  ce  sont  les  patrons  qui 
assurent  leurs  ouvriers.  Il  existe  encore,  en  Angleterre,  des 
sociétés  d'assurance  mutuelle  dans  le  même  but;  ces  sociétés 
n'ont  pas  d'autres  fonds  que  les  cotisations  de  leurs  membres. 
En  France,  les  sociétés  du  même  genre  sont  presque  uniquement 
des  institutions  patronales,  c'est-à-dire  érigées  par  des  chefs 
d'industrie.  Nos  politiciens,  qui  trouvent  sans  doute  que  l'initia- 
tive privée  est  trop  développée  chez  nos  ouvriers  et  qu'il  n'est 
que  temps  de  la  refréner,  veulent  organiser  l'assurance  obliga- 
toire. M.  Hubert-Valleroux,  qui  nous  donne  les  renseignements 
ci-dessus,  dans  Le  Correspondant  (\w  10  avril,  montre  quels  ont  été 
les  effets  de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne,  ce  qui  permet 
de  présager  ce  qu'ils  seront  en  France. 

Cette  démonstration  ayant  déjà  été  faite  bien  des  fois,  nous  ne 
ferons  que  la  résumer.  Le  nombre  des  accidents  a  augmenté  en 
Allemagne,  non  pas  celui  des  accidents  graves,  chacun  tient  à  sa 
peau,  mais  celui  des  blessures  légères.  Le  nombre  des  procès 
pour  accidents,  qui  devait  diminuer,  a  augmenté.  Les  frais  de  jus- 
tice et  d'enquête  ont  suivi  le  même  mouvement.  Malgré  la 
gérance  gratuite  imposée  aux  patrons  incorporés,  les  frais  d'ad- 
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ininistnilion  vonl  aussi  croissant  bien  plus  rapidement  que  le 
nombre  des  assurés.  Tout  cela  pour  aboutir  à  donner  aux  ouvriers 
des  pensions  moyennes  pour  181)2  de  180  francs  par  an,  presque 
0,50  par  jour.  Qiielb'  aubaine! 

L'assurance  oblif^atoire  devait  aussi  soulager  l'Assistance 
publique,  mais  c'est  le  résultat  contraire  ([ui  a  été  obtenu.  «  Une 
des  conséquences,  dit  M.  llerbette,  de  l'assurance  obligatoire,  a 
été  un  alïaiblissement  immédiat  des  sentiments  de  dignité  et  des 
liabiliides  de  contrôle  récif)roque  chez  les  ouvriers  qui  cherchent 
à  se  j)rocurer  lindemnitc'  la  plus  l'ortc,  celle  réservée  |)our  l'in- 
capacité de  travail.  Nombre  d'entre  eux  aspirent,  au  moyen  de  la 
nouvelle  loi,  à  s(î  faire  considérer  comme  invalides  ou,  tout  au 
moins,  à  allonger  la  durée  de  leurs  maladies.  On  remar([ue  que 
tout  ouvrier  chélif  ou  malingre,  dont  la  santé  incertaine  ])araît 
devoir  créer  des  charges  pour  les  caisses  de  secours,  est  i[ni)i- 
toyablement  refusé  par  les  chefs  de  fabrique.  »  Par  conséquent, 
il  retombe  sur  le  dos  de  l'Assistance  publique. 

Tant  qu'à  faire  de  s'en  niéhn*,  ne  vaudrait-il  j)as  mieux  faire 
d'emblée  lexpérience  du  collectivisme  c()nq)lel,  ([ue  de  se  livrer  à 
ce  demi-collectivisme  honteux  et  bâtard  qui  ne  corrige  personne? 

—  11  i)arait  que  le  Tonkin  est  un  pays  fertile...  en  pirates... 
M.  Maurice  de  Cerné  nous  apprend,  dans  Z,c'  Correspunddut  du. 
'S)\\\n\,  (juc  celle  iuduslrie  y  est  très  llorissante.  Ce  n'est  pas  la 
Chine  qui  nous  suscite  les  pirates  et  (pii  les  entretient  :  ils  nais- 
seid  spontaiH'nuMit  sur  la  colonisation,  comme  les  champignons 
sur  le  fumier.  Les  i)ii-ates  savent  tout  ce  qui  se  passe  chez  les 
i^'r;in(;ais,  par  leurs  espions  et  j)ar  nos  j)ropres  coolies,  ils  se  font 
coolies  eux-mêmes  pour  mieux  se  renseigner.  Ils  sont  armés 
d'excelleuls  fusils  à  lir  l'apidcet  ils  sout  mieux  disciplines  (ni'au- 
trelois.  De  leiii's  exploits  rt'sulle  la  dépopulation.  «  Tous  les 
Joui's,  nous  voyous  de  malheureux  indigènes  fuir  en  Chin»»  pour 
y  trouver  un  peu  [»lus  de  calme  et  de  paix,  car  le  pirate  ne  pille 
pas  la  Cliiue.    >• 

N'ttilaqui  doit  l'aire  1(>  boulicur  ili'  M.  (ri^lourudles  di'  ('.(Uis- 
taiil  :  eu  cllcl,  ipiaiid  le  ToiiKiu  sera  loul  à  l'ait  dépeuplé,  il  ne 
l'ei'a  plus  coucurreuee  à  nos  agrieu  leurs  avee  son  riz. 

M.  de  Ct'rne  indique,  pour  combaltn^  la  piraterie  :  de  donner 
plus  de  nu)bilit<'  à  uos  trcuqx's,  d(»  faire  la  guérilla  aux  pirates  et 
uoii  la  grande  gueir(\de  dmmer  la  prépond«'rance  aux  Tonkinois 
de  race  fliai,  (|ui  >oul  nos  amis,  sur  la  l'acc  Nong  cl  sur  les  au- 
tres, (|ui  oui  un  faible  pour  le>  jtirales. 

r.  xxvii.  —  AOUT   IS'.O.  \'A 
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On  a  cru  jadis  que  FAmérique  serait  pour  longtemps  à  l'abri 
des  grèves,  tant  à  cause  de  la  grande  étendue  de  terres  vierges 
qui  n'attendent  que  des  bras,  qu'à  cause  de  son  organisation 
républicaine.  Efl'ectivenienl,  les  grèves  y  étaient  rares  autrefois, 
quand  il  n'y  avait  que  peu  ou  point  de  protectionnisme,  mais  les 
temps  sont  bien  changés.  M.  Levasseur  nous  apprend,  dans  la 
Nouvelle  Revue^  que,  de  1881  à  1894,  le  commissaire  du  travail  a 
compté  environ  15.000  grèves  ou  lockouts.  «  En  nombre  rond,  on 
peut  dire  que  70.000  établissements  et  près  de  4  millions  d'em- 
ployés y  ont  été  engagés,  que  ceux-ci  ont  réussi  un  peu  plus  de 
deux  fois  sur  cinq  à  obtenir  ce  qu'ils  demandaient,  mais  que 
l'interruption  du  travail  a  causé  une  perte  de  240  millions  de 
dollars  (environ  1.230  millions  de  francs)  aux  salariés  et  de 
39  millions  (195  millions  de  francs)  aux  entrepreneurs.  »  De  1881 
à  1887.  la  moyenne  avait  été  de  765  grèves  par  an  et  celle  de  1888 
à  1894  est  de  1.292;  le  nombre  des  ouvriers  engagés  dans  ces 
grèves  a  augmenté  et  la  proportion  des  grèves  victorieuses  a 
quelque  peu  diminué  (46,5  p.  100  de  1881  à  1887  et  43  de  1888 
à  1894).  Il  y  en  a  environ  13  p.  100  qui  sont  parvenues  à  amener 
un  compromis  ;  les  autres  ont  échoué. 

M.  Levasseur  raconte  l'histoire  des  principales  de  ces  grèves, 
et  il  examine  les  raisons  qui  les  ont  provoquées.  On  veut  que  le 
salaire  soit  proportionnel  au  profit.  Mais  ne  l'est-il  pas  naturel- 
lement d'une  façon  générale  ?  Ne  convient-on  pas  que  le  salaire  a 
augmenté  de  plus  de  moitié  dans  l'espace  de  vingt  ans  (de  1862 
à  1882)  ?  D'où  provient  cette  augmentation,  sinon  des  profits.  Ce 
n'est  donc  que  dans  des  cas  particuliers  que  la  disproportion 
existe  entre  profit  et  salaire  ;  mais  :  1°  on  a  tort  de  généraliser 
ces  cas  particuliers  ;  2°  on  oublie  que  la  disproportion  peut  être 
en  plus  ou  en  moins  et  que  les  deux  doivent  se  compenser;  3°  on 
ignore  que  le  patron  ne  peut  pas  profiter  de  son  profit  sans  y 
faire  participer  l'ouvrier.  En  effet,  ou  il  l'emploiera  à  étendre 
son  industrie,  c'est-à-dire  à  fournir  plus  de  salaires  aux  ouvriers, 
ou  il  le  prêtera  à  d'autres  entrepreneurs  qui  lui  donneront  la 
même  destination  et  arriveront  au  même  résultat. 

Les  grèves,  sauf  de  rares  exceptions,  n'ont  donc  pas  de  sé- 
rieuses raisons  d'être.  Gomme  le  dit  M.  Levasseur,  «  la  classe 
ouvrière  est,  en  général,  aujourd'hui  dans  une  situation  meil- 
leure qu'autrefois.  Elle  est  particulièrement  bien  rémunérée  en 
Amérique.  Or  il  est  indiscutable  que  les  grèves  sont  faites  en 
général,  non  par  la  partie  infime,  mais  par  la  partie  relativement 
fortunée  de  la  classe  ouvrière;  ce  n'est  pas,  comme  dit  justement 
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le  fçén(';ral  Walker,  la  niisèro  sans  espoir,  c'est  Tambition  crois- 
sante qui  les  suscite  ». 

Tenons-nous  donc  un  peu  plus  en  garde  contre  les  généralisa- 
lions.  Les  patrons  et  cai)italisles  ne  sont  et  ne  peuvent  pas  être 
des  ogres  pour  les  ouvriers.  La  lutte  de  classe  n'existe  que  dans 
rinjagi nation  de  ceux  (jui  la  fomentent  pour  l'exploiter.  X'avons- 
nous  pas  vu  plus  haut  (jue  ce  sont  les  patrons  ([ui  prennent  l'ini- 
tiative de  l'assurance  des  ouvriers,  pendant  que  ceux-ci  se  croi- 
sent les  bras,  attendant  naïvement  que  des  politiciens,  qui  vivent 
d'eux,  améliorent  leur  situation? 


Ji'homme  est-il  naturellement  fripon,  ou  la  tendance  au  vol 
n'esl-elhî  qu'une  qualité  acquise,  un  riiiil  de  la  civilisation? 
Oueslion  importante  en  sociologie,  à  laquelle  on  peut  répondre 
par  des  raisons  et  par  des  faits. 

A  priori,  si  l'iiomme  était  voleur  d'iiistinct,  on  ne  voit  pas 
comment  riionnéteti';  aurait  pu  naître,  tandis  qu'on  s'expli(|ue 
assez  bien  la  genèse  d(;  la  friponnerie  par  la  multiplicité  des 
besoins  (ju'engendre  la  civilisation  ;  nuiis  il  faut  se  défier  des  a 
pr/o?'/.  C'est  donc  aux  faits  (|u'il  faut  eu  appcder,  et  les  i»lus  pri- 
mitifs sont  les  plus  ])r()l)ants.  Or,  en  voici  deux  (|ue  ncuis  trou- 
vons dans  la  /^ih/iolliniuc  Universelle  et  Ileruc  suisse  d'avril, 
article  inliluh'î  :  La  Siljcrie  i(/)wrée, 

\n  Tclioulvtcha  avait  emprunté  un  pai|ii("l  de  l;d)ac  à  un  ami  cl 
n'avait  pu  le  lui  rendre  a\anl  sa  mort,  lue  vieille  femme  étant 
décéd(''e,il  vient  en  liàle  lui  apporter  le  |)a(iuel  de  tabac  pour 
(lu'elle  le  remelle  à  l'ami  défunt.  Cet  usage  de  payer  ses  dettes 
aii\  UKM'ts  existait  également  clu'/  nos  anciens  (wiulois. 

In  Lamaïte  reçut  des  marcliaiulises  du  grand-père  du  mar- 
chand H.  Treide-cin(|  ans  après,  le  petit-fils  de  1  acquéreur  appoita 
au  petit-lils  du  creanciei'  un  chillon  de  papier  Jauni,  la  lactui'c. 
siir  le(|nel  on  distinguait  à  peine  les  cldlfres  eifacés.  Le  Lamade 
e\pli(|ua  (|iH'  son  grand-père  avait  |>éri  dans  uni"  épi(b'>nii(>  de 
variole,  laissaid  en  mourant  la  noie  à  son  lits,  (|ui  la  h'gna  lui- 
même,  à  sa  moil,  à  son  heriliei".  Le  jeum*  LamaUi',  a|)rès  avoir 
jnnassé  des  fourrui-es  en  (|uaidite  suflisaide  pour  ai'(|uitler  la 
délie  (le  son  grand  père,  se  mil  en  l'onle.  pa^>a  pln>ieurs  se- 
maines (l.ins  la  lonndra  cl  \inl  régler  le  conq»le  de  .son  aïouL 
\oilîï  un  pays  on  les  huis>iers  chrétiens  ne  feraient  pas  de  bril- 
laides  alf.iii-es;  il  e>l  prolialde  ([ue  le  pèche  originel  n'a  pas 
pi'uetre  Jus<|ue  dans  ces  desei'ls,  pour  (pie  les  h(»nnnes  soient  >i 
probes  sans  y  être  contraints. 
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—  Il  est  généralement  admis  depuis  environ  un  demi-siècle  que 
le  régime  animal  est  préférable  au  régime  végétal  ;  mais  une 
•réaclion  contre  ce  système  se  manifeste  de  plus  en  plus.  C'est 
ainsi  que  le  D^'  Manuel  Leven,  dans  la  Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse  d'avril,  soutient  que  le  régime  carné  prépare  un 
-terrain  à  la  maladie  et  est  une  des  principales  causes  des  progrès 
•  de  Talcoolisme. 

-  La  viande  et  le  vin  donnent  une  excitation  immédiate  au  système 
nerveux,  mais  cette  excitation  est  rapidement  suivie  d'une  dé- 
pression qui  ne  s'observe  pas  avec  le  légume  et  leau.  Ces  excita- 
tions répétées  épuisent  la  force  nerveuse  ;  il  faut  alors  recourir  à 
de  plus  fortes  doses  et  à  des  excitants  plus  énergiques,  jusqu'à 
ce  que  se  manifestent  les  névroses,  les  maladies  de  toutes  sortes 
et  la  vieillesse  prématurée. 

Si  l'on  considère  l'homme  comme  une  bête  de  somme  de 
laquelle  il  faut  tirer  dans  le  plus  bref  délai  la  plus  grande  somme 
possible  de  travail,  pour  l'envoyer  ensuite  à  l'abattoir,  le  régime 
carné  esttout  indiqué  ;  mais  si  l'homme  est  quelque  chose  de  plus 
que  l'animal,  il  doit  ménager  son  estomac  et  son  système  nerveux, 
et  adopter  un  régime  non  pas  exclusivement  végétal,  mais  mixte 
-avec  prédominance  du  régime  végétal  sur  l'animal. 


La  plus  délicate  courtoisie  règne  toujours  dans  les  conférences 
données  par  le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social.  La  Réforme 
sociale  publie  deux  de  ces  conférences  :  La  coopération.,  ses  bien- 
faits et  ses  limites.,  p-àv  M.Mabilleau,  et  Lessolutions  socialistes  et  le 
foïiciionnarisme^  par  M.  Eugène  Rostand. 

Les  socialistes  sont  les  premiers  à  crier  contre  le  fonctionna- 
risme qui  nous  épuise.  «  La  France  meurt  du  fonctionnarisme, 
disait  récemment  le  député  socialiste  Michelin,  c'est  un  fléau  qui 
grandirasans  cesse  si  l'on  n'y  remédie  rapidement  et  avec  éner- 
gie. »  M.  Jaurès  varie  sur  le  même  thème  et  estime  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  de  l'État,  du  département,  de  la  commune 
dépasse  700.000.  Et,  d'autre  part,  lorsqu'on  objecte  aux  socialistes 
que  l'application  de  leur  système  n'est  autre  chose  que  la  géné- 
ralisation du  fonctionnarisme,  ils  protestent  qu'il  n'en  est  rien; 
M.  Jaurès  va  même  jusqu'à  dire  que,  si  le  collectivisme  conduisait 
à  un  fonctionnarisme  étouffant,  il  faudrait  préférer  mille  fois 
encore  l'organisation  sociale  actuelle,  quelles  que  soient  ses  im- 
perfections. 

M.  Rostand  s'attache  à  montrer  en  détail,  ce  qui  saute  à  pre- 
mière vue  aux  yeux  de  tout  esprit  impartial,  que  chaque  pas  que 
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l'on  fjiit  (lîinsla  voif3  du  socialisme»  cstuno  extension  du  fonctionna- 
risme. MM.  Jaurès  (;t  (Juesde  demandent  que  le  commerce  du  blé 
soit  conlié  à  ll-^tat.  Il  faut  pour  cela  :  1°  un  corps  de  fonctionnaires 
chargés  de  se  procurer,  chaque  année,  les  données  techniciues, 
des  prix  pour  les  proposer  au  Parlement  qui  les  fixera;2ouncorps 
de  fonctionnaires  chargés  d'aller  acheter  sur  les  marchés  de  l'ex- 
térieur les  blés  el  les  farines;  *^''  un  corps  de  fonctionnaires 
chargés  (renimagasiner  et  de  garder  ces  blés,  soitdans  des  entre- 
pots, soit  dans  des  magasins  distribués  sur  toute  la  surfa(!e  du 
territoire  pour  être  à  la  portée  de  tous  les  besoins.  Kn  supposant 
([lie  tous  ces  fonctionnaires  fassent  aussi  bien  leur  service  qu'il 
se  fait  maintenant  de  lui-même,  leur  traitement  sera  toujours  à 
ajouter  au  prix  de  revient  de  la  denrée.  11  en  sera  d<'  même  pour 
tous  les  services  dont  on  chargera  FT^tat  ou  la  société. 

<(  Un  mot  résume  tout,  conclut  M.  Uoslaud  :  il  est  nécessaire, 
dans  le  monde  réorganisé  d'après  le  système  collectiviste,  que  le 
fonctionnarisme  soit  omniscient  et  infaillible,  pour  que  la  société, 
ne  disons  pas  se  dévelo[)pe.  se  perfectionne,  progresse,  mais  seu- 
lement soit  viable,  puisse  vivre  et  durer.  11  y  faudra  des  millions 
de  génies  et  des  millions  de  sages,  puiscjue  tout  pivotera  sur  la 
compétence,  l'activité  ininterronq)ue,  la  vigilance  sans  arrêt, 
les  vertus  de  toutes  sortes  des  fonctionnaires  !  Le  postulat  fonda- 
mental, c'est  que  la  naUire  humaine,  en  s(\s  défaillances,  n'exis- 
tei'a  plus  cl  (|ii('  les  fonctionnaires  directeurs  de  ractivili'  univer- 
selle seront,  de  par  le  choix,  je  ne  dii  ai  |)as  des  anges,  pour  ne 
pas  vous  cho(|iier,  je  dirai  des  surhumains!  l'f  il  en  est  ainsi, 
remar(iuez-le,  (|ue  le  fonctionnarisme  du  monde  socialisé  soit 
constitué  pai' ri']lat  on  par  l'élection.  » 

—  La  /fr/'ornif  snciti/r  du  K)  juin  |>ublie  une  communication 
faite  par  M.  INerre  Lei'oy-iîeaulieu  a  la  Société  irrÀ'ononnesociale 
sur  le  .sor/^///.s7/t^M'yK4*/.s'//7////.'.  Je  ne  sais  pas  commtMit  la  Science 
sociale,  (jui  considère  la  race  anglo-saxonne  comme  réfractaire  au 
socialisnu',  ex|)li(|uera  cela;  le  fait  e>l  (|ue  ce  (jue  l'on  ne  fait 
eiH'ore  (|U(»  prêcher  en  lùii'ope  est  mis  en  applicatiiui  dans  une 
colonie  anglaise.  Des  ci/hu/r  sclllmimls  nul  t'tê  institués  dans 
l'Aiisli-alic  (lu  Sud  dans  le  biil  (In  |HMli(|uer  la  cultui-e  du  sol  en 
commun,  (".oiiiineiil  (»nl  ronelionne  ces  oi'ganisalions  commu- 
nistes ? 

u  t  ne  en(|in"'le  |)arlenn'nlaire  sui-  la  silnalion  des  villages  (jui  a 
(Ml  lieuau  mois  d'oclobi'e  deinier.  (|nin/e  mois  après  h'ur  fonda- 
tion, a  révèle  une  >ilnalion  e\l  rc-nuMueid  (»bert''e  et  misêrableilans 
la  plupai-l  denliM»  eux.  Tous,  sauf  nu   nenl,   demandent    d(*    nou- 
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velles  avances  de  TËtal  :  le  maximum  légal  de  50  livres  sterling 
par  tête  a  été  fort  dépassé  déjà  ;  dans  plusieurs  cas  la  dette 
dépasse  80  livres,  dans  l'un  elle  est  même  de  plus  de  100  livres. 
Et  Ton  déclare  cependant  qu'il  est  impossible  de  continuer  Texpé- 
rience  si  le  gouvernement  n'avance  pas  encore  ici  50  livres,  là 
75  livres  par  tète...  Les  trustées  elle  président  nommés  pour  un 
an  n'ont  presque  jamais  pu  arriver  au  terme  de  leur  mandat.  Par- 
fois il  y  a  eu  trois  ou  quatre  changements  en  quinze  mois.  » 

Le  gouvernement  de  l'Australie  du  Sud  ne  renonce  pas  à  la 
socialisation;  il  projette  d  augmenter  les  avances  de  l'État  en 
plaçant  les  villages  sous  une  étroite  tutelle  administrative,  en 
s'arrogeant  le  droit  de  diriger  la  culture,  de  nommer  et  de  révo- 
quer les  trustées.  C'est  ainsi  que  le  collectivisme  électif  est  forcé 
de  tomber  dans  le  collectivisme  autoritaire. 


La  femme  américaine  travaille  ferme  à  son  émancipation.  Nous 
n'y  voyons  pas  d'inconvénient,  loin  de  là,  pourvu  que  cette  éman- 
cipation soit  réelle  et  qu'elle  n'aboutisse  pas  à  une  extension  du 
parasitarisme.  En  attendant  que  le  mouvement  ait  produit  son 
entier  effet,  voici  le  tableau  des  professions  envahies  ,par  les 
femmes  dans  une  vingtaine  d'années,  que  nous  relevons  dans  les 
Etudes  religieuses  pJillosopJùques,  historiques  et  littéraires  du 
15  avril  ; 

1S70  1890 

Actrices 992  3.919 

Architectes 1  22 

Peintres  et  sculpteurs 412  10.810 

Ecrivains  littéraires  ou  scientifiques 159  2.725 

Clergyladies 67  l  .235 

Dentistes 24  337 

Ingénieurs 0  127 

Journalistes 35  888 

Légistes 5  208 

Musiciennes 5.753  34.518 

Remplissant  dos  fonctions  officielles... .  414  4.875 

Médecins  et  chirurgiens ,  <, 527  4.555 

Directrices  de  théâtres 100  644 

Teneuses  de  hvres  et  comptables.   0  27.777 

Copistes,  secrétaires,  etc.. 8.016  64.048 

Sténographes  et  typographes 7  21.185 
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En  11)10,  on  [)Ourra  établir  une  nouvelle  comparaison.  Remar- 
quons seulement  qu'on  ne  voit  dans  ce  tableau  ni  cuisinières,  ni 
couturières,  ni  femmes  de  nu'«nage.  M.  Burnichon,  rédacteur  des 
h^tudcs^  observe  que  le  liomc,  the  stceet  home  de  la  race  anglo- 
saxonne  ne  paraît  pas  tenir  grande  place  dans  le  co'ur  et  l'esprit 
<les  Américains.  Il  n'y  a  pas  d'homme  au  monde  «jui  se  trans- 
|)laiit(î  i)his  aisément  que  l'Anglo-Saxon  d'Angleterre,  si  ce  n'est 
l'Aiiglo-Saxon  d'Amérique  et  ([ui  se  passe  si  facilement  de  borne 
pour  vivre  à  riiotel. 

M.  liurnichon  ne  croit  j)as  que  l<i  femme  soil  dans  la  i)onne  voie 
pour  son  émancipation  :  «  Quand  elle  aura  bien  affirmé  son  égalité 
complète,  absolue,  universelle  avec  le  sexe  lort,  qu'elle  se  pré- 
sentera partout  moins  comnu^  une  coFiipagne  que  comme  une  ri- 
vale, non  plus  comme  une  faiblesse  à  ([ui  on  doit  protection,  mais 
comme  une  capacité  et  une  puissance  avec  laf[uelle  il  faut  lutter, 
elle  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'il  va  pourtant  une  différence 
entre  elle  et  l'homme.  »  Je  cite,  j(;  n'apprécie  pas  pour  le  mo- 
ment. 

M.  Jaurès  continue,  dans  la  /{crue  sorialislr  de  mai,  d'exposer 
son  orfjfttiisatioii  sori(disfn.  La  mt'thode  suivie  est  toujours  la 
même,  elle  consiste  Jï  n'en  point  avoir,  aucun  ordre  dans  les 
matières,  des  affirmations  sans  preuves,  et  voilA.  «  ÎNous  affii*- 
mons,  dit  l'auteur,  (pie  la  |)i'0[)riéfé  socialiste,  en  même  temps 
(|u'elie  assui-ei-a  une  i)liis  ('([uilable  ré|)artition  des  produits,  don- 
nera à  la  ])roduction  même  et  j)lus  de  régularitt'  (^t  pins  d'élîiu.  n 
Si  vous  nevonlez  ])as  croire,  allez  voir. 

M.  Jaurès  convient  (pien  régime  socialiste  les  liommes  au- 
ront pins  (le  besoins  (jne  dans  1  ordre  actuel.  «  L'ordre  socia- 
liste ani'a  son  Inxe  et  grainl  ei  bean...  Il  anra  donc  be^^oin  d  une 
pi'odnclion  pins  intense  (|iie  l'ordre  caj)ilalisle.  Comment  rnblien- 
dra-t-il  ?  «.  l/anirni'  indicpn'  j)lusieiirs  nM)yens  :  d'abord  la  sup- 
|)ression  des  obstacles  (\\\r  le  n'giim*  capitaliste  lui-même  oppose 
à  la  production.  M.  Jaui'(''S  snppose  (jue  ces  obstacles  viennent  du 
capitalisme  et  non  du  gouverueinentisme  et  (piilssonl  inhérents  à 
ce  r«''gime. 

Autre  moyen  :  l'cIVort  intense,  conlinn,  normal,  de  ton-^  les  ci- 
toyens rêc<MU'ilies. —  l']|  si  tous  lescitovensnesonl  pas  réconciliés?  Kt 
s'ilst  l'on  veut  trop  pénible  cet  effort  iiitens«\  continu?  —  La  puissance 
sociale  y  melti'a  ordi'c.  «  Si  l'on  ci'ainl  encore  que  les  individus, 
dans  l'ordre  socialiste,  soient  parfois  incapables  d'uni»  sufti.sante 
pi'i'voyance,  la  puissance  sociale  ne  ser;i  pas  desarmée...  S'ils  (les 
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individus)  se  refusent  à  cette  hypothèse,  il  ne  nous  en  coûte  pas 
de  dire  qu'au  besoin  la  puissance  sociale  usera  de  contrainte,  je 
veux  dire  d'un  prélèvement  forcé  sur  tous  les  produits  du  travail 
pour  assurer  le  renouvellement  et  Textension  de  l'outillage  et  la 
continuité  du  progrès  technique.  )>  On  voit  que  la  société  future 
sera  calquée  sur  la  société  présente  et  qu'il  n'y  aura  de  changés 
que  les  hommes  (jui  détiendront  la  puissance  sociale. 

Bien  entendu,  M.  Jaurès  affime  que  l'intervention  de  la  puis- 
sance sociale  sera  rarement  nécessaire,  il  incline  même  à  croire 
qu'elle  sera  plutôt  nécessaire  pour  refréner  la  production  que  r 
pour  la  stimuler.  «  Ce  qui  est  à  craindre  dans  l'ordre  socialiste, 
ce  n'est  pas  une  folie  du  présent  sacrifiant  l'avenir  ;  mais  plutôt, 
par  intervalles,  une  folie  d'avenir  sacrifiant  et  mortifiant  à  l'excès 
le  présent.  » 

—  Les  socialistes  disent  que  les  bourgeois  qui  ne  comprennent 
pas  le  Capital  de  Marx  donnent  par  là  môme  la  mesure  de  l'étroi- 
tesse  de  leur  cerveau.  C'est  se  tirer  d'affaire  par  une  gambade,  car 
il  est  de  règle  universelle  que  les  vraiment  grands  écrivains  sont 
les  plus  faciles  à  comprendre.  Ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce 
clairement.  Mais  il  paraît  que  les  socialistes  n'ont  pas  le  cerveau 
beaucoup  plus  large  que  les  capitalistes,  puisqu'ils  n'arrivent  pas 
à  s'entendre  entre  eux  au  sujet  du  marxisme  et  que,  dans  la 
Revue  socialiste  de  mai,  M.  G.  Renard  est  obligé  de  définir,  en- 
core une  fois,  en  quoi  consistent  le  Socialisme  intégral  et  le 
marxisme. 

«  Le  marxisme,  dit  M.  Renard,  ainsi  que  le  naturalisme,  a  cessé 
d'être  d'accord  avec  la  tendance  régnante.  Il  retarde.  Il  appartient 
à  une  époque  finie  ;  il  se  débat  mal  à  Taise  dans  une  atmosphère 
hostile  où  il  doit  nécessairement  dépérir  ou  se  transformer. 
L'idéalisme,  en  effet,  est  ressuscité.  Depuis  dix  ans  il  a  re- 
paru, d'abord  humble,  fumeux,  embrumé  de  mysticisme,  puis 
peu  à  peu  clarifié,  rayonnant  et  vibrant  de  lumière.  Aujourd'hui  il 
est  dans  l'air;  il  emplit  les  cœurs  et  les  cerveaux;  il  a  reconquis 
la  société  française  ;  il  renouvelle  la  peinture,  le  roman,  l'élo- 
quence, la  poésie.  Il  rentre  dans  la  politique  et  la  philosophie.  » 
Et  le  socialisme  suit  le  mouvement.  Moi  qui  croyais  qu'il  le  diri- 
geait !  Il  suit  de  là  que  féconomisme  n'a  qu'à  renaître,  comme  a 
fait  l'idéalisme,  et  le  socialisme  suivra  encore,  il  se  confondra 
avec  féconomisme.  Ne  désespérons  donc  de  rien. 


«  Les  économistes  ont  considéré   le  régime  moderne  de  la  pro- 
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(liiclioii,  do  la  i-épurlilioii  al  des  écliangos  coiuine  quelque  chose 
(1<;  stable  et  de  soumis  à  tout  jamais  aux  lois  naturelles  et, 
par  conséquent,  immuables  de  l'olFre  et  la  demande,  lois  dont 
l'exercice  régulier  doit  conduire  tous  et  chacun  de  nous  à  la  ri- 
chesse et  à  la  prospérité.  Cette  promesse  tardant  à  s'accomplir, 
on  est,  petit  à  jx'tit, arrivé  à  se  demander  si  le  régime  économirjue 
moderne  n'était  point,  après  tout,  une  phase  passagère  de  notre 
évolution.   ». 

C'est  M.  Kovalewski  r[ui  s'exprime  ainsi  dans  Le  Devenir  social 
(le  juin,  sans  examiner  si  le  retai-d  de  la  iJi-omesse  à  s'accomplir 
lu)  vient  pas  de  ce  que  la  loi  de  l'olïVe  et  de  la  demande  n'a  pas 
son  «  exercice  régulier.  » 

((  L'échange,  ])Oursuit  l'auteur,  ueutrait  point  dans  les  calculs 
des  premiers  chasseurs,  pasteurs  ou  agriculteurs  qui  ont  peuplé 
leglolx»  ;  il  se  contentaient  de  suffire  à  leurs  propres  besoins  et 
à  ceux  (lu  cercle  restreint  où  s'écoulait  leur  vie.  » 

Qu'en  savez-vous?lls  n'échangeaient  pas  même  de  paroles, l'une 
des  choses  les  plus  ])récieuses  ?  Il  n'avaient  pas  l'esprit  des  })éli- 
cans  pour  faire  échange  de  services,  s'unii*  pour  la  pèche  ou  la 
chasse  ? 

Qu'est-ce  (|ue  M.  Kovalewski  veut  doue  mettre  entre  les  hommes 
associés  en  remplacement  de  l'échange?  «  Une  ('lude  de  longue 
haleine,  dil-il,  m'a  conduit  à  la  eonslalalion  de  ce  fait  (jue  le 
l'acteur  principal  de  Ions  les  changements  dans  l'ordre  écono- 
iiii(|iu^  n'est  autre  ([ue  l'accroissement  de  la  j)opulation.  »  Tue 
élude  de  longue  haleine  n'était  pas  nécessaire  pour  découvrir 
cette  banalité  (jue  :  pinson  es!  de  fous  plus  ou  i-il,  plus  on  est 
d'hommes  à  travailler  jdus  mi  |»i-(t(liiil.  Senlenient,  M.  Kovalewski 
a  liiM"  une  fausse  conséquence  de  ce  liaiisiiie  :  il  eu  déduit  que 
l'homme  n'est  passé  de  la  chasse  et  la  pèche  à  l'état  pastoral,  de 
ci'lui-ci  à  l'i'tat  agricole,  et  ainsi  d,»  suite,  (|ne  s<»ns  la  pression  le 
la  iu''cessit(''  causè(>  par  l'accroissemeul  de  la  j)opulaliou,  ce  (jui 
n'est  \rai  i\\\r  dans  uiu'  certaine  inesni-e.  La  population  est  la 
eoiidilioi)  (In  |)i-()grès,  mais  n'en  est  pas  je  pi-iiicipc.  la»  tout  cas, 
1(»  progrès  de  la  |Mipulatinn  nintirme  eu  i-ieii  la  loi  de  l'échange, 
sans  liMpn'l  nulle   société  n'est  C(MU"evable. 

M.  Kn\ale\\slvi  discute  ])liisieurs  systèmes  sur  r»''Volution  du 
l'ègime  ecouonii(|in'  et  sa  division  eu  périodes.  C.lu'min  faisant, 
il  reliite  cette  li\polhèse  (|iu>  l'esclavage  tin»  son  origine  de  la 
gnei'i-e.  (>l  il  sonlient  .jnit  s'est  établi  par  consentement  mutuel. 
Des  lioninies  inipre\  (.\ anis,  maladroit-  on  mahdiancenx,  man- 
<|nanl  de   li.'Iail  [loni-  ramenagenu'nt  de  leurs  (•|iam|)s.  ou  doiilils 
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pour  d'autres  travaux,  consentirent  à  échanger,  à  temps  ou  à 
perpétuité,  suivant  les  conventions,  leur  indépendance  pour 
obtenir  ces  avances  d'hommes  riches. 

C'est  là,  en  effet,  à  mon  avis,  la  véritable  origine  de  l'escla- 
vage; il  a  été  non  moins  profitable,  au  début,  pour  les  esclaves 
que  pour  les  aiaitres.  Plus  tard,  il  s'est  corrompu,  dans  certains 
Etats,  comme  beaucoup  d'autres  choses  de  ce  monde,  mais  au- 
jourd'hui encore,  dans  les  pays  où  ce  régime  existe,  il  est  aussi 
favorable  au  pauvre  que  le  salariat,  et  ceux  qui  font  tant  d'efforts 
pour  le  supprimer  en  Afrique,  a  Madagascar,  etc.,  entendent  bien 
mal  les  intérêts  de  leurs  protégés. 

Après  avoir  réfuté  les  divisions  de  l'évolution  économique  en 
périodes  de  Hildebrand  et  de  Bûcher,  M.  Kovalewski  propose  la 
sienne  que  voici  :  L'évolution  économique  présente  deux  grandes 
époques  :  1''  Celle  du  ménage  de  consommation  immédiate  ; 
2°  celle  du  ménage  d'échange,  —  le  mot  ménage  signifiant  éco- 
nomie. — ■  «  Chacune  de  ces  époques  se  subdivise  en  périodes  qui 
se  distinguent  par  l'extension  des  échanges  au  fur  et  à  mesure 
que  la  population  devient  plus  dense.  C'est  ainsi  que  nous  passons 
du  ménage  de  la  horde  et  de  la  tribu  à  celui  du  village,  des 
manoirs  et  de  la  cité,  pour  aboutir  à  l'économie  nationale,  qui  est 
celle  de  nos  jours  et  qui  commence  déjà  à  évoluer  à  son  tour. 
Sans  être  prophète,  il  est  permis  de  croire  au  prochain  avène- 
ment d'une  économie  mondiale  qui,  certes,  suivra  d'autres  voies 
que  celles  qui  nous  sont  propres.  » 

On  voit  que  M.  Kovalewski  avait  besoin  de  nier  l'échange  dans 
les  sociétés  primitives,  sans  cela  il  n'y  aurait  eu  qu'une  période; 
mais  l'évolution  qu'il  trace  n'a  rien  de  réel  :  le  ménage  mondial 
—  puisque  le  mot  ménage  vaut  mieux  q\x  économie  —  ne  com- 
mence pas  d'évoluer  ;  aussi  loin  qu'on  remonte  dans  l'histoire,  on 
voit  son  évolution,  malgré  les  obstacles  que  n'ont  cessé  d'y 
mettre  les  gouvernements,  les  chauvins,  les  patriotes,  les  protec- 
tionnistes. Il  continuera?  Nous  le  souhaitons  et  nous  l'espérons  : 
après  la  crise  actuelle,  chant  du  cygne  du  protectionnisme  et  du 
socialisme,  sans  être  prophète,  on  ne  voit  pas  de  place  à  autre 
chose  qu'à  l'économie  mondiale.  Sur  ce  point,  comme  sur  l'ori- 
gine de  l'esclavage,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Kovalewski. 


Nous  enrichissons-nous  ?  Le  nombre  des  porteurs  de  rentes,  dit 
M.  A.  Neymarck  dans  Le  Rentier^  était  de  144.000  en  1824,  de 
225.000  en  1830,  de  550  à  600.000  en  18(39.  Aujourd'hui,  il  existe 
au  minimum  2  millions  de  rentiers,  détenteurs  de  5.096.811  ins- 
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ci'iplions  do  rcjutcssur  li-^Lai,  ce  qui  représenterait,  pour  chacun 
des  rentiers,  40:^  francs  de  rente  en  moyenne,  soit  un  capital  de 
13  à  14.000  francs.  La  rente  française  est  aujourd'hui  aux  trois 
((iiiirts  nu  nominatif.  Mlh>  est  répandue  par  tout  le  territoire,  dans 
les  plus  petites  communes,  dans  les  plus  infimes  hameaux  ;  les 
paienients  efleclués  par  les  trésoriers  payeurs  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  et  les  percepteurs  le  prouvent 
jus(iu'à  l'évidence.  Que  conclure  de  là,  demande  M.  Neymarck? 
«  C'est  que  rinq)ot  sur  la  rente,  c'est  l'impcH  sur  les  petits,  c'est 
rimpùt  sur  les  épargnes  h's  plus  digues  de  sollicitude.  L'inqxH 
sui*  la  rente,  contrairement  aux  affirmations  téméraires  de 
di'putés  ('  îJgricoles  »  (jui  auraient  bien  fait  d'étudier  cette  ques- 
tion  à    fond  avant  de  donner  leur  avis,  c'est   l'impôt  sur  les 


paysans  ' 


Que  faut-il  donc  faire  ?  Car,  enfin,  il  faut  que  le  budget  s'équi- 
libre :  le  salut  de  l'État,  c'est  la  suprême  loi.  «  Moins  dépenser  », 
répond  M.  Neymarck.  C'est  bien  maigre;  mais  quand  on  a  mangé 
son  blé  en  herbe  pendant  vingt-cinq  ans,  il  n'y  a  guère  moyen 
de  faire  autrt;  chose  que  le  carême. 

—  Paris  est  peut-être  la  plus  arriérée  des  grandes  villes  au  point 
(le  vue  des  moyens  de  transport.  M.  Neymarck  fail  l;i  criti(|ue, 
diwïs  Le  Rentier,  ([i\  la  Compagnie  des  onmibus  :  déparls  li'(>[> 
rares,  voitures  trop  grandes  et  trop  lentes,  prix  des  places  trop 
élevés,  <(  c'est  h\  contraire  de  ce  (jue  conseillent  les  ex])ériences 
heureusement  conduites  dans  bien  des  pays  ».  En  conséquiMice, 
M.  Neymarck  demande  la  suppression  des  correspomlances  et  la 
réduction  du  prix  des  places  à  10  centimes. 

«  Le  système  des  sections  à  bon  marche''  a  l'ail,  et  de  reste,  ses 
preuves  en  maint  pays  :  c'c'st  le  cas  des  omnibus  londoniens;  la 
conq)agnie  anglaise  (|ui  ex|)loite  les  tramways  de  Madrid  constate 
cha(|ue  joui' les  avantages  de  ce  système,  il  est  tout  aussi  heureux 
à  Naides,  (|iii  n'est  ])ourtant  (junne  assez,  petite  ville,  du  moins 
par  rapport  à  Pai-is.  Mais  nous  pouiiions  Ironvei*  un  exemple 
dans  la  capitale  elle-iin-nie  :  en  1S.'*.(),  la  Conipagnie  des  xoitui'es 
pour  le  transport  en  coinninn  dites  Atijèrienues,  ([ui  faisaitMit  le 
service  de  l>ercy  à  Nenilly  m«)yennant  .'U)  ('(Mitinu's  (chitlVe  fatidi- 
(pu')  eut  l'idée  de  sectioniUM'  son  parcours  et  de  nt^  taire  payer 
qih'  10  ceidii'ies  par  section  :  le  succès  de  ces  voitures  à  deux 
S(uis  fui  coiisidéi-able,  si  bien  que  cei'taiiies  antres  compagnies 
fm-enl  obligt'es  de  se  fedt'i'er  |»oni'  luller  coidre  le-.  Algéncuuos,  » 

Sainte  b(tutine,  defendez-vous! 
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La  Sociologie  catholique  publie  une  longue  étude  sur  les 
Enlentea  commerciales  et  industrielles  entre  producteurs  et  déten- 
teurs dune  même  marchandise,  qui  parait  un  peu  nébuleuse  dans 
les  principes. 

«  Le  développement  des  ententes  industrielles  permanentes  est 
intimement  lié  à  rétablissement  presque  universel  du  régime 
protecteur.  Sous  un  régime  de  liberté  commerciale,  les  syndicats 
seraient  promptement  détruits  par  la  concurrence.  »  Il  n'y  aurait 
donc  qu'à  supprimer  le  régime  protecteur  pour  que  les  ententes 
tombent  du  même  coup;  mais  l'auteur  ajoute  en  note  :  «  Les  deux 
institutions  tendent  d'ailleurs  vers  une  même  fin  :  amortir  le  jeu 
de  la  concurrence  internationale  ou  intérieure.  »  Et  dans  son  es- 
prit, je  crois  bien  que  la  concurrence  est  le  véritable  mal  et  que  le 
protectionnisme  et  Venteniisme  sont  les  remèdes,  quoiqu'ils  se 
combattent. 

«  Les  ententes  industrielles  sont  susceptibles,  sous  certaines 
conditions,  de  régulariser  la  production.  »  Il  aurait  fallu  ajouter; 
à  condition  que  la  protection  Tait  déréglée,  car  hors  de  là  les 
ententes  ne  pourraient  que  dérégler  la  production. 

u  La  liberté  commerciale  est  le  principal  obstacle  aux  succès 
des  ententes  de  producteurs  dirigées  contre  le  public.  »  Quel  est 
le  bon  principe  :  de  la  liberté  commerciale  ou  des  ententes  !  L'au- 
teur ne  le  dit  pas  formellement,  mais  le  principal  de  son  argumen- 
tation tend  à  considérer  les  ententes  comme  une  bonne  chose;  il 
faut  bien  cela  pour  appuyer  le  système  des  corporations  cher  à 
cette  revue. 

Les  ententes  peuvent  pourtant  présenter  des  inconvénients; 
alors,  au  lieu,  tout  simplement,  de  supprimer  la  protection  qui 
leur  sert  de  soutien,  il  faut  faire  intervenir  l'État.  «  L'abstention 
de  l'État  en  présence  des  maux  si  graves  que  les  syndicats  de 
coalition  entraînent  serait,  à  notre  sens,  dangereuse  et  crimi- 
nelle. »  Malheureusement,  «  la  corruption  des  pouvoirs  publics 
par  une  aristocratie  financière  toute  puissante,  exempte  de  scru- 
pules et  de  tout  principe  moral,  n'est  pas  moins  dangereuse.  » 
Les  pouvoirs  publics  pactiseront  donc  avec  les  ententistes  comme 
avec  les  protectionnistes.  Alors,  que  faire? 

«  Le  véritable  remède  aux  maux  dont  nous  souffrons  est  donc  un 
remède  moral.  La  religion  seule  est  assez  forte  pour  refréner  les 
passions  des  hommes,  limiter  leurs  désirs,  plier  leurs  volontés 
aux  règles  de  la  justice.  »  Il  paraît  pourtant  qu'elle  n'est  pas 
assez  forte,    puisque  les  maux  existent  et  qu'ils  existeront,  nous 
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pouvons  le  prédire,  laiil  que  subsistera  la  protection.  (|ui  (Irfi'ène 
les  passions. 


Saluons  aupassage  deuxjeunes  revues  mensuelles  :  1°  La  Coopc- 
rationdra  iddes,  revue  de  .sociologie  posilive,et  2'^  ISAvrnh'  sorinl, 
iMîvue  du  parti  ouvrier  belge. 

Dans  la  première  sont  à  lire  :  L'h^ldt  aducl  du  mouvemcyii  pnri- 
11(1111!  en  Europe^^'dv  Mdinond  Thiaudière,et  J^rnn/ilr  et  rrnmnalUr, 
\)\\v  (i.  Dehernie.  La  rédaction  ouvre  une  en(juète  sur  V idral  dr 
di;niain.  KUe  prie  tous  les  penseurs  de  bonne  volonté  de  répondre 
au  ([uesiionnaire  suivant  : 

1°  Un  Idf'dl  nouveau  est-il  en  voie  d'élaboi-ai'wn  ? 

2°  Cet  idéal  aura-t-il  la  puissance  directrice  de  Vidéal  religieux? 

li"  Quelle  sera  sa  jurinale  ?  —  Sera-t-(dh'  intjst'Kpte   mi  positive  ? 

A'  Modi/iera-l-ll  tordre  social?  —  Si  oui^  en  quel  sens  ? 

5"^  Vans  quelle  mesure  contribueront  les  Iiomnies  d'htat,  les 
foules^  l'élite  intellectuelle  et  les  révo'ulionnaires  à  l'érlosio)i  de 
cette  société  nouvelle  ? 

L'Avenir  social  traite  la  (juestion  des  troisi-hait  ])ai'  bu\.  (\y'r> 
finances  communales  par  I^ouis  Bei'trand,  etc.  M.  bu\  assure  que 
It'spays  ([ui  ont  les  journées  de  travail  les  plus  courtes  sont  aussi 
ceux  qui  ont  les  salaires  les  plus  élevés  et  les  j)rix  de  revient  les 
moins  élevés.  «  Le  tisserand  anglais  travaillant  neuf  heures  par 
Jour  (ît  gagnant  10  sli.  3  d.  par  semaine,  produit  hebdomadaire- 
ment 706  yai'ds  au  prix  de  revient  de  0,'J75  par  yard,  tandis  (jue 
h'  tisserand  allemand  l'aisanf  des  Journées  de  douze  heures  et  ga- 
gnant 11  sh.  Sd.  p;u-  seiiiaiiic  ne  livre  au  btiut  de  celle-ci  ([ue 
lOC)  yards  à  (),'M):>  pai*  yard.  » 

i"]t  le  .laj)'Uiais?  I']t  le  Chinois  ? 

Admettons  (jue  les  assertions  de  M.  Lu\  soient  exactes  et  sans 
exception,  et  (jue  les  résultats  nv  dépendent  pas  de  lOutillagi'  et 
(le  rii.ihilele  des  oUNriei'S,  mais  seuleiiieiil  de  la  eoui-Je  dui'ee  du 
liavail;  les  économi.sles  orthodoxes  ne st)nl  point  opposés,  comme 
le  croit  l'anteur,  à  la  Journée  de  huit  heiii'es  (|uand  il  y  a  possibi- 
lité et  mi'me  iidf'rél  à  l'etaltlir  et  que  cela  se  fait  de  commun 
accoi'd  entre  [)ati'oMS  et  ouvriers,  ils  nv  sont  opposés  (|U  a  l\)bli- 
galion  d(^  cejle  Journée  et  à  sa  généralisation  où  elle  est  imprati- 
cable. 

HOLXKL. 
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LE  HUITIÈME  CONGRÈS  DE  CREDIT  POPULAIRE 


C'estàCaen,  dans  la  vieille  cité  normande,  qui  s'est  tenu  le  huitième 
Congrès  de  crédit  populaire.  En  un  point,  tout  au  moins,  les  congrès 
se  suivent  et  se  ressemblent  :  la  répudiation  de  l'intervention  deTÉLat; 
et  à  notre  époque  où  le  socialisme  d'Etat  fait  partout  d'inquiétants 
progrès,  on  est  heureux  de  relever  cette  manifestation  de  libre  initia- 
tive. Le  Congrès, en  effet,  a  voté  dans  sa  séance  du  15  mai  la  résolution 
suivante  :  Le  Congrès  renouvelle  ses  protestations  antérieures  contre 
((  toute  organisation  de  crédit  agricole  d'Etat  ou  d'assurance  agricole 
«  d'État,  le  rôle  de  banquier  ou  d'assureur  universel  dépassant  les  inter- 
((  ventions  légitimes  de  l'État...  Émet  en  conséquence  le  vœu  que  le 
«  Sénat  n'adopte  point  la  proposition  de  loi  qui  lui  a  été  présentée  le 
«  12  juillet  1895  en  vue  de  l'organisation  nationale  de  l'assurance  et 
((  du  crédit  agricoles,  institution  qui  ne  serait  conforme  ni  h  l'intérêt 
«  de  l'agriculture,  ni  à  celui  de  l'État,  découragerait  l'initiative  indivi- 
u  duelle,  léserait  des  droits  acquis  et  ne  pourrait  produire  les  béné- 
«  fices  espérés...  »  Et  ce  vote  peut  d'autant  mieux  être  souligné,  que 
sans  avoir  de  caractère  ofliciel,  le  Congrès  avait  cependant  les  repré- 
sentants de  deux  ministères  :  M.  Georges  Paulet  pour  le  Commerce,  et 
le  professeur  départemental  du  Calvados  pour  V Agriculture. 

Contrairement  à  son  habitude,  le  Père  L.  de  Besse  n'assistait  pas  au 
Congrès;  mais  on  y  Irouvait  naturellement  M.  Rostand,  infatigable 
lorsqu'il  s'agit  de  crédit  populaire,  ef  auquel  comme  toujours  fut  dévo- 
lue la  présidence  ;  M,  Rayneri,  auteur  d'un  manuel  estimé,  et  auquel 
on  doit  l'organisation  de  nombreuses  sociétés  de  crédit;  M.  Micha,  le 
secrétaire  général  de  la  fédération  belge  des  banques  populaires  ; 
M.  Ch.  Robert,  l'apôtre  de  la  participation  aux  bénéfices,  etc.  Dans  son 
discours  d'inauguration,  M.  Rostand,  après  avoir  rapidement  passé  en 
revue  l'œuvre  accomplie  par  les  précédents  congrès,  a  montré  les  pro- 
grès réalisés  en  matière  de  crédit  populaire  pendant  l'année  écoulée; 
sans  doute  les  fondations  nouvelles  se  chiffrent  par  un  nombre  bien 
modeste,  mais  le  progrès  existe,  il  est  réel,  et  permet  de  plus  en  plus 
d'espérer  dans  l'avenir.  Ce  sont  surtout  des  caisses  agricoles  dont  il  y 
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,1  lieu  do  mentionner  la  création;  le  Congiès  a  du  reste  consacré  une 
importante  part  de  ses  séances  à  la  question  du  crédit  agricole.  A  ce 
point  de  vue,  la  séance  du  12  mai  a  été  particulièrement  intéressante; 
M.  Hayneri,  dont  la  compétence  praticjue  est  ici  indiscutable,  a  exposé 
l'élat  actuel  de  la  rpiestion  du  crédit  agricole.  11  a  ainsi  passé  en  revue 
les  diverses  combinaisons  organisées  pour  répondre  aux  besoins  de 
n''gionsdinerentes,  décrit  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  des  types 
classiques  Scbulze  Delitzsch  et  HaifCeisen,  et,  en  terminant,  énuméré 
les  bienfaits  économiques  et  sociaux  ((ui  [)euvent  résulter  de  l'organisa- 
tion du  crédit  agricole  pai-  l'initial ive  privée.  C'est  de  cette  initiative 
seule  que  M.  Uayneri  attend  des  résultats  sérieux,  et  dès  le  début  de 
sa  conférence,  il  avait  constaté  l'impuissance  de  l'État  en  pareille  ma- 
tière. Très  intéressante  aussi  la  communication  de  M.  Blondel,  la 
c?nsc  a(/rai}'(!  et  le  crédit  afjricole  en  Allemagne,  à  la  suite  de  laquelle 
une  résolution  repoussant  l'intervention  de  l'État  fut  également 
adoptée.  M.  Mabilleau  avait  pris  pour  tlièmo  le  Crédit  populaire  et 
l'exemple  de  l'Italie.  Les  diverses  formes  de  la  coopération  de  crédit, 
les  brillanis  résultats  obtenus,  la  résistance  que  les  banfjues  populaires 
il.iliennes  ont  opposée  à  la  crise,  ont  fourni  matière  à  d'amples  déve- 
loppements. Le  cdsh  crédit  drs  Lanques  écossaises  avait  fait  rfd>Jet 
d'un  rapport  de  M.  Macleod.  Ce  sysièmc  de  compte  courant  garanti 
par  cautions  s'appli(iue  en  effet  fort  bien  aux  jiréts  agricoles  ;  les 
banques  écossaises  en  ont  fait  le  plus  iulclligenl  usage  et  en  ont  obtenu 
les  nicillcuis  résultats;  nous  reviendrons  p(;nt-étrc  plus  tard  sur  ce 
système  dont  on  Irouvc  du  icste  l'analogue  en  France.  L'état  actuelde 
lu  coopération  de  crédit  en  Ji<'hji(/iie  ne  pouvait  mieux  être  établi  que 
par  M.  Micba;  la  résolution  adoplée  à  la  suite  de  celtt^  discussion  mé- 
rite d'élre  mentionnée,  car  elle  attribue  le  iléveloppement  du  crédit 
populaiii'  eu  nelgi(|ue  ;'i  '<  la  librt>  vai'iété  des  formes  et  à  la  neutralité 
p(>lili(pie  ot  conre>si()unell('  ».  C'ol  cufoiM^  la  nt'cessité  de  cette  liberté 
d.iiis  les  systèmes  piati(|ui'S  «pii  a  é'té  volée  après  la  lecture  de  Tinté- 
less.iut  mt'moire  de  .M.  li.-W.  Widlf  sur  le  Crédit  agricole;  et  ce  sont 
aussi  les  mèuu's  idées  que  M.  Uostaud  a  développé-es  ilans  une  magis- 
trale confé'ri'uce,  doul  le  sujet,  trois  grandes  idi'rs  dirrctricrs  du  mou- 
vement (In  crédit  populaire,  lui  a  servi  à  déiiioulrer  l«uif  ce  qu'on 
peut  allindic  (h'  la  libre  v-irii'-lé-  des  loi  uu's  d'associations,  de  la  neu- 
Ir.ilil.'  poliliqiit'  cl  coufosiounellc,  et  de  l'esprit  do  déconlralisalion.  Il 
y  .iin.iil  riicorv  bien  d'auti'es  nu'uioires  ou  conl'ériMU*es  à  riler,  nolam- 
uiciil  .(lie  (le  M,  Kergall  .sur  le  Hôte  social  des  sociétés  dc  crédit  popu- 
hnrr,  qui  a  permis  à  M.  Hoslautl  do,  donner  comme  équlogue  un  paral- 
lèle ("iiIk  roiivic  (l(^  K.iil  Mai\  et  l..iNsa|l(',  (<|  bw  H'snllals  obtenus  par 
Scliul/.e  et   UiiilTeiseu.  M.ii>  il  inq»orte  «le  retenir  le  lappoil  de  M.  Hay- 
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iicri  sur  les  modifications  à.  iiUroduiro  dans  la  loi  cooprialive  en  ce 
qui  concerne  le  crédit.  De  ces  treize  modifications,  quelques-unes, 
notamment  celles  reprises  sous  les  lettres  e,  /',  g,  nous  semblent  inu- 
tiles à  mentionner  dans  une  loi  et  })ouvoir  fort  bien  résulter  de  statuts 
librement  établis.  La  demande  (jue  le  timbre  par  abonnement  ne  soit 
pas  perçu  sur  le  capital  diminué  semble  tellement  équitable  que  le 
contraire  ne  paraît  pas  possible;  la  non-limitation  légale  des  opéra- 
tions ])ermisesaux  sociétés  coopératives  est  bien  à  réclamer,  les  statuts 
étant  suffisants  en  ces  matières;  rien  à  dire  non  plus  sur  la  proposi- 
tion j,  portant  que  la  direction  des  sociétés  coopératives  ne  sera  réser- 
vée ni  aux  seuls  nationaux,  ni  aux  seuls  membres  de  la  société  ;  c'est 
une  conséquence  du  principe  de  la  liberté  d'association.  Mais  la  dispo- 
sition qui  précède  nous  paraît  criti({uable,  en  ce  sens  qu'elle  ouvre  la 
voie  aune  intervention  administrative  toujours  dangereuse,  surtout  dans 
notre  pays.  Il  est  dit  en  efîet  :  «  Les  statuts  des  sociétés  coopératives, 
«  ainsi  que  les  modifications  que  l'on  voudrait  nécessivement  y  intro- 
«  duire,  devront  être  soumis,  au  préalable,  à  l'examen  d'une  autorité 
((  compétente.  Les  sociétés  ne  pourront  commencer  leurs  opérations 
«  qu'après  une  décision  de  celte  aulorilé  ordonnant  l'enregistrement.  » 
Il  est  évident  que  cette  autorité  compétente  ne  pourrait  être  en  France 
qu'un  agent  de  l'administration,  ayant  des  formules  invariables  aux- 
quelles il  faudrait  se  conformer,  une  doctrine  dont  on  ne  saurait 
s'écarter  sous  peine  de  refus  d'autorisation,  en  un  mot  toutes  ces 
belles  minuties  administratives  devant  lesquelles  disparaissent  les 
meilleures  bonnes  volontés.  Un  tel  présent  serait  le  plus  funeste  à  faire 
à  la  coopération.  Il  faut  ajouter  que  plusieurs  des  résolutions  présen- 
tées, parmi  lesquelles  celle  que  nous  critiquons  ici,  ont  été  laissées  en 
dehors  du  vote  qui  a  suivi  cette  lecture. 

D'après  l'accueil  fait  aux  congressistes,  on  peut  espérer  que  le  Con- 
grès de  Caen,  comme  les  précédents  du  reste,  aura  d'heureux  résultats. 
Ce  n'est  certes  ni  le  dévouement  ni  l'ardeur  qui  ont  manqué  à  ceux 
qui  se  sont  donné  la  tâche  de  doter  notre  pays  d'institutions  de  crédit 
populaire,  et  avec  M.  Villey,  on  peut  leur  dire  en  toute  justice.  «  Vous 
«  avez  prouvé  une  fois  de  plus  que  la  foi  soulève  les  montagnes.  Vous 
«  vous  êtes  imposé  la  tâche  de  doter  votre  pays,  longtemps  réfiactaire 
«  à  l'idée  d'association,  des  bienfaits  du  crédit  populaire,  qui  s'est  si 
«  merveilleusement  épanoui  au  delà  de  nos  frontières,  et  l'on  peut  dire 
(c  aujourd'hui  que  vous  avez  réussi  :  car  la  semence  que  votre  apostolat 
u  a  fait  pénétrer  dans  notre  sol  y  donnera  bientôt  une  abondante 
«  moisson.  » 

A  ce  Congrès,  si  brillant  par  lui-même,  est  venu  s'ajouter  un  aima- 
ble épilogue.  M.  le  comte  de  Chambrun,  dont  on  est  maintenant  habi- 
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fué  à  retrouver  le  nom  dans  toutes  les  œuvres  de  philanthropie  et 
d'utilité  sociale,  avait  tenu  à  recevoir  les  membres  du  Congrès,  en  y 
ajoutant  les  représentants  des  principaux  groupements  français  des 
sociétés  coopératives  et  des  syndicats  agricoles.  Dans  un  toast,  auquel 
M.  Rostand  a  répondu  avec  une  réelle  éloquence,  M.  le  comte  de 
Chambrun  a  glorifié  les  œuvres  ayant  pour  but  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  et  des  humbles;  il  a  réuni  dans  un  m^me  éloge  tous 
ceux,  étrangers  el  français,  (jui  ont  par  leurs  écrits,  par  leurs  dis- 
cours, contribué  au  développement  du  crédit  populaire,  montrant  en 
même  temps  sa  croyance  à  une  amélioration  obtenue  par  toutes  ces 
œuvres  ouvrières  et  sociales.  Ce  sont  de  bonnes  el  consolantes  paroles, 
auxquelles  on  est  heureux  d'applaudir. 

G.  François. 


T.    XXTU.  —  AOUT   1896.  14 
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SOUVENIRS    D'EXPOSITION 


LES  NOUVEAUTÉS    DE   1855 


Il  est  toujours  intéressant  de  relire  une  publication  scientifique, 
parce  qu'on  y  retrouve  avec  surprise  mainte  idée,  mainte  invention 
présentée  comme  une  innovation,  et  qui  depuis  a  fait  son  chemin,  est 
devenue  la  réalité  de  chaque  jour.  Il  nous  est  précisément  tombé  sous 
la  main  une  publication  assez  curieuse  à  ce  titre  :  elle  est  intitulée 
«  Exposition  universelle  de  1855.  —  Une  dernière  annexe  au  Palais  de 
l'Industrie  ^  »,  par  M.  Andraud,  et  elle  date  de  l'année  même  de  l'Ex- 
position, car  elle  avait  été  faite,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer, pour 
servir  de  guide  au  visiteur  de  l'annexe  dont  il  est  question. 

L'histoire  même  de  cette  annexe  est  assez  curieuse.  Au  milieu  de  ce 
que  l'on  appelait  alors  la  foule  des  exposants,  ignorant  ce  que  réser- 
vait l'avenir  des  expositions  universelles,  «  une  trentaine  d'artistes 
industriels,  comme  dit  M.  Andraud,  de  chercheurs  philanthropes, 
d'ouvriers  de  l'avenir,  hommes  positifs  d'ailleurs,  avaient  eu  la  fantai- 
sie de  construire  pour  eux  seuls  et  à  leurs  frais  une  annexe  spéciale 
où  ils  soumettraient  leurs  produits  à  l'examen  et  à  l'appréciation  du 
public  ».  Et,  ce  qui  constituait  aussi  une  innovation,  même  à  cette 
époque  où  l'amour  des  encouragements  de  l'État  n'était  pas  encore 
poussé  à  Tétat  de  rage  qu'il  atteint  aujourd'hui,  ces  exposants  «  renon- 
çaient à  se  faire  délivrer  ni  prix,  ni  médailles,  ni  mentions  honorifiques, 
pratique  d'imitation  qui  rappelle  trop  peut-être  les  puérils  souvenirs 
du  collège  ».  Des  hommes  qui  savaient  ainsi  rompre  avec  le  convenu 
n'étaient  point  des  hommes  ordinaires.  Pour  diriger  l'organisation  de 
cette  petite  exposition  spéciale,  ils  avaient  choisi  M.  Andraud,  un 
homme  peu  ordinaire,  lui  aussi.  On  lui  avait  proposé  la  présidence  de 
la  Commission  d'organisation,  mais  il  avait  repoussé  de  toutes  ses 
forces  la  pensée  de  confier  l'affaire  à  une  commission.  Il  comprenait 
en  effet  que  ces  commissions  dont  on  use  tant  à  tout  propos  et  hors 
de  propos  à  notre  époque,  ne  sont  qu'une  forme  de  l'administration 
avec  ses  rouages  multiples  et  inutiles,  tournant  lentement  et  presque 


1  Guillaumin  et  Cie,  éditeurs,  in  8°,  204  p. 
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toujours  à  vide  ;  comme  il  le  disait,  «  cette  autorité  bâtarde,  fille  de  la 
faiblesse  et,  mère  de  rinjustice,  est  une  des  plaies  de  notre  pays  »,  et 
il  avait  piis  Taffaire  en  main  avec  une  autorité  absolue. 

Après  avoir  organisé  cette  exposition,  il  avait  voulu  la  présenter  au 
public,  le  guider  au  milieu  des  inventions  ex[)osées,  et  c'est  pour  cela 
(juil  iivait  publié  le  livre  en  question.  Nous  avons  eu  plaisir  à  le  suivre 
dans  un  voyage  rétroactif  et  postliume  pour  ainsi  dire,  au  milieu  d'une 
séii(;  de  créations  qui  iTavaient  eu  le  plus  souvent  que  le  tort  de  venir 
lin  peu  avant  l'iieure.  Ce  qui  ajoute  encore  à  l'inlérèt  de  la  visite,  c'est 
•  pic  M.  Andraud  montre  àchaciue  instant  son  vif  amour  pour  la  liberté, 
et  pour  l'esprit  d'initiative  individuelle,  qui  est  comme  la  |>lus  belle 
manifestation  de  la  liberté.  Il  faut  voir  comme  il  Juge  bien  Tadminis- 
tralion,  et  comme  ce  qu'il  en  dit  s'appliquerait  toujours  avec  une  triste 
actualité.  Il  représente  un  des  exposants  se  préparant  à  porteries  plans 
(le  son  invention  au  pr('let  de  la  Seine  ;  mais  un  vieillard  s'approche 
de  lui  et  lui  dit  :«Mon  ami,  déliez-vous  de  l'administralicm  en  cascade. 
Le  préfet  est  un  homme  d'une  grande  intelligence  ;  il  approuvera  en 
lui-même  votre  projet,  mais  il  ne  fera  rien;  il  le  renverra  au  Conseil, 
le  Conseil  le  renverra  à  une  commission,  la  commission  le  renverra 
dans  les  bureaux,  les  bureaux  le  renverront  aux  ingénieurs,  aIor>  tout 
est  peidu.  >  L'adininistialion  en  cascade,  c'est  toujours  noli-e  adminis- 
tiation,  où  l'on  se  repasse  de  main  en  main  et  à  ijui  mieux  mieux 
rinilialiv<i,  les  rcîsponsabilités  et  le  travail. 

Ce  sont  des  aperçus  de  ce  genre  ijui  émailleni  le  livri;  de  .M.  Andraud, 
tandis  (|u'il  nous  présente  et  nous  explique  les  expositions  diverses 
(jualMilail  cette  lanieus(;  annexe  à  l'I'^xposition  de  18iJ5. 

Voi<;i  d'abord  un  nouveau  système  de  pavage.  Au  moment  t)ii  vivait 
l'inventeur,  le  pavage  de  Paris  laissait  grandement  à  désirer,  il  était 
surtout  formé  de  jiavés  énormes  plus  ou  moins  mal  post's  à  côté  les 
uns  des  antres,  ou  <le  iiiacailam  se  transfoiinanl  en  champ  de  boue  par 
les  tenips  de  pluie;  nidre  ex|)osant  jtroposait  d'établir  les  pavés  dans 
un  lil  <le  liilnine  cl  HK^nie  de  les  recouNiir  d'une  ("ouelie  tl'asphalle 
conqMinit'e,  de  façon  à  ollrii  nue  surface  lisse  au  roulage.  On  sait  ijue 
les  chaussés  d'a>|)lialles  ont  été ad()|it(''es  «lepuis  lois  sur  certains  points 
nial^'iw'  leur  cherfé;  mais  il  ne  fan!  pa-^  ci-oir»'  (pu\  avec  le  budget 
énorme  de  la  ville  de  Pari>  et  le  luxe  |irodigieux  de  fonclionuaires  qui 
vcilleid  à  la  dé'pense  de  ce  lunlgel,  le  jiavage  de  la  capitale  suil  très 
Sen>ildc!ncnl  >n|)('rieur  à  ce  (|nil  élail  en  ISiiîi.  Tandis  (|u'à  Lon<lres  le 
pavage  en  bois  a  acipiis  droit  d(>  cite  à  peu  près  partout,  ce  n'est  encore 
i|ue  tiinideinenl  ipie  s'i-tendenl  à  Paris  les  surfaces  ainsi  révolues  :  les 
ing«'ni(>urs  >oilis  cb»  l'Kcole  polylecbnique  ont  de  la  nquilsion  |Hmr  une 
iincnlion    «pii   n'est   pa>>   >oilie  de  Ihcole,  j'allais  dire  de  la  chapelle! 
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et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  voit  repaver  suivant  l'ancienne 
méthode  certaine  grande  place  dont  les  riverains  ne  sont  point  des 
particuliers,  et  pour  laquelle  on  aurait  pu  facilement  trouver  les  fonds 
nécessaires  au  premier  établissement. 

L'idée  exposée  par  M.  A...  (carie  livre  ne  donne  que  des  initiales) 
pour  la  transformation  du  pavage  de  Paris  était  bonne  en  elle-même  : 
en  voici  une  autre  plus  originale  et  qu'on  pourrait  reprendre  actuelle- 
ment. On  sait  que  le  problème  de  la  ventilation  ou  de  l'aération,  comme 
on  veut  l'appeler,  présente  de  sérieuses  difficultés  :  d'abord,  surtout  en 
hiver,  il  faut  diffuser  l'air  qu'on  introduit  dans  les  édifices,  sous  peine 
de  créer  de  violents  courants  d'air;  en  second  lieu,  l'air  est  pour  ainsi 
dire  toujours  pris  directement  au  dehors,  il  est  donc  glacé  en  hiver  et 
très  chaud  en  été.  Au  contraire,  il  le  faudrait  tiède  dans  les  deux  saisons, 
pour  éviter  les  changements  de  température  brusques  et  le  cortège  de 
maladies  qu'ils  eniraînent. 

Or  on  sait  que  les  caves,  étant  à  l'abri  des  variations  de  température 
externe,  sont  relativement  fraîches  en  été  et  chaudes  en  biver  :  cela 
tient  à  ce  que  leur  température  est  à  peu  près  constamment  la  même 
et  à  ce  qu'elle  est  moyenne.  Les  caves  constituent  donc  des  réservoirs 
fournissant  cet  air  tiède,  ou  plutôt  lempéré,  dont  nous  disions  avoir 
besoin,  et  l'inventeur  de  18S5  avait  tout  simplement  installé  des  venti- 
lateurs soutirant  hors  du  bâtiment  l'air  vicie,  tandis  que  celui-ci  était 
remplacé  par  de  l'air  provenant  des  caves  de  l'édifice.  Nalurellement 
îl  faut  dans  ce  cas  que  les  caves  ne  contiennent  aucune  matière  suscep- 
tible de  fermenter  et  de  donner  une  mauvaise  odeurà  cet  air;  c'est  une 
petite  difficulté,  mais  assez  facile  à  surmonter. 

Sous  la  coupole  aiilsi  aérée,  était  installé  un  escalier  automoteur  : 
îà  Fessai  de  1855  est  devenu  une  réalité  présente,  sous  bénéfice  de 
quelques  modifications  qui  n'en  laissent  pas  moins  le  principe  intact. 
Dans  l'escalier  de  M.  D...,  chaque  marche,  montée  sur  une  série  de 
leviers  ou  de  pédales,  se  soulève  jusqu'à  venir  au  niveau  de  la  marche 
supérieure  :  à  ce  moment,  vous  n'avez  qu'à  faire  un  pas  ordinaire, 
sans  élever  le  poids  de  votre  corps,  ft  vous  vous  trouvez  sur  la  deuxième 
marche,  tandis  que  la  première  s'abaisse  et  reprend  sa  place.  C'est  au 
tour  de  cette  deuxième  marche  de  se  soulever  de  même  manière  : 
vous  passez  alors  sur  la  troisième  marche,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
ce  que  vous  soyez  en  haut  de  l'escalier,  les  mouvements  con«'.ordant 
parfaitement,  les  marches  impaires  se  soulevant  en  même  temps 
que  les  marches  paires  s'abaissent. 

Sans  doute  le  système  pouvait  présenter  dans  la  pratique  quelque 
complication  ;  mais  l'idée  était  bonne,  car  elle  a  été  mise  à  exécution, 
avec  quelques  modifications,   aux  États-Unis.  Nous  ne  voulons  point 
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pailor  des  ascenseurs,  bien  que  M.  D...  It;s  tût  prévus  ot  eût  signalé 
Itiir  ulililé  ;  mais  ou  a  bel  et  bien  construit,  et  il  fonctionne  des 
escaliers  automoteurs.  Le  nom  qu<;  l'on  em[)loie  maintenant  est  plan 
incliné  continu,  ou  escaliers  mobiles  ;  c'ot  la  série  entière  des 
marches  qui  se  déplace  d'un  mouvement  continu  du  bas  en  liant  de 
1  escalier,  à  la  façon  dune  chaîne  sans  fin,  i  liaquo  jxTsonne  restant 
di'Itoul  sans  avoir  à  b<»ui,'ci-  sui'  la  iii.irche  qui  s'est  jirésentée  à  elle 
quand  elle  est  arrivée  au  bas  de;  l'escaliei',  et  qui  va  la  transporter  jus- 
qu'en haut.  Ce  genre  d'ascenseur  tout  particulier  a  un  grand  avantage 
suc  Pascenseur  ordinaire,  c  est  qu'il  a  un  débit  bien  j)lus  grand,  puis- 
qu'il e^l  continu;  on  en  établit  du  rost(}  toujours  deux  parallèlenient, 
liin  jxjur  la  montée,  l'autre  poui-  la  desctMite. 

.Nous  avons  dit  qu'on  rencontrait,  dans  cette  section  spéciale  de 
IKxposition  de  18ij5,  le  germe  (riiivcnlionM  (jui  se  sont  réalisées  plei- 
nement. Donnons  en  quel((ues  exemples. 

Tout  d'aboid  voici  ce  que  M.  E...  appelait  la  végétation  instantanée  : 
il  avait  isolé,  nous  entendons  le  mot  au  point  de  vue  électritjue,  un 
teriain  sjx'ciai  du  sol  sur  lequel  il  rejtosait,  et  il  l'avait  sillonné  d'un 
réseau  de  lils  de  fer  conducteuis  du  tluide  vivilianl  :  autrement  dit,  il 
le  saturait  d'électricité  et  de  vapeurs  chaudes,  en  même  temps  qu'il 
l'arrosait  d'un  certain  engrais.  Comme  conséMjuence,  il  obtenait, 
j)araît-il,  des  radis  bons  à  manger  deux  jours  après  le  semis  ;  en  une 
heure,  d<!S  boutons  de  rose  s'épanouissaient.  Tout  en  faisant  des  réserves 
pom  linéiques  exagérations  possibles,  on  songe  immédiatement  que, 
sous  une  forme  (juehiiie  peu  (iill't'ienl e,  l'on  en  e>l  revenu  assez 
récemment  à  cet  emploi  de  rébîctricilé,  l'on  a  même  créé  un  nom 
particulier  pour  la  chose  :  c'est  réleclrocullui  t\  qui  semble  ilonnerde 
bons  it'sultats. 

M.  K. ..  présentait  une  invention  dont  le  tilc  peut  paraître  bi/arre 
au  premier  abord  :  «  arjientage  au  dagnerrt'otype  ..  ;  tradui>e7.  da;,'uer- 
ri'otype  par  l'expression  plus  modeine  de  |)hotographie,  et  vi>u>  com- 
luTiidrez  (jue  rinventeur  avait  levé  des  plan>^  ;iu  moyen  tic  la  plmto- 
gr.'ipliie.  Pour  cel.i  il  était  monté-  dan>  un  ballon  maintenu  captif 
comme  ceux  de  l'ainiée  de  la  CtuiV(>nlion,  et  il  avait  in.stalb»  un  appa- 
reil photographif|ue  à  objectif  renv(»rsé  au  milieu  d'une  nacelle  à  fond 
troué'.  Il  avait, (lu  reste, e\|>o.si''  d(>s  picuves  ("onNaiMcantes  SOUS  la  forme 
de  vues  de->  terraiii>>  qu'il  avait  |iu  ain^i  idiotographier  de  haut.  Or,  ce 
qui  é'tait  une  liiuiue  tentative  e>l  au|ouid'hui  couramment  |>ratiqué. 
M. Ti^sandiei,  notamment,  un  des  premiers,  à  notre  éq>oqu«\a  fait  de  la 
photogia|thie  en  ballon,  et  il  n'est  plus  un  ballon  captif  milifair»^  (]!ii 
ne  soit  muni  d(»  dis|)ositifs  de  cette  sorte. 

Si   nous    laissons    de   (  ôlé"    bien    daulies    inventions    iju'a   décrites 
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M.  Andraiid,  nous  pouvons  du  moins  signaler  au  passage  ce  qu'on 
appelait  à  ce  moment  la  force  motrice  universelle,  et  qui  n'était  autre 
chose  que  l'air  comprimé  :  on  le  montrait  se  distribuant  à  toute  une 
série  do  machines,  en  partant  d'une  usine  centrale  où  la  production 
s'en  faisait  dans  les  meilleures  conditions  d'économie.  Et  l'on  sait 
qu'aujourd'hui,  dans  bien  des  villes  et  notamment  à  Paris,  Taii' 
comprimé  se  distribue  à  domicile  et  fournit  une  excellente  force 
motrice  à  tous  les  besoins  industriels  ou  autres. 

Un  de  ces  inventeurs  de  l'Exposition  de  1855  avait  pressenti  le 
théâtrophone,  sans  toutefois  songer  pour  cela  au  téléphone.  Il  avait 
installé  dans  le  quartier  du  Marais,  par  conséquent  à  quelque  cinq 
kilomètres  des  terrains  de  l'Exposition,  une  rotonde  où  jouait  un 
orchestre  nombreux  ;  une  machine  soufflante  injectait  dans  cette  salle 
de  l'air  qui  s'échappait  ensuite  dans  un  tuyau  d'environ  vingt  centi- 
mètres de  diamètre  ;  celui-ci  venait,  en  passant  sous  les  rues  de  Paris, 
déboucher  dans  les  bâtiments  de  l'Exposition,  et  y  apportait  les  ondes 
sonores  et  musicales  provenant  de  la  rotonde  où  avait  lieu  le  concert. 
La  transmission  était  excellente,  car  on  sait  à  quelle  distance  le  son 
peut  parvenir  en  suivant  des  tubes  aux  parois  lisses  ;  l'auteur  voulait 
étendre  cette  application  en  traçant  dans  Paris  toute  une  ramification 
de  tuyaux  acoustiques  distribuant  de  tous  côtés  la  musique. 

Nous  ne  pourrions  dire  tout  ce  que  l'on  trouve  dans  ce  livre  bien 
curieux  ;  on  y  voit  notamment  encore  la  mention  des  tramways  et 
des  chemins  de  fer  à  trolley  tels  qu'on  les  construit  actuellement,  et 
prenant  le  fluide  électrique  sur  un  fil  aérien.  Et  ce  qui  ajoute  certai- 
nement à  l'intérêt  de  la  lecture,  c'est  qu'on  sent  chez  l'auteur  un  sen- 
timent juste  du  véritable  progrès  scientifique  qui  améliore  sans  cesse 
les  conditions  d'existence  des  classes  les  moins  fortunées,  sans  qu'on 
ait  à  faire  appel  à  cette  providence  maladroite  et  coûteuse  qu'on 
nomme  aujourd'hui  l'Élat. 

Daniel  Bkllet. 
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UNE  EISQUÊTE  PRIVÉE 

SUR 

LES  CAUSES  DE  LA  DÉPRESSION  AGRICOLE 

DANS    l'état    de      NEW- YORK    K 


L'Association  pour  ramélioralion  delà  condition  des  indiiients. orga- 
nisée à  New-York  en  1843  s'est,  comme  tant  d'autres  instilulions  cha- 
ritables, depuis  longtemps  préoccupée,  des  moyens  de  secourir  les 
individus  valides  et  leurs  familles  momentanément  dans  le  besoin 
sans  les  paupériser.  Elle  s'est  aperçue  que  la  création  d'une  demande 
artificielle  de  travail  par  les  sociétés  de  secours  s'est  trouvée  non  seu- 
lement inetlicace,  mais  même  positivement  préjudiciable  à  la  commu- 
nauté parce  qu'elle  servait  d'encouraiiement  à  la  migration  vers  la 
ville.  Pendant  l'hiver  de  1894,  New-York  lut  tellement  encombré  de 
travailleurs  sans  ouvrage  qui  seraient  volontiers  restés  à  la  campagne 
s'ils  avaient  eu  espoir  de  trouver  à  y  utiliser  leurs  bras,  que  PAssocia- 
tion  résolut  de  s'en(iuérir  de  la  relation  qu'il  pouvait  y  avoir  entre 
l'ariluence  île  bras  dans  les  Nilles  et  l'existence  bien  connue  de  Termes 
abandonnées  dans  les  campagnes   de  l'Etat  de  New-York  -.  Le  comité 

'     iMjl.lUV  IMO   TilK    CALSKS  UK  AiiKlCLLTLHAL   UEI'HESSION   IN    XKW-YOKK    STATK,  bj 

the  New- York  Association  for  improvin^'  llie  conililiou  of  llic  pool",  l'ublislied 
by  aulliority  ol"  tlic  Board  oi"  ui.uiii^'crs  ol"  the  Associaliou.  New-York  City, 
septembre  189ï>.ili;i'oi<T  ok  kkpaktmk.nt  of  schools  a.nd  i.nstiti  tions  on  vacation 
fe(,iiooi.>,  liy  ihc  s.iiiic  Asso»;i;itioii.  Nt'w-Vi'ik  (^ily,  octobre  IS'.)5,  Les  écoles 
(les  vacances,  or^Ninisces  par  l'Association  eu  coopération  avec  le  Bureau  de 
I  <'iliirali»»n  il(>  Ncv^-York,  et  iar^'enu'iil  suivies,  ont  prouvé  pendant  ces  deux 
(b'rnièrcs  années  leur  ineonlestable  utilité  pour  la  population  enfauUue  de 
New  Ymk  .liiisi  i|iie  pnui-  les  jeiii\es  inslil iiteiirs  et  institutrices  qui  venaieat 
y  laire  une  sorte  daiiprenlissa^e  (1«  l'ensei^nenienl. 

■^  La  désert i< m  des  campa^Mies  et  la  eoneentrati(>n  de  la  p«»pulatiou  tlans 
les  villes  est  un  fait  ^'éner;il  île  notre  eivilisation  ;  \l  ne  ilevrail  pas  être  aussi 
Irapi^iMl  aux  États-Unis,  pays  d'abondante  ininii^'ratiou,  ipiCn  Eur«)pe  ;  p(»ur- 
tant  cette  tendance  est  neltenieat  manpiee  dans  l'Etat  de  New-York  ;  ceat 
ce  ipii  ressort  de  l'encpièle.  Ainsi  de  17'.  0  à  lï<S(),  tandis  (pie  la  population 
des  campagnes  n'y  an^Muentail  que  douze  fois,  celle  ties  vilb's  de  îî.l^iH)  Uiihi- 
tnnt s  et  au-dessus  aii+rmcnlait  quaLriî-vinjft-huil  fois.  Eu  HlK».  ua  trcQtièiu« 
de  la    po|)iilalion    des    l'.lats  l  nis  habitait    dans    les    villes  ;  en     1880  c'était 
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de  direction  de  l'Association  pul  s'assurer  des  services  d'un  intelligent 
fermier  de  Pensylvanie,  M.  Kjelgaard,  qui  conduisit  en  personne  ses 
investigations  dans  les  districts  ruraux  de  l'État  de  New-York,  et  de 
M  George  T.  Powell  qui,  pendant  le  même  temps,  entreprit  par  corres- 
pondance uno  enquête  analogue  à  celle  de  M.  Kjelgaard.  Les  enquê- 
teurs s'adress(Tent  non  seulement  aux  fermiers  mais  à  des  hommes 
appartenant  à  toutes  espèces  de  conditions,  résidant    à  la  campagne, 

près  d'un  quart.  Depuis  un  siècle  la  population  de  l'État  de  New-York 
a  augmenté  plus  de  dix-sept  fois  et  celle  de  la  ville  de  New-York  près  de 
quarante-six  fois.  Pendant  le  même  temps  la  population  de  la  ville  d'Albany 
s'est  accrue  vingt-sept  fois  ;  celle  de  Rochester  (de  1820  à  1890)  près  de 
soixante  fois  tandis  que  l'État  lui-même,  durant  cette  période  de  soixante- 
dix  ans  ne  voyait  sa  population  augmenter  que  quatre  fois  et  demi.  De  1850 
à  1890  celle  de  Syracuse  s  est  accrue  quatre  fois  alors  que  la  population  de 
l'État  n'a  pas  tout  à  fait  doublé  dans  le  même  intervalle.  De  1860  à  1890  Bing- 
hamton  s'est  accrue  quatre  fois  et  demi  ce  qui  est  beaucoup  plus  que  le 
double  de  l'accroissement  de  l'État  pendant  ces  mêmes  années,  tandis  que 
dans  l'État,  et  particulièrement  la  cité  de  New-York,  l'immigration  étrangère 
a  été  une  des  principales  causes  de  l'augmentation  extraordinaire  de  la  popu- 
lation des  villes,  l'investigation  des  enquêteurs  prouve  que  cela  n'a  pas  été 
le  seul  facteur. 

Aussi  à  un  meeting  du  comité  de  direction  de  l'Association  pour  l'amélio- 
ration de  la  condition  des  indigents,  en  avril  1894,  formula-t-on  le  vœu  sui- 
vant :  oc  Alors  que  la  tendance  de  la  population  à  se  porter  vers  les  villes 
tend  à  y  encombrer  le  marché  du  travail  puis  celui  de  la  charité  et  rend  par 
cela  même  impossible  toute  amélioration  permanente  de  la  condition  des 
indigents,  tandis  qu'il  existe  dans  les  districts  agricoles  une  offre  non  satis- 
faite de  travail, il  devient  évident  que  tout  l'effort  d'une  philanthropie  intelli- 
gente doit  se  porter  à  décongestionner  la  ville,  en  fournissant  tous  les  moyens 
d'encouragement  possible  à  l'établissement  des  individus  valides  et  de  leurs 
familles  dans  les  localités  rurales.  »  Disons  de  suite  que,  — bien  que  dans  le 
but  de  réveiller  chez  les  sans-travail  le  goût  des  choses  agricoles  et  de  les 
induire  par  ce  moyen  à  retourner  à  la  campagne, l'Association,  ayant  obtenu 
momentanément  la  libre  jouissance  de  trois  cents  acres  de  terrains  vacants 
dans  la  ville,  les  eût  divisé  en  petits  lots  partagés,  pour  la  culture,  entre  les 
chefs  de  familles  les  plus  sérieux  et  les  plus  dignes  d'intérêt  (suivant  en  cela 
l'initiative  intelligente  du  maire  de  Détroit),  le  comité  comprit  bientôt  que 
tout  effort  direct  pour  renvoyer  les  indigents  à  la  campagne  et  les  installer 
sur  les  terres  inutilisées  rencontrerait  des  difficultés  presque  insurmontables. 
Mais  il  a  pensé  que  c'était  le  devoir  de  toutes  les  institutions  charitables  de 
s'unir  et  de  se  concerter  en  vue  des  mesures  à  prendre  avec  le  ministère  de 
l'Agriculture  de  l'État  pour  ranimer  l'intérêt  de  l'industrie  agricole  et  prévenir 
la  désertion  des  campagnes  qui  rendrait  bientôt  intolérable  la  situation  de  la 
multitude  qui  encombre  les  villes. 
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toutefois,  et  bion  informés  de  ce  qui  concerne  les  choses  agricoles  : 
ministres  du  culte, directeurs  des  postes,  instituteurs,  commerçants, etc. 
Les  questions  qu'ils  leur  posèrent  étaient  au  nombre  de  huit.  Nous 
allons  transcrire  demandes  et  réponses  : 

i°  A  combien  s'est  élevée  la  dépréciation  de  la  terre  labourable  dans 
votre  localité  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années  et  quelle  en  est 
la  ou  les  causes? 

Le  fait  de  la  dépréciation  fut  reconnu  à  l'unanimité  ;  on  Tévaluait 
comme  étant  en  moyenne  de  48  à  50  p.  100.  l^llf  i)araissait  d'autant 
plus  incompréhensible  (ju'elle  s'est  produite  en  un  temps  où  dans 
l'Ktat  de  New-York  la  |)opulation  (de  1870  à  1800)  s'accroissait  de 
1.010.380  dmes,  où  les  chemins  de  fer  (de  1870  à  1893)  élargissaient 
leui' réseau  de  4.182  milles  et  où  la  valeur  imposée  des  propriétés 
immobilières  (de  1870  à  1802)  présentait  une  plus-value  de 
1.6^0.643. 908  dollars.  Alors  que  l'accroissement  d(.'  la  population  et  de 
la  richesse  devait  augmenter  la  demande  de  produits  agricoles,  l'esti- 
mntion  de  leur  valeur  dans  l'il^at  de  New-York  qui,  selon  le  recense- 
ment des  États-Unis,  atteignait,  en  1860,  le  chiffre  de  2;J3.1)2G.lo3  dol- 
lars était  tombée,  en  1880,  à  lGl.o03.009  dollars.  Assurément  cette 
diminution  était  en  grande  partie  attribuable  à  la  baisse  générale  des 
prix,  pourtant  cela  seul  ne  pouvait  être  la  cause  d'une  décadence 
aussi  prononcée. 

De  plus,  disent  les  enquêteurs,  Tappellation  «  fermes  abandonnées  » 
est  une  dénomination  inexacte.  Il  est  certain  (|ue  nombre  de  fermiers 
insolvables  ont  dû  laisser  leurs  propriétés  entre  les  mains  de  leurs 
préleurs  et  il  y  îi  évidemment  beaucoup  de  bâtiments  d'exploitation 
abandonnés,  mais  la  terre  elle-même  ;i  été-  acciuise  par  îles  fermiers 
plus  prospères  ou  par  des  gens  d'aflaires  du  voisinage  en  sorte  que  ni 
la  terre  ni  les  constructiouîs  vides  ne  peuvent  élre  obtenues  simple- 
ment sur  demande.  Una  grande  paitic^  n'en  est  pas  cultivée,  mais 
quelques  lots  sont  alTermés  à  des  tenanciers. 

Sur  les  causes  de  la  déiiression  agricole,  les  avis  é-laienl  assez  j>ar- 
tagés.  25  p.  100  des  ré'ponses  l'attribuaient  au  bas  prix  tles  produits  ; 
l;i  p.  iOO  à  l'ouveiluii'  (les  terriloiies  de  TOue.st  ;  10  p.  100  iiu  prix  de 
la  main-d'œuvre  lro|i  élevé  en  comparaison  du  prix  des  proiiuils; 
8  p.  100  à  la  p(;rle  de  leitililé  du  sol  ;  4  p.  100  à  la  rareté  des  bons 
ouvriers  agricoles  ;  4  p.  100  à  la  lax.iliou  injuste  et  inégale  ;  3  p.  100  i 
la  surproduction  ;  3  p.  100  au  manque  d'un  tarif  protecleur  pour  les 
proiluils  agricoltis. 

2"  y  (i-t  il  li'iuhnice  parmi  les  frrmiers  et  leurs  familles  à  quitter 
Irurs  /cnnrs  pour  rivre  dans  1rs  rillcs.  S'il  m  rs(  ainsi,  quelle  en  est  U 
cause  'i 
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74  p.  100  des  réponses  adressées  à  M.  Powell  étaient  pour  TaffiT- 
mative.  Suivant  M.  KJelgaard  30  p.  100  des  fermiers  quitteraient  sans 
tarder  leurs  fermes  et  iraient  à  la  ville  s'ils  avaient  la  moindre  certi- 
tude d'y  trouver  du  travail  et  86  p.  100  des  fermiers  ajoutaient  que 
dès  que  leurs  enfants  sont  assez  grands,  rien  ne  peut  les  induire  à 
embrasser  une  carrière  agricole.  Parmi  les  causes  de  cette  tendance, 
10  p.  100  des  réponses  les  assignaient  au  peu  de  profits  que  donne  la 
culture  ;  10  p.  100  aux  plus  grands  avantages  qu'on  trouve  dans  les 
villes  au  point  de  vue  scolaire,  par  le  nombre  et  le  choix  des  écoles  ; 
10  p.  100  à  la  difficulté  que  Ton  éprouve  à  se  procurer  de  bons  tra- 
vailleurs soit  domestiques^  soit  agricoles;  8  p.  100  à  la  facilité  plus 
grande  d'obtenir  une  instruction  supérieure  dans  les  villes  ;  5  p.  100 
aux  salaires  plus  élevés  qu'on  offre  dans  les  villes  ;  5  p.  100  à  la  vie 
plus  facile  des  villes.  Parmi  les  causes  secondaires  les  correspondants 
signalaient  le  mauvais  état  des  routes,  le  manque  d'instruction  agri- 
cole dans  les  écoles,  l'aversion  pour  la  vie  agricole  et  l'incapaciLé  d'un 
travail  suivi  provenant  de  l'ivrognerie  et  de  l'amour  du  jeu,  tous  deux 
trop  répandus  dans  les  campagnes.  En  fait  l'éloignement  pour  la  vie 
rurale  était,  d'après  les  réponses,  manifeste  dans  les  nouvelles  géné- 
rations qui  trouvent  que  le  nombre  des  heures  de  travail  est  moindre 
à  la  ville,  que  les  salaires  y  sont  plus  élevés, les  occupations  plus  stables 
et  que  les  avantages  sociaux  y  sont  plus  grands  :  le  plus  petit  com- 
merçant de  la  ville  se  juge  fort  au-dessus  du  fermier  dans  l'échelle 
sociale.  De  plus,  la  réussite  à  la  ville  de  quelque  jeune  homme  ou 
jeune  fille  d'une  localité  rurale  suffit  pour  entraîner  toute  la  partie 
forte  et  énergique  de  la  population  de  cet  endroit  à  aller  tenter  la 
chance  dans  la  même  ville. 

3°  Y a-l-il  accroissement  d'affermages  à  des  tenanciers? 

74  p.  100  des  réponses  sont  pour  l'affirmative.  Depuis  un  certain 
nombre  d'années  cet  usage  se  généralise  dans  tous  les  États  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  M.  Kjelgaard  affirme  que,  aussi  loin  vers  l'ouest 
que  le  Nebraska,  le  tenancier  étranger  commence  à  remplacer  l'agri- 
culteur américain  (Il  y  a  évidemment  là  une  quest:ion  de  plus  grande 
exigence  de  confort  delà  part  de  l'américain.) 

4*^  Les  fermiers  réduisent-ils  graduellement  leurs  dettes  ? 

M.  Powell  rapporte  que  70  p.  100  ne  les  réduisent  pas,  que  20  p.  100 
les  réduisent  tandis  que  10  p.  100  ont  obtenu  des  délais  de  paiement 
en  laissant  prendre  hypothèque.  M.  Kjelgaard  note  que  35  p.  100  des 
fermiers  de  l'État  de  New-York  travaillent  à  perte,  que  30  p.  100  sont 
sur  le  point  de  perdre  de  Fargent  et  r|ue  14  p.  100  seulement  font  des 
bénéfices;  21  p.  100  ne  savent  pas  où  en  sont  leurs  affaires  parce 
qu'ils  ne  tiennent  pas  de  comptes. 


I 
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00  Quel  est  le  taux  de  l'intérêt,  f/iie  paient  les  fermiers  pour  Leurs 
billets  et  leurs  hypothèques  ? 

Ih  FH'  |i;iiciil  jtas  j»lus  de  r,  p.  100  (riiili'ifH. 

6"  Pouvez-vous  fournir  les  noms  de  quelques  fermiers  qui  tiennent 
des  comptes  et  peuvent  montrer  quelques  moyennes  de  profit  après 
avoir  fait  une  évaluation  aussi  juste  et  exacte  que  possible  de  leurs 
fermes  ? 

64-  p.  100  (Igs  réponses  indiquent  (ju'elles  n'ont  pas  connaissance 
qu'il  soil  tenu  de  livres  de  comptes  tandis  que  36  p.  100  donnent  les 
noms  d<;  fermiers  (|ui.  en  tiennent  et  peuvent  montrer  que  l'agriculliire 
leur  donne  un  prolit. 

7"  Les  leçons  de  vos  écoles  de  dis'rict  sont-elles  aussi  bien  suivies 
qu'autrefois  ? 

ijO  1».  100  des  ré{)onses  ^on\  pour  la  néi:ative  et  44  p.  100  pour  l'affir- 
malive. 

8"  Les  éléments  d'agriculture  sont-ils  enseignés  sous  quelque  forme 
que  ce  soit  dans  vos  écoles  ? 

Aucune  réponse  n'est  favorable.  Suivant  M.  KJeltiaard,  les  écoles 
rurales  n'ont  pas  marché  de  pair  avec  la  civilisation  ;  assurément  elles 
ont  r.iit  (les  proitrés,  mais  elles  sont  eni'ore  fort  au-dessous  des  besoins 
intellecluels  de  la  populalion  atîricole.  I.es  maîtres  d'écoles  de  la  cam- 
pagne ne  soni  jias  généralement  à  la  haul<'ur  de  leur  mission  et  c'est 
lin<' des  raisons  ipii  eniragêiit  les  fermiers  à  envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  des  villes. 

Tels  sont  les  faits  exposés  dans  les  réponses  directes  ;  cependant  les 
deux  eiH|ii/'leiii>  lie  pensent  |ias  (pi'aut  un  de  leurs  coi'i-espondanls  ait 
indi(jni''  la  vraie  souice  de  |,i  déploiable  situatitui  de  l'aiiricnllnre  tlans 
ri^lat  de  .New-York.  I.i  iiinlelligence,  l'ignor.inee  des  mélln>des  scien- 
tili(jues  d'agiicullnie,  la  i-'outine  et  le  mantjue  de  soin,  voilà  à  leurs 
yeux  le  secret  de  celle  triste  «condition.  T.e  qu'ils  virent  et  apprirent  ne 
put  (jue  les  confirmer  dans  celle  idée. Ainsi,  en  paicourant  les  districts 
aui'icoles  M.  Kjeli:;iard  a|tpr(M-liant  (rilliata.  N.  Y..  Iri>n\a  aux  fermes 
un  air  de  |iri)sp<'iilé  qui  le  surpiil.  A  dire  fiain-.  la  valeur  des  pro- 
pi-ié'lés  agricoles  a  baissé  là  an»i  -  si  t»n  la  (M)mpare  aux  pi'ix  élevés 
d'il  y  a  vingl-cin(i  ■"'"'^  —  mais  dans  une  jiroporlion  beau<'oup  moindre 
qu'ailleurs.  I.«'s  fermiers  du  jiays  ('-laient  pleins  d'espoir  et  leurs 
enfants  expiimaienl  banlemenl  la  fermr  déderiuinatiou  de  rester  à  la 
campagne  el  de  suivre  une  rariiére  agiicole.  I,a  rai>on  d'un  --1  singu- 
liei- (•oulra>le  avei-  ee  (|u"il  avait  vu  |U-qni'-là  devint  claire  à  ses  yeux 
lorsqu'il  appiil  qu  Ithaea  l'dait  le  si.  ge  d'une  des  Stations  d'expéTiences 
apricides  du  lîouvernernenl  des  l'ilaU-lnis.  Tous  les  cultivateurs 
avMuaien*  que  les  expi'-i  ien<'es   de  la  Slali<»n,en  bnir  servant  de  leçons 
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de  choses,  étaient  pour  eux  crun  grand  secours.  De  même,  à  cent 
milles  d'Uhaca,  un  agriculteur,  qui  avait  fait  son  éducation  agricole  à 
la  Cornell  University,  apportait  le  bénéfice  de  son  instruction  à  toul 
son  entourage.  Ses  voisins,  en  comparant  combien  ses  méthodes  de 
culture  étaient  supérieures  aux  leurs,  les  adoptaient  promptement. 
Les  remarques  qu'il  avait  faites  à  Ithaca  conduisirent  M.  Kjelgaard  à 
vouloir  se  rendre  compte  si  les  autres  Stations  agricoles  du  gouverne- 
ment portaient  les  mêmes  fruits.  Partout  il  put  s'assurer  de  visu  que 
leui"  influence  était  excellente.  Des  fermiers  venaient  de  très  loin  pour 
voir  et  étudier  ce  qui  constitue  l'agriculture  scientitlque. 

De  son  côté  M.  Pov^ell  a  trouvé  de  semblables  conditions  de  pros- 
périté dajis  les  districts  ruraux  qui  ont  abandonné  les  anciennes  cul- 
tures et  se  sont  lancés  dans  la  production  des  légumes,  des  fruits  et 
des  produits  de  basse-cour.  Du  Connecticut  les  enquêteurs  ont  reçu 
des  témoignages  du  même  genre  ;  ceux-ci  faisaient  surtout  mention 
de  l'emploi  raisonné  des  fertiliseurs  qu'autrefois  on  laissait  perdre. 
A  ce  propos  M.  Powell  indique  que  la  valeur  de  l'engrais  produit  par 
les  animaux  domestiques  de  Nev^-York  est  au  bas  mot  de  100.000.000  dol- 
lars annuellement  et  qu'il  est  bien  connu  que  par  négligence, manque 
de  soin  et  ignorance  50  p.  400  de  sa  valeur  ou  50.000.000  dollars  est 
gaspillé  chaque  année,  privant  ainsi  la  terre  de  la  quantité  de  nourri- 
ture qu'il  lui  aurait  procurée. 

D'autre  part  les  pertes  qui  résultent  -  dans  les  champs,  les  vignes^ 
les  plantations  de  fruits  et  de  légumes  —  des  ravages  des  insectes,  ne 
s'élèvent  pas  à  moins  de  26.000.000  dollars  par  an  ;  simplement  par 
suite  de  ce  que  les  fermiers  ne  possèdent  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  prévenir  l'éclosion  ou  la  venue  de  ces  destructeurs,  ou 
pour  se  défendre  contre  leurs  attaques. 

Dans  le  soin  du  bétail,  principalement  en  ce  qui  concerne  'les  pro- 
duits de  la  laiterie,  c'est  par  millions  que  pourraient  se  chiffrer  les 
pertes  que  font  les  agriculteurs  parce  qu'ils  ignorent  les  éléments 
constitutifs  de  la  valeur  nutritive  des  différentes  plantes  et  la  capacité 
productive  des  diverses  races  des  animaux  de  la  ferme.  Très  peu  de 
fermiers  savent  comment  nourrir  et  traiter  le  bétail  en  vue  d'obtenir 
la  meilleure  qualité  de  viande  de  boucherie  ;  aussi,  en  nombre  de  cas^ 
au  lieu  d'être  une  source  de  bénéfices,  l'entretien  du  bétail  s'ajoute-t- 
il  à  l'improductivité  de  la  terre  pour  aggraver   les  pertes  de  la  ferme. 

Parmi  les  entraves  secondaires  qui  les  gênent,  les  cultivateurs 
signalaient  aux  enquêteurs  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  vendre 
avantageusement  leurs  produits  :  l'intermédiaire  et  le  commerçant 
dévorent  nos  profits,  disaient-ils.  En  1860  le  fermier  des  États-Unis 
possédait  la  moitié  de  la  richesse  de  la  nation  ;  en  1870  il  avait  encore 
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un  peu  plus  du  tiers  ;  en  1880  un  peu  plus  du  quart  et  en  1890  un 
peu  moins  du  cinquième  ;  s'il  veut  retrouver  la  prospérité  d'autrefois 
voici,  d'après  M.  Powell,  quelques-unes  des  condilions  du  succès  : 

Une  plus  grande  instruction  technique  agricole  ;  moins  d'acres  en 
culture,  mais  qu'ils  soient  mieux  cultivés  ;  dans  les  terres  actuelle- 
ment en  friche, encouragement  à  la  plantation  d'arhres  forestiers  dans 
le  but  d'augmenter  —  en  modifiant  la  température  qui  par  suite  devient 
plus  humide  —  la  valeur  du  sol  environnant  ;  avoir  rin>lruclion  géné- 
rale, et  spécialement  agricole,  plus  soignée  dans  les  écoles  de  village 
et,  pour  atteindre  ce  but  plus  sûrement  et  plus  prompfement,  pour- 
voir à  la  formation  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  tenure  ;  en  vue 
de  retenir  les  jeunes  gens  à  la  campagne  et  de  les  intéressera  l'agiicul- 
ture,  provoquer  une  meilleure  organisation  et  une  grande  extension 
des  clubs  de  fermiers  où  l'on  discuterait  surtout  les  intérêts  et  les 
méthodes  agricoles  ;  construire  de  bonnes  routes  rurales  ;  disparition 
du  cabaret,  une  des  pires  plaies  de  la  campagne  ;  «'lablissement  de 
bourses  du  travail  à  la  ville  et  à  la  campagne  alin  que  les  besoins  des 
employeurs  et  des  employés  soient  connus  mieux  et  sur  un  plus  vùste 
espace  ;  installation  dans  chaque  comté  de  l'Etat  d'écoles  agricoles 
fondées  sur  urie  petite  échelle  dans  les  fermes  dirigées  parles  fermiers 
les  plus  habiles,  où  non  seulement  leurs  (ils  et  leurs  filles  mais  encore 
des  jeunes  gens  de  la  ville  pourraient,  on  combinant  l'instruction 
techni(iue  avec  une  intelligente  [)ratique,  venir  étudier  à  fond  l'agri- 
culture et  prendre  assez  de  goût  aux  choses  agricoles  pour  (Mre  dis- 
posés à  [)lacer  i»lus  tard  leurs  fopids  en  Itères  et  à  s'installer  complè- 
tement et  détlnitivemenl   à  la  cani|)agne. 

En  résumé,  de  cette  enquête  si  consciencieusement  faite,  il  ressort 
nettement  (jue  la  situation  du  fermier  de  l'I^tat  de  New- York,  —  tout 
comme  des  autres  pays  — •  dépend  beaucoup  plus  de  lui-même  et  df 
son  savoir-faire  que  des  lois  humaines  et  des  encouragements  étran- 
gers. S'ils  s'attarde  aux  anciennes  iik'IIkkIi's  .1»'  culture,  s'il  s'obstine 
à  offrir  ce  qui  n'est  plus  dcmandi'  ou  ce  (jui  est  produit  jdus  aluuidam- 
ment  et  h  moins  de  frais  dans  d'antres  parties  du  vaste  continent 
américain,  il  lu"  pourra  que  (-dnlinuer  à  se  lamenter  sur  sa  cruelle 
détresse  jns(|n'au  jour  où  il  devra  disparaître.  Si,  au  contraire,  il  suit 
la  voie  du  progrès,  s'il  met  toute  sou  intelligence  et  tous  ses  soins  à 
appoi  1er  sur  le  niaicjit'  le  pins  beau  el  Inn-  nirill.iir  an  plus  bas  jui\ 
possible,  il  vena  levenii- les  jcuirs  prospères.  E(\s  exemples  (jn'il  trouve 
dans  son  proi>re  pays  démontrent  avec  évidence  que  ce  n'est  pas  une 
utopie  iriéalisable.  En  fait,  son  sort  (»st  pour  beaucoup  entre  ses 
mains  ;  à  lui  de  choisir  entre  la  gène  et  le  confort. 

M.  LR. 
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LE  CINQUANTENAIRE 


DE 


L'ABOLITION    DES   LOIS   CÉRÉALES 


L  ADRESSE    DU    COBDEN    CLUB  A    M.   VTLLIERS    ET    LA    RÉPONSE   DE 

M.     VILLIERS 

La  veille  du  banquet  commémoratif  de  Tabolition  des  lois  céréales 
qui  a  eu  lieu  à  Greenwich  le  27  juin  1896,  le  Cobden  Club  a  présenté 
fadresse  suivante  au  RightHon.  Charles  Pelham  Villiers,  M.  P.,  le  seul 
survivant  des  quatre  hommes  d'Etat  :  Peel,  Villiers,  Cobden,  Bright, 
auxquels  l'adoption  de  cette  mesure  est  due  : 

En  célébrant  des  triomphes  qui  sont  devenus  une  part  de  notre  his- 
toire nationale,  c'est  un  privilège  exceptionnel  de  pouvoir  adresser  des 
félicitations  à  l'un  de  ceux  qui  non  seulement  joua  un  rôle  prépondé- 
rant dans  la  lutte,  mais  fit  preuve  d'une  espérance  invincible  dans  le 
résultat  final  alors  que  la  forteresse  des  préjugés  et  des  privilèges 
semblait  imprenable.  La  cause  dont  vous  avez  été  un  champion  infati- 
gable —  cause  que  nous  connaissons  sous  le  nom  de  liberté  des 
échanges  —  ;  la  cause  de  tous  conire  quelques-uns;  la  cause  qui  con- 
sacre le  droit  de  tout  homme  à  faire  l'usage  le  meilleur  des  facultés 
que  Dieu  lui  a  départies  et  le  délivre  des  tributs  iniques  que  ses  com- 
patriotes plus  puissants  lui  imposaient;  cette  cause,  qui  obtint  son 
triomphe  définitif  parrabolition  des  taxes  sur  Talimentation,  a,  comme 
tant  d'autres  grandes  causes,  passé  par  des  phases  diverses  et  doit  sa 
victoire  décisive  à  une  succession  d'efforts  héroïques. 

Le  premier  pas  a  été  fait  par  des  philosophes  du  siècle  dernier  qui 
démontrèrent,  à  la  profonde  satisfaction  des  penseurs  impartiaux,  que 
la  liberté  des  échanges  est  une  condition  essentielle  du  succès  de  la 
production.  Ces  philosophes  nous  ont  depuis  longtemps  quittés  et 
honorer  leur  mémoire  est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  leur 
témoigner  notre  reconnaissance. 

Le  pas  suivant  a  été  fait  par  ceux  qui,  en  face  de  la  réaction  pro- 
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duitf  par  uiio  longue  guerre,  des  [)iéjugés  d'une  population  encore 
sous  l'influence  de  cette  réaction,  du  pouvoii-  dune  oligarchie  domi- 
nante et  victorieuse,  présentèrent  avec  une  si  grande  persévérance  à 
rapprobatioii  d'une  législature  hostile  et  récalcitrante  les  mesures  dont 
la  philosophie  avait  d(''niontré  la  sagesse  et  la  Justice. 

Le  troisième  [)as  fut  l'ait  par  ceux  (jui  s'imposèrent  la  mission 
d'éclairer  et  d'entraîner  le  peuple  et  entreprirent  dans  la  presse  et  sur 
la  plate-forme  électorale  une  campagne  aussi  remaïquable  par  sa  nao- 
dération  que  par  sa  puissance.  Dans  cette  agitation  ils  avaient  pour  but 
de  faire  ressortir  nettement  à  l'esprit  et  à  la  conscience  du  peuple  les 
vérités  dégagées  par  les  savants;  riniluence  qu'eurent  ces  vériti's  sur  le 
corps  électoral  enfin  éclairé,  rendit  capables  et  même  força  les 
hommes  d'Etat  éminenis  dont  un  seul  vit  encore,  à  terminer  par  une 
heureuse  issue  un  combat  qui  avait  été  si  acharné. 

Vous,  Monsieur,  et  vous  seul  parmi  les  vivants,  avez  eu  le  rare  pri- 
lègp  de  prendre  une  part  considérable  dans  ces  diverses  phases.  Vous 
présentiez,  sans  vous  lasser,  plusieurs  années  avant  que  l'agitation  po- 
pulaire eût  commencé,  la  question  des  lois  céréales  à  l'attention  du 
l'arlement.  Vous  fûtes  l'associé  des  autres  grands  hommes  qui  condui- 
sirent cette  campagne  et  vous  eûtes  la  satisfaction  d'apporter  enfin 
votr(!  vote  à  la  Chambre  des  communes  en  faveur  de  la  cause  pour 
jaciuelle  vous  aviez  si  longtemps  combattu. Xi  vos  électeurs  ni  le  peuple 
de  ce  pays  n'ont  oublié  ce  que  vous  avez  fait  pour  eux.  Au  moment  où 
par  une  acceptation  générale  des  vérités  enseignées  par  vous  et  vos  col- 
lègues l'Angleterre  fait  une  triomphante  exception  —mais  hélas!  une 
exception  —  aux  préjugés  du  monde  civilisé;  où,  même  en  ce  pays, 
CCS  vc-rilés  sont  conslamment  exposées  aux  sourdes  attaques  d'ennemis 
({ui  n'osent  |tas  itrofess<>r  ouvertement  leur  incrédulité;  en  un  tel 
teni|»s  voire  exemj)le  et  re,\em|)le  de  ceux  avec  lesquels  vous  avez 
combattu  dans  la  foiniidable  lutte  pour  robli-nlion  du  libit'-iMhaniîe, 
IMMit  nous  servir  d'avcrlissmuMil  cl  (rciicouragemrnl,  à  nous  dont  le 
devoir  est  de  mainlenir  et  de  Irausmeltre  intactes  à  nos  successeui'S 
les  ('oiKjuèles  (|ue  vous  et  vos  collègues  avez  faites  h  une  époque  où  les 
circonslances  élai»'nl  jtliis  diriicllrs  ot  plus  décourageantes  qu'tdles  ne 
l'aviiient  jamais  été. 

Thomas  15.  Pottkr,  président. 
IJicHAHi»  (lowi.NG,  secnUairc. 

\oui  1,1  r('pons('  ilc  M.  \  illiers  au  présidi'nl  el  au  ('.omilé  du  C.obdeu 
Club. 

Messieurs, 

V(tli(>  courtoisie  en  associant  nu)u  nom  à  l.i  célébration,  par  les 
nniiihiis  du  Ct.bth'u  Club,  du   linquanlième  anniversaire  de  l'abroga- 


224  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

tioii  des  lois  céréales,  et  votre  reconnaissance  de  la  part  que  j'ai  prise 
dans  kl  lutte  qui  avait  pour  objectif  de  répandre  sur  notre  pays  les 
inestimables  bienfaits  de  la  liberté  des  échanges  sont  pour  moi  une 
source  de  réel  plaisir,  car  je  ne  puis  qu'y  voir  une  assurance  du  vif 
intérêt  que  porte  votre  association  au  maintien  de  notre  politique 
îibre-échangiste  et  de  sa  ferme  détermination  d'exercer,  individuelle- 
ment et  collectivement,  une  «  éternelle  vigilance  »  sur  sa  préservation 
contre  toute  atteinte;  et  dans  cette  croyance,  je  vous  prie  de  recevoir 
mes  remerciements  pour  l'honneur  que  vous  me  faites  en  me  présen- 
tant votre  adresse  de  félicitations.  L'histoire  économique  des  cinquante 
années  qui  ont  passé  depuis  cette  abolition,  en  fournissant  des  preuves 
abondantes  de  la  sagesse  de  cette  mesure, procure  aux  libre-échangistes 
d'aujourd'hui  un  allié  aussi  puissant  qu'était  la  famine,  suivant  le 
mot  de  mon  cher  ami  M.  Bright,  à  ceux  d'il  y  a  cinquante  ans. 

Quoique  nous  soyons  la  seule  nation  qui  ait  franchement  adopté  la 
politique  du  libre-échange,  nous  devons  nous  souvenir  qu'en  introdui- 
sant son  budget  libre-échangiste  le  27  juin  1846,  Sir  Robert  Peel  indi- 
qua expressément  qu'il  ne  pouvait  nullement  garantir  que  notre 
exemple  serait  suivi  par  d'autres  pays;  et  il  fit  la  mémorable  déclara- 
tion suivante  :  «  Fatigués  de  l'inutilité  de  nos  efforts  en  vue  d'obtenir 
des  traités  de  commerce  équitables  des  autres  nations,  nous  nous 
sommes  décidés,  à  la  fin,  à  ne  considérer  que  nos  propres  intérêts  et 
non  pas  à  punir  les  autres  pays  du  tort  qu'ils  nous  font  par  le  main- 
tien de  droits  élevés  sur  nos  produits  agricoles  et  manufacturés  en 
imposant  nous  aussi  à  leurs  marchandises  des  taxes  prohibitives  qui 
ne  servent  qu'à  encourager  un  commerce  déloyal.  Nous  ne  sommes 
entrés  en  rapports  avec  aucun  gouvernement  étranger  au  sujet  de  ces 
réductions.  y>  Ensuite,  faisant  allusion  aux  grandes  réformes  qu'il  avait 
introduites  pendant  les  cinq  années  précédentes,  il  ajouta  :  «  C'est  un 
fait  que  les  autres  pays  n'ont  pas  suivi  notre  exemple  et  ont  imposé  à 
nos  marchandises  des  taxes  en  quelques  cas  plus  élevées.  Mais  quel 
en  a  été  le  résultat  sur  le  montant  de  nos  exportations  ?  Elles  n'ont  pas 
réussi  à  en  arrêter  le  développement.  Maintenant,  pourquoi  en  a-t-il  été 
ainsi  ?  En  partie  parce  que  vous  avez  produit  sans  vous  préoccuper  de 
leurs  effets  ;  en  partie  à  cause  de  la  contrebande  qui,  favorisée  par  les 
triples  droits  et  la  réglementation  étroite  dont  le  but  est  d'empêcher 
l'entrée  des  marchandises  étrangères  dans  tant  de  pays  du  continent, 
se  fait  à  votre  profit  sans  que  vous  y  soyez  engagés  ;  en  partie  parce  que 
peut-être  ces  mêmes  précautions  contre  l'entrée  de  nos  marchandises 
constituent  une  charge,  et  que  la  taxation,  ne  servant  qu'à  accroître 
le  coût  de  la  production,  empêche  l'étranger  d'entrer  en  compétition 
avec  vous.  » 
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Trois  aii.^  et  demi  a|)iès,  le  0  Juillet  1849,  Sir  Robert  Peel  exposait 
à  fond  les  faits  et  les  raisons  qui  Justitiaient  la  politique  libre-échan- 
giste dont  il  avait  i)ris  la  responsabilité,  et  il  aflirniait  hautement  que 
le  principe  de  la  protection  à  Tindustrie  nationale  —  c'est-à-dire  l'im- 
position de  droits  sur  les  importations  dans  ci^  but  de  protection  et 
non  dans  un  but  fiscal  —  était  un  principe  vicieux  et  que  le  meilleur 
moyen  de  lult(;r  contr(î  des  tarifs  hostiles  consistait  à  encourager  l'en- 
trée <;n  franchise  des  importation^.  Comme  Je  suis  entièrement  d'ac- 
cord avec  Sir  Uobert  Peel,  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  son  ar- 
gumentation. <(  Loin  de  croire  (|U(;  le  système  de  la  protection  soit 
profitable,  Je  maintiens  (jue  |)lus  laii^'enifMit  vous  rappli(iur/.,  plus  urand 
est  le  tort  que  vous  inlliiiez  à  la  richesse  nationale  et  plus  vous  affai- 
blissez l'industrie  du  [lays.  Voici  sur  ([uellos. bases  repose  mon  opinion. 
Le  capital  national  est  le  seul  fomls  par  lequel  l'induslri»'  du  pays 
puisse  être  maintenue.  L'induslrii;  nationale  augmente  dans  la  même 
pi.)p()itiou  ({ue  le  capital  ein|)loyé  à  la  soutenir  s'accroît.  L'auL'menf*- 
tion  du  capital  dépend  de  l'épargne  faite  sur  le  revenu  annurl.  Si  vous 
payez  certains  articles  de  voire  pays  un  prix  plus  élevé  tjue  lelui  pour 
lecpifl  vous  pourriez  vous  procurer  cj'>  mêmes  articles  d'un  autre 
pays,  il  y  a  diminution  proporlioinitllf  dé-pargne  >ur  votre  revenu 
annuel.  Si  en  vu(;  d'amoindrii-  rinjustice  qui  serait  causée  par  l'apiili- 
cation  de  la  protection  à  une  seule  branchr  de  la  production  vous  dé- 
clarez (pie  votre  intention  estd'étendre  une  t'gale  protection  à  toutes  les 
blanches  de  l'industrie  nationale,  alors  Je  vous  réj>onds  cpie,  plus 
étendu  sera  le  système  piotecteur,  plus  élevé  sera  le  montant  de  la 
perte  annuelle  (h;  revenu  et  plus  scia  difficile  l'augmentation  du  capi- 
tal, c'est-à-dire  des  seuls  moyens  par  lesquels  les  entreprises  peuvent 
être  maintenues.  Loin  d'encourager  l'industrie  nationale,  par  linler- 
vention  l<'<^islativ(>  vous  détournez  le  ca|)ital  de  son  application  la  plus 
naturelle  (ît  la  plus  profitable  ;  ensuite  en  |)ayant  chaque  article  plus 
cher  (pi'il  ne  vaut,  vous  (''|)uisez  l'uniquiî  source  par  la(|uelle  le  capital 
peut  l'Iii-  maintenu  et  accru.  Les  principes  iiiii  doivriil  gouverni'c  les 
relations  commerciales  des  nations  ii(>  dillV-rcnl  |ias  de  ceux  t|ui  règlent 
les  affaires  privées  des  individus.  ('/e>l  la  nit'nie  loi  qui  détermine  l'ac- 
cumulation (le  la  richesse  du  simple  commerçant  aussi  bien  (jue  du 
puissant  royaume.  Nous  ne  faisons  que  nous  duper  ou  obscurcir  la 
vérité  en  m'-i^di^'eant  de  tenir  compte  (tes  principes  qui  gouvi'nient  tout 
homme  dr  bon  scn>  dans  la  direction  de  ses  propres  affaires.  •  Puis 
après  avoir  ra|t|>c|é  (|n\(lini  Sinilli.  .I.-IL  Siv.  I>.ivid  Hume  ilé'mon- 
trèrent  la  vérité  de  ces  princij»es,Sir  lloberl  l*eel  rappela  à  la  Chambre 
qu'ils  avaient  été  adoptés  par  les  négociants  et  les  banquiers  de  Londres 
U)rs(|u"en  1820   ils  présentèrent  au    Parlement  une  pétition  dans  la- 
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quelle  ils  en  maintpnaienL  la  Justesse  eu  disant  «  que  la  maxime 
d'acheter  sur  le  marché  qui  vend  au  plus  bas  prix  et  de  vendre  sur  ce- 
lui 011  Ton  vend  le  plus  cher,  qui  dirige  tout  marchand  dans  ses  tran- 
sactions est  aussi  parfaitement  applicable,  est  même  la  meilleure  règle 
à  suivre,  pour  le  commerce  de  la  nation  tout  entière  »  et  ils  déclaraient 
qu'ils  étaient  «  contre  toute  réglementation  restrictive  du  commerce 
lorsqu'elle  n'avait  pas  un  but  fiscal:  contre  tous  droits  établis  seule- 
ment en  vue  de  protection  contre  la  concurrence  étrangère  et  contre 
les  excès  de  droits  mi-fiscaux,  mi-protecteurs  ». 

Telles  étaient  les  raisons  qui  aux  yeux  de  Sir  Robert  Peel  milil,aient 
en  faveur  de  l'abolilion  des  lois  céréales.  Il  nous  reste  à  présenter  la 
justification  de  sa  politique  économique;  les  cinquante  années  d'expé- 
rimentation vont  nous  le  permettre. 

Si  on  me  demandait  de  prouver  que  le  libre-échange  a  donné  les 
résultais  qu'on  espérait,  je  répondrais  un  senl  mot  :  «  Circumspice.  » 
Car  le  régime  libre-échangiste  est  devenu  pendant  ce  demi-siècle  une 
force  vive  d'une  incalculable  énergie.  De  ce  fait  nulle  preuve  plus  con- 
vaincante ne  peut  être  donnée  que  l'adhésion  aux  doctrines  libre-échan- 
gistes d'hommes  d'État  conservateurs  aussi  éminentsque  lord  Beacons- 
field,  M.  W.  H.  Smith,  lord  Randolph  Churchill,  pour  ne  citer  que  les 
morts,  ainsi  que  du  plus  grand  nombre  des.  chefs  actuels  du  parti  con- 
servateur et  de  ce  parti  lui-même;  d  autre  part  nul  ne  met  en  doute 
la  ferme  adhésion  de  M.  Gladstone  au  libre-échange,  depuis  l'abroga- 
tion des  lois  céréales.  Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  la  façrn 
dont  Lord  Salisbury  déclarait  que  la  protection  en  faveur  d'un  seul 
intérêt  particulier  est  aujourd'hui  impossible,  que  si  jamais  le  régime 
protecteur  est  appliqué,  il  sera  général,  mais  qu'autant  qu'il  peut  en 
juger,  tout  retour  à  la  politique  protectionniste  est  improbable. 

Pendant  les  derniers  mois,  nous  avons  vu  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier actuel  rivalisant  avec  son  prédécesseur  dans  ses  félicitations  à  la 
nation  sur  la  condition  de  prospérité  sans  précédent  dont  elle  jouit  et 
chacun  d'eux  attribuant  sa  grande  facilité  à  supporter  le  lourd  fardeau 
des  impôts  aux  solides  finances  qu'elle  doit  à  son  demi-siècle  de  libre- 
échange. 

Sans  s'aventurer  dans  une  longue  revue  des  bienfaits  que  nous  a 
valus  l'adoption  de  la  politique  de  la  libre  importation,  il  me  sera  peut- 
être  permis  d'en  résumer  brièvement  les  principaux  résultats  ;  ils  sont  si 
frappants  que  chacun  peut  aisément  les  vérifier. 

Tout  d'abord,  l'accroissement  de  notre  commerce  n'est-il  pas  rendu 
évident  par  la  comparaison  du  montant  de  nos  exportations  avant  et 
après  le  retrait  des  lois  céréales?  Pour  les  vingt-cinq  années  avant 
(1821  à  1845)  nous  avons  les  chiffres  de  1.085.000.000    livres   sterling; 
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pour  les  vingt-cinq  années  ijui  r^uiveiil  le  rappel  de  ces  lois  ils  sont  de 
3.031.000.000  livres  sterling,soil  mit-  augmentation  d'environ  200  p.  100. 
iMais  même  cet  éiioiine  d<heloppeni''at  du  commerce  d'exportation 
pendant  les  vingt-cinq  premières  années  de  libre-échange  a  été 
déqtassé  pendant  la  seconde  période  de  vingt-cinri  ans  ;  de  I87l  à  IS'.iG 
la  valeur  totale  de  nos  (ixporlalions  a  été  de  0.2'J'J,000.000  livres  stei- 
ling.  Et  alors  (juc  le  cliilTie  de  nos  exportations  a  si  fortement  haussé, 
en  d(^pitde  la  baisse  constante  des  prix  qui  s'est  produite  dans  ces  der- 
nières années,  celui  de  nos  importations  s'est  élevé  dans  des  propor- 
tions plus  grandes  encore  :  de  1871  à  180o  il  a  été  de  9. 703. 000. 000  li- 
vres sterling. 

De  cet  accroissement  des  transactions  avec  l'étranger  notre  [t<'[ju- 
lation  a  journellement  prolité  comme  le  prouve  l'augmentation  df  la 
consommation  ;  aujourd'hui  le  travailleur  est  mieux  nourri,  mieux 
vêtu,  mieux  logé  et  plus  instruit  qu'il  y  a  cinquante  ans.  De  même 
l'accroiss(iment  du  commerce  a  [novoqué  la  multijilicalion  des 
emplois  disponibles  ;  puis  c'est  un  fait  bien  connu  que  tandis  que  le 
le  liavail  oittient  des  salaires  plus  élevés  qu'il  n'en  avait  eu  jusqu'aK)rs, 
la  liberté  de  l'inqjortation  ib;  produits  de  toutes  les  parties  du  globe 
permet  aux  classes  ouvrières  de  se  procurer  une  plus  grande  tiuan- 
tité  et  de   meilleurî-^  articles  tant   de    |iremière  nécessité  ijue  de  |lnxe. 

On  a  parfois  aflirnn;  ([ue  nous  devions  payer  Texcédeut  de  nos 
inqjortations  sur  nos  exportations  soit  eu  or,  soit  en  argent.  La  j)reuve 
de  l'inexattilude  de  cette  afiii  niation  est  que,  de  1870  à  IS'J.i,  nos 
importations  de  ces  métaux  j)r''cieux  dépassaient  l'exportation  j  de 
77.000.000  livres  sterling. 

L'accroissement  de  confort  [>onr  la  grande  masse  du  peuple  a  é-té,de 
plus,  accom|»;ignée  dune  foite  augmentation  de  l'épargne  populaiie  ; 
un  récent  relevé  financier. du  chancelier  de  l'Echiciuier  nous  apprend 
que  durant  les  dix  dernières  années  les  dépôts  dans  les  Caisses 
d't'pargne  ont  plus  (jucî  donblé.  Ln  n'sultal,  non  ni<iins  satisfaisant  est 
la  (liniiiinlion  du  [lanpi'iisnie.  Suivant  les  dfiiiiers  rapports  ofliciels 
publiés,  le  nombre  des  indigents  as>isl(''S  en  Angleterre  et  »lans  le 
pays  de  (ialles,  pour  le  trimestre  finissant  en  mars  1803,  «'tait  de 
730.021,  tandis  (pi'à  la  même  péiiode  de  181)7  il  se  montait  à  807.370  : 
cependant  duiant  cet  intervalle  dr  ([uarante  ans  le  chilTre  ib*  la  |>opu- 
lalioii  a  passé  de  10.000.000  à  plus  de  30.000.000!  .Vujourd'iiui  la 
moyenne  dn  nombre  des  pauvres  conqtaré  au  chilïre  de  la  population 
est  d'environ  2»  |).  1.000,  il  a  baissé  île  moitié  depuis  1857  où  il  était 
de  47  p.  1.000. 

Bien  des  faits  mettent  en  évidence  l'énornu"  |>rogression  île  la 
richesse  de  l'ensemble  de  la  nation,  mais  nul  mieux  que  l'accroisse- 


2  28  JOURNAL    DES   ÉCOINOMISTES 

ment  de  la  cote  de  la  propriété  soumise  à  Tincome  tax.  En  1854,  la 
valeur  imposée  était  de  287.000.000  livres  sterling  ;  en  1894  le  mon- 
tant était  de  706.000.000  livres  sterling.  La  baisse  du  montant  du 
rendement  de  la  taxe  de  la  propriété  non  bâtie  (en  1865,  elle  était  de 
62.000.000  livres  sterling  et  en  1894,  de  56.000.000  livres  sterling)  est 
insignifiante  quand  on  la  compare  à  la  hausse  considérable  du  mon- 
tant de  la  taxe  perçue  sur  la  propriété  bâtie,  en  1865  il  élait  de 
68.000.000   livres  sterling  et  en  1894  de  149.000.000  livres  sterling! 

Une  preuve  encore  plus  frappante,  peut-être,  de  la  prospérité 
continue  de  notre  pays  est  l'amortissement  rapide  de  la  Dette  nationale, 
grâce  aux  excédents  successifs  des  revenus  fiscaux  annuels  sur  les 
dépenses.  En  1856,  après  la  guerre  de  Crimée,  la  Dette  montait  encore 
à  829.000.000  livres  sterling, ou  à  peu  près  29  livres  sterling  12  shellings 
par  tète  de  la  population.  En  1895,  elle  était  réduite  à  660.000.000  livres 
sterling,  soit  environ  17  livres  sterling,  6  shellings  par  habitant  ;  et  le 
chancelier  de  l'Echiquier  déclarait  qu'au  31  mars  1896  elle  ne  s'élevait 
plus  qu'à  652.000.000  livres  sterling.  Durant  les  treize  dernières  années 
nous  l'avions  donc  amortie  de  100.000.000  livres  sterling. 

En  face  de  preuves  telles  c{ue  celles  que  nous  avons  données,  ap- 
puyées sur  des  chiffres  relevés  dans  les  rapports  officiels,  nous  pou- 
vons bien  soutenir  hautement  que  le  pays  a  vu  et  continue  de  voir  son 
bien-être  matériel  et  moral  augmenté  sous  le  régime  fiscal  connu  sous 
le  nom  de  libre-échange  auquel  bien  peu  maintenant  oseraient  nier 
la  qualité  d'être  «  juste,  sage  et  profitable  ». 

Les  faits  que  j'ai  cités  sont  la  justification  de  ce  régime  ;  de  plus,  ils 
démontrent  la  sagesse  des  principes  énoncés  par  les  philosophes  du 
siècle  dernier,  principes  pour  lesquels  leurs  disciples  ont  lutté  pen- 
dant la  première  moitié  de  ce  siècle. 

Vous  pouvez  à  présent  établir  le  contraste  entre  les  cinquante 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  retrait  des  lois  céréales  et  les 
trente  années  pendant  lesquelles  elles  étaient  en  vigueur.  Dans  la 
première  période  la  détresse,  accompagnée  de  soulèvements  popu- 
laires, était  constante  dans  le  pays.  Le  Parlement  organisait  perpé- 
tuellement des  enquêtes  sur  les  causes  d'une  détresse  qui  se  faisait  si 
rudement  sentir  aussi  bien  aux  travailleurs  de  la  campagne  qu'aux 
ouvriers  des  villes.  Les  fluctuations  des  prix  du  blé  était  considé- 
rables :  en  janvier  1816  il  était  de  53  shellings  ;  en  juin  1817,  de 
112  shellings  et  en  septembre  suivant  il  était  descendu  à  74  shellings  le 
quarter.  Le  «  Select  Gomittee  »  de  1821  déclarait  dans  son  rapport  que 
la  détresse  agricole  de  1820  était  surtout  la  conséquence,  comme  on 
l'avait  déjà  remarqué  précédemment  dans  des  circonstances  ana- 
logues, de  l'abondance  des  récoltes  des  deux  années  précédentes  dans- 
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le  Royaume- Uni.  Pendant  îles  années  le  gouvernement  se  trouva  en 
face  d'une  diminution  sensible  de  ses  revenus,  jusqu'au  Jour  où  on 
réduisit  gradu<;llement  le  tarif  oppresseur.  Peu  à  peu,  alors,  et  très 
lentement,  la  condition  du  peuple  s'est  améliorée  Jusqu'à  ce  qu'enfin 
sous  la  bienfaisante  influence  d'un  tarif  qui  accorde  la  libre  importa- 
tion, la  prospérité  avança  par  u  sauts  et  par  bonds  ». 

A  vous.  Messieurs,  et  à  ceux  qui  partagent  vos  convictions,  incombe 
le  devoir  sacré  de  veiller  à  ce  (jue  les  millions  d'électeurs  d<^  notre 
pays  ne  soient  pas  détournés,  dans  l'avenir,  de  leur  fidélilé  au  libre- 
échange,  car  les  résultats  d'une  réaction  [)rotectionniste  sur  une 
population  ([ui  s'est  accrue  dans  de  si  grandes  proportions  depuis 
cinquante  ans,  seraient  plu-)  désastreux  (ju'ils  ne  l'ont  jamais  été 
aux  plus  mauvais  jours  de  la  protection.  De  cela,  du  reste,  je  n'ai 
nulle  crainte  et  avec  Sir  Robert  Peel  je  dirai  en  terminant  :  »<  C'est 
pour  moi  une  consolation  de  penser  que  jamais  une  loi  céréale  ne 
pourra  être  rétablie  en  Angleterre.  » 

Je  suis,  Messieurs,  fidèlement  vôtre, 

C.      P.     VlLLlEUS. 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «    JOURNAL  OFFICIEL  » 

{Juillet  1896.) 


1er,  —  Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  à  expliquer  à  Texamen  du 
certificat  d'aptitude  à  Tinspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles 
normales  (page  3730). 

3.  —  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance 
des  certificats  d'éludés  supérieures  correspondant  aux  enseignements 
des  facultés  des  sciences  (page  3774). 

4.  — rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  expédiés  d'Italie  à  destination  de  l'Espagne^ 
Finterdiction  de  transit  édictée  par  un  arrêté  du  12  avril  1892  (page 
3796). 

6.  —  Circulaxre  du  ministre  de  flnstruclion  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  au  baccalauréat  (page  3833). 

7.  —  Décret  autorisant  la  préparation,  la  vente  et  la  distribution 
des  sérums  thérapeutiques  dans  certains  établissements  et  suivant  des 
conditions  déterminées  (page  3850). 

9.  —  Rapport  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin 
1885,  jusqu'au  31  décembre  1895,  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  (page  3883). 

10.  —  suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  médaille  d'honneur 
destinée  à  récompenser  les  services  des  agents  de  l'administration 
pénitentiaire  (page  3930). 

11.  —  Loi  relative  à  la  constitution  des  universités  (page  3957). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

13.  —  Rapport  sur  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en 
Algérie  pendant  Tannée  1893  (page  4014). 

17.  —  Loi  complétant  la  nomenclature  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  (page  4094). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  une  direction  des  finances 
et  du  contrôle  à  Madagascar  (page  4097). 

18.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  11  de  la  loi  du 
29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  (page  4109). 

19.  —  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  25  juin  1890  relative  à 
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la  répres-siuii,  par  voie  disciplinaire.-,  dus  iiil'ractions  spéciales  à  liiidi- 
génat  en  Algérie  (page  4125). 

—  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  2  octobre  1885  sur  Tim- 
migratioii  à  .\os>i-Iît'  et  réglementant  les  conditions  de  payement  des 
travailleurs  (page  4131). 

—  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
à  étaitlir  pnm-  l'exfîrcice  1807  (page  il.')8). 

21.  —  Décret  déterminant  le  montant  des  avances  à  fair».'  aux 
agents  spéciaux  dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  pour  le  payement 
des  salaiies  des  ouvi-iers  des  établissements  inililaires  (page  41o7). 

22.  —  Arrêté  instituant  au  ministère  de  la  Justice,  en  exécution  de 
la  loi  du  24  juin  189G,  une  commission  char^'ée  de  préparer  les  règle- 
ments d'administration  publique  qui  devront  établir  le  taiif  des  bono- 
raires,  vacations,  frais  de  nMes  et  autres  droits  dus  aux  notaires  à  l'oc- 
casion des  actes  de  leur  ministère  (page  4189). 

—  Circulaire  du  niiiiislic  (\i'  llnstruction  publi(|ue,  des  beaux-aris 
et  des  cultes,  aux  recteurs,  relative  aux  étudiants  en  médecine  étran- 
gers (f)age  4100). 

24.  —  Loi  portant  r(''paitili«Mi  du  fonds  de  subvention  destiné  à  v»'nir 
en  aide  aux  départements  (exercice  1897)  (pa^e  4229). 

—  Rapport  adressé  au  Pn'>i(lenl  (1(>  l.i  Ut'publique  pai-  le  niini-lre 
de  1.1  (luerre,  <iu  n(^in  et  comme  ])résident  du  comité-  supérieur  de  la 
caisse  d(3s  olïVandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  sur  les  opérations  de  cette  caisse  pendant  l'année  1895  (page 
4230). 

—  Décret  lixant  les  quantités  des  produits  coloniaux  ailmissibles  à 
la  dt'-laxe,  en  l^'iaiice,  jx-ikI.hiI  Texercici'  1S06-1807  (^page  4230. 

—  é'tablissant  un  dcoit  dr  douane  sur  les  noix  do  ctda  é-tiangères 
imp(Ulées  i'i  la  (luim'e  IVaiicaise  (page  4234). 

25.  —  Arrêté  |»orlaiil  modilicatioii  des  péages  pnriis  au  pcil  (!•• 
Houloirnc  sui-Mei-  sur  les  voyagt-uis  excursionnistes  jwiue  t}i8'. 

—  Rapports  jtn'sentés  au  conseil  supéiieur  des  babitalions  à  bon 
marcbé,  au  M(»ni  du  cuniitt-  pt-i  iiiainiil  :  I**  sur  ren(|Ui'li'  n-lalive  aux 
babitalions  à  hon  iiiartjit-,  |iai  M.  (i.  Pirol,  m»  iiibi  »•  de  rin^titul  :  2  -«ur 
les  demandes  foinu'-rs  par  Irs  sociélc-s  d'iiabitalions  à  bon  maii'bé  pour 
oidi'uir  rap|tro|tali(tii  de  ItMii's  statuts,  |»ai-  M.  Cheysson,  inspi'cfcur 
gi-m'ial  des  |)oiit->  t'i  <liauss(rs  :  3"  sur  Tinslitution  de  comilt's  «riiabi- 
tations  à  lnui  mai  ibt',  pai  M.  .1.  C.liallanud,  avocat  à  la  cour  d'appel 
(page  4259). 

20.  —  sur  les  opi-iations  du  jury  du  com'oui'>  pom  la  consiruclion 
de  palais  aux  C.liaiiips-Klys.'c.s,  par  M.  IVi-cal,  incuibr.-  de  l'Inslilut 
(paire   ii88). 
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—  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1894  (page 
4301). 

—  suivi  d'un  décret  rendant  exécutoires  les  dispositions  du  règle- 
ment local  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux 
et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar  (page  4331). 

28.  —  suivi  d'un  décret  relatif  au  régime  douanier  des  sucres  (page 
4342). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  ce  rapport  et  de  ce  décret.) 

29.  —  Décret  portant  réorganisalion  du  personnel  des  administra- 
teurs coloniaux  (page  4360). 

30.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  des  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents,  sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses  en 
1895  (page  4377). 

31.  —  Loi  relative  aux  pigeons  voyageurs  (page  4401). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  celte  loi.) 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  pigeons  voyageurs  (page 
4401). 

—  Décret  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  créer  pour  les  rentes 
au  porteur  des  litres  munis  de  coupons  d'arrérages  pour  une  période 
de  dix  ans  (page  4402). 

— -  réglant  l'admission  temporaire  des  blés  importés  pour  la  mouture 
(page  4403). 


LOI  relative  à  la  constitution  des  universités. 

Art.  l*^"".  —  Les  corps  de  facultés  institués  par  la  loi  du  29  avril  1893 
prennent  le  nom  d'universités. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  des  facultés  prend  le  nom  de  conseil  de 
l'université. 

Art.  3.  —  Le  conseil  de  l'université  est  substitué  au  conseil  acadé- 
mique, dans  le  jugement  des  afïaires  contentieuses  et  disciplinaires 
relatives  à  l'enseignement  supérieur  public. 

Art.  4.  —  A  dater  du  1*'"  janvier  1898,  il  sera  fait  recette,  au  budget 
de  chaque  université,  des  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothè- 
que et  de  travaux  pratiques  acquittés  par  les  étudiants  conformément 
aux  règlements. 

Les  ressources  provenant  de  ces  recettes  ne  pourront  être  affectées 
qu'aux  objets  suivants  :  dépenses  des  laboratoires,  bibliothèques  et 
collections;  construction  et  entretien  des  bâtiments;  création  de  nou- 
veaux enseignements  ;  œuvres  dans  rintér<-t  des  étudiants. 
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Les  droits  d'examen,  de  ceitilicat  (rapliUidf,  de  dijtlûme  <>u  de  visa 
acqiiiU<''S  i)ai'  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  j>ar  les  lois, 
ain>i  que  les  droits  de  dispense  et  d'équivalence,  eontinucront  d'être 
jterçiis  au  profit  du  Tré'sor. 

Fait  à  Paris,  le  lOJiiilI.-l  1896. 

Fklix  Falkk. 

Par  le  Président  <le  la  U('[)ublique  : 

Le  ministre  de  i Inslruclion  publique , 
Des  Bmux-arts  et  des  Cultes, 
A.    Uambal'd. 

Le  ministre  des  Finances. 
Georges  Cochery. 


Rapport    et   décret   sur  le   régime  douanier  des  sucres. 

Pari:^,  le  -Jo  juillet  1S96. 
-Monsieur  le  PiésidenI, 

I.es  modifications  récemment  apj)ortées  au  réiiinie  des  sucres  dans 
plusieurs  pays  d'Furope  nous  obligent  à  rechercher  un  nouveau  mode 
de  lépartilion  des  moyens  de  défense  mis  à  la  disposition  de  l'industrie 
suci'ièrc;  fran»  ais<'. 

h.ins  ce  hut,  le  gouvernement  a  di'pos*''  à  la  |Clian»l»re  des  députés, 
h-  '.)  juillet  1890,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 

D'uni'  |tarl,  jtour  la  sauvegai'de  du  marché'  intérimr,  d'établir  de 
nouvelles  suitaxes  à  l'importation  en  France  des  sucres  l)ruts  et  raf- 
tim's  ; 

haiilif  jiaïf,  fil  vue  d'assurer  à  rrvli'rictir  b'  (bdiouflit-  ditiit  notre 
iiiilii^^lric  a  brsujn  pour  l'excès  de  sa  |iroduclion  <'t  lui  permettre  d'y 
sdiilt'iiir  la  concurrence  des  sucres  <''l rangers  l'avorisé-e  par  rant:men- 
lalion  des  jiriuïes  d'exitorlalion,  d'allouri-  à  nos  sucres  des  primes  de 
sortit»  é(juivab'ut('>^, 

l,a  ma|nralinii  de  |triiiH'>^  dnnl  |r>  sncit^s  allemands  cl  anslio-hon- 
gi'ois  voiil  jnuir  dcvaiil  élrc  a|tpli(|Ui'e  le  l'"*  aoùl  |uucliaiii.  il  y  aurait 
cil  intérêt  à  ce  ipie  l'ensemble  des  mesures  jtrtqtosées  par  le  urojet  de 
Ini  pié'cité'  prissent  être  mises  en  vigueur  à  partir  de  celte  date.  .Mais 
c<>  projet  n'a  pu  ••Ire  discuté'  avant  la   sé-paralioii  du  Parlement. 

I,  •'•tablisseiiienl  de  piinies  à  l'exportation  ilevia  dom*  être  dilTérë 
jiisipéaii  nloiii   des  Chambres,  puisipn»,  en  cette  matière,  le  gouverne- 
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meiil  n'a  pas  le  pouvoir,  même  pour  les  cas   d'urgence,   d'ordonner 
par  voie  de  décret. 

Mais  il  n'est  pas  de  même  pour  les  surtaxes  douanières. 

En  elTel,  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  4814  donne  au  gou- 
vernement, dans  le  cas  d'urgence,  la  faculté  d'augmenter  provisoire- 
ment les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  étrangères,  à  condi- 
tion de  présenter  les  dispositions  ainsi  ordonnées  en  forme  de  projet 
de  loi,  aux  deux  Chambres  avant  la  fm  de  leur  session,  si  elles  sont 
assemblées,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  sucres,  le  gouvernement  peut 
également  relever  les  droits  de  douane  en  verlu  de  l'article  4  de  la  loi 
3  juillet  1840,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

oc  Les  surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers  pourront  être  modi- 
fiées par  des  ordonnances  royales,  dont  les  dispositions  devront  être 
soumises  aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session.  » 

A  défaut  des  primes  dont  l'allocation  se  trouve  retardée,  il  est  tout 
au  moins  indispensable  de  mettre,  dès  le  1^''  août,  nos  sucres  sur  le 
marché  intérieur  à  l'abri  de  la  concurrence  possible  des  sucres  étran- 
gers que  les  surtaxes  actuelles  de  7  francs  sur  les  bruts  et  de  8  francs 
sur  les  raffinés  au  tarif  minimum  ne  suffiraient  plus  à  arrêter.  En  ce 
qui  concerne  notamment  les  raffinés,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  surtaxe  précitée  réussissait  à  peine  contenir  l'importation,  puisque 
celle-ci  montrait,  depuis  deux  ans,  une  tendance  nettement  marquée 
à  s'accroître.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'elle  se  chiffrait  par  209.072  kilo- 
grammes en  1894  et  par  876.715  kilogrammes  en  1895,  alors  que  les 
entrées  n'avaient  pas  dépassé  20.037  kilogrammes  en  1893  et  34.327 kilo- 
grammes en  1892. 

Dans  cette  situation  et  en  raison  de  l'urgence,  il  nous  a  paru 
nécessaire  d'user  des  pouvoirs  exceptionnels  que  les  lois  précitées  de 
1814  et  de  1840  confèrent  au  gouvernement  en  matière  de  droits  de 
douane,  et  de  mettre  en  vigueur,  à  partir  du  1*^'"  août  prochain,  les 
surtaxes  qui  figurent  dans  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  a  pré- 
senté à  la  Chambre. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  ci-joint  qui  modifie  en  consé- 
quence le  n»  91  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douane  du  11  jan- 
vier 1892. 

Si  vous  approuvez  les  dispositions  de  ce  projet  de  décret,  nous 
aurons,  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  Président, de  vouloir  bien 
le  revêtir  de  votre  signature. 
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Veuillf'z  <ii.'i(''(;r,   monsieur  le    Président,   l'hommage  df  notre  les- 

pecliieux  dévouement. 

Le  ministre  du  Commerce,  de  l'industrie, 
des  Postes  et  des  Tétégrapkes, 

IIk.NIU    lioUCIlKR 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  V Agriculture, 
J,  Mkline. 
Le  ministre  des  Finances, 

(jEORGES    (ioCHERY. 

Le  Président  de  la  Hé'publique  française, 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1*  d(''ceml»rc  1814; 

Vu  l'artirle  4  delà  loi  du  :5  juillet  1840; 

Vu  la  loi  du  il  janvier  1802,  Tableau  A,  n"  91; 

Vu  r urgence  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  de   l'Industrie,  des  Postes 
et  des  ïéléiîraphes,  du  }ut'sidenl  du  Conseil,  ministre  d»'  l'AiMiculture, 
et  du  ministre  des  Kinances, 
Décrète  : 

Art.  l"^'".  — A  partir  du  l'-'"  août  IS'.Mi,  les  surtaxes  ajiplieables  aux 
sucres  biuls  étrangers  importés  des  pays  d'Kurope  et  aux  sucres  raffi- 
nés étrangers  de  toute  origine  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  bruts  d'origine  européenne  ou  importés  des  entrepots  d'Eu- 
rope, 10  IV.  50  (poids  elTectil"  les  100  kilogramme?  net). 

Sucres  rartiiié's  et  assimilés  autres  (jue  candis,  laril' général,  lOfiancs 
(poids  elTectil  les  100  kilograiiiiiics  net). 

Sucres  raffinés  et  assimib's  autres  que  candi>,  tarif  minimum  12  fr. 
(poids  effectif  les  100  kilogrammes  netl. 

Sucres  candis,  tarif  i:i'néMal,  :I0  fr.  80  (j^oids  elfrctif  b's  100  kilo- 
grammes net). 

Sucres  candis,  tarif  miniiiiuni,  2:;  l'r.  80  (j)oids  elfectif  les  100  kilo- 
grauiiMi's  net). 

Alt,  2.  —  I.e  mini-tre  du  (".uinnitMcc,  dr  riuilusjiii',  d.'s  Po«^les  et 
des  Téb'graplies  et  le  minislir  do  Kiuances  s«uil  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexéculjou  du  présent  di''cret,  ipii  sera  publié 
iïuJonin'i/  itffirirl  et  insé-ré  au  liullefin   drs  lois. 

Fait  au  llaviv,  |r  2r»  juillet  1806. 

Ff!lix  F.m're. 
Par  !«•  l'rt'-^-idt'iit  de  la  ht'jiubliijue  : 

Lr  Ministrr  du  Commrrrr,  de  rinduslrie, 
dt\s  l^nstes  et  des  télt'ffrnfthrs^ 
IUmu   HorciiKH 
Le  jin'sidrnt   du   Conseil ,  minitfrr  dr  l\\tjricutlt:r,\ 

J.   Mn.iNF 
Le   ministre  des  Finances, 

<ihOU(;ES    CoCIIERY. 
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LOI  relative  aux  pigeons  voyageurs. 

Article  premier.  —  Toute  personne  voulant  ouvrir  un  colombier  de 
pigeons  voyageurs  doit  en  obtenir  préalablement  Tautorisation  du  pré- 
fet de  son  département. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  reçoit, à  titre  permanent  ou  transitoire, 
des  pigeons  voyageurs, est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'en  indiquer 
la  provenance  à  la  mairie  dans  un  délai  de  deux  jours. 

Art.  3.  —  Cbaque  année,  à  la  date  fixée  par  le  ministre  de  Tlntérieur 
un  recensement  des  pigeons  voyageurs  sera  fait  dans  toutes  les  com- 
munes de  France,  par  les  soins  des  municipalilés. 

Art.  4.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  (100 
à  500  fr.)  toute  personne  en  contravention  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 1  et  2. 

Sera  punie,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  toute  personne  qui  aura  employé  des  pigeons  voyageurs  à  des 
relations  nuisibles  à  la  sûreté  de  l'État. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  pourra  interdire,  par  décret,  sur  la  pro- 
position des  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  toute  importation 
de  pigeons  étrangers  en  France,  ainsi  que  tout  mouvement  de  pigeons 
voyageurs  à  l'intérieur. 

Toute  infraction  aux  prescriptions  dudit  décret  sera  punie  des  peines 
édictées  au  paragraphe  2  de  l'article  4. 

Art  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infractions 
prévues  par  la  présente  loi. 

Fait  au  Havre,  le  22  juillet  1896. 

FÉLIX  F  AU  RE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vlntériew^ 
Louis  Barthou. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 
Billot. 


La  statistique  du  recrutement.  —  Parmi  les  tableaux  statistiques 
annuels  que  font  paraître  nos  diverses  administrations  publiques  il 
n'en  est  aucun  qui  soit  aussi  scrupuleusement  exact  et  aussi  instructif 
que  le  compte  rendu  sur  le  recrutement  de  l'armée, établi  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  avec  les  états  officiels  fournis  par  les  mairies  de 
France,  par  les  conseils  de  revision  départementaux  et  par  les  bureaux 
militaires  des  subdivisions  territoriales. 

Ce  document  donne  les  détails  les  plus  précis   et  les    plus    complets 
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sur  la  situation  morale,  intellectuelle  et  physique  de  notre  population 
masculine  à  Tûge  de  20  à  21  ans,  telle  quelle  ie>soi-l  des  actes  de  l'État 
civil  produits  par  chacun  des  jeunes  gens  appelés  simultanément  au 
devoir  militaire  et  aux  droits  civiques. 

Nous  allons  analyser  le  résumé  des  opérations  du  recrutement 
elVcctuées  en  1805,  que  viennent  de  terminer  les  bureaux  de  Tadmi- 
nisliation  centrale  militaire,  en  les  comparant,  par  certains  points, 
.ivec  les  mï^mes  opérations  de  1875  et  de  1885. 

Le  nombre  des  Jeunes  i^ens  qui  ont  tiré  au  sort  en  1895  s'élevait 
à  :);J7.iO0,  c(;  qui  réprésente  apj)roximalivement  la  moitié  des  naissances 
d'enfants  mnles  constatées  vingt  années  aupaiavant;  les  pertes  dans 
ce  laps  de  temps  sont  donc  d'environ  50  p.  100. 

C.e  nombre  était  de  200.504  en  187."),  année  qui,  correspondant  à 
répoque  de  la  guerre  de  Crimée, fui  de  beaucoup  inférieure  à  la  plujiart 
(les  autres,  comme  natniité;  en   1885,  il  était  de  300,007. 

Sur  les  337.109  jeunes  gens  recrutés  en  1805,  on  comptait  5.700 
étrangers  assimilés  aux  Français,  305  seulement  ayant  rt-clamé-  une 
nationaliti;  étrangère. 

En  1875,  sur  2.250  étrangers,  1.004  avaient  excipé  de  leur  exlr.i- 
néité,  et  en  1885,  1.641  sur  3.421  avaient  également  répudié  Torigiiie 
française. 

Les  heuieux  résultats  des  lois  du  28  juin  1880  et  du  22  juillet  1803 
sur  la  nationalité    sont,  par  conséquent,  indéniables. 

LKS     IM-IHMES 

Les  conseils  de  revision  ont,  en  180!i,  exempté-  27.033  jeunes  gens 
de  tout  service  militaire,  conirne  ahsolunient  inaptes  à  en  acconi|tlir 
les  devoirs  et  à  en  supporter  les  fatigues. 

Ce  nombre  était  de  20.707  en  IS7.). 

La  |)ropoilion  des  extMuplés  a  diiuinué',  en  vingt  années,  de  10  à 
8  p.  lot),  ce  (|ui  laisse  supposer  une  anu-lioialion  progressive  dans  la 
roiistiliition  |tliysi(|iie  des  jeunes  gens. 

l'aniii  les  exeniplé's  de  l'an  dei  nier,  signalons  :  133  aveugles,  dont 
IDil  de  naissance;  000  sourds-muets,  don!  212  de  naissance;  635 
privés  de  l'urage  des  bras  (»t  1,014  de  l'usage  des  jambes,  soit  de  nais- 
sance, soit  par  maladies,  arcidtMils  ou  blessures;  8i0  alleinis  d'incur- 
vations des  uieuilu'es  ou  r.vanl  des  pieds-bols;  1.127  présentant 
diverses  déviations  dans  la  colouiie  vertébrale  juMiu'à  la   giblm>-i(é'. 

Notons  encore  17  cas  île  lèpre  ou  treb-phantiasis,  dont  ;i  dans  le 
dr'j)artement  de  la  ViMnb'e;  28V  goitres,  dont  le  tiers  «lans  le  déparle- 
unMit  de  la  Haute  Savoie;  017  alTeclions  do  phthi>ie  pulmonaire,  dont 
224  dans  les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord, à  peu  près  par  moitié. 
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Relevons,  enfin,  pour  le  système  nerveux  ou  encéphale,  les  chiffres 
suivants  :  o98  épileptiques,  48  cataleptiques,  1.245  crétins,  idiots  ou 
imbéciles;  202  monomanes,  maniaques  ou  déments;  279  paralysés  par- 
tiellement ou  complètement. 

La  taille  moyenne  des  Jeunes  gens  qui  ont  été  mesurés  en  passant 
devant  le  conseil  de  revi>ion  ressort  à  l  m.  649. 

On  en  signale  24.085  de  cette  taille  moyenne;  9.199  au-dessous  de 
1  m.  54;  32.513  au-dessus  de  1  m.  13. 

L'évaluation  de  la  taille  moyenne  n'a  pas  varié  depuis  vingt  ans; 
peut-être  serait-il  préférable  de  la  calculer,  non  sur  l'ensemble  de  la 
classe,  mais  seulement  sur  l'ensemble  des  incorporations,  car  les 
exemptés  sont  perdus  aussi  bien  pour  la  reproduction  de  la  race  que 
pour  le  service  militaire,  et  les  comprendre  dans  l'établissement  de  la 
taille  moyenne,  c'est  commettre  une  double  erreur    d'appréciation. 

Le  nombre  des  illettrés  est  encore  de  18.659  en  1895,  ce  qui  donne 
5.53  p    luO;  en  1875,  il  était  de  I6,37;en  1885,  de  11,30. 

Il  y  a,  par  conséquent,  progrès  réel;  mais,  ici  enrore,  l'évaluation 
devrait  uniquement  porter  sur  les  Jeunes  gens  valides  tandis  qu'elle 
englobe  tous  les  infirmes  de  corps  et  tous  les  faibles  d'esprit;  en 
Allemagne,  on  laisse  ces  derniers  en  dehors  des  calculs  proportionnels. 

Le  département  du  Jura  tient  la  tète  des  départements  les  plus 
instruits;  sur  une  classe  de  2.624  inscrits,  il  ne  compte  que' 27  Jeunes 
gens  ne  sachant  pas  lire,  et,  pai mi  eux;,  figurent  évidemment  les 
10  crétins  ou  idiots  mentionnés  au  chapitre  de  ce  département.  Cette 
observation  s'applique  aussi  au  département  de  la  Seine,  qui  renferme 
338  illettrés  sur  23.447  inscrits. 

Le  département  du  Morbihan  résiste  t()ujours  à  la  loi  sur  l'instruction 
obligatoire;  son  nombre  d'illettrés  s'élève  à  1.196  sur  5.702  inscrits, 
soit  à  la  proportion  de  21  p.  100. 

LKS    PHOFISSIONS 

Les  travaux  agricoles  occupaient  145.615  Jeunps  gens  en  1895; 
8.176  étaient  meuniers  et  boulanger-;  5.103,  bouchers;  3.149  tailleurs 
d'habits;  13.586,  ouvriers  des  manufactures. 

Les  autres  ouvriers  se  répartissaient  comme  il  suit:  12.061,  pour  la 
pierre;  16,995  pour  le  bois;  21.170,  pour  les  métaux;  7.922,  pour  le  cuir. 

Les  charretiers,  palefreniers,  rouliers,  voituriers,  étaient  au  nombre 
de  7.368;  les  bateliers,  mariniers  et  pêcheurs,  au  nombre  de   5.593. 

On  comptait  10.629  employés  de  bureau,  677  du  service  télégra- 
phique, 1.795  du  service  des  chemins  de  fer. 

Enfin,  on  a  relevé  68.684  jeunes  gens  exerçant  toute  autre  profes- 
sion que  les  précédentes,  et  8.586  sans  profession. 
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Dt^diiction  faitf  de  27.G3:{  exemples  i)Our  infirmités,  de  108  «'xrlus 
poui  indignité,  de  46.427  ajournés  peur  insuffisance  de  taille  ou  fai- 
blesse de  constitution,  de  20.770  classés  dans  les  services  auxiliaires, 
il  est  resté,  on  1804,  242. lOli  Jeunes  censaptes  au  service  et  incorporés 
<\  divers  litres,  [)Our  un  à  cincf  ans. 

Ce  coi.linf^»;nt  se  décompose  ainsi  rpi'il  suit  :  2d,434  en«?agés  volon- 
taires pour  liois  ans  au  moins;  ;j.880  inscrits  maritimes;  289  élèves  des 
éct»les  militaires;  103.121  ajjpelés  pour  trois  ans;  47,445  appelés   pour 

un     .111. 

Il  faut  encore  y  ajouter  18.878  ajournés  des  deux  classes  précé- 
dentes, reconnus  ajjtesau  service  en  180;'),  puis  3.957  Algériens  incor- 
parés  pour  un  an,  enfin  5.454  enfï;agés  volontaires  des  troupes  indi- 
gènes de  nos  possessions  de  TAfrique  du  Nord  et  des  régiments  d'étran- 
gers. 

Le  (otal  définitif  alteiiit  donc  le  cliilfre  de  270.454  incorporations 
annuelhîs. 

Kncore  nya-t-on  pas  compris  le  nombre  des  engagenn-nls  volontaires 
d'indigènes  dii  nos  div(M>«\s  autres  colonies,  que  le  compte  rendu  sur 
le  n-ci  ulemcnt  (inint.  dinditiuci'. 

Observons  que  l'apidicalion  de  la  loi  à  la  Il('union,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Martinicjuc,  apiilication  qui  vient  de  commencer  seulement  en 
189(),  majorci-a  les  conlingnuls  des  apj>els  de  9.000  conscrits   envir(Mi. 

NOS     FORCES    MOBILISAllLFS 

Si,  du  total  de  270.454  incorporations,  nous  éliminons  5.880  inscrits 
niarilinies,  :{.o:{7  engagés  volontaires  des  équipages  de  la  tlolte, 
5.801  engagé's  volontaires  de  l'infanterie  et  de  l'aj-lillerie  de  marine, 
soit  I4.7I.S  militaires  et  marins  français  prélevés  i)Our  notre  armée 
îiavab;  et  nos  troupes  coloi^iiales,  il  reste  255.730  incorporations  au- 
inielles  comme  point  de  départ  de  la  force  numérique  de  notre  armée 

(le   leri'C  . 

('rite  aiini'e  doit  disposer  de  2'.)  C(»nlin^enls  au  Jour  de  la  mobili- 
li-al  loii. 

Dé'duclion  laile  do  iiriie-^  pdur  cause>  diverses,  on  admel.  dans  le> 
états-nia j(M  s  eni  i>|»t''ciis,i|uc  2.)  contingents  successifs  de  1 .000  lioimues 
à  l'origine  (lonuenl  un  l<iial  de  19.235  hommes  disponibles. 

Notre  armée  dr  terre  eu  mobiliseiait  donc  2')5  fois  |»lus,  soit 
4.905.000,  outre  100.000  boiniiii--  tie  l.i  partie  île  l'armée  i^ermanenle 
<|ui  nt»  se  ri'CiUite  j»as  par  les  ajipels,  ce  (jui  donne  à  peu  près  e.xacte- 
nn-nl  :i.<iOi>.000  de  dé'ftMistMus  pour  l'arnii'i»  de  terre. 

•Nous  devrions  encore  faire  entrer  en  ligne  de  ci)ni|)te  larmee  na- 
vale, l'armée  coloniale,  ieâ  25  conLingenU   classés  annucllcmeut  danâ 
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les  services  auxiliaires  qui  alteigneiiLle  nombre  total  de  380.000  hommes, 
les  270.000  conscrits  de  la  classe  à  appeler  immédiatement  après  la 
déclaration  de  guerre,  entin  les  engagés  volontaires  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

Il  n'y  a  donc  aucune  exagération  à  donner  le  chiffre  de  6.000.000 
de  soldats  ou  marins,  comme  le  résultat  de  Teffort  que  la  France  s'im- 
pose actuellement  pour  garantir  son  sol  patrimonial  et  son  domaine 
colonial.  {Le  Matin.) 


La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Le  Journal  officiel  a 
publié  le  rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  la  commis- 
sion supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
sur  les  opérations  et  la  situation  de  cette  Caisse  en  1895. 

Ce  document  établit  que  la  Caisse  a  reçu,  pendant  le  cours  de  cette 
année,  1 .338.859  versements  s'élevant  ensemble  à  32.638.134  fr.  89  contre 
1.041.720  versements  représentant  31. 045.^37  francs  en  1894.  Il  y  a  donc 
une  augmentation  de  297.139  sur  le  nombre  des  versements  et  de 
1.592.817  fr.  65  sur  le  montant  des  sommes  versées. 

Le  total  des  receltes  de  la  Caisse,  en  1895  —  y  compris  le  solde  dis- 
ponible au  31  décembie  1894,  soit  45.635.237  fr.  19,  —  a  été  de 
114.196.676  fr.  01,  elle  total  des  dépenses  de  48.432.479  fr.  u3.  Le  solde 
non  employé  au  3l  décembre  1895  a  été  de  47.358.248  fr.  37. 

La  comparaison  des  années  1894  et  1895  fait  ressortir  en  faveur 
de  1895  une  augmentation  de  294.233  dans  le  nombre  des  versements 
collectifs,  et  de  1.232.698  fr.  79  dans  leur  montant. 

Les  versements  individuels  présentent  également  un  excédent  de 
2.966  sur  les  nombres,  et  de  360.118  fr.  75  sur  les  sommes  versées. 

Le  nombre  des  comptes  ouverts  en  1»95  s'élève  à  157.072  et  dépasse 
de  112.243  le  chiffre  correspondant  de  l'année  précédente.  Cette  aug- 
mentation porte  presque  exclusivement  sur  les  versements  collectifs, 
qui  se  sont  accrus  de  112.080;  il  faut  l'attribuer  surtout  à  l'exécution 
de  la  loi  du  20  juin  1894  sur  les  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Le  montant  des  versements  opérés  au  moyen  de  timbres-poste  appo- 
sés sur  des  bulletins-retraites  s'est  élevé,  en  1895,  à  1.463  francs, 
chiffre  supérieur  à  celui  de  l'année  précédente  de  387  francs.  Cette 
augmentation,  qui  porte  principalement  sur  le  département  de  la 
Seine,  provient,  en  grande  partie,  de  versements  effectués  par  des  ins- 
tituteurs primaires  au  nom  de  leurs  élèves. 

La  moyenne  des  versements  collectifs  est  de  20  francs,  en  diminu- 
tion de  4  francs  sur  celle  de  l'année  1894.  Cette  diminution  a  pour 
principale  cause  les  versements  nouveaux   effectués  pour   le   compte 
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xfouvrifus  iiiinoius,  dont  l;i  moyenne  est  do  ij  francs  enviion.  Quant 
aux  veiSfMiK'nts  individuels,  leur  moyenne,  de  227  franes  en  1804,  sest 
abaissée  à  218  francs  en  IBOo. 

La  moyenne  générale  dt.-s  versenienls  ressort  à  24  fiancs,  chiffre 
inférieur  de  G  fran<s  à  celui  de  Tannf'e  dernière  (.JO  fr.),  de  11  fi-.  à  la 
moyenne  de  1803  [Xj  fi.)  et  de  it  francs  à  la  moyenne  d«.'  1802 
(38  fr.) 

1.220  litulaires  de  livrais,  qui  avaient  versé  antérieurement  à  «'ajii- 
lal  réseivé,  ont  usé  de  la  facullt;  (jue  leur  accorde  l'article  l!i  de  la  loi 
<lu  20juillet  186G,  et  ont  fait  rahandon  de  ce  capital  pour  aui^menler 
le  mcmtant  de  leur  rente.  Dans  1<;  même  but,  20.043  déposants  arrivés 
à  r<'|ioiiue  |trimilivemtiit  lixée  [»our  Tenlrée  en  Jouissance  de  leur 
renl*'  ontajoiirnt'  celte  renie  à  un  an  de  date,  et  la.Olo  Tout  reculée 
4e  plus  d'une  ann<'e. 

1-e  nombre  des  reJiL(is  viagères  (m  cours  s'élevait  au  31  décembre  180!), 
à  200.740  [)0ur  une  sonnne  de  33. loi. 178  francs,  soit  3.7i)3  parties  de 
jtlus  (|u'au  31  décembre  1804  et  04.910  francs  de  moins.  La  moyenne 
des  inscriptions  existantes  ressort  à  IGo  francs  et  est  inférieure  ile 
4  francs  à  celb;  de  1804. 

Le  nombre  des  nouvelles  rentes  émises  en  189o  (25.034)  dépasse  do 
"222  le  cbilTre  correspondant  de  180o,  alors  ([ue  le  montant  des  renies 
<l(''livré(>s  en  1805  (2.124. GSi)  IV.)  est,  au  contraire,  en  diminulion  de 
iH.G8G  francs  par  rapport  à  1804. 


Lèpargne  en  1894.  —  Il  faut  en  vi'iité  (|ue  le  goût  de  l'écononiie. 
snil  1)1(11  ancré  dans  nos  moiirs  jiour  que,  en  dépit  île  circonstances 
îné'diocreinent  l'avoraliles  et  de  l'augnienlalion  ("roissante  des  impôts, 
le  mouvenuMil  des  caisses  d'épargiu'  ordinaires,  un  moment  inter- 
loinpu,  aille  ciiaiiin;  année  en  s'accentuant,  comme  le  constate  le  bilan 
olliciel  (les  caisses  (rt'|)argne  pour  Tanné"  180»,  publié  parle  Jourtial 
of/icicl.  An  l'""  jan\irr  IS*.)»,  le  solde  du  aux  déposants  était  de 
3.140.480.755  francs:  au  31  décembre  il  s'élevait  à  3. 280. 521. 027  francs, 
soit  une  au;;inenlalion  de  1 '»(>  millions  en  cbiHVes  nmds.  he  G.  I  "2.804 
le  nombic  des  porteurs  de  livrets  a  passé  à  cidui  île  (».32S.047,  en 
augmentation  d(^  i7.:>!iG  sur  l'anut'i!  précédente.  A  mesur»»  ipie  b's 
livrets  croissaient  en  nombre,  ils  croissaient  aussi  en  im|»orlance.  Vax 
IS'.l'i,  l.i  niovrnue  géMiérale  par  versennMlt  a  été  de  251  fi".  01)  :  c'est  la 
•jMdjioilion  la  plus  (■•lev('-e  (|ui  ait  r\r  atteinte  depui-^  l:^S2.  I!n  même 
4,emps   la   moyenne  drs   remboursements  (pii.   en    1803,  avait  dépassé 

T.   xwu.  —   Aoi  r   I80G.  10 
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35o  francs,  n'a  été  que  de  3J6  francs  en  1894.  Chaque  livret  a  atteint, 
en  moyenne,  519  fr.  28,  cliifîie  supérieur  de  10  fr.  53  à  la  moyenne 
de  1893. 

On  sait  que  les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  autorisées  à  possé- 
der une  fortune  personnelle.  Cette  fortune  provient  de  la  bonification 
de  la  différence  de  25  centimes  ou  de  50  centimes  entre  les  intérêts 
(jue  les  caisses  d'épargne  ont  rerus  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  taux  de  3,50  p.  100,  et  ceux  qu'elles  ont  servis  à  leurs 
déposants  à  3,25  ou  à  3  p.  100,  taux  maximum  et  minimum.  Le  béné- 
lice  réalisé  de  ce  chef  en  1894  a  été  de  9.837.214  francs,  ce  qui  port^e 
le  total  de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  à  98  millions 
048.218  fr.  95.  Cette  fortune  se  divise  ainsi  :  versements  à  la  Caisse 
des  dépôts,  57  millions  en  chiffres  ronds  ;  placements  en  rentes, 
18  millions  ;  placements  en  immeubles,  19  millions;  placements  en 
maisons  ouvrières  (caisses  de  Lyon  et  de  Marseille j,  2  millions  ;  prêts 
aux  villes,  aux  monts-de-piété,  aux  hospices  et  aux  départements, 
401.1  lo  francs;  obligations  du  Crédit  foncier,  123.000  francs. 

Comme  on  le  voit,  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne, 
sauf  une  somme  dérisoire  de  461.113  francs,  et  les  2  millions  prêtés  par 
Lyon  et  Marseille,  consiste  presque  uniquement  en  valeurs  d'État.  Ce 
relevé  est  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1895,  qui,  dans  une 
mesure  encore  infiniment  trop  restreinte,  autorise  les  caisses^  d'épargne 
à  employer  une  partie  de  leur  fortune  personnelle  autrement  qu'en 
rentes  sur  l'État.  Les  prochains  bilans  nous  édifieront  sur  l'usage  que 
les  caisses  d'épargne  auront  fait  de  cette  demi-liberté  qu'on  a  enfin 
consenti  à  leur  octroyer.  Nous  voulons  espérer  que,  comprenant 
mieux  qu'elles  ne  l'ont  fait  Jusqu'à  présent  leurs  propres  intérêts  et 
ceux  de  leurs  déposants,  elles  consacreront  une  partie  de  leur  avoir  à 
développer  des  œuvres  utiles,  au  lieu  d'immobiliser  leurs  fonds  dans 
les  caisses  de  l'État. 

{Journal  des  Débals.) 
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SKANCK    nu    .-)   AOUT    18  9G 

Co.M.Mi MCAiioNs.  —  liiaii^Miialiuii  (In  iiiomiiiicnt  do  Oiicsnay.  —  (Jueslii)ii.s 
écoii()iiii([iies  i)r(t[)o.s(''os  jxdir  le  Con^rrs  des  St»ciétés  savante.",  à  la  Sor- 
])oiine,  en  i8'J7.  —  I/ji;,n-é^'ali(»n  d'éc«)Q(»mi<'  poliliqne  dans  les  facultés  de 
dnjit. 

Discrssiox.  —  La  lulte  de  Targent   contre  l'or  aux  Etats-Unis. 

Ol  VHAC.ES   l'MÈSENTKS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Gustave  de  Moliiiari,  roircspoii- 
daiil  de  TlnstitLil,  un  des  vice-présidents. 

Parmi  les  assistants  on  remarque  M.  Maurice  de  Molinari.délé- 
};u(''  du  gouvernement  belge  au  Congrès  international  do  chimie 
a|)|)Ii(iuéo. 

M.  E.  Levasseur,  second  présidcDl,  s'excuse  par  lettre  de  ne 
])Ouvoir  assister  à  la  séance. 

A  une  précédente  réunion,  à  propos  de  la  discussion  sur  ren- 
seignement de  l'Economie  politique,  M.  Cli.  Lyon-Caen  avait 
iinnoncé  la  probable  et  prochaine  institution  d'une  agrégation  des 
sciiuices  économi(iues  et  social(\s  dans  les  facultés  de  droit.  Cette 
institution  est  maintenant  un  lait  accompli;  le  secrétaire  piM-pétuel 
donne  en  elVet  lecture  d(»  la  lettre  suivante»,  adressé»*  au  l^résident 
de  notre  Société  par  le  niiiiistre  de  llnstriu'IiiMi  |)ul)li(|ue. 

l'aiis.  le   •.>.■>  jnillel  KS96. 

*«  Monsieur  le  PrésidenI, 

a  Le  bureau  de  la  Société  (ri^conomie  politique  de  Paris  m'a 
«   lait  riionneur  (ra|)peler  mon  alleiilion  sur  lulilih'  (ju'il  y  aurait 

à  instituer  dans  Tagrégalitui  des  l'acullés  de  droit  une  section 
<«   spéciale  (rEcoiioinie  polili([ue. 

«i  Je  suis  heureux  de  vous  iiii'oi-nier  (|iie,  par  arrèlt-  en  dale  du 
«  Ii:i  juillet  courant,  pris  après  avis  du  Conseil  sup«'rieur  de  V\i\>- 
<»  trucf  ion  publifiue,  l'agrt'galion  des  i'aeullés  de  droit  conq^'eiulra 
<*  désoi-mais  (jualre  seclions  :  Droit  privé,  Droit  public.  Histoire 
<»  du  Droit  et  Economie»  poliliepu'. 

«   Agréiv/,,  Monsieur  le  Presid»»nt,  etc. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  signale  [)armi  les  pièces 
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de  la  correspondance  Finvitation  —  qui  a  été,  du  reste,  adressée 
à  tous  les  mend)res  de  la  Société,  —  pour  Tinauguration  du 
monument  élevé  à  Quesnay,  le  dimanche  23  août  prochain  à 
2  heures  à  Méré  près  Montfort-rAmaury,  lieu  de  sa  naissance 
en  1004, 

Il  communique  également  la  liste  des  questions  économiques 
proposées  pour  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui  doit  se  tenir 
à  la  Sorbonne,  en  1807  : 

Est-il  à  désirer  que  la  liberté  du  taux  de  Tintérèt  conventionnel 
soit  admise  en  iiiaticre  civile  ?  —  En  cas  d'admission  de  la  liberté 
du  taux  de  lintérét,  quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
protéger  les  emprunteurs? 

Y  a-t-il  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  abus  des 
marchés  à  terme  et  à  livrer?  En  quoi  ces  mesures  devraient-elles 
consister? 

Examiner  les  conditions  et  les  limites  que  comporte  le  droit 
d'association,  pour  se  concilier  avec  la  liberté  individuelle  et 
Tordre  social. 

Indiquer  les  moyens  qui  pourraient  être  employés,  en  France, 
dans  le  but  de  stimuler  les  efforts  de  linitiative  privée,  en  faveur 
de  l'assistance  des  orphelins,  vieillards,  malades  et  infirmes. 

De  Tinfluence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  sur  le  déve- 
loppement de  la  population. 

M.  le  Président  propose  ensuite  à  la  réunion  de  discuter  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée  par 
M.  Fournier  de  Flaix  : 

La  lutte  de  l'argent  contre  l'or  aux   Etats-Ums. 
La  question  est  adoptée. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Fournier  de  Flaix,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  lit  une  lettre  adressée  par  M.  Vilfredo  Paroto, 
professeur  d'Économie  politique  à  l'Université  de  Lausanne,  et 
membre  correspondant  de  notre  Société  : 

Lausanne,  le  1^'"  août  189G. 

«  Monsieur  Alph.  Courtois, 
«  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  tVEconomie  politique,  Paris. 
«  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  assister  à  la  discussion 
de  l'intéressante  question  sur  la  lutte  de  l'argent  contre  l'or  aux 
États-Unis. 

«  C'est  par  euphémisme,  je  m'imagine,  qu'elle  est  ainsi  posée. 
Pour  s'exprimer  avec  précision,  il  faudrait  parler  de  la  lutte  entre 
les  gens  honnêtes  et  ceux....  qui  ne  le  sont  pas. 
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«  Recevoir  un  certain  poids  d'or  et  prétendre  se  libérer  par  la 
restitution  de  disques  d'un  métal  déprécié,  auxf[uels,  par  la 
frappe,  on  donne  une  valeur  arbitraire,  est  un  vol.  Le  fait  (ju'il  se 
commet  grâce  à  la  complicité  de  la  loi,  ne  change  rien  à  la  chose. 
Les  partisans  de  l'argent  sont  bien  bons  île  ne  vouloir  «  réhabi- 
liter »  que  l'argent,  si  leur  sollicitude  s'étendait  juscju'à  la  «  réha- 
bilitation »  du  cuivre,  ils  pourraient  se  libérer  à  meilleur  marché. 

((  Malheureusement,  l'expérience  nous  l'a  enseigné  depuis  long- 
temps, le  bien  mal  acquis  ne  profite  guère  à  Messieurs  les  faux- 
monnayeurs.  Qu'ils  fassent  usage  d'un  métal  di'précié,  d'assignats 
ou  de  papier-monnaie,  la  conséquence  est  la  uK'me  :  c'est  la  ruine 
et  la  misère  pour  le  peuple  qui  tolère  cette  coupable  industrie. 

<(  Si  les  États-Unis  entrent  dans  cette  voie  funeste  et  ajoutent  ces 
maux  à  ceux  (ju'ils  se  sont  procurés  par  leurs  achats  d'argei;'.  et 
les  spoliations  protectionnistes,  ils  fourniront  simplement  un  nou- 
vel exemple  du  bien  fondé  des  déductions  de  la  science  écono- 
mique. 

«  Agréez,  etc. 

«  ViLKiiEno  Paiikto.  » 

La  parole  est  alors  donnée  à  M.  i'^ournier  tle  Flaix. 

La  lutte  de  l'argent  contre  l'or  aux  États-Unis,  dit  M.  Fournier 
de  Flaix,  du  terrain  monétaire,  économique  vient  de  s'étendre 
au  terrain  politique.  La  question  monétaire  sert  de  /ihil-foriii 
dans  les  discussions  et  réunions  préparatoires  pour  l'élection  du 
nouveau  président  des  États-Unis,  fixée  au  1  novend)re  prochain, 
et  pour  le  renouvellement,  qui  aura  lieu  le  même  jour,  de  la 
Uliambre  des  représentants. 

Il  t'tait  facile  de  juM'voir,  depuis  la  secondi'  |ii-t''si(l(Mift^  d<' 
M.  Gleveland,  dui-anl  laqui-lic  il  ;i  rendu  des  sci-\  ires  si  impor- 
tants à,  son  pays,  (|ii('  h»  problème  monetau-e,  après  avoir  tenu 
un«!  grande  place,  depuis  ])lus  de  vingt  aus,  dans  le  mouviMUiMi! 
(''(■()ii()mi(|iie  des  LIals-Unis,  et  même  dans  leur  vie  pidilique, 
deviendrait  le  faeleui"  [)rin('ipal  de  l'élection  présidenlielle  do 
LSIII). 

On  u<'  |»eiil.  en  ell'el,  (-(Milesler  (|iie  la  |)r(''si(leuet'  de  M.  Cievc- 
laiid  a  eu  un  cai'aclère  essentiellenieul  iiuuielaii'e  et  ((ue  le  parti  de 
loyale  iMiMiuaie,  Ihr  soiind  M<>)ii-i/,  a  li-nuve  en  lui  un  coiu'ours 
dt'cisir.  II  est  p;ir  suite  tout  naturel  (jue  les  partisans  du  frrr  cv 
lun/r  (Ml  (le  l'argent,  Silrci'tnrn  et  Silrrrish's,  mulliplienl  leurs 
elVorls  piiiir  s'cmpai-er  (If  !;i  pi-oidi-uce  et  obtenir  eu  faveur  du 
métal  argent  !<•  uii'mim'  concours  (|ue  M.  C.levelaud  a  maintenu  à 
l'or,  (ui  pluli'il  au  sysl("une  monetaii-e  axant  \\n'  p«nir  étalon   prin- 
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cipal,  car  Tor  n'a  pas  besoin  de  faveur:  il  s'est  toujours  fait  res- 
pecter par  lui-même;  contre  lui  les  décrets  du  peuple  romain,  les 
édits  des  empereurs,  les  avis  des  jurisconsultes  ont  également 
montré  leur  impuissance.  Si  les  peuples,  si  les  particuliers  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  le  payer  à  sa  valeur  réelle,  il  se  retire,  il 
déserte,  il  est  exporté,  suivant  la  fondamentale  observation  de 
Newton,  observation  confirmée  de  la  manière  la  plus  éclatante 
par  la  condition  actuelle  de  Fadministration  du  trésor  de  Was- 
hington. 

C'est  contre  ce  pouvoir  de  Tor  que  se  soulèvent  en  quelque  sorte, 
depuis  quelques  années,  plusieurs  groupes  importants  des  États- 
Unis.  Non  qu'ils  le  méconnaissent  directement, comme  ont  essayé 
de  le  faire  auii*"  siècle  de  notre  ère  les  empereurs  et  les  juriscon- 
sultes romains  ;  non  qu'ils  aient  l'idée  de  l'associer  à  un  argent  avili 
par  un  alliage  frauduleux, ou  a  un  cuivre  teinté  d'argent, mais  il  suf- 
lît  qu'ils  aient  la  prétention  de  l'échanger  obligatoirement  contre 
une  quantité  insuffisante  d'argent,  pour  provoquer  l'exportation  de 
l'or,  l'exportation  étant  le  grand  moyen  de  l'or  pour  se  faire  res- 
pecter. 

Je  ne  rappellerai  que  très  rapidement,  de  manière  à  éclairer  et 
à  préparer  seulement  la  discussion,  les  faits  monétaires  qui  ont 
précédé  la  présidence  actuelle  de  M.  Cleveland. 

Riche  en  tout,  le  territoire  des  États-Unis  est  particulièrement 
riche  en  métaux  précieux.  L'or  et  l'argent  s'y  rencontrent  en  très 
grande  abondance,  l'argent  en  abondance  illimitée,  de  même 
qu'au  Mexique,  qu'en  Bolivie  et  qu'au  Pérou;  c'est  principalement 
des  États-Unis  que  sont  provenus  depuis  1848  les  milliards  d'or  et 
d'argent  qui  ont  renouvelé  et  si  prodigieusement  augmenté  le 
stock  de  métaux  précieux,  qui  est  devenu  Tune  des  plus  grandes 
améliorations  dans  la  condition  de  l'humanité. M.  Ottomar  Haupt  en 
1885  évaluait  ce  stock  à  24  milliards  de  francs  dont  17  d'or.  On 
peut  l'évaluer  pour  1895  à  32  milliards  au  moins  dont  21  d'or. 

En  même  temps  que  s'accroissait  dans  de  telles  proportions  le 
stock  de  métaux  précieux,  les  moyens  d'y  suppléer,  billets  de 
banque,  chèques,  mandats  télégraphiques,  postaux,  virements, 
échanges  plus  rapides  des  métaux  eux-mêmes,  certificats  d'or  et 
d'argent,  valeurs  au  porteur,  clearings  et  chambres  de  compensa- 
tion, en  diminuaient  l'usage. 

Ces  causes  diverses  ont  progresssivement  amené  une  baisse  de 
50  0/0  dans  la  valeur  de  l'argent  métal,  baisse  qui  naturellement 
a  diminué  beaucoup  les  profits  des  mines  d'argent  sur  le  globe, 
notamment  aux  États-Unis,  et  en  a  fait  fermer  un  certain  nombre. 


SOCIKTK    DÏXONOMIF    POLITIQUE   (ô    AOUT    189C)  247 

Los  cours  actuel  de  l'once  d'argent  à  Londres  est  :U  pence  1/2  au 
lieu  de  62  en  1802.  Les  propriétaires  des  mines  d'ar^^ent  aux 
l-^tats-Unis  et  leurs  dépendances  se  sont  défendus  et  ont  obtenu 
du  Congrès  de  Wasliinj^ton  les  deux  séries  d'acts  connus  sous  le 
nom  de  Bland  h\ll  et  Sherman  hill,  en  vertu  desquels  le  Trésor 
américain  a  soutenu  le  prix  de  l'argent  en  achetant  chaque  année 
la  plus  grande  partie  de  l'argent  produit  par  les  mines  dargent 
américaines.  Ces  achats  ont  eu  ])our  conséquenc(i  de  constituer  au 
Trésor  fédéral  un  stock  d'argent,  monnayé  'ou  non  monnayé  de 
547.308.700  dollars,  contre  lequel  ont  été  émis  342.612.500 
dollars  de  silver  certilicates  qui,  échangeables  contre  d'autres 
valeurs  du  Trésor  fédéral, finissent  par  aboutir  au  Trésor  fédéral. 
Depuis  1878  les  États-Unis  ont  consîicré  2.404  millions  à  payer 
leui's  achats  d'argent.  Sur  ces  2.40  1  millions  la  perte  est  d'autant 
])lus  forte  qu'il  faut  y  ajouter  oOOJmillions  de  seignieiiriage. 

Kn  181)1^,  cette  situation  a  provoqué  une  crise  redoutable  que 
le  président  Cleveland  n'a  dominée  qu'en  faisant  interrompre  les 
achats  d'argent  par  le  Trésor. 

Tous  les  intérêts  directs  ou  indirects  qui  se  rattachent  aux 
États-Unis,  aux  mines  d'argent  se  sont  coalisés  pour  obtenir 
<pr<iu  moins  les  propriélaires  de^mines  d'argent  aient  le  droit  de 
Irc-ipper  l'argent  qu'ils  extraient  —  c'est  le  frre colnarjc  —  et  de  le 
l'aire  acc(;pter  dans  les  paiements  d'après  l'ancienne  proportion 
légale  de  16  onces  d'argent  contre  1  d'or.  L;i  i)r()porlion  sur  le 
in.ii'clié  de  Londres  est  à  peu  près  du  double. 

Si  on  réiléchil  à  toutes  les  conséquences  du  /'/w  co'innrjr,  on  en 
arrive  toul  de  suite  à  rechercher  comnumt  les  silvermen  ou  les 
silvcrisles  peuvent  avoir  une  innuence  ass(»/.  i)uissanle  ])our  faire 
triompher  une  politi(iue  nu)nétaire  aussi  dangereuse,  (langer«nise 
au  point  devuescieutili(jue,(langereuseau  ])oint  de  vue  économique. 
I,  Il uc  (les  plus  grandes  illusions  des  ual  i(tiis,c"('st  de  croire  (jii  elles 
peuvent  régler  les  faits  monétaires.  Les  Homaius  ont  toujours  eu 
eelte  prétention.  Ils  en  ont  beaucoup  souffert.  Pendant  tout  le 
moyen  Age  les  mêmes  idées  ont  prévalu.  De  là,  les  crises  perma- 
nentes.Ce  n'est  guère  (|u'à  la  lin  du  \\n'"  siècle  (jue  des  esprits  les 
plus  é(dairés  ont  di\  reconnaître  avec  Newton  (|U(»  les  faits  monétaires 
étaient  d'iM'di-e  scientifi<|ue,  géologiciue,  niiiieralogicpie,  et  que 
loin  d'obéir  à  riioinine  ils  s'imposaient  à  lui.  ("est  ce  (ju'il  a  bi(Mi 
lallu  reconnaître  lorsqu'en  ISlS,  les  mines  ih'  Californie  et  d'.Xus- 
Iralie  ont  modilié  la  condition  monétaire  des  penph\'^.  C'est  ce 
(pii  apparaît  avec  nuu  moins  d'évidence,  depuis  la  découverte  des 
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mines  d'or  de  l'Afrique  australe.  A  cet  égard,  les  idées  qui  pré- 
valent dans  les  milieux  américains  sont  contraires  à  Tordre  scieo- 
tifique  des  faits. 

Au  point  de  vue  économique,  ces  idées  ne  sont  pas  moins  dan- 
gereuses :  1°  en  accusant  un  désaccord  profond  avec  la  loi  supé- 
rieure de  la  moindre  action  ;  2°  en  compromettant  la  conservation 
des  capitaux  ou  des  réserves  indispensables  à  Tocuvre  de  la  pro- 
duction. 

Aussi  les  intérêts  des  propriétaires  des  mines  d'argent  et  de 
leurs  clientèles  sont-ils  loin  d'être  les  seuls.  Il  y  a,  dans  ce  grand 
problème,  une  autre  face.  Les  silvermen  ont  des  alliés  plus  puis- 
sants qu'eux,  ces  alliés,  ce  sont  les  fanners,  les  propriétaires, 
les  cultivateurs,  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  colonisation 
des  États-Unis. 

Cette  colonisation  est  le  fait  principal  de  l'histoire  de  l'humanité 
au  xix*"  siècle.  Sur  un  territoire  de  920  millions  d'hectares,  égal 
à  huit  fois  la  France  et  l'Allemagne  réunies,  vivent  aujourd'hui 
plus  de  70  millions  d'hommes,  au  lieu  et  place  des  3  millions  qui 
y  étaient,  comme  égarés,  en  1789.  Ces  70  millions  d'hommes  ne 
présentent  plus  le  caractère  uniforme,  protestant  anglo-saxon, 
qu  ils  ont  conservé  durant  200  ans  ;  c'est  un  mélange  bizarre- 
d'Anglo-Saxons,  d'Irlandais,  de  Nègres,  d'Allemands,  de  Scandi- 
naves, de  Français,  Espagnols  ,  Mexicains,  Russes,  Polonais,. 
Italiens,  et  d'indigènes,  débris  des  anciennes  tribus  sauvages,  le 
plus  grand  nombre  accourus  pour  faire  rapidement  fortune  et! 
concentrés  dans  les  villes.  Aussi  la  civilisation  des  États-Unis  a- 
t-elle  un  caractère  essentiellement  urbain.  Les  villes  s'y  forment 
et  s'y  développent  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Elles  y  sont 
très  prospères  ;  d'énormes  fortunes  s'y  sont  formées,  grâce  à  la 
plus-value  des  terrains,  à  la  construction  des  maisons  et  aux 
progrès  de  l'industrie  ;  c'est  le  côté  brillant  de  la  colonisation 
américaine. 

Restait  à  coloniser,  occuper,  approprier,  cadastrer,  défricher,, 
exploiter  le  territoire  même.  Sur  les  920  millions  d'hectares  qu'il 
comprend,  300  millions  sont  à  peu  près  défrichés  et  exploités, 
oOO  autres  millions  sont  occupés,  appropriés,  cadastrés,  et  300 
millions  en  dehors  de  toute  occupation.  Il  n'y  a  donc  lieu  de  teniar 
compte  que  des  300  millions  d'hectares  en  cours  d'exploitation. 
Ils  représentent  environ  trois  fois  la  France  et  l'Allemagne  réunies 
avec  environ  une  population  de  25  millions  de  cultivateurs,  plus 
ou  moins  hxes.  L'œuvre  de  ces  cultivateurs  est,  avant  tout, une  im- 
mense spéculation  soit  foncière,  soit  agricole.   Elle  n'a  que  des. 
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rapports  l>ien  éloignés  avec  la  colonisation  de  IKnrope,  colonisa- 
lion  (jiii  a  exigé  pins  do  vingt  siècles  dans  son  ensemble  et  qni 
sest  jirineipalement  efïectuée  pendant  la  période  féodale.  Malgré 
eelt(;  longne  dnrée,  la  colonisation  de  l'Knrope  a  j)assé  par  bien 
des  crises  ;  il  est  doue  inévital)le  que;  la  mise  en  culture  de  300 
millions  d'hectares,  pi'(Miiiéi"(;  étape  de  la  colonisation  américaine, 
ait  aussi  ses  ('preuves,  elle  eu  traverse  une  actueltenienl. 

Cette  épreuve  n'est  pas  la  ])rcmiére,  elle  est  la  troisième.  La 
j)reniière  a  eu  li(îu  de  1830  à  1810,  lors  du  développement  exlra- 
oi'diuairi;  du  papier-monnaie,  en  vue  de  favoriser  la  colonisation  ; 
la  seconde  a  ét(''  ])rovoquée  par  l'abolition  de  l'esclavage  18()<)- 
IS7i>.  ;il)olitioii  <ini  ;i  ruiné,  poui'  an  moins  'S>  ans,  la  colonisation 
des  l'^tats  du  Sud.  La  crise  actuelle  provient  d'un  lait  économi(iue 
d'oi'dre  supérieur,  la  baisse  des  prix  de  la  i)lupart  des  matières 
prenu'ères,  spécialement  des  produits  alinuMilaires. 

Le  <léfricliemenl  et  la  mise  en  cuiturede  oUOmillions  d'hectares 
dépassent  de  beaucoup  les  besoins  des  consommateurs  améri- 
cains ;  c'est  une  entreprise  agricole  de  spéculation,  eu  vue  st)it  de 
substituer  le  plus  ])ossil)l(;  les  produits  américains  à  ceux  des 
autres  pays,  principalement  de  l'Europe  ;  soit  de  parer  à  l'insuffi- 
sance qui  peut  s(;  présenter  pour  qu(dques-uus,  conmie  IWngle- 
lerre.  Cette  entreprise  est,  au  loml,  un  grand  bienfait  généi-al, 
mais  elle  a  rencontré  deux  difficultés  :  1"  Les  progrès  de  la  pro- 
duction agricole  en  luirope,  '2"^  d'auli-es  colonisations  imporlaides, 
spécialement  celles  de  la  l{épubli([ue  .\rgeiUine,  de  lAlrique 
australe  v.\  de  lAnsIralasicî.  Sous  l'elfort  de  celle  double  concur- 
l'ence,  la  baisse  des  ]U'ix  du  blé,  du  coton,  du  bétail,  du  maïs  a 
ét(''  très  grande.  Les  protijs  lu'ts  de  la  cultni-e  agiàc-ole  anuM'icaine 
oui  diminué  sensibleiuent  ;  (u*,  cette  culture  s'est  faite  avec  des 
ca|tilan\  d'eniprnnl  doid  il  tant  sei'xii-  les  interr-ls.  Sans  doute 
I  inlei'el  (]n"on  calcnlait,  il  y  a  'S)  ans.  à  l  "J  0  0,  esl  tombé  à  7  ou  à 
S  <•    '.  mais  ci'  lan\  est  encoi'c  Iroj»  clevi'. 

l>e  la,  (lu  di'conragemenl  dan--  le  milieu  agricole  anH''ricain, 
des  sjiisies,  {\{'>  abandons  nombreux  el  nu  grand  méconli'ide- 
ment,  surtout  dans  les  l'itals  de  lOuesl  et  du  Sml-Huesl,  an  delà 
dn  Mississipi.  Ce  meconlenlemenl  e\pli(|in'  comment  les  popula- 
tions, dont  le  mélange  indiipK'  le  degr»'  de  cnllm-e  e(M)Uomi(|ue. 
ont  pu  se  lai'sseï*  séduire  par  les  idées  des  >ilv«'rmeu.  .Ne  voyons- 
nous  pas  en  AlliMuagne  et  en  l'i-auce  la  mas>e  des  agriculleurs. 
qui  soutirent  aussi  de  ta  baisse  des  prix,  |>réler  Toreille  à  ci'S 
mêmes  idées,  bien  vieilles,  au  surplus,  reposaid  sur  la  croyance 
p«'!>i>tanle  (jue  les  prix  d<'peudeid  de  la  (juantitt'  de  monnaie. 
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De  1830  â  1840,  lors  de  la  première  crise  agricole  et  monétaire 
américaine,  la  même  erreur  présidait  à  rintlation  des  prix  au 
moyen  de  la  quantité  du  papier-monnaie.  Aujourd'hui,  sans 
renoncer  au  papier-monnaie,  les  cultivateurs  américains  admet- 
tent qu'une  très  grande  abondance  d'argent  frappé  entraînerait  la 
hausse  des  prix.  Par  suite,  ils  sont  d'accord  avec  les  silvermen 
pour  favoriser  le  free  coinage  ;  mais  ils  vont  plus  loin,  ils  veulent 
régler  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  de  manière  à 
rendre  l'argent  libératoire  pour  toutes  les  dettes, en  capital  et  inté- 
rêt. Ce  rapport  serait  fixé  à  16  contre  1,  sans  tenir  compte  des 
oscillations  du  marché  de  l'argent.  Par  suite,  en  comptant  16  onces 
d'argent,  on  pourrait  se  libérer  d'une  once  d'or.  La  valeur  de  l'or 
serait  diminuée  de  moitié,  ou  plutôt  la  valeur  de  l'argent  serait 
surhaussée  de  moitié. 

Ce  surhaussement  de  la  valeur  de  l'argent  n'empêcherait  pas  de 
nouvelles  émissions  de  papier-monnaie.  Les  Américains  de  lOuest, 
tout  en  étant  favorables  au  free  coinage  de  l'argent,  n'entendent 
pas  renoncer  au  papier-monnaie.  Aussi  maintiennent-ils  en  circu- 
lation pour  1  milliard  de  francs  de  greenbacks,  remboursables  en 
or  ou  en  argent  à  l'option  du  porteur.  Ces  greenbacks  s'échangent 
eux-mêmes  contre  les  Silver  certificates  et  autres  valeurs  fiduciai- 
res, bons  du  Trésor  ou  billets  des  banques  nationales.  L'échange 
des  greenbacks,  dont  la  fréquence  est  augmentée  par  les  valeurs 
contre  lesquelles  ils  s'échangent, est  la  cause  de  la  pénurie  perma- 
nente d'or  du  trésor  de  Washington,  des  emprunts  en  or  pour  y 
parer,  et  de  l'apparition  d'un  change  moins  favorable.  Ce  change 
donne  aujourd'hui  une  perte  de  0,87  par  100  francs. 

Cette  situation  du  Trésor,  qui  embarrasse  et  inquiète  le  milieu 
des  banquiers  et  des  grands  commerçants  de  New-York  et  de 
l'Est,  est  entièrement  indifférente  aux  Silvermen  et  aux  Farmers. 
Ils  sont  entretenus  dans  leurs  idées  monétaires  et  foncières  par 
de  nombreux  ouvrages  et  par  des  journaux  et  revues  à  puissants 
tirages.  Ces  idées  ont  obtenu  le  concours  d'hommes  politiques 
influents.  Il  faut  dire  quelles  régnent  dans  tous  les  États  à  l'ouest 
du  Mississipi,  tandis  qu'elles  sont  contestées  et  combattues  dans 
les  États  de  l'Est.  Elles  sont  exclusivement  professées  par  le  parti 
dit  populisi  et  la  majorité  des  démocrates. 

Il  n'est  pas  possible  de  présager  si  elles  l'emporteront  dans  les 
élections  du  4  novembre.  Les  forces  paraissent  se  balancer,  les 
populists  à  Saint-Louis  et  les  démocrates  à  Chicago  ont  adopté 
le  candidat  du  free  coinage,  M.  Bryan,  tandis  que  les  républi- 
cains de  la  soimd  Money  ont  choisi  pour  candidat  le  fougueux  pro- 
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îecLionniste  Mac  Kinlev.  Il  résulte  de  cette  situation  que,  si  les 
l']tats-Unis  échappent  au  free  coinagf;,  ils  n'échapperont  pas  à  la 
])iT>tection  à  outrance,  et  vire  versa. 

11  y  a  exacteiiieut  un  siècle,  .losepli  de  Maistre  disait  dans  ses 
célèbres  Considéra  lion  s  sur  la  France,  à  propos  des  États-Unis  : 
u  Laissez  donc  fjrandir  lenfanl  encore  au  niaillol.  »  Il  entrevoyait 
la  rupture  de  lin  ion,  ruj)ture  qui  a  failli  se  réaliser  en  1803  à  pro- 
pos de  resclavage. 

l)oil-on  craindre  qu'elle  se  réalise,  un  Jour  ou  laulre,  à  propos 
de  la  monnaie  ou  de  la  protection  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
sommes  d'avis  que  la  force  unitaire  du  territoire,  si  a(hiiirable- 
nicnl  limité  j)ar  les  deux  grands  océans  el  la  nier  du  Mcxiciue, 
aui-a  raison  de  loul,  diversité  des  races,  diversité  des  intérêts  éco- 
nomiques. 

\'A\  ce  (|ui  est  de  la  cris(î  monétaire,  elle  sera  certainement 
surmontée  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la  population 
lurale.  A  l'esprit  de  spéculation  succédera  l'esprit  d'établissement. 
Ce  sera  la  seconde  phase  de  la  colonisation.  Elle  sera  faite  par  des 
cidlivateurs  et  non  par  des  spéculateurs.  Telle  a  été  la  condition 
de  l'Iùu'Ope  à  ])artie  du  \i^  siècle,  surtout  de  l'Iùiroj)!'  occidentale, 
]»endant  la  pj^randc^  période  féodale. 

Kn  c(;  qui  est  de  la  crise  monétaire,  nul  doute  ([ue  les  ]>i-o^rès 
de  la  production  de  l'or  n'y  nielliiit  un  terme  assez  promplemenl. 
A  cet  éf^ard,  les  mines  de  rAfri([ue  austi-ale,  auxfjuelles  se  join- 
<lront  celles  de  Madagascai-,  les  mines  de  Sibérie,  celles  des  Ktals- 
(nis  é^^d(M]H'nt,  Uniront  pai-  exercer  une  innuenc<'  abs(^lumenl 
irrésistible,  comme  la  j)lupart  des  faits  d'ordre  scient iliciue. 

D'après  de  nouveaux  calculs,  on  n'estime  pas  à  moins  ih' 
700  n)illions  <!<»  livres  sterling  les  reserves  d'or  du  iJand  et  on 
calcule  <|ne  le  reiidenienl  annuel  poiin-a  s'élevei*  en  l'.HIl  i\ 
().r)(  Ml. ()()()  oiiees  dune  \aleur  <le  "JC)  millions  de  livres  slerliiif;,  soit 
<>■)()  millions  de  francs.  La  pi-oiluclion  d'or  des  ritals-Tnis  est  aussi 
en  ^i-and  accroissement.  De  .'{:>  millions  de  dollars  en  ISO'J,  elle 
s'est  élevée  à  17  nnllions  en  IS*).").  On  évaliu'  cpu'  la  production 
lolale  de  lor,  (|ui  n'était  (pie  de  .Mm  inilliou^  de  l'raïu's  en  IS'.M). 
atteint  en  lS'.ir).i  LOlT)  niillioiis  de  Ir.ines,  et  atteindra  l.liH»  mil- 
lions en  IS'.Mi.  D'après  ces  chiJl'i'es,  il  n'y  a  aiieiiiH'  témérité  à  p(M'l«M' 
i\  l.r>0()  millions  pai-  an  la  production  de  l'or  en  l'.U)l. 

1-e  stock  dor  gênerai  ani^menlant  sans  cesse,  I  or  deviendra  île 
plii>  eu  j)liis  le  principal  instrnineni  moiH''laire  des  peuples  appar- 
'•'"anl  ;i  la  ci\  ilisat  ion  euro|)eenne.  doiil  les  deux  Amériques» 
I  \iislralie,  l'Austi-alie  et  r\lriipie  australe  foiil  pai-tie. 
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C'est  un  fait  d'ordre  scientifique,  de  même  que  la  vapeur,  Télec- 
tricité.  Toutes  les  résistances  devront  disparaître,  parce  qu'elles 
seront  inutiles. 

Vis-à-vis  des  faits  monétaires,  la  liberté  humaine  n'est  pas  plus 
grande  que  vis-à-vis  des  faits  d'ordre  scientifique. 

Farmers  et  Silvermen  de  l'Ouest  pourront  élire  des  présidents, 
composer  des  congrès,  édicter  des  lois  favorables  à  leurs  idées  et 
à  leurs  intérêts,  mais  ils  ne  changeront  pas  Tordre  des  choses 
actuel. 

M.  Frédériksen  reconnaît  qu'il  y  a  eu  de  grandes  souffrances 
pour  les  colons.  C'est  lorsque  l'on  est  allé,  pendant  quelques 
bonnes  années,  trop  loin  au  delà  des  limites  entre  98  et  lOo  degrés 
de  longitude,  où  il  n'y  a  pas  suffisamment  de  pluies  pour  les  cul- 
tivateurs. Des  milliers  de  colons  ont  été  forces  de  retourner.  C'est 
là  que  les  compagnies  hypothécaires  ont  eu  des  pertes.  11  le  con- 
naît par  expérience  personnelle.  Mais  la  masse  des  colons  dans 
rOuest  et  même  les  cultivateurs  du  coton  dans  le  Sud  font  des 
progrès  malgré  la  baisse  des  prix  ;  ils  peuvent  en  même  temps 
produire  à  meilleur  marché  qu'autrefois. 

M.  Frédériksen  est  d'accord  avec  M.  Fournier  de  Flaix  dans 
sa  conclusion,  mais  non  pas  pour  ses  prémisses.  La  colonisation 
dans  rOuest  est  dans  son  ensemble  un  grand  succès,  et  les  «  far- 
mers »  ne  sont  nullement  des  hommes  pauvres.  M.  Frédériksen 
parle  de  son  expérience  personnelle  comme  colonisateur.  Des 
hommes  qui  eussent  été  des  ouvriers  en  Europe  où  ailleurs  finissent 
comme  propriétaires  de  terres  d'une  grande  valeur.  La  valeur  des 
terres  s'est  doublée  et  croît  encore  rapidement.  La  statistique 
donne  le  môme  résultat  que  ses  expériences  personnelles.  M.  Po- 
wers,  commissaire  du  travail  de  l'État  de  Minnesota,  a  démontré 
que,  pendant  plus  de  trente  ans,  après  1860,  les  prix  des  produits 
agricoles  dans  l'État  de  Minnesota  et  dans  d'autres  états  de  l'Est 
se  sont  maintenus  en  moyenne,  tandis  que  ce  qu'achètent  les  cul- 
tivateurs ne  coûte  plus  que  la  moitié  des  anciens  prix.  Ils  ont 
aussi  remboursé  d'énormes  sommes  sur  leurs  hypothèques. 

Les  préjugés  des  silvermen  sont  dus  à  l'ignorance.  Ils  ne  domi- 
nent pas  dans  les  États  situés  le  plus  vers  le  Nord  où  les  immi- 
grants sont  en  majorité.  Ce  sont  des  préjugés  particulièrement 
américains,  qu'on  trouve  dans  les  États  surtout  colonisés  par  les 
Américains,  tels  que  le  Kansas,  le  Missouri,  le  Kentucky.  Ce  sont 
exactement  les  mêmes  préjugés  qu'on  connaissait  sous  forme  de 
greenbackisme,il  y  a  plus  de  trente  ans, et  qui  ontété  alors  vaincus 
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aprf'S  iino  longue  discussion  publique.  Il  ne  croit  pas  qu'on  chan- 
gera l'étalon,  même  si  M.  Ikyan  est  nommé  président.  Il  rappelle 
(|u'en  France  M.  Méline  unit  les  préjugés  argentistes  révolution- 
naires de  M.  Hryan  aux  préjugés  protectionnistes  de  M.  Mac 
Kiid<'v. 

M.  Yves  Guyot.  llntic  la  situation  du  mouvement  des  parti- 
sans de  la  libre  IVappe  de  rar^cnl  aux  l'^lals-Unis  et  celle  des  bi- 
iiiélallistes  français, il  ya,  dit  M.  Yves  (iuyot,  cette  analogie  :  Les 
lins  et  les  autres  veulent  rehausser  les  ])ri\  on  diminuant  le  pou- 
voir d'achat  de  la  monnaie.  Ils  ont  bien  tort  de  s'arrêter  à  l'argent 
cl  de  ne  pas  aller  jusqu'au  papier-monnaie. 

M.  Yves  (luyot  croit  ([ue  les  agriculteurs  n'ont  pas  plus  invenb' 
tout  seuls  celle  manière  d'exposer  leur  prospérili',  aux.  1-^tals-Unis 
(|ii'('n  Trance.  Il  est  convaincu  (jue  les  Silvermen,(iui  ne  sont  point 
dépourvus  d'argent, y  ont  bien  été])our  (jnelque  chose.  Kn  France, 
Ir  mouvement  a  été  h;  même.  Ils  ont  lait  donner  l'inqjulsion  ii 
M  Méline  et  autres  protectionnistes.  Ceux-ci  ont  été  fort  heureux 
do  li-oiiver  un  moyeu  d'expliquer  pourquoi  les  faits  avaient  di'- 
mi'iiti  leurs  prédictions.  Ils  avaient  annoncé  (|ue  leurs  tarifs  re- 
hausseraient les  j)rix  ties  blés  et  autres  produits  et  denrées.  Pour- 
(|noi  ce  démenti  ?  C'est  la  faute  de  la  suspension  de  la  libre 
trappe  de  l'argent.  11  faut  la  reprendre,  et  alors  le  blé  deviendra 
(lier,  si  grande  ([ue  soit  l'abondance  des  récoltes  et  quelle  (juc  suit 
la  limite  de  la  consonmiati(Hi. 

Seulement  on  veut  bien  reconnaîti'e  (|u'il  faut  un  aeeord  iiitei-- 
national.  M.  ^ves  (iuyot  ajoute  que  c'est  ce  qui  lui  a  permis  d«' 
gagm-i'iiun  an  d'intervalle  un  paria  M.  Edmond  Théry.  Les  binn''- 
tallistes  français  coidinueront  de  dire  ([ue  c'est  la  faute  de  l'Angle- 
leire  (|iii  veut  bien  <|ue  les  autres  peuples  reiH)iu'ent  à  l'elahm 
il  or,  mais  (|iii  n'entend  pas  \  reiioneer  pour  s«)n  eoinple,  comme 
la  déclare  le  miiiislre,  le  <'liaiiceliei-  de  rFcirK|uiei'  d'un  mi- 
iiisieri'  i|iii  coiii|»te  M.  liall'oiir  comme  premier  lord  de  la  freso  ■ 
leiie.  Les  Silvermen  pi'oNoqiiei'onl  sans  doute  une  lorle  ci'i>e  aux 
Ftals-I'nis,  elle  aura  sa  repercussion  en  iùii'opiî  ;  ce  sera  une  ex- 
l>erieiice  à  ajouter  aiix  expériences  ])assées,  mais  nous  devons  es- 
pérer (pie  nous  n  irons  pas  jnsiprà  siiJNre  en  Irance  l'exemple  des 
Llal>  I  nis. 

M.  Pierre  des  Essars  estime  ([ue  M.  l'iUirnier  de  Flaix 
est  reste  un  peu  en  dehors  de  la  question  ([U  il  a  proposéi»,  du  reste 
il  faisait  beaucoup   il  Inuineiir  aux  silccristcs  en  les  supposant  ani- 
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mes  d'une  idée  systématique  se  traduisant  par  une  hostilité 
contre  For,  ils  seraient  au  contraire  enchantés  d'échanger  16  kilos 
de  métal  blanc  contre  1  kilo  de  métal  jaune  et  la  campagne  qu'ils 
mènent  n'a  pas  d'autre  but.  Elle  est  identique  à  celles  que  font 
chez  nous  de  temps  en  temps  les  betteraviers  sucriers  et  raffineurs 
pour  obtenir  une  plus  large  part  au  budget.  Cependant  il  y  a  une 
différence,  on  calme  momentanément  l'industrie  du  sucre  en  lui 
distribuant  quelques  dizaines  de  millions  ;  l'argent  est  plus  exi- 
geant et  il  ne  lui  faut  rien  moins  que  la  ruine  complète  du  crédit 
et  des  finances. 

Les  acts  Blond  et  Sherinan  ont  déjà  porté  au  Trésor  américain 
un  coup  terrible  :  la  mauvaise  monnaie,  celle  qui  est  gagée  sur 
l'argent,  a  chassé  la  bonne  et  de  1801  à  1895  inclusivement  les 
États-Unis  ont  perdu,  déduction  faite  des  exportations,  251  mil- 
lions de  dollars;  depuis  le  commencement  de  l'année,  la  douane 
de  New- York  accuse  une  exportation  nette  de  27  millions  de  dol- 
lars or.  Il  n'y  a  pas  de  circulation,  pas  d'encaisse  qui  puisse 
résister  à  un  pareil  drainage.  La  réserve  du  Trésor  s'est  vidée  ; 
pour  maintenir  à  100  millions  de  dollars  le  fonds  destiné  au  rem- 
boursement des  greenbacks,  le  gouvernement  a  dû  contracter 
trois  emprunts  qui  n'ont  servi  à  rien  et  on  en  aurait  contracté  un 
quatrième  si  on  n'avait  redouté  d'alarmer  l'opinion  pendant  que 
s'agite  la  question  du  choix  d'un  nouveau  président.  Les  banques 
ont  été  mises  à  contribution  et  elles  ont  fourni  l'or  nécessaire  à 
la  reconstitution  de  la  réserve  ;  c'est  un  expédient,  ce  n'est  pas 
une  solution. 

Tous  ces  embarras  ont  été  créés  par  l'argent,  les  silvermen  le 
nient  et  les  attribuent  à  la  contraction  de  la  monnaie  amenée  par 
la  proscription  de  l'argent,  ils  ont  fini  par  le  faire  croire,  surtout 
aux  États  du  Sud  et  de  l'Ouest,  qui  depuis  longtemps  vendent  mal 
les  produits  agricoles,  d'autant  plus  mal  que,  dans  la  dernière 
crise  causée  par  le  drainage  de  l'or,  les  banques  se  sont  montrées 
incapables  d'aider  le  commerce  qui,  réduit  à  ses  seules  forces, 
a  liquidé  ses  stocks  au  plus  mal. 

Les  agriculteurs,  les  ouvriers  d'une  grande  partie  des  États- 
Unis,  sont  bien  persuadés  que  le  libre  monnayage  de  l'argent 
apportera  un  remède  à  leurs  souffrances  et  ils  soutiennent  les 
candidats  silveristes;  aussi  il  est  fort  possible  que  la  présidence 
soit  dévolue  à  M.  Bryan  et  que  les  États-Unis  arrivent  à  la  frappe 
libre  de  l'argent,  c'est-à-dire  en  pratique  au  monométallisme 
argent. 

Les  États-Unis  seront  la  première  victime  de  leur  politique, 
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mais  il  v  en  aura  d'autres.  Les  Américains  sont  ^ros  débiteurs  de 
l'Kurope,  Ut  capital  anglais  a  créé  une  partie  de  leurs  chemins  de 
1er,  de  leurs  usines,  de  leurs  conduites  d'eau,  etc.,  les  créanciers 
anglais  seront  payés  en  arj^ent  et  perdront  la  moitié  de  leur  avoir; 
iKîureusement  en  P'rance  nous  avons  peu  de  valeurs  américaines 
et  nous  n(;  subirons  la  crise  que  de  seconde  main;  toutefois  avec 
la  solidarité  des  marchés,  ce  n'est  pas  une  perspective  encoura- 
f^cante  et  la  spéculation  agirait  sajjjement  en  évitant  de  s'enj^ager 
tant  que  les  intentions  des  Ëtat.s-L-nis  ne  seront  pas  niifux 
connues. 

M.  Frédériksen  ne  trouve  pas  la  situation  actuelle  aussi  dan- 
<;ereus(;  ([ue  M.  Pierre  des  Kssars.  La  véritable  réserve  d'or  se 
trouve  dans  les  ODO  millions  environ  qui  forment  1/3  de  la  circu- 
lation contre  deux  autres  tiers  de  billets  et  de  monnaie  blanche. 
Cette  somme  devrait  disparaître  avant  que  l'autre  monnaie  puisse 
baisser  au-dessous  (le  lOi-.  Une  contraction  de  cette  autre  mon- 
naie, des  billets  par  exemple,  exerce  la  menu*  influence  pour  con- 
server la  valeur  de  la  monnaie  ([Uinu;  auf^mimlalion  tie  la  réserve 
du  Trésor,  renq)lie  artiliciellemenl.  La  réserve  dOr  ne  sert  à  rien 
si  les  circonstances  demandent  une  ex[)ortati()n.  M.  Frédériksen 
approuve  ce  qu'on  fait  maintenant  en  transférant  de  lOr  au  Trésor 
et  rn  forin.iiit  un  syndical  ])oni-  nlliir  50  millions  de  dollars  de 
traites,  si  la  balance  commerciale  les  demande  avant  (ju'apparais- 
sent  les  traites  pour  l'exportation  du  froment  et  du  colon. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  Les  objections  ([ui  mont  élé  faites, 
soit  par  M.  i'i'cdci'iksen,  soit  par  M.  des  Kssars,  proviennent  île  la 
complexib'  des  intérêts  en  présence.  A  M.  Frédériksen,  je  rt'pon- 
<lr;ii,  m  ce  (pii  concerne  la  crise  foncière  et  ap^ricole,  ([uc  la  pros- 
pei'iti',  plus  ou  moins  f;i'aiide,  du  Minnesota  n'es!  point  un  fait 
général,  i^lle  |)enl  être  ti'ès  i-éelle,  sans  exister  dans  d'antres 
Liais,  tels  que  le  .NébrasUa  on  le  Kansas.  Pour  le  Nébraska  un  rap- 
port d(;s  plus  iniéressanls  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  saisies, 
les  look-onl  et  les  (léguei"|)issements;  (|uanf  au  Kansas,  M.  PetVer, 
sénat«Mir  et  ancien  ^converneur  (le  ri]lal,a  [)ublié  un  livre  dans 
le(|iit'|  il  établit  ipie  les  <'prenves  des  Farmers  ne  |>envent  être 
eonlestétîs,  c'est  aussi  l'inqu-ession  (]ui  résulte  de  Innvrage  de 
M.  Levasseur  sur  l'agriculture  aux  r^tals-Fnis.  Cet  ouvrage  con- 
tient di!S  renseignements  foil  curieux  sur  la  dette  liypoliiécaire 
rurale  et  son  inq)ortane.  Au  surplus,  connnent  «'Spérer  qu'une 
colonisation  deoOO  millions  d'hectares,  représenlanl  un  lorriloire 
six  fois  étendu  connue  la  France,  ne  donne  pas  lieu  à  dos  crises. 
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Il  y  en  a  déjà  ou  trois,  il  s'en  produira  bien  d'autres,  de  même 
(|u'il  s'en  est  produit  plusieurs  fois  à  la  Plata  et  que  TAustralie  en 
traverse  actuellement  une  très  intense. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  des  Essars  qu'il  n'y  a  pas  de  lutte  de 
l'argent  contre  l'or  aux.  États-Unis,  je  ne  saurais  la  partager. 
Dès  qu'une  notable  partie  des  Américains,  et  personne  ne  con- 
teste ce  fait,  ont  la  prétention  d'échanger,  à  titre  fixe,  10  onces 
d'argent  contre  1  d'or  et  de  régler  leurs  dettes  d'après  cette  base 
de  valeur  pour  l'argent,  lorsque  l'argent  vaut  moitié  moins,  c'est 
qu'ils  contestent  la  valeur  deror,demême  que  les  empereurs  et  les 
jurisconsultes  romains  ont  contesté  au  ii^  siècle  la  valeur  de  l'ar- 
gent au  profit  du  cuivre.  D'ailleurs,  en  indiquant  l'importance  et 
la  fatalité  des  exportations  d'or  aux  États-Unis,  M.  des  Essars  a  lui- 
même  montré  le  caractère  de  la  lutte.  Ce  caractère  ne  change  jamais 
toutes  les  fois  que  l'or  n'est  pas  reçu  à  sa  valeur  marchande,  il 
prend  en  ([uelque  sorte  la  fuite  d'après  la   remarque  de  Newton. 

Dans  la  crise  actuelle  que  traversent  les  États-Unis,  je  considère 
l'élément  foncier  comme  plus  sérieusement  engagé  que  l'élément 
monétaire.  C'est  pour  cela  que  je  lui  ai  attribué  plus  d  impor- 
tance. 

M.  Adrien  Legrand  fait  remarquer  un  argument  qui  a  une 
très  grande  influence  dans  cette  question,  aux  Etats-Unis.  On  se 
figure,  par  l'effet  d'un  préjugé  bien  connu,  que  plus  il  y  aura  d'ar- 
gent en  circulation  dans  le  pays,  et  plus  les  salaires  seront  élevés, 
et  plus  tout  le  monde  aura  de  facilité  pour   tous  les  payements. 

Tout  cela  est  faux,  évidemment,  nous  le  savons  bien,  mais,  aux 
États-Unis,  un  pareil  argument  frappe  le  populaire,  et  l'opinion 
publique  se  fonde  sur  cela  pour  agir  sur  le  législateur. 

M.  Courtois  fait  remarquer  que  les  Américains  sont  une  nation 
peu  homogène.  L'immigration  d'une  part,  et  la  suppression  de 
l'esclavage  d'autre  part,  ont  sensiblement  modifié  les  idées 
jiiorales  du  pays.  Nous  n'y  trouvons  plus  cette  moyenne  de  cul- 
ture intellectuelle  que  nous  y  admirions  tant  il  y  a  cinquante  ans, 
du  temps  des  Polk  et  des  Amasa  Walker,  et  nos  arrière  grands- 
pères  du  temps  des  fondateurs  de  l'indépendance.  Cela  explique 
leur  ignorance  morale  et  le  culte  des  appétits  intéressés. 

M.  G.  de  Molinari,  président, fait  remarquer  qu'il  pourrait  se 
dispenser  de  résumer  la  discussion,  car  les  orateurs  qui  y  ont  pris 
l)ai't  sont  d  accord  sur  le  fond  de  la  question  :  ils  ne  diffèrent 
que  sur  les  détails.  M.  Fournier  de  Flaix,qui  a  fait  un  exposé  très 
complet  de  la  lutte  de  l'argent  contre  l'or, attribue  principalement 
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il  la  crise  agricole  qui  sévit  aux  Ëtats-Unis  comme  en  Kurope  l'en- 
gouemenL  des  agriculteurs  j)Our  le  himétallisme  qu'ils  considèrent 
comme   une  panacée.   M.  Frédériksen  ne   les    croit  nullement  à 
plaindre,  et  il  accuse  leur  ignorance  tout  en  demeurant  convaincu 
(pie  le  bon   sens  américain   finiia    par  Tenq^ortei-.  Peut-être  le 
malaise  des  agriculteurs  et  leur  ignorance  contribuent-ils,  chacun 
]M)ur  sa  part,  à  grossir  l'armée  des   bimétallistes,  mais  la  part  de 
l'ignorance  est  probablement  la   plus   forte.    M.  Yves  (îuyot  est 
d'avis  qu'en  France,  c'est  l'insuccès  du  protectionnisme  agricole 
(|ui  a  poussé  ses  promoteurs  à   entreprendre  une  campagne  en 
laveur  du   bimétallisme,   qu'ils  ont  présenté  comme  le  complé- 
ment nécessaire  du  protectionnisme;  mais  l'exemple  de  M.  Bal- 
lonralleste  que  les  théoriciensdu  bimétallisme  nesont  paspressés 
d'appliquer  leurs  théories,  lorsqu'ils  arrivent  au  pouvoir,  et  M.Yves 
(îuyot  se  montre  très  rassuré  sur  les  dangers  du  bimélallisme  d»' 
M.  Méline.  M.  des  Essars  n'est   pas  aussi  optimiste  que  les  ]»ré- 
cédents  orateurs;  il  s'efï'raye  à  bon  droit  pour  THurope  des  con- 
séqu(mces  de    la    dépréciation    que    causerait  l'adoption    de   la 
frappe  libre  de  l'argent  au  taux  de  1  à  1(3.  Les  Angliiis  seraient 
rudement  atteints,  et,   en  vertu   de  la   solidarité  qui  unit  main- 
tenant les  marchés,  nous  subirions  le  contre-coup  de  leurs  pertes; 
mais,  connue  le  remarque  M.   de  Molinari,  les  Américains  y  j)er- 
draient  linalement  plus  encore  que  les  Anglais.  Suivant  l'observa- 
lion  très  juste  de  M.  Vilfredo  Pareto,  ce   serait   une  banquer(nile 
t't  les  banqueroutes  n'ont  jamais  eu  la  vertu  d'enrichir  les  peuph's. 
M.  Legrand  a  relevé  un  argument  ([ui  a  ])arliculièrement  séduit 
les  classes   ouvrières   :   c'est  la   hauss(>   des  salaires  (jui    serait  le 
rt'siillal  de   l'aflluence    de    l'argciil    dans    la  circulalion  ;    iiiai>  si 
l'argent  renq)la('ait  l'or  (pti  ((tiilinuerail  Juscju'au  bout  à  émigrer, 
le  pouvoir  d'achat  du  salaire  l);(iss(>rail  dans  la  même  proportion 
(jnc    la    hausse  ;    selon    toute    j)robal)ilit(''    même,   l'ouvrier  n'ob- 
litMidiail    |)as     une    augmentation   dr    salaire    é(iuivah*nt(^    à    la 
liaissc  du    poii\(iii-  darliai.  M.  de  Molinari   signale  de  son  ciMc  un 
argunicnl  (|ui  a,  pins  rncoi-c  que  la  hausse  ('venlin'llc  des  salaires, 
attire  «lesclients  au  bimétailisnu',  surtout  parmi  les  agriculteurs  : 
c'est  celui  delà  baiss(Mlu   laii\    de   rinlt'rèl.  On    leur  a  l'ait  croir»» 
i[ue  l'abondance  de   la    monnaie    leur   juMineltrait   d'emiirunter  a 
'.^0 /()  et  même  |)lus  bas.  I!st  il  nécessaire  dédire  que  cet  argnnu'nt 
repose    sur  nue  conrusion    entre   le  capital    et    la    monnaie?  Quoi 
(pi'en    |»ensent    les    ùi/hiliounish's,  h»   capital   existant  sous  forme 
de  monnaie*  ne  constitue  que  la  plus  ptMitt*  part  des  capitaux  d'un 
|>ays.  C'est    l'abondance    des    ca|)ilau\  ili>^j)onibles  S(Mis  toutes  le*^ 
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formes  qui  fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  et  permet  d'emprunter 
à  bon  marché.  En  augmentant  au  delà  des  besoins  de  la  circula- 
lion  la  quantité  de  la  monnaie,  on  la  déprécie,  et  cette  dépréciation 
constitue  un  risque  contre  lequel  les  préteurs  ne  manquent  pas  de 
s'assurer  en  ajoutant  au  taux  de  Tintérêt  la  prime  de  ce  risque. 
L'adoption  du  bimétallisme  ne  fera  donc  pas  baisser  le  taux  de 
rintérétauxÉtats-Unis,ellele  fera  hausser.  SU  en  était  autrement, 
si  Taugmentation  de  la  quantité  de  monnaie,  que  ce  soit  de  l'ar- 
gent ou  du  papier,  faisait  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  jamais  le  taux 
de  l'intérêt  n'aurait  été  plus  bas  qu'en  France  au  moment  des  as- 
signats, puisqu'elle  avait  alors  pour  45  milliards  de  monnaie.  Ja- 
mais, au  contraire,  il  n'a  été  plus  élevé,  il  était  même  à  son  maxi- 
mum d'élévation,  car  on  ne  prêtait  plus  du  tout.  Celle  illusion  prouve 
évidemment  que  l'éducation  économique  des  Américains  est  fort 
imparfaite.  Comme  le  disait  encore  M.  Frédériksen,  leur  classe 
dirigeante  est  une  classe  de  second  ordre  ;  elle  a  la  bonne  volonté 
de  s'instruire,  mais  elle  ne  possède  jusqu'à  présent  qu'une  demi- 
instruction.  Sans  doute,  il  faut  traverser  beaucoup  d'erreurs  pour 
arriver  à  la  vérité,  mais  il  y  a  des  erreurs  qui  coûtent  cher  et  si 
les  Américains  commettent  l'imprudence  d'ajouter  l'erreur  du  bi- 
métallisme à  celle  du  protectionnisme,  ils  s'en  apercevront  à 
leurs  dépens. 

La  séance  est  levée   à  10  h.  1/4. 

Le  Rédacteur  du  compte  ?^^'/zcZw  ;  Charles  Letort. 


OUVRAGES  PRESENTES. 

Exposition  générale  d' horticulture  à  Hambourg  1897.  —  Hambou?^ij, 
1896,  in-8. 

Annales  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  2^  sér.  t.  VII.  —  Pa- 
ris, 1895,  in-8. 

Admistration  des  douanes  éygptiennes.  Rapport  du  directeur  géné- 
ral A.  Caillard,  sur  V exercice  de  1895.  —  Alexandrie,  1896,  in-4. 

Le  Co?nmerce  extérieur  de  V Egypte  pendant  Vannée  1895.  —  Alexan- 
drie, 1896,  in-4. 

Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix,  1895.  —  Rou- 
baix,  1896,  in-4. 

Kergall.  V Impôt  démocratique  sur  le  revenu.  —  Paris,  189G,  in-8. 

Statisiica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione 
dal  r  gennaio  al  30  guigno  1896.  —  Roma,  1896.  in-4. 
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Orfjanisation  et  j'èyleinent  du  Conijrès  de  la  propriété  iminobdière 
de  France  y  à  Rouen,  en  octobre  ISOO.  ComU''  d'InUiatice.  —  llouen, 
1896,  in-4. 

Comercio  exterior  y  inovimenlo  de  nareijaciun  de  la  JtepuOlica 
ijriental  del  Uruguay  y  varios  otros  daios  corresjyondienies  al  aho 
1801)  comparado  con  1891.  —  Montevideo,  1800,  iii-i. 

Movimento  commerciale  del  reyno  d^Italia  nellanno  180:;.  —  Ilnma, 
1890,  in-folio. 

.Jakrbuch  des  AlUjenieinen  Vei  bandes  der  deulsrhen  landwirlh- 
sc/i(ifUichen  Genossensclui/ïeii  fur  1895.  —  O/fenbach,  IS'J»'»,  in- 1. 

Société  nationale  d'horticulture  de  F/'unce.  Congrès  horticole  de 
1800.  —  Paris,  1800,  iii-8. 

PÉRIODIQUES. 

Bulletin  de  V Association  philotechniqur,  Bulletin  mensuel  du  com- 
merce extérieur  de  V Egypte,  Didletin  tr'nnestriel  de  V Institut  des 
actuaires  français,  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  Revue  économiyue 
de  Bordeaux,  Droit  financier,  Annales  des  ponts  et  chaussées.  Bulles 
lin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  Journal  de  la 
Société  nationale  dliorticulture  de  France,  Bulletin  th-  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, Rivista  di  sociologia,  Memorùis  y  revista  de  la  Soci''dad  cienti- 
fica  «  Antonio  Alz(Ue  »  Revue  du  commerce  et  de  V  industrie,  Jinirnal 
des  assurances.  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Buenos- Ayres,  Annales  du  commerce  extérieur, Revue  géographique 
internationale,  La  Science  pour  tous.  Bulletin  mensml  de  V Association 
générale  des  étudiants,  Musée  social,  Bulletin  de  la  SociUé  d'encou- 
ragement . 
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LA.  DÉFINITION  DE  LA.  SCIENCE  ECONOMIOUE 


Danslaséaiice  delà  Société  crÉconomie politique  du5juilletdernier,  on 
a  discuté  la  définition  de  la  science  économique.  La  définition  qui  semble 
avoir  prévalu  est  celle  d'une  minorité  infime  parmi  les  économistes, 
savoir  :  <(  L'Économique  est  la  science  des  échanges.  »  Or,  d'après  mon 
expérience,  contre  dix  qui  professent  cette  opinion,  il  y  en  a  mille  qui 
voient  dans  l'Économique  u  la  science  de  la  production,  de  la  distribu- 
tion et  de  la  consommation  »,  et  parmi  ces  mille  figurent  presque  tous 
ceux  qu'on  compte  parmi  les  illustrations  de  notre  science.  Les  membres 
qui  ont  assisté  à  la  séance  du  5  juillet  étaient  peu  nombreux  —  et^ 
sans  doute,  les  premiers  orateurs  ont  accaparé  presque  tout  le  temps 
disponible,  —  ce  qui  aura  empêché  plus  d'un  de  nos  collègues  d'entre- 
prendre une  réfutation  en  règle  de  la  prétendue  délînition  du  5  juillet. 

Que  dirait-on  d'une  définition  de  la  voiture  ainsi  formulée  :  une 
machine  quia  des  roues?  Elle  serait  aussi  rigoureuse  et  aussi  complète 
que  celle  qui  définit  l'Economique  :  la  science  des  échanges.  Bans 
un  traité  d'Économie  politique,  combien  de  chapitres  sont  consacrés 
aux  échanges  ?  Pour  n'en  citer  qu'un,  celui  que  j'ai  sous  la  main, 
dans  le  mien,  sur  trente  six  chapitres,  cinq  seulement^  La  production, 
la  distribution,  la  consommation  restent  en  dehors  de  ces  cinq  chapitres 
qui  forment  un  petit  groupe  spécial  et  que  j'ai  réunis  sous  la  rubrique 
circulation.  ?sombre  d'auteurs  ont  classé  les  matières  d'une  manière 
analogue.  Conçoit-on  une  Economique  sans  la  théorie  de  la  produc- 
tion "?  Où  classerait-on  alors  la  loi  fondamenlale  de  1  Économique, 
celle  du  moindre  effort?  Où  parlerait-on  de  la  distribution,  de  ce  trou- 
blant problème  de  notre  époque  qui  prend  un  aspect  si  menaçant  ?  On 
pourrait  plutôt  se  passer  de  la  «  Circulation  »,  car  on  peut  concevoir 
à  la  rigueur  un  pays  sans  commerce,  où  chacun  produit  les  objets 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

Un  mot  encore  pour  terminer  ces  courtes  observations.    Les    adver- 
saires de  l'Économie  politique  classique  n'admettent  pas  que  l'Écono- 


1  Commerce,  monnaies,  banques  et  crédit,  prix,  transports. 
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miquc  soit  une  science,  et  ils  expriment  leur  nt'g.ilion,  surtout  en 
Allemagne,  par  cette  formule  philosopliiquo  :  //  n'y  a  pas  de  catéf/ories 
économiques,  toutes  les  règles  posées  par  les  économistes  sont  «les 
catégories  historiques.  J'ai  voulu  en  avoir  le  cœur  nef,  et  pour  la  pro- 
chaine 2"  édition  de  mon  ouvrage  :  Prof/rrs  de  la  science  économique 
depuis  Ad.  SmiUt,  yui  recherclié  les  «■  catégories  économi(iues  )>.  J'en 
iù  trouvé  treize,  dont  une  seule  concerne  les  échanges  ;  encore  n'y 
entre-t-elle  que  conditionnellement,  comme  conséquence  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Maurice  Block. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  mon  savant  confrère  et  je  doule 
que  la  nouvelle  définition  fasse  ouhlier  l'ancienne.  Est-il  l)it'ii  néces- 
saire d'ailleurs  de  donner  aux  protectionnistes  el  aux  autres  socialistes 
ia  satisfaction  de  dire  que  les  économistes  eux-mêmes  ne  savent  pas 
au  juste  en  (juoi  consiste  leur  science  ? 

(,.  m:  M. 
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CORRESPONDANCE 


RÉCLAMATION  DE  M.  LIMOUSIN 


Paris,  14  juillet  1896. 

Monsieur  le  Rédacleur  en  chef, 

Je  viens  de  lire  le  compte  rendu  de  ma  ])rochure  :  Le  Problème 
monétaire  et  la  question  sociale,  et  c'est  avec  surprise  que  j'ai  con- 
staté le  parti  pris  de  malveillance  que  montre,  dès  la  première  ligne, 
l'honorable  M.  duPuynode.  N'est-ce  pas,  en  efTet,  se  montrer  malveil- 
lant de  parti  pris  que  débuter  ainsi  :  «  ]\1.  Limousin  n'est  pas  cepen- 
dant de  cet  avis  (un  avis  qu'exprime  M.  du  Puynode),  ce  qui  ne  sur- 
prendra pas,  je  crois,  les  lecteurs  \ïi\h\i\\e\%(\\\JournaldesEconomisteSy 
qui  connaissent  sa  manière  de  raisonner  sur  tous  les  sujets?  » 

Ma  surprise  a  été  d'autant  plus  vive  que  j'ai  été  pendant  plusieurs 
années,  au  temps  de  M.  Joseph  Garnier,  l'un  des  rédacteurs  habituels 
du  Journal  des  Economistes,  ei  que  vous  même  avez  accueilli  plusieurs 
travaux  de  ma  plume.  Je  ne  raisonnais  pas  alors  autrement  qu'au- 
jourd'hui. 

S'il  n'y  avait  que  cela  dans  le  compte  rendu  de  M.  du  Puynode,  je 
laisserais  les  lecteurs  apprécier  le  procédé.  Mais  M.  du  Puynode  me 
prête  des  idées  que  je  n'ai  pas  exprimées,  et  attribue  aux  économistes 
en  général  des  opinions  qu*ils  n'ont  pas. 

Il  me  fait  déclarer  «  que  les  économistes  ne  comprennent  absolu- 
ment rien  à  ce  qu'ils  disent  )>.  Je  lui  demanderai  à  quelle  page  et  en 
quels  termes  je  Fai  fait. 

Il  prétend  ensuite  que  selon  moi, «ils  (les  économistes) ne  se  doutent 
pas  qu'il  est  nécessaire  d'appeler  la  mesure  de  la  valeur  :  monnaie,  et 
l'instrument  d'échange  :  marchandise,  en  prenant  soin  de  n'admettre 
nul  rapport  de  valeur  entre  les  métaux  qu'il  plaira  de  choisir». 

II  y  a  ampliibologie  dans  cette  phrase.  Je  n'ai  jamais  songé  à  dire, 
je  n'ai  pas  dit  que  les  économistes  ignoraient  qu'il  ne  faut  pas  établir 
de  rapport  fixe  de  valeur  entre  deux  métaux,  c'est  me  supposer  l)ien 
ignorant  des  questions  que  ne  pas  se  douter  que  je  sais  que  c'est  là  le 
fond  du  débat  entre  monométallistes  et  bimétallistes. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  la  phrase,  je  serais 
reconnaissant  à  M.  du  Puynode  de  me  citer  l'économiste  qui, —  tout  en 
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maintcnaiil  rinstrument  d'f'-change  matérifl,  —  établit  cependant  un»' 
distinction  th*iOiique  entre  cet  instrument  et  le  signe  ou  mesure  de  va- 
leur. Le  principe  du  système  monétaire  actuel,  admis  par  la  plupart 
des  économistes,  est  <ju'une  m.irchandise  —  double  ou  simpb*  —  simI 
de  mesure  pour  la  valeur  des  autres  marchandises.  Son  prix  reste  fix»' 
et  celui  des  autres  marchandises  varie. 

La  discussion  entre  monométallistes  et  bimétallistes,  —  et  M.  du  Puy- 
node  est  monométallist<',  —  roule  justement  sur  ce  point:  les  monomé- 
tallistes prétendent  qu'une  seule  marchandise  doit  être  mesure  de  la 
valeur,  landis  (|ue  les  bimétallistes  demandant  qu'il  y  en  ait  deux.  Les 
uns  (ît  les  aulres,  par  conséquent,  identifient  la  mesure  avec  la  mar- 
chandise dont  elle  est  faite. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  surprenant, c'est  qucM.  du  Puynode  m'impute 
àdi'lit  d'avoii-  dit  que  les  économistes  ignorent  que  les  métaux  peuvent 
varier  de  prix.  L'ignorance,  plus  que  l'ignorance  :  Terreur,  consiste- 
lait  à  croire  (ju'une  semblable  vaiialion  peut  se  produire.  C'est  me 
prêter  gratuitement  une  bèlis(\  i)e  quels  métaux  s'agit-il?  Des  métaux 
précieux  évidemment.  Et  que  signifie,  appli(iué  à  la  monnaie,  le  mot 
précieux?  Il  signilie  :  «  ([ui  fait  le  piix,  ([ui  est  le  prix  lui-même  ». 
J'aurais  donc  dit  (jue  les  économistes  ignoraient  i|ue  les  prix  jiouvaient 
changer  <le  ()iix!  M.  du  Puynode  le  croirait-il  par  hazard?  Je  l'engage, 
dans  ce  cas,  à  ne  pas  jirêter  son  opinion  aux  économistes. 

(]e  que  les  économistes  savent,  et  moi  aussi,  c'est  (jue  les  métaux 
précieux  'peuvent  changer  de  valeur,  en  d'autres  termes,  (ju'un 
poids  de  int'tal  ('quivaut  à  des  poids  variables  d'autres  marchandises. 
Ce  (|ni  vaut  100  fiancs, un  Jour  vaut  120  francs  le  lendemain  :  cela  signi- 
lie, pour  un  économiste,  (|ue,  la  première  fois,  ce  poids  tl'aulres  mar- 
chandises é(iuivalalt  à  ;i22  miiliizramnies  d'or,  et  la  seconde  à  ;i87  mil- 
ligrammes. 

Mais  le  piix  de  l'or  n'a  pas  pour  C(da  varié',  la  pièce  d'or  de  0  gr.  80 
a  lonlinué-  de  s'aitpe!er20  francs,  c'est  son  nom    et  son  prix. 

II  résulte  de  là  celle  conclusion,  dont  M.  du  Puynode  ne  parait  pas  se 
doulei',  (pTil  y  a  lieu  de  (li>tiii-u(M'  le  pii\  el  la  valeur  :  le  premiei- 
étant  le  synonyme  île  ><  tant  de  poids  de  uié-tal  »,  et  la  seciuule  expri- 
mant le  rapport  entre  la  marchandise  type  servant  à  l'échange  el  l'autre 
iiiarchnndis(>. 

Je  n'ai  |ta>^dit(|ue  les  éM•llUOIui>^les  ignoraient  que  l'at'croissement  de 
la  cii-culalii>n  inom'taire  ne  |tn>diiil  pas  les  lut'-uies  etl'ets  ((ue  l'am;- 
uientation  du  capital  résultant  de  l'épariine.  J'avais  best)in  de  rappeler 
•  e  fait  pour  ma  discussion,  et  il  faut  avoir  interprété*  mes  parob'S  avet- 
un  V(ri  table  paili  piis  p(Uir  me  faii-e  tlire  cela.  Ouand  Je  ne  suis  point 
ilacionl  avec  mes  confrères  en  économie  politique,  je  ne  me  gène  pas 
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pour  le  déclarer;  mais  pour  me  Tattribuer,  encore  faut-il  que  je  laie 
dit. 

En  ce  qui  concerne  le  système  que  J'ai  proposé,  je  n'en  entreprendrai 
pas  la  défense.  Je  me  bornerai  à  faire  observer  qu'il  n'est  que  le  déve- 
loppement de  celui  préconisé  par  M.  Joseph  Garnier,  qui  fut  le  rédac- 
teur en  chef  de  ce.  journal,  qu'il  est  aussi,  je  crois,  le  vôtre  et  celui  de 
notre  ami  M.  Alpli.  Courtois,  —  sauf  pour  le  vocable,  que  je  trouve 
inexact,  de  système  des  étalons  parallèles.  C'est  donc  vous-même, 
MM.  Joseph  Garnier  et  Courtois,  que  M.  du  Puynode  aurait  dû  envoyer 
à  l'école  en  Chine. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C.ii-N.  Limousin. 


Monsieur  et  cher  rédacteur  en  chef. 

Merci  de  m'avoir  communiqué  la  lettre  que  vous  a  écrite  M.  Limou- 
sin à  l'occasion  du  compte  rendu  que  j'ai  fait  de  sa  brochure  :  Pro- 
blcme  monétaire.  Je  n'y  ferai  que  deux  réponses. 

M.  Limousin  m'accuse  de  malveillance  parce  que  j'ai  dit  que  les 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes  connaissent  sa  manière  de  rai- 
sonner. Mais  lui-même  rappelle  qu'il  a  écrit  autrefois  dans  ce  journal, 
qui  reproduit  encore  les  discours  qu'il  fait  à  la  Société  d'économie 
politique  presque  dans  chacune  de  ses  réunions.  Comment  n'aurais-je 
pas  été  autorisé  à  m'exprimer  comme  je  l'ai  fait?  Pourquoi  voit-il  là 
de  la  malveillance  ? 

De  môme,  il  assure  que  Joseph  Garnier,  ce  qui  est  vrai,  et  d'autres 
économistes  partagent  l'opinion  qu'il  soutient  dans  sa  brochure.  Mais 
cela  fait-il  que  le  système  qu'il  propose  ne  soit  pas  le  système  chinois, 
et  qu'il  ait  eu  raison  de  taire  les  bienfaits  supposés  de  ce  système  ? 

Quant  aux  autres  observations  de  M.  Limousin,  je  m'en  remets  abso- 
lument à  l'appréciation  des  lecteurs  de  sa  brochure  et  de  mon  compte 
rendu. 

Mille  amitiés. 

Gustave  du  Puynode. 
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I/Eglise   catiiol'que  ht  la  LNiKini;  aux  Iviats-Cms,  par  le  vicoiiilc 
DE  Meaux.  1  vol.  i  11-1 2  (II'  425  payes,  Lecoffro,  ('ditour. 

O,  livre  ii'esl,  pas  toul,  à  fait  une  iiouveautt'.  I.a  seconde  édition,  que 
j'ai  sous  les  yeux,  esl  <!(•  18*.)I3,  l'aiUM'e  de  TExposilion  universelle  de 
Chicago  et  du  Congrès  des  religions,  ;iU(iuel  peut-être,  sans  compro- 
mettre en  rien  la  foi  1res  orthodoxe, mais  toujours  iiluTale  du  gendre  de 
Monlalcmheit,  l'auteur  aurait  pu  figuier  honoraldemenl.  Les  renseigne- 
ments et  les  fails,  naturellement,  sont  un  peu  plus  anciens.  C'est  dans 
UM  voyage  antérieur  (|ue  M. le  vicomie  de  Meaux  ([ui  parle  de  ci'  ijuil  a 
vu  el  enlendu  par  lui-même,  les  a  recueillis.  Les  modificalions  ijui  onl 
pu  survenir  depuis  exigeraient  peut-être  quehjues  corrections  au  poini 
de  vue  de  l.i  statisticpie;  elles  n'altèrent  en  rien  rinlérèl,non  plus  «jue 
l'exactituch*  des  conslatations  failes  i)ar  M.  de  Mejiux. 

Kt  ces  constatations,  il  faut  le  dire,  sont  toutes  à  Ihonneur  de  la 
liln  rit'.  i;iles  auraient  mérité,  à  ce  tilre,  d'être  signalées  [dus  l<"l  par  les 
économistes. 

l/économie  politique,  en  effet,  n'est  j)oint  la  science  de  la  religion, 
pas  plus  qu'elle  p'(>sl  la  science  île  la  richesse.  Klle  est  la  science  des 
lois  qui  prési(l<'nt  au  développement  de  Tactivilé  humaine  sous  toutes 
ses  formes.  VA,  au  luun  de  l'expérience,  car  c'est  une  science  d'ohserva- 
liiiu  et  non  diniai^inal  ion,  de  j)raliipie  el  non  de  llit'orie,  elle  cunstale 
(pie  r,'est  sous  le  r('ginie  de  la  liiierh'  t|ue  les  besoins  de  riioimne, 
hesoins  moraux  aussi  Men  iiue  malt'i  iejs,  >oiil  le  mieux  >atisfails.  V'.Wr 
afliiiiKî  (|ue  rexce|)tioii,  la  iirolecl  ion  cl  la  piosci  iplion,  qui  ne  s«>nt 
ipie  des  formes  iliverses  de  l'ai  iudaiic,  oiilre  «[u'idles  sont  contraires  à 
la  justice,  tiniss(»nt  toujours  |iar  Iromptu"  les  espérances  de  c»'ux  qui  s'y 
soiil  toiilit'-s  el   nuire  au  lieu  d<'  M'r\ii'. 

Of,  c'esl  |tit'iis(''nienl,  je  ne  dirai  poiiil  relie  thèse  ipie  Mtuli<'Ul  .M.  le 
vicomte  de  .Meaux,  mais  cetle  di'inonstiation  ipril  fait.  C'est  celte 
supi  riorili'  du  viril  lé^ime  de  la  lilMMl»',  de  la  lutle,  qui  coûte,  mais 
ipii  tieMi|ie,  sur  le  j-euiine  meiileui-  «le  la  faveur  el  «lu  privilèu«'  «pli 
endori  el  énerve,  (pi'au  nom  de  loiil  le  eh'rg»''  calholi«|u«»  américain,  et 
par  --a  liouclie,  il   se  jijaîl  à  proelanier.  \'A,  pcuir  «praucim  «loute  ne  soit 
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possible,  il  ne  se  conlenle  poinl  do  citer,  comme  d'autres,  quelques 
déclarations  libérales  et  généreuses  de  tel  ou  tel  prélat  américain, 
déclarant,  comme  Tévêque  de  Philadelphie,  que  «  mieux  vaut  la  liberté 
avec  ses  méprises,  que  la  servitude  avec  ses  abaissements  ».  Il  étudie, 
dans  son  histoire,  depuis  l'origine,  depuis  un  siècle  surtout,  la  vie  du 
Catholicisme  aux  Etats-Unis,  la  suivant  pas  à  pas  dans  ses  différents 
organes  :  églises,  écoles,  séminaires,  ordres  religieux,  hiérarchies, 
conciles;  et  partout  arrivant  au  même  résultat  :  la  glorification  de  la 
liberté. 

Je  ne  puis,  dans  ce  rapide  compte  rendu,  suivre  M.  de  Meaux  dans 
les  ditîérentes  parties  de  cette  étude.  Je  citerai  seulement  quelques 
traits. 

Le  principal  ou  le  plus  apparent,  c'est  la  grande  place  que,  grâce  à  la 
liberté,  le  Catholicisme  occupe  maintenant  aux  États-Unis.  On  y  comp- 
tait 40.000  catholiques  en  1790,  à  l'époque  où,  pour  la  première  fois, 
un  indigène,  Garroll,  occupa,  comme  évêque  de  Baltimore,  un  siège 
épiscopal.  Il  y  en  avait  8.000.000  lorsque  fut  fêté  le  centenaire  de  cet 
événement.  Plus  de  8.000  prêtres  et  42  évêques  administraient  au  grand 
jour  leurs  troupeaux. Et  dans  la  ville  deNe\v-A'ork,où  un  papiste  n'aurait 
pas  été  toléré  au  siècle  dernier,  siégeait  un  archevêque,  revêtu,  dans 
son  église  seulement  il  est  vrai  —  car  la  soutane  même  ne  se  porte  pas 
dans  la  vie  habituelle,  —  de  la  pourpre  romaine,  le  cardinal  Gibbons. 
C'est  ce  cardinal  qui,  en  1889,  protestait,  au  nom  delà  religion 
même,  contre  la  demande  de  fermeture  d'une  école  antichrétienne  : 
«  Sans  examiner,  disait-il,  quel  droit  les  autorités  civiles  ont  d'inter- 
venir en  semblables  matières,  je  ne  pense  pas  qu'aucune  guérison  radi- 
cale de  cette  disposition  antireligieuse  puisse  être  obtenue  par  des 
mesures  répressives.  Ce  n'est  pas  la  contrainte  qui  convertit  l'homme; 
il  faut  qu'il  rende  volontairement  la  citadelle  de  son  âme.  La  contrainte 
ne  fait  que  renfermer  le  poison  dans  l'intérieur  du  corps  social,  où  il 
fermente  en  secret.  Notre  divin  sauveur  n'a  jamais  invoqué  l'épée  pour 
soutenir  sa  doctrine.  Il  a  repris  son  disciple  quand  une  fois  celui-ci 
tira  son  épée  pour  le  défendre  ;  il  lui  commanda  de  la  remettre  au 
fourreau.  y> 

Ce  langage,  il  est  vrai,  —  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  éloge  à  faire 
de  la  liberté,  —  est  celui  de  toutes  les  communions  aux  États-Unis.  Il  ne 
l'a  pas  toujours  été.  Et  M.  de  Meaux  dit  vrai  lorsqu'il  rappelle  que  les 
premiers  colons,  s'ils  s'étaient  exilés  pour  pratiquer  librement  leur 
culte,  n'avaient  pas  entendu  préparer  à  d'autres  le  moyen  de  pratiquer 
librement  le  leur.  Mais  il  fait  peut-être  la  part  un  peu  trop  belle  aux 
catholiques,  libéraux,  il  est  vrai,  au  Maryland,  quand  il  leur  attribue 
presque  exclusivement  l'honneur  d'avoir  implanté  la  tolérance  dans  le. 
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Nouveau-Monde.  Rogers  AVilIiarn,  drs  1G30,  était  diassé  par  les  puri- 
tains, aprtîs  l'avoir  été  parles  épiscopaux,  poui-  avoir  dil  que  a  Iraiin-r 
un  lioniuie  au  temple  mal^T'î  lui,  c'est  lui  imposer  l'iiypocrisic  >»  ;  ipie 
«  le  taxer  ])Our  un  culte  qu'il  ne  pratique  jias,  c'est  lui  faire  payer  un 
salaiie  dû  par  d'autres  »;  et  que  a  lésciver  les  fonctions  publi(iu«"S  aux 
seuls  membres  de  l'Kglise,  c'est  choisir  un  médecin  ou  un  pilote  en 
vertu  de  sa  scirnce  tliéologi<iue  ».  Les  presbytériens,  d<'  leur  côté,  en 
1778,  i<'fusaient  une  allocation  qui  leur  «'lait  offerte  poui-  leur  culte,  en 
déclaiant  qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  au  (louverncinent  le  droit  d  <'n- 
tretenir  l«'S  ministres  de  rKvaniiile,  pas  plus  qu'ils  ne  lui  reconnais- 
saient le  droit  de  leur  imposer  tel  rendement  «lui  lui  plaiiait. 

La  vérité  est  que,  soit  parce  qu'ils  ont  soutîert  «le  la  persécution, 
soit  parce  qu'ils  ont  respecté,  en  autiui,  le  droit  dont  ils  étaient  ja- 
loux pour  eux-mêmes,  les  ditférenls  groupes  leiigieiix  des  Étals-rnis 
sont  arrivés,  i)eu  à  peu,  non  seulement  à  se  suppoiter  mutuellement, 
mais  à  vivre,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  dans  des  sentiments  de 
justice  et  de  bienveillancf;  (jue  l'on  ne  connaît  nulle  i)arl  au  même  de- 
pé.  «  L'usage  [)iolongé  de  la  liberté  religieuse,  dit  M.  de  Meaux,  y  a 
enrac  iiit',  jion-seulemmL  dans  les  l(»is,  mais  au  plus  profond  des  âmes, 
la  l<d('rance,  c'est-à-dire  Ir  su|q>ort  (le>  i<l<'('>  d'antrui.  » 

Lt  telb'  est  la  puissance  de  cette  habitude,  <jue  l'on  voit,  nous  dit-il 
encoie,  des  ministres  de  coiumuiiions  diffé-rentes  échanger  leuis 
chaiit's  ;  et  qu'il  a  pu  s(;  formel-,  dans  un  but  commun  île  ])r<q)agande 
religieuse,  mais  non  sectaiie,une  Sociét'i  de  l'rfj'orl  chrélien^  à  laquelle 
peii\eiil,  ccxqM'i-er,  poiir\ii  qu'ils  sc  n'clauieiil  de  l'I-lvanizile.  des 
lioninio  dont,  les  symlxdes  sont  fort  diiït'renls.  On  a  lenti'  vainement 
ia«lis,  (Il  France,  une  Alliance  chrlienne  universelle.  VX  la  Li(/ue  contre 
rnUirisnie  n'y  est  |»as  encore  bien  vue  <le  tous  c(>ux  qui  se  vantent  de 
croiie  fil  ilifii.  Aux  Llals-l'ijis,  les  catholiques  s'y  rencontrent  avec 
les  éjiiscopaiix,  les  |)resbyleiieus  et  autr»' gen»  iu>liuit'<  et  éclairés,  dit 
M.  de  Meaux.  Us  ne  leur  ouviciil  |iai  buis  é-glises  «•ependanl  ;  mai>  i\> 
ne  I(•^u>^^|||  pa<,  à  rot(a--ion,  (roccuiier,  lo|•^ql^iU  en  ^niil  l'iii'N,  la 
chaire  du  (^apitoie.  I/»'\((|n<-  Hughes  a  |uè(he,  cumine  les  ministres 
protestants  les  plus  disliiigués,  le  serinnn  du  diinanciie  au  t'.on- 
grès. 

Ai-je  b"soin  de  iap|te|er  qu'à  nu  autre  ('oni;rès,  à  cidni  (|u'«'n  a  ap- 
pel/' Ir  l'ailnnenl  dis  irlJLiinus,  non  senlrment  les  commtiiiion>  «hn'- 
tieiines  de  toulrs  (b  iKuniiial imi^,  mais  les  principales  religions  non 
chrélienne>  qui  se  partageni  b*  monde,  ont  |iu,  pendant  tli\-huil  jours, 
îiiéger  côte  à  côte  sans  manquer  en  rien  aux  égards  ilus  à  toute 
croyaine  sincèu\  et  ipie  c'est  un  pnlat  romain,  b-  car«liiial  (libbons. 
que  je  nommais  tout    à  Ibeuie,  qui  a  ou\eit   la   proiiiière  séance  ;   nu 
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Israélite  qui  a  clos  la  dernière  ;  et  un  protestant,  le  professeur  Bar- 
rows,  qui  on  a  été  le  principal  organisateur. 

Il  est  vrai  que,  grâce  à  cette  liberté  qui  règne  partout,  les  membres 
des  Églises  catholiques  ou  autres,  ont,  aux  Etats-Unis,  d'autres  allures 
que  dans  nos  sociétés  à  cultes  reconnus  et  inscrits  au  bugdet. 

Nos  clergés  d'Europe,  avec  leurs  mériles  et  leurs  vertus,  les  étonnent 
quelque  peu  par  la  réserve  ou  la  gêne  qu'ils  s'imposent.  Ils  trouvent 
([u'ils  ne  sont  pas  assez  mêlés  à  la  vie  commune,  et  ne  frayent  pas  suf- 
fisamment avec  la  multitude.  Pour  eux  un  curé  doit  être  le  premier 
citoyen  de  sa  paroisse. Il  s'intéresse  à  tout  :  sociétés  de  secours  mutuels, 
assurances,  fondations  utiles,  etc.  Celui,  disait  plaisamment  un  évoque, 
qui  n'entreprendrait  pas  de  bûtir  une  église  de  20.000  dollars  sans  avoir 
un  cent,  croirait  manquer  à  tous  ses  devoirs.  11  y  a  des  inconvé- 
nients. On  a  vu  des  églises  saisies  et  vendues  par  des  créanciers.  Il 
est  vrai  qu'elles  ont  été  rachetées  par  l'évéque.  On  a  vu  même  un  ar- 
chevêque en  faillite.  Nous  avons  vu  des  prélats,  en  France,  dans  des  si- 
tuations qui  n'étaient  pas  plus  brillantes.  Mais  en  retour  quelle  énergie, 
quelle  initiative,  quel  go  a  hcad,  pour  employer  l'expression  améri- 
caine, et,  en  même  temps,  quelle  vie  dans  le  corps  même  de  l'Église! 
In  prélat  a  pu  dire,  chez  nous  :  «  Mon  clergé  est  un  régiment.  Je  com- 
mande, et  il  marche.  )>  Les  prélats  américains  marchent  peut-être  plus 
({ue  les  prélats  fiançais.  Quelques-uns  sont  appelés  par  M.  de  Meaux, 
et  non  sans  raison,  des  prélats  belliqueux.  Mais  ils  ne  font  pas  marcher 
leur  clergé.  «  L'autorité  des  évêques,  dit-il  en  propres  termes,  ne  pré- 
vaut pas  sur  celle  des  simples  ministres  ni  même  des  laïques  délégués, 
par  les  paroisses, à  l'occasion  des  conciles  provinciaux  ou  nationaux.  )> 
Il  y  a  une  hiérarchie  ;  mais  il  y  a  autre  chose  qu'une  hiérarchie.  Il  y  a 
une  tête  ;  mais  il  y  a  un  corps.  Et,  par  l'effet  du  mode  de  suffrage  à  la 
fois  restreint  et  graduel,  par  lequel  se  font  les  propositions  ou  présen- 
tations pour  les  sièges  épiscopaux.  c'est,  à  l'inverse  de  ce  que  l'on  re- 
proche ailleurs  au  suffrage  universel,  l'élite,  la  véritable  élite  qui  pa- 
rait être  appelée  à  former  cette  tête. 

Décidément  M.  de  Meaux  a  raison.  En  religion  comme  en  politique, 
comme  en  industrie,  comme  en  commerce, comme  en  tout,  on  n'a  en- 
core trouvé  rien  de  mieux  que  la  liberté. 

Ajoutcrai-je  un  dernier  mot?  C'est  à  un  essai  peut-être  timide  en- 
core, bien  que  quelques-uns  l'aient  trouvé  trop  hardi,  d'imitation  du 
libéralisme  américain  que  j'ai  dû  de  connaître  le  livre  dont  je  viens  de 
parler.  Le  23  avril  dernier,  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  le  professeur 
Barrows,  de  passage  à  Paris  en  se  rendant  aux  Indes,  faisait,  sous  la 
présidence  de  mon  sympathique  confrère  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu, 
une  conférence  sur  La  RpÀigion  et  la  Fraternité  humaine.  L'auditoire 
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(•l.iiL  ù  lu  fois  relii,Mf'Ux  et  ir;iteiiiel.  .Sur  l'estrade,  iiulaiinni'nl,  on 
jtouvait  voir,  aulour  de  l'orcileur,  des  représenlaiits  notables  dv  toutes 
les  Églises  et  de  toutes  les  croyances  :  le  grand  Habbiii  avec  quebiues- 
uiis  (le  ses  coreligionnaires;  M.  Honet-Maury,  professeur  à  la  Facull'' 
de  tlit'ologie  [)roleslante,  avec  des  pasteurs  ses  collègues  ;  MM.  itévillt- 
|iri(;  et  lils  ;  M.  Kriiest  Lavisse  ;  M.  Buisson,  directeur  de  ren<ei::ne- 
nient  primaire;  ;  mon  confrère  M.  Georges  Picol,  (jui  fait  hault-ment 
profession  de  calholicisme,  et  M.  le  vicomte  de  Meaux.  C'est  là  ^\\l  en 
parlant  avec  ce  dernier  d(;  quelques-unes  des  idées  ijui  me  sont  clières, 
et  en  lui  rappelant  ((ue  j'avais  eu  Jadis  l'honneur  d'échanger  quchpies 
lellres  et  ({uelciues  paioles  avec  M.  de  Montalemberl,  j'ai  eu  la  bonne 
fortune  d'être;  mis  à  même  de  connaître  sa  belle  et  consciencieuse 
élude.  C'est  une  raison  de  plus  pour  moi  d'aimer  la  liberté  et  la  bonne 
compagnie, 

FiiKDKniG  Passy. 

P.  S.  Au  moment  où  je  corrige  l'épreuve;  de  ce  compte-rendu,  je 
recois  le  dernier  opuscuh;  de  l'amiral  Héveillère  :  Coups  de  sonde  n 
travers  l"  Océan  des  mystères.  Et  j'y  remarepie,  en  lit;  autres  choses 
dimies  d'attention,  comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume,  ce  passage, 
<|iie  Ion  ne  s'élonnera  pas  deme  voir  citer  à  l'occasion  de  la  belle  élude 
d»;  M.  de  Mijaux  : 

«  C'est  le  caractère  spécial  de  ri''glise  américaine.  Eglise  romaine 
parfaitement  orthodoxe,  mais  d'un  esprit  diamétralemeni  opposé  à 
l'espiit  calholiepie  euro|)éen,  de  ne  vouloir  ni  autorité  ni  tutelle,  sati>- 
faile  du  ré'gime  autarcliieiue,  sous  liMpiel  elle  prospère.  En  Euroi>e,  en 
Fiance  noiamment,  ri''glise  se  montre  prèle  à  toutes  les  servitudes  en 
échange  d'nne  parcelle  de  pouvoir.  » 

.le  cilr,   je  ne  ConiHieille  pas. 


Histoire  imnancm'iuk  de  l'Asskmulkk  co.nstitua.ntf,  1780, 

j)ar  CiiAiiLKs  (ioMKL.  Paris,  Ciuillauinin  et  Cie,  ISO.i. 

IVTsoniic    n'élait  luienx;  |)répar('  que  M.  (loniel  ponr  écrire  riii>loire 
iiiiancière  de  la  lli'voliilioii  ;  car  j'espère  bien  .|iiil  ne  s'arrêtera  pas  à 

•  ••'|j(»  (le  la  Conslituanle.  l/on  ne  poiiriait  avoir  oul>lié  ses  précéilenlrs 
piddicalions  sur  l.rs  Causes  fhumcièrcs  de  la  Jii'cotulinn  franraisCy  sur 
A'.s  Minisfrrrs  de  Tunjot  et  de  Neelicr,  sur  Les  Derniers  Contn'dntrs 
f/i'ui'riiux,  et  je  lui  >ais  grand  grt-,  en  ce  (pii  me  concei  ne,  de  >on 
iiouvtau   livre.   iNous   n'en    sommes    plus   >ans  doute  aux   iiinoi'ane'es 

•  lans  le^qui'lles  nous  «'lions  «'li-vés  autrefois  >ur  les  origiiU'S  et  les 
>iiccessives  transformations   de  la  Uévolulion.  Mais   que  nous  sommes 
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eucore  loin  pour  la  plupart  de  la  sainement  apprécier,  môme  aprt's 
ïocqueville,  Taine  et  quelques-uns  des  plus  grands  penseurs  étran- 
ii'ers  de  notre  temps!  Non,  la  société  du  xviu°  siècle  n'était  pas  seule- 
ment la  frivolité  et  la  corruption  qu'on  s'est  si  longtemps  plu  à  nous 
dire.  Si  c'était  celle  de  Tévêque  de  Strasbourg  à  sa  dernière  fête, 
«•"était  aussi  celle  de  A'oltaire,  de  Condorcet,  de  Montesquieu,  do 
d'Aguesseau,  de  Turgot,  des  pliysiocrates.  Ses  désirs  de  réformes  trop 
peu  réfléchis,  ses  empressements  aux  changements  trop  peu  mesurés, 
comptent  parmi  ses  torts  les  plus  marqués,  c'est  incontestable  ;  mais 
quel  amour  du  bien,  du  droit,  de  la  justice,  se  révèle  dans  les  cahiers 
des  trois  ordres  assemblés  pour  les  élections  des  États  généraux, 
devenus  si  promptement  l'Assemblée  nationale  !  Et  à  qui  la  faute  si 
cette  société  a  montré  autant  de  prévention  et  d'imprévoyance?  Il 
n'est  pas  jusqu'à  Louis  XVI  dont  je  ne  serais  tenté  d'excuser  en  partie 
la  faiblesse  et  l'incapacité.  Ces  paroles  de  Mme  de  Staël  sont  profon- 
dément vraies  :  «  Il  avait  à  se  départir  de  la  doctrine  du  droit  di- 
vin, et  quoique  nullement  porté  par  son  caractère  à  désirer  le  pouvoir 
absolu,  ce  pouvoir  était  un  préjugé  funeste  auquel  il  ne  renonça 
jamais  tout  à  fait.  i>  C'est  que  seule  la  liberté  donne  aux  peuples 
comme  aux  souverains,  les  connaissances,  les  pensées,  les  sentiments 
nécessaires  dans  l'administration  des  affaires  publiques.  J'étonnerai 
peut-être  beaucoup  de  mes  lecteurs,  si  j'en  ai  ;  mais  les  deux  grands 
coupables  de  notre  histoire,  des  erreurs  et  jusqu'à  certain  point  des 
excès  même  de  la  Révolution  —  pour  lesquels  je  n'ai  pas,  Dieu  merci, 
l'indulgence  de  ïhiers,de  Louis  Blanc  ou  de  Michelet, —  ce  sont,  à  mon 
sens,  Richelieu  et  Louis  XIV.  L'un  et  l'autre  ont  eu  de  grandes  qua- 
lités, je  le  reconnais  ;  mais  quelle  France  de  despotisme,  d'ignorance 
politique  et  d'impuissance  individuelle  et  locale  ils  nous  ont  faite  ! 
Que  nous  payons  cher  encore  leurs  fautes  !  L'Angleterre  aussi  a  subi 
une  révolution  et  elle  a  eu  un  roi  fou  ;  mais  ses  franchises  l'ont  sauvée, 
l)our  la  porter  de  la  position  si  inférieure  qu'elle  occupait  par  rapport 
à  nous,  au  rang  qu'elle  tient  aujourd'hui. 

Les  premiers  torts  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  cour  se  sont 
révélés  à  Versailles  ;  mais  quand  l'Assemblée  s'est  transportée  à  Paris, 
l'on  peut  dire  que  la  révolution  avec  tous  ses  excès  et  ses  désastres 
devenait  inévitable.  Mirabeau,  qui  voyait  si  juste,  ne  s'y  est  pas 
trompé.  Les  déclamations  du  Palais-Royal,  les  entraînements,  les 
terreurs,  les  violences  de  la  foule,  qui  envahissait  jusqu'à  son  en- 
ceinte, dominèrent  bientôt  cette  Assemblée,  qui  dès  lors  devint  inca- 
pable d'accomplir  le  mandat  qu'elle  avait  accepté  avec  le  plus  sincère 
désir  de  le  remplir.  Mandat  qui  consistait  à  accomplir,  d'accord  avec 
la  couronne,  les  réformes  nécessaires  dans  les  institutions,  de  combler 
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les  déficils  si  moiiaçants  alors,  et  daméliorer  le  système  fiscal  exis- 
tant, condamné  de  toutes  parts.  Dans  sa  pleine  ignorance  des  lails  et 
<les  hommes,  l'assemblée  se  livrait  tiop  aussi,  en  polili(iue  et  en 
liiiances,  à  Necker,  le  plus  imprévoyant  et  le  i)lus  incapable  des 
ministres  pour  une  pareille  époque,  et  dont  l'incroyable  orgueil  lui 
permettait  diflicilenient  de  croire  qu'il  se  put  tromper.  Mirabeau  seul 
pent-êtie  le  jugeait  à  sa  réelle  valeur,  comme  Fa  plus  lard  reconnu 
Malouet.  Son  unique  mérite  est  encore  de  nous  avoir  donné  .Mme  de 
Slad  ;  il  a  certainement  beaucoup  contribué;  aux  maux  et  aux  erreurs 
de  la  France  durant  sa  première  période  révolutionnaire. 

Je  m'attarde  autant  à  ces  considérations  générales  parce  que 
M.  (iomel  n'a  consacré  que  la  moindre  partie  de  son  livre,  maliiié  le 
litre  qu'il  porte,  à  l'examen  des  finances.  Je  suis  loin  de  le  lui  repro- 
cher; mais  J'aurais  cependant  préféré  qu'il  restreignît  plusieurs  de  ses 
chapitres,  pour  nous  mieux  faire  connaître  l'état  économique  et  finan- 
cier d(;  notre  ])ays  à  la  tin  du  xvni''  sièi:le.  Il  fait  bien  quelques  fort 
justes  remarques  sur  la  division,  déjà  très  marquée,  de  noire  pr(q)iiété 
immobilière  ou  sur  (}uelques-unes  de  nos  principales  taxes;  mais  ces 
remaïques  sont  réellement  trop  court(;s.  S'il  a  paieillement  toute  rai- 
son d'écrire  que  «  les  députés  de  l'Assemblée  auraient  dû  savoir  (jue, 
si  défectueux  (^ue  soient  d'anciens  impôts,  ils  présentent  le  double 
avantage  d'avoir  un  rendement  que  l'on  connaîl,  et  d'être  entrés  dans 
les  liabitudes  des  populations  », —  c'est  même  une  observation  dont  nos 
législaleuis  feraient  bien  de  profiter  —  n'aurait-il  pas  été  utile  aussi  qu'il 
nous  montrât  c(^  qu'étaient  nos  anciens  impôts,  sur  quelles  richesses 
et  coiiinniiit  ils  se  prélevaient  ?  La  somme  entière  nous  en  paraît 
4ertes  bien  minime  aujourd'hui,  et  ils  étaient  accablants  pour  ceux 
tjiii  le^  payaient.  Ce  que  M.  (loniel  dit  de  même  de  la  IJamiue  (rf-^((.ni|>fe 
4't  de  ses  services  me  semble  par  trop  superficiel  et  nous  montre  bien 
peu  où  en  était  alors  le  crédit;  sur  certains  autres  jioints,  comme  sur  le 
cadaslic  par  ex(împle,  je  ne  saurais  en  outre  partiiger  ses  opinion»;.  Le 
temps  nécessaire  pour  une  |tareill(^  opération,  la  dilTérence  des  t'-valua- 
tioii>,les  fhangiinenls  de  cullure,!!!'  voies  de  connnnnicalion,de  mouve- 
iiienl  des  po|iiilalions,  et  (jne  sais-je  ?  rendent  toujours  les  cadastres 
l.iux  (lès  leur  ap|iarilion. 

Le  |ireniier  docunu-nt  financier  (pie  publie  M.  <loniel  est  le  plan 
tinancier  présenté  par  .Necker  à  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  l'ana- 
lyserai pas  ;  chacun  l'a  ceitaineinent  lu  et  une  très  exacte  apprécia- 
•'•">  '"  ''^l  (l.tniH'e  par  M.  (ioiuel.  La  pieniièn'  condition  qu'il  eût  di\ 
rcniplii-,  c'est  d'ètii-  \rai,  vi  il  ne  IClait  jias.  l)ui>onl  de  Nemours,  dont 
le  iliscours,  à  son  sujet,  ne  peut  trop  élie  recommande,  na  pas  eu  de 
peine  à  le  jnouv or.  l'^l  non  seulement  ce  discours  est  très  remarquable 
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pour  ses  expositions,  ses  critiques,  ses  propositions,  mais  il  révèle 
au  milieu  même  de  ses  erreurs  physiocratiques  riionnôteté,  l'amour 
du  pays  et  du  bien  public  les  plus  marqués.  En  le  relisant,  je  ne 
pouvais  m'empêcher  de  me  redire  en  moi-même  la  belle  lettre  que 
cet  ancien  ami  de  Turgot  et  de  Vergennes  écrivait  à  J.-B.  Say,  à  son 
départ  pour  l'Amérique  afin  d'échapper  aux  fureurs  populaires,  parce 
qu'il  n'avait  pas  voté  la  mort  du  roi  et  avait  condamné  les  assignats  ! 
Quels  nobles  esprits  se  sont  réunis  dans  l'entresol  de  Versailles  autour 
de  Quesnay  ! 

Quant  à  l'œuvre  financière  de  l'Assemblée  constituante,  si  remar- 
quable, malgré  ses  défauts  presque  inévitables  alors,  M.  Gomel  mérite 
les  plus  grands  éloges  pour  l'étude  et  l'exposition  qu'il  en  a  faite.  On 
ne  peut  l'oublier,  c'est  la  première  fois  qu'un  législateur  cherchait  à 
mettre  les  charges  publiques  sur  les  fortunes  acquises,  en  proportion- 
nant les  prélèvements  qu'il  demandait  aux  revenus  qu'elles  procu- 
raient. Et  cela  sans  nulle  exemption,  ni  nulle  honteuse  recherche  de 
popularité.  C'est  l'une  des  plus  grandes  oeuvres  qu'ait  jamais  vu  réa- 
liser un  peuple.  Que  les  erreurs  physiocratives  s'y  retrouvent,  qu'il 
fût  fâcheux,  en  face  des  besoins  et  des  dangers  qui  s'accumulaient 
chaciue  jour,  de  renoncer  aux  taxes  indirectes,  à  l'exception  des 
douanes,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  l'égalité  et  la  proportionnalité  de 
l'impôt  étaient  proclamées,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  reprocherais  par 
trop  à  l'Assemblée  constituante  de  n'avoir  pas  suffisamment  pourvu, 
tout  en  le  regrettant,  aux  nécessités  du  Trésor,  au  moyen  d'autres 
taxes  que  les  taxes  directes.  Il  faut  lire  dans  M.  Gomel  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  cette  noble  entreprise  de  l'Assemblée,  dévouée,  même  en 
ses  erreurs,  au  salut  de  nos  finances  et  résolue  à  donner  à  la  France 
un  juste  système  d'impôts.  M.  Gomel  a  très  justement  aussi  reproduit 
les  principaux  projets  de  taxes,  d'emprunts,  de  papier-monnaie,  de 
spoliation,  émis  au  hasard  chaque  jour  par  quelques-uns  des  dé- 
putés des  différents   ordres.  Son    livre,  est  excellent   et  sera  lu  avec 

grand  profit. 

Gustave  du  Puynode. 


Annuaire  statisiique  de  la  ville  de  Pakis   (18,;3) 

On  ne  sait  jamais  comment  commencer  quand  on  rend  compte  d'un 
annuaire  que  déjà  on  a  présenté  plusieurs  fois  aux  lecteurs  d'une 
revue.  On  voudrait  d'une  phrase  caractériser  la  nouvelle  publication 
et,  ce  qui  a  frappé  surtout  en  la  parcourant,  c'est  qu'elle  ressemblait 
beaucoup  à  celle  qui  l'avait  précédée  l'année  d'avant.  Cette  répétition 
de  tableaux  qui  se   ressemblent   est-elle  donc  de  première  nécessité? 


I 
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J'accepte  ({ue  pour  ceilaiiis  docuiiieiils  la  puhlicalioii  annuelle  s'im- 
pose, mais  poui-  d'autres  une  puijlieit(''  (iuiu({ueiiiuile  ne  serait-elle  pas 
laigement  suflisante  ? 

En  ce  qui  coueenK,'  l'annuaire  dr  la  ville  de  Paiis,  1»*  savant  dii-ec- 
teur,  M.  JacMjucs  iiertillon,  doit  rtre  1l'  jtreniier  à  reconnaître  qm-  dan.- 
son  service  il  se  produit  queltjues  abus.  11  a  sans  doute  la  main  l'orcée 
par  les  chefs  de  service.  Cependant  les  chefs  de  service  interpellés 
|)ourraient  répomlre  :  Nous  n'avons  pas  inventé  les  petits  tableaux;  on 
n<»us  demande  des  renseignemenis  très  nombreux,  nous  les  foui- 
nissons.  Plus  (ju'on  ne  croit  nous  sommes  (juelquefois  excédés,  exas- 
pérés par  cette  enquête  minutieuse  et  exacte,  (juil  faul  poursuivre 
sans  cesse,  rarement  sur  des  chostis  importantes,  le  plus  généralemml 
sur  des  riens,  (juil  faut  i)erpétuellement  recommencer  pour  voir,  peser, 
mesurer  des  choses  toujours  pareilles,  (juelquefois  déjà  vues,  pesées, 
mesurées  cent  fois.  Si  avec  ces  chilTres  mulliples  souvent  si  faslidieu- 
sement  recueillis,  on  aboutit  à  quehiues  taiilean.v  (jui  IrouvenI  place 
dans  l'annuaire,  où  est  le  mal?  Cela  donne  courage,  on  voit  qu'on  n'a 
|ia>  liavaillé  poui'  licn.  Ces  tableaux,  on  auiait  pu  les  croire  i)eu  utiles. 
Leui    publication  dans  l'annuaire  prouve  le  contraire. 

Au  lieu  de  builleler  rapidement  Tannuaire,  comme  nous  avdus  fait 
le>  autres  années,  nous  allons  faire  halte  en  un  point,  cela  nous  per- 
nietlra  de  faire  (luelcfues  observations. 

Ouinze  pages  concernent  le  service  des  sapeurs-pompiers.  N'est-ce 
pas  beaucoup?Cha(jue  année  on  nous  donne  le  tableau  du  malériel.Kn 
1802  il  y  avait  14  ventilateuis  à  bras  tianspoitables,  il  y  en  a  le  même 
nombre  en  1803.  1  voiture  pour  b;  service  du  capitaine  ingénieur  en 
1892,  —  la  mèiiKî  en  180:].  Il  esl  vrai  qu'il  y  a  <inelt|nes  modiljca- 
lioii>  :  127  blouses  expiratoires  en  i8'.l2,  lanut'-e  suivant»^  12(1,  —  I  de 
iimiiis;  |tar  compensalion  les  sacs  de  sauvetage  de  2;{  passt-nl  à  21.  Véri- 
tablenn-nt  est-ce  qu'il  ne  suflirait  pas  de  publier  un  document  de  celle 
nalnie  tous  les  ciiui  on  six  ans.  S'il  y  a  de  légères  niodilicaliiuis 
annuelles  à  signider,  deux  lignes  peuvent  suflii'e. 

N"»ns  |iourrions  faire  la  mènu'  (d)servalion  poui  beaucou[>  d'autres 
table.inx. 

Siiinaloiis  en  deux  :  l'un  contient  la  dt'composilion  des  feux  par 
heure  et  jiar  jour,  lanlre  conlieni  l'elnde  par  catégorie  d'élage  dan> 
chacun  des  (juarlieisde  Paiis.  lin  (juin  est-il  nlib»  de  chercher  et  île  don- 
ner ce  renseignement  chaqiu'  année?  Que  la  curidsilt' soit  éveilb-e  ilans 
ce  sen>  Ions  les  cinq  un  di\  an->.  cela  suflirait.  Je  ne  vois  pas  bien  non 
|'lu>  la  nt'ces.sité  de  l'aire  |>orlei  renqnt"-le,|u)nr  des  observations  de  celle 
nalnre.sui- loul  P.iii-.  Il  devrai!  ^ufliic,  j'imagine,  île  la  faire  porter  une. 
b>is  |iai'  ha-aid,  tanlùt  mh  un  quarliei-,  tantôt  sur  l'anli-e;  on  s'en  lire.-. 
T.  xx\n.  —  \oLT  18U0.  IS 
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rail  à    moins   de   frais    el   l'on  aurait  des  élémenls  suflisants  pour  se 
rendre  compte  des  nécessités  du  service. 

Un  des  résultats  de  la  méthode  adoptée  semble  être  que  les  services 
font  eux-mêmes  leur  statistique, et, en  la  présentant, y  joignent  un  petit 
mémoire  contenant  parfois  quelques  doléances. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Tannuaire  publie  une  notice  de  trois 
pages  relative  à  Torganisation  du  service  des  pompiers.  La  même  no- 
tice sert  depuis  trois  ans  au  moins.  Elle  se  termine  par  le  même  tableau 
qui  ne  varie  que  par  trois  ou  quatre  chiffres,  ceux  de  Tannée  cou- 
rante. Ce  tableau  est  lui-même  commenté  de  la  même  façon  depuis 
plusieurs  années,  par  quelques  lignes  respectueusement  commina- 
toires qui  méritent  d'être  citées. 

Ce  tableau  groupe  pour  cinq  années,  toujours  les  mêmes  (1841,  1857, 
1860,  1807,  1870),  et  une  sixième  année,  celle  de  l'annuaire,  les  chiffres 
relatifs  à  l'effectif  du  corps,  la  superficie  de  Paris,  la  population,  le 
rapport  entre  le  chiffre  de  la  population  et  le  nombre  des  sapeurs,  le 
budget,  le  nombre  des  incendies,  la  moyenne  par  heure. 

Dans  ce  tableau,  l'auteur  considère  certains  chiffres  et  il  écrit  :  «  Il 
«  résulte  de  l'examen  comparatif  des  données  du  tableau  ci-dessus  que 
<(  Ici  surface  de  Paris  a  augmenté  dans  la  proportion  de  1  à  2,6,  et  que 
<(  le  nombre  des  incendies  a  presque  sextuplé  (de  1841  à  1893);  dans  le 
«  même  intervalle  l'effectif  du  corps  a  simplement  doublé. 

<(  C  est  grâce  au  progrès  du  matériel  et  à  l'attelage  des  voitures  que 
«  l'effectif  du  régiment  arrive,  mais  à  grandpeine,  à  satisfaire  aux  be- 
<(  soins  actuels  du  service  d'incendie.  » 

Un  statisticien  de  profession  aurait  de  suite  remarqué  que  le  tableau 
contenait  d'autres  éléments  de  comparaison.  En  1841, la  population  est 
de  935.000  habitants,  et  le  budget  de  733.000  francs;  en  1893,  la  popula- 
tion est  de  2.475.000  habitants  et  le  budget  de  2.604.314  francs.  G'est- 
à  dire  que  la  proportion  est  beaucoup  de  moins  de  1  franc  par  habi- 
tant en  1841  et  qu'elle  dépasse  au  contraire  sensiblement  ce  chiffre  en 
1893. 

L'auteur  de  la  notice  a  négligé  ce  rapprochement,  il  a  cependant 
quelque  chose  de  fort  caractéristique.  Le  budget  augmente,  mais  le 
service  est  moins  bien  organisé. 

En  passant, je  note  que  la  centralisation  y  est  pour  quelque  chose: si 
chaque  quartier  avait  sa  compagnie  de  sapeurs,  il  n'y  aurait  que  des 
capitaines;  le  service  n'en  irait  pas  plus  mal.  Pour  centraliser,  on 
réunit  plusieurs  quartiers  en  un  arrondissement  et,  pour  marquer  le 
lien  au-dessus  des  capitaines,  on  met  des  commandants.  Comme  on  a 
réuni  plusieurs  arrondissements, au-dessus  des  commandants  on  amis 
un  colonel,  un   colonel  coûte  autant  que  plusieurs  escouades  de  sa- 
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peurs.  Le  nombre  des  unités  combattantes,  c'est  à  dire  des  sapeurs- 
pompiers  n'augmente  pas  en  proportion  des  sacrilic(is  budgétaires,  en 
même  temps  que  le  personnel,  le  mitériel,  les  bàlimeiits  et  le  reste 
prennent  de  ram[)leur.  Voilà  un  trait  de  la  centialisation. 

Revenons  à  la  notice  des  sapeurs  :  elle  parle  de  la  superficie  qui  a 
augmenté  sans  faiie  toutefois  remarquer  que  les  terrains  vagues  de  la 
banlieue  ne  voient  peut-être  pas  autant  d'incendies  (jue  les  surfaces 
bâties. 

Mais  ce  qui  ('sL  dit  sur  le  nombre  des  incendies  est  bien  plus  carac- 
téristique. 

C'est  le  cliiiïre  des  1.257  incendies  da  Tannée  1803  qui  sert  à  établir 
(pie  les  incendies  ont  sextuplé  de[)uis  1841.  Or,  sur  ces  i.2îJ7  incendies 
(pie  Ton  fait  à  nouveau  flamboyer  à  nos  yeux,  il  n'y  a  peul-i'iie  qur 
cil  cas  vraiment  graves  parmi  lesquels  (|uatorze  grands  f(Hix  seule- 
ment. Voici  des  détails  tous  pris  dans  l'annuaire  :  il  y  a  d'abord 
COI  incendies,  soit  près  de  lamoiti(i  qui  ont  été  éteints  par  les  habitants 
seuls  (page  632). Parmi  ces  GOl  incendies,570  ont  été  éteints  sinqjlemeut 
avec  des  seaux  d'eau,  30  avec  du  sable  et  des  chiffons  mouillés,  l 
avec  un  robinet  de  maison  (et  une  lance).  11  est  vraiment  excessif 
4e  faire  contribuer  ces  601  ftmx  à  rargunienlation  slalistiiiue  citée 
plus  haut.  Les  braves  sapeurs  ont  (luehjue  peu  mouillé  leurs  chiffres 
personnels,  il  les  ont  étendus  d'eau.  Mais  tout  de  même  on  devrait  nous 
j)i('veiiir  que  par  déférence  on  insère  quelquefois  des  documeals  que, 
jtar  déf(''rence  également,  on  ne  révise  pas. 

Mais  continuons  :  Pour  leur  part,  les  pompiers  ont  éteint  056  incen- 
dies. Mais  319  n'ont  nécessité  (jue  des  ;seaux  d'eau,  9  les  chilTons 
mouillés  et  1  un  robinet  particulier.  Ces  3l'J  n'évoquent  pas  encore 
cette  nécessité  de  matériel  perfectionné.  Poursuivons  :  153  ont  néces- 
sité une  lance  de  dévidoir,  c'est-à-dite  que  l'on  a  mis  à  une  bouche 
d'eau  de  la  rui;,  un  tuyau  el  une  lance  au  boul,  sans  pompes.  Dans 
les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  sans  pompes,  mais  avec  des  tuyaux 
de  dévidoir,  ont  été  éteints  encore  :  39  avec  2  lauces,  15  avec  3  lances, 
10  avec  4  lances  ou  plus.  Dans  tous  ces  cas,  c'est  la  tuyauterie  perfec- 
tionnée du  service  des  eaux  et  non  le  matériel  j)erfeclionné  des  pompierii 
qui  a  vaincu.  Additionnons  «*es  cas,  le  total  est  de  005.  Uesleut  donc 
51  cas  il.iii^  lcN(puI>  une  ou  plusieurs  pompes  à  vapeur  ont  dû  entrer  en 
batterie,  iil  incendies  S(''rieu\  en  52  semaines,  et  encore  p;uini  eux  j'en 
note  3  éti'ints  avec  I  l.inctî  de  ponq)e,  '22.  avec  2  lauces  île  pompe. 

D'ailleurs,  c'est  un  des  tableaux  de  l'annuaire  qui  le  dit,  eu  1893, 
il  n'y  a  eu  que  14  gramls  feux. 

D'autres  chilTres  vont  corrobor«U'  les  premiers. 

Nous  savous  combien  de  temps  on  a  mis  à  l'extinctioa  : 
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5  minutes  dans    834  cas 


iO             — 

102 

15             — 

58 

20             — 

57 

25             — 

43 

de  25  à  1  heure 

104 

Plus  d'une  heure 

59 

1.257  cas 

Ces  feux  éteints  en  5  ou  10  minutes  paraissent  l)énins.  Peut-être  pen- 
sora-t-on  que  ces  incendies,  à  tout  le  moins,  occasionnent  beaucoup  de 
pertes  de  temps.  Sur  ces  1.257,  il  y  en  a  1,106  qui  ont  été  attaqués  5 
minutes  après  Taverlissement,  103  après  10  minutes,  moins  de  cin- 
quante après  10  minutes.  Cette  rapidité,  il  faut  la  louanger  certes,  en 
passant,  elle  est  merveilleuse,  mais  elle  prouve  encore  une  fois  la  mince 
importance  de  la  plupart  de  ces  1 .257  cas  tout  d'abord  relevés.  Nous 
ne  sommes  plus  effrayés  quand  on  nous  dit  qu'en  1893  il  y  a  eu  un 
incendie  toutes  les  7  heures.  Il  y  a  incendie  et  incendie. 

Le  corps  des  pompiers,  qui,  par  son  entrain  et  son  courage  dans  le 
danger,  est  particulièrement  sympathique,  fera  bien  de  se  méfier  des 
regards  provocateurs  que  lui  adresse  la  statistique.  La  statistique  a  ses 
mirages.  D'autre  part,  les  statisticiens  de  profession  doivent  tenir  en 
défiance  les  statistiques  de  pompiers  que  leur  apportent  les  services 
divers. 

Puisque  nous  en  étions  là,  nous  avons  essayé  de  rechercher  si  vrai- 
ment le  monstre  incendie  se  développait  chaque  année  dans  de  si 
redoutables  proportions. 

Un  tableau  nous  fournit  une  utile  indication,  on  y  relève  le  nombre 
des  grands  feux  de  1875  à  1893.  Ce  sont  eux  évidemment  qui  font  de 
grands  ravages  et  mettent  surtout  en  action  le  corps  de  sauvetage.  Les 
mauvais  chiffres  sont  pour  1882  avec  18,  puis  viennent  1876,  1880,  1S83, 
avec  17  grands  feux  annuels.  Les  moins  mauvais  chiffres  sont  pour 
1875  et  1891  avec  7  feux;  1877,  1890,  1892  avec  9  feux.  Les  mauvais 
chiffres  ne  croissent  pas,  ils  s'entremêlent  avec  les  moins  mauvais.  II 
n'y  a  pas  de  progression,  mais  des  intermittences. 

Nous  trouvons  d'autres  éléments  d'appréciation  également  très  dé- 
monstratifs dans  le  tableau  qui  relate  les  pertes  et  dégâts.  Le  total  des 
pertes  et  dégâts  pour  chaque  année  nous  est  fourni  pour  la  même  pé- 
riode que  pour  les  feux. 

Les  plus  gros  désastres  (15  millions)  ont  frappé  1881,  puis  1876  (10 
millions);  puis  1890  et  1893  (9  millions)  ;  les  années  les  moins  atteintes 
ont  été  :  1877  (2  millions);  1875  1878,  1887,  1889  (4  millions).  Comme 
on  voit,  en   vingt   ans,  les   mauvaises   années    s'entremêlent  avec  les 
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autres  :  le  fléau  n'a  pas  de  marche  ascendante.  Si  pourtant  U-  total 
général  des  incendies  grandit  chaque  année  dans  les  rapports, tableaux, 
etc.,  ne  serait-ce  pas  au  perfectionnement  de  l'outillage  statistique  (|ue 
nous  en  sommes  redevables?  Sollicité  par  le  service  de  statistique,  on 
a  mis  plus  de  soin  à  tout  relever. 

Si  encore  on  s'en  était  tenu  au  simple  dénombrement!  Hélas  1  il  n'a  pas 
sulli  d'une  indication  sommaire,  d'une  coche  sur  un  hois.  Pour  chaque 
affaiie  il  a  fallu  tout  un  rapport,  remplir  un  tableau  avec  des  indica- 
tions sur  l'heure,  le  jour,  le  mois,  les  causes  probables,  la  qualit»'  de 
l'occupant  et  la  nature  du  loc.il,  l'i-lage,  le  quartier,  les  avertissements, 
vrais  ou  faux,  leurs  auteurs,  leurs  moyens  do  transmission,  le  temps 
écoulé  entre  l'avertissement,  l'attaque  du  feu  et  l'extinction  du  feu,  les 
moyens  d'extinction,  les  engins  amenés  sur  les  lieux  (grands  détails", 
les  sauvetages,  leur  nature,  les  incidents,  etc.. 

Examinez  ces  nombreux  tableaux  pour  lesquels  on  réclame  à  ces 
infiirtunés  militaires  lanl,  de  chiffres,  vous  comprendrez  mieux  les  do- 
léances du  corps  des  pompiers.  Tout  d'abord  il  semblait  que  ces  1.257 
incendies  dont  la  moitié  sont  éteints  parles  habitants,  etc.,  que  ces 
1.214  feux  de  cheminée,  et  239  fausses  alertes  ne  représentaient  pas 
im  grand  efîort  pour  un  personnel  assez  nombreux,  pour  51  officiers 
el  1.603  saj)eurs.  Nous  n'avions    pas    pensé   aux  rapports. 

l-a  recherche  des  éh'rni'iits  slalisli(jues  concernant  les  incendies 
doit  i)rendre  plus  de  tem|)s  au  corps  des  pompiers  que  rextinrtion 
desdils  incendies.  Nous  tiendrions  volonliers  le  pari,  ([u'une  partie  du 
corps  des  pompiers  est  immobilisée  par  les  enquêtes,  jiar  l'œuvre  de 
bureau  qui  les  accompagne,  la  rédaction  des  renseignements,  leur 
Miisfi  au  nel,  leur  mise  en  tableaux...  etc...  etc. 

Dans  le  cori)s  d(;s  pompiers,  peut-être  y  a-l-il  ([uelques  b'gers  vices 
d'organisation  ?  Peut-être  met-on  trop  aisément  en  mouvement  pour 
peu  de  chos«!  un  gros  matériel  et  un  nombreux  |>ersonneI  ?  »-ela 
supposerait  un  servic(>  d'aveilissement  dê-fectueux  ? 

Ce  n'est  pas  de  ce  cùlé-  (jn'il  faul  eheicher  les  grandes  causes  du 
suiiiKMiage.  I.a  p  iperasserie  donl  la  statisti(iue  est  le  prédexle  «"«t  la 
grande  conpable. 

Nous  avons  pris  sur  le  vif  un  t'-chantillon  curieux,  mais  peu  rare,  un 
exem[tle  typitpie  d'une  maladie  (|ui  sé'vil  sur  tonte  la  Fiance.  Tne  par- 
tie de  l'activité  adminisiralive  de  la  France  est  employée  à  collectionner 
lies  chillVes  variés  sur  loule  sortj^-de  questions  en  vue  de  petits  laldeaux. 
<M»  a  inocnlV'  la  maladie  à  tontes  les  adinini>-tralions.  I.es  corps  élus 
en  soulTrenl.  I.o  niunicipalitt-s  des  di'parleniciits  sont  sans  cesse  sol- 
licitées |)ar  la  slalislii|ue.  Sans  trop  comprendre,  sans  «Milliousia^nie, 
sans  va\ns  scrupules  de  trop  grande  sincé-rilé-,  un  peu  au  ha«iard,  elle^. 
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suivent,  dociles  ci  craintives,  les  instructi(3ns  reçues.  Les  petits  tableaux 
fleurissent  ensuite  sous  forme  de  documents,  quelquefois  toujours  les 
mêmes,  qui  (Tannée  en  année  sont  insérés  quelque  part. 

Beaucoup  de  ces  documents  sont  d'une  inutilité  profonde,  ils  portent 
sur  des  détails  scientifiquement  sans  importance.  Mais  même  parmi 
ceux  qui  semblent  signifier  quelque  chose,  beaucoup  nous  rappellent 
une  hiitoire  connue  :  Un  jour  un  grand  chef  vit  un  factionnaire  à  côté 
d'un  banc  peint.  La  présence  du  factionnaire  paraissait  inexplicable  en 
cet  endroit;  après  de  nombreuses  recherches,  le  grand  chef  curieux 
parvint  à  découvrir  que  quelques  décades  d'années  auparavant  on 
avait  peint  le  banc,  et  que  par  sollicitude  on  avait  mis  un  factionnaire 
pour  empêcher  d'approcher  ;  depuis  lors  factionnaire  et  consigne 
s'étaient  retrouvés  au  môme  endroit. 

Eh  l)ien  !  il  y  a  nombre  de  statistiques  qui  ont  eu  leur  utilité  un  mo- 
ment, mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  refaire  chaque  année.  Un  sta- 
tisticien homme  de  science  a  groupé  un  jour  des  chiffres  et  les  a  fait 
parler,  il  en  a  tiré  une  utile  démonstration;  grâce  à  eux,  il  a  fait  appa- 
raître ou  décrit  avec  précision  quelque  détail  de  la  vie  nationale.  A  ce 
moment  il  a  rendu  un  grand  service  à  la  science.  Est-il  donc  néces- 
saire de  refaire  tous  les  ans  les  tableaux  qu'il  a  déjà  faits.  Une  démons- 
tration faite  n'a  pas  besoin  qu'on  la  recommence  perpétuellement. 

Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  delà  statistique, tout  à  l'heure  c'est 
à  la  statistique  que  nous  avons  demandé  secours  pour  contrôler  les 
conclusions  d'une  notice  et  nous  rendre  compte  de  l'importance  des 
sinistres  parisiens.  Le  remède  était  près  du  mal.  Mais  nous  signalons 
un  abus. 

Si  le  mariage  de  la  bureaucratie  et  de  la  statistique  impose  à  cette 
dernière  un  régime  dont  elle  doit  se  défier, par  contre,  la  bureaucratie 
n'a  qu'à  se  louer  de  l'union. 

La  statistique  donne  du  travail  aux  administrations,  mais  c'est  en 
leur  donnant  de  l'importance.  Elle  augmente  les  nécessités  de  per- 
sonnel nombreux.  Grâce  à  elle  les  bureaux  s'enflent  et  deviennent  di- 
visions. Surtout  elle  multiplie  les  raisons  d'entrer  en  contact  avec  le 
troupeau  craintif  des  contribuables,  de  les  mander,  de  les  citer,  de  les 
interroger,  de  leur  faire  faire  des  pas  et  démarches,  d'exiger  des  déclara- 
tions, de  leur  faire  perdre  du  temps  devant  des  guichets,  de  les  mettre  au 
moins  en  face  de  fonctionnaires  agissant  au  nom  de  l'autorité,  toutes 
choses  qui  constituent  des  éléments  essentiels  de  la  vie  administrative. 
Les  monuments  statistiques  procurent  encore  d'autres  jouissances  à 
l'administration,  ce  sont  comme  des  tableaux  où  elle  s'aperçoit  impo- 
sante, importante,  et  d'ailleurs  peinte  par  elle-même. 
La  statistique  fournit  enfin  à  l'administration  des  raisons  et  des  pré- 
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(pxtos  do  doléances,  et  suri  ont  dos  (ilémonts  d'apologétique,  dos  arau- 
monts  do  défense.  Si  un  imprudent  voulait  contester  l'utilité  d'un  ser- 
vice, on  lui  fermerait  la  bouche  ou  lui  montrant  la  progression  des 
rliiffros,  la  courbe  ascendante...  Certes  dans  cet  arsenal  les  adversaires 
peuvent  venir  chercher  des  armes,  mais  rarement  ils  sont  bien  initiés 
nnx  mystères... 

Ceci  est  pour  dire  que  la  centralisation  l)uroaucrali([ue  tend  à  déve- 
|()[)[)('r  uu  régime  do  statistique  (|ui  est  fort  encombrant,  mais  se  ratta- 
che ui.iiulcnaul,  si  iiiliiuemont  à  l'oriranisuio  aduiiuijlratif,  qu'il  sera 
fr»'S  difficile  de  le  supprimer  et  morne  d<'  le  rt-formor. 

Revenons  à  l'annuaire.  Pour  celte  fois-ci,  au  lieu  de  parcourir 
l'auuuaire,  nous  nous  sommes  arrêté  sur  un  point  qui  nous  a  paru 
comporter  plusieurs  sortes  d'enseignements.  Très  probablement  le  dis- 
tingut'  directeur  de  la  statistique  municij)ale  n'est  pas  sans  s'être 
aperçu  f(ue  sou  aunuaire  prêtait  à  quelques  critiques.  Mai>  les  égards 
(jue  se  doivent  entre  elles  les  diverses  administrations,  la  spécialisation 
PU  de  corlaius  Iravaux  que  cerlains  de  ses  bureaux  ont  dû  adopler  ex- 
pliquent peut-être  le  retour  et  l'abondance  de  certaines  documenta- 
tions. 

[|  y  a  des  renseignements  précis  qu'on  aime  à  avoir  sous  la  main. 
Ce  sont  eux  qui  font  le  fonds  d'un  annuaire  el  il  y  t'u  a  dautres  (jui, 
tout  en  étant  curieux  et  d'une  certaine  portée, ne  comportent  pas  de  pu- 
blicité trop  souvent  répétée. 

Que  l<;s  lecteurs  ne  se  méprennent  pas  sur  la  portée  de  nos  cri- 
tiques. 

Dans  son  ensemble  l'auiiuaiio  esl  une  iul('ies:-anlc  rt  utile  publi- 
c  iliou. 

L'd'uvir  (le  la  statistique  municipale  a  été  certainement  féconde  au 

point  de  vue  scientifique.  Tous  les    ans  elle  s'affirme    par  des  travaux 

iiuporlauts.  C'est    parce   que  cette   reuvr»^    nous   intéresse  ipie    nous  y 

avons  travaillé  à  notre   façon,  en  donnant  la  main  à  la  supprt^ssiou  de 

ci?rtains  abu^. 

Léon  Uoolkt. 


.IrnisiMUDiNCE  DU  xix»  sù:cLE.  —  Laroso,  éditeur. 

La  inaisou  Larose  a  uiis  vu  vcule  les  deruiers  fascicules  de  la  table 
déceiiuale  alpliab('li  juc  et  clirouoli>gi(|Ut'  du  Kecuril  général  des  lois 
el  arrêts.  Ces  fascicules  concerneul  les  auuee^  comprises  entre  I8SI 
et  1800.  Ces  tabbîs  «b'cennales  pré'senlent,  sur  toutes  les  matières  du 
droit,  des  rtvsumés  de  la  b'gislation  el  uu  parallèle  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrin»^  des  auteurs. 
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Celte  utile  publication  est  la  suite  de  publicaticus  de  même  nature 
dont  la  première  est  la  table  géiiérale  de  1791  à  1850.  A  partir  de 
1850,  lous  les  dix  ans,  une  nouvelle  table  est  venue  s'ajouter  aux 
précédentes  et  former  comme  un  anneau  d'une  chaîne  vénérable. 

L'œuvre  poursuivie  par  la  librairie  Larose  mérite  notre  respect,  non 
seulement  à  cause  de  sa  valeur  propre,  mais  aussi  à  cause  de  sa 
longue  continuité.  Le  Recueil  est  centenaire.  Il  reflète  à  sa  façon  et 
sous  un  certain  aspect  un  siècle  de  la  vie  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  ordinairement  dans  ces  sortes  de  publications  que  les 
philosophes  qui  médilent  sur  le  siècle  vont  chercher  des  documents 
humains.  Ils  ont  peut-être  tort.  Partout  où  l'activité  humaine  se  déve- 
loppe, elle  exerce  une  poussée  sur  les  lois. 

Certaineftient  les  lois  mal  faites  appellent  les  procès  et  suscitent 
l'aclivilé  des  tribunaux  de  tous  degrés.  Mais  la  muiliplicité  et  la  diver- 
sité de  certaines  procédures  qui  toutes  viennent  battre  les  mêmes 
points  de  la  législation  s'expliquent  par  la  nature  même  de  la  loi  et  sa 
position  dans  la  mêlée  sociale. 

Le  juriste  seul  s'intéresse  aux  problèmes  spéciaux  que  suscite 
l'obscurité  des  textes.  Mais  tous  nous  pouvons  réfléchir  en  face  de 
certaines  formules  qui,  quoique  claires,  suscitent  d'éternels  contlits, 
parce  que  les  passions  ne  veulent  pas  en  subir  le  joug;  nous  pouvons 
apprendre  quelque  chose,  en  voyant  que  contre  certaines  législations 
il  y  a  des  assauts  qui  se  livrent  depuis  près  d'un  siècle,  des  sièges  qui 
se  poursuivent  avec  des  ressources  extraordinaires  de  subtilité  et  de 
ruse.  Et  d'ailleurs,  chacune  de  ces  lois  qui  sont  comme  placées  à  un 
poste  de  péril,  a,  dans  les  annales  de  la  jurisprudence,  des  pages  où  se 
retracent  les  péripéties  de  la  vie  et  par  lesquelles  nous  pourrions 
étudier  quelque  coin  de  la  vie  sociale. 

Par  exemple, en  cette  fin  de  siècle, on  n'est  pas  étonné  de  trouver  dans 
notre  recueil  30  paragraphes  consacrés  aux  jeux  et  paris,  aux  bacca- 
rats et  aux  bookmakers  et  40  consacrés  aux  jeux  de  bourse.  Sur  un 
pareil  terrain  la  loi  a  fort  à  faire  pour  jouer  son  rôle  et  faire  son 
devoir,  en  face  d'adversaires  avis-^s,  retors,  sans  scrupules. 

Plus  loin  un  seul  paragraphe  suffit  à  nous  rappeler  l'existence  d'une 
lutte  qui  se  poursuit  avec  une  variété  de  moyens,  une  habileté,  une 
ingéniosité  qui  sont  prodigieuses.  Les  tribunaux  ont  eu  à  statuer  sur 
certaine  institution  de  légataire  universel  faite  pour  rendre  des  héri- 
tiers impuissants  à  rechercher  les  libéralités  faites  à  des  sociétés  non 
autorisées.  C'est  peu  de  chose,  et  pourtant  ce  petit  paragraphe  donne 
une  note  de  rappel,  il  figure  un  des  épisodes  de  la  série  des  tentatives 
souvent    peu    bruyantes,    mais  sans    cesse   renaissantes,   faites   pour 


reconstituer  malgré  la  loi  les  biens  de  main  morte. 
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F/article  «Partage»  appelle  d'autres  réflexions,  il  al24parat:rapheset 
est  suivi  do  2  pages  consacrées  aux  partages  d'ascendants. 

Aucune  matière  de  droit  n'est  plus  trislo  à  considérer,  autour  d'elle 
se  voit  souvent  le  spectacle  des  pir(;s  luttes,  des  luttes  fratricides.  La 
réalité  est  moins  gaie  que  le  testament  de  César  (lirodot. 

Les  hommes  de  loi  s'enrichissent, mais  les  parties  perdent  tout. Certes 
la  loi  est  souvent  en  défaut,  elle  impose  dos  partages  ruineux.  Mais  que 
de  fois  les  convoilises  ardenles,  les  jalousies,  les  rivalités  entre  gens 
qui  devraient  s'aimer,  sont  cause;  de  lous  les  maux.  Ce  sont  ces  pas- 
sions ([ui  en  leui-  faveur  sollicitent  la  loi.  Les  hommes  de  loi  les 
exploitent,  mais  ne  les  font  pas  naître.  Et  c'est  ici  le  moment  do 
prendre  pai"  le  bias  quelque  savant  collectiviste,  s'il  en  existe,  et  de  lui 
demander  si  rien  qu'à  la  façon  dont  so  liqnident  les  plus  naturelles 
des  communautés,  celles  que  consliinent  les  <'nfants  d'un  j>ère  de 
famille, on  ne  voit  |)as  quelles  diflicultés  peuvent  présenter  les  organisa- 
lions  communistes,  même  les  plus  élémenlaires.  En  ce  monde  chacun 
cherche  à  tirer  la  couverture  à  soi.  Homo  homini  lupwi.  Il  faut  des 
vertus  pour  vivre  en  communauté,  des  vertus  rares. 

Comme  on  voit,  en  |)oursuivant  noire  promenade  à  travers  ces  gros 
livres  de  Jurisprudence  en  ap[»arence  arides,  nous  trouvons  motifs  à 
nombre  de  réflexions,  et  même  à  des  arguments  d'économie  polili«iue. 

Je  neveux  pins  que  relever  uniraitqui  mnrcjue  (juelque  «diose  queje 
n'ose  api)el(;r  de  la  versatilité,  mais  simplement  la  faculté  ({n'ont  les 
cours  su[)rémes  d'être  influencées  parles  idées  ambiantes.  Les  hommes 
ne  varient  [)eul-èlre  pas,  mais  les  hommes  se  succèdent  les  uns  aux 
autres,  ils  ont  la  même  conscience,  mais  ceux  (|ui  viennent  n'ont  i>as 
toujoui's  les  mêmes  yeux  (]ue  ceux  (|ui  s'en  vont.  Les  auteurs  et  com- 
mentateurs soutiennent,  en  nuilière  crinlerprétation,  des  thèses  si 
variées,  avec  des  arguments  tonjours  forts,  qu'il  n'est  pas  extraordinaire 
(|ue  les  magistrats  aussi  aient  (hvs  manières  de  |»ens(M'  fort   variées. 

Je  sais  bien  ce  (ju'on  peut  dire  :  l'nn  des  caraetèiev  de  la  jurispru- 
dence devrait  être»  l'immulabiliti'.  L.i  loi  est  la  loi,  elle  a  dit  oui  ou 
non  Le  jinisprndeiit  n'a  lien  à  y  ehanger  et  une  l\us  une  interpréta- 
tion (''lablie,  ce  devrait  r\\r  pour  Imijour^.  le  li'gislaleur  seul  ilevrait 
pouvoii-  y  loucher.  I\>inlanl.  il  ariive  (|ue  sous  riniluence  d'un  tles 
grands  conranls  d'opinion  qui  Iravaillent  le  pays,  rinlerpi-édalion  de 
la  loi  se  iiKtdilie,  sans  (jue  la  leiice  de  l,i  loi  ail  ehang»'.  Les  coui*s  de 
ju^lire  fout  (eiivre  législative.  Nous  eu  avou^  uu  exemple  nu-nnuable 
dans  la  l(''gi>laliou  (pii  ((tuceiiM»  les  empècliemeu's  au  niariage  des 
prêtiez.  Depuis  le  (•(uumenceun'ut  «lu  siècle  la  di'^pule  est  «uiverle, 
au  lieu  d'atlaipuM'  la  cpioslion  de  fioni  |>ar  une  loi,  on  a,  à  diverses 
reprises,    laiss»'    liaucliei   la   qjieslion  par  les    cours    suprêmes ,  et 
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les  cours  suprêmes  onl;  reflt^lé  l'esprit  de  leur  temps.  Le  mariage  des 
prêtres  a  été  tantôt  permis,  Lan  loi  il  a  subi  des  empêchements  rela- 
tifs ou  absolus  (prohibitifs  ou  dirimants).  Depuis  1888,  la  question 
est  clairement  tranchée  par  la  cour  de  cassation,  tout  au  moins.  Le 
prêtre  catholique  peut  se  marier,  on  ne  peut  refuser  de  le  marier,  mais 
il  perd  les  droits  et  prérogatives  attachées  à  une  fonction  dont  l'exer- 
cice lui  aura  été  régulièrement  interdit. 

LÉON  Roquet. 


Die  sozialr  kategorte  inder  Volkswirthschafislehr'-' (Z)i<  rd^e  de  lacaté- 
go?ne  sociale  dans  les  doctrines  économiques),  par  M.  Rudolf  Stolz- 
mann,  conseiller  impérial.  Berlin-Puttkammer  et  Mulilb redit,  1  vol. 
1896. 

Dans  sa  préface,  M.  Stolzmann  s'excuse  auprès  des  professeurs  des 
Universités  allemandes  de  l'audace  qu'il  a  eue  d'aborder  ce  sujet  ;  il 
se  croit  obligé  de  leur  donner  l'assurance  que  nul  ne  les  regarde  d'en 
bas  avec  plus  de  vénération  {dass  Niemand  verehrungsvoller  wie  ich 
zum  deutschcn  professor  aufschaut),  Yti<x\'à  il  s'enhardit  cependant  à 
leur  dire  qu'à  son  avis  la  vraie  conception  des  bases  sociales  de  la 
théorie  fondamentale  de  l'économie  politique  leur  échappe  de  plus  en 
plus.  C'est  sans  doute  afin  de  racheter  cet  excès  de  témérité  qu'il 
s'est  cru  obligé  d'imiter  certains  d'entre  eux  et  d'écrire,  à  grand 
renfort  de  distinctions  ultra-subtiles,  de  termes  savants  et  d'hypo- 
thèses imaginées  pour  les  besoins  de  ses  démonstrations,  un  volume 
de  quatre  cents  pages  destiné  à  prouver  que  dans  la  répartition  de 
la  richesse  produite,  le  rôle  social  d'une  classe  entre  nécessaire- 
ment en  ligne  de  compte.  Nul  ne  contestera  l'existence  de  cette  ten- 
dance :  il  en  a  été  ainsi  de  la  propriété  foncière  au  moyen  âge,  de  la 
boiirgeoisie^commerçante  et  industrielle  dans  les  temps  modernes,  et 
il  en  sera  ainsi  du  travail  dans  la  période  où  nous  sommes  entrés. 
M. Stolzmann  en  tire,  chemin  faisant, le  corollaire  que  la  classe  ouvrière 
ag'ira  sagement  en  mettant  au  rancart  des  revendications  abusives 
tirées  du  sophisme  de  la  productivité  exclusive  du  travail  manuel,  et 
en  n'oubliant  pas  que,  comme  le  travail,  le  capital  est  un  facteur  social 
indispensable  qui,  en  cette  qualité,  saura  toujours  s'assurer  sa  rému- 
nération. Sauf  erreur,  c'est  en  ces  termes,  semble-t-il,  qu'on  pourrait 
traduire  en  langage  accessible  aux  simples  mortels  cisrhénans  l'invi- 
tation que  M.  Stolzmann  adresse  aux  princes  de  la  science  germanique 
de  tenir  compte  dorénavant  de  la  catégorie  sociale  dans  l'élaboration 
de  leurs  doctrines  économiques. 

Jusqu'ici  n'a  paru  que  la  première  partie  de   l'ouvrage   de   iM.  Stolz- 
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mann,  colh'  où  il  fait  la  critique  <ln  l'œuvre  de  ses  devanciers  et  où  il 
pose  les  assises  do  son  propre  système  [der  fjrundlcfjende  vnd  kritische. 
Th(ùi).  Les  Allemands  excellent  dans  ce  Iravail  de  d«'l)lai<'ment  et  de 
[)réparation  auciuel  se  prêtent  leur  érudition  patiente  et  leur  amour 
du  détail  scienlificiue  ;  dans  ce  ^'enre,  ils  peuvent  s'enorfiueillir  d'un 
chef-d'œuvre  :  le  volume  historique  et  critique  de  M.  de  Bôhni-Ikiwerk, 
sur  les  théories  du  capital  et  des  iniérèis ( Gcschic hte  luul  Kri t ih d»^ i'  Ka- 
pU.alzinsf.htforien\  Si  leurs  controverses  (Mil  re  chefs  d'écoles  contempo- 
raines et  rivales  manquent  parfois  d'am('milé  ils  croiraient,  à  part 
quelques  exceptions,  faillir  à  leur  dignité  et  à  h'ur  devoir  de  savants 
en  ne  mettant  pas  en  égah^  lumière  les  points  forts  et  les  points  faihies 
(le  leurs  pr(';décesseurs.  C'est  une  justice  qu'il  impr»rte  de  leur  rendre; 
M.  Stolzmann  lui-m('me  ne  mérite  sous  ce  rapport  (jiie  des  éloges  :  il 
écri!  avec  une  paiiaiie  honne  foi  et  sait  se  présen'er  de  touf(^  infa- 
tualioii. 

11  nous  faut  naturellement  attendre  la  puhlicalion  du  seconil  V(dume 
pour  savoir  quelle  extension  M.  Stolzmann  entend  donner  à  sa  thèse  ; 
tout(ifois,  une  chose  est  dès  à  i)r('sent  certaine  :  c'est  qu'il  s'elforcera 
de  létahlir  à  l'aide;  de  l'aisons  purement  démonstratives.  Elle  est  pour- 
tant de  celles  qui  se  justitieraieiit  surtout  parle  procédi''  d(^  riiiduc- 
tioii.  Tant  que  l'Amer  iqu(î  n'avait  jias  été  découverte,  il  eût  l'ti'  loisihle 
(h;  discuter  à  p(;rte  d(;  vue  sur  la  (jnestion  de  savoir  si,  chez  certaines 
races,  le  pigment  qui  donne  sa  coloration  à  l'être  humain  ne  pourrait 
pas  être  de  teinte  roug(^àtre;  du  Jour  où  les  co??^/j//.v/^/</on'.v,(lpharquant 
dans  cet  immense  continent,  l'ont  trouvé  peuplé  d'hommes  à  j)eau 
ronge,  il  a  ^mI'II  de  constater  l'existence  générjile  de  cette  coloration 
j)onr  snlisiilniM  une  certitude  à  une  possibilité  :  cette  raison-là  dispen- 
sai! (le  toutes  lesautres.  llrestera  toujours  assez  île  (jucstions  morales, 
juiidiques  et  économiijues  suscejitihies  de  solutions  conlradicloii'es  et 
propres  à  exercer  his  esprits  inventifs  pour  ifn'il  soit  inutile  d'avoir 
recours  à  des  tli(''oi-ies  comme  celle  di'  M.  Stol/.inann  snr  les  uuili's nli^ 
in»'n/(iirt's  dn  Iravail  el  de  l'enli-eprise  afin  (.rt'laldir  un  l'ail  nuiver-xd  et 
jialenl.  I)(''s  lors,  à  (piid  lion  >"eiiijiari'asser  d'nn  a|>pareil  nii'la|diysiqu«' 
(jui  seiviia  à  einlironillir  n(»s  jngements  dans  les  cas  comme  ceini-ci, 
on  ils  ont,  |»onr  r^clilier  lenr  direction,  les  points  de  repère  (jue 
l'ournissenl  l'histoire  pour  le  pa>sé  et  l  observation  poni"  le  présent  ? 

hn  nioineni  qnnn  accioche  les  déduction^  an\  dédnelious  comme 
les  grains  d'nn  cliaiMlel,  du  inomenl  qne  >nr  nne  base  parfois  à  demi 
clianerlanle  on  >'<'\  ei  Ine  à  t'fliarandei'  un  (Mlilice  au  Caucase  pareil, 
en  nn  nioi,  ,lu  inonn-nl  ([u'on  s'abandonne  aux  ambiti(Uis  d'un  abs- 
Iraitenr  de  qninlessenee,  les  déviations  sont  fatales  :  on  pouria  sa- 
vourer   les  jouissances  apparemment   ex(|uises  d'une   ovation    acadé- 
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mique,  mais  ce  sera  tout  le  fruit  qu'on  tirera  de  sa  peine.  En  efîet,  la 
science  économique  est  appelée  à  étudier    la    solution    de   problèmes 
intimemeni  liés  à  notre  vie  Journalière  tant  individuelle  que  collective, 
et  si,  de  propos  délibéré,  elle  perd  le  contact  des  réalités    pour    s'en 
aller  planer  dans  les  nuées,  elle  deviendra  une  amusette  à  Tusage  des 
docteurs,  mais  dont  nul  ne  se  souciera  en  dehors  de  certains  cénacles 
universitaires.  Vhistorisme  allemand  a  péché  par  excès  de  circonspec- 
tion en  s'obstinant  à  ne  fouiller  que  des  coins  isolés  et  en  s'interdisant 
toute  généralisation, quelque  modeste  qu'elle  fût;  il  ne  faudrait  pas  que, 
par  réaction  contre  ce  lerre-à-terre  scientifique,  qui  a  d'ailleurs  mis  au 
jour  des  matériaux  précieux  pour  l'histoire  économique, on  se  lançât  à 
corps  perdu  dans  le  domaine  de  l'analyse  à  l'infini  et  de  la  déduction  à 
outrance  pour  arriver  à  se  payer  de  mots  et  de  formules.  Chez  M.  Stolz- 
mann  cette  tendance  devient  une  véritable  obsesion.    J'ai  déjà  fait  allu» 
sion  à  sa  théorie  des  imités  alimentaii'es  [Nahrungseinheiten)  du  travail 
et  de  l'entreprise,  lesquelles  lui  fournissent  en  outre  les  éléments  des 
unités  de  la  valeur  {Werlhseinheiten)  ;  je  citerai  encore  son  capitaliste 
et   son  entrepreneur  limite  [der  letzte   kapitaiisi   and  nnterne limer), 
c'est-à-dire  arrivé  à  la  limite  où  un  pas  de  plus  le  fera  déchoir  de  son 
rang  de  capitaliste  et  d'entrepreneur.  Yeut-on  savoir  ce    que   sera    le 
taux  du  profit  que  son  capital   rapportera   à  cet   entrepreneur  flottant 
entre  l'être  et  le  non-être  ?  «  C'est  la   fraction    qui    exprime    en  pour 
cent  le  rapport  de  dimension  [dos  grôssenmiessige  verhâltniss)  entre  le 
capital  lui  appartenant  en  propre  et  l'unité  alimentaire  et  socialement 
nécessaire  des  entrepreneurs  »    (p.  396)...  Je    déplore   mon  incapacité 
à  voir   en    quoi    nous  voici    plus    avancés,    mais  je    me    console   en 
me   disant  que   je    ne    serai   pas  le    seul  à  devoir  faire  cet  aveu.   Par 
contre,  je  me   demande   avec    anxiété    ce    (jue    deviendra  l'étude    de 
l'économie  politique  le  jour  on  le  lecteur,  désireux  de  s'instruire, devra 
se  frayer  un  chemin  au  Iravers  d'une  enfilade  de  définitions  et  de  for- 
mules aussi  fuyantes  et  aussi  nuageuses.  On  ne  tisse  pas  l'étoffe  d'un 
manteau  au  moyen  de  toiles  d'araignées,   et  à  force    de    vouloir    tout 
expliquer,  on  finira  par  ne  plus  rien    expliquer    du    tout  ;  ce    sera    le 
triomphe  de  oe  ({ue  .M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  si  justement  appelé   la 
scolastique  nouvelle.  En  fait  de  méthodes  d'investigation  économique, 
il  sera  toujours  prudent  de  s'inspirer  avant  tout  du  vers  de  Gœthe  : 

Greift  nun  hineiii  ins  voile  Menscheuleben. 
c'est-à-dire  :  «  Attachez-vous  à  la  vie  humaine  et  prenez-la  sur  le  vif.  » 

E.  Gastelot. 
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Femme.    Enfant.   IIumanitk,   par  A.  Guillkminot,    avoc    uik-     prélaco  du 
D""  Georges  Maisun.  1  V(»l.  V.  (liarduLE.  Brière,  ('dil<'Ui>,  Paris,  1806. 

Ou  voil  parce  litre  coinbieji  osL  vasto  h'  sujet  choisi  par  M.  (luilleminot 
pour  sa  brochure  (!t  combieu  peuvent  êti(!  nombreuses  les  améliora- 
tions à  apporter  au  sort  de  la  femme,  de  l'enfant,  d»-  lliumanité  tout 
entière.  Il  est  toutefois  regrettable  ({ue  l'auteur  avec  lecpiel  nous  avons 
tant  de  sympathie  de  sentiment —  mais  non  d'application  —  lu;  compte, 
pour  raccompUssement  de  cett(i  tâche,  que  sur  rétablissement  et  h' 
l'onclionnement  de  la  Uépublique  intégrale  et  socialiste.  Pi'n>t'-l-il  donc 
(pic  (lu  jour  au  lendemain,  par  le  fait  seul  de  la  proclamation  de  cette 
[{(•publique,  1(3S  hommes  changeront  ;  que  Tesprit  fonctionnaire  parti- 
curn'Tcment  —  alors  que  tous  seront  fonctionnaires  —  devieiulra  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ?  l'ne  perfection  latente  aussi  univer- 
selle qu'il  la  croit  nous  semble  bien  improbabb;  ;  (jnelque  chose  en 
auiaitdéjà  paru  d'une  façon  plus  évidente  et  plus  générale,  et  ce  n'est 
guère  le  c;is,  on  l'avouera. 

En  fait,  il  n'est  guère  à  piévoir  que  ce  futur  état  social  nous  apporte 
îoules  les  amélioralions  souhaitées  ;  les  gens  à  bonnes  intentions 
comme  notre  auteur  feront  bien  de  chercher  autre  chose.  Nous  avons 
trouvé  un  moyen  plus  sûr  el  plus  prompt  ;  c'est  la  sagesse  des  nations 
elle-même  qui  nous  l'a  indiqué,  (c  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »,  dit-elle. 
Nous  eu  faisons  part  à  M.  (luilleminot  parce  que  nous  ne  croyons  pas 
(pTil  soit  nécessaire  de  chercher  plus  loin  ni  qu'il  soit  utile  de  tout 
bouleverser  pour  arriver  à  redresser  une  foule  de  torts.  Les  sujets  de 
[liai n tes  abond(;nt,  certes,  et  il  n'est  pas  mauvais  de  les  rappeler  sou- 
vent. Ees  femm(;s  sont  celles  qui  les  premières  ont  à  siuitTi  ir  de  notre 
oruanisalion  actuelle  et, plus  encore, des  préjugés  eouranl>.M.  (luillemi- 
nol  e>l,  comme  nous  un  pai'tisan  ch'Ierminé  de  l'émancipalion  intellec- 
tuelle et  sociale  de  la  femme  et  de  son  accession  à  tons  les  emplois  aux- 
({uelselle  estapte. Suivant  lui  les  seuls  adversaires  qu'elle  puisse  rencon- 
trei'  dans  ce  j)rogiès  sont  de  deux  s(ules  :  les  espiits  étroits  et  rou- 
tiniers (|iii  veulent  à  toute  force  maintenir  la  suprématie  masi'uline 
dans  la  cité  et  la  faniille,  (Mi  les  habiles,  les  malin>.  (jui  consentent  à 
adnu'llre  en  [.lincipe  I^'ualit»' (l(>s  sexes  même  en  |iolitique,  mais  i|ui 
trouviMit  (pie  l'éducation  des  feiiunes  nest  i)as  faite.  Ctdle  des  liommes 
l'est-elle  doui'  ?  leui'  demande  M.  (luilleminot.  .Vpiès  cimiuanle  an> 
de  sutTra^;e  sont-ils  devenus  plus  perspicaces  ?  La  réllexion  ju  éside-t-clb* 
à  toutes  leurs  décisions?  N'ont-ils  plus  de  ces  end)allenïenl>  tjui  peuvent 
tout  eompi'omettre  ?  Au  reste,  les  femmes  ne  voient  auiun  inconv('- 
nienl  à  faire  d'abord  un  apprentissage  dans  les  fonclious  auxquelles 
hurs  qiialil('-s  i>t  leur>  aptitudes  (-onviennenl  le  mieux.   Kilo  n'ont    pas 
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crobjecLion  à  faire  une  sorte  de  stage — ■  bien  que  rien  ne  les  y  oblige  — 
dans  les  assemblées  communales  et  départementales  avant  d'aborder 
la  grande  scène  politique  et  parlementaire.  Quant  à  Falliance  naturelle 
et  nécessaire,  suivant  M.  Guilleminot,  du  féminisme  avec  le  socialisme, 
nous  ne  saurions  trop  engager  les  femmes  à  réfléchir  longuement  avant 
de  la  conclure.  En  plus  d'un  cas,  dans  la  lutte  pour  Texistence,  leurs 
pires  adversaires  ont  été  leurs  alliés  socialistes  de  la  veille  ;  sur  le  ter- 
rain des  affaires,  ils  ne  se  piquent  pas  de  logique. 

Sur  la  question  de  la  dépopulation  en  France,  nous  nous  trouvons 
encore  sur  quelques  points  en  communauté  d'idées  avec  Fauteur  (tou- 
jours question  d'ingérence  législative  et  gouvernementale  mise  à  part); 
à  ses  yeux,  il  s'agit  plutôt  de  remédier  à  la  mortalité  infantile  si  consi- 
dérable que  d'encourager  l'accroissement  des  naissances.  «  Quelle 
importance  peut-il  y  avoir  à  metttre  au  monde  de  pauvres  petits  êtres 
qui  mourront  dès  la  première  jeunesse  ou  traîneront  une  vie  de 
souffrances  ?  écrit-il.  L'idéal  ne  serait-il  pas  qu'il  ne  naquît  que  de 
beaux  et  robustes  enfants,  aptes  à  parcourir  la  vie  au  lieu  de  s'éteindre 
au  seuil  de  l'existence  ?  Naître  n'est  rien,  vivre  est  tout.  Empêchez-les 
donc  de  mourir,  il  y  en  aura  toujours  assez.»  Et  pour  atteindre  ce  but 
il  ne  ménage  pas  aux  mères  de  sages  conseils,  qu'elles  ne  feraient  pas 
mal  de  mettre  à  profit  au  moment  où  elles  doivent  s'occuper  du  mariage 
de  leurs  filles, afin  d'opérer  une  sélection  qui  en  définitive  agirait  pour 
le  plus  grand  bien  des  individus,  de  la  rar-e  et  de  la  moralité,  car  »  il  est 
vraiment  étrange,  dit-il,  que  la  société  exige  tant  de  certificats  pour  les 
emplois  destinés  à  son  organisation  et  qu'elle  se  soucie  si  peu  de  la 
fonction  assurant  sa  pérennité  ». 

Il  trouve  étrange  encore  qu'alors  qu'on  ne  néglige  pas  d'armer  les 
jeunes  filles  en  vue  de  la  lutte  pour  la  vie  par  l'enseignement  d'un 
métier,  on  s'abstient  systématiquement  de  leur  donner  des  notions 
sérieuses  des  soins  adonner  aux  enfants.  Pourtant  une  bonne  mère  de 
famille  ne  s'improvise  pas  plus  qu'une  bonne  ménagère  ou  une  bonne 
ouvrière.  Aussi  notre  auteur  voudrait-il  que  les  crèches  devinssent  des 
écoles  où  les  élèves  des  cours  supérieurs  et  professionnels  viendraient 
passer  un  certain  nombre  d'heures  par  semaine  atin  de  faire  leur 
apprentisssage  maternel. 

Un  champion  aussi  convaincu  de  la  cause  féminine  ne  pouvait  qu'être 
favorable  à  la  recherche  de  la  paternité,  car  il  est  toujours  du  devoir 
du  père  de  participer  aux  charges  de  l'éducation  et  de  l'entretien  de 
ceux  qu'il  a  appelés  à  la  vie .  Quant  aux  abus  qui  pourraient  se  pro- 
duire, M.  Guilleminot  pense  que  les  hommes  ne  manqueront  pas  de 
s'entourer  de  garanties  législatives  suffisantes  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  réclainations.  mensongères. 
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Mais  la  femmo  iTost  pas  le  seul  èlre  saciili<'  dans  nos  sociétés;  ren- 
iant même  dans  sa  propre  famille  est  parfois  une  victime  :  victime  de 
lu  cruauté  ou  de  li^norance  de  ses  parents  ;  aussi  notre  auteur  veut- 
il  «  instaurer  la  prolocliDii  sociale  au  berceau  ;  puis  «{u'au  moment  des 
études,  il  suit  pourvu  à  l'établissement  municipal  de  cantines  scolaires 
graluiles  ». 

CeptMidant  l'utilité  de  toutes  ces  protections  sera  fort  amoindrie  tant 
(jue  l'enfant,  une  fois  arrivé  sans  encombre  à  ïù.^i^  d'homme,  verra  se 
dresser  devant  lui  le  lléau  de  la  guerre,  lléau  qui  avant  de  détruire 
tani  de  vies  et  de  licliesses  les  détouine  de  leur  voie  naluielle  :  la  pro- 
duction. .M.  (iuilleniinot  affirme  après  beaucoup  d'autrt-s  (jue  le  vrai 
peuple,  celui  (jui  travaille,  a  partout  horreur  de  la  guerre.  Il  s'agit 
donc  d'airiver  à  rextinclion  du  militarisme  par  un  désarmement 
g(''néral  graduel  et  [)ro[)ortionnel.  «  Aux  élus  socialistes  il  appartient, 
dit-il,  de  commencer  sur  le  terrain  parlementaire  la  lutte  contre  la 
guerre,  de  dénoncer  le  milil.iri.>me  et  de  préparer  l  entente  univer- 
S(îlle.  » 

Sur  tous  les  terrains  pacifiques  les  économistes  ont  depuis  longtemps 
t  onnnenc:'  la  lutte;  dans  la  dénonciation  des  abus, les  socialisles  ne  fout 
([ue  les  suivre.  Ces  derniers  venus  seront-ils  capables  de  les  faire  plus 
promptement  disparaitr(;  ?  nous  en  doutons  fort.  Les  moyens  qu'ils 
comptent  employer  ne  nous  semblent  guère  propres  qu'à  augmenter  le 
mal.  M.  LH. 


Les  cHiMiNs   de  feu  aux  Et.\ts-Ums,  par    Louis  Paul-Dubois,  auilifeur 
à  la  Cour  des  comptes.  1  vol.  A.  Colin  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1806. 

Nul  n'ignore  qu'aux  États-Unis  rindustrie  des  chemins  de  fer,  loin 
d'être  une  entreprise  quasi  gouvernementale  comme  en  France,  est 
entièr(;ment  laissée  à  l'initiative  privée  et  qu'au  lieu  de  lui  nuire  ce 
régime  a,  au  C()ntrair(î,  assuré  sa  pr(>s|)éritr.  Certainement,  l'humanité 
n't'tanl  point  iiarl'aile,  les  aliu>  ont  t'tt-  nombreux  au  ilébut  —  ne  fjil- 
lait-il  pas  (pie  Téducatioii  éeonnniiiiue  et  nioiale  des  enlre|ireneurs  et 
du  |iublic  se  fit,  et  ne  l'ait-on  |tas  loni()ur>  ('(ole  à  ses  dépens?  — luais 
malgré  tout,  h;  réginn^  de  la  libellé,  Lin  d'entraver  l  extension  des 
voies  ferrées,  a  concouru  à  leur  développement.  Il  faut  dire  (jue  l'Amé- 
ricain sujjporte  malaisément,  ilans  ses  all'aires  plus  encore  que  dans 
le  reste,  le  patcMualisine  gonvei  neniental  auquel  en  n'est  que  trop  dis- 
posi'  à  l'aire  a|)pel  (lan>  notre  i>ay>  ;  mais  s'il  est  resté  si  foucièrenient 
uidividualisle  et  libéral,  c'est  qu'il  a  |)U  juger  par  .sa  propre  expérieuce 
que  toute  tentalivi'  d'ingérence  oflicielle  —  vn  matière  de  chemins  de 
1er  autant  ([u'en  toute  autie  —  élait  plus  néfaste  tju'utile.  Avant    il'iu- 
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river  à  une  Juste  appréciation  du  rôle  des  pouvoirs  publics,  les  Amé- 
ricains ont  pourtant  cru  qu'il  était  du  devoir  de  la  législature  de  sup- 
primer les  abus  qui  naissaient  de  la  vivacité  de  la  concurrence  entre 
les  constructeurs  de  voies  ferrées;  son  impuissance  ayant  été  claire- 
ment démontrée,  on  est  revenu,  de  fait  sinon  de  droit,  aux  anciens 
princiiDCs  de  laisser  faire.  Et  si  tout  n'est  pas  encore  pour  le  mieux 
sous  ce  rapport  aux  Etats-Unis,  on  est  cependant  fortement  engagé 
dans  la  voie  des  réformes.  >t 

(Test  riiistoire  des  différentes  phases  —  tar)t  au  point  de  vue  de  la 
construction,  de  l'exploitation  technique,  financière,  commerciale,  que 
de  la  législation  —  par  lesquelles  a  passé  jusqu'à  présent  l'industrie 
dés  chemins  de  fer  aux  États-Unis  que  M.  L.  Paul-Dubois  a  entrepris 
de  résumer  dans  sa  consciencieuse  étude.  Après  avoir  montré  la  rapide 
extension  des  voies  ferrées,  —  le  premier  chemin  de  fer  a  été  entrepris 
en  Amérique  en  1827;  vingt  ans  plus  tard,  les  Etats-Unis  possédaient 
14.000  kilomètres  de  voies  ferrées:  aujourd'hui,  ils  en  ont  282.000,  soit 
un  quart  de  plus  que  l'Europe, —  il  nous  indi(|ue  fort  bien  le  rôle  utile 
et  nécessaire  que  cette  industrie  a  joué  dans  le  prodigieux  essor  de 
la  colonisation  du  vaste  continent  américain  et  qu'elle  continue  à 
tenir  dans  l'exploitation  de  ses  richesses.  Sans  les  chemins  de  fer  la 
localisalion  de  chaque  nature  de  production  dans  l'endroit  où  elle 
rencontre  les  conditions  les  plus  favorables  aurait  été  impossible,  et 
le  Minnesota  n'aurait  pas  pu  être  l'État  du  blé  ni  Tlowa  celui  du  maïs, 
le  Nebraska  celui  de  la  viande,  etc.  Toutefois,  selon  notre  auteur,  le 
développement  extraordinaire  des  chemins  de  fer  américains  depuis 
un  demi-siècle  est  moins  remarquable  que  ne  l'est  à  l'heure  actuelle 
l'empire  colossal  de  leur  puissance  économique  et  fmancière.  (Le 
capital  des  compagnies  représente  le  sixième  de  la  fortune  totale  de  la 
nation.)  Et  ce  résultat  a  été  l'œuvre  de  la  seule  initiative  privée  laissée 
libre,  car  les  essais  de  subventions  gouvernementales  ont  été  aussi 
désastreux  pour  les  flnances  publiques  que  démoralisants  pour  ceux 
auxquels  elles  étaient  accordées. 

Mais  une  prospérité  si  frappante  provient,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  de  ce  que  les  Américains  ont  une  conception  toute 
différente  de  la  nôtre  de  ce  qu'est  une  entreprise  de  ce  genre.  Bien 
que,  au  plus  fort  de  la  lutte  entre  le  public  et  les  entrepreneurs,  on  ait 
voulu  assimiler  les  chemins  de  fer  aux  voies  de  communication 
publiques  {public  liig hway s)  pldcées  sous  la  dépendance  des  États,  on 
a  dû  promptement  revenir  à  une  appréciation  plus  saine  des  choses; 
l'entreprise  américaine  est  une  affaire  privée  qui,  dès  le  début,  pour 
ainsi  dire,  doit  rapporter.  Aussi  sa  conduite  fmancière  et  ses  méthodes 
techniques  s'inspirent-elles  de  ce  principe;  on  réduit  au  minimum  le 


COMPTES    P.K.NDLS  289 

r,a|)il(il  du  premier  ('•Lablissciiieiit,  in  prix  de  revient  des  voie-<,  le 
nombre  des  travaux  dart,  etc.,  le  tout  devant  être  amélioré  au  fur  et  à 
mesure;  de  raujLiini'nl.ilion  des  alTaires.  Le  rése-au  lui-même  ne  s'étend 
que  suivant  les  besoins  des  régions  nouvellement  ouvertes  à  la  colo- 
nisalion.  En  limitant  ainsi  leurs  risques  et  en  mesurant  strictement  les 
dépenses  d'exploitation  au  trafic,  les  entreprises  peuvent  généralement 
payer  leurs  charges  lixes  sur  le  produit  net  dès  la  première  année.  Puis 
le  côté  commercial  n'est  pas  n(''gligé  :  ce  sont  de  véritables  troupes, 
dont  l'entretien  grève  lui'  bii(lg(;t  annuel  d'un  million  rt  demi  à 
deux  millions,  (|ue  les  grandes  compagni(;s  de  chemins  de  fer  mettent 
en  campagne  pour  assurer  à  leurs  lignes  le  transport  des  voyageurs  et 
suilout  des  marchandises.  Et  le  résultat  de  la  lutte  acharnée  (t  laquelle 
elles  se  livrent  pour  obtenir  la  préférence  est  des  plus  profitables  au 
public  qui,  en  sus  de  l'extrême  abondance  des  moyens  de  transport, 
jouit  encore  de  l'abaissement  constant  des  tarifs.  Ainsi  que  le  constate 
M.  Paul-Dubois,  c'est  aujourd'liui  aux  États-L'nis,  seul  pays  de  libre 
concurrence  dans  l'exploitation  du  réseau  des  voies  ferrées,  que  le  prix 
du  transpoit  des  produits  est  le  plus  bas  :  sur  l'ensemble  le  produit 
brut  moyen  par  tonne  et  par  kilomètre  est  de  3  centimes,  abus  qu'en 
France  (1892)  il  varie  de  4  centimes  06  (Nord)  à  6  centimes  203  Midi), 
hune  façon  à  peu  près  absolue  la  tliniinulion  des  tarifs  a  marché  beau- 
coup plus  vile  (jue  ne  l'ont  l'ait  les  progrès  du  trafic  général,  dOù  il 
suit  (ju'au  point  de  vue  financier  on  doit  noter  un  abaissement  énorme 
de  la  productivité  des  entreprises  de  chemins  de  fer.  En  1872.  leur  ren- 
dement était  de  9  p.  lUO  du  capital  engagé;  en  189-2.  il  tombe  à  3,(>1  l'.lOO 
(Pendant  la  même  période  de  1872  à  1892,  l'abaissement  fut,  [><iui  le 
H(iyaunie-Eni,  de4,7i  |».  100à;{,8!j  p.  100) .  Ainsi  |)aiini  les  compagnies 
(pie  ropinioii  publique  place.'  le  plu>  haut  dans  ses  faveur>.runf  qui  n'a 
jamais  donné  moins  ch;  8  p.  100  pai-  an  jusciu'en  188j  ne  paie  plus  main- 
tenant (iiir  ;i  p.  100,  Tauire  après  avoii' aussi  donné  S  p.  lUO  jusqu'en 
188i  ne  |>aie  jdus  qui'  4  à;)  p.  100. 

Et  afin  d'obtenir  ces  résultais  (jiii  en  France  pourraient  semider 
jiK'diiHMcs  aux  aciionnaiies  de  clirniins  de  fer,  le  président  iliiiie  c.»m- 
|>a^iiie  diiil  être  loujonis  sur  la  brèclh";  v,<>ii  litre  n'est  pas  honorifique, 
loin  de  là,  il  lui  faut  <onstamment  payer  de  sa  i)ersonneel  neuf  heures 
par  jouidun  travail  assidu  ne  lui  jiaraissent  pas  île  trop  pour  m«Mier 
à  bien  ilesatTaires  aussi  complexes  que  celles  tju  il  a  entre  le>  mains. 
Il  jouil  d'un  poUNoir  presque  autocratiiiue;  le  comité  de  directeurs 
qui  l'assiste  Joue  (rordiiiaire  un  rôle  assez  effacé.  Le  présiilenl  a  >ous 
ses  ordres  nu  .  lat-major  dr  vice-présidents  délégués  aux  diverses 
bran,  lies  du  serMce  et  un  i/rncral  marmyer  cUiWiir  de  l'cxploitalion 
leclinique;  le  liavail  est  essentiellement  divisé  et  décentralisé;  chacun 
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a  ses  attributions,  sa  responsabililé  })ropre  et  fait  tout  par  lui-même; 
cependant  les  décisions  sur  les  questions  importantes  sont  prises  par 
le  président. 

Devant  les  dangers  du  régime  autocratique  dans  la  gestion  des 
entreprises  de  chemins  de  fer,  on  conçoit  que  les  capitalistes  aient 
exigé  des  gages  spéciaux  de  la  part  des  compagnies  auxquelles  ils 
prêtaient  leurs  fonds.  Ces  garanties,  ils  les  ont  trouvées  dans  Thypo- 
thèque.  L'Amérique  est  aujourd'hui  encore,  nous  dit  l'auteur,  le  seul 
pays  du  monde  où  cette  hypothèque  soit  appliquée  sous  sa  forme 
absolue  et  vraiment  efficace  en  matière  de  chemins  de  fer.  On  prête 
non  pas  à  une  compagnie  mais  à  une  ligne  de  chemin  de  fer 
donnée  dont  on  connaît  la  valeur  intrinsèque.  C'est  pourquoi  on 
peut  trouver  chez  des  compagnies  tombées  en  faillite  des  emprunts 
hypothécaires  qui  présentent  des  sécurités  de  premier  ordre  et  sont 
quelquefois  fort  recherchés  comme  valeur  de  placement  par  les  Amé- 
ricains. 

Nous  renvoyons  à  l'ouvrage  de  M.  Paul-Dubois  les  lecteurs  qui  dési- 
reraient des  informations  plus  complètes  sur  les  différentes  catégories 
d'hypothèques  de  chemins  de  fer  et  sur  les  particularités  que  présente 
l'exploitation  des  lignes  des  entreprises  en  faillite  ou  qui  voudraient 
être  édifiés  sur  les  mystères  du  watering  et  du.  stock  dividend.  Ceux 
qu'intéresserait  davantage  l'étude  des  diverses  mesures  prises  par  la 
législature  des  États-Unis  ou  par  le  pouvoir  fédéral  en  vue  de  régle- 
menter l'industrie  des  chemins  de  fer,  et  les  moyens  mis  en  œuvre  par 
les  compagnies  pour  sauvegarder  leur  liberté  d'action,  y  trouveront 
aussi  une  ample  moisson  de  renseignements.  De  l'ensemble  des  faits 
il  ressortira  clairement  à  leurs  yeux  qu'après  les  erreurs  presque 
inévitables  des  débuts,  cette  industrie  a  fini  par  être  exploitée  à 
lavantage  du  consommateur  sans  que  le  producteur  ait  lieu  d'être 
mécontent  de  son  sort,  grâce  à  la  liberté  de  fait  laissée  à  l'initiative 
privée. 

M.    LR. 


Une   visite  a    Amiens,  par  Alexis  Martin.  1   vol.  avec  25  gravures   et 
1  plan  colorié.  Hennuyer,  éditeur,  Paris,  1896. 

Amiens  est  sur  le  chemin  d'un  grand  nombre  de  stations  balnéaires 
delà  Manche,  le  mois  d'août  est  donc  bien  choisi  pour  rappeler  aux 
baigneurs  et  aux  touristes  que  la  ville,  sous  une  foule  de  rapports, 
mérite  qu'on  s'y  arrête.  C'est  évidemment  ce  qu'a  pensé  M.  A.  Martin 
en  faisant  paraître  maintenant  le  charmant  petit  volume  qui,  en  leur 
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épargnant  des  courses  inutiles,  les  guidera  partout  où  il   y  a  <iu<.'l«|ue 
chose  d'int«''ressant  à  regarder  ou  à  étudier. 

Tout  1(;  inonde  connaît  de  réputation  la  ca'Jiédiali'  d'Amiens,  l'au- 
teur ne  ni.inque  pas  de  nous  y  conduire  et  de  nous  détailler  les  m«'i- 
veilles  de  riiitf'iiear  et  d<;  rexti-riciir.  Les  autres  églises,  les  monu- 
ments anciens  <;t  modernes  :  le  belTroi,  le  musée  de  Picardie,  li.'s 
restes  des  vi(Mlles  maisons,  etc.,  enlin  toutes  les  curiosités  de  la  ville 
di'filent  ensuite  sous  nos  yeux.  Mais  M.  Martin  ne  se  contente  pas  de 
dt'criie  les  objets  dignes  d'attirer  raltention  au  point  de  vue  arcliéulo- 
gi(fue,  architectural  on  hislori(|ue  (jui  Tout  la  grandeur  de  la  ville,  il 
ijons  monlie  encore  ce  (|iii  comouit  à  sa  piospérilé  actuelle.  Car 
Amiens  (.'st  une  cil('  conimercaiilc  et  manufactnrit're  :  on  y  liouve  des 
(ilatures  de  lin,  de  chanvre,  de  l.iiiii'  et  de  coton,  des  fabriciues  do 
lapis  mocjucîtle,  de  cheiiille,  de  velours  de  coton  et  de  velours 
d'L'trecht,  des  nppièteuis  d'étoiles,  des  raHineries  de  sucre,  des  fon- 
deries de  cuivi(;  et  de  tonte,  etc.  ;  c'est  laque  se  fabriquent  les  pâtés 
(le  canard  dont  les  gourmets  d'oulre-m<-r  joui  une  prodigieuse  con- 
sommation,nous  dit  l'auteur, et  (jne  prisaieni  dc'jàfort  nosancèlres  puis- 
qu'une des  maisons  qui  les  confectionne  donne  comme  date  de  sa 
fondation  l'an  1()43.  Après  nous  avoir  fait  admirer  les  beautés  et  les 
élégances  de  la  vilhî  haute,  il  nous  guide  veis  la  ville  basse  qui  est  le 
centre  d'élîiblissements  industriels  importants;  dépassant  une  grande 
iiieuneri(!,  nue  boulangerie  mécanicpie,  uiîe  scierie  et  des  marchands 
di'  hois,  il  nous  lait  enirc'r  dans  une  de  ces  usines  de  tissage  de  loile 
et  de  velours  (jui  sont  parmi  les  plus  i)uissants  éléments  de  prospérité 
de  la  cit('.  —  On  sait  que  la  fabrication  du  velours  de  colon  est  une 
indnslri(!  essentitdlement  amiénoise  et  qu'elle  se  lait  j»ar  des  procédés 
semblables  à  ceux  (|u'on  emploie  pour  la  toile;  la  fabriijue  dans 
l.iqu'lie  ii(iu>  S(uniiie>  inhoduils  consacre  à  cette  spécialité  500  mé- 
tiers actionnés  |»ar  une  machine  à  vapeur.  —  Dans  l'étude  conscien- 
<ieuse  que  nous  enii  l'prenons  sur  les  diverses  opérations  du  lissage, 
.M.  .Martin  nous  l.ijj  it  inaKiuer  itarticulièrement  l'encollage  tlu  fil.  et 
surtout  le  veloulage,  havail  très  dt'licat  (»*t  fatiguant  aussi  à  cause  de 
l'altitude  coui'bée  (pi'il  im|)ose  aux  on\  i  ièics.  si  l'on  en  Juge  parla 
gravure  (jui  aci-oniiKune  la  desci  ip! ion  d.'  l'antnn-  qui  >e  fait  au 
niiiyen  d  nn  tin  outil  res>einl)lanl  à  un  hnrin,  ti\e  à  un  long  manche 
et  a  pour  l>nl  de  doniPT  an  ,elonr>  l'aspetl  d(»n\  et  moelleux  qui 
caraclérist;  ce, I issu. 

.Vprès  le  |tlaisir  ou  le  lia\,iil  il  faut  r<'-|>arer  ses  forcer,  M.  Martin  ne 
l'oiddie  pas,  aussi  non>  ennnèue-t-il  anv  marchés  où  l'on  débite  les 
subsistances  et  an\  horli/lDiitiiHfi-s  où  l'on  en  |»roduil  une  bonne  pari, 
l.es  hoitillonnages,  longue  plaine  diviseeen  ilinnombrablei  reclao^les 
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par  une  iiilinilc  trélroils  canaux,  sont  des  Jardins  fruitiers  et  maraî- 
chers ;  ils  ont  été  créés  sur  des  terrains  tourbeux  et  improductif:^. 
Grâce  à  Thumidité  entretenue  par  les  canaux  dont  on  les  a  sillonnés, 
à  l'accumulation  de  terre  extraite  de  ces  fossés  sur  les  parties  émer- 
gées, ces  déserts,  longtemps  sans  emploi,  se  sont  transformés  en  un 
sol  d'une  fécondité  constante.  Ce  qui  ajoute  au  pittoresque  du  frais 
tableau  que  présentent  les  hortillonnages,  c'est  qu'ils  ne  sont  acces- 
sibles qu'en  barque.  Les  hortillons  se  servent,  pour  atleindr(;  leurs 
champs,  de  bateaux  longs  et  étroits  dont  la  forme  rappelle  les  gon- 
doles vénitiennes  ;  ils  ont  l'amour  de  leur  métier  et  l'exercent  généra- 
lement de  père  en  fils  ;  avant  1789  ils  s'étaient  organisés  en  confrérie. 
M.  Martin  ne  se  borne  pas  à  signaler  les  endroits  curieux,  à  relater 
les  faits  historiques  anciens  et  modernes  ou  à  citer  les  industries 
remarquables,  il  rappelle  encore  à  notre  souvenir,  dans  de  courtes 
notices  biographiques,  le  nom  des  hommes  nés  en  Picardie  qui  ont 
acquis  la  célébrité  dans  les  diverses  branches  des  sciences  ou  des  arts. 
On  voit  par  là  que  cette  monographie  urbaine  est  fort  complète  ;  les 
renseignements  que  nous  avons  extraits,  ceux  que  nous  avons  omis  et 
qui  ont  en  vue  le  confort  du  voyageur,  prouvent  qu'elle  est  aussi 
pratique  qu'instructive. 

M.  LR. 


Dix  JOURS  UAKS  LA  H.VUTE-ItALIE.   CrÉDIT  l'OPULAIllE,   ÉPARGNE,   COOPÉRATION, 

par  LÉON  Say.  (1  vol.  in-18,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1896.; 

Ce  petit  volume  est  la  réimpression  d'un  ouvrage  publié  en  i88J.  Une 
lettre  de  M.  Léon  Say  à  M.  Eugène  Rostand  et  la  réponse  de  celui-ci, 
ont  permis  de  le  rééditer  avec  tout  l'intérêt  d'actualité  que  la  première 
date  eut  pu  lui  faire  perdre  chronologiquement. 

On  croirait  faire  injure  à  la  mémoire  du  regretté  maître  de  l'Econo- 
mie politique  libérale,  à  notre  époque,  en  faisant  l'éloge  de  ce  livre, 
écrit  av<'c  la  rapidité,  la  clarté  et  la  simplicité  qui  caractérisent  toutes 
les  belles  et  bonnes  choses.  Nous  pensons  l'honorer  mieux  en  profitant 
de  l'occasion  pour  rappeler  ici  quelques  unes  des  idées  qu'il  n'a  cessé 
de  préconiser  et  qui  font  la  gloire  de  sa  vie. 

Dix  jours  dans  la  Haute- Italie  ne  sont  pas  le  récit  d'un  voyage  de 
touriste.  M.  Léon  Say  avait  voulu  étudier  sur  place  le  crédit  populaire 
dans  cette  contrée,  les  caisses  d'épargne  privées,  les  banques  agricoles, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  toutes  institutions  reposant  sur  la 
mutualité  et  la  coopération.  Je  ne  puis  suivre  son  étude,  bourrée,  dans 
la  rapidité  de  la  narration,   de   chiffres  les    faisant   voir  florissantes 
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en  1883,  et  rjue  la  leltro  documenlL'e  do  M.  Kugino  Ilostaïul  nou- 
moiilio  avoir  progressa  depuis  lors  dans  des  proportions  étonnantes. 
Dirions  soulement  que  Ion  so  convaincra  là  do  ce  quo  peuvent  j.i 
bonne  volonlô,  ruiiion,  et  la  rochorclie  du  bien  commun,  <ii  deliors 
de  lonto  iiilervention  gouvornemontalo. 

M.ilgro  so)i  enthousiasme,  M.  Loon  Say  dit,  on  terminant  :  u  I.os 
cliosos  que  J'ai  vues  sont-ollos  do  iiatnro  àôlre  transportées  chez  nous  ? 
J'en  douto  un  pou.  Mais  ce  qu'il  l.iuL  retenir  avec  soin,  ce  .:ont  lo- 
prin(;i|)(>s  (iiii  les  oui  l'ait  iiaîln-:  l'inilialiv»',  la  décontraiisal.'Dn,  b- 
([(•voii(;mont  aii\  classes  laboriousos...  -o 

On  remarquera,  en  olVet,  tout  d'abord,  los  difTéronces  de  notre  i 'i:is- 
lalion  avec  la  législation  italienne  (jui  l'avoriso  les  banques  agricoles  et 
jxipulairos  en  n'exigeant  pas  la  mention  do  cause  sur  los  etlots  remisa 
l'escompte,  lettres  de  cbange,  billots  à  ordre,  mandats,  etc.  Une  obser- 
vation cependant  (jui  revient  souvent  sous  la  i>lunie  do  M.  Léon  Say, 
c'est  que  ces  ban(iuos  ont  besoin  (riin  portefeuille  commercial,  c'est-à- 
dire  composé  de  i)apier  court,  on  morne  temps  qu(^  de  [)apier  agricole, 
qui  est  forcément  à  longue  échéance.  Les  cn'atours  do  banques  popu- 
laires devront  proliter  de  cet  onseignoment  do  l'oxpérienco  et  no  pa-. 
faire  preuve  d'un  exclusivisme  trop  absolu. 

En  Italie,  les  caisses  d'('paigne  privées  et  les  ban([ues  populaires  et 
agraires  se  prèl(!iil  un  niuluoi  concours,  on  même  temps  que  los  sociétés 
de  secours  mutuels  (!t  los  (ruvres  de  bienfaisance  en  reçoivent  un 
appui  précieux.  C'est  donc  non  soulement  la  coopération  d'individus 
entre  eux  itoui'  le  mémo  objet  ;  c'est  encore  la  coopération  entio  elles 
do  tontc^s  les  institutions  créées  en  vue  du  progrès  économique  des 
classes  laborieuses.  Peut -on  espérer  ([uo  les  nnrurs  qui  l'en!,  chez  nos 
voisins,  la  prospé'i  ih'î  de  ce  régime,  s'acclimaleul  laciloment  chez. 
nous  ? 

Savez-vous  ce  (jni  iijaîl  le  plus  à  M.  I.t'on  Say  —  et  ce  (|iii  nous  plaît 
le  plus  à  nous  —  (lan>  huile  colle  orunnisal ion  ".MVo^l  la  temlance  dos 
iKHopies  pdpuKiires  à  l'iiiic  du  cn'ilil  |)orsiinnel.  Je  di-N  tendance,  car 
b;s  (issais  sont  bien  linmles  encore,  'roulefois  ceux  que  Ton  a  osés  ont 
luinhiil  les  ineilleuis  r«'sullals,  el  les  bautiues  n'oni  point  eu  à  se 
repentir  (le  leur  coutianct\  .N'est-ce  pas,  on  elTol,  à  la  libre  et  com|dèle 
expansion,  dans  les  mrilleures  con«lilii>ns  jiossibics,  do  I  activité  indi- 
viduelle, ipic  (loi\eiil  lendie  tous  les  etTorts  ?  L'asM)ciation  est  uiio 
ainu'  |Miur  la  con(pi('Tir.  C/esl  l'unii'H  des  bniiue-s  xobuïtt'S  contre  les 
dillicullo  lin  hul  |titur~>ni\  i,  el  nu •  me  contre  cette  autre  union  légitime, 
mais  sniivenl  aihilraire  ••!  .ibusivo,  dos  forces  conquisant  ce  qu'on 
a|)p(dle  riilal.  Mais  cllr  e>l  un  moyiu,  elle  n'est  pas  le  but  lui-mèine. 
Lu  ci('dil  persciiuel  e«.|,   ,'i  n<»lio    sens,  l'iilée  féconile  du   système,   et 
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nous  la  saluons,  dans  les  inslitutions  de  M.  Luzzatti  ou  fondées  sous 
son  intluenco,  conimo  1  une  des  plus  belles  conquêtes  économiques  et 
civilisatrices.  Espérons  qu'on  lui  fera  produire  tous  ses  fruits:  c'est  ce 
qu'il  faut  poursuivre  au  milieu  de  tous  les  systèmes  et  de  toutes  les 
organisations. 

Je  m'arrête,  car  un  livre  de  M.  Léon  Say,  on  le  lit.  Je  n'ai  voulu  que 
signaler  l'édition  nouvelle  et  posthume,  hélas  !  mais  désirée  par  lui  — 
ce  qui  en  fait  en  quelque  sorte  son  teslament  économique  —  qui   vient 

d'être  donnée.  Et  cela  suffit. 

Maurice  Zablet. 


Lés  assurances  ouvrières.  Mutualite's  contre  la  maladie,  l'ixcenijie  et 
LE  CHÔMAGE,  par  Eugène  Rochetin.  (1  vol.  in-18,  Paris,  Guillaumin 
et  Cie,  1896.) 

On  ne  peut  qu'approuver  les  idées  de  ce  livre  où  Fauteur  préconise 
les  moyens  de  prévenir  les  misères  causées  par  la  maladie,  l'incendie 
et  le  chômage.  M.  Rochetin  est  un  économiste  de  la  bonne  école.  C'est 
dire  que  son  système  de  sociétés  de  secours  mutuels  établies  sur  une 
la7''ge  hase  et  celui  des  assurances  collectives  contre  l'incendie  et  le 
chômage  n'ont  rien  d'utopique.  Ses  critiques  contre  l'insuffisance  des 
organisations  actuelles  à  ce  point  de  vue  et  pour  ce  qui  existe,  sont  de 
toute  justesse  et  nous  y  applaudissons. 

M.  Rochetin  voudrait  que  forganisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  fût  telle  que  la  mulualité,  qui  en  est  le  principe,  comme  leur 
nom  l'indique,  pût,  par  le  grand  nombre  de  ses  adhérents,  produire  ses 
fruits.  Il  a  raison. Il  voudrait  aussi  des  institutions  d'assurances  établies, 
non  pour  le  bénéfice  des  actionnaires,  mais  pour  celui  des  assurés.  Il  a 
encore  raison  et  mille  fois  raison. 

Je  désire  seulement,  puisque  l'occasion  m'en  est  ici  offerte,  présenter 
deux  courtes  observations,  non  sur  le  livre  de  M.  Rochetin  lui-même, 
mais  au  sujet  de  toutes  ces  choses  populaires  vers  lesquelles  souftle  le 
vent. 

La  première  est  celle-ci  :  nous  partageons  sans  arrière-pensée  l'opi- 
nion de  M.  Rochetin,  sauf  l'importance  qu'il  a  voulu  y  donner,  dans  sa 
préface,  en  présentant  les  institutions  de  prévoyance  comme  la  solution 
de  la  question  sociale.  Nous  croyons  comme  lui  qu'elles  sont  bonnes, 
utiles,  fécondes.  Mais  le  présent  domine  l'avenir.  La  question  de  pré- 
voyance comporte  déjà,  sinon  la  richesse,  du  moins  un  peu  d'aisance. 
Malgré  toute  sa  bonne  volonté,  celui  qui  n'a  pas  ou  a  à  peine  le  néces- 
saire, pense  au  présent  avant  de  penser  à  l'avenir.  On  fait  de  beaux 
calculs  sur  le  papier  :  il  ne  faut  que  deux  sous  pour   ceci,  deux   sous 
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pour  cela.  Mais,  quand  cos  deux  sou.s,  il  les  faut  pour  du  pain  !  11  vaut 
mieux  cela  que  d'aller  au  ciharet.  Je  le  sais  el  c'est  une  autre  question. 
Ceux  (jui  vont  au  cabaret  ne  s'assureronl  pas.  li  faudrait  d'abord  les 
empêcher  d'y  aller. 

La  seconde  observation  serait  de  savoir  si,  par  notre  temps  de  socia- 
lisme débordant,  il  est  bien  opportun  de  catcj^'oriser,  comme  on  veut  le 
faire,  les  institutions,  les  unes  à  l'usage  des  riches  et  des  capitaliste?, 
les  autres  à  l'usage  des  pauvres  et  des  travai!Vurs.  Croyez-le  bien, 
ramour-|)ropre  de  tous  n'y  trouve  pas  son  compte,  etles  moralistes  nous 
disent  combien  il  faut  tenir  compte  de  ce  sentiment  dans  les  relatioqs 
humaines.  En  un  mot,  est-il  bon  do  creuser  davantage  le  foss»'  enti-e 
capitalistes  et  Iravailleurs  en  ayant  l'air  de  ranger  ceux-ci  dans  une 
situalion  inférieure?  Tout  ce  que  vous  voudrez,  mais  pas  d'étiquette 
blessante  j)0ur  la   vanit(''. 

Je  prie  M.  Roclielin  de  ne  pas  prendre  mes  réflexions  pour  une  cri- 
tique de  son  livre.  J'abonderais  dans  son  sens,  à  certains  points  de  vue, 
d'une  manière  peut-être  plus  audacieuse  que  lui-même.  Mais  voilà, 
certaines  lectures  vous  tarabiislerit  un  peu  le  hanneton  que  l'on  a  sous 
le  crûne  et  l'on  part  en  guerre...  Ce  ne  sont  pas  en  tout  cas  les  niitise- 
ries  et  les  choses  sans  valeur  (jui  produisent  cet  effet. 

Maurick  Z.\blet. 


LtS  BANQUES    AGHICOLKS    l'AH    LA     MISK    EN    COMMUN     DU    UUOIT    DE  CHASSE,    par 

PaulDucasse.  (1  vol.  iji-8",  I*aiis,  (iuillaumin  et  Cie,  1890.) 

M.  Paul  Ducasse,  pour  ariivcr  à  la  création  de  banques  agricoles, dont 
on  parir  (l('|iuis  longtemps  sans  grand  succ^s,  a  son  idée.  Il  voudrait, 
|>niii'  l'acililcr  la  création  (h»  ces  in^lilulioiis  el  leur  aliinrnlatiou, 
<1"'>"|'"  r'>ili'\  l'i  i>Ius  importante,  80  p.  100,  des  droits  de  chasse, 
laquelle  serait  it'glementée  dans  ce  but,  y  fût  affectée.  Veut-on  mon 
avis  bien  net?  C'est  \h  un  iév(>  izi'néreux,  mais  utopi([ue. 

Je  ne  crois  |>as  (jur  h-  dioil  de  chasse  soit  chez  nous  mieux  i"éi;le- 
"leiifc  (lUf  la  |tluitarl  (le>  choses  réglementées.  Je  crois  encore  que 
1  a^iicullure  dcvi.ijl  .ivoir  le  cit-dil  auquel  dlc  a  droil.  Kllr  en  vaut 
bien  la  peinr.  Mais  cela  dit,  pour(|uni  clnMcliei-  des  leuièdes  dans  des 
législations  nouvelles?  Ci»  qu'il  faudrait,  ce  sciai!  abidii-  celles  qui  exis- 
l»'ut.  Il  n'y  a  pas  des  baïupies  commerciales,  ni  des  banques  agricoles, 
ni  des  bauqin;s  de  ceci  et  de  cela.  Il  n'y  a  el  ne  peut  y  avoir  que  des 
baïKiues  sans  épitliMes,  sans  adjeclifs,  (fui  fassent  leurs  affaires.  Si 
<'lles  allei^neiil  cebul,  (oui  ira  pour  le  mieux.  Mais  m-  demande/,  pas 
de  1rs  spi'-cialiser  dans  un  rôle  on  .«Urs  ne  se  tiendront  pas,  où  elles 
nepouir(»nt  passe   tenir.  (VcM  d-ininder  rinqiossible. 
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Pour  nous,  le  crodil  doit  rire  possible  à  tous,  à  tous  ceux  qui  le 
méritent,  et  s'il  n'est  pas  accessiMe  à  Tagricullure  comme  au  com- 
merce, comme  à  l'industrie,  c'est  que  notre  législation,  avec  sa  com- 
plexité, s'y  oppose,  Supprimez-Ià,  ne  faites  plus  de  distinctions  qui 
n'ont  aucune  raison  d'exister.  Quand  un  banquier  aura  législativement 
—  le  reste  le  regarde  —  avec  un  agriculteur  les  mêmes  garanties 
qu'avec  un  commerçant,  le  crédit  agricole  s'établira  tout  seul. 

Mais  vraiment,  avec  les  idées  actuelles,  il  faudra  bientôt  une  légis- 
lation spéciale  pour  chaque  individu.  Et  c'est  alors  que  nous  serons 
tout  cà  fait  libres  et  heureux! 

Maurice  Zablet. 


Les  ouvrières  lyonnaises  travaillant  a  domicile.  Misères  et  remèdes, 
par  L.  Bonnevay.  (1  vol.  in-18,  Guillauminet  Cie,  à  Paris,  et  A.  Cote, 
à  Lyon,  1896.) 

Quand  Auguste  avait  bu,  la  Pologne  était  ivre.  Soit  égoïsme  pour 
les  uns,  soit,  pour  les  autres,  résignation,  parce  qu'ils  n'y  peuvent  rien, 
nous  sommes  tous  un  peu  comme  Auguste.  Les  petites  statistiques  de 
M.  Bonnevay,  si  on  veut  les  lire,  pourraient  peut-être  stimuler  les 
bonnes  volontés  de  ceux  qui  ont  encore  de  la  bonne  volonté,  et  secouer 
la  torpeur  de  ceux  qui  s'endorment  trop  facilement,  après  avoir  bien 
dîné,  dans  un  optimisme  imperturbable  surles  choses  sociales.  Il  s'agit 
de  ce  que  gagnent,  à  Lyon,  dans  la  ville  industrielle  de  Lyon,  les 
ouvrières  travaillant  à  domicile,  non  d(îs  journalières  bonnes  à  tout  ou 
à  rien,  comme  on  voudra  dire,  mais  les  ouvrières  ayant  un  métier,  le 
connaissant,  et  outillées  pour  l'exercer.  Eh  bien  1  sauf  de  rares  excep- 
tions pour  celles  travaillant  à  des  articles  de  prix,  les  salaires,  en  tenant 
compte  de  la  morte  saison  et  de  l'amortissement  de  Poutillage,  varient, 
selon  les  catégories,  de  0  fr.  75  à  moins  de  2  francs  pour  des  journées 
de  dix  à  douze  heures  de  travail. 

Ces  chiffres,  dont  on  ne  peut  contester  ia  vérité  —  le  livre  de 
M.  Bonnevay  ayant  été  couronné  par  la  Société  d'économie  politique 
et  sociale  de  Lyon  qui  doit  bien  avoir  quelques  données  à  ce  sujet  — 
ne  sont  pas  faits  pour  porter  la  gaîté  dans  les  cœurs  sensibles.  On 
comprend  donc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  comment  des  ouvrières, 
dans  ces  conditions  —  et  pour  peu  ([ue  la  nature  les  ait  outillées  pour 
cela,  —  trouvent  à  compléter  leur  trop  modeste  budget  de  recettes.  Et 
le  problème  qui  se  pose  est  celui-ci  :  Où  est  le  remède  ? 

Les  institutions  de  bienfaisance  n'atteignent  pas  le  but,  et  nous  le 
croyons  sans  peine.  Autant  elles  sont  bonnes  pour  les  cas  particuliers, 
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.iiifnnl  f'ilr-s  sont  iriofriraro?  dniis  les  ronditions  grn<'ralos  signalf^es.  \.n 
cli.'irité  est  chose  en  dehors  du  travail  et  ne  peut  être  une  solnlion. 

M.  Monnevay,  conslatant  que  la  siluation  résulte  d'une  douM»-  «ause, 
rap[)lit:alion  coiislaiite  des  ji.ilrons  à  rc'duire  leurs  j)rix  de  revient,  et  la 
concurrence  que  se  l'ont  les  oiivi  ièies  enire  elles,  préconise  la  lutte 
conire  le  laûanr  faivp.,  el  la  création  de  syndicats  professionnels. 

Le  premier  remède  nous  semble  un  peu  contraire  à  la  liberté-  qui 
s'allie  Cependant,  croyons-nous,  assez  bien  avec  la  justice;  quant  au 
second,  si  nous  sommes  grands  partisans  de  la  liberté  d'association, 
nous  croyons  qu'elle  ne  peut  èli-e  utile  fju'à  la  C(Uidili(iu  de  rester  la 
libertf'",  et  de  ne  pas  annihiler  l'exercice,  sans  entraves,  de  l'activité 
persounellc.  Oi-,  i'exjiérience  des  syndicats  piof'essionnels,  à  notre 
épocjue,  <'t  tels  qu'on  les  conçoit,  nous  montre  qu'ils  sont  utiles,  à  peu 
piès  exclusivement,  à  quelques  individualilc's  qui  savent  se  servir  de 
ce  marchepied  pour  leurs  intérêts  et  leur  ambiliou. 

Le  livre  de  M.  Bonuevay  est,  malgié  la  tristesse  (ju'il  nous  laisse  dans 
r.iiue,  e|  peut-être  à  cause  de  cela,  des  i>lus  intéressants  dans  sa  partie 
ddcuuientaire.  Mais  la  (juestion  reste  posée  :  Où  est  le  remède? 

M.  iJonuevay  ne  nous  le  donne  pas. 

Ma  LU  ICI-:  Zaulkt. 


\.\      IJL'KSTIOX    SOCIALE     A      HOME     AU     TEMPS     DES     fiRACQUES,     par     MaUBICE 

Lewandowski.  (1  vol.  in-8",  I*aiis,  (iuillaumin,  1800.^ 

hans  l'élude  (|u"il  (inime  sur  ce  sujel,  .M.  Maurice  i.ewaudow  sUi  l'ail 
l'emai  (juer  le  liii)le  vire  de  lOriraulsalion  é'con(Uui(|ue  des  Romains, 
c'est-à-diic  '<  la  eoiu-eulration  des  teri-es,  rexlen^idii  de  l'esclavage,  la 
iliuiiiuilinu  (le  la  cla^.^e  uioyeiiiie  v.  II  nuuilre  les  (iiaeqnes  veulanl 
rt'ai;ir  el  ue  craignaul  jias,  jjour  cela,  de  lecourir,  par  leurs  lois 
agraiies,  i\  des  mesures  it'volnlionnaires.  Ils  n'ont  pas  r«'nssi,  dit-ii. 
mak'ié;  l'es|»rit  [)ositir  des  Humains.  (Vesl  (|ue  les  Homain>,  tels  (ju'ih 
étaient,  tels  (pie  nous  les  luonlrt»  l'histoire,  u'i'taienl  pas,  croyons- 
nous,  |ii(Mi  disposés  à  la  i('roiine.  Ces  vices  de  leur  organisation  «'coni»- 
nii(|ue  ('taient  piécisément  les  caract(''r(v<  (pii  les  di^^tinguent,  et  sans 
le-«(|uels  ils  n'auraient  plus('l)'  les  Honiains  (jue  inuis  connaissons. 

Mst-ce  ;\  dire  (pu»  les  réfoiines  tenté-es  pai-  les  (Jracques  n'é-laienl  pas 
utiles?  Nous  nous  gardeiions  de  le  dire.  Mlles  s«'  sont  pi'oduiles  «lan> 
un  milieu  peu  (lis|ii)S(''  à  les  admettre,  el  non>  >a\tuis  l'e  (ju'il  lanl 
l^en^er.  dans  .c  ca<,  d(^s  meilleure->  iib'o. 

Mais  luius  na\(U)>  pa^  à  l'aiic  ici  une  philosophie  de  l'histoire  de 
I  ■lUi'ienui'     l{(uue.     NoUs    Nouions    simplemenl      siiinaler    le    livre    ^o 
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M.  Lewandowski.  Il  u'esl  pus  sans  mérite,  surtout  si  on  le  considère, 
ce  qu'il  e^t  réellement,  comme  une  thèse  de  doctorat  en  droit.  M.  Paul 
Viollet,  dans  une  lettre-préface,  en  fait  un  grand  éloge.  Nous  aurions 
mauvaise  grâce  et  trop  de  présomption  à  ne  pas  partager  un  avis  aussi 
académique. 

Comme  livre  d'histoire,  il  ne  peut  avoir  la  même  portée.  Les  ques- 
tions s'élargissent  avec  le  temps,  et  ni  les  textes  de  loi,  ni  les  commen- 
taires qu'on  en  fait  à  l'Ecole,  ne  suffisent  à  les  exiiliquer.  Je  me  sou- 
viens que  Cicéron  avait,  sur  les  lois,  de  très  belles  théories  philoso- 
phiques, ce  qui  ne  Tempéchait  pas,  dans  le  même  livre  où  il  les 
exposait,  de  faire  l'éloge  de  toutes  celles  de  son  pays,  des  plus 
absurdes,  des  plus  injustes,  des  plus  contraires  aux  principes  qu'il 
avait  posés.  Tous  les  Romains,  satf  les  Grac(:[ues,  qui  ont  mal  réussi, 
étaient  un  peu  comme  Cicéron,  et  comme  sont,  de  nos  jours,  tous  les 
légistes  en  face  de  nos  lois  à  nous.  M.  Lewandowski  a  assez  de  talent 
pour  se  dégager,  dans  ses  travaux,  d'un  point  de  vue  aussi  étroit  que 
celui  de  la  casuistique  juridique.  Mais  c'est  une  thèse  de  droit,  ne  l'ou- 
blions pas,  qu'il  publie,  et  pour  l'apprécier  ses  juges  sont  plus  compé- 
tents que  nous. 

Maurice  Zablet. 


Aperçu  oritioue  sur  ta  législation  télégraphique,  par  M.  Emile  Delage. 
1  vol.,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1896. 

La  télégraphie  électrique,  qui  a  fail  abandonner  l'ancienne  télégra- 
phie aérienne  et  Fa  remplacée,  est  de  date  récente  ;  en  France,  ce  fut 
une  loi  du  3  juillet  1846  qui,  la  première,  ouvrit  un  crédit  extraordi- 
naire de  4S9,6oO  francs  pour  l'établissement  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de  Belgique  et  de  Douai  à 
Valenciennes.  On  était  loin  alors  de  prévoir  le  développement  que 
prendrait  le  nouveau  système.  Et  aujourd'hui,  par  ce  système, les  prin- 
cipaux États  civilisés  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  de  l'Asie,  de  l'Afrique, 
adhérents  pour  la  plupart  à  l'Union  télégraphique, sont  reliés  entre  eux. 

Au  point  de  vue  international,  la  télégraphie  est  d'une  inqiortance 
capitale.  Aussi  des  conférences  ont-elles  eu  à  s'en  occuper  à  diverses 
époques,  à  Vienne  en  1868,  à  Rome  enl872,  à  Saint-Pétersbourg  en  1875, 
à  Londres  en  1879,  à  Berlin  en  1885,  à  Paris  en  1890  et  tout  récemment 
encore  en  juin  de  la  présente  année  1896  à  Budapest.  C'est  à  propos  de 
cette  dernière  conférence,  lorsqu'elle  allait  s'ouvrir,  que  M.  Emile 
Delage  a  écrit  et  publié  son  livre,  dans  lequel  par  conséquent  il  ne 
pouvait  pas  faire  connaître  les  décisions  qui  seraient  prises. 
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i,;i  coiilV'itMice  de  Saiul-Pétersbourg  est  celle  qui  a  laiss»'  le  plus  de 
résullals  pratiques;  M.  Emile  Delage  ne  If  s  Ju^'e  pas  cependant  tou.N 
bons,    l'ne    conventioji    sorlic    de    ses    iléliju'ialions,    iju'une   loi    du 

9  décembre  i87o  a  raliliée  et  rendue  exécutoire  pour  la  France  et  qui 
estla  seule  constitution  donnée  jusqu'ici  à  la  lélégraphie  internationale, 
reste  comme  le  statut  org.inicjue  des  États  qui  composent  1  Union  et  la 
charte,  en  (pielque  sorte,  dont  il  y  a,  faute  de  mieux,  à  s'inspirer  pour 
résoudre  les  problèmes  (jui  s(;  rattachent  au  lonclionnement  des  lélé- 
[;raj»hes  ;  et  ces  problèmes  sont  nombreux,  ils  le  devicnnc-nl  de  jour 
en  Jour  davantage. 

Dans  ces  conférences,  sans  en  excepter  c<;lle  de  Saint-Pétersbourg,  les 
délégués  des  I']tats  ont  ('-té  des  fonctionnaires  et  des  hommes  techni(jues, 
c  les  uns  et  les  autres,  dit  M.  Emile  Didage,  peu  préparés  appart-m 
ment,  malgit'  la  (li^liiiclion  de  leur  esiuif,  à  (''ucider  les  difficultés 
soulevées  parles  questions  d'ordirjuridicjue  »  ;  ((ue^tions  (jui,  touchant 
au  de  oit  international  et  au  droit  privé,  étaient  cependant  les  pre- 
mières à  ré'soudrc  si  l'on  a  souci  d'une  meilleure  entente  tles  rapports 
sociaux. 

Des  jnriconsulles  aiiraieni  donc  dû  toujours,  dans  les  conférences, 
(Hre  adjoints  aux  autres  délégués. M.  Emile  Delage  en  faisaitlademande, 
notamment,  pour  la  conférence  de  Budapest.  Et  il  y  a  lieu,  selon  lui, 
par  une  r(''forme  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  de  reviser  toute 
la  législation  féh'graphiciue  inteinationale,  «  pour  en  mettre  la  lellre 
iMi  harmonie  avec  les  progrès  de  la  b'gislation  gé-nt-rale  et  pour  tenir 
compte  des  nécessités  nées  du  développement  prodigieux  des  rapports 
internationaux  ». 

Siuis  le  jirétexte,  remar(iue-t,-il,  de  piévenirdes  désordres  et  des  abus 
politiques  et  sociaux,  dont  le  tt'h'graphe  pourrait  être  l'instrument,  les 
[gouvernements  de  la  plu|)ai  t  des  pays  civilisé-s   ont    peu  à  |)eu  institué' 

10  >ervices  télégra|dii(|ues  en  monopole  comme  les  services  de  la  poste. 
Pourtpioi  n'en  avoir  pas  plutôt  abandonné  l'exploilalion  à  l'industri»' 
libie,  sauf  à  en  Mirvciller  le  l'onctioiineinent  ?  u  Les  Etat>-1  nis  dAmé- 
rique,  (|ui  n'ont  |m>  une  exi>tence  sociale  moin>  active  qut;  b'S  pays 
lie  la  vieille  Euiope,  n'ont  rien  redouté-,  pour  leur  Iranqudité  pul)lique, 
ilu  libi-e  fonctionnement  des  télégra|dies.  Ils  r«>nl  lai»e  libre,  en  elTel  ; 
l'I  leur  it'srau  (le  iils,  exploité'  |)ar  Tinli-rét  privé-,  n'est  ni  moins  com- 
plet, ni  moins  aciij.  ni  nn.in^  intelligemment  administré  que  ceux  de 
notre   Continent.  » 

l.t's  cnlinnes  (jue  M.  Ilniile  Dela;^"  ne  nn-nage  pas  au  système 
innopé»'n  des  teb-^raphes,  surtout  île  la  manièic  tloiit  il  est  apjdi- 
que     en    J'iaiHe     en     confoi-mite    de   la    loi,    |>assabltMnent    surannée 
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aujourcriiui,  du  29  novembre  iSoO  el  des  nombreux  règlements  pris  à 
sa  suite,  ne  sont  pas  sans  donner  à  rénécbir.  Car  les  f  estrictions,  les 
incoliérences  et  de  choquanles  contradictions  abondent  dans  ce  système 
et  dans  les  lois  qui  le  fondent,  dans  la  convention  aussi  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Avec  le  monopole  de  FEtat,  notamment,  tel  qu'il  fonctionne,  ce  sont 
les  intérêts  individuels  pnrb^ut  sacrifiés  et  livrés  «  à  Tarbitraire  capri- 
cieux de  conunis  irresponsables  ».  Celte  irrespoui-abilité  de  FEtat  et 
de  ses  agents,  qui  ne  se  voit  pas,  (Failleurs,  au  même  degré  dansFadmi- 
nistration  des  postes,  est,  en  présence  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  une  <lisposilioji  en  opposition  manifeste  avec  les  principes 
généraux  du  droit  commun. 

Avec  ce  monopole,  en  outre,  M.  Emile  Delage  estime  que  «  Fessoi' 
de  Fesprit  économique  et  public  est  paralysé  ».  Et  néanmoins,  si 
général  et  si  étendu  que  soit  le  monopole,  un  vaste  cbamp  d'activité 
dans  le  domaine  t^^légraphique  reste  encore  ouvert  à  Findustrie  privée, 
puisque  la  plus  grande  partie  du  réseau  sous-marin  du  globe  appartient 
à  des  compagnies  ou  entreprises  particulières.  Il  est  vrai  d'ajouter  que, 
sur  ce  terrain  môme,  la  concurrence  ne  s'exerce  pas  en  toute  liberté 
et  que,  dans  bien  des  cas,  elle  est  limitée  soit  par  le  caractère  privilé- 
gié des  concessions  que  les  gouvernements  ont  accordées,  soit  par  des 
subventions  attachées  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes, 
et  qu'elle  est  restreinte  surtout  aussi  par  l'entente  qui  s'élablit  entre 
les  entreprises  elles-mêmes. 

Enfin  le  monopole  de  la  lélégraphie  électrique  existe  ;  c'est  dans  un 
intérêt  politi({ue  qu'il  a  été  établi.  M.  Emile  Delage  conclut  :  «  Il  s'agit 
donc,  à  pr('sent,  non  plus  de  discuter  sur  le  pour  ou  le  contre  du  prin- 
cipe de  ce  monopole,  mais  de  faire  disparaître  partout  des  lois  qui 
Font  institué  les  restrictions  parasites  dont  elles  sont  embarrassées  et 
que  l'expérience  a  condamnées.  » 

Celte  demande  de  Fauteur  n'est  pas  excessive.  Sera-t-elle  entendue? 
On  peut  le  souhaiter;  il  n'est  pas  sûr  qu'on  ait  à  l'espérer. 

Louis  TlIEUREAU. 


Les    relations   extérieures   d'haïti,  par  M.  Joseph  Justin.  Un  vol.  in-S", 
Paris,  A.  Savine,  éditeur,  1896. 

Dans  l'archipel  des  Antilles,  à  l'entrée  du  golfe  du  Mexique,  l'île 
d'Haïti  occupe  la  position  centrale  ;  actuellement  elle  est  divisée  en 
deux  États  indépendants  l'un  de  l'autre,  qui  sont:  dans  la  partie  occi- 
dentale, la  Répul)li(iU(;  d'Haïti,   avec  Port-au-Prince  pour  capitale  ;  et, 
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[ans  la  [laili'.'  oriciiLalf,   l.i    l^'-jnihlique   dt.'  Saiiil-iioiiiiiiîj'ue,   duiil    la 
apilah.'  est  SaiiiL-Doiniiigue. 
Los   (li'iix    i<<'iy.s    iTitiil    pas    lou jours    ('l»'*    séparés.  L'îi»',  découverte 

II  1402  par  GliiistojtIi<;  Coloiiili,  qui  lavail  nommée  EspaAola  ou 
»eliL<;-Es[)agne,  a  été  loiifitemps  une  seule  (il  même  colonie  sous  la 
iominalion  de  l'Espagne.  C'est  i)ar  le  traité  de  Ilyswick,  conclu  fu 
liUT  apn-s  une  longue  guerre,  que  TEsiJagne  céda  à  la  France  la  parlie 
iccidcntale  de  File.  Les  deux  parties  étaient  de  nouveau  réunies  sous 

III  iiM'iiif  pn'sidejit  en  1822,  pour  cesser  de  Tètre  en  1844. 

Des  nègres  trans[>ortés  d'Ai"ri(|ue  et  tenus  à  l'état  d'esclaves,  avaient 
■té,  dans  File,  les  liavailleurs  possédés  par  les  colons  Ceux  de  la  par- 
ie fiamaise  se  révoltèrc.'nt  el,  le  premier  janviei-  18o4,  ayant  à  leur 
'H«'  l'un  d'eux,  J(;aii-.Jacques  Dessalines,  ils  proclamèrent  l'indépen- 
lame  iriiaïli,  juiaiil  tous  de  renoncer  à  Jamais  à  la  France  et  de 
Mourir  jilulùtqu(;  de  vivre  sous  sa  domination. 

Les  cidons  et,  en  général,  les  blancs  étaient  expulsés,  mais  ils 
l'avaient  pas  cessé  de  s'agiter  et  de  demander  aide  et  appui  à  la  mélro- 
)ole.  Leurs  réclamations  prirent,  sous  la  Uestauration,  un  caractère 
)fliciel  et,  à  la  suite  de  longues  négociations,  l'accord  s'étant  lait,  une 
irduniiaiice  du  loi  de  France  Charles  X,  du  17  avril  182o,  lecoiinnl  et 
consacra  l'indépendance  de  l'Etat  d'Haïti,  iiioyeiiiiaiit  la  somme  de 
oO  millions  de  francs  destinée  à  dédommager  les  anciens  colons  flân- 
ais. Celle  dette  d(;  1825,ajirès  de  bien  longs  délais,  a  enlin  été  éteinte 
ecemment. 

M.  Josejjh  Justin  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  que  c'est  ainsi 
m  juix  (le  leur  sang  et  au  prix  de  l(;ur  or  (|ue  les  Haïtiens  ont  acquis 
eiir  i)ays. 

La  M(''|)ubli(iue  d'Haïli,  dont  la  population,  composée  de  nègres,  de 
nulAtres  et  de  s;ing-ni('l<',  [khU  être  évaluée  à  1.200.000  i\mes,  est 
lujduid  liui  un  Fiat  libre,  in(lé[)endaiit,  souverain  ;  elle  po.s>èile  donc, 
•n  toute  plénitude,  la  capacité  de  conclure  des  liailés.  Elle  a  tles  léga- 
ioiis  à  Paris,  à  ilerlin,  à  Londi'es,  à  Madrid,  à  W  a>>liington.  et  des 
•onsuls  dans  les  priiiri|iau.\  poils  de  coninieicr  de  FEuiope  el  de 
'Aniéiiipie.  De[)uis  le  mois  d(;  juillet  18S1,  elle  fait  partie  île  FL'nion 
>Ohtale  universelle;  elle  a  adhéré  au^si  à  l'inion  inlernalionale  pour 
a  proleclion  des  u'uvres  lilléiaires  et  artislii|ue>  et  à  la  coiiNviilioii 
:uncernant  la  création  d'une  union  internationale  pour  la  i>ublication 
les  tarifs  douaniers. 

Ses  relations  extérieures  sont  i)artout  satisfaisantes,  excepté  avec  la 
iépublique  de  Saint-Domingue,  sa  voisine.  Entre  les  tieux  Étais,  il 
'xi^te,  au  sujet  de  plusi«>urs  territoires  frontières,  une  vieille  querelle; 
't  on  a    jiarlé    de    la  t'aiie    liaih  lier  par  une  Commission  d'arbitrage. 
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M.  Joseph  Justin  n'admet  aucunement  cette  commission.  Il  espère  bien, 
toutefois,  que  Fentente  finira  par  se  faire  entre  les  deux  gouvernements 
voisins,  pour  la  prospérité  de  deux  peuples  qui,  dit-il,  «  ayant  une 
commune  destinée,  sont  appelés  à  vivre  sous  un  même  drapeau  ».  Et 
en  mrme  temps,  il  voudrait,  pour  les  Haïtiens,  le  concours  des  nations 
étrangères.  Car  il  y  a,  dans  Tile,  en  cjuantité,  des  richesses  naturelles 
qui,  faute  de  bras  et  de  capitaux,  ne  sont  pas  exploitées  ;  bras  et  ca- 
pitaux, les  étrangers  seuls  peuvent  les  fournir. 

Cet  appel  aux  étrangers  et  aussi  à  la  concorde  particulièrement  des 
Haïtiens  entr'eux,  M  Justin  le  faisait  déjà  dans  un  précédent  ouvrage 
publié  par  lui  en  deux  volumes  sous  le  titre  d'Etude  sur  les  Institutions 
haïtiennes,  à  propos  duquel  M.  Glasson,  en  le  présentant  le  20  juil- 
let 1895  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  s'est  exprimé 
ainsi:  «  Dans  ces  deux  volumes,  l'auteur  ne  ménage  pas  de  sévères  cri- 
tiques à  ses  compatriotes,  tout  en  leur  donnant  de  bons  et  utiles 
conseils.  Les  notions  histori  .jnes,  quoique  très  brèves,  sont  de  nature 
à  nous  intéresser,  en  raison  de  notre  ancienne  colonie.  M.  Justin  s'atta- 
che surtout  à  l'état  actuel  des  institutions  et  des  mœurs  électorales, 
qui  sont  une  source  de  divisions  entre  les  citoyens  d'Haïti.  » 

Pour  compléter  l'œuvre  qu'il  a  entreprise,  et  qui  est  de  faire  exacte- 
ment connaître  son  pays,  de  le  servir  en  patriote  sincère  et  d'animer 
le  courage  de  ses  concitoyens,  M.  Justin  annonce  encore,  pour  paraître 
prochainement,  entr'autres,  une  Histoire  cf Haïti  et  une  Elude  s^'V  les 
finances  haïtiennes.  Il  a.  nous  dit-il,  «  une  foi  infaillible,  une  ardente 
espérance  dans  l'avenir  d'Haïti.  » 

Louis  Theureau. 


L'Economie  de  l'effort,  par  Yves  Guyot.  In-16%  Paris,  Armand   Colin 

et  Cie,  1896. 

Un  Collège  libre  des  sciences  sociales  a  été  fondé  en  1895  dans  le 
but  de  permettre  à  toutes  les  écoles  sociologiques  d'exposer  leurs  doc- 
trines. Le  socialisme  y  a  été  représenté  par  le  citoyen  Gustave  Roua- 
net  ;  Tanarchisme,  par  le  compagnon  Bernard  Lazare  et  l'économie 
politique  par  M.  Yves  Guyot.  11  paraît  que  les  professeurs  de  socia- 
lisme et  d'anarchisme  n'ont  eu  besoin  que  d'une  leçon  chacun  pour 
développer  leurs  systèmes.  Voilà  du  moins  des  sciences  qui  sont  laco- 
niques, ce  qui  n'est  point  à  dédaigner  par  le  temps  qui  court,  et  il  est 
fort  à  désirer  qu'elles  soient  propagées,  si  elles  sont  aussi  utiles  que 
concises.  M.  Yves  Guyot  a  fait  ses  dix  leçons,  comme  il  en  était  con- 
venu, et  c'est  ce  cours  qu'il  nous  présente  sous  le  titre  d'Economie  de 
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Veffort.  Ce  lilre  est  en  mAme  Icmps  un  drapeau  :  il  indiiiue  que,  pour 
satisfaire  ses  divers  besoins,  l'homme  doit  recourir  aux  moyens  les 
plus  simples,  ceux  (jui  demandent  le  moins  delforts. 

Les  moyens  économiques  se  lireiil  de  la  nature  d(î  l'homme  et  de  la 
nature  des  choses  Les  besoins  de  lliomme  sont  variés.  Les  produits  de 
la  naliir(.'  le  sont  aussi,  et  ceux  de  lart  peuvent  l'èlre  presque  indéfini - 
ment.  Li'S  aptitudes  humaines  étant  diverses,  il  y  a  plus  davantage 
pour  chacun  à  borner  leur  exercice  à  un  petit  nombre  d'objets  et  à  se 
[irocurer  par  i'échani^'e  les  antres  objets  nécessaires  à  la  satisfaction 
(|r  sr-s  autres  besoins.  Division  du  travail  et  échaniie,  voilà  donc  les 
deux  colonnes  de  Tédifice  économifiiic.  Plus  Iti  travail  et  l'échange 
sont  libres,  {)lus  il  y  a  de  bien-être  dans  la  société,  avec  la  moindre 
somme  d'elîorts;  et  iécipro(iuemenf,  plus  ils  sont  eni raves,  plus  il  faut 
d'elToits  pour  ne  se  contenter  que  plus  ou  moins  imparfaitement. 

D'où  viennent  ces  obstacles  au  travail  et  à  l'échange?  en  grande  par- 
tit', (le  riiigérence  intempestive  de  l'Etat  dans  les  relations  économiques 
dt's  indivi  lus  entre  eux.  «  Nous  pouvons  dire  que,  lorsque,  soit  sous 
|)rét«;xte  de  protectionnisme,  soit  sous  prétexte  de  socialisme,  on  fait 
iiilcrvenir  le  gouvernement  et  Tadminislration  dans  le  contrat  d'échange, 
on  rend  Tellort  plus  [)énible;  et  on  est  en  contradiction  .iv.m-  l'i'vnju- 
'iou  généiale  d(î  l'humanité.  On  fait  acte  de  régression.  » 

Tout  le  livi(,'  (le  M.  Vv(!s  GuyoL  tend  à  démontrei',  d'un»'  part,  les 
avantages  de  la  libtuté  (U\  Tt-cliange  et  du  travail,  et,  d'autre  part,  les 
ini'onvénients  des  léglementations  jdus  ou  moins  bien  intentionnées 
(h-  ces  deux  manifestations  de  Tactivilé  sociale  ;  en  d'autres  t»^rmes,  à 
défendre  l'économie  poliliciue  et  à  combattre  le  protectionnisme  et  le 
socialisme. 

M.  Yves  (lUyot  ne  nous  dit  pas  s'il  y  a  un  cours  de  protectionnisme 
au  t'ollège  libi'e  des  sciences'sociales  ;  il  seiail  pomlaiil  i"uri<  u\  de  1.' 
voir  exposé-  nn'thodiquemeni  ;  mais  il  nous  di'montre  (|ue  les  prt»lec- 
lionnistes  ne  font  rii:n  autre  (hose  (|ue  d'appliquer  à  leur  manière  la 
loi  de  l'otVre  et  de  la  demainle,  tout  en  la  rouvrant  de  leurs  anatlunies, 
et  il  nous  expliiiue  le  progrès  récent  ile>  exportations,  dont  se  ré- 
jouis.M'ul  les  protectionnistes.  Ce  progrès,  ([ui  devrait  se  manifester  ilans 
les  industries  protégé'es  ponr  donner  iai>on  aux  protêt-leurs,  ne  paraît 
sensiblenjent  qiu'  dans  les  industries  non  y^w  jhmi  prolégi'es.  II  j»rovieut 
donc  d'une  autre  cause,  el  telle  (•au>-e.  ou  du  moins  l'une  d'elles  est 
la  sulolilulion  aux  Ltats-l'nis  du  tarif  W  il>on.  libé-ral,  au  tarif  Mac 
Kinley,  prolectituiuiste.   l.(»s  bienfaits  i\n  pnUectionnisme  restent  donc 

à    \'v\a\    |»lold<'-ni.llii|lle,   \\^^\\v   lit'  rieu   dire   de   pluS. 

Ceux  tlu  socialisme  ne  peuvent  pas  encore  être  bien  appréci(^S,  puis- 
qu'il   n'existe    tpie    sur  une    petite  t-iludle  ;  mais  a  priori  on   peut  les 
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prévoir.  L'évoluliou  sociale  Leiul  partout  à  remplacer  les  arrangements 
autoritaires  par  des  contiats  ;  Tidéal  socialiste  est  tout  l'opposé.  Cet 
idéal, «  c'est  la  suppression  de  la  lib(!rté  de  la  produclion  et  de  la  ré- 
partition ;  c'est  la  ])rodnction  par  autorité,  c'est  la  répartition  par  au- 
lorité,  c'est  le  maintien  de  la  tutelle  ». 

Le  socialisme,  d'ailleurs,  ne  détruit  point  la  concurrence  dont  il  a 
tant  d'horreur,  il  ne  fait  ({ue  la  déplacer, substituer  la  concurrence  po- 
litique à.  la  concurrence  économique  ;  il  veut  la  liberté  publique  et  la 
tut(dle  économique  ;  il  ne  sait  pas  que  cela  tuera  ceci,  à  moins  cpie  ceci 
ne  tue  cela.  Au  lieu  de  tous  ces  rêves,  M.  Yves  Guyot  veut  restreindre 
les  attributions  de  l'Élat,  il  lui  trace  un  devoir  positif  et  un  devoir  né- 
gatif qui  se  résument  dans  la  formule  suivante  :  u  Minimum  d'impôts, 
minimum  d'attributions  d'État  ;  gouvernement  au  minimum,  adminis- 
tration au  minimum.  )> 

Peut-être  les  socialistes  et  les  anarchistes  attendaient-ils  que  M.  Yves 
Guyot  eût  publié  son  cours  pour  le  réfuter?  Dans  ce  cas,  ils  ont  de  la 
besogne  préparée,  et  nous  les  verrons  à  l'œuvre  l'année  prochaine. 

ROUXEL. 


Les  TRIBULATIONS  DE  M.  Faubert.  L'impôt  sur  le  revenu,  par  Yves  Guy.'T. 
In-16,  Paris,  Ernest  Flammarion,  1896. 

M.  Faubert  est  doué  d'une  de  ces  âmes  sensibles  et  tendres  qui  veu- 
lent absolument  a  faire  quelque  chose  »  pour  le  pauvre  peuple,  bien 
ou  mal,  peu  leur  importe,  pourvu  qu'on  fasse  quelque  chose.  L'impôt 
sur  le  revenu  étant  à  l'ordre  du  jour, il  faut  voter  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Yves  Guyot  le  suppose  voté  et  montre  les  conséquences 
et  les  abus  qui  en  résultent.  A  bout  de  patience,  M.  Faubert  veut  encore 
faire  quelque  chose,  mais  ce  n'est  plus  la  même  chose  :  il  se  dispose  à 
émigrer,  pour  se  soustraire  aux  vexations  de  toutes  sortes  qu'il  subit 
par  suite  de  la  réalisation  de  son  vœu.  Alors,  M.  Yves  Guyot  le  réveille 
et  lui  dit  que  ce  n'est  qu'un  mauvais  rêve  qu'il  a  fait  :  l'impôt  sur  le 
revenu  n'est  pas  voté  et  ne  le  sera  point.  Les  promoteurs  de  cet  impôt 
ne  prennent  pas  la  chose  si  à  cœur  que  M.  Faubert,  ils  se  contentent 
d'avoir  l'air  de  faire  quelque  chose  ;  ils  veulent  se  faire  un  tremplin 
électoral.  Il  n'y  a  des  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  la  Chambre 
des  députés,  que  parce  qu'ils  se  disent  :  «  Il  n'y  a  pas  de  danger  qu'il 
soit  appliqué.  Le  Sénat  est  là.  Donc,  nous  pouvons  le  voter  sans 
danger  ;  nous  n'avons  pas  à  en  craindre  les  conséquences.  » 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  effectivement  ainsi  que  l'on  cal- 
cule  à  la  Chambre  ;  mais  les  acrobates   électoraux  feront  de  vilaine 
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besogne  sur  Ii.'ur  (i(.'in])liii.  Mil  voulanl  Jouer  avec  le  f<Mi,  le  satyre  se 
hinUi  la  barbe;  eu  jouauL  avec  le  suffrage  universel,  on  s'expose  peut- 
rlrc  à  pire.  Mais  que  leur  iniporU;  ?  Après  eux  le  df'luue.  Le  dialogue 
(le  M.  Yves  (Juyot  est,  rempli  d'entrain.  Il  serait  fort  à  désirer  qu'il  fût 
lu  par  «  le  peuple  )>,  qui  se  laisse  berner  si  bénévolement  et  depuis  si 
longtemps.  Uolxkl. 
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L'Assistance  médicale  au  XVIII®  siècle,  j)ar  M.  Lkon  Laile- 
MANi).  Hr.  in-8",  l'aris,  Iniprinicrie  nationale,  18'Jo.  —  Un  s'occupe 
bcaucouj),  en  ce  moment  même,  de  rorixanisation  de  l'assistance  médi- 
cale. (]ette  brochure  est  donc  tout  à  lait  d'actualité,  car,  lors(iu'on 
veut  l'air»;  qu(d(|ue  chose  de  nouveau,  il  est  bon  de  savoir  ce  que  l'on 
a  lait  jadis.  Kiilrc  autres  c()nsé(iuenc('s  qui  ressorlent  des  documents 
j)ré'sentés  par  M.  Léon  Lallemand,  on  remarque  qu'au  sii'cle  dernier 
ou  avait  la  tendance  à  préconiser  les  secours  à  domicile  et  à  les  placer 
bien  au-dessus  de  l'assistance  hospitalière.  Il  n'('tait  [las  encore  passé 
♦'Il  axiome  que  l'hôpital  n'est  pas  fait  pour  les  chiens;  et  les  médecins 
ne  s'étaient  pas  encore  avisés  ilu  relief  que  leur  donnerait  envers  la 
cliciilèle  le  tilre  de  iiK'deciii  (riiù|ii(al. 

iJaiis  la  paroisse  Saint-Uoch,  la  dé[)ens(3  de  l'assistance  à  domicile 
montait  à  l!j  sols  par  malade  en  él('  et  17  à  18  en  hiver.  La  paroisse 
Saint-Kustache  uc,  donnait  de  secours  aux  malades  que  pendant  trois 
semaines;  si  la  maladie  conlinuait,  on  envoyait  le  |)atientà  rilôtel-Dien. 
Les  confréries, (|ui  étaient  nombreuses  et  (jui  iivaient  un  caiactère  à  la 
fois  rcdi^ieux,  rialeiiirl  cl  chai  ilahle,  assistaient  les  malades  et  les 
pauvres  (le  leur  association.  Dans  les  campaunes,  ras>i>tanee  mt'dii'ale 
n'était  guère  organisée;  mai>  la  palieine  e>l  la  médecine  tles  pauvres, 
et,  j'en  parle  d'après  mon  expérience,  c'est  la  nieilleni'e  de  toutes  les 
mi'decines  passées  et  présentes. 


Protectionnisme  et  socialisme,  hi^cours  jirononcé  à  Lyon,  par 
M.  Vvics  (iuvor.  |{i-.  iii-li,  l'aiis,  bureaux  du  Sircle,  189l>.  —  l/écono- 
Uiie  poliliiiue  a  |ilus  l>e>oiii  aujuurtl  hiii  d'èlre  vulgarisée  que  dévelop- 
pée ;  il  im|ioite  plus  de  melire  en  pr  ilique  les  vérités  acquises  t|ue 
d'en  dciduviii  de  iiituvelle>  ijui  resiciitiit  comme  les  anciennes  à  l'état 
»h'  lellif  morte.    L'tenvre  de  viilgai  isalion   s'impo«.e   donc,  ("est    ain>i 
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que  l'entend  M.  Yves  Guyot  et  c'est  cet  esprit,  qui  anime  la  présente 
brochure,  de  même  que  beaucoup  d'autres  publications  du  même 
auteur. 

Avec  un  dédain  superbe,  les  protectionnistes  et  leurs  enfants  natu- 
rels les  socialistes  parlent  de  l'économie  Ofihodoxe, qu'il  faut  répudier, 
et  de  l'économie  nationale  qui  doit  la  remplacer.  M.Yves  Guyot  répond 
que  l'économie  est  une  science  et  non  une  religion,  une  croyance  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  plus  d'économie  orthodoxe  qu'il  n'y  a  de  phy- 
sique ou  d'astronomie  orthodoxe.  Quand  à  l'économie  nationale, 
«  c'est  comme  si  l'on  parlait  de  physique,  de  chimie  nationale. 
L'homme  peut  être  très  différent  d'un  pays  à  un  autre,  mais  il  y  a  des 
lois  qui  régissent  la  nature  des  choses  et  s'appliquent  aussi  bien  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  France,  qu'en  Italie.  Il  n'y  a  pas  de 
pesanteur  allemande,  suisse,  américaine;  de  même  il  y  a  une  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande    qui  existe  partout  où  il  y  a  des  échanges  ». 

Et  ces  lois  économiques,  les  protectionnistes  et  les  socialistes  y  sont 
aussi  bien  soumis  que  le  plus  vulgaire  économiste.  Tout  en  les  niant, 
ils  en  font  l'application,  mais  à  rebours.  «  Quand  les  protectionnistes 
mettent  des  barrières  de  douane.  ..,ils  veulent  raréfier  l'offre  afin  d'aug- 
menter le  prix  et,  au  moment  même  où  ils  médisent  le  plus  de 
l'économie  politique,  ils  obéissent  servilement  à  une  de  ses  lois.  » 


Nouvel  Aparçu  sur  les  grèves.  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  grève. 
Le  louage  à  long  ternie,  par  Enée  BouLoc.Br.  in  8°,  Paris,  Guillaumin 
et  Cie,  1896.  —  Le  titre  de  cet  opuscule  est  assez  explicite.  M.  Bouloc 
ne  veut  pas  que  les  ouvriers,  ni  les  patrons  non  plus,  pinssent  se 
mettre  en  grève  du  jour  au  lendemain.  Le  contrat  de  travail  doit  être 
régulier,  comme  tous  les  autres  contrats,  et  à  long  terme.  Sans  discu- 
ter le  principe  de  ce  contrat  et  la  possibilité  de  l'appliquer  une  fois 
adopté  sans  engendrer  des  inconvénients  plus  graves  encore  que  les 
grèves,  nous  observerons  que  le  contrat  de  travail  à  long  terme  ne  sera 
pas  praticable  tant  que,  chaque  jour,  de  nouvelles  lois  sortiront  delà 
marmite  et  viendront  déranger  l'équilibre  économique,  ouvrir  ou  fer- 
mer des  débouchés,  nalionaliser  telle  ou  telle  industrie.  Nous  ajoute- 
rons que  la  généralisation  de  ce  système  serait  l'arrêt  de  tout  progrès. 
Un  innovateur  sait-il  si  ses  produits  plairont  au  public  et  dans  quelle 
mesure  ?  Peut-il  engager  des  ouvriers  pour  un  an  ou  deux,  alors  que 
la  clientèle  ne  vient  pas  et  qu'au  bout  d'un  mois  ou  deux,  il  est  en- 
combré de  marchandises  et  dépourvu  de  capitaux? 


La  Réforme  fiscale  et  l'impôt  des  boissons,  par  Claudius  Nourry. 
Br.  in  8",  Paris,  Guillaumin  et  ('io,  1800.  — Cette  brocliure  renferme  di- 
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vers  documents  sur  la  question,  enire  autres  :  les  impôts  actuels  par 
Yves  (iuyot,  le  discours  de  Bastiat  sur  la  réforme  des  boissons,  etc., 
et  pour  principale  i)iè(:e  le  rapport  de  M.  Claudius  Nourry  au  Comité 
d'action  pour  la  réforme  des  boissons.  Ce  Comité,  sur  l'initiative  du 
rajiporteur, demande  la  îUi)i)ression  de  toutes  les  (axes  sur  les  boissons, 
y  compris  les  alcools,  et  leur  remplacement  par  une  taxe  directe  sur  la 
v.'ileur  vénale  de  la  propriété  }):'ilie  ou  à  bàlir.  La  propriété  bâtie  re- 
Itréscnlc  une  valeur  v('nalf;  de  49. 420. 984. 'Il  t  francs,  donnant  un  re- 
venu  net  (b;  4,2i  p.  100.  (-elte  [)ropriété  n'est  fiappée  que  de  la  con- 
tiiltulion  foncière  ({ui  s'élève  à  3,20  p.  100  de  la  valeur  locative.  Cet  im- 
pôt ne  [>èse  sur  la  valeur  vénale  ((ue  dans  la  proportion  de  0,12  p.  100. 
Kn  supi)rimant  toutes  les  taxes  sur  les  boissons  et  surcbargeant  la  pro- 
priété bfUie,  les  petits  loyers,  jusqu'à  Gi2  francs,  profiteraient  de  la  ré- 
foime  et  les  gros  paillaient  davantage  en  proportion  de  leurs  res- 
sources. Le  projet  de  M.  Claudius  Nourry  est  approuvé  par  M.  Ricard, 
défenseur  des  bouilleurs  de  cru,  et  par  M.  Ferrand,  leur  adversaire.  Il 
c(in(ent(;  donc  tout  le  monde  et  son  père?  Pas  tout  à  fait  :  en  suppri- 
mant la  régie,  il  met  à  lued  toute  une  armée  de  commis  à  cbcval,  sans 
compter  la  réserve  de  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir.  Ce  projet  se 
licui  le  donc  au  même  obstacle  ([uv  tous  les  projets  du  même  genre  ; 
el,  tant  qu'on  ne  remonte  pas  à  la  source  première  du  mal,  il  en  sera 
niiisi. 


A  peoples  Bank  manual,  by  Henry  Wolf,  br.  in-li'.,  London,  King 
etS<»n,  lH9a.  —  M.  NNOIf  rsl  un  a[MMre  des  banques  populaires  coopé- 
iJdives.  lOnIre  autres  ouvrages  sui-  cette  matière,  il  a  di' jà  publié  un  vo- 
linnc  sur  lasyitlnt/c  Han/is  (I)aii(|ues  ruralesjcjui  a  heaucoup  contribué 
à  vulti.iriser  le  rré-dit  coopératif.  Le  présent  ouvragt*  est  un  manuel  des 
Manques  jKtpulaircs  urbaines.  Il  existe  déjà  une  banque  de  ce  genre  à 
Vi'i-vici's,  (Ml  n('li,'i(jU(',  i|ui  se  Irituvr  i\:\n^  un  iHat  satisfaisant  de  prospé- 
lilé  :  sur  une  iiopulalien  (rnivii-on  îiO.OOO  babitanls,  2.000  sont 
njcnilucs  (Ir  la  h.iiKine  populaire  el  s'en  Irouveiit  bien.  I.o  manuel 
iluiie  l>;m(|ue  po|iulaiie  traite  la  (piestion  à  tous  s»'S  points  de  vue  : 
objet  des  ban(|ues  populaii'es,  leur  fonctionnement,  etc.  Il  est  suivi 
d'un  modèle  di»  statut-^  pour  les  ban(jues  popnlaires  coopératives  limi- 
tées. Il  r>t  ccil.iiii  i|ue  (les  IimIs  formes  (le  la  coopé'ration  :  crédit,  con- 
soinnialion  et  produclion,  la  codpt'i'alive  de  crédit  est  la  plus  facile  à 
or^aniseï-  et  la  base  d'opé-ration  des  deux  auties;  mais  le  crédit  popu- 
laire Cdopéralif  a  dans  les  caisses  d'éjiargne  un  couturrent  avei-  leqiiel 
il  o.'st  pas  facile  de  liillt-r. 

MOIXF.L. 


•308  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 


CHRONIQUE 


Sommaire.  —  Les  résultats  du  dénombrement  de  la  population  en  France.  — 
'■  La  statistique  des  divorces.  —  L'augmentation  de  la  population  en  Angle- 
terre et  les  causes  de  son  ralentissement  en  France.  —  Ce  qui  ressort 
"  du  Congrès  socialiste  de  Londres.  —  Les  monnaies  divisionnaires  et  la 
.  morale  étatiste.  —  L'augmentation  par  décret  des  droits  sur  les  sucres.  — 
-  L'arrêté  de  la  Cour  de  Toulouse  dans  l'atîaire  Rességuier.  —  La  mise  en 
^~  liquidation  de  la  Verrerie  ouvrière  de  Rive-de-Gier.  —  Une  des  formes  de 
_.  l'exploitation   coloniale   en    Cochinchine.  —   La   protestation    de    VUnion 

■  coloniale  française  contre  l'importation  du  protectionnisme  à  Madagascar. 

—  Le  décret  concernant  l'exploitation  des  mines  dans  cette  île.  —  L'éva- 
..  luation  de  la  récolte   du  blé.  —  La  fin  de  la  guerre  de   tarifs  entre   l'Alle- 
magne et  l'Espagne.  —  L'augmentation  des  droits  de  douane  en  Norvège. 

—  Les  candidatures  présidentielles  aux  États-Unis. 

:  L'administration  a  publié  les  résultats  définitifs  du  dénombre- 
ment de  la  population,  opéré  le  29  mars  dernier.  En  voici  le 
résumé  : 

La  population  constatée  en  France,  comme  pre'sente  le  29  mars  1896, 
.s'élève  à  38.228.909  personnes.  Lors  du  précédent  dénombrement 
^(effectué  le  12  avril  1891),  38.095.150  avaient  été  recensées. 

Cette  faible  augmentation  est  due  presque  exclusivement  à  Taccrois- 
sement  des  centres  urbains. 

Les  augmentations  portent  sur  24  départements  seulement. 

Les  diminutions,  au  contraire,  s'étendent  sur  63  départements,  et 
principalement  sur  les  communes  rurales. 

Il  y  a  eu  parfois  diminution  dans  l'ensemble  du  département,  lors 
même  que  la  population  des  villes  ou  localités  industrielles  de  ces 
départements  s'est  accrue.  Tel  est  le  cas  dans  l'Aube,  la  Charente- 
Inférieure,  la  Côte-d'Or,  le  Doubs,  le  Gard,  la  Haute-Garonne,  l'Indre- 
et-Loire,  l'Isère,  le  Loiret,  le  Maine-et-Loire,  la  Manche,  la  Sarlhe,  la 
Seine-Inférieure  et  la  Somme. 

Lci  départements  où  la  plus  forte  augmentation  a  été  conslalée  sont 
les  suivants:  la  Seine  (197.008);  le  Nord  (72.627)  ;  les  Bouches-du- 
Rhône  (46.368);  le  Rhône  (40.615);  Seine-et-Oise  (38.759);  le  Pas-de- 
Calais  (31.053);  Meurthe-et-Moselle  (21.938);  le  Var  (19.426);  la  Gi- 
ronde (18.874);  les  Alpes-Maritimes  (12.558);  les  Vosges  (lO.oOo). 
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Les  13  autres  déparlemciiLs,  dans  lesquels  raiii:meiUatioii  de  la 
jtopulation  est  moins  sensible  que  dans  les  préer-dents,  sont  les  sui- 
vants :  la  Corse,  le  Finistère,  THérault,  la  Loire,  la  Loire-Inférieure, 
la  Manie,  le  Morhilian,  l'Oise,  le  Haut-Hhin,  la  Saône-et-Loire,  Vau- 
<luse,  la  V(;nd('M'  et  la  Haute-Vienne.  Dans  ces  départements,  l'aug- 
iiKîntalion  est  inférieure  à  10.000  habitants. 

Dans  tous  les  autres  départements,  il  y  a  dimiiiulion  de  la  popula- 
tion. 

Les  diminutions  les  plus  sensibles  ont  été  relevées  dans  l'Orne 
(17.060),  la  Manche  (14.040),  le  Lot  (14.432\  le  Calvados  (14.'?62},  la 
Dordogne  (13.2:30),  le  Gers  (13.123),  la  Haute-Garonne  (12.701),  la 
Mayenne  (12.678),  la  Haute-M.irne  (12.290),  l'Yonne  (11.882\  l'Aveyron 
(11.3o3),  la  Nièvre  (10. Soi j,  la  Côte-d'Or  (10.417). 

La  population  ne  s'est  donc  augmentée  que  de  133.810  indivi- 
dus en  cinq  ans,  encore  cette  augmentation  est-elle  due,  selon 
toute  apparence,  à  Timmigration.  C'est  une  stagnation  complète. 

En  revanche,  le  nombre  des  divorces  continue  à  s'accroître,  ce 
(|ui  ne  fait  i)as,  hélas!  compensation. 

Kn  1892,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Drbats,  le  nombre  des 
demandes  de  divorce  accueillies  par  les  magistrats  avait  été  de  7.035. 
L'année  1893  a  été  un  peu  moins  chargée.  Il  résulte  des  statisti(iues 
])ul>ht'es  |)ar  h;  Journal  officiel  sur  la  Justice  civile  et  commer- 
ciale (pic  la  progression,  jusqu'ici  ininterrompue,  a  fléchi  au  chiffre 
de  0.0;n.  Mais  ce  gain  est  plus  apparent  que  réel,  parce  qu'il  piovient 
exclusivement  de  la  dimiiiulion  d'anciennes  séparations  de  corps  con- 
verties en  divorce  dont  le  slock  commence  à  s'épuiser,  si  on  peut 
s'exprimer  ainsi.  Par  contre,  les  jugements  rendus  sur  îles  demandes 
directes  de  divorce  coutiiuient  à  augmenter  :  en  188"),  1.900;  en  1S9I, 
1.752;  en  1892,  G.'j3:i;  en  1893,  O.'iSO.  11  est  assez  curieux  de  remar- 
(juer  (jue  les  tribunaux  se  monlreiil  plus  favorables  aux  demandes  en 
<livorce  qu'aux  demandes  en  s»'|)aration  de  corps.  Ainsi  la  pnqjortion 
des  (Itiiiaiides  en  divorce  accueillies  en  189;i  a  été  de  84  p.  100,  celle 
des  (b'iiiandes  en  s(''paration  de  7!)  p.  100  seuItMiieiil.  Les  proportions 
Coiresj)ondantes  en   1892  ('taieiil  de  80  et  70  p.    100. 

Si  maintenant  nous  réparlissons  les  divorces  entre  les  dilTérentes 
caté'goiies  S(>ci.:iles,  nous  voyons  (|ue  die/  |(»s  prcqiriédaires,  rentiers  et 
|»rofessi(His  libéial(>s,  la  proportion  des  divorces  e>t  de  2:1,80  sur  100.000 
p''r««oiines.  Les  ri>imiit  rcants  et  les  industriels  donnent  une  |»riq»or- 
li'>ii  (if  II,Î7,  les  cultivaleurs  lii:nrent  i^nur  V.:i8,  les  ouvriers  pour 
iitt.ls  et  les  individu^  ^aiis  |>rof<'ssion  pi>ur  4(>. 
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Ce  qui  frappe  dans  ce  tableau,  c'est  la  disproportion  énorme  qu'il 
révèle  entre  les  ouvriers  et  les  cultivateurs  au  point  de  vue  des  divor- 
ces. A  chiffre  égal  de  population,  les  premiers  fournissent  12  fois  plus 
de  demandes  en  divorce  que  les  seconds  et  S  fois  plus  de  demandes  en 
séparation  de  corps.  Après  les  ouvriers,  ce  sont  les  gens  sans  profes- 
sion qui  font  le  plus  fréquent  usage  de  la  demande  en  divorce  ;  puis 
viennent  les  propriétaires,  les  rentiers,  les  personnes  exerçant  les  pro- 
fessions libérales;  puis  les  commerçants  et  les  industriels;  enfin  les 

cultivateurs. 

* 
*  * 

'  Tandis  qu'en  France  la  population  ne  s'est  accrue  en  cinq  ans 
que  133.819  individus,  le  rapport  trimestriel  du  mouvement  de 
la  population  dans  le  Royaume-Uni  relève  pendantles  mois  d'avril, 
mai  et  juin,  293.104  naissances  et  161.784  décès;  soit  un  excé- 
dent de  131.320  vies  humaines.  La  population  de  l'Angleterre 
s'accroît  donc  en  un  trimeslre  à  peu  près  autant  que  celle  de  la 
France  en  cinq  ans.  Et,  tandis  qu'elle  n'était  que  16.300.000  indi- 
vidus en  1801,  c'est-à-dire  d'un  peu  moins  des  3/5es  ^q  ^qHq  ^q  ]c^ 
t'rance  évaluée  alors  à  26.800.000,  elle  la  dépasse  aujourd'hui  de 
plus  d'un  million  :  39.451.697  contre  38.228.969. 

Il  ne  serait  pas  juste  d'attribuer  seulement  au  renchérissement 
(Je  la  vie, causé  par  l'énorme  accroissement  de  la  fiscalité  aggravée 
par  le   protectionnisme,  le  ralentissement  du  mouvement  de  la 
.population  française  ;  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'en  augmen- 
tant les  frais  d'élève  des  enfants  et  en    rétrécissant  le  débouché 
ouvert  aux  hommes  faits,  cette  cause  a  dû  agir  pour  développer, 
même  avec  excès, la  prudence  en  matière  de  population.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  où  la  politique  du  libre-échange  a  eu  à  la  fois 
pour  effet  de  diminuer  les  frais  d'élève  des  nouvelles  générations  et 
d'étendre  les  débouchés  qui  procurent  à  lapopulation  des  moyens 
de  subsistance,  on  n'a  pas  les  mêmes  raisons  de  pratiquer  avec 
autant  de   rigueur  le  moral  restraint  recommandé  par  Malthus, 
ou  son  succédané  inférieur,  le  pliysical  restraint.  L'étatisme  et  le 
militarisme  qui  augmentent  incessamment  le  poids  de  la  fisca- 
lité,  le  protectionnisme   qui  y  ajoute  les  lourdes   et    multiples 
subventions  allouées  à  des  intérêts  privilégiés,  voilà  quels  sont 
en  France  les  ennemis  de  la  population.  Ils  ne  se  bornent  pas  à 
rendre  la  vie  de  plus  en  plus  difficile;    ils  empêchent  de  la  pro- 
pager. 

* 

Nous  souffrons  de  l'ignorance,  de  la  myopie  intellectuelle  et 
des  appétits  égoïstes  de  notre  classe  dirigeante, et  cependant  nous 
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(levons  souhaiter  (1(3  Ja  consorv(;r  le  plus  longtemps  possible,  car 
celle  qui  aspire  à  la  remplacer  est  encore  plus  ignorante,  plus 
myope  et  non  moins  avide.  Si  la  France  venait  à  être  gouvernée 
par  Tétat-major  radical  et  socialiste,  qui  vient  de  donner  au 
Congrès  international  de  Londres  le  spectacle  de  ses  querelles 
misérables  et  d'y  faire  l'étalage  de  ses  théories  creuses,  elle  ne 
d(imeurerait  pas  seulement  slationnaire;  elle  subirait  une  déca- 
dence irrémédiable.  Ce  qui  aggrave  particulièrement  la  situation 
actuelle,  en  rendant  d(;  plus  en  plus  difficiles,  sinon  impos- 
sibles des  réformes  qui  deviennent  de  plus  en  plus  néces- 
saires, c'est  que  la  place  naturelle  d'un  parti  réformiste  est 
occupée  par  une  demi-dou7.ain(;  de  secles  socialistes, collectivistes 
ou  anarchistes  dont  lavènement  au  pouvoir  ramènerait  à  la 
fin  du  xix°  siècle  le  régime  d'anarchie,  de  tyrannie  et  de  corrup- 
tion qui  a  déshonoré  la  fin  du  xviir'  et  mis  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  ruine.  11  résulte  de  là  que  les  esprits  les  plus  ouverts 
au  progrès,  sont  réduits  à  se  faire  les  auxiliaires  des  conserva- 
teurs les  plus  bornés  pour  défendre  Tordre  de  choses  existant,  si 
(It'fectueux  (ju'il  soit,  contre  les  néo-réformateurs  qui  le  rempla- 
ceraient par  un  pire.  Peut  être  devraient-ils  essayer  cependant  de 
créer  un  parti  réformiste  en  prenant  pour  programme  la  guerre 
au  protectionnism(î  et  à  létalisme.  S'ils  échouaient  dans  celle 
tentative,  ils  auraieul  du  moins  l'honneur  de  lavoir  entreprise. 
Mais  il  y  a  malheureusement  apparence  qu'on  ne  Tenh^^prendra 
l)oint,  et  qu(î  la  réfornu;  du  régime  actuel  ne  viendra  ([ue  de  lim- 
possibililé  linale  de  le  supporter. 

Ij'Agi'urc  /[(iras  c()iiiiiiuiii([ue  l.i  iiole  suivaule  : 

Plusieurs  jouruau.v  rcvii'uucuf,  sur  Ki  (luolicn  des  uii>nuairs  divi- 
si()nnair(;s  (.4  semblent  cioirc  (juime  mesure  r('<rnte  a  été  prise  par 
II*  ^'ouvernement. 

<iVst  nue  tUTcui-.  La  déiuont'li^alicui  des  auriennes  monnaies 
di\i.si()uuaires  a  (Ml  lieu  ru  vrilu  df  l'ai-liclc  '.\  dt»  la  loi  du  10  Juillet 
ISOO  et  de  l'arlichî  I*""*  du  dt'ci  cl  (hi  17  juiu  ISOS  rendu  en  exi'culion 
ili'  l'ellc  lui,  (Vcsl  à  |»arlii-  du  1''  oclolnc  !S('iS  ([u'idli's  oui  coss(^  d'avoir 
coui>  l(':,';il  ciilrr  le-,  pail i(  ii ! icis  cl  à  parlir  du  f'"  jauNitr  |S(')'.t  d'.'lrc 
reçues  |»ar  les  caissiîs  publiques. 

«*  I)e|iuis,  absolunicut  aucune  uievure  nouvelle  u"a  elc  prise  par  le 
gouvcrncuieul. 

Si  une  bau(|ue  s'avisail  de  (IcM-ndiM*  (|u'elle  cessera  de  rtMU- 
boursci' SCS  vieux  blHels,  nn  ridilJL^crail  corlaiuiunenl  à  raj>pnrler 
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son  décret,  sous  peine  de  mise  en  faillite.  La  monnaie  division- 
naire qui  renferme  à  peine  la  moitié  de  sa  valeur  en  métal  est- 
elle  autre  chose  qu'un  demi  billet  de  banque?  EtFÉtat,  en  refusant 
de  la  rembourser  à  son  taux  d'émission  ne  fait-il  pas  une  faillite 
de  59  p.  100  aux  porteurs  sans  avoir  même  pris  la  peine  de  leur 
demander  un  concordat.  Si  un  porteur  récalcitrant  s'avisait  de 
faire  un  procès  à  l'État  émetteur  de  ces  billets  métalliques,  il  le 
perdrait  sans  aucun  doute,  mais  la  cause  vaudrait  la  peine  d'être 
plaidée,  et  nous  serions  curieux  de  lire  les  considérants  par 
lesquels  le  tribunal  «  distinguerait  »  la  morale  que  l'État  nous 
oblige  à  pratiquer  de  celle  qu'il  pratique  lui-même. 

On  trouvera  au  bulletin  le  texte  du  décret  en  vertu  duquel  les 
consommateurs  français  vont  être  obligés  de  payer  le  sucre  plus 
cher,  afin  de  permettre  aux  consommateurs  anglais  de  l'acheter  à 
meilleur  marché.  Ce  décret  s'appuie  sur  une  loi  de  1814  dont  le 
Journal  des  Débais  a  démontré,  d'une  manière  irréfutable,  la 
caducité. 

Quelques  journaux  annoncent  que  le  gouvernement,  en  l'absence 
des  Chambres,  prendrait  sur  lui  de  relever  le  droit  de  douane  sur  les 
sucres  étrangers  à  charge  de  demander  la  ralification  du  Parlement 
dès  sa  rentrée.  Le  gouvernement  se  croirait  autorisé  à  agir  ainsi  en 
vertu  de  l'article  34  de  la  loi  du  1'^'"  décembre  1814.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoirement  et  en  cas 
d'urgence  :  t°  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication  étran- 
gère, ou  augmenter  à  leur  importation  les  droits  de  douanes,...  dimi- 
nuer les  droits  sur  les  matières  nécessaires  aux  manufactures,...  per- 
mettre ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
nationale  et  déterminer  les  droits  auxquels  ils  sont  assujettis...  » 

Les  défenseurs  du  régime  protectionniste  affirment  que,  cette  loi 
n'ayant  jamais  été  abrogée,  le  gouvernement  a  toute  latitude  pour 
élever  les  droits  sur  les  sucres  sans  consulter  préalablement  le  Parle- 
ment. Ce  n'est  pas  le  moment  d'engager  à  fond  une  discussion  juri- 
dique. Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  cette  ordon- 
nance exhumée  après  quatre-vingt-deux  ans  n'est  qu'un  précédent  à  la 
loi  du  cadenas  qu'une  fraction  de  la  Chambre  n'a  cessé  de  réclamer. 
Or,  si  l'ordonnance  de  1814  n'avait  pas  été  abrogée,  il  était  absolument 
inutile  d'édicter  une  loi  nouveUe,  alors  qu'on  avait  sous  la  main  une 
arme  toute  préparée.  Il  suffisait  d'appliquer  purement  et  simplement 
la  législation  de  la  Restauration.  Pourquoi  n'y  a-t-on  pas  pensé?  C'est 
que  les  plus  farouches  partisans  du  protectionnisme  se  rendaient  très 
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Lion  comi)to  que  la  loi  do  18l4otait  dovenue  cailuquo  depuis  los  modi- 
lications  apportées  dans  notre  régime  économique  par  révolution 
libérale  do  i860.  Si  la  loi  de  iSli  avait  été  toujours  en  vigueur,  les 
protectionnistes  no  se  seraient  évidemment  pas  donné  tant  de  mal 
pour  réclamer  l'instrument  (jui,  comme  par  enchantement,  devait 
préserver  nos  frontières  de  l'invasion  étrangère.  La  question  nous 
paraît  donc  tranchée,  et  le  gouvernement  assumei.iit  une  lourde  res- 
ponsabilité en  faisant  revivre  une  loi  qui,  en  1814,  était  partie  intégrante 
d'un  système  douanier  qui  a  été  complètement  transformé. 

Le  f<ouverneiiient  n'en  a  pas  nujin.s  passé  outre.  lY'ul-il  rien 
refuser  aux  protectionnistes  ? 

*  • 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse  a  réforini'  larrèt  du  tribunal  de 
première  instance  dans  raflai re  Kességuier  et  condamné  M.  Jaurès, 
la  Prjvkhe  et  la  Petite  Rrpiibllqite  à  payer  l.'i.OOO  francs  de  dom- 
mages-intérêts au  propriétaire  de  la  verrerie  de  Carmaux. 

La  Cour  affirme  dans  son  arrêt  que  Tinf^érence  des  tiers  dans 
une  grève  n'est  pas  légitimée  par  le  di'oit,  «[u'elle  n'est  qu'excu- 
sable quand  elle  n'est  pas  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui. 
Mais  s'il  imi  est  ainsi,  l(;s  grévistes  irauriiienl-ils  pas  été  fondés  de 
leur  côté  à  intenter  un  procès  aux  journaux  (jui  ont  soutenu,  non 
sans  violenc(%  la  cause  de  M.  Rességuier.  L'intervention  des  tiers 
n'a-t-elle  pas  été  fré([uemment  utile,  indispiMisable  même»,  ])our 
amener  la  conciliation  des  ])arties,  et  n'est-ce  pas  la  condamner 
(pie  (le  (b'clarer  (|u'elle  n'est  (pTexcnsable?  Ihuii-ail  sufti.  comme 
le  soiiteiiail  un  joui'iial  avec  le([iiel  nous  n'avons  pas  Tliabitude 
(I  être  d'accord,  la  Kéfurim'  rcojioni iiiiii\  d(»  relevei*  les  injures 
et  les  calomnicvs  au\qu(dles  le  propriétaire  de  la  verrerie  d«* 
(iarmimx  a  été  en  butte,  pour  motiver  une  condamnation,  d'ailleurs 
bien  méritée,  des  excitateurs  peu  sci-upuleux  de   la  grève. 

* 

La  Verrerie  oiivi-ière  de  Hive-dc-l  îier  ;i  ('di' t'oi-eee  de  li(|ui(lei'. 
u  Cette  e\|)érience,  dit  avec  l'aismi  M.  >ve^liuv()t,  dans  le  Sirrh\ 
dnil  |)r()uver  une  l'ois  de  plus  aux  oii\  rier-^  quim  établissement 
induslriid,  si  coopératif  t|u*il  s  intitule,  ne  peut  prospérer  que  s  il 
a  un  capital  initial  et  une  dii-eetion  intelligeide  et  l'ernu\  pouvant 
assurer  la  discipline  à  l'inteiaeiir  cl  des  didxuu'hes  à  Ti'xlerieur.  »» 

A  quoi  nous  ajouterons  (|u  une  direction  ne  peut  cire  assez f<M*iiie 
jiour  assui'cr  la  discipline  à  I  inlciMiMii'  qu'à  la  condition  d'cti-e 
indépendante  (le<  on\  liei'S.  N'en  déplaise  aux  socialistes,  le  gou- 
veiMienient  de>   enlrepiis'>    a|)partienl  na  I  ni'elItMnent    au    ca|>ilal. 
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qui  en  a  la  responHabililé  effective,  et  qui,  en  raison  de  cette  res- 
ponsabilité, est  intéressé  beaucoup  plus  que  le  travail  à  la  bonne 
direction  d'une  affaire  dont  il  est  appelé  seul  à  supporter  les  pertes. 

* 

Les  formes  de  l'exploitation  des  peuples  conquis  par  les  conqué- 
rants ont  pu  changer,  le  fond  est  demeuré  le  même.  Autrefois, 
on  leur  imposait  des  redevances  directes  en  travail,  sous  forme 
de  corvées.  Aujourd'hui,  on  les  accable  d'impôts  qui  n'en  sont  pas 
moins  finalement,  quoique  indirectement,  acquittés  en  travail.  De 
ces  impôts,  une  partie  seulement  sert  à  couvrir  les  frais  du  gou- 
vernement de  la  population  assujettie,  une  autre  partie  est  distri- 
buée aux  industriels  de  la  nation  conquérante  auxquels  un  ingé- 
nieux système  qualifié  de  protecteur  confère  le  privilège  de  vendre 
cher  les  articles  que  les  consommateurs  du  pays  conquis  ache- 
taient auparavant  à  bon  marché,  c'est-à-dire  en  échange  d'une 
moindre  somme  de  travail  ;  une  autre  partie  encore  sert  à  faire 
des  largesses  aux  fonctionnaires  et  à  leurs  protégés.  Ces  deux 
modes  d'exploitation  sont  employés  concurremment  et  il  semble 
d'après  le  Journal  des  Débais,  que  le  dernier  fleurisse  particulière- 
ment en  Cochinchine. 

On  sait  déjà  de  quelle  singulière  façon,  dit  ce  journal,  les  corps  élus 
de  nos  colonies  :  conseils  généraux  ou  coloniaux,  entendent  la  gestion 
des  intérêts  qui  leur  sont  confiés  et  combien  ils  se  montrent  prodigues 
parfois  des  deniers  dont  ils  disposent.  Les  procès-verbaux  de  la  session 
extraordinaire  que  le  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine  a  tenue  au 
mois  de  mai  dernier  nous  fournissent  de  curieux  exemples  de  cette 
manière  de  faire.  Cette  session  a  duré  quatre  jours  et,  pendant  ces 
quatre  jours,  les  conseillers  coloniaux  n'ont  eu  à  s'occuper  presque 
exclusivement  que  de  demandes  de  secours  et  de  subventions  qu'ils 
ont,  d'ailleurs,  presque  toutes  accueillies,  alors  même  que  l'adminis- 
tration fournissait  un  avis  défavorable.  Ainsi  nous  relevons  un  secours 
de  140  piastres  alloué  à  un  employé  des  douanes  licencié  de  son  emploi 
pour  incapacité  et  inconduite.  Si  le  Conseil  colonial  accorde  facile- 
ment un  secours,  il  consent  non  moins  facilement  à  ce  que  ce  secours 
soit  d'une  somme  importante,  car  il  prend  en  considération  certaines 
situations  dont,  d'ordinaire,  on  ne  tient  pas  compte  en  pareille  matière. 
Nous  le  voyons,  par  exemple,  accorder  un  secours  de  15  piastres  par 
mois  à  la  mère  d'un  ancien  conseiller  colonial,  et  spécifier  qu'il  lui 
sera  payé  en  outre  et  immédiatement  une  somme  de  500  piastres, 
afin  qu'elle  puisse  se  libérer  d'une  dette  déjà  ancienne.  Mais  le  Con- 
seil colonial  ne  se  borne  pas  à  payer  les  dettes  des  personnes  nécessi- 
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leuses  auxquelles  il  accorde  dt'Jà  un  secours:  il  subvc-ntionne  aussi  et 
largement  les  industriels  dont  les  alîaires  n'ont  pas  été  bonnes  ou  dont 
les  opérations  ont  été  malheureuses.  Un  industriel  expose  au  Conseil 
qu'il  a  subi  dos  pertes  et  qu'il  .luiail  besoin  de  3,000  piastres  ;  on  lui 
en  accorde.'  2,000.  Un  au  Ire  demande  une  subvention  de  20,000  pias- 
tres. Seulement,  comme  il  a  déjà  louché  2,800  jiiastres  de  subventions 
et  6,000  piastres  d'avances,  rembouisables,  dont  une  partie  est  encore 
due,  le  Conseil  lui  accorde  simplement  1,0  JO  piastres,  payables  en 
espèces,  et  le  dégrèvement  de  ce  qu'il  reste  devoir.  Un  autre  industriel 
encore  reçoit  2,000  i>i;istres  p-u'Cf  ({u'il  expose  que  ses  affaires  ne  sont 
pas  très  prospères,  et  (]u  il  <i  notamment  perdu  des  sommes  importantes 
dans  une  fourniture  faite  à  l'administration,  les  prix  ayant  subi  une 
hausse  f{u'il  ne  pouvait  prévoir. 

Nous  pourrions  muiliplicr  ces  exemples,  mais  nous  en  avons  dit 
assez  pour  montrer  dans  (|uelle  voii;  dangereuse  s'est  engagé  le  Con- 
seil colonial  de  la  (^ocliim  liine.  H  est  certes  très  agréable  pour  les 
iiiduslriels  d'avoir  à  leur  (li>position  une  caitse  qui  les  couvre  de  leurs 
peites  ;  tout  aléa  disparaît  ainsi  pour  eux;  m;iis,  les  parties  prenantes 
devenant  chaque  année  plus  nombreuses,  le  chaiiitre  des  secours  absor- 
beia  des  sommes  de  plus  en  plus  importantes,  sommes  qui  seraient 
mieux  employées  à  des  travaux  d'utilité  générale. 

• 

Le  mémo  ré^iino  trcxpluilalion  iiidirccli!  va  être  établi  à  .Mad;i- 
gascar  où  les  produits  élrangjors  seront  désormais  grevés  de  droits 
de  lOp.lOOen  attendant  Tapplicalion  du  lai'if  général  de  la  iiielro- 
pole.  Cepeiulanl  loiil  ii'esl  pas  proliL  dans  ce  sysièiiie.  Les  cor- 
véables (bf  l'indiislrie  iiK'h-opolilaine  réduiseni  leur  consoiunialion 
nu  MiiniiMUMi  :  pliihd  (|ii(' de  payer  Iropeher  les  produits  privi- 
légiés, ils  cessent  de  les  acheter.  C'est  ce  (lue  l'ait  parfaiteiui*nt 
ressoi'lir  V Union  roloninli;  frnnrnisi;  dans  une  proleslalion  (ju'ello 
vieiil  d'adresseï'  au  iiiiiiisli'e  dv<<  Cobuiii's  conire  Textensiou  de 
rexploilal  ion  proleclioiiiiisle  à    Madagascar: 

(Ml  iriiii|M)>(.  ]»,|s  à  iiii  atliripur  un  arlielc  (bml  il  ne  veul  \\>\<;  »>n  ne 
bî  lui  impose  pas,  surlonl  (piand  il  n'a  pa^  le  nM>yen  de  le  payer.  Kl 
la  seule  tonsé(|uen(e  d'augmenlalion  de  prix,  nou^^  l'aNoiis  dit  et  nous 
y  incisions  encore  ji.irce  cpn'  c'est  Imilr  la  question,  ce  seia  une  dimi- 
nnlion  de  la  consommalion  gén«'rale  sans  «pie,  du  resb\  la  part  de 
Mittir  indnslrit»  dans  ceilt»  cmisommation  diminué'e  en  soit  auiimenléo. 
Nous  avons  à  cet  euard  un  prt'cedcnl  décisif  dan>>  l'extMuple  ipii  m>us 
est  biurni  par  l'Indo-Cliine.  Là  aussi,  ayant  nITain'  à  une  j>opulation 
de  besoins  et  de   nioven^  liinilcs,  on    a  \oulu  lui    imposer  du  jour    au 
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lendemain  les  cotonnades  françaises,  sans  tenir  compte  de  ses  préfé- 
rences et  de  rinsnffisance  de  ses  resssources.  Quels  résultats  a-t-on 
obtenus?  Les  importations  de  cotonnades  ont  diminué  d'un  tiers  dans 
l'ensemble,  le  cliiiïre  des  importations  de  cotonnades  françaises  res- 
tant stationnaire.  De  telle  sorte  que,  sans  profit  aucun  pour  l'industrie 
métropolitaine, les  commerçants  établis  dans  nos  possessions  d'Extrême- 
Orient,  qui  sont  aussi  des  Français  et  qui  ont  bien  aussi  droit  à  quel- 
ques égards,  ont  perdu  un  cliifTre  d'affaires  qui,  pour  la  Cocbinchine 
seulement  et  pour  une  année,  s'est  élevé  à  près  de  3  millions. 

Madagascar  est  un  pays  primitif,  à  peine  connu  dans  certaines 
régions,  fermé  jusqu'à  ce  jour  à  la  civilisation,  fort  peu  exploité,  désert 
dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue,  et  dont  les  habitants,  clair- 
semés, à  demi  sauvages  et  pauvres,  n'ont  que  des  goûts  et  des  besoins 
en  rapport  avec  leur  pauvreté.  Tous  les  voyageurs  qui  ont  parcouru  la 
grande   île  africaine  sont  d'accord  pour  constater  cette  pauvreté. 

On  conçcdt  que  des  populations  réduites  à  cet  état  de  misère  ne 
puissent  consommer  que  des  produits  très  ordinaires, d'un  prix  infime, 
en  rapport  avec  leurs  ressources  restreintes.  Or,  la  majeure  partie  de 
ces  produits,  ceux  qui  constituent  l'élément  essentiel  du  commerce  à 
Madagascar  sont  de  fabrication  étrangère. 

Y  a-t-il  chance  de  leur  substituer  actuellement  des  produits  simi- 
laires d'origine  française?  Pour  cela,  il  faudrait  tout  d'abord  que  ces 
produits  similaires  existassent  chez  nous;  il  faudrait,  en  second  lieu, que 
notre  industrie  pût  les  offrir  à  la  consommation,  sinon  aux  mêmes  prix, 
du  moins  à  des  prix  qui  ne  fussent  pas  très  sensiblement  supérieurs  à 
ceux  que  paye  actuellement  l'acheteur  indigène.  Nous  sommes  obligés 
de  constater,  à  notre  vif  regret,  que  l'industrie  française  est  actuelle- 
ment dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  double  condition. 

Il  en  résulte  tout  d'abord  que  les  préférences  du  consommateur  con- 
tinueront d'aller  aux  produits  étrangers  auxquels  il  est  habitué  et  que 
nous  ne  pourrons  pas  lui  ofl'rir,  et,  en  second  lieu,  que  ce  consomma- 
teur qui,  nous  ne  saurions  trop  yinsister,  ne  peut  acheter  que  des  pro- 
duits d'un  prix  très  bas,  restreindra  sa  consommation  dans  une  pro- 
portion correspondanle  à  l'augmentation  de  prix  résultant  de  l'appli- 
cation du  tarif  général,  augmentation  qui  va  de  50  à  100  p.  100. 

D'où  cette  série  de  conséquences  : 

4°  Profit  nul  pour  l'industrie  nationale; 

2°  Diminution  des  transactions  commerciales  locales  et,  par  suite, 
de  la  prospérité  générale  de  la  colonie; 

3°  Diminution  des  revenus  budgétaires; 

4°  Gêne  causée  aux  habitants,  mécontentement  des  populations, 
obstacle  apporté  à  la  pacification  de  l'île. 
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On  poiirrail  ajouter  (jiu;  ce  système  d'exploitation,  en  ajjpau- 
vrissant  les  coloiii(;s, n'appauvrit  pas  moins  la  métropole.  L'empire 
colonial  que  la  l'rance  s'est  annexé  coûte  aux  contrihuat)les 
100  millions  par  an,  et  chaque  fois  ([u'un  nouveau  territoire  vient 
s'y  ajouter, le  budget  des  dépenses  des  ministères  de  la  Guerre,  de 
la  Marint;  (;t  des  Colonies  se  f;,-i-ossit  d^ui  siq)[)lém(Mit  de  millions. 
De  plus,  comme  nous  l'avons  déjà  remaiMjué,  la  iMance  protec- 
tionnisle  fermant  ses  colonies  au  commerce  du  monde,  tandis 
que  rAu^leteiTc  lil)re-éclian^iste  ouvre  les  siennes,  sans  y  l'é- 
server  aucun  privilège  à  ses  nationaux,  les  autres  nations  sont 
intéressées  à  l'échec  des  entreprises  coloniales  de  la  France  et  à 
la  réussite  de  celles  de  rAuf^leterrc. 

* 

On  peut  louer  (in  revanche.au  moins  dans  l'ensemble  de  ses 
(li.sposil  iftns,  le  di'ci'cl  pni)li(''  le  :2S  juillet  au  Journal  of/irit'l  con- 
ceiMiant  Texploilation  des  mines  à  Madagascar,  Ce  (h'-cret  permet 
aux  étrangers  et  aux  indigènes  l'exploilalion  des  minerais  pré- 
cieux, sauf  toutefois  l'approbation  du  résidcuit  (encore  une  porte 
ouverte  auprotectionnisme  et  au  favoritisnu», sinon  àlacorru|)lion). 
Le  droit  de  recherche  est  acquis  à  toute  personne  munie  d'un 
peniiis  deliviM'  pai'  !(!  service  des  miiu's.  Ce  permis  coûte  25  fr. 
il  est  valable  pour  un  an  et  il  est  indélinimeid  renouvelable.  Au 
l)oint  d(;  vu(;  des  taxes  et  redevaiu.'es,  le  décret  divise  les  lots  en 
trois  catégories.  l*our  chacun,  le  prix  de  location  est  lixépar  mois 
et  j)eut  être  revisé  tous  les  deux  ans. Cette  révision  exigera  natu- 
rellement un  |)ersonnel  nombi-eux  d'ingeiiieui-s  et  de  bureain'rales. 
Mais  les  colonies  n(;  sont-elles  p;is  laites,  avaid  loul,  |u)nr  l'ournir 
un  debouclH'  ;i  rexcédenl    des    loncl  ionnaires    de    la    nu'ti'opole? 

♦  ♦ 

h'après  V/:rr/iiii(/  nu'ii  Trath'  lisl^  le  l'eiidenienl  i)r(d)able  en  blé 
des  difb'rents  pays  |)r()ducteurs  serait,  pour  cette  année,  de 
r)30.70().niJ()  hectolitres.  Compai-é  au  rendement  de  ISO."),  la  dilV«'- 
reiu'e  en  nH)ins  serait  de  C»  nnllions  d'hectolitres  environ.  .Vux 
Ltats-l'nis,  d'api-ès  le  i-a|>poi-l  ol'liciel  du  llureau  de  l'agriculture 
de  Washington,  la  |)I(mIiicI  ion  du  Me  dhivei-  etail  eslinu'c  à 
'.M.O:i().()'jr)  lieclolitiM's,  et  celle  du  Me  (l.>  |)i-i  iil  niips  à  T'J.liliiLS-ir), 
soit  un  total  d(>  KiO.  KM).  170  heclolilics,  conlie  ir.:l.  jS('..Or)0  en 
181)5  et    171).(»Sî).;î()()  en   IS!»!. 

Aux  Indes,  où  la  caiiq»agne  commenci'  le  I"'  avril,  la  proiluclion 
n'a  el(«,  celte  année.  <|ue  de  -IH.T^O.M?!)  (|ninlan\  contre  ()2.7'.KL:M0 
'Ml  iS'.ir,   et  C.T.TlO.OOi)   en    ISDl.    Cext    nu   delicit    de    11    millions 
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d'hectolitres  qui   doit  rassurer  les  agriculteurs   effrayés  par  le 
spectre  du  change. 


La  guerre  de  tarifs  qui  sévissait  depuis  le  15  mai  1894  entre 
l'Allemagne  et  TEspagne  vient  de  prendre  fin.  D'après  la  nouvelle 
convention  commerciale  conclue  entre  les  deux  pays,  les  produits 
espagnols  entrant  en  Allemagne  y  seront  soumis  au  tarif  général 
allemand,  la  surtaxe  de  50  p.  100  qui  les  frappait  depuis  1894 
étant  supprimée;  d'autre  part, les  produits  allemands  en  Espagne 
seront  soumis  au  tarif  minimum. 


Le  Storthing  norvégien  vient,  au  contraire,  d'augmenter  les 
droits  sur  les  blés,  les  sucres,  la  parafline  et  le  pétrole.  Il  est 
permis  de  douter  que  cette  politique  de  renchérissement  de  la 
vie  contribue  à  arrêter  le  mouvement  d'émigration  qui  dépeuple 
la  Norvège. 


* 


Aux  États-Unis,  M.  Mac  Kinley  a  été  nommé  candidat  à  la 
présidence  par  la  Convention  républicaine  et  protectionniste, 
et  un  populiste,  M.  Bryan,  par  la  Convention  démocrate  et  bi- 
métalliste.  Tandis  que  la  première  réclame  l'élévation  du  ta- 
rif d'au  moins  50  p.  100,  la  seconde  exige  l'abaissement  dans 
la  même  proportion  de  l'étalon  monétaire,  en  déclarant  qu'elle 
veut  ((  que  le  dollar  d'argent  vaille  absolument  l'or  pour  le 
remboursement  des  dettes  publiques  et  privées  ».  Les  électeurs 
américains  vont  donc  avoir  le  choix  entre  un  président  qui  aura 
pour  mission  de  dépouiller  les  consommateurs  au  profit  des  in- 
dustriels des  États  de  l'Est  et  un  président  qui  se  chargera  de 
dépouiller  les  créanciers  au.  profit  des  débiteurs  des  États  de 
l'Ouest.  Ce  sera  une  lutte  entre  deux  systèmes...  de  vol. 

G.    DE    M. 
Paris,  11  août  1S93. 
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La  Morak  de  CrnUirêl  dans  los  fables  et  les  prières  latines.  Rénova- 
lion,  rente  pure,  biin<'l'tlliMm',  par  C  F.  iîr.  iii-18  <1<'  00  p.  —  Paris, 
(Juillaumiii  et  Cie. 

UisLoirc  du  Cardinal  de  liichelieu,  jiar  Gaimukl  IIanotaux.  T.  I.  La 
jeunesse  de  Hiclioliou  (I;)8j-1G24).  La  Franci;  en  1014,  deuxi^^me  édi- 
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tie. Le  clioiiiin  du  pouvoir,  L(.'  premier  ministre  (1014-1017).  1  vol.  i:r. 
iii-8"  de  200  p.  —  Paris,  Firmin-Didot  et  Cie. 

La  ConciiuUion  pL  L'arbitrage  dans  les  conflits  ccdlcctifs  mire  patrons 
et  ouvriers,  par  (jE(jrgi:s  Wateulot,  avoeat.  1  vol.  in-8°  de  400  p.  — Pa- 
ris, .Vrlhur  Uousseau. 

Annuaire  des  syndical  s  professionnels,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles  constihn's  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884  en  France 
et  aux  colonies,  1"  année  180;').  1  vol.  in-8"  de  iiOi-  [\  —  Paris,  IW'rjL'tT- 
Lovrault  et  Cie. 

La  fiesponsabilUé  des  accidents  donl  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  par  E.  Taubouriecii.  1  voL  in-8'  de  iilOp.  —  Paris,  (iiard  et 
r»  ri  ère. 

le  Passage  historique  de  la  propriété  collective  à  la  propriét*'  indi- 
riilurlli:,  par  Maxime  Kovalewsky.  I>r.  in-8°  de  ilO  p.  —  Paris,  mêmes 
t'ditcurs. 

Cuba  contre  VEspagnr.,  par  Ivniuuue-Jgsi:  Vaho.na.  Mr.  in-IO  do  \V2  p. 

—  Troyes,  Imprimerie  (i.  Arbouin. 

La  Science  et  rarl  rn  pitliti(]ii>\  |>ar  Hknk  Woums.  i  voLin-S'^de  130  p. 

—  Pai'is,  (liaid  cl  Hrirre. 

Les  Etapes  d'un  hni/isfc  rn  Fraiire.  Proiurn.idos  et  excursions  dans 
les  environs  de  Paris,  pai  .\i,e\is  Mmuin.  lîe-ion  du  Sud.  I  vol.  in-18 
'If  iTO  |t.        Paiis,  ileuiuiyer. 

Minimum  di'  snhtirr.  Ua|iport  présenté-  au  Conseil  communal  par 
M.  I{ii.<.  I!i.  iu-S"  (Ie2:{  |i.         I!ni\r||,>s.   1S90. 

La  Situation  rinicolr  et  l(>s  lois  votées  par  le  Parlement  depuis  1888, 
par  Cm.  Skntuii:hv.  \\i.  iu-S"  de  '2\  p.  -     Nîmes,  1800. 

/  dazi  fisrali  r  i  ('(nisnnii,  par  Ai. m»  Contkmo.  I?r.  in-8°  de  211  p.  — 
Hologna,    IS90. 

lU  indiriduo  //  la  Ih'forma  social,  par  Fihaudo  San/,  y  Escvutin. 
I   vol.  iu-S^  de   r»8  |>.      -  Ma  liid.   \S'y'>. 
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La  Finanza  c  la  qiiesiione  sociale,  par  Fuederico  Flora.  Hr.  iii-8° 
de  106  p.  —  Torino  Bocca. 

Esiudios  Economicos  financieros  y  ojeada  sobre  la  Hacienda  pubHca 
del  Peru  y  la  nécesidad  de  su  reforma,  por  J.  M.  Rodriguez.  1  vol,  iii-S" 
de  500  p.  -  Lima,  1895. 

Relalorio  aswciaçao  commercial  de  Sâo  Paulo.  Anno  de  1895.  1  vol. 
in-8°,  de  206  p.  —  Sûo  Paulo,  1896. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud.  La  colonie-mère  des  Australiens.  Tra- 
duit de  l'Anglais  par  M.  Albin  Villeval.  1  vol.  gr.  in-8°  cartonné.  — 
Sydney, 1896. 

Municipal  Governmenl  in  Michigan  and  Ohio.  A  Study  in  the  rela- 
tions of  city  and  commonwealth  by  Delos  F.  Wilcox  Ph.  D.  1  vol. 
in-8°  de  108  p.  — Golumbia  University  in  the  City  of  New-York,  1896. 

Vauban,  seine  Stellung  in  der  Geschichte  der  Nationalôkonomie  und 
sein  lieformplan,  von  D""  Frederich  Lohmann.  1  vol.  in-8°  de  172  p.  — 
Leipzig,  Veilag,  von  Duncker  et  Humblot,  1893. 

Die  7'eform  der  Gewerbebesleuerung  in  Elsass-Lothringen,  von 
Paul-Albert  Helmer.  1  vol.  in-8°  de  108  p.  —  Strasbourg,  Schultz 
et  Cie,  1896. 


Le  deuxième  Congrès  international  d'assistance  se  réunira  à  Genève,  du 
14  au  19  septembre  1896.  Un  Congrès  spécial  de  protection  de  Tenfancc,  pro- 
jeté à  la  suite  du  Congrès  de  Bordeaux  1895,  y  sera  annexé. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M.  Ed.  Fatio,  secrétaire  général  du 
Comité  d'organisation,  à  Genève. 


Le  tableau  général  du  commerce  de  la  France  pendant  Tannée  1S95  vient 
d'être  mis  en  vente  à  l'Imprimerie  nationale. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphona. 
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LES   TRAVAUX  l'ARLE.MENTAIUES 

DE 

LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

(1895-1896) 


Cette  année  parlementaire  présente  au  moins  cette  particularité 
(jue  l'on  aura  enfin  abordé  la  discussion  de  ces  l'ameuses  réformes 
liscales  dont  les  professions  de  loi  promettent  depuis  bien  long- 
temps à  rélecteur  déçu  de  si  mirili(iues  merveilles.  Le  bel  entrain 
avec  lequel  on  s Cst  mis  à  transformer  la  machine  des  impôts  a 
des  causes  plus  politiciues  (ju'économiciues.  Ce  n'est  pas  que  nos 
honorables  représentants  aient  beaucoup  modilié  non  pins  leur 
méthode  de  travail.  Les  propositions  de  loi  dues  à  linitiatiNe  par- 
lementaire —  le  Fram;ais  est  né  pour  loirensive  —  abondent  tou- 
jours multiples  et  variées  sans  autre  t(Midance  (|u'un  ap|)el  (i>n- 
liuuà  lintervention  des  pouvoirs  publics,  cest-à-dire  ;i  la  caisse 
(lu  Trésor.  Aussi  ne  voil-oii  |;;uèi'e  poindri'  uu  (•la>>eiiieul  sérieux 
dt^  f^roupes,  car  un  classement  sérieux  supposi»  un  ensendde  ili- 
dées  ^('uérales  ou  d(»  doctrines  reconnues  et  acceptées  par  un 
icrtain  nombre  d'esprits  décidés  à  les  iléfendre.  Or,  1\)U  >ait 
(|u'à  (mM  é};ai"d  l'indépemlance  de  nos  députés  est  complète  et 
pi'('>(|nc  Jai'ouche.  Chacun  lii-e  île  siui  côté  —  sur  le  bu(li;et.Ce- 
peudaul  on  eùl  |)u  élre  leide  jusiiuà  e(^s  derniei's  mois  de  signaler 
coiuiiie  une  exception  dans  ce  nuuniue  dunilé  des  f;ronpes  : 
r  »  union  socialiste  ».  La  cohésion  en  paraissait  parfaite  depuis  \o 
début  de  la  lef;;islalure.  Dans  les  discussions,  ses  membres  don- 
naient de  la  voix  avec  ensemble,  votaient  de  nuMue,  savaient  S(»u- 
tenir  leurs  oiiih-ms.  \\\\  bien  !  ci'  t^i'onpe  nnulèle  s'est  un  |>eu  dis- 
lo(pi('  ce  prinlenij>s.  l{euui,a  la  suite  d'une  concentration  l'aile  sur 

T.    XXVU.   —    Sia'TKMlMU-.    IS'JO.  21 
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des  intérêts  élecloraux,  il  s'est  divisé  sur  les  idées  fondamentales, 
du  socialisme.  M.  iMirman  et  plusieurs  autres  n'entendent  point 
supprimer  la  propriété  individuelle  et  repoussentle  communisme. 
Ils  se  trouvent  ainsi  excommuniés  et  reniés  par  la  petite  église 
socialiste  où  Ton  professe  le  monothéisme  et  où  Ton  ne  reconnaît 
que  Karl  Marx  comme  divinité.  M.  Mirman  et  ses  amis,  quoi 
qu'ils  en  aient,  se  trouvent  séparés  de  MM.  Guesde  et  Jaurès  par 
un  large  fossé  que  ne  comblera  pas  Faccord  purement  factice  qui 
a  pour  base  un  intérêt  parlementaire.  De  leur  côté,  les  fidèles  du 
communisme,  si  réduits  qu'ils  soient  maintenant,  ont,  parmi  eux, 
des  causes  de  division  dans  les  quelques  anabaptistes  du  parti 
allemaniste. 

Celte  anarchie  dans  les  idées  fait  qu'il  n'y  a  point  à  la  Cham- 
bre de  groupe  ou  de  parti  réellement  constitué.  L'on  s'en  aperçoit 
facilement  lorsqu'on  lit  le  résultat  détaillé  des  scrutins  après  un 
vote  sur  une  question  de  principe.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
le  système  parlementaire,  tel  qu'il  est  établi  chez  nous,  fonctionne 
comme  un  appareil  détraqué  et  ne  donne  pas  tout  ce  qu'on  était 
en  droit  d'attendre  de  lui.  Le  problème  fort  complexe  ne  réside 
pas  seulement  dans  une  réforme  d'organisation  ou  de  procédure, 
il  tient  à  un  état  de  l'opinion  qu'il  paraît  assez  difficile  d'amélio- 
rer. La  plupart  de  nos  députés  n'ont  point  abordé  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique.  Quelques-uns  se  défient  d'une  science  aussi 
ardue  et  qui  exige  tant  de  travail  ;  d'autres  —  les  plus  nombreux 
—  acceptent  très  facilement  les  critiques  et  les  railleries  usées 
avec  lesquelles  le  gros  public  juge  cette  science.  Enfin  les  protec- 
tionnistes ne  lui  pardonnent  pas  de  démontrer  qu'en  définitive  les 
moyens  artificiels  employés  pour  faire  hausser  les  prix,  nuisent 
plus  à  la  production  en  général  qu'ils  ne  la  servent. 

Et  c'est  au  moment  où  se  posent  sous  des  formes  multiples  ce 
que  l'on  appelle  emphatiquement  les  problèmes  sociaux,  où 
chaque  député  aurait  besoin  de  quelque  lumière  pour  se  recon- 
naître dans  la  forêt  touffue  des  propositions  de  loi,  que  la  plupart 
des  parlementaires  donnent  la  mesure  de  leur  cerveau  en  raillant 
ou  en  ignorant  la  seule  science  qui  leur  permettrait  de  mettre  un 
peu  d  ordre  dans  leurs  travaux  et  de  calmer  leur  manie  interven- 
tionniste. A  certaines  heures,  il  est  vrai,  des  groupes  se  forment, 
groupes  d'intérêts  égoïstes,  unis  pour  la  défense  d'un  privilège  ou 
d'un  monopole.  Le  lendemain,  devant  des  questions  d'un  autre 
ordre, chacun  reprend  son  indépendance. Le  lien,  l'idée  commune, 
principe  de  cohésion  des  partis,  manque  donc  à  ces  soldats  aux- 
quels est  inconnue  la  discipline  des  idées. 


^ 
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Aussi,  a-l  il  i)u  paraître  étonnant  qu'on  jiit  abordé,  cette  année, 
ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  la  discussion  des  réformes 
fiscales.  La  poussée  s'est  produite  sous  Tinfluence  de  l'opposition 
du  f^roupe  socialiste  très  remuant,  très  actif  dans  sa  propagande, 
et  dont  quelques  succès  électoraux  avaient  donné  à  réfléchir  aux 
dillérenls  groupes  radicaux.  Il  ne  fallait  pas  se  laisser  distancer 
devant  l'opinion,  souveraine  maîtresse.  M.  Bourgeois  étant  arrivé 
aux  affaires  avec  M.  Doumer  comme  ministre  des  Finances,  le 
moment  parut  bon  pour  agir.  C'est  alors  que  M.  Doumer  rédigea 
son  projet  de  loi  d'impôt  progressif  sur  le  revenu.  La  bataille  fut 
assez  vive  et  des  incidents  parlementaires  qui  relèvent  de  la  poli- 
tique étant  survenus,  le  ministère  radical  se  retira. Il  fut  remplacé 
par  un  ministère  modéré  actuellement  au  pouvoir  et  qui,  lui  aussi, 
s'empressa  d'apporter  des  modifications  à  notre  système  d'impôts 
dans  un  projet  où  étaient  remaniées  les  quatre  contributions  et  où 
la  rente  recevait,  pour  la  première  fois,  la  consécration  fiscale. 

Quelques  bonnes  lois  —  peu  nombreuses  —  ont  été  menées  à 
bien.  Klles  n'ont  pas  fait  beaucoup  de  bruit  dans  le  monde  parle- 
mentaire et  ont  surtout  été  discutées  en  commission.  Mais  ce  n'est 
point  ces  travaux  obscurs  que  l'on  entend  désigner,  lorsque  l'on 
assure  que  cette  année  la  Chambre  a  fait  «  ([uelqm»  chose  ».  Il 
s'agit,  en  efîet,  des  débats  retentissants  sur  les  matières  fiscales, 
débats  dans  les({uels  on  s'est  arraché  les  contribuables  pour  les 
dégrever  ou  tout  au  moins  pour  leur  affirmer  (pi'il  en  serait  bien- 
tôt ainsi.  En  somme,  on  a  donc  fait  «  quelque  chose  »  et  surtout 
des  discours.  Kii  dehors  de  ces  grandes  discussions  où  1.»  Ciiam- 
bre  était  au  conq)let  pour  décider  à  quelle  sauce  serait  mangé  le 
contribuable,  on  a  ([uelcjne  peu  renumié  encore  la  loi  sur  le  tra- 
vail (les  femmes  et  des  enfants,  qu'on  ne  cessera  pas  sitôt  de  re- 
toucher. Cet  exemple  permanent  de  rinq)erfectioii  des  lois  inter- 
ventionnistes n'a  d'ailleurs  pas  ralciili  le  zèle  de  nos  honorables 
(jui  sont  venus  oll'rir,  encore,  bon  u:)inl)rt>  de  remèdes  similaires 
sous  fornu»  de  propositions.  Les  llu  iai)eutes  sociaux  de  la  Cham- 
bre ont  l'imagination  sinon  fertile  en  ilécouvei'tcs,  du  moins  très 
agissante,  vl  ils  l'ont  bien  moulri'. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  liilan  gênerai.  Il  nous  reste  ;\ 

étudier  en  détail  ses  parties  les  plus  curieuses. 

* 

l'ai  alleiidaul  (|ue  l'on  s'atLnjue  à  la  grosse  question  des  re- 
traites ouvrières,  liui  s'occupe  île  régler  ([uehnies  points  spéciaux 
sur  les([uels  des  faits  r(\gn»ttables,  comme  ceux  de  la  Compagnie  de 
Torrcuoire,  avaient  attiré  l'altenlion.  Vax  cas  de  faillite,  de  litiui- 
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dation  judiciaire,  de  déconfiture  d'une  entreprise  où  l'on  avait 
opéré  des  retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers  pour  alimenter  une 
institution  de  prévoyance,  les  ouvriers  étaient  exposés  à  perdre  le 
bénéfice  de  ces  prélèvements.  Pour  parer  à  cette  éventualité  fâ- 
cheuse on  a  cru  devoir  prendre  la  disposition  suivante  dans  la  loi 
du  27  décembre  1895  :  «  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  toutes  les  sommes  qui,  à  l'avenir  se- 
ront retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les 
chefs  d'entreprise  auront  reçues  ou  se  seront  engagés  à  fournir, 
devront  être  versées  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses  syndicales 
ou  patronales  spécialement  autorisées  à  cet  elïet.  »  On  sait  ce  qu'il 
advient  des  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Quant  aux  caisses  syndicales,  leur  gestion  sera  dorénavant  sou- 
mise à  la  vérification  de  l'inspection  des  Finances  et  au  contrôle 
du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  oîi  se  trouve  la  caisse. 
Cette  tutelle  de  l'Etat  nest  pas  de  celles  qui  peuvent  gêner  beau- 
coup les  grandes  entreprises  industrielles.  Déjà  certaines  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  comme  la  Compagnie  d'Orléans, s'étaient 
déchargées  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  du  soin  de  faire 
fructifier  les  capitaux  destinés  aux  retraites  de  leurs  employés. 
L'emploi  des  fonds  par  les  caisses  syndicales  est  assez  étendu 
par  la  loi.  Ces  caisses,  outre  les  rentes  sur  l'Etat  ou  les  valeurs 
garanties  par  le  Trésor,  peuvent  encore  acheter  des  obligations 
des  départements,  des  communes,  des  chambre  de  commerce,  ou 
bien  prendre  des  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier,  ou  consentir  des  prêts  hypothécaires  et  même  négocier 
des  bons  de  monts-de-piété  et  d'autres  établissements  reconnus 
d'utilité  publique.  Il  serait  bien  à  désirer  qu'en  matière  de  re- 
traites, on  en  restât  là.  Les  conceptions  fantaisistes  des  mégalo- 
manes dont  le  but  est  de  donner  des  retraites  à  tous  les  Fran- 
çais ont  malheureusement  trop  de  partisans.  Espérons  toute- 
fois qu'on  ne  trouvera  pas  un  ministre  des  Finances  pour 
accepter  une  discussion  sur  une  loi  qui,  si  elle  était  votée, 
engagerait  si  terriblement  sa  responsabilité.  Avec  la  loi  du 
24  juin  1894  sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ou- 
vriers mineurs,  fort  critiquable  d'ailleurs,  dans  son  principe,  il 
nous  semble  que  la  réglementation  sur  ce  sujet  est  plus  que  suf- 
fisante, qu'elle  est  môme  exagérée  et  peu  faite  pour  développer 
la  responsabilité  et  l'initiative  des  intéressés.  Cependant  on  ne 
s'en  tient  pas  à  ces  dispositions.  Un  groupe  de  députés, parmi  les- 
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(jiiels  MM.  Haiberti,  Berteaux  elc,  voudrait  faire  mieux,  dans  le 
s(3ns  de  la  réglementation.  S'appuyant  sur  une  conslatalion  faite 
\)i\v  le  Comité  consultatif  dos  chemins  de  fer  0  mars  1801)  et  por- 
tant que,  ((  dans  les  chemins  de  fer  secondaires  et  d'intérêt  local, 
il  est  tout  à  fait  exceptionnel  de  trouver  des  caisses  de  retraites  et 
de  secours  »  ces  honorables  députés  désireraient  qu'on  appli(|uàl 
aux  ouvriers  commission  nés  de  ces  compagnies  les  avantages 
édictés  par  la  loi  du  29  Juin  180 1  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs.  Si  les  compagnies  secondaires  ou 
d  intérêt  local  n'ont  pas,  comme  leurs  grandes  samrs  aînées  les 
Com])agnies  d'Orléans,  du  P.-L.-M.,  etc.,  constitué  des  caisses  de 
retraites,  c'est  probablement  ([uelles  ne  possèdent  point  lo 
moyens  matériels  de  les  imiter.  II  est  probable  nu''me  que  l'ex- 
tension, peut-être  exagérée,  donnée  aux  réseaux  locaux,  n'est  pas 
précisément  une  cause  de  bénélices  permanents  et  assez  éle- 
vés pour  permettre  le  versement  de  8  p.  100  du  salaire  de  leurs 
employés.  D'un  autre  côté,  il  est  permis  de  se  demander  si  Ion 
itublie  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  n'a  pas  seulement  piuir 
bu!  de  donner  le  droit  d'organiser  des  coalitions,  mais  aussi  des 
caisses  de  secours  et  des  institutions  de  prévoyance.  Le  syndical 
n'est  pas  un  instrument  dont  la  loi  a  voulu  faire  une  unité  de 
combat  social.  Si  beaucoup  de  gens  le  comprennent  ainsi,  ils  se 
trompent.  Pour  se  convaincre  du  contraire,  on  n'a,  du  reste,  (ju'à 
suivre  lévolulion  dt;  l'opinion  dans  h^s  frade-Unions  anglaises  et 
spécialement,  dans  celles  du  Lancashire.  On  verra  quelkMuerveil- 
leusf;  organisation  paeifuiue  elles  ont  su  faire  dans  Tordre  des  ins- 
lilutionsde  prévoyance.  I^st-il  donc  impossible  qu'il  (Mi  soit  un 
Joui'  ainsi,  chez  nous  ? 

On  s'(WÏ"orce  depuis  (|ualre  ou  ciiKi  '>"^*1''  l'einaniei*  la  loi  sur  les 
conseils  de  prud'hommes.  Kn  1802,  la  Chambre  vota  une  lu-ojio- 
sition  don!  le  but  élail  d'étendre  les  atli'ibulions  de  cette  Juridic- 
iion  e\cei)ti()nneile.  l'.nire  autres  dispositions,  l'on  avait  décidé  dt» 
s  en  l'enietti-e  désoi'iiiais  à  c(»s  conseils  ])our  pronoiu'er  sur  les 
tlillerends  eidre  rni/thii/i'-s  et  patrons.  Jugés  encore  actuellement 
par  les  Iribunaiix  de  c(uiniiei-ce.  Le  Sénat  repiil  l'étude  do  ladite 
proposition  en  ISO.I  cl  aboulil,  en  iSOI.à  une  uiodilicalion  coin- 
plelf  (lu  l('\le  de  la  C.liambi'c.  M.  1  )('inril(M-a |)|iorliMir.s('  conlcnlait 
de  (-(Miserver  l'esjjril  des  anciennes  lois  sur  celle  nialièr»»  »»t  cb' 
liniiiei-  la  jui-idicl ion  i\i'<,  prud'hommes  |)lul(M  que  de  l'étendre. 
Mais,  comme  la  Commission  du  travail  à  la  Cluunbre  n'entenil 
|)as  <lc  crllc  oreille,  elle  a  refondu  le  te\le  du  St'iuil  (»l  même  le 
texte    pi-imilil     |>oui-    eu     laiie    un    nouveau.     La    juridictiou    des 
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prud'hommes  présente  actuellement  un  danger  dû  à  Timmixtion 
de  plus  en  plus  grande  de  la  politique  dans  les  rapports  écono- 
miques entre  patrons  et  ouvriers.  Bien  que  ces  conseils  soient 
composés  par  moitié  de  patrons  ou  employeurs  e\  d'ouvriers,  les 
garanties  d'indépendance  ne  sont  pas  très  grandes,  étant  données 
les  passions  de  partis  et  la  sorte  de  mission  tacite  que  reçoivent 
les  prud'hommes  ouvriers  de  donner  tort  aux  patrons.  On  com- 
prend donc,  jusqu'à  un  certain  point,  la  répugnance  du  législa- 
teur à  augmenter  la  puissance  d'une  institution  qui  sert  à  faire 
l'application  —  juridique  — de  la  lutte  des  classes.  Au  demeurant, 
la  Révolution  avait  aboli  les  juridictions  spéciales  et  elle  avait 
bien  fait.  La  tendance  de  nos  socialistes  d'Etat  —  et  on  Ta  déjà 
vue  se  manifester  à  Tendroit  des  propositions  relatives  aux  assu- 
rances contre  les  accidents  —  est  de  reconstituer  des  tribunaux 
exceptionnels.  C'est  déjà  bien  assez  d'avoir  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Les  bureaux  de  placement  servent  toujours  de  tête  de  Turc  aux 
socialistes  de  toute  catégorie.  Ces  bureaux  n'en  continuent  pas 
moins  à  placer  la  très  grosse  majorité  des  ouvriers.  Qu'il  soit  né- 
cessaire d'introduire  plus  de  liberté  dans  leur  législation  et,  en 
même  temps,  de  réprimer  les  abus  possibles,  aucun  économiste 
ne  le  conteste,  si  l'on  s'en  tient  au  principe  du  droit  commun. 
Malheureusement,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  sont  orientés  les  es- 
prits. Aussi  les  partisans  de  la  suppression  recueillent-ils  toutes 
les  petites  histoires  racontées  sur  l'exploitation  dont  sont  victimes 
les  ouvriers  qui  s'adressent  encore  aux  bureaux  de  placement.  Il 
est  des  rapports  sur  ce  sujet  qui  semblent  avoir  été  rédigés  avec 
des  faits  divers  de  journaux.  Si  ces  faits  existent,  comme  le  pré 
tendent  les  partisans  de  la  suppression,  ils  sont  des  pièges  telle 
ment  grossiers  qu'il  faut  être  naïf  pour  ne  pas  les  éviter.  Qui  ose- 
rait s'apitoyer  sur  le  sort  des  niais  qui,  malgré  les  exemples  si 
souvent  répétés,  se  laissent  prendre  au  vol  à  l'américaine?  Si 
l'on  veut  supprimer  la  responsabilité  et  la  nécessité  de  la  clair- 
voyance dans  les  petits  contrats  qui  se  font  chaque  jour  entre 
les  hommes,  il  faudra  tellement  de  tourniquets,  de  lois  et 
de  règlements,  que  force  sera,  si  l'on  persiste  dans  cette  voie, d'en 
arriver  au  communisme,  système  infiniment  plus  logique.  En  at- 
tendant, bien  que  certains  bureaux  gratuits  de  placement  offrent 
leurs  services  aux  ouvriers  et  employés,  c'est  encore  vers  les  bu- 
reux  payants  que  se  dirige  la  masse  des  ouvriers.  Et  l'on  ne  com- 
prend pas  pourquoi,  puisque  syndicats  et  municipalités  peuvent 
organiser  des  bureaux  où  l'on  ne  paie  paSj  il  soit  utile  de  suppri- 


TRAVAUX   PARLEME?ITATRES    DE   LA    CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS       3  2  7 

mor  les  bureaux  où  Ton  paie  et  pour  lesquels  la  concurrence  est 
plus  difficile  à  soutenir. 

Vers  la  fin  de  mars  1800,  le  Sénat  a  adopté,  avec  modifications, 
un  projet  de  loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  où  l'on  tenait  compte 
de  la  faute  lourde  en  ces  termes  :  le  patron  est  responsable,  etc., 
«  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  inexcusable  de  la  part  de  l'ouvrier  ou 
employé  ».  Renvoyé  à  la  Commission  d'assurance  et  de  pré- 
voy.nnce  sociale,  le  projet  nous  reviendra  une  autre  année.  On  ne 
peut  donc  accuser  les  Chambres  de  mettre  une  trop  grande  prf'ci- 
pitation  dans  l'examen  des  propositions  de  loi. 

La  loi  (lu  27  décembre  1802  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage 
nous  montre  que  les  lois  valent  surtout  par  la  façon  dont  les  com- 
prennent et  les  acceptent  ceux  pour  qui  elles  sont  rédigées.  Les 
résultats  de  cette  loi  sont,  dit  M.  Charles  Ferry,  dans  un  rapport, 
<(  peu  encourageants  ».  En  180.';,  sur  631  grèves,  il  n'y  aurait  eu 
que  100  demandes  d'application  de  la  loi  ;  en  180 1,  sur  301  grèves, 
101  dilTérr'nds  seulement  ont  donné  lieu  à  des  recours  en  conci- 
liation. Pour  certains,  le  grand  vice  de  la  loi  réside  en  ce  qu'elle 
est  facultative.  Aucune  sanction  n'existe  actuellement  si  la  conci- 
liation est  refusée,  ou  encore  si  la  sentence  des  arbitres  est  re- 
poussée. Et  il  semble  difficile  qu'il  en  soit  autrcuuent.  Comment 
])unir  tous  les  ouvriers  d'une  usine  qui  refusent  après  arbitrage 
(le  reprendre  le  travail?  Comment  obliger  un  entrc^priMieur  à 
rouvrir  ses  ateliers,  si  la  sentence  le  met.  par  (\('^  dispositions 
inconsidérées,  dans  l'impossibilité  de  le  faire?  M.  Mesureur  a 
cependant  essayé  de  résoudre  ce  difficile  problème  en  appli(iuant 
la  sanction  pénale  fi  certains  représentants  des  ouvriers,  aux 
achninislrateurs  des  syndicats,  si  ces  groujxMuents  existent,  ou  î\ 
tons  niaiidalaii'es  ayant  acccqjté  de  défendre  hvs  intérêts  d(*  leurs 
camarades.  A  ce  compte,  l'on  a  fait  remarqu(*r  (jue  les  manda- 
taires seraient  rares,  et  que,  par  ce  fait,  le  droit  de  grève  se  trou- 
vait très  conqiromis.  D'autr(>s,  et  parmi  eux  M,  Dejeante,  c^stiment 
(pie  la  .sanction  pénale  doit  fra})per  le  patron  seulenu^nt.  Du  s'aper- 
çoit facilement  que  M.  Dejeante  a  ou!)lié  que  la  Révolnti(^n  a  été 
laite  surtoni  jiour  iiilroduii'e  le  principe  de  rr'galilt'  d(»vant  la  loi 
dans  noire  droil  piiMic.  l'nlin,  M.  A.  i.eboii  ;i  pr(''Sonté  une  solu- 
tion :  celle  de  In  création  d(»  conseils  permanenl<  d'arbitrage; 
puis  M.  Michelin  (>sl  survenu  avec  la  proposition  de  cret^r  des 
chand)res  du  travail.  11  est  sorti  desli-avanx  de  la  Commission  du 
travail  un  projet  abrogeant  tout  d'altord  la  loi  de  1S02.  Ce  projet 
ne  paraît  pas  valoir  mieux  ([ih'  la  loi  abrogée.  On  y  a  introduit  le 
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principe  de  la  pénalité  en  cas  de  «  refus  de  recourir  à  la  tentative 
de  conciliation  ^>.  La  pénalité  n'est  pas,  du  reste,  bien  terrible,  elle 
se  résout  à  une  amende  de  10  à  15  francs.  Du  côté  des  ouvriers, 
ce  sont  les  mandataires  ou  représentants  qui  sont  responsables. 
On  aura  beau  prendre  toutes  les  précautions  et  dispositions  ima- 
ginables, on  ne  rendra  pas  réellement  utile  une  loi  pour  l'appli- 
cation de  laquelle  les  mœurs  font  plus  que  toutes  les  ingéniosités 
juridiques  des  faiseurs  de  lois.  La  conciliation  et  l'arbitrage  ont 
plus  de  succès  en  Angleterre  qu'en  France,  non  parce  que  les  lois 
sont  mieux  faites,  mais  parce  que  l'organisation  et  la  discipline 
des  Unions  apporte  un  élément  d'entente  qui  n'existe  pas  encore 
chez  nous. 

Il  est  des  gens  qui  croient  à  la  possibilité  d'une  suppression  de 
la  mendicité  comme  autrefois  on  a  cru  à  la  suppression  du  paupé- 
risme.   Assurément,   la  première    opération  apparaît  beaucoup 
moins  prétentieuse  que  la  seconde,  néanmoins  elle  est  aussi  impos- 
sible à  effectuer.  M.  Fleury-Ravarin  a  fait  sur  ce  sujet,  et  à  propos 
d'un  projet  de  M.  G.  Berry,  un  rapport  où  abondent  des   défini- 
tions excellentes  de  T  «  indigent,  »  du  «  nécessiteux  »,  de  V  «  as- 
sisté »,  et  aussi  de  très  bonnes  intentions  à  l'endroit  des  vieillards 
infirmes  et  indigents.  Malheureusement,  l'on  ne  réforme  pas  les 
tares  humaines,  autant  qu'on  le  croit,  avec  des  dispositions  légales. 
Lorsque  l'on  se  trouve  en  face  de  vieux  mendiants,  de  mendiants 
de  métier,  l'on  ne  fait  pas  cesser  l'effet  en  supprimant  la  cause. 
Le  mendiant,  même  hospitalisé  dans  de   bonnes  conditions,  ne 
cesse  pas  de  mendier.  C'est  dans  le  sang.  On  peut  dire  de  lui  ce 
qu'on  dit  de  l'ivrogne  :  «  qui  a  bu  boira.  »  Il  y  a  des   mendiants 
invétérés.  Il  suffit  d'aller  observer  ce  qui  se  passe  autour  de  cer- 
taines maisons  de  refuge,  pour  s'assurer  de  ce  cas  psychologique. 
La  mendicité  est  un  art  où  l'habileté,  le  tact,  toutes  les  qualités 
de  souplesse  jouent  un  grand  rôle.  On  ne  pourra  jamais  atteindre 
les  mendiants  intelligents;  on  ne  pincera  que  les  pauvres  diables 
maladroits,  inintelligents,  et  souvent  très  réellement  besogneux. 
^On  ne  pourra  pas  dire  :  «  au  plus  gueux  la  besace  »,  puisque  la 
besace  deviendrait,  sous  ce  nouveau  régime,  subversive  au  pre- 
mier chef,  mais  on  arriverait  ainsi  à  protéger  les  habiles,   les 
artistes,  et  Ton  rendrait  plus  malheureux...  les  malheureux. 

A  côté,  et  comme  correctif,  on  propose  l'organisation  de  Fas- 
sistance  des  vieillards  et  des  infirmes.  En  cette  matière,  tout  est 
question  de  mesure  et  de  limitation.  Et  si  le  principe  est  bon  en 
soi,  l'application  stricte  n'en  présente  pas  moins  des  difficultés 
que  ne  résolvent  point,  à  notre  humble   avis,  les  propositions 
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faites  sur  ce  sujet,  et  en  particiilior  celle  de  MM.  r^iiiilc   Rey  cl 
Lachièze,  bien  étudiée  cependant. 

Un  gros  de  députés,  parmi  lesfiiicls  M.  Denys  Cochin  et  M.  .Jau- 
rès, M.  Paschal  Grousset  et  M.  d'Hulst,  M.  le  comte  de  Montaleni- 
bert  et  M.  Millerand,  a  demandé,  en  un  arliclc  iiiii<|ii<',  l'abolition 
complète  de  l'esclavage  à  Madagascar.  Ces  lionorables  ne  vculcrit 
pas  entendre  parler  de  mesures  transitoires.  On  sait  ce  qu'il 
advint  aii\  Ëtats-Unis  de  la  suppression,  sans  préparation,  de  Te.s- 
clavage.  Or,  à  Madagascar,  toute  lorganisalion  du  travail  repose 
sur  une  sorte  de  servage  dont  les  conditions  sont  beaucoup  moins 
lourdes  à  porter  qu'une  responsabilité  absolue  donnée  par  la 
liberté.  Un  Betsileo,  proclamé  libre,  j\  Madagascar,  sans  qu'une 
évolution  naturelle  des  mœurs  Tait  anumé  à  pouvoir  jouir  de 
cette  liberté,  sera  bien  plus  malbeureux  qu'au  temps  où  il  don- 
nait à  son  maître  un  travail  relativement  ])eu  l'atigant,  ])our  avoir 
en  écliange  une  existence,  rudimentaire  il  est  vrai,  néanmoins 
assurée.  C'est  d'ailleurs  un  lliême  fréquemment  développé  par  les 
socialistes,  que,  en  notre  propre  civilisation,  l'ouvrier  est  un 
esclave  bien  plus  à  ])laindre  que  l'esclave  d'autrefois.  Mais  là  ne 
se  bornent  pas  les  contradictions  socialistes.  L'auteur  de  l'exposé 
des  motifs  a  écrit  vers  la  tin  comme  un  suprême  argument  en 
laveui-  (le  l'abolition  de  l'esclavage  :  «  M.  llanotaux,  dans  sa 
remarquable  lettre  à  M.  Uaiieliot,  dit  que  les  Malgaches  ont, 
au  sujet  de  la  propriété  foncière,  des  idées  (|nil  importe  de  recti- 
fier au  plus  tôt.  Ils  pens(Mit  que  toutes  les  terres  ai^partienniMil  à 
la  reine.  Certes,  si  nous  voulons  inti'oduire  la  civilisation  v[  la 
prospérité  connnerciale  dans  la  graiule  Ih»,  il  es!  bon  de  détruire 
ces  préjugés  bai-bares  et  de  faire  respecter,  coiiiinc  dans  la  uici-c 
patrie,  le  rrr/inir  rihôrni  de  la  /n'o/trirtr  'nu/iriduclli'.  Mais  pour 
incul(|uer  aux  Movas  de  saini's  notions  sur  la  itronricfi'.  il  faut 
leur  appriMidre  d'abord  (|ue  jamais  la  personne  liumaim»  ne  |)eul 
en  èlre  l'objcl.  »  Toutes  les  terres  à  la  reine,  c'est  la  vieille  lhé(U*ie 
(le  la  souveraineté  comprise  dans  son  sens  écon(uni((ue  :  c'est  la 
période  cv()luliv<'  (|ui  suit  la  p(M-io(lc  coiuniuniste  chez,  les  peuples 
primitifs.  La  i-cinc  ou  la-'  |)rincesse  ^  ponr  le-<  coll(>ctivistes,  c'est 
ri'llal,  cl  rLl.il  |)ropriélaii*c  n'esl-ec  pas  leur  idéal?  j-'l  NL  Mille- 
rand cl  M.  droussiei'  cl  M.  .laui'ès,  et  Ions  les  mcndtres  de  l'Union 
socialisic  ont  ap|)uyc  de  Icui-  signature  Tabolilion  de  l'esclavage 
p(un*  ap|)r(Midre  aux  Movas  les  .sv7/;;e,s-  notions  de  la  propriété  «|ui 
sonl.cn  pays  ci\ilisi',  le  re-inie  Miterai  cl  la  |>i'oi>ri«''ir'  indJNi- 
duclle  II  n'y  a  rien  de  «iangercnx  cl  de  eonij>roinettanl  comme 
ces  exposés  des  niolifs    (juc   l'on    p;ircourt  d'un   (cil  trop   distrait. 
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Le  môme  groupe  socialiste  auquel  se  sont  joints  quelques 
radicaux  voudrait  augmenter  la  collection  de  nos  codes  en  y 
ajoutant  un  code  du  travail.  Ils  partent  de  ce  principe  que  nous 
possédons  déjà  une  variété  de  codes  assez  grande  comme  le  code 
de  procédure,  le  code  de  commerce,  le  code  rural  et  le  code  pénal 
et  le  code  forestier,  et  beaucoup  d'autres  édifiés  pour  le  plus  grand 
bonheur,  paraît-il,  de  ceux  qui  les  subissent.  C'est  assez  logique 
au  fond  chez  les  socialistes,  grands  admirateurs  des  juridictions 
spéciales,  si  florissantes  sous  Tancien  régiine.  L'on  a  fait  une 
révolution,  il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans,  pour  en  finir  avec 
l'anarchie  judiciaire,  avec  les  distinctions  de  castes  et  les  inéga- 
lités, conséquence  fatale  de  ces  codes  particuliers,  et  de  l'émiet- 
tement  du  principe  de  droit  public:  l'égalité  devant  la  loi;  il 
semble  bien  qu'on  ne  veuille  plus  s'en  souvenir.  N'a-t-on  pas 
demandé,  comme  nous  Lavons  indiqué  plus  haut,  qu'en  cas  de 
refus  d'arbitrage  les  employeurs  seuls  fussent  punis  ?  N'est-ce 
pas  un  privilège  réclamé  en  faveur  d'une  catégorie  de  citoyens  et 
un  retour  au  bon  vieux  temps? 

La  loi  de  1 802  sur  le  travail  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  n'est  pas  près  d'être  mise  au 
point.  Lorsqu'on  en  finit  avec  cette  question  dans  les  der,niers  jours 
d'octobre  1892,  ce  fut  comme  un  soulagement.  Il  y  avait  au  moins 
treize  ou  quatorze  ans  que  cette  malheureuse  loi  était  ballottée  d'une 
Chambre  à  l'autre  !  Depuis,  elle  n'a  pas  laissé  dormir  nos  parle- 
mentaires. Les  plaintes  des  industriels,  les  rapports  remplis  de 
doléances  des  inspecteurs  du  travail  n'ont  point  laissé  de  repos 
aux  commissions.  En  juin,  la  loi,  retouchée  plusieurs  fois,  fut  dis- 
cutée à  la  Chambre.  A  ce  propos,  de  nombreux  discours  ont  été 
prononcés.  M.  Guesde  a,  de  nouveau,  exposé  les  théories  de  Marx 
sur  l'évolution  fatale  qui  mène  les  sociétés  au  collectivisme; 
et  il  a  défendu  avec  assez  d'habileté  le  sophisme  de  la  loi  de  huit 
heures,  non  comme  une  fixation  générale  pour  tous  les  ouvriers 
de  tous  les  métiers,  mais  comme  une  limitation  maximum  lais- 
sant une  marge  inférieure  assez  large  pour  permettre  encore  des 
diminutions  adaptées  aux  différentes  natures  de  travail.  L'orateur 
socialiste  a  essayé  de  répondre  ainsi  à  la  critique  de  l'égalisation, 
pour  tous  les  métiers,  de  la  journée  de  travail,  critique  élevée 
contre  les  partisans  de  la  journée  de  huit  heures.  La  réponse 
n'emporte  pas  la  conviction.  En  l'état  actuel,  quelque  incomplète 
que  soit  la  liberté,  quelque  faussée  que  soit  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  à  la  suite  des  lois  interventionnistes,  il  est  évident 
que  ce  que  M.  Guesde  considère  comme  un  maximum  serait,  dans 
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les  conditions  prosentes  de  l'industrie,  un  minimum  qu'on  tente- 
rait de  dépasser  au  moyen  de  toutes  sortes  de  fraudes. 

M.  Desclianel  est  venu  à  son  tour  faire  le  procès  de  Ia<'  vieille  » 
économie  politique,  et  définir  à  sa  façon  le  contrat  de  prestation 
de  travail  II  l'a  fait  sans  précision,  accommodant  de  beaucoup  de 
sentiment  une  matière  particulièrement  difficile  pour  tout  homme 
qui  ne  s'est  pas  tenu  au  courant  des  études  économiques  mo- 
dernes, des  faits  industriels  et  des  conditions  de  vie  des  entre- 
prises. Certes  le  contrat  de  prestation  de  travail  ou,  du  moins,  les 
applications  qui  sont  faites  du  principe  sur  lequel  il  repose,  ne 
sont  pas  à  l'abri  des  critiques.  Il  y  a  là  afi'aire  d'éducation  éco- 
nomique, et  de  la  pirt  des  employés  et  de  la  part  des  employeurs; 
il  y  a  aussi  défaut  de  libertés  connexes,  sans  lesquelles  la  liberté 
du  contrat  de  travail  ne  peut  fonctionner  avec  les  résultats  dési- 
rables.Ce  n'est  donc  pas  la  science  économique  qu'il  faut  accuser, 
mais  ceux  qui  l'interprètent  mal,  la  méconnaissent  et  lui  attri- 
buent des  opinions  «  dures  »  et  réactionnaires.  Si  les  économistes 
libertaires  ont  une  opinion  «  dure  »  c'est  surtout  b.  l'égard  des 
ij^iiorants  dont  l'éclectisme  facile  compromet  la  science  que 
Boisj^aiilbert,  les  physiocrates,  ïurgot  et  tant  d'autres  saluaient 
comme  l'initiatrice  dun  monde  nouveau,  d'où  les  privilèg'\s  et 
les  monopoles,  sources  d'inégalités  artificielles,  devaient  être  de 
plus  en  plus  bannis.  Le  reproche  fait  ù  l'économie  politiciue 
d'avoir  donné  des  arguments  aux  socialistes  et  particulièrement 
à  Marx,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  rejeter  les  enseigne- 
ments c[ui  nous  viennent  d'elle.  Est-ce  parce  qu'un  chimiste  a 
découvert  et  produit  un  alcaloïde  végétal,  substance  nociv»»  j\ 
doses  déterminées,  qu'il  faut  charger  de  malédictions  cet  inven- 
teur lors([ue  cette  substance^  mal  employée  cause  la  mort  ou  tniit 
au  moins  des  trouilles  physiologiijues  dangereux  chez,  un  ma- 
lade ?  Les  premiers  économistes  sui-tout,  comme  Smith  et  Turgot, 
puis  Uicardo,  ont  émis  parfois,  en  des  formules  abstraites,  sans 
y  ajouter  les  corrections  nécessaires,  des  propositions  d'où  l'on 
a  pu  tirer  des  conclusions  socialistes.  Souveiil,  aussi,  les  écono- 
luistes  ont  fait  ressortir,  en  même  temps  (pie  les  avantages,  les 
inconvénients  de  la  liberté.  Ils  n'ignorent  pas  ces  inconvénients 
et  ils  les  ont  li-ès  Iionnèlement  analysés  sans  tenter  de  h*s  dissi- 
muler. Les  socialistes  encore,  si*  sont  servis  île  ci'S  criliqu«'s  de 
nuMue  (|u'ils  se  servent  de  tout  ce  (jui  tombe  ;"\  leur  portée.  Bien 
(pi  ils  soiiMil  des  adaplaleiirs  de  pi'cmièr(>  force,  iU  laissent  ce- 
pendant percer  le  boni  de  loreilb^  el  le  tlaiiger  de  leur  méthode 
(piaïul  ils  s'einpariMil,  [tour  eu    lirerdes  déductions  exagérées  et 


332  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

fausses,  de  conceptions  vaguement  énoncées  comme  la  loi  d'ai- 
rain prise  dans  Turgot  —  prétendue  loi  que  les  faits  contredisent 
plus  que  jamais. 

M.  E.  Aynard,dans  un  discours  très  clair  et  très  serré  en  même 
temps,  a  fait  justice  des  théories  de  Marx  sur  la  plus-value  et 
l'exploitation  fatale,  en  toutes  circonstances,  des  ouvriers  par 
les  employeurs.  Il  a  donné  l'exemple  de  plusieurs  compagnies 
de  mines  du  bassin  de  la  Loire  parmi  lesquelles  la  plus  grosse 
partie  ne  donne  pas  de  dividendes  ou  en  distribue  de  très 
minces,  sans  que  les  salaires  soient  plus  bas  que  là  où  les  divi- 
dendes sont  normaux  —  fait  plutôt  rare  dans  les  entreprises  mi- 
nières. Enfin,  cet  orateur  a  fait  ressortir  avec  force  combien  les 
critiques  de  M.  Deschanel  à  l'endroit  de  Téconomie  politique  et 
des  arguments  qu'elle  avait  fournis  aux  socialistes  étaient  injustes 
et  dangereuses. 

On  s'est  donc  battu  sur  des  principes  et  la  discussion  s'est 
élevée  très  certainement  à  des  hauteurs  qu'elle  n'atteint  malheu- 
reusement pas  souvent  à  la  Chambre. 

M.  Clovis  Hugues  a  rédigé  une  proposition  de  loi  demandant 
(c  l'établissement  de  la  gratuité  du  pain  par  les  municipalités  ». 
Dans  un  rapport  court,  mais  très  logiquement  présenté,  M.  Noël  a 
démontré  l'impossibilité  d'application  d'un  tel  projet,  en  msistant 
sur  les  injustices  qu'il  ferait  naître.  Ainsi,  en  supposant  la  gra- 
tuité du  pain  établie  à  Paris,  à  Bordeaux,  à  Roubaix  et  à  Reims, 
le  nombre  de  centimes  additionnels  à  voter  serait:  à  Paris  de 
256,  à  Bordeaux  de  2v6,  à  Roubaix  de  633,  et  à  Reims  de  456. 
Plus  une  commune  contiendrait  d'ouvriers,  plus  le  nombre  des 
centimes  deviendrait  considérable,  plus  il  faudrait  imposer  les 
entrepreneurs,  commerçants,  propriétaires,  d'oii  dépression  de  la 
fortun»^  dans  cette  commune  et  diminution  de  la  demande  de  bras 
et  de  travail.  En  dehors  des  considérations  purement  financières, 
il  y  a  d'ailleurs  des  considérations  d'ordre  économique  qui  ren- 
draient cette  gratuité  aussi  illusoire  que  dangereuse. 

M.  Bourgeois  (du  Jura),  effrayé  des  difficultés,  chaque  année 
croissantes,  du  «  bouclage  »  du  budget,  s'est  ingénié  à  chercher 
des  ressources  à  l'État,  et  il  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de 
conférer  audit  État  le  monopole  des  assurances  contre  l'incendie. 
Bénéfice  net  :  100  millions  par  an,  environ.  On  peut  tout  d'abord 
faire  remarquer  que  100  millions  c'est  bien  maigre  pour  combler 
le  déficit  annuel,  et,  ensuite,  que  ce  bénéfice  est  bien  probléma- 
tique. Car  l'État  montre  qu'il  est  un  mauvais  administrateur, 
puisqu'il  a  un  déficit  croissant  chaque  année,  dans  ses  comptes. 
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C'est  donc  une  sinf^ulière  idée  que  de  vouloir  lui  confier  une 
administration  aussi  délicate  que  celle  des  assurances.  Il  nous 
semblerait  plus  lo^icjuo  que  l'on  s'assurât  contre  les  domniai<es 
causf'îs  par  TÉtat.  M.  Paulniicr,  rapporteur,  a  ré[)ondu,  en  outre, 
à  M.  Houi'f^eois  (du  Juraj  ([w.  la  proposition  n'était  pas  nouvelle 
i'X  (pi'on  l'avait  rejetée  —  vers  1848  —  parce  qu'il  faudrait,  pour 
appliquer  l'idée,  expro[)rier  les  compagnies  d'assurance  et  cons- 
liliicr  lin  nouveau  monopole  en  faveur  de  FÉlat —  qui  en  possède 
l)ien  assez  d'autres. 

Ln  j^roupe  de  députés  —  presque  tous  du  .Midi  — assurent  (|iie 
les  lois  relatives  à  la  fraude  des  vins  sont  absolument  insutti- 
santes.  Ces  honorables  défenseurs  du  «  vin  naturel  »  entendent 
proscrire  le  viii  artificiel,  dont  la  concurrence  serait,  suivant  eux, 
désastreuse  pour  les  produits  de  la  vigne.  Au  train  dont  ils  vont, 
il  leur  faudra  bientôt  exiger  la  suppression  de  la  bière,  boisson 
arlilicielle,  ([ui  devient,  chez  les  ouvriers  de  Paris,  d'un  usage  de 
plus  en  plus  étendu.  Kt  qu'ils  surveillent  avec  soin  le  thé,  et  aussi 
le  coco,  ({ui  finiront  par  l(;ur  jouer  im  mauvais  tour 

En  attendant  (jue  l'on  j)rolège  plus  énergicjuement  le  vin 
naturel,  on  protège  les  Malgaches  contre  les  produits  étrangers. 
Madagascar  est  devenu  —  on  sait  à  (|uel  prix  —  possession  fran- 
çaise, à  la  date  du  18  janvier  1800.  Depuis  cette  époque,  la  gi-ande 
île  a  le  bonheur  de  vivre  sous  nos  lois.  La  loi  sur  les  douanes  du 
II  j;iiivi<'r  1<S1I2  lui  a  donc  été  logiquement  applicjuée.  L'expé- 
rience [)rotectionnisle  sera,  de  la  sorte,  conq)lète. 

Du  reste,  elle  ne  donne  pas  les  résultats  auxquels  s'attendaient 
les  défenseurs  du  régime  douanier  établi  par  le  tarif  de  \S\)2. 
Aussi  la  baisse  du  pi'ix  des  blés  a-t-elle  prov(t(iué  de  nouvelles 
|no|tosilioiis  dont  le  but  est  de  resserrer  un  peu  plus  les  mailles 
du  tarif  général.  Suivant  M.  Viger,  ce  n'est  pas  seulement  laug- 
iiit'iilal  ion  (les  rc'eoltes  (|iii,  sur  notre  marche  protégé  cependant 
pai' un  droit  de  7  li'aïu's  ,  a  produit  uiu»  dépression  des  cours, 
mais  bien  les  règlements  trop  laeiles,  habilement  utilisés  par  la 
gninde  minoterie  |)oiir  faire,  à  labri  de  l'admission  lenq)oraire, 
de  ti'ès  fortes  inipoilal  ions  sans  payer  de  droits.  Voici  comment 
SO  passent  les  choses,  lonioiirs  >elon  M.  Niger,  i.importaleiii-  de 
bh'  en  admissiftn  temporaire  a  le  droit ,  aelnelleiiient .  d'exporter 
pour  re|u-esen!er  HKj  Ivilogrammes  de  ble  tendre,  admis  ttMUpo- 
raireineiit,  Cil)  kilogi'aimnes  de  fai'ine  on  7C>  Kilogrammes  suivant 
qii  il  s'agit  de  ble  iendi-e  on  de  ble  dnr.  Kn  laissant  de  cn[è 
les  "J  p.  llK)  de  re>idiis  'oleies.  il  lui  reste  MS  on  t.*  p.  lOO  iTis- 
sues.   Or  ce    sont  ces   issui's  ([ni  eoriliendraieid   emi»ro  une  cer- 


334  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

taine  quantité  de  farine,  laquelle  ne  se  trouverait  payer  ainsi 
que  le  droit  du  son,  soit  0  fr.  60.  Pour  diminuer,  ou  plutôt  sup- 
primer cette  importation  dissimulée,  M.  Yiger  demande  de  porter 
à  70  kilogrammes  de  farine  le  taux  d'exportation  en  représen- 
tation de  100  kilogrammes  de  blé.  D'après  les  calculs  établis  par 
les  partisans  de  la  protection,  le  blé  admis  à  60  p.  100  seulement 
de  rendement,  laisserait  encore  13  kilogrammes  de  farine  dans 
les  38  kilogrammes  d'issues  sur  lesquels  il  n'acquitte  que  les 
droits  du  son.  M.  Yiger  veut  donc  rogner  de  10  kilogrammes  la 
part  de  la  meunerie.  Cette  mesure  aura  pour  résultat  de  faire 
baisser  nos  exportations  ;  elle  n'encouragera  pas  beaucoup  non 
plus  les  perfectionnements  des  machines  à  moudre  le  blé.  Pour 
corriger,  dans  une  certaine  mesure,  les  effets  de  sa  proposition, 
M.  Yiger  supprimerait  les  zones  d'exportation.  Il  permettrait  de 
sortir  les  blés  ou  produits  de  la  meunerie  par  d'autres  bureaux 
de  douane  que  ceux  par  lesquels  les  matières  premières  ont  été 
importées  ;  enfin,  il  affirme  que  la  création  de  bons  d'importa- 
t'on,  sur  le  modèle  des  bons  allemands,  donnerait  aussi  une 
grande  facilité  au  commerce.  La  suppression  des  zones,  bonne  en 
soi,  aurait  pour  avantager  d'égaliser  les  prix  du  marché  en  éten- 
dant le  commerce  des  acquits-à  caution. 

En  réalité,  la  première  mesure  est  recommandée  comme  moyen 
d'arrêter  la  baisse  des  prix  des  blés.  On  n'aperçoit  peut-être  pas 
assez  le  revers  de  la  médaille  que  l'on  pourrait  décrire  ainsi  en 
modifiant  la  formule  :  moyen  de  ne  pas  arrêter  la  hausse  du  blé 
en  cas  de  mauvaise  récolte.  Assurément  on  affirme  que  la  pro- 
duction de  la  France  tend  à  s'égaliser  et  à  osciller  entre  85  et 
90  millions  de  quintaux,  mais  on  ne  peut  affirmer  qu'il  soit  pos- 
sible de  mettre  une  réserve  assez  forte  pour  les  mauvaises  années 
avec  cette  production.  Or,  précisément,  toutes  les  réglementa- 
tions relatives  aux  acquits-à-caution,  etc.,  étaient  faites  par  voie 
de  décret.  Aujourd'hui  on  demande  que  la  loi  seule  les  édicté  ; 
on  rend  donc  difficiles,  tout  au  moins  plus  tardives,  les  mesures 
à  prendre  lorsque  la  nécessité  forcera  le  gouvernement  à  essayer 
d'atténuer  les  rigueurs  du  tarif  général.  C'était  une  soupape  en 
cas  de  hausse  rapide  des  blés,  un  moyen,  en  somme,  de  voiler 
les  gros  inconvénients  de  la  taxe  de  7  francs  en  cas  de  cherté. 
Avec  des  lois,  il  faut  mettre  en  branle  tout  l'appareil  législatif 
pour  les  modifier,  et  le  chemin  est  parfois  long  à  parcourir,  pour 
un  projet  de  loi,  de  la  Chambre  des  députés  au  Sénat;  il  y  en  a 

même  parfois  qui  restent  en  route Après  tout,  c'est  peut-être 

un  moyen  de  rendre,  à  un  moment  donné,  les  taxes  impopulaires. 
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Les  excès  de  précaution  —  et  de  protection  —  vont  souvent 
contre  leur  but.  Il  est  du  reste  probable  que  la  baisse  des  prix  a 
eu,  ces  temps  passés,  pour  cause,  l'importation  assez  forte  opérée 
au  moment  du  vote  de  la  surtaxe.  Or  cette  cause  n'existe  que  peu 
ou  point  maintenant,  et  même  une  tendance  au  relèvement  des 
prix  s'est  produite  au  début  de  l'été.  Alors  à  quoi  bon  renforcer 
nos  tenailles  douanières? 

Une  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  a  été  votée 
par  la  Cliambre  (in  première  lecture.  KUe  n'est  pas,  comme  on  a 
pu  le  prétendre,  la  charte  de  la  mutualité.  Les  réformes  intro- 
duites sont  même  timides.  Le  projet  adopté  par  le  Sénat,  et  d'un 
libéralisme  plutôt  pâle,  n"a  f^uère  été  modilié  par  la  Chambre. 
MM.  Aynard  et  Laniel  sont  pourtant  parvenus  à  faire  accepter  des 
amendements  qui  autorisent  les  sociétés  libres  à  recevoir  des 
dons  et  legs  immoJMliers  sauf  à  les  aliéner,  et  les  sociétés  approu- 
vées à  élargir  le  cercle  de  leurs  placements  en  acquérant  des 
immeu])les  après  les  autorisations  dusage.  On  peut  aussi  consi- 
dérer que  l'on  a  mis  dans  celle  loi  un  germe  de  liberté  qui  peut 
iruclilicr  un  jour.  Ce  n'est  |)<is  (pu;  la  tutelle  soit  supprimée.  On 
ir;ii);in(lonne  pas,  conmie  cela,  tout  d'un  coup,  en  F^-ance,  les 
iuslrunu'uts  d'orlhoj)édie  légale.  Cependant,  la  créalion  des 
sociétés  de  secours  mutuels  sera  désornuiis  débarrassée  des  for- 
malités administratives.  Elles  pourront  naître  sans  que  le  préfet 
les  tienne  obligatoirement  sur  les  fonds  baptismaux,  ou  les  étouffe 
sous  l'arbitraire  d'une  politiriue  de  pjirti. 

Aiusi  ([ue  nous  l'avons  iudicpié,  au  débul  de  cet  article,  lép - 
demie  des  réformes  liscales  a  fortement  sévi  cette  année  sur  la 
CliMuihre.  Le  gouvernement  a  donné  l'exemple  par  le  projet  de 
M.  Dniiiiicr, ministre  des  Finances  du  cabinet  Bourgeois.  Ce  projet 
coniciiail  le  pi-iiicipc  de  la  pi-ogi'cssion  en  matière  d'iiii|MM  sui*  le 
revenu,  il  (''lait  cvidcmuicu!  l'ail  pour  l'cp^udrc  à  un  sentiment 
naturel  du  coulribuable  (|ui  trouve  et  li'ouvera  tiuijours  les 
charges  liscah'S  mal  ri[)arlies.  La  bataille  l'ut  chaude.  Les  adver- 
saires du  projet  Doumei',  outre  cette  macliine  à  double  (h'ienle 
(le  la  progression,  i-e|iro(liaieiil  à  cette  n'I'oniie  un  autre  dan- 
gei".  Avec  l'iiiijxM  global,  h!  <|ii('  le  |»n>>entait  le  luiuislre 
dt's  l*'iuauees,  retalili>>eiiienl  du  (|iiaiiliiiii  à  payer  par  chaque 
c()utiMl)uat)le  sur  sou  revenu  m*  |)ouvail  être  détermini'  qu'a|>rès 
une  en(|uète.  Dr  c  lie  eu(iuéte,  les  adversaires  du  j)rojet  la  consi- 
(h'raient  comme  devant  être  forcéunMit  indiscrète, gênante,  alltMi- 
latoire  à  la  lilierte.  On  demande  la  reforme  du  régime  des  bois- 
sons el  surtout  la   supprosbion   de  texoroice,  et  voilà  qu'on  allait 
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introduire  un  exercice  beaucoup  plus  compliqué,  établir  une 
opération  dépluchage  des  budgets  particuliers  dangereux  à 
beaucoup  d'égards.  Est-ce  que  la  politique  n'allait  pas  s'en  mêler 
et,  avec  le  principe  de  la  progression,  se  livrer  à  des  tentatives 
d'égalisation  des  fortunes  et  à  des  expériences  de  justice  sociale 
redoutables  pour  la  fortune  publique  ?  Ces  arguments  mirent  le 
projet  en  échec  devant  ie  Sénat.  La  Chambre,  malgré  l'action 
politique  très  adroite  du  ministère,  devint  moins  affirmative  et, 
dans  des  scrutins  successifs,  n'affirma  point  sa  volonté  d'une 
façon  très  nette,  bien  que  M.  Doumer  s'efforçât  de  prouver  que 
son  projet  dégrevait  une  assez  grande  quantité  de  petits  contri- 
buables. Le  ministère  Méline  vint  ensuite  avec  l'idée,  aussi  lui, 
qu'il  fallait  faire  «  quelque  chose  »  pour  les  contribuables. 
M.  Cochery,  ministre  des  Finances  du  nouveau  cabinet,  mit  donc 
sur  pied  un  projet  portant  «  fixation  des  impôts  directs  sur  les 
revenus  et  des  taxes  y  assimilées  »  relatives  à  l'exercice  1897.  A 
côté  d'un  remaniement  des  quatre  contributions,  M.  Cochery 
présentait,  comme  une  conséquence  du  principe  de  l'égalité  de 
tous  devant  l'impôt,  une  taxe  sur  la  rente .  Alors  la  lutte  com- 
mença. Les  partisans  de  l'impôt  global  et  progressif  atta- 
quèrent vigoureusement  limpôt  nouveau.  Ils  soutinrent  que 
l'Etat  n'avait  point  le  droit,  après  ses  promesses  antérieures,  de 
taxer  ces  revenus  privilégiés  ;  puis, que  l'impôt  frapperait  surtout 
des  petits  porteurs,  très  nombreux  ;  enfin  —  argument  suprême 
—  que  cette  mesure  nuirait  au  crédit  de  l'Etat  et  entraverait  les 
conversions  possibles.  Mais  ces  raisons  n'emportaient  pas  avec 
elles  la  pleine  conviction.  Il  fut  facile  de  montrer  que  les  juristes 
ne  s'entendaient  pas  tous  sur  l'interprétation  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI  et  qu'une  bonne  partie  d'entre  eux  considérait 
comme  fort  légitime  l'imposition  nouvelle.  Aux  statisticiens  don- 
nant le  chiffre  des  inscriptions  de  rente  comme  preuve  du  grand 
nombre  des  porteurs,  on  répondit  en  montrant  qu'une  personne 
peut  posséder  plusieurs  inscriptions  Enfin  la  situation  du  marché, 
la  tendance,  chez  nous,  des  capitalistes  à  faire  des  placements 
en  valeur  de  tout  repos  et  surtout  en  rentes,  étaient  autant  d'ar- 
guments élevés  par  les  partisans  de  l'impôt  contre  l'idée  d'une 
dépression  fatale  du  crédit  de  l'Etat. La  Chambre,  comme  toujours 
fut  très  divisée  sur  cette  question  complexe  dont  la  solution  nette 
devait  avoir  une  influence  certaine  sur  le  corps  électoral.  On  vit 
des  modérés  comme  MM.  Aynard,  Labat,  Charles  Roux  se  déclarer 
pour  l'impôt  sur  la  rente  et  se  rencontrer  temporairement  sur  ce 
terrain  avec  les  socialistes  purs,  alors  que  M.  liouvier  et  M.  Ribot 
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faisaient  cause  commune  avec  M.  PelleLan  et  les  socialistes  d'Ktat 
—  très  attachés  à  l'impôt  global  et  progressif  —  pour  défendre 
le  crédit  dit  TKtat  menacé,  à  les  entendre,  par  le  projet  Cocliery. 
La  discussion,  très  longue,  assez  bien  engagée  du  reste  par  les 
adversaires  «le  Timpôt,  finit  par  dévier  après  certains  votes  — 
signes  précurseurs  de  l'incertitude  de  la  Chambre.  On  profita  de 
cette  occasion  pour  faire  rejeter  une  proposition  de  M.  Doumer, 
lacjuelle  n'était  ([u'un  remaniement  de  son  projet  de  loi,  et,  sous 
rinlluence  de  .T)  degrés  à  Tombre  et  des  vacances  qui  appro- 
chaient, la  Chambre  se  sépara,  remettant  à  l'automne  le  vote 
final  du  budget. 

|]n  réalité,  le  projet  de  M.  Cochery  pouvait  être  fortement  cri- 
tiqué à  l'endroit  du  remaniement  des  quatre  contributions.  Mais 
l'on  s'échaufl'a  beaucoup  plus  cju'ii  ne  fallait  peut-être  pour  limjx^t 
sur  la  rente.  11  est,  en  effet, une  considération  (|ue  l'on  oublie  trop 
en  matière  d'impôt  :  c'est  l'incidence,  L  incidence  est,  on  le  sait, 
but  (d)scure.  Elle  suit  les  fluctuations  des  richesses  qu'elle  frappe 
et  déplace  les  charges  fiscales,  les  répand,  les  réunit,  dans  un 
mouvement  continu  sans  que  le  plus  perspicace  des  financiers 
puisse  se  retrouver  dans  ce  dédale  d'actions  et  de  réactions.  Le 
fait  certain  est  (jue  tout  impôt  nouveau  lèse,  au  moment  où  il  est 
établi, les  possesseurs  actuels  des  richesses  sur  lesquelles  il  porte; 
la  rente  n'est  pas  à  cet  égard  un  cas  particulier.  Ensuite,  une 
répartition  silencieuse  se  fait,  (|ui  n'est  nullement  définitive. 
Aussi  peut-on  être  sceptique  en  ce  qui  regarde  les  belles  décla- 
niati(Mis  en  faveur  de  telle  ou  telle  catégorie  de  contribuables,  (le 
(pii  est  frappé  par  un  impôt  nouveau  — surtout  lors([u  il  vient  en 
surcroît,  hélas  !  de  beaucoup  d'autres  —  c'est  en  somnu'  la  puis- 
sance pi-dduclive  du  pays.  Voilà  poui-([iioi  la  p(diti(iue  liuaiu'ière 
devrait  bien  plus  eonsislei*  dans  laircl  des  dépenses  loujoiirs 
croissantes,  ((ue  dans  la  recherche  |)i-es(jue  exclusJNc  à  l'heure 
(pi'il  es!  (les  solutions  fiscales. 

Si  l'on  en  e\ce(ite  la  croyance  au  dieu  l\tat  et  à  sou  action 
conlinue  et  bienfaisaide,  croyance  si  généralenieid  r.'pandne  chez 
nos  repr«'sentants,  on  ciierclierail  en  Nain  dans  le  l'arlenienl  une 
idée  direcini'e  susceplilile  de  donner  une  majorité  forte,  e(  par 
coiisécpienl  une  orientation  éi-onoinliiue  delinii».  l\)ur  résoudre 
l(*s  pi'oblèmes  relatifs  au\  i-elraites  ouvrières,  à  l'assislance.  à 
1  assiuame  contre  les  a(^cidents,  aux  mille  (|ueslions  soulevées 
chacpie  jour  par  1'  -  initiative  •>  de  nos  linnorables  en  mal  de 
relormes,i|  es!  nécessaire  il'avoir  quelques  principes  conducteurs, 

r.   xxvn.  —  sKprKMUHK   ISDO.  22 
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piiisqu'en  définitive  tous  ces  problèmes  comportent  deux  natures 
de  solutions,  puisqu'il  y  a  les  solutions  libérales  et  les  solutions 
autoritaires  ou  socialistes.  C'est  bien  la  décision  à  prendre  qui 
gêne  nos  honorables  aux  entournures  et  leur  fait  choisir  la  cote 
mal  taillée  d'une  intervention  incomplète  ou  hypocrite  de  l'Etat. 
Ils  équilibrent  leurs  incertitudes  sur  des  moyennes  afin  de  ne 
pas  se  compromettre. Pendant  ces  exercices  d'habileté, les  budgets 
réels  croissent  du  cùté  des  dépenses;  le  problème  du  bouclage 
des  budgets  se  pose  de  plus  en  plus  <(  pressant  »  pour  nous  servir 
d'une  expression  souvent  employée  dans  les  exposés  de  motifs. 
On  essaie  de  résoudre  ce  casse-tête  chinois  de  faire  joindre  les 
deux  bouts  aux  comptes  de  Finances  en  remaniant  les  impôts, 
avec  l'intention  de  n'augmenter  les  charges  de  personne.  On  ne 
veut  point  se  résigner  à  ne  pas  étendre  directement  ou  indirec- 
tement les  dépenses,  et  l'on  prépare,  avec  tranquillité,  le  vote  de 
lois  dont  les  conséquences  fiscales  amèneront  la  déconfiture.  Et 
l'on  ne  sortira  point  de  cette  voie  dangereuse,  tant  qu'un  parti 
nettement  attaché  aux  idées  libertaires,  logique  dans  sa  direction, 
ne  manifestera  pas,  en  un  programme  clair  et  par  une  action 
soutenue,  les  principes  sur  lesquels  doit  s'appuyer  sa  conduite, 
soit  pour  faire  de  l'opposition  si  telle  est  la  nécessité,  soit  pour 
gouverner  s'il  est  au  pouvoir.  Le  reste  n'est  que  finasseries  de 
politiciens  et  manœuvres  de  couloirs.  Il  n'est,  d'ailleurs,  nulle- 
ment indispensable,  pour  crier  casse-cou  au  suffrage  universel, 
de  lui  soumettre  de  longues  théories.  Il  suffirait,  actuellement,  en 
l'état  de  notre  situation  financière,  de  lui  montrer  clairement,  en 
chiffres  connus,  à  quels  résultats  merveilleux  nous  conduisent 
toutes  les  lois  interventionnistes  dont  on  veut  nous  doter. N'avons 
nous  pas  de  preuves  à  donner  ?  Déjà  des  expériences  ont  été 
entreprises  en  Allemagne,  en  Suisse  et  ailleurs  qui  sont  pro- 
bantes; chez  nous,  elles  ne  manquent  pas.  Ce  sont  les  hommes 
et  non  les  idées  ou  les  arguments  qui,  le  plus  souvent,  font 
défaut  aux  causes  justes. 

André  Liesse. 
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NACGURATION  DU  MONUMENT  DE  QUESNAY  A  MERE 


Môré  est  une  petite  commune  de  400  habitants  près  de  Mont- 
ort-rAmaury;  moins  connue  que  son  chef-lieu  de  canton,  patrie 
hi  frop  fameux  Simon  de  Montfort,  elle  a  le  mT^rite  plus  utile, 
Lvouons-le,  d'avoir  vu  naître,  en  1604,  François  Quesnay  et  elle 
•st  justement  fière  de  son  héros  qui,  lui,  ne  lit  couler  le  sang  que 
lour  guérir  ;  il  fut  le  premier  secrétaire  perpétuel  de  rAcadéniie 
ie  chirurgie. 

Donc,  le  23  août,  on  innugiirait  à  Méré  le  modeste  monument 
''hjvé  à  celui  qui,  avec  Adam  Smith  et  Turgot,  a  fondé  Fl^co- 
îomie  politique,  cette  science  qui  nous  apprend  que  l'homme 
l'est  pas  seulement  soumis  à  des  lois  physiques,  mais  aussi  à  des 
ois  morales  tout  aussi  impératives  que  les  premières.  Ce  monu- 
iiont  consiste  en  un  stèle  surmonté  d'iiu  ])uste  en  bronze.  Ce 
buste,  qui  nous  rappelle  le  portrait  du  célèbre  graveur  François, 
:;liacun  a  pu  le  voir  à  la  dernière  exposition  des  Champs-l^lysées. 
Il  est  dû  à  l'habile  ciseau  d(»  M.  retienne  Leroux,  déjà  connu  par 
J'autres  œuvres  remarquables,  particulièrement  les  statues  de 
leanne  d'Arc,  Rachel  et  Démosthènes. 

L  initiative  de  cet  acte  de  reconnaissance  envers  cet  éminent 
["•conoiniste  revient  à  un  des  riches  propriétaires  de  la  localité, 
M.  .Iul(;s  Allain  Le  Canu,  qui,  avec  une  graiule  persév(''rance, 
réunit  un  comité  qui  fil  les  fonds,  adinellant  les  souscrip- 
lions  depuis  les  plus  humbles  jus(iu'à  ('(»lle  des  conseils  géné- 
raux (III  municipaux  et  des  C(jmmunes  environnantes. 

De  Ions  les  entés,  corps  constitués  ou  individus,  on  a  tenu  à  ne 
pas  rester  étranger  à  c(4te  intéressante  cérémonie. 

(Juel(|ues  diseoui's  y  ont  iMé  prononcés.  M.  Frédéric  Passy, 
réininent  t'couomislcî  dont  la  réputation  n"est  plus  à  faire;  M.  Di>ur- 
}i,oat,  (|ui  représentait  si  dignement  h»  ministre  de  rinstruclion 
pulili(jue  et  des  beaux-arts;  M.  Hell.iii,  un  eiif.inl  (1(>  Méré,  aujour- 
li'lnii  symlic  du  ('oiiseil  riniiiici|);il  (!(>  I\iris  (jnil  i-('présentait  à 
('ell(î  eéi-éuionie;  (Taulres  aussi,  même  un  poète  anonyme  qui  a  ou 
pour  interprète  un  des  membres  du  comité,  enlin  un  jeune  garçon 
de  lO  à  l'J  ans,  au  nom  de  la  jeunesse  scolairt*,  ont  déposé  leurs 
respectueux  tiommages  devant  1  imago  si  vivante  de  l'auteur  de  la 
pliysiocratie.  Deux  des  descendants  de  Quesnay,  M.  Quesnay  de 
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Beaiirepaire,  professeur  de  dessin  d'artà  TÉcole  polytechnique,  et 
son  fils  assistaient  à  la  cérémonie. 

La  population  de  Méré  et  des  environs,  en  rangs  serrés,  a  prêté 
une  religieuse  attention  aux  divers  orateurs,  M.  Passy  par- 
ticulièrement qui  a  vivement  captivé  les  auditeurs;  les  dames 
étaient  en  nombre,  en  toilette  printanière  ;  la  fanfare  de  Mont- 
fort-l'Amaury  a  contribué  fraternellement  à  Téclat  de  cette  fête 
qui  laissera  de  bons  souvenirs  à  tous  ceux  qui  y  ont  assisté. 

Le  soir  du  23  août,  il  y  a  eu  un  banquet  de  130  couverts  auquel, 
sur  l'invitation  du  président  effectif  du  comité,  M.  Frédéric  Passy 
porta  un  triple  toast  au  Président  de  la  République  d'abord,  puis 
au  représentant  du  ministre  de  l'Instruction  publique  M.  Fernand 
Bourgeat,  inspecteur  des  beaux-arts,  enfin  au  vénérable  président 
du  comité  M.  Jules  AUain  Le  Canu,  u  plus  jeune  que  moi  qui  suis 
vieux,  a  dit  M.  Frédéric  Passy,  car,  tout  octogénaire  qu'il  soit,  il 
a  quatre  fois  vingt  ans.  » 

Le  défaut  de  place  ne  nous  permet  de  reproduire  que  le  discours 

de  M.  Frédéric  Passy. 

A.  C. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut, 
Mesdames,  Messieurs, 

Notre  bon  La  Fontaine  nous  dit,  dans  Tune  de  ses  plus  belles  fables, 
qu'il  ne  faut  pas  juger  les  gens  sur  Tapparence.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
juger  les  choses  sur  Tapparence.  Cette  assemblée  est  nombreuse  ;  elle 
est  honorée  de  la  présence  de  représentants  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  des  beaux-arts,  et  du  préfet  du  département  ;  de  députés,  de 
membres  du  conseil  général,  lequel  a  contribué  pour  une  petite  part  à 
Férection  de  ce  monument,  et  le  syndic  du  conseil  municipal  de  Paris, 
enfant  de  cette  commune,  a  cependant  tenu  ày  revenir.  Peut-être  tout 
exprès  certaines  personnes  seraient-elles  tentées  de  se  dire  que  c'est 
ici  une  solennité  de  second  ordre.  Nous  sommes  réunis  en  effet  sur  la 
modeste  place  d'un  village,  en  présence  d'une  œuvre  qui,  quelque  belle 
qu'elle  soit, est  simple  et  a  voulu  de  propos  délibéré  être  modeste  comme 
la  place  où  elle  devait  être  élevée  et  comme  la  vie  de  l'homme  auquel 
elle  est  consacrée.  On  pourrait  penser  que  cela  n'est  rien  à  côté  de 
ces  grandes  cérémonies  qui  attirent  les  foules  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes.  Ce  serait  une  erreur. Cette  inauguration  est  une  grande 
chose,  car  c'est  un  acte  de  justice,  de  gratitude,  tardivp,  cela  est  vrai, 
mais  profonde,  envers  un  des  hommes  les  plus  véritahlement  grands 
dont  paisse  s'honorer  notre  histoire.  [Applaudissements .) 

Il   y   a  trente    ans,    mesdames    et   messieurs,  un    homme,  dont   la 
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^'raiice  pleun;  la  perte,  mon  maître  Jules  Simon,  disait  à  rassemblée 
jénérah,'  de  la  société  Franklin  :  «  Nous  ne  nous  occupons  pas  assez  de 
aos  gloires  nationales».  Et,  qiiL'lques  instants  apiès,  un  autre  de  nos 
Tiaîtres,  (fui,  pendant  quarante  ans,  nous  a  prodigué  les  trésors  de  sa 
science,  de  son  esprit  et  de  son  bon  sens,  Edouard  Laboulaye,  ajou- 
ait  :  •Ce  ne  sont  cependant  [)as  l(,'s  gloires  nationales  qui  nous  font 
lélanl.  Nous  avons  nos  héros,  qui  iToiit  liu-  personne,  c'est  vrai,  mais 
\m  ont  fait  vivre  des  multitudes;  nous  avons  nos  saints,  qui  ont  aimé 
Jicu  en  aimant  les  hommes;  nous  avons  nos  écrivains,  qui  ont  moins 
écouté  leur  vanité  personnelle  que  le  désir  de  servir  le  peuple.  Voilà  les 
/rais  héios,  voilà  les  vrais  grands  hommes;  voilà  ceu.\  dont  il  importe 
|)ai'  calcul  comme  par  devoii',i)Our  leur  faire  rendre  justice  etpourleur 
jusciter  des  imitateurs  et  des  continuateurs,  ib;  remettre  à  toute  heure 
les  traits  devant  les  yeux  de  la  postérité.»  [Applaudissements.) 

filt,  joignant  l'exemple  au  [Jiécepte,  Lal)oulaye  racontait  avec  son  art 
incomparable  une  int('ressante  et  adniirable biographie. C'est  peut-être, 
iprès  sa  conférence  sur  Malesherbes,  la  plus  belle  (ju'il  ait  faite. 

Cette  biographie,  mesdames  et  messieurs,  c'était  ccllr  di-  Oiit'>iiay, 

Vous  avez  entendu,  certains  d'enire  vous  du  moins,  il  y  a  «juatre 
ms,  ici  mrme,  une  autre  biogiaphie  de  (juesnay,  faite  par  un  de  ses 
bîscrndaiils,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire.  Et  vous  venez  d'entendre 
lire  tout  à  l'heure,  pai-  un  autre  membre  de  sa  famille,  que  son  plus 
tteau  litif  (le  noblesse  aux  yeux  de  sa  descendance  c'est  d'avoir  été  uu 
lioniu'lr  iiomme. 

Oui,  il  a  ('t('  un  IioniKHe  iiomme;  mais  il  a  été  autre  chose  qu'un 
linnnète  homme.  Je  ne  dirai  pas  davantage,  car  il  ne  peut  rien  y  avoir 
lu dessus  de  C(!  tilrtî.  Il  a  été  un  modèle  dont  il  importe  de  remettre, 
i'(unme  je  b;  disais  tout  à  l'heuie,  la  vie  sous  les  yeux  de  ceux  ijui  ne 
la  connaissent  pas,  ou  de  la  lappelcr  à  ceux  qui  la  connaisstMit  alla 
ipi'il  M'  p»'-urlieiil  davantage  de  pareils  exemples. 

Ji'  vais  diu\r  essayer  à  mon  tour,  (luoiijue  je  me  sente  à  l'avance 
écrasi-  par  la  comparaison,  de  vous  raconter,  de  vous  résumer  tout 
au  moins  la  vie  de  cet  enlaiit  (b*  Méré,  (jui  doit  être  considéré  comme 
im  citoyen  de  la  Kiance  el  de  l'Iiumanitt". 

Il  y  a  un  iHii  plus  de  deux  cents  ans,  en  h>'.)i,  vivait.  >ur  un  coin 
de  cette  coiiiiiniiie  d"-  Mil'',  un  lionmMe  ménage,  Ni.t)|a->  Quesnay  et 
Madeleine  Ciiou\,  i|ui  tlonna.  au  nioi>  de  juin.  If  joui"  à  un  enfant 
nommé  l''rain;ois..  Nicolas,  dit-on,  elai!  a\ocal.  il  ailmini-'lrait,  i-onime 
n'-gisseur,  le  domaine  de  l'abbaye  de  Monlfoit. 

En  celle  qualili'  dv  régisseur  de  l'abbaye,  il  ne  ménageait  pas  sa 
peine.  C'était  des  intérêts  d'autrui  (pi'il  s'agissait.  Comme  avocat» 
c'était  ses  proprt\s  intérêts  qui  étaient  en  cause,  et  il   n'y  regjirdait  pas 
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autant.  Il  paraît  qu'en  ce  temps-là,  les  avocats  nourrissaient  volon- 
tiers les  procès.  Quesnay,  lui,  les  étoufTait  autant  qu'il  le  pouvait. 
{Mires  et  applaudissements.) 

Au  lieu  de  plaider,  au  lieu  de  fournir  des  armes  à  ceux  qui  venaient 
le  consulter,  il  leur  répétait  ce  que  devait  dire  plus  tard  Franklin: 
qu'un  mauvais  accommodement  vaut  mieux  qu'un  bon  procès.  Et  les 
gens,  venus  chez  lui  en  ennemis,  s'en  allaient  amis,  après  s'être  donné 
la  main.  Ils  oubliaient  leurs  griefs;  et  trop  souventaussi,  ils  oubliaient 
de  rémunérer  le  bon  avocat  qui  donnait  de  si  bons  conseils.  Aussi  la 
famille  n'était-elle  pas  riche  ;  et  c'était  Mme  Quesnay  qui  alimentait  le 
pot-au-feu  du  ménage.  Elle  administrait  avec  beaucoup  d'activité  le 
petit  bien  qui  était  tout  leur  avoir.  Occupés,  l'un  de  sa  profession, 
l'autre  de  sa  culture,  et  considérant  que  leur  fds  n'aurait  rien  de  mieux 
à  faire  ou  ne  pourrait  pas  faire  autre  chose  que  de  vivre,  après  sa  mère, 
du  produit  du  domaine  paternel,  les  braves  gens  n'avaient  pas  songé 
à  le  faire  instruire.  Dans  ce  temps-là,  d'ailleurs,  mes  jeunes  amis  (il 
y  en  a  de  jeunes  dans  cette  assemblée)  l'instruction  n'était  pas  comme 
aujourd'hui  mise  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  et  l'on  n'aurait  pas  pu 
dire  ce  qu'on  peut  dire  aujourd'hui:  qu'un  ignorant  ne  l'est  que  parce 
qu'il  a  voulu  absolument  l'être. 

A  onze  ans,  le  petit  François  ne  savait  pas  lire.  Oh  !  il  connaissait  très 
bien  toutes  les  choses  de  la  campagne;  mais  il  n'avait  pas  encore  appris 
ses  lettres.  Pour  toute  instruction,  son  père  lui  répétait  souvent  que  le 
temple  de  la  vertu  est  fondé  sur  quatre  colonnes  :  honneur  etrécompense, 
honte  et  châtiment.  [Sourires). 

Un  livre,  la  Maison  rustique,  lui  tomba  entre  les  mains.  Il  eut  envie 
de  savoir  ce  qu'il  y  avait  dans  ce  livre  qui  concernait  les  animaux  et 
les  plantes,  et,  le  jardinier  de  lamaison,  par  extraordinaire,  n'étant 
pas  illettré,  il  parvint  avec  l'aide  de  ce  jardinier  à  apprendre  à  lire.  Il 
dévora  la  Maison  rustique.  Puis,  ayant  entendu  dire  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  qu'on  appelait  le  latin,  il  voulut  apprendre  le  latin.  Puis  il 
apprit  le  grec,  toujours  tout  seul  ou  peut  s'en  faut.  Bientôt,  de  plus  en 
plus  possédé  du  désir  de  s'instruire,  dès  qu'il  avait  quelques  pièces  de 
monnaie  dans  sa  poche,  il  partait  à  l'aube  du  jour  pour  Paris;  faisait  la 
route  à  pied,  achetait  des  livres  qu'il  lisait  en  revenant;  et  rentrait, 
ayant  fait  ses  dix-huit  ou  vingt  lieues,  barrasse  mais  content.  [Applau- 
disse merds.) 

Vers  dix-sept  ans,  il  voulut  prendre  un  état;  et  il  songea  à  la  chirur- 
gie. Il  n'y  avait  pas  de  chirurgien  dans  le  voisinage,  mais  il  y  avaitune 
espèce  de  barbier,  de  frater  qui  exerçait  plus  ou  moins  la  chirurgie. 
Quesnay  lui  demanda  quelques  leçons.  En  même  temps  il  étudiait  dans 
les  livres  ;  il  rédigeait  des  cahiers.  Son  maître,  qui  ne  savait  pas  grand- 
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choso,  n'avait  pas  pu  être  diplômé.  Ayant  trouvé  un  jour  les  cahiers 
(If  Quesn.'iy,  il  s'aperrut  que  cela  valait  quelque  chose;  les  porta  à 
Paris,  déclara  que  c'étaient  les  leçons  qu'il  donnait  à  son  élève;  et, 
commeon  fut  émerveillé  de  ces  leçons,  on  lui  conféra  immédiatement 
le  diplôme  qui  lui  manquait.  [Hilarilc  généra  le.) 

Quant  à  Quesnay,  il  s'en  alla  à  Paris,  trouvant  qu'il  n'avait  plus  rien 
à  apprendre  ici.  El,  là,  il  suivit  tous  les  cours  et  fit  toutes  les  études 
irnairinables  :  sciences,  physique,  mathématiques,  philosophie.  En 
outre,  comme  passe-temps  ou  comme  moyen  peut-être  de  iiaiiner  sa 
vie,  il  apprenait  la  gravure  et  dessinait  et  gravait  des  planches  d'aua- 
tomie,  qui  sont,  paraîl-il,  d'un  réel  mérite. 

A  24  ans,  il  voulut  s'établir  chirurgien  à  Mantes.  A  cette  époque  il  y 
avait  des  collèges  de  médecins  et  de  chirurgiens,  comme  des  collèges 
d'artisans,  un  peu  partout.  Les  chirurgiens  de  Mantes,  devinant  proba- 
blement à  sa  mine  (quoiqu'il  ne  fût  pas  beau,  mais  il  avait  l'air  intel- 
ligent) qu'il  était  plus  fort  qu'eux,  refusèrent  de  le  recevoir  dans  leur 
corporation.  Quesnay  se  rendit  alors  à  Paris,  et  s'y  fit  recevoir  chirur- 
gien; après  quoi  il  fallut  bien  le  laisser  revenir  à  Mantes.  Il  était  fort 
jouiie  encore;  mais  il  eut  bientôt  de  tels  succès,  dans  le  traitement  des 
grandes  blessures  et  dans  l'art  dos  accouchements,  que  dans  tous  les 
rhî\teaux  du  voisinage  c'était  lui  que  l'on  faisait  venir. 

Le  maréchal  de  Noailles,  qui  habitait  dans  les  environs,  fit  sa  con- 
naissance, le  prit  (Ml  amitié  et  en  estime,  et  la  reine  venant  à  son 
cliAlciii  <le  Maintenon,  il  \o  lui  présenta.  Quesnay  fut  si  bien  agréé  par 
elle  ([Uf'  toutes  les  fois  qu'clhi  venait  à  Maintenon,  c'était  le  chirurgien 
François  Quesnay  (jui  était  appelé  auprès  d'elle. 

Dans  le  voisinage  de  la  cour  il  rencontra  lo  plus  grand  chirurgitMi 
(le  répo({ue,  La  Peyronie,  le(iuel  voulant  relever  la  corporation  des 
('liirurgifMis  du  discrt'dil  (l.iiis  l(Mjuel  cherchait  à  la  maintenir  la  cor- 
poiviliori  des  médecins,  avait  obtenu  du  roi,  en  17:U,la  fondation 
«ruiir  Académie  do  chirurgie.  La  P(\vronie  fut  tellement  frappé  de 
riiilelligence  et  de  la  science  île  son  confrère,  qu'il  le  décida  à  venir 
s'établir  à  Pai-is  et  le  lit  nommer  secrétaire  pei'péluel  de  l'Acadéniie 
de  cliiiiii^ie.  Au|)ai;iv;iiil,  il  avail  pu  lui  faire  «obtenir  un  titre  île 
eliirur^'ieu  en  IIkMcI  du  loi,  (jui  lui  eonfi  rait  l'agrégation  nécessaire 
pour  faire  partie  de  rrWr  Académie. 

En  cetti^  (jualité  de  secrétaire  perpétuel  de  lAcaib'mie  de  chirui'gie, 
il  serait  trop  long  de  vous  dire  tout  ce  (]ue  tit  l'rançois  Quesnay.  Je 
rappelleiai  seuliMuiMit  qu'à  cette  époque,  ainsi  que  je  limliquais  tout  à 
l'heure,  toutes  les  corporations  étaient  jalouses  les  unes  des  autres. 
'Ml  i''tait  rnr<iint'>  dans  la  sienne  et  l'on  n'en  pouvait  pas  sortir.  Par 
exemple,  le   cordonnier  qui   faisait  des    chaussures   fortes,  ne  pouvait 
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pas  se  permettre  de  faire  des  chaussures  légères,  m('me  pour  lui  et  sa 
famille.  Elles  étaient  réservées  au  savetier,  qui  ne  pouvait  pas  faire 
de  chaussures  fortes.  Le  savetier,  lui,  pouvait  seul  raccommoder  les 
vieilles  chaussures  ;  mais  à  la  condition  de  ne  pas  y  en  mettre  plus  d'un 
tiers,  ce  qui  était  considéré  comme  du  neuf.  Il  y  eut  des  procès  qui 
durèrent  cent  cinquante  ou  deux  cents  ans  pour  déterminer  ce  qui 
distinguait  un  vieil  habit  d'un  habit  neuf,  ou  quels  genres  de  mets 
cuits  ou  froids,  avec  sauce  ou  sans  sauce,  vendus  en  boutiques  ou 
portés  en  ville,  les  oyers,  les  poulaillers,  les  cuisiniers  ou  les  rôtis- 
seurs pourraient  livrer  au  public. 

Il  en  était  à  peu  près  ainsi  pour  les  corps  savants.  Et,  pendant  sept 
années,  Quesnay,  comme  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  chi- 
rurgie, eut  à  soutenir  d'interminables  procès  contre  la  corporation  des 
médecins  qui  voulaient  absolument  remettre  l'Académie  de  chirurgie 
dans  le  troisième  dessous,  où  elle  avait  été  maintenue  jusqu'alors. 
Comme  écrivain,  comme  chirurgien,  comme  archiviste,  comme  déni- 
cheur de  vieux  documents  et  de  vieux  titres,  il  lit,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
merveilles  dans  ces  fonctions.  En  même  temps  il  lui  était  arrivé  je  ne 
dirai  pas  de  se  prendre  de  querelle,  ce  qui  n'était  pas  dans  son  carac- 
tère, mais  de  se  trouver  en  désaccord  avec  l'auteur  d'un  écrit  sur  la 
saignée,  médecin  de  grande  réputation  à  cette  époque,  Silva.  Cet 
écrit  était,  à  ce  qu'il  paraît,  un  tissu  d'erreurs.  On  l'avait  dissuadé  de 
s'attaquer  à  si  gros  personnage;  mais  il  était  têtu.  Il  avait  tenu  bon; 
et,  après  avoir  démonlré  à  MM.  les  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  dont  il  fît  bientôt  partie  lui-même,  que  Silva  s'était  grossiè- 
rement trompé  au  point  de  vue  physique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue 
médical,  il  avait  publié  sa  brochure  ;  et  il  avait  eu  devant  le  public 
savant  gain  de  cause  de  la  manière  la  plus  complète. 

Tout  cela  l'avait  mis  singulièrement  en  évidence  ;  et  il  devenait  un 
personnage  considérable  lorsqu'il  s'aperçut  que  la  goutte,  à.  laquelle 
il  avait  été  sujet  de  très  bonne  heure,  se  portait  sur  ses  mains  et  sur 
ses  yeux,  et  que,  par  conséquent,  les  opérations  chirurgicales  lui  deve- 
naient difficiles.  Il  se  décida  alors,  lui  qui  avait  combattu  les  préten- 
tions excessives  et  les  prérogatives  exclusives  des  médecins,  mais  qui 
respectait  la  médecine,  qui  ne  combattait  que  les  erreurs  et  non  les 
personnes,  à  se  faire  recevoir  médecin.  Ce  fut  en  1744,  pendant  une 
campagne  dans  laquelle  il  avait  accompagné  en  qualité  de  chirurgien 
le  roi  Louis  XV,  qu'il  se  fît  recevoir  à  Pont-à-Mousson,  où  il  y  avait 
alors  une  faculté. 

Revenu  à  Paris  avec  son  nouveau  titre,  qui  ne  lui  enlevait  pas  le  pré- 
cédent, il  fut  pourvu  d'un  titre  de  médecin  de  la  maison  du  roi,  et  peu 
après  nommé  premier  médecin  consultant  de  Sa  Majesté  le  roi  Louis  XV. 
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Vous  voyez  que  ce  petit  enfant  qui, à  onze  ans,  ne  savait  pas  lire,  pas 
plus  qu'à  dix-sept  ans  le  créateur  des  chemins  de  fer,  legrand  StepliLMi- 
son,qui,à  quarante  ans, était  le  plus  grand  inf,'énieurde  son  payseti»eut- 
être  du  inonde,  vous  voyez,  dis-Je,  qu'il  avait  fait  un  assez  beau  chemin. 
Parti  de  rien  ou  peu  s'en  faut,  il  était  arriv»';  à  (Hre  premier  médi'cin 
(lu  roi,  membre  de.  l'Académie  des  sciences,  membre  de  la  Société 
royale  de  Londres,  et,  de  son  vivant,  il  avait  son  busie  dans  la  saib'  d<' 
l'Académie  de  chirurgie. 

Eh  bien  !  cette  grande  existence,  celte  carrière  si  rapidement  e\  si 
bien  parcourue,  ce  n'est  qu'une  partie,  et  peut-être  la  moindre  de  la 
gloire,  de  la  grandeur  de  celui  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  parler  en  ce 
moment.  Il  est  vrai  que  ce  sont  les  racines  qui  font  les  lii:es  el  les 
fruits,  et  «(ue  c'est  parce  qu'il  avait  été  cet  enfant  laborieux  et  acharné 
au  travail,  parce  qu'il  avait  été  cet  homme  de  bien  infatigable,  par<'e 
qu  il  avait  été  cet  honnête  homme,  cet  esprit  Juste  et  scrupuleux  ([u'il 
était  devenu  ce  qu'il  était  et  (ju'il  allait  arriver  à  ce  que  l'avenir  lui  ré- 
servait encore  de  travaux  et  d'honneurs.  {Applaudissements.) 

Lorsque  Quesnay  fut  nommé  premier  médecin  consultant  du  roi 
Louis  XV,  le  roi,  qui  l'avait  pris  en  affection  quoiqu'il  ne  fût  pas  llal- 
teur, peut-être  parce  ([u'il  ne  l'était  pas,  parce  (ju'il  avait  avec  lui  comme 
avec  tout  le  monde  son  franc-parler,  le  roi  cpii,  léger,  insouciant  et 
niallieiireiisemcnt  vicieux  comme  il  l'était,  éprouvait  un  invincible 
respect  pour  les  gens  d'espiitet  pour  les  honnêtes  gens,  le  roi  l'avait 
surnommé  le  penseur.  Et,  pour  consacrer  en  quelque  sorte  celte  appel- 
lation, il  lui  conféra  la  noblesse  et  lui  donna  des  armes  (ju'il  avait  com- 
posées lui-même  :  trois  pensées  entrelacées  avec  cette  devise  latine  : 
Propter  ctxjitdfionem  mentis^  à  cause  de  la  puissance  de  sa  pensée. 
(Applaudissenu'nls.) 

C'est  alors  (jue  commence  à  se  dessiner  la  seconde  partie  île  la  car- 
rière de  Quesnay,  (|ui  avait  couvé  pour  ainsi  iliie  sans  S(î  monlrei-  pen- 
dant la  [)remière  moitii'  d(;  sa  vie,  mais  i[ui  allait  ap|>araître  niainle- 
iianl  au  grand  joiir  avec   toutt;  sa    grandeur  et  toute  sa  puissance. 

Il  y  a  (|uel(|uefois,  entre  les  moindres  événements  de  la  vie  et  les 
phis  graiid>,  des  iap|mrls  iiilinies.  Il  y  a,  eiilie  1rs  .oiidilioiis  iiiali'- 
rielles  de  noire  existence  cl  nos  pensées,  nt)s  sent imenls,  de>>  lien< 
«pii  nous  font  parfois  trouvei ,  dans  des  circonstances  en  apparence 
insigniliantes,la  premièi-e  source  des  n'solutions  les  plus  considt'rablos, 
ou  des  |i|iis  LMand(îs  découvertes.  On  pit'Iend  ([ue  c'est  en  voyant  loux- 
bei  iiiieiioinme  que  le  grand  Newton  eut  la  première  idé-e  de  Tallrac- 
!ion  uniseixdle  et  des  lois  de  la  |tesiinl(iM,  On  raconte  (|ue  c'est  en 
voyant  se  balancer  dans  le  d(inn'  d(>  Pise  uni-  I  inqie  suspendue  au  pla- 
b>nd  (|ue  (ialib'e   eut  la  |>rennèi  c  icb'-e  de  l'applicalion  du  pendule  aux 
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horloges.  Il  mit  un  grand  nombre  d'années  avant  d'y  arriver  ;  mais  la 
chose  avait  germé  dans  sa  tête. 

De  même  Quesnay  avait  évidemment,  par  son  origine  et  par  sa  pro- 
fession, subi  diverses  influences  qui  le  prédisposaient  à  sa  carrière  de 
philosophe  et  d'économiste.  Il  avait  ou,  comme  médecin,  à  étudier 
l'organisme  humain. 

Il  avait,  dès  1734,  publié  un  essai  physique  sur  l'économie  animale. 
Il  devait,  plus  tard,  se  demander  si  la  société  n'était  pas  elle-même 
un  corps  dont  les  hommes,  dont  les  différentes  professions  sont  les 
organes,  s'il  n'y  avait  pas,  pour  ce  corps  social,  quelque  chose  d'ana- 
logue à  la  physiologie  du  corps  humain  :  une  économie  sociale  ou 
politique.  Il  avait,  dans  sa  rude  enfance  et  depuis,  contemplé  la  mi- 
sère du  menu  peuple.  Il  avait,  comme  le  maréchal  de  Vauban,  l'un 
de  ses  prédécesseurs,  vu  l'ouvrier,  le  pauvre  paysan  sans  ressources. 
Il  avait  vu  le  malade  sans  toins,  sans  médecin.  11  avait  vu  la  terre 
grattée  misérablement  par  ceux  qui  versaient  sur  elle  leurs  sueurs.  Il 
s'était  dit,  comme  La  Bruyère  :  «  On  voit  certains  animaux  noirs  et 
livides  tout  brûlés  du  soleil,  courbés  sur  cette  terre  qu'ils  fouillent 
avec  une  opiniâtreté  invincible.  Ils  ont  comme  une  face  humaine  ;  et, 
en  effet,  ce  sont  des  hommes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières 
où  ils  vivent  d'eau  et  de  racines.  Ce  sont  eux  qui  donnent  du  pain  aux 
autres  hommes.  Et  ils  méritent,  à  ce  prix,  de  ne  pas  en  être  toujours 
absolument  privés  !  »  Et  ces  réflexions  diverses,  ces  constatations,  ces 
sentiments  l'avaient  amené  peu  à  peu  à  deux  idées.  L'une,  qui  est 
ridée  fondamentale  et  maîtresse  de  son  système,  c'est  que  le  corps 
social  comme  le  corps  humain,  comme  le  travail  de  composition  et  de 
décomposition  de  nos  organes,  doit  être  soumis  à  des  lois  ;  et  que  de 
même  que  nous  conservons  la  santé,  que  nous  développons  nos  forces 
quand  nous  nous  soumettons  aux  lois  de  l'hygiène,  de  même  une  société 
ne  peut  durer,  ne  peut  grandir  et  prospérer  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
contrarier  les  lois  naturelles  de  son  évolution.  Et  en  même  temps  il 
s'était  dit  que  c'était  de  cette  terre,  qui  payait  si  mal  les  soins  de  ceux 
qui  la  fécondaient,  que  semblaient  sortir  et  que  sortaient  peut-être  en 
réalité  tous  les  biens  que  les  hommes  peuvent  se  procurer.  Et,  partant 
de  là,  il  avait  formulé  une  doctrine,  qui  fut  baptisée  par  lui  ou  par 
ses  disciples,  par  Dupont  de  Nemours,  par  Turgot,  car  ces  grands 
hommes  ont  été  ses  disciples,  du  nom  de  Physioc.ralie,  ou  d'ordre 
naturel.  Cet  homme,  a  dit  Laboulaye,  dans  la  conférence  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure,  nous  a  tout  simplement  rWélé  la  loi  du  travail 
et  la  loi  de  l'impôt. 

La  loi  du  travail,  pour  lui,  c'est  la  liberté  ;  c'est  le  respect  de  l'acti- 
vité humaine  ;  c'est  le  droit  laissé  à  chacun   de  faire  à  ses  risques  et 
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périls  et  quols   fiuV'n  soient  les  résultats,  désavantai.'eux  ou  bons,  son 
existence  par  son  travail,  par  son  intelligence,  par  ses  ellorts. 

La  loi  de  l'impôt,  c'est  la  loi  de  la juslicf,  de  la  régularité,  de  la  pro- 
portionnalité*. Et,  dans  quelques  instants,  si  je  n'abuse  pas  de  votre 
patience.  J'expliquerai  ces  paroles  en  vous  ci'ant  quelques-uns  des 
aphorismes  de  (Juesnay  lui-même. 

Quesnay,  ai-Je  dit,  considérait  que  tout  vient  de  la  terre  ou  du  tra- 
vail de  l'homme  appliqué  à  la  terre.  Certains  de  ses  disciples,  exagé- 
rant ses  idées,  ont  été"  jusqu'à  prétendre  qu'il  n'y  a  de  profession 
utile  et  productive  que  la  profession  d'agriculteur.  Quesnay, quoi  ([u'il 
(;n  puisse  sembler  à  certaines  pages,  n'est  pas  tombé  dans  letle  exa- 
gération. Après  avoir  montré  la  jiroduction  agricole  comme  le  point  de 
départ,  il  a  su  dire,  et  très  bien  dire,  qu'une  fois  les  produits  créés, 
il  faut  qu'ils  circulent.  Il  a  dit  que  «  le  commerce  ainsi  que  la  main- 
d'œuvre  n'est  (juime  branche  de  l'agriculture  ». 

Hoisguilbert,  avant  lui,  avait  ii^marqué  que  tous  labourent  et  tous 
sèment.  C'est  la  UH'me  vérité-  retournée.  11  avait,  lui,  (Juesnav,  montré 
(jue  le  commerce  est  indispensable  pour  faire  passer  de  mains  en 
main  les  produits  qui  Pont  obtenus  dans  des  régions  diverses.  Il  a  tlit, 
en  propres  termes,  qu'il  n'y  a  point  non  seulement  de  province,  mais 
«  de  royaume  dont  le  territoire  produise  tout  le  nécessaire».  Et  il  avait 
ajouté  ;  «  Il  n'y  a  que  la  liberti'  absolue  du  commerce  qui  puisse  mul- 
tii)li('r  les  commerçants  régnicolcs  et  étrangers,  faire  disparaître  le 
monopole,  restreindre  les  frais  généraux,  et  assurer  nnx  ttntion'i  !•> 
plus  h.iut  prix  possihlc  di\i\<,  Icui's  ventes,  et  le  j^his  b;is  dans  leurs 
achats.  » 

Vous  voyez  ((uc  Ou(\snay  n'a  Jamais  méconnu  ni  la  puissance  ilc  Tin- 
du-'trie,  (|ni  liansforinc  1rs  liiiils  de  la  terre,  ni  la  puissance  du  com- 
int'rce,  (jui,  en  hs  laisanl  passer  d\ino  région  à  nin*  autre,  met  à  notr»- 
disjjosition  ce  qui  n'y  serait  pas  sans  cela.  [Applnudissrînrnt!!.) 

Et,  en  vi'rité,  est-ct;  (jue  cela  nous  \'ovii\\  quebjut»  chose,  à  nous  autres 
Français,  {ju'il  y  eût  des  pays  où  l'on  cullive  du  colon,  d»'-^  jiays  où 
l'on  récolte  du  café  ou  du  cacao,  des  pays  où  pousî><Mit  le  caoutchouc 
et  la  gut'a-pcrcha,  s'il  n'y  avait  pa^  des  navires  pour  nous  les  apporter  ? 
Est-ce  (jne  nos  onvi  iers  et  nos  manufacturiers  pourraient  travailler  et 
nous  faire  des  «-tolTes  avec  ce  coton  si  on  ne  lt>  mettait  pas  ;\  leur  j)or- 
lee  ?  Est-ce  (jue  nous  ponirions  boire  l(»svinsde  la  Hourutigne  ou  de  la 
(iironde,  brûler  les  houilles  du  Nord  ou  du  Centre  s'il  n'y  avait  pas  des 
ommerçants,  «les  moyens  de  tiansporls,  des  routes,  des  canaux  ipii 
pennetleiil  (lt>  lex  .nnni,.,  J||<,j,i*;\  nous?  Kst-re  que,  par  conséquenl. 
déplacer,  traiis|)oilri-,  unllii'  !<•>  pioduils  sous  la  main  tle  ceux  (lui  en 
ont  hesoju  ir«>sl  pas,  |tour  ceux-ci,  la  même  cho>e  que  de  les  faire 
sortir  de  la  terre  ou  de  les  tirer  do  ses  entrailles? 
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Donc,  ne  disons  pas,  comme  Ton  dit  quelques-uns  des  faux  disciples 
de  Quesnay  :  les  faux  biens  du  commerce  et  de  V industrie.  Non,  toul, 
vient  d'abord  des  éléments  qui  nous  entourent.  Mais  tout  n'est  rendu 
utile  et  propre  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  qu'à  la  condition  d'être 
façonné  et  d'être  déplacé.  Et,  au  lieu  d'établir  entre  les  différentes 
branches  de  Factivité  humaine  des  barrières  ou  des  antagonismes, 
comme  au  lieu  d'établir  entre  les  différentes  catégories  de  la  société 
humaine,  entre  les  différents  échelons  de  l'échelle  sociale,  entre  ce 
qu'on  appelle  encore  à  tort  des  classes,  un  antagonisme  et  une  rivalité 
haineuse,  disons  que  tout  ce  qui  est  utile  se  secourt,  se  complète,  et 
que  c'est  l'union  des  travaux  et  l'union  des  citoyens  qu'il  faut  prêcher 
et  démontrer  à  toute  heur e. [Applaudissements j. 

Je  ne  puis  malheureusement,  et  vous  le  comprendrez,  m'étendre 
beaucoup  sur  ces  idées  :  je  ne  puis  que  vous  les  indiquer.  Et  je  ne  suis 
pas  venu  ici  faire  une  leçon  d'économie  politique.  Je  pourrais  Unir  par 
vous  ennuyer.  Je  dois  me  borner  à  signaler  ce  qu'il  y  a  d'absolument 
essentiel  dans  les  idées  fondamentales  du  grand  penseur  dont  nous 
parlons.  Mais  ce  qui  vaudra  mieux  que  ce  que  je  pourrais  vous  dire, 
ce  sera  de  vous  citer  quelques-unes  des  phrases  dans  lesquelles  il  a 
résumé  d'une  façon  un  peu  brève,  un  peu  sèche,  un  peu  dogmatique, 
mais  parfaitement  claire,  les  points  principaux  de  sa  doctrine.  Je  ne 
vous  parle  pas  du  Tableau  Economique,  considéré,  par  Mirabeau  le 
père,  Cami  des  hommes,  comme  l'une  des  trois  plus  grandes  mer- 
veilles du  monde,  les  deux  autres  étant  la  monnaie  et  l'écriture.  C'est 
une  œuvre  étrange  et  compliquée,  dont  nous  n'avons  peut-être  pas  suf- 
fisamment la  clef.  Je  ne  parle  que  des  maximes,  dans  lesquelles 
Quesnay  avait  résumé  les  règles  d'unbon  gouvernement, 
ft  Soyez  justes  avant  tout.  » 

«  Il  n'y  a  pas  deux  justices  ;  ce  qui  était  juste  dans  l'état  primitif  du 
genre  humain,  l'est  encore  dans  l'état  de  société.  Jamais  il  n'a  été 
juste  d'attenter  à  la  liberté  ni  à  la  propriété  d'autrui.  Il  n'y  a  point 
d'homme  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir  ;  en  aucun  temps,  aucun 
homme  n'en  a  le  droit  ;  en  aucun  temps,  par  aucune  institution,  aucun 
homme  ne  pourra  jamais  l'acquérir.  »  [Applaudissements).  N'est-ce  pas 
sous  une  forme  à  peine  différente  le  précepte  évangélique  :  «  Cherchez 
d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  la  justice  ;  et  le  reste  vous  sera  donné 
par  surcroît.  «  Je  continue. 

«  Tout  homme  tient  de  la  Providence  elle-même  les  facultés  qu'elle 
lui  a  départies  ;  c'est  ce  qui  le  constitue  propriétaire  de  sa  personne.» 
«  L'usage  de  sa  liberté  personnelle  embrasse  la  liberté  du  travail  sous 
l'unique  réserve  de  ne  point  mettre  obstacle  à  la  liberté  d'autrui  et  de 
ne  pas  envahir  les  acquisitions  des  autres.  Ne  gênez  jamais  le  travail.  » 
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<(  Toute  propriété  est  bornée  par  les  propriétés  environnantes,  comme 
toute  liberté  par  les  autres  libertés  ;  elles  se  pressent  sans  se  confon- 
dre comme  les  alvéoles  des  abeilles.  » 

Voilà  pour  la  liberté  ;  voilà  jiour  la  propriété. 

V(»ici  pour  la  eonsomiiiation .  l-^t  voici  du  niT'iiif  <(»u|)  puur  une 
question  sur  laquelle  on  discute  à  perte  de  vue,  et  à  |)roi»os  de  laquelle 
{qu'il  me  soit.  j)ermis  de  le  dire)  on  débite  tous  les  Jours  des  insanités, 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  lire  et  d'étudier. 

<f  La  consommation  ne  peut  excéder  le  produit.  La  mesure  des 
subsistances  est  celle  de  la  population.  Mais  l'économie  dajis  les 
dépenses,  le  sage  emploi  des  consommalions  faites  par  les  liommes 
ntilcmonl  laborieux,  —  remarquez  bien  ces  mots  —  peuvent  accioîlre 
presque  indéfiniment  la  masse  des  capitaux.  »  Eli  oui  !  on  ne  ]>eut 
consommer  fiue  ce  qui  existe.  Il  y  a  un  liomme  dont,  sans  l'avoir  Ja- 
mais lu,  on  a  entouré  la  mémoire  de  calomnies  et  d'injures  tout  sim- 
pleiiicnl  ji.iice  qu'il  avait  observé  que  raccroissemenl  d»'  la  population 
n'était  [las  indéfini,  mais  subordonné  au  dévelojtpement  df  la  )»ro- 
(luclion.Cet  liomme,  c'est  Malthus.  La  vérib',  Quesnayvous  la  montre. 
Muant  il  n'y  en  a  que  pour  dix,  on  ne  peut  pas  en  rassassier  vinut .  Si 
vous  mettez  cent  souris  dans  une  cage,  et  si  vous  ne  leur  donnez  de 
la  nourriture  que  pour  quatre-vingts, il  est  évident  qu'il  en  mourra  vingt, 
on  ipic  toules  les  cent  soulfriront  et  d»'i)éiir(Mit.  .Mallliu>  ne  dit  pas 
autie  chose. 

Mais  Quesnay  ajoute,  ce  que  d'ailleurs  n'avait  pas  méconnu  .Malllius, 
(pi'il  dé'pond  des  hommes  d'accroîtri;  parleur  travail  leurs  subsistances. 
(Jn'ils  sont,  à  la  fois,  les  producteurs  et  les  consommateuis.  VA  qu'en 
Iravaillant  mieux,  «mi  élant  plus  nlilement  laborieux,  ils  peuvent  ren- 
die  l'existence  possibb;  à  un  |)lns  grand  nonibtr  d'individus.  «  Les 
consoinnialenrs,  dil-il  (exiuellement,  se  niulliplient  j)ailout  où  la 
subsistance  se  mulli|ili(\  »  Et  c'est  là  loul  sinipleinenl  ce  (pie  nous 
ajjpelons  le  progrès. 

Donc,  si  vous  voulez  anieliorer  la  condition  linniaine.  sj  vous  voulez 
augmenlei'  le  noniluc  des  lioinnii'>,  il  l.iul  augmenter  par  le  travail, 
p;n  liiilelligence,  par  la  science  et  |>ar  la  sécnriti-,  la  proiluclion, 
qui  rend  l,i  consonnnntion  |>ossible.  Et  ne  craignez  |)as  que  le  di-bil 
ni.in(|ue.  «  (le  nest  pas  le  ili'bil  ipii  niainpie,  dit  encoie  ^Miesnay,  c'est 
le  j)rix.  »  Ne  craignez  p.is  d'acheter...  «  achelei,  c'est  vendre;  c\  vendre 
c'est  acheter.  » 

Une  question  non  nioin>>  disculi'e,  et  non  moins  mal  disculée,  c'est 
la  (pn'slion  dn  luxe.  Les  uns  condannieni  toute  dt'pense  qui  n'est  pas 
d'absidue  nécessili' ;  le-,  autres  amnistient  ju><qu"à  la  plus  folle  prodi- 
galité.   One   dii    Oursnay?   Ou'il   tint  juger  l'arbre  par  ses  fruits.  <«  On 
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doit  demaiidor  de  tous  travaux  qu'on  resle-iT?  Cela  sert  à  classer  ceux 
dont  il  demeure  des  jouissances  durables,  et  les  travaux  de  simple 
agrément  qui  ne  procurent  que  des  jouissances  passagères.  »  Le 
nécessaire  et  Futile  avant  Fagréable,  sans  proscrire  celui-ci,  tout  sim- 
plement. 

Deux  mots  encore  avant  de  passer  à  une  partie  de  mon  sujet  qui 
sera  moins  aride  que  celle-ci,  à  propos  de  Timpôt. 

Vauban  en  avait  déjà  formulé  la  loi  en  face  de  Louis  XIV,  qui  avait 
fait  mettre  son  livre  au  pilon  et  fait  mourir  de  chagrin  ce  grand  pa- 
triote,  riiomme  pour  lequel  Saint-Simon  avait  inventé  ce  mot.  Vauban 
avait  dit  que  les  contributions  doivent  être  proportionnelles  aux  fa- 
cultés de  chacun;  et  que,  sous  aucun  prétexte,  aucun  membre  de  la 
société,  ni  par  noblesse,  ni  par  privilège,  ni  autrement,  ne  peut  être 
dispensé  d'en  payer  sa  part. 

Turgot  a  dit  depuis  :  «  Qu'est-ce  donc  que  l'impôt  ?  Est-ce  que  c'est 
une  charge  imposée  par  la  force  à  la  faiblesse  ?  Non,  c'est  le  prix  des 
services  qui  nous  sont  rendus  par  le  pouvoir  social.  Et,  cela  étant, 
plus  on  est  élevé  en  fortune  et  en  dignité,  plus  on  se  doit  tenir  honoré 
de  payer  sa  part  de  Timpôt.  )>  (Applaudissements.) 

<(  Il  est  étrange  de  s'enorgueillir  d'être  exempt  d'impôt  comme  gen- 
tilhomme quand  on  voit  exécuter  la  marmite  du  paysan.  » 

Notre  philosophe  disait  à  peu  près  la  même  chose.  Il  disait  que  les 
impôts  devaient  être  réguliers  et  uniformes,  et  non  pas,  comme  ils 
l'étaient  alors,  arbitraires,  changeants,  variables  suivant  la  qualité  et 
la  condition  des  personnes  ou  le  bon  plaisir  du  prince  et  du  gouverne- 
ment. 

Je  cite  :  «  Que  les  contributions  soient  impartiales,  dans  une  propor- 
tion régulière,  sans  faveur,  sans  surcharge  pour  aucun  individu  ni 
pour  aucun  genre  de  produit.  Que  cette  proportion  fasse  croître  le 
revenu  public  avec  la  prospérité  nationale.  Quelle  le  fasse  décroître,  si 
la  richesse  libre  diminue.  Que  le  gouvernement  soit  averti  dans  sa 
caisse  du  danger  ou  de  l'utilité  de  ses  opérations.  » 

<(  Ce  n'est  pas  aux  prétendues  nécessités  de  FEtat  que  l'impôt  doit 
être  proportionné,  c"est  à  la  richesse  disponible.  )> 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  rien  dit  de  plus  profond  et  de  plus 
sensé  sur  la  nature  de  l'impôt.  Et  Laboulaye,  vous  le  voyez,  avait 
raison  de  dire  que  Quesnay  nous  avait  révélé  la  loi  du  travail  et  la  loi 
de  l'impôt. 

Il  n'avait  pas  moins  bien  indiqué  les  limites  du  droit  de  l'Etat  et 
la  nature  de  ses  devoirs  quand  il  avait  dit  :  «  que  le  gouvernement  ne 
se  permette  aucun  des  actes  qu'il  est  chargé  d'interdire.  » 

Et  maintenant  cet  homme  dont  la  carrière  professionnelle  a  été  si 
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belle,  cet  liorrime  dont  1m  cairiùro  scientifique  a  été  si  noble  et  si 
grande,  cet  homme,  (lu'était-il  dans  la  vie  privée;  qu'était  son  caractère, 
qu'était  son  esprit,  pourciuoi  sur  cette  t<He,  dont  les  traits  sont  irréguliers, 
et  qui,  il  faut  le  dire  franchement,  était  véritablement  laide  au  point  de 
vuedeTesthétique,  pourquoi  tant  de  finesse,  tant  d'esprit  et,  on  le  disait 
lout  à  l'heure,  tant  de  majesté  ?  Parce  que,  sous  cette  enveloppe,  sous  ce 
masque  en  quelque  sorte  socratique,  il  y  avait  une  âme  puissante  et 
lumineuse  ;  il  y  nvaitun  esprit  vif,  un  esprit  véritablement  français.  Kl 
c'est  ce  dont  les  quehjues  anecdoctes  dont  Je  vais,  avant  de  terminer, 
vous  donner  unapeiru,  vous  [)ermettront  de  juger. 

Nous  pallions  toul  à  l'heure  de  la  propriété.  Un  jour,  devant  lui,  on 
soutenait  les  idées  de  Rousseau  sur  l'égalité  absolue,  et  l'on  disait  : 
Mais  la  terie  est  à  tous  ;  tout  est  à  tout  le  monde.  Et  Quesnay,  par  la 
IViiètre  de  son  entresol  de  Versailles,  montrant  du  doigt  des  hirondelles 
qui  passaient  et  repassaient  :  «  Oui,  dit-il,  tout  est  à  tous  les  hommes, 
comme  tous  les  moucherons  qui  voltigent  dans  l'air  sont  à  toutes  les 
hirondelles.  Mais  quand  une  hiroiulelle  en  a  attrapé  un  et  qu'elle  le 
tient  dans  son  bec,  il  est  à  elle.  Et  si  les  autres  lui  disent  :  Donne-moi 
ce  moucheron,  car  il  n'était  pas  à  toi  plus  qu'à  nous,  l'hirondelle  sait 
très  bien  répondre  :  Il  u  était  pas  à  moi  plus  qu'à  vous  avant  de  l'avoir 
pris  ;  il  est  à  moi  maintenant  parce  que  je  l'ai  pris  sans  le  prendre  à 
personne.  Et  je  le  garde.    ilUres  el  applaudisseniefits.) 

Un  autre  jour,  un  grand  seigneur,  à  propos  de  querelles  des  Jansé- 
nistes avec  le  rarlem(.*nt,si  je  ne  me  trompe,  dont  la  cour  était  préoc- 
cupée, dit  dédaigneusement  :  Oh!  avec  (luehjues soldats  on  ;iura  raison 
de  tout  cela;  c'est  la  hallebarde  qui  mène  le  monde. 

—  »  Et  qui  mène  la  hallebarde,  monseigneur?  »  dit  Quesnay. 

Le  courtisan  restant  interIo((Ut''  :  «  Monseigneur,  c'est  l'opinion 
qui  mène  la  hallebarde,  reprit  Quesnay,  et  par  conséquent  c'est  sur 
ro|)inion  (ju'il  faut  travailler.  » 

Une  autres  fois  des  médecins  avaient  été  appeh-s  en  consullation 
jiour  un  cas  grave;  il  s'agissait  d'un  grand  personnage.  L'avis  de  l'un 
d'eux  ayant  |)iévalu  (ce  n'était  peut-être  |)as  le  bon),  il  crut  devoir 
aller  tlemaiidi'i-  à  Oiicsnay  ce  (juil  en  pensait  sous  prétexte  de  rendre 
hommage  à  sa  science. 

«  Monsieur,  K'pondit  Quesnay,  il  m'est  arrivé  quelquefois  comme  à 
vous  de  iiiellie  à  la  loterie;  mais  Jamais  (luaiul  ell»'  était  tirée.  >» 
(lUres.) 

Un  autre  Jour  (>«i  lui  propose»  de  viMiir  dimM- avce  un  homme  très 
spirituel  cl  très  aiiuahle,  et  ou  Huit  par  lui  diie  que  rr  convive  chnr- 
niaul  était  le  suiinteiulaiil  des  postes.  Vous  save/i  iju'à  cette  époque 
et  longtemps  après  il  y    a  eu   ce  »iu\>u  appelait    un  cabinet  noir,  dans 
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lequel  on  décachetait  avec  soin  les  lettres  de  tous  les  personnnages 
au  sujet  desquels  on  pouvait  avoir  quelque  soupçon.  On  prétend  même 
que  le  roi  Louis  XV  s'amusait  à  lire  les  lettres  de  famille  des  gens  qui 
l'entouraient,  et  à  pénétrer  leurs  secrets  d'une  façon  fort  inconve- 
nante. 

«  Le  surintendant  d'is  postes?  L'homme  du  cabinet  noir?  J'aimerais 
mieux,  dit  Quesnay,  dîner  avec  le  bourreau  que  de  dîner  avec  un  tel 
homme.  »  Louis  XVI  paraît  avoir  été  du  même  avis.  Un  homme  ayant 
été  condamné  sur  la  production  en  justice  d'une  lettre  de  lui,  ouverte 
par  le  cabinet  noir,  il  annula  la  condamnation,  en  déclarant  qu'un 
jugement,  motivé  sur  une  pièce  que  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  connaître, 
ne  pouvait  être  valable. 

Une  autre  fois  c'est  au  roi  lui-même  qu'il  s'adresse. Le  roi  qui,  je  Tai 
dit,  l'avait  en  grande  estime  et  affection,  voulait  lui  faire  une  dotation 
considérable.  Quesnay  connaissait  l'état  lamentable  des  fmances  du 
pays.  Il  avait,  dans  un  de  ses  écrits,  fait  imprimer  par  le  roi  lui-même 
cette  phrase  sévère:  Paucre  pai/san,pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume, 
pauvre  souverain. 

v<  Sire,  répondit-il,  j'accepterai  les  présents  de  Votre  Majesté  quand 
elle  aura  payé  ses  dettes.    »  {Hilarité). 

Un  jour  on  lui  dit  qu'il  devrait  user  de  son  crédit  pour  faire 
donner  à  son  fils  une  place  importante  dans  la  ferme  générale  des 
impôts. 

Jamais,  répondit-il.  «  Je  ne  veux  pas  laisser  pénétrer  chez  moi  la 
tentation  de  prendre  intérêt  aux  gens  d'impôt  qui  arrêtent  les  progrès 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de  mes  enfants  doit  être 
lié  à  la  prospérité  publique  ». 

Et,  conformant  sa  conduite  à  ces  principes,  il  mit  son  fils  à  la  tête 
d'une  importante  exploitation  agricole. 

Voilà  l'homme. 

Un  trait  encore,  qui  vous  le  peindra  peut  être  mieux. 

Il  me  permettra  d'en  citer  un  autre  qui  ne  fait  pas  moins  d'honneur 
à  un  autre  homme  de  bien,  son  principal  disciple. 

11  fut  prié  un  jour  d'intervenir  auprès  des  juges  en  faveur  d  un  créan- 
cier qui  avait  affaire  à  un  débiteur  de  mauvaise  foi.  Le  jugement  fut 
rendu,  et  le  débiteur  fut  condamné  comme  il  devait  l'être.  Mais,  la 
chose  faite,  Quesnay  apprit  que  ce  débiteur  malhonnête  était  dans  un 
état  de  gêne,  de  misère  même,  qui  ne  lui  permettait  pas  de  s'acquitter. 

Alors,  pris  de  pitié  pour  le  pauvre  diable  qu'il  avait  peut  être  aidé 
à  faire  condamner,  quoique  ce  fut  juste, il  prit  dans  sa  poche  la  somme 
que  celui-ci  avait  à  rembourser,  et  il  lui  remit  de  quoi  payer  son 
créancier. 
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Turgol,  élariL  maître  des  requêtes,  fut  «liari;»'  d'instruire  le  procès 
(riiii  employé  des  fermes  accust;  de  prévarications  graves.  Toutes  les 
aj)parences  étaient  contre  cet  homme.  Tur;,'ot  était  convaincu  quM 
était  coupal)le.  Et,  par  un  sentiment  qui  se  comprend,  il  n'était  pas 
très  pressé  df  le  faire  condamner.  Il  laissa  dormir  le  dossier  pendant 
un  certain  jiuinlire  de  mois  ;  j)nis,  Tayanl  (;nlin  examiné,  il  reconnut 
i|u«;  la  prévention  était  mal  fondée  <'t  que,  j)ai-  conséquent,  en  retar- 
dant son  rajtporl,  il  lui  avail  causé  i)réjudice.  Aussitôt  il  envoya  porter 
à  ce  malheureux  le  montant  des  ajt|)ointements  dont  il  avait  été  privé, 
avec  quel(|ue  chose  de  plus  peut-être,  en  lui  faisant  dire  que  ce  n'était 
point  une  aumône,  mais  une  restitution,  l'acquit  dune  dette  que  par 
sa  néL'Iii'ence  il  avait  contractt'e, 

.le  |)(juiiais  multiplier  ces  traits.  Ils  sufllsent  à  montrer  ce  qu'é-taient 
ces  hommes  qui  ont  cherclK'  à  nous  faiie  connaître  le  vrai  rhemin  de 
la  prospérité  sociale  en  nous  éclairant  sur  nos  droits  et  sur  nos  devoirs, 
répétant,  comme  l'a  fait  Dupont  de  Nemours  après  Quesnay  :  «  Point 
de  dioits  sans  devoirs  ;  point  de  devoirs  sans  droits.  »  C/étjiient  non 
seulement  des  lioinines  de  hon  sens,  d'un  esprit  clair  et  élevé,  mais 
c'étai(Mit  avant  tout  des  hommes  de  cirui-.  Kt,  comme  J'ai  eu  l'occasion 
de  le  dire  ailleurs  (I)  de  Vauhari  et  de  iioisiîuilbei-t,  c'est  l'amour  de 
l'humanité,  l'amour  de  leurs  semblables,  de  la  vérité,  c'est  leur  aîîeclion 
j)rofonde  pour  les  humbles  et  les  souffrants  qui  a  élevé  leur  intrdli- 
i^ence  jusiju'à  la  lumière  de  ces  vérités  sociales  (juils  ont  essayé  de 
répandre  après  eux. 

«  Etn'  vraiment  ami  des  hommes,  disait  Quesnay,  voilà  toute  la 
|ihilosophie  morale  et  toute  l'écoiioinit'  [lolitique.  »  Et  Voltaire,  ré>u- 
nianl  en  un  vcis  toute  la  canièii;  du  urand  Tuii^td,  écrivait  : 

11  lit'  cliciclic  \c  vr.ii  (|iic  poir  faire  le  bien. 

C(.'  vrai,  condition  du  bien,  je  l'ai  dit,  et  Je  tiens  à  le  répé-ler  en  ler- 
niinant,  c'est  le  res[tect  de  la  liberté',  c'est  la  haine  de  l'arbilraiie. 
(Vest  là  toute  l'hytiiènc*  sociale  ilont  ils  nous  ont  rév('lé  les  lois. 

In  Joui  ,  Ouesnjiy,  (|ui  avait  sauvé  d'une  maladie  considérée  comme 
iiiorlellc  If  lils  (lu  roi,  causait  av(>c  ce  Jeuiio  Iioiiiiiie  (|ni  se  montrait 
pr. 'OC  Mpi'  (le  1,1  I  u'he  à  Koiiielle  il  sembliiit  dotiin'". 

-  "'  Ali!  (jw-lle  respon^abilil(',  di^^ail-il,  (jue  celle  d'être  à  la  té|o  d'un 
i;rand  |)euple  !  » 

—  «  Kieii  (le  plu">  siiiiple,  au  e(Oili.iin\  iiioii-ei-niur.  rt'pondit 
Huesnay.  .- 


(I)  Discours  proiioïK-e  à  Koikmi,  eu   ISS;;.  sur  Vi'couomit'  politique  en   «jua- 
lilo  de  prrsjdonl  (1(3  VAssociation  fram'dist'  pour  iavuncemenl  des  sciences. 

T.  xxvu.  —  striKuiuiK  18UG.  23 
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—  «  Eh  !  que  feriez-vous  donc,  vous,  Quesnay,  si   vous   étiez  roi  ?  » 

—  <•<■  Moi  ?  Mais  Je  ne  ferais  rien  !  » 

—  «  ('omment  !  rien?  Mais  qui  gouvernerait  alors  ?  » 

—  «  La  loi.  »  [ApiDlaudmements.) 

La  loi,  c'est-à-dire  la  justice,  comme  Ta  dit  de  nos  jours  Bastiat,  dans 
un  pamphlet  qui  porte  ce  titre  ;  la  loi  impartiale  et  égale  pour  tous, 
gardienne  incorruptible  de  l'inviolahle  liberté  de  chacun. 

Et  voilà  — j'y  insiste  une  dernière  fois,  —  voilà  Tidée  fondamentale 
et  essentielle  de  la  doctrine  de  Quesnay  et  de  ceux  qui  se  considèrent 
comme  ses  disciples  et  dans  une  certaine  mesure  ses  successeurs, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  reçu  une  petite  partie  de  l'héritage  qu'ils 
essaient  de  cultiver  après  lui. 

Oui,  il  y  a,  comme  l'a  dit  Quesnay,  un  ordre  naturel  des  sociétés.  Il 
y  a  des  lois  de  la  vie  sociale,  qu'il  faut  connaître  et  observer.  Et  la 
première  de  ces  lois, ce  n'est  pas  qu'il  ne  faut  aucune  autorité  dans 
une  société,  aucun  gouvernement,  que  tout  doit  être  livré  au  désordre 
que,  comme  le  disent  les  anarchistes,  la  liberté  doit  être  le  droit  de 
faire  tout  ce  qu'on  veut,  bon  ou  mauvais;  non,  c'est  que,  en  res- 
pectant le  droit  d'autrui,  chacun  doit  être  chargé  de  faire  son  propre 
sort  à  ses  risques  et  périls.  C'est  que  la  responsabilité,  comme  l'a  dit 
encore  Bastiat,  est  à  la  fois  notre  moteur,  notre  professeur,  notre  ré- 
munérateur et  notre  vengeur.  C'est  que  le  rôle  du  gouvernement  n'est 
pas  de  faire  à  tout  instant  nos  affaires,  d'entrer  dans  nos  maisons, dans 
nos  boutiques,  de  nous  dire  comment  nous  devons  vendre  ou  acheter 
et  à  quel  prix  ;  le  rôle  du  gouvernement,  c'est  de  nous  mettre  à  même 
de  faire  tout  cela  à  notre  guise  en  nous  assurant  la  sécurité  et  la  li- 
berté. Et  qu'on  ne  dise  pas  dédaigneusement  que  c'est  le  réduire  au 
rôle  de  gendarme  ou  de  commissaire  de  police.  Ce  n  est  déjà  pas  un 
rôle  si  insignifiant  que  celui  de  gendarme  et  de  commissaire  ;  et  quand 
il  est  bien  rempli  il  mérite  notre  estime  et  notre  reconnaissance.  Non, 
faire  régner  la  justice,  assurer  le  respect  de  toutes  les  libertés,  don- 
ner la  sécurité  à  tous,  entretenir  les  grands  travaux  d'utilité  sociale, 
nous  donner  des  moyens  de  communication,  des  routes,  des  canaux, 
comme  le  demandait  Quesnay,  par  parenthèse,  c'est  une  grande  et 
belle  tâche.  Et  plût  à  Dieu  qu'au  lieu  d'être  affaiblie  par  toutes  les  tâ- 
ches parasites  qui  y  sont  mêlées,  elle  fût  remplie  dans  tous  les  pays 
du  monde  comme  elle  doit  l'être  ! 

On  nous  parle  tous  les  jours,  mesdames  et  messieurs,  de  la  question 
sociale.  Les  uns  prétendent  qu'il  n'y  en  a  pas.  Les  autres,  comme  M.  le 
marquis  de  Rochefort,  déclarent  qu'en  cinq  minutes  ils  la  résoudraient. 
Eh  bien  !  il  y  a  tout  au  moins  des  questions  sociales.  Et  ce  n'est  ni  en 
cinq  minutes  ni  en  cinq  ans  qu'on  les  résoudra.  Et  pourquoi? 
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Parce  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  ce  que  nous  avons  à 
demander  à  la  loi  et  au  gouvcrnenient  ;  parce  que  nous  ne  sommes 
[las  pénétrés  de  cette  idée;  (jue  nous  n'avons  qu'un  droit  vis-à-vis  de 
nos  semblables  :  c'est  d'exiger  d'eux  le  respect  de  notre  libellé.  Nous 
n'avons  de  m/'-me  qu'une  cliose  à  demander  au  gouvernement  :  «.'est 
le  mainlien  de  Tordre  qui  nous  assure  celte  liberté.  Le  jour  où  nous 
serions  d'accord  sur  ce  j)()int,  !•■  jour  (»ù,  ;iu  lieu  d'attendre  du  gonver- 
ni'iiH'iil  des  faveurs  de  tout  genre;  au  lifu  dr  nous  disputer  fiour  ob- 
tenir (les  places  ou  pour  nous  faire  concéder  des  privilèges  et  des  mo- 
nopoles, nous  nous  entendiions  pour  exiger  de  lui  (ju'il  remplisse  bien 
son  devoir  de  protecteur  de  la  liberté  et  de  la  sé<'urité,  et  en  même 
lemj)S  pour  le  soutenir  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  ce  jour-là 
la  question  sociale  sérail  loiil  simplement  résolue  ;  car  nous  aurions 
f.iit  dispaïaîlre  toules  les  compétitions  et  toutes  les  prétentions  contra- 
dictoires qui  nous  divisent  aujourd'lini.  Oh  !  je  ne  me  fais  aucune  illu- 
sion, ce  jour  n'est  pas  venu.  Il  ne  viendra  pas  demain.  Ce  ne  sont  jias 
les  vieilles  barbes  comme  celles  île'  M.  Allain  Le  Ganu  et  la  mienne 
ijui  le  verront.  [Rires.) 

Mais  nous  avons  le  droit  de  dire,  nous  i[ui  sommes  les  admirateurs 
et  les  continuateurs  de  ce  gloiieux  anc«'tre,  que,  si  faibles  qu'elles 
soient  encore,  quelques  premières  clartés  annonçant  l'aube  de  ce  jour 
commencent  à  se  montrer  à  l'horizon.  Nous  avons  le  droit  de  rapj»eler 
que  ceux  qui  ont  commencé  à  préparer  cette  aurore,  ce  sont  les  (Jues- 
nay,  les  Turgot,  les  Du()ont  de  Nemours  et  les  hommes  de  leur  école. 
Kl  nous  avons  le  devoir  d'ajouter,  après  avoir  salué  ce  monument,  «'levé 
à  la  niénidiic  du  Peiunur,  de  celui  (pie  Louis  XV,  hii-nirnie,  hon(»iait 
<le  ce  lilre,  (ju'il  y  a  d'autres  monuments  à  leur  élever  que  ces  monu- 
nieiils  de  marbre  et  de  bronze.  Ce  sont  des  monuments  vivants.  Ce  sonl 
«les  bonnes  volontés  aclives..Ce  sont  des  esprits  et  des  cœurs  qui,  s'ins- 
pirant  «le  leurs  travaux,  de  leurs  écrils,  de  leurs  exemples,  travaillent 
à  niaicdit'i-  vm-  leurs  traces  «•!  l'assiiit  avancer  moins  lentement,  vers 
l'èit'  dr  lumière  et  de  justice  «ju'ils  ont  iiiticvue,  eelU'  humanité  en- 
core si  enfoncée  dans  les  voies  ténébreuses  ilu  passé.  {Applaudisse- 
mrnts  }))-()lonfjrs.) 
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L'ozone,  son  origine  et  sa  nature  ;  sa  production  naturelle  et  la  végétation. 
Son  influence  hygiénique,  son  action  sur  les  voies  respiratoires,  son  utili- 
sation en  matière  industrielle, blanchiment  des  tissus, vieillissement  des  vins. 
Une  nouvelle  méthode  de  purification  des  eaux  par  l'ozone  ;  ce  qu'il  détruit  et 
ce  qu'il  laisse.—  L'électricité  dans  les  mines  ;  la  traction  à  Maries,  les  nou- 
velles installations  en  Australie.  —  Perfectionnements  dans  la  radiographie 
au  moyen  des  rayons  X  ;  le  tluoroscope  d'Edison  et  la  vue  directe  à  travers 
les  corps.  Nouveaux  services  rendus  par  les  radiations  de  Rœntgen  :  recon- 
naissance des  fausses  pierrres  précieuses  et  des  falsifications  alimentaires. 
Impressions  stéréoscopiques  et  localisation  complète  des  corps  étrangers 
dans  l'organisme.  —  Les  chemins  de  fer  électriques  à  grande  vitesse  ;  le 
métropolitain  de  Chicago  et  la  nouvelle  locomotive  Ileilmann.  La  lutte 
contre  le  trolley  ;  trains  circulant  à  130  kilomètres  à  l'heure . 

L'ozone  n'est  plus  aujourd'hui  inconnu  pour  personne,  certains 
appareils  plus  ou  moins  sérieux  annoncés  à  grand  fracas  de 
réclame  ayant  plus  contribué  à  le  vulgariser  que  toutes  les  recher- 
ches médicales:  il  est  acquis  pour  le  public  que  l'ozone  est  un 
agent  d'assainissement,  mais  on  ignore  généralement  dansquelles 
conditions  il  peut  agir.  On  s'exagère  à  certains  points  de  vue  les 
circonstances  ou  on  peut  l'employer  utilement,  tandis  que,  par 
contre,  on  n'imagine  pas  les  services  réels  qu'il  rend  déjà  ou 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

A  vrai  dire,  voilà  plusieurs  années  que  l'on  parle  de  l'ozone,  qui 
n'est  autre  chose  que  de  l'air  électrisé,  de  l'air  au  travers  duquel 
se  sont  produites  des  décharges  électriques  :  nos  lecteurs  ont  sans 
doute  senti,  après  une  pluie  d'orage,  une  odeur  spéciale  et  agréa- 
ble qui  paraît  se  dégager  de  la  terre.  On  a  constaté  qu'elle  provient 
précisément  de  la  formation  d'ozone. 

Quand  on  fut  en  présence  de  ce  nouveau  gaz,  on  s'empressa 
naturellement  de  chercher  quelles  pouvaient  être  ses  applications, 
et  l'on  crut  d'abord  s'apercevoir  qu'il  était  excellent  pour  la  santé 
générale.  On  constatait  aussi  qu'il  était  particulièrement  abondant 
à  la  campagne,  et  on  en  vint  assez  logiquement  à  lui  attribuer  les 
résultats  hygiéniques  si  caractéristiques  qu'on  obtient   par  un 
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simple  séjour  hors  des  villes.  Dans  un  ordre  d'idées  toutconnexe, 
on  étudiait  linfluence  de  la  végétation  sur  la  formation  de  l'ozone 
atmospliéi'ique  ;  M.  Peyron  notamment  se  livrait  à  ce  sujet  à  des 
observations  très  suivies.  Il  arrivait  à  la  conclusion  bien  nette 
que  la  végétation  favorise  la  formation  de  Tozone  atmosphérique; 
il  n'en  concluait  pas  pour  cela  que  les  plantes  dégagent  de  l'oxy- 
gène ozonisé,  mais  il  constatait  ce  fait  que  la  sinq)le  présence  d'un 
jardin  augmente  la  teneur  de  l'air  en  ozone.  La  quantité  de  ce 
gaz  produite  est  même  d'autant  plus  grande  que  la  végétation 
ambiante  est  plus  active;  et  cette  observation  se  trouve  confirmée 
par  la  remarque  faite  par  M.  Ilouzeau  que,  de  toutes  les  saisons, 
c'est  le  printemps  qui  donne  le  plus  d'ozone. 

Connue  souvent,  une  opinion  populaire,  fruit  de  la  simple  obser- 
vation de  chaque  jour,  était  vérifiée  par  la  science  :  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  qu'on  avait  constaté  l'assainissement  de  l'air  par 
les  plantes,  l'action  bienfaisante  des  bois  et  des  forets  et,  d'une 
façon  générale,  les  avantages  pour  la  santé  de  la  vie  à  la  canq)a- 
gne. 

Comme  de  juste  ces  assertions  furent  discutées,  et  de  la  discus- 
.>ioii  ne  naquit  pas  précisément  la  lumière.  On  se  livra  à  des  expé- 
riences multiples  pour  constater  l'influence  de  l'ozone  sur  notre 
organisme,  et,  disons-le  tout  de  suite,  ces  expériences  péchaient 
par  la  base,  elles  étaient  mal  comprises  et  ne  pouvaient  nulle- 
nient  venir  inlirmer  ce  qui  avait  été  dit  de  l'ozone  atmosphéri- 
que. Kn  effet,  SchoMibein  soumettait  les  bronches  d'un  patient  à 
lin  certain  afflux  d'air  ozonisé  artificiellement,  et  il  faisait  remar- 
quer que  cela  entraînait  une  irritation  au  lieu  de  donner  un  bon 
it'siillal.  iiiimédiatement  on  accusa  ce  gaz  d'être  la  cause  des  épi- 
démies de  grippe  el  de  catarrhe  des  voies  resi)ir;ili)ires,  sous  pré- 
texte (|ue  les  ol)ser\ali()ns  météorologiqu(*s  montraient  bien  que 
la  reeriidescenee  des  épidémies  grippales  coïneidait  avec  une 
augmentation  de  l'ozone  dans  l'air. 

Nous  avons    dit  (|ue  l'expi-riiMice  nélait   nullenu'ul    probante, 
atleinlii  (|ii('  |{\s  iii(''l;inf;('s  iialiirels  <raii'  el  d'ozone  se  présentaient 

•  laiis  (le  ((Mil  .iiilres  condilioiis  que  les  dosages  faits  dans  un  la- 
boratoire. D'ailleurs,  on  allait  eonslater  (|iie  l'o/one  est  un 
puissant  aiilis(q)li([iie,  ce  «jui  justifierait  son  at'tion  bienfaisante 
dans  joutes  sortes  de  eireonstances ;  cela  (»\pli(|uerail  en  menu» 
temps  s(ui  insueeès  relatif  à  l'inlei-ieur  de  l'organisme,  étant  don- 
nées les  dilliciill.'N  (jiic  proenle  raiilisep>ie  inliTiie. 

<  hi  axait  dii  reste  signale  ce  l'ail  irréfragable   (jiie    l'ci/one  inan- 

•  jiie  (•oiiiplelcineni  dans  lahiiosphère  des  grand«'s  vilb's.  (|ui  sont 
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le  siège  de  prédilection  des  maladies  catarrlialos,  et  qiie"^  par 
contre  on  le  trouvait  en  proportion  considérable,  jusqu'à  une  par- 
tie pour  500.000  parties  d'air,  dans  les  parages  du  pôle  Nord,  où 
pourtant  jusqu'ici  on  n'a  jamais  observé  de  cas  de  fluxion  de  poi- 
trine. Bientôt  on  s'aperçut  que  l'ozone  a  la  faculté  de  détruire  les 
mauvaises  odeurs,  ce  qui  prouvait  bien  qu'il  agit  comme  antisep- 
tique: Scoutetten,  par  exemple,  voyait  la  viande  pourrie  perdre 
toute  odeur  dans  une  atmosphère  ozonisée.  M.  de  Christmas  avait 
mesuré  effectivement  le  pouvoir  antiseptique  de  Tozone  :  d'après 
ses  essais,  il  suffisait  d'une  proportion  d'un  millième  en  volume 
dans  l'air  pour  arrêter  le  développement  des  germes  du  charbon, 
de  la  iîèvre  typhoïde,  -de  la  diphtérie  et  de  bien  d'autres  spores,  à 
la  surface  des  objets  plongés  dans  cette  atmosphère.  Clemens  avait 
fait,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  expérience  qui  permettait 
dès  lors  de  pressentir  l'application  sur  laquelle  nous  insisterons 
tout  à  l'heure,  l'influence  heureuse  que  l'ozone  pouvait  avoir  pour 
assainir  les  eaux  corrompues.  Il  plaçait  des  grenouilles  dans  un 
marais  artificiel  encombré  de  matières  susceptibles  de  décompo- 
sition, où  elles  mourraient  toujours  au  bout  de  peu  de  temps 
quand  l'eau  n'était  pas  purifiée  par  un  courant  d'ozone. 

On  avait  bien  essayé  encore  de  revenir  sur  les  inconvénients 
de  ce  gaz  au  point  de  vue  des  voies  respiratoires,  on  montrait 
que  l'air  était  déjà  fort  odorant  et  pratiquement  irrespirable, 
alors  que  des  cultures  de  microorganismes  y  poussaient  et  y  pros- 
péraient sans  que  leur  virulence  fût  diminuée  en  rien.  Malgré 
tout,  l'ozone  s'est  imposé  au  point  de  vue  thérapeutique  et  médi- 
cal, et  il  semble  rendre  de  réels  services,  du  moins  à  doses  modé- 
rées; bien  que  son  odeur  puisse  être  désagréable  à  bien  des  gens, 
il  ne  provoque  point  d'accidents  quand  il  est  produit  et  absorbé 
comme  il  faut. 

S'il  n'y  avait  là  qu'une  question  thérapeutique,  nous  ne  vou- 
drions pas  y  insister  comme  nous  le  faisons  ;  mais  la  matière  est 
beaucoup  plus  large,  car  l'ozone  est  venu  transformer  un  grand 
nombre  de  branches  de  l'industrie  moderne  et  il  semble  appelé  à 
fournir  enfin  un  moyen  vraiment  pratique  de  stériliser  les  eaux 
d'alimentation  en  grande  masse. 

Parmi  les  utilisations  secondaires  nous  pourrions  signaler  la 
conservation  des  apprêts  pour  étoffes,  qui  ont  une  tendance  à 
moisir  et  à  se  dénaturer  très  rapidement  par  les  grandes  chaleurs; 
puis  le  traitement  des  bois  de  lutherie,  qui  s'oxyderaient  et  se 
transformeraient  bien  plus  rapidement  qu'exposés  à  l'influence  de 
l'air  ordinaire.  On  a  de  même  parlé  de  la  désinfection  des  chiffons, 
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de  la  destruction  du  phylloxéra  par  l'emploi  de  ce  p^az  ;  mais  ce  qui 
est  entré  danslapralif[ue  courante,  c'estle  blanchimentdes  tisssus 
au  moyen  de  cette  substance.  Comme  le  faisait  remarquer  récem- 
ment M.  Andréoli,  le  mot  ozone  en  est  même  arrivé  à  se  lier  inti- 
mement avec  ridée  de  blanchiment:  il  a  d'ailleurs  une  puissance 
de  blanchiment  supérieure  à  celle  du  chlore,  et  il  se  peut  très  bien 
que  Texposilion  des  tissus  sur  le  pré,  comme  on  dit,  doive  une 
l^randc  partie  de  son  efficacité  à  la  présence  de  Tozone  dans  l'air 
atmos|»hérique.  Il  y  a  aujourd  hui  mainte  usine  où  l'on  a  installé 
des  salles  de  blanchiment  des  tissus  au  moyen  de  ce  gaz. 

D'autre  part,  on  a  poursuivi  bien  des  essais  pour  la  décolora- 
tion, ]>ar  laction  de  l'ozone,  soit  des  huiles,  soit  de  l'albumine,  du 
sucre. 

Les  applications  de  ce  f^az  sont  tellement  multiples  ({uon  ne 
peut  (ju'instinctivement  prendre  à  douter  de  son  efficacité  pres- 
(jue  universelle.  C'est  ainsi  (inil  sert  à  obtenir  le  vieillissement 
des  vins  et  des  spiritueux  ;  mais  la  chose  est  moins  étrange  qu'elle 
ne  le  paraît,  car  ce  n'est  en  somme  (jue  de  l'oxygène  concentré, 
une  forme  spéciale  d(î  l'oxygène,  et  le  vin  s(^  fait  et  se  trans- 
forme par  son  contact  avec  l'oxygène  de  l'atmosphère  et  l'ab- 
sorption d'une  certaine  f[uantité  de  celui-ci.  Ainsi  ([ue  le  disait 
Pasteur,  c'est  l'oxydation  (jui  lait  vieillir  le  vin  et  le  provoque 
à  se  drpouiller,  à  déposer  au  fond  des  barriques  ou  des  bou- 
teilles ;  tout  ce  ([ue  fait  l'oxygène,  l'ozone  le  fait  également, 
mais  avec  une  rapidité  bien  autrement  grande.  De  même,  l'oxy- 
gène agit  très  lenlenumt  sur  les  alcools,  tandis  (jue  l'ozone  les 
vieillit,  les  purifie,  les  honifir  très  vite,  enlevant  mèmc^  aux  al- 
cools dils  mtnirdis  ffnùt  les  rn;ilièi-es  eriipyreumati(iu(^s  et  amyli- 
<|ues  qu'ils  conti(Uinenl.  On  comprend  <|ii('ll('  iinj)oi-lan('e  pi'cu- 
iiiaire  peut  avoir  ce  procédé  dans  le  commère»»  des  vins  et  des 
«•anx-de-vic  en  évitant  l'immobilisation  d'un  capital  considérable. 

Mais  aboidons  ce  ([ni  poni-  nons  pai'ail  devoir  constituer  la  prin- 
cipale et  cei-taiiu'ment  la  plus  inh'M'essanle  ai^plicaliou  de  l'ozone, 
car  nn<'  (picsiion  de  prciniiM-  oi'div  m  ma  II  ère  d' hygiène  y  est  lic^o: 
il  s  agit  en  r\\v\  de  ci-ct'i-  un  |u'(m-(mI(''  assnrani  la  sliM'ilisation  des 
eaux  (le  boisson,  dcsidn-aluni  poiii-siiivi  si  afd(MnintMit ,  et  à 
juste  titre,  depuis   munbi'e  d'années. 

Comme  nous  l'avons  fait  i-emarcpnM-  t()ul  à  l'heure.  o\\  avait  pu 
prévoir  celte  ap|»licalion  en  eouslalanl  laelioii  d'un  courant  d'o- 
zone sur  l.'s  fualièi-es  «mi  deeoniposjl  ion  d;ins  un  marais  artificiel, 
loul  rreeninienl .  des  experienees  ehiiniiines  et  mierobiologiques. 
'<»'d    tie   M.  \aii   i'.i-inengem  que   de    M.   MaiMniei-,  ont    pr<uive   qut» 
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cette  stérilisation  est  bien  effective  et  satisfaisante.  L'ozone  ne 
possède  pas  seulement  des  propriétés  microbicides  particulière- 
ment énergiques,  disait  justement  notre  confrère  M.  le  D""  J.  Ré- 
pin,  c'est  un  agent  chimique  qui  a  la  vertu  extrêmement  précieuse 
et  à  peu  près  unique  de  se  détruire  spontanément  après  son  pas- 
sage, après  avoir  agi  sur  l'eau  qu'il  a  traversée  et  où  il  ne  laisse 
aucune  trace  fâcheuse.  Nous  avons  parlé  ici  même  des  filtres  et 
expliqué  que,  dans  certaines  conditions  assez  strictes,  ils  retien- 
nent les  germes  vivants,  mais  ils  ne  les  détruisent  point,  tandis 
que  l'ozone  détruit  tous  les  germes  vivants  et  matières  organiques 
dissoutes.  Nous  avons  également  parlé  delà  chaleur  comme  agent 
de  stérilisation  de  l'eau  ;  mais  elle  entraîne  de  nombreuses  com- 
plications, coûte  assez  cher,  nécessite  des  appareils  de  refroidis- 
sement, et  surtout  désaère  l'eau.  L'ozone,  là  encore,  présente  une 
grande  supériorité. 

Des  preuves  absolument  convaincantes  ont  été  données  de  l'ac- 
tion microbicide  de  ce  gaz.  On  a  fait  agir  celui-ci  sur  l'eau  du 
Vieux-Rhin  à  Oudshoorn,  en  Belgique,  eau  particulièrement  im- 
pure et  absolument  impropre  à  la  consommation  dans  son  état 
naturel,  et  l'on  a  vu  que,  presque  immédiatement,  les  microbes  en 
voie  de  végétation  étaient  tués.  Après  ozonisation,  une  eau  conte- 
nant normalement  28.000  colonies  de  microbes  par  centimètre 
cube  n'en  comptait  plus  qu'une  ;  on  obtint  le  même  résultat  en 
traitant  une  eau  renfermant  7.830.000  bactéries  pathogènes.  Bien  • 
entendu,  il  faut  pour  cela  faire  passer  dans  l'eau  de  l'air  ayant  une 
assez  grande  teneur  en  ozone  et  prolonger  un  certain  temps  le 
contact. 

Naturellement,  comme  l'ozone  est  un  puissant  oxydant  (c'est 
même  ce  qui  lui  donne  son  efficacité)  il  modifie  quelques-uns  des 
éléments  dissous  dans  l'eau.  Il  brûle  réellement  (oxydation  étant 
combustion)  les  substances  organiques  facilement  oxydables, 
toxines,  ptomaïnes  :  c'est  ainsi  que  d'après  MM. Roux,  Yaillard  etc., 
une  dilution  de  toxine  tétanique  tuant  une  souris  à  la  dose  dun 
demi-centimètre  cube,  devient  complètement  inoffensive  après 
ozonisation.  L'eau  ozonisée  se  trouve,  par  cela  môme,  privée  de 
ces  substances  altérables  qui  constituent  un  milieu  de  culture  fa- 
vorable pour  les  germes  nocifs,  et  si  des  germes  nouveaux  y  pé- 
nètrent après  traitement,  ils  auront  grande  chance  de  ne  point 
s'y  développer. 

Par  contre,  l'ozone  ne  parait  point  diminuer  ni  modifier  les 
sels  auxquels  l'eau  doit  sa  saveur  et  ses  propriétés  digestives  ;  le 
chlorure  de  sodium  reste  intact  ;  le  sulfate  de  chaux  est  précipité 
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cil  partie,  mais  c(3la  constitue  pliilût  un  avanta^^e  pour  les  eaux 
séléiiileuses.  Lors  de  FKxposition  dliygiène  ([ui  s'est  tenue  à  Fa- 
ris  en  1805,  on  avait  installé  une  véritable  petite  usine  à  ozone, 
où  l'on  li-ailail  les  eaux  iiii|)iires  sous  les  yeux  mêmes  du  [)ul)lic; 
ou  ()/<)iiisait  des  eaux  extrêmement  troubles  et  colorées,  et  au  sor- 
tir des  appareils,  elles  étaient  claires  et  limpides.  L'eau  de  Seine 
notamm(înt,  qui  ne  pcmt  pas  être  donnée  comme  un  exemple  d  eau 
pure,  devenait  comme  de  Feau  de  source.  Par  suite  de  l'action  oxy- 
dante que  nous  avons  signalée,  toute  odeur  disparaît  dans  le  li- 
([uide  traité. 

Kn  présence  de  tous  ces  avantages  sur  lesquels  il  ne  parait  jdus 
y  avoir  de  doutes,  on  s'est  demandé  si.  par  contre,  l'ozone  n'ajou- 
terait [)as,  à  cause  de  son  action  chimif[ue,  des  substances  nou- 
velles à  l'eau.  On  trouve  bien  quelffues  traces,  mais  négligeables, 
de  coi'f)S  nUreux,  et  la  seule  addilioii  ([u'oii  puisse  constater, 
c'est  celle  d'une  certaine  quantité  d'oxygène,  ce  (jui  ne  peut  avoir 
([ue  des  avantages. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  appareils  destinés  à  produire 
lOzone,  parce  que  nous  avons  indi([ué  d'un  mot  ([ue  ce  ga/.  s'ob- 
tenait par  des  décharges  électriques  en  effluves  à  travers  de  l'air 
atm()spli(''ri<|ue.  La  dcscriplion  de  ces  api)ar('ils  serait  du  reste 
assez  délicate  et  diin  ordre  un  peu  troj)  feclini(iue  :  la  difticulté  à 
iaqucdle  on  s'est  heurté  dans  leur  construction  était  d*euq)écher 
la  production  d'étincelles  entri»  h^s  électrodes  amenant  h^  cou- 
rant. 

A  la  suite  des  elï'orts  de  MM.  Seguy,  SicMiieiis  et  Ilalske,  (Hilmiil- 
Icr,  Tiiidal,  Schneller,  Van  der  Sleen  et  d'autrc's,  on  est  ai'rivé  à 
des  .1  p  pareil  S  i)i'ati([ues.  utilisant  le  coiii-aut  d(>s  niarliiucs  dynamos 
|)oiii'  la  l'abricalion  de  l'ozone, ou  |)lus  exaclennud  de  lair  o/.onisé. 
(ielin-ci  est  refouh'  dans  les  stéi'ilisafeurs,  hautes  colonnes  creuses 
soit  (Ml  grès  soit  en  loiile,  où  l'on  admet  l'eau  à  stériliser:  on  l'y  l'ail 
river  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  son  état  de  pollulion, 
poin-  dniiiit'i-  le  tt'ui|)s  ;iu\  bulles  d'ozoïu»  (|ui  la  traversent  d'agir 
sur  elle  cl  (le  l;i  piirilicr.  (>u  ji.irlc  au^--i  (r.ulopter  un  svsièiiu»  où 
I  eau  à  stériliser  serait  imlvérisée  dans  une  chambre  riMUplie  d  air 
ozonis('';  le  contact  du  li(|uide  et  du  ga/.  est  alors  tout  à  lait  intime. 
Bien  (|ue  la  (juest  ion  dargcnl  ail  une  grande  imporlanc«\  même 
'Il  iii.iticre  d'hygiène,  nous  u'v  insislerons  pas  ici  :  natureUe- 
uii'iil,  le  |»ri\  (le  stcrilis.ilitin  du  iiictre  cube  d  e;iii  dépend  th'  la 
pollutidii  de  cette  eau  cl,  par  suite,  de  la  teneur  en  o/(Mie  qui  est 
nécessaire  pour  détruire  germes  cl  substances  organi(|nes,  en 
ineine  temps  que  du  prix  du  cliarb(Ui  (jui  est  demeuré  ju^ipi'à  pré- 
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sentie  grand  régulateur  du  prix  de  l'électricité.  Mais,  d'une  façon 
générale,  on  peut  dire  que  le  procédé  ne  revient  pas  cher. 

L'essai  en  grand  va  en  être  tenté  prochainement  à  Paris  et  dans 
quelques  autres  villes. 


Nous  avons  déjà  insisté  ici  sur  les  avantages  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  l'emploi  de  l'électricité  dans  les  mines,  non  seule- 
ment pour  l'éclairage,  qui  sera  plus  efficace,  permettra  un  travail 
plus  productif,  présentera  moins  de  dangers  que  les  systèmes  si 
primitifs  employés  jusqu'ici,  mais  encore  pour  la  traction  des  wa- 
gonnets et  pour  la  mise  en  marche  des  moteurs.  Grâce  au  courant 
électrique,  ces  wagonnets  n'ont  plus  à  être  poussés  péniblement  à 
bras  d'hommes,  et  l'on  peut  se  dispenser  d'entretenir  une  cavale- 
rie fort  dispendieuse. 

Sans  revenir  amplement  sur  cette  question,  nous  voudrions  si- 
gnaler quelques  applications  et  installations  caractéristiques  faites 
dans  deux  régions  bien  différentes.  Voici  d'abord  un  exemple  em- 
prunté à  la  France,  où  l'on  n'a  point  l'habitude  de  se  hasarder  aux 
innovations. 

Depuis  1890,  la  Compagnie  des  mines  de  Maries  avait  mis  en 
expérience  une  locomoJve  électrique  pour  les  transports  souter- 
rains dans  une  de  ses  exploitations  :  naturellement,  les  résultats  en 
ont  été  complètement  satisfaisants  et  la  même  compagnie  vient  de 
créer  une  installation  beaucoup  plus  importante.  Au  moyen  d'un 
moteur  à  vapeur  de  500  chevaux,  brûlant  du  charbon  qui  peut  lui 
être  fourni  à  bon  marché,  on  met  en  mouvement  deux  machines 
génératrices  de  courant,  deux  dynamos  ;  comme  on  compte  bien 
dans  l'avenir  augmenter  encore  l'importance  des  transmissions 
électriques,  on  a  préparé  les  emplacements  nécessaires  pour  deux 
autres  dynamos.  Quand  toutes  les  machines  seront  en  action,  on 
pourra  commander  et  mettre  simultanément  en  marche  onze  loco- 
motives électriques.  Le  courant  descend  dans  les  puits  au  moyen 
de  conducteurs  formés  de  câbles  en  cuivre  de  25  millimètres  de 
diamètre,  et  il  se  répartit  dans  les  galeries  d'une  façon  analogue 
à  celle  que  l'on  adopte  pour  les  tramways  à  fil  aérien  dits  à  trolley  : 
seulement  le  fil  est  remplacé  par  des  poutrelles  de  fer  scellées 
au  toit  des  galeries  et  sur  lesquelles  glissent  les  roulettes  par  où 
le  courant  arrive  aux  locomotives. 

Actuellement,  il  n'y  a  en  circulation  que  quatre  locomotives, 
mais  elles  rendent  les  plus  grands  services.  Sans  répandre  ni  fu- 
mée ni  odeur,  sans  bruit,  sans  danger  réel  d'incendie,  elles  ne 
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pèsent  (|ii(!  trois  tonn(3S  ojiviroii  ot  roinorqiient,  à  luil'  vitesse  de 
14  .'i  ir,  kilomètres  à  l'heure,  un  train  composé  de  HO  wagonnets 
contenant  cliacun  500  kilos  de  cliarhon.  Ajoutons  (jnc  le  courant 
électrique  sert  aussi  à  actionner  un  treuil  placé  souterrainement. 

Nous  avons  appi'is  que  dernièrement  la  Société  houillère  de 
Cnrmaux,  d(;  son  côté,  mettant  à  profil  le  progrès  scientifique,  non 
■seulement  commence  à  utiliser  la  chaUiur  perdue  de  ses  Tours  à 
•oke,  mais  encore  s'apprête  à  transformerla  vapeur  ainsi  produite 
^n  éleclricité  :  ccdle-ci  sera  utilisée;  à  dislance  par  les  difFérents 
services  de  la  mine. 

Mais  si  nous  passons  en  Australie,  dans  une  des  régions  mi- 
nières, nous  voyons  qu'on  n'hésite  point  à  appli(|uer  sur  une 
grande  échelle  le  courant  électrique  aux  travaux  des  mines. 
Dans  la  province  de  Victoria,  en  eflet,  à  Brackpan,  on  est  en  train 
l'installer  une  granchî  station  centrale  électrique  :  elle  a  pour  but 
de  distribuer  le  courant,  c'est-à-dire  l'énergie  ou  la  lumière,  à 
toute  une  série  de  mines  réparties  autour  d'elle,  ce  ([ui  représen- 
era  uiu'  longueur  de  distribution  de  (jnelffue  15  kilomètres.  Dans 
a  même  région,  on  voit  encore  la  mine  Princess  Uoodepoort,  où 
e  mouvement  est  donné  par  l'électricité  aux  monte-charges  qui 
iransportent  le  uiiuei-ai  abattu  du  fond  des  puilsà  la  surface  du  sol: 
î'est  aussi  électriquement  (jne  sont  commandi'es  b\s  pompes  (jui 
mièneid  des  réservoirs  l'eau  nécessaire  au  traitenumt  du  minerai. 
[)ejà  dans  plusieurs  mines  de  la  même  régi(m  également,  les 
)i'oyeurs  sont  mis  en  action  par  des  moteurs  électriques,  et  enfin 
ians  la  mine;  Siiiiim'r  cl  .hnl;  on  va  monter  une  station  génératrice 
le  .'i(MM)  chevaux  (|ui  lonniira  le  courant  lu'cessaire  à  la  fois  à 
'éclairage,  à  la  force  nu)ti-ice  eu  g(''n(''i'al  et  spécialenuMit  à  la  trac- 
ion  des  trains  de  minerai. 

Nous  u'av(Mis  j)as  besoin  de  dire  ([u'aux  lltals-l'uis,  où  l'on 
idopte  bien  vite  tous  les  ])rogrès,  léleclricilé  connuenci»  à  éfre 
;ouraininenl  eni|»loyee  dans  les  mines. 


Dès  (pie  les  rayons  \  mit  fait  parler  d'eux, au  monuMit  où  HomiI- 
ç<'n  venait  de  perfectiouiu'r  la  découvei-fe  de  (a*o(d<es,  nous  avons 
'\|>li(pu''  ce  (|ue  l'on  sait  de  ces  radiations  bizarres  (jue  nos    veux 

H'    piMToivent    pa>   directenient .    et    >urtniil    iimi^    avons    mituirê 
action  si  curieuse  (|u"('lles  (uil  >ui-  la  |»lnparl  de--  matières,  même 
es  plu>  ojtaijucN  en  apiiareiicc.  (|ui  dcx  ienneiil  t ran-^pai-etili'--  p«»ur 
>lles. 
<>n  Nf  l'appelle  peut-être  «pie  le  pa'^sage  |>lu>  ou  mnin-,  t'acde  de 
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ces  rayons  au  travers  des  corps  est  enregistré  sur  des  plaques 
sensibles  où  Ton  obtient  des  radiographies  donnant  la  silhouette 
de  rintérieur  des  corps  soumis  aux  rayons  X.  On  était  fort  aise  de 
ce  résultat  merveilleux  quand  on  obtint  les  premières  radiogra- 
phies, mais,  comme  toujours,  on  désira  mieux  :  lorsqu'on  voulait 
examiner  un  corps,  en  voir  l'intérieur,  on  était  obligé  d'en  prendre 
complètement  la  radiographie,  ce  qui  est  une  forme  de  la  photo- 
graphie et  ce  qui.  par  conséquent,  demande  les  mômes  opérations 
assez  compliquées  et  surtout  fort  longues  que  la  photographie 
proprement  dite.  Ce  qu'il  fallait, c'était  de  rendre  immédiatement 
visible  pour  nos  yeux  l'impression  lumineuse  résultant  de  l'action 
des  rayons  X. 

On  songea  aussitôt  à  utiliser  une  propriété  très  particulière 
des  mystérieuses  radiations, que  nous  avons  signalée  brièvement 
dans  un  Mouvement  antérieur  :  non  seulement  elles  influencent, 
impressionnent  la  substance  sensible  étalée  sur  les  plaques  photo- 
graphiques, mais  encore  elles  rendent  passagèrement  lumineuses 
les  matières  phosphorescentes  ou  fluorescentes  sur  lesquelles 
elles  viennent  à  tomber.  Supposons  donc  un  tube  de  Crookes  d'oi^i 
partent  des  rayons  X  ;  ils  traversent  plus  ou  moins  une  lame 
métallique  par  exemple,  interposée  sur  leur  passage,  puis  attei- 
gnent une  feuille  de  papier  enduite  d'une  substance  phosphores- 
cente, et  la  silhouette  de  l'intérieur  du  métal  traversé,  au  lieu  de 
s'accuser  sur  une  plaque  sensible  i  ar  une  impression  plus  ou 
moins  accentuée  de  la  gélatine,  s'accuse  par  des  points, des  lignes, 
des  traits,  des  surfaces  plus  ou  moins  lumineuses.  Cela^  bien 
entendu,  à  condition  que  le  papier  enduit  de  matière  fluores- 
cente soit  absolument  mis  à  l'abri  de  la  lumière  ordinaire  et  sou- 
mis uniquement  à  la  source  lumineuse  nouvelle,  aux  rayons 
émanant  du  tube. 

De  nombreuses  recherches  ont  été  poursuivies  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  le  résultat  le  plus  efl'ectif  a  été  obtenu  par  le  grand  in- 
venteur américain  Edison  qui,  à  la  nouvelle  de  la  découverte  de 
Rœntgen,  s'est  misa  diriger  tous  ses  efforts  vers  la  solution  de  ce 
problème  intéressant.  Avec  la  fécondité  de  son  imagination,  il  est 
rapidement  parvenu  à  créer  un  appareil  très  pratique  qu  il  a 
nommé  fliioroscope  et  qui  est  disposé  essentiellement  comme  un 
stéréoscope  extrêmement  simple.  Le  côté  étroit,  celui  des  deux 
oculaires  par  où  regarde  l'observateur,  est  muni  d'écrans  qui 
viennent  entourer  hermétiquement  les  yeux  de  celui-ci  en  empê- 
chant qu'ils  perçoivent  aucune  lumière  extérieure.  A  l'autre  extré- 
mité de  l'instrument  est  appliquée  la  feuiUe  de  papier  enduite  de 
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substance  phosphorescento  et  qu'on  va  voir  s'illuminer  sous  l'ac- 
llon  clos  rayons  X.  Kdison  a  dû  chercher  assez  longtemps  pour 
trouver  la  matière  la  meilleure  ;  nous  n'avons  pas  besoin  d'indi- 
|uer  quelles  ont  été  ces  recherches  successives,  qu'il  nous  suffise 
Je  dir*;  qu'il  enq)loie  maintenant,  avec  plein  succès,  le  tungslate 
Je  calcium. 

Voulez-vous  examiner  le  squelette  de  votre  main,  par  exemple, 
elles  particulai-ités  qu'il  peut  présenter?  Sur  une  boite  en  bois 
contenant  un  tube  de  Crookes,  vous  placez  la  main  et  vous  regar- 
dez à  travers  le  lluoroscopc;  que  vous  maintenez  à  une  assez  faible 
ilislance  de  votre  main.  Naturellement  les  radiations  spéciales 
travers(înt  sans  en  être  afiectées  la  paroi  de  la  boîte,  et  elles  arri- 
vent plus  ou  moins  intenses,  à  travers  la  chair  e(  les  os,  jus(jn  au 
papiei-  revêtu  de  lungstale  de  calcium  que  vous  voyez  ])lus  (»u 
moins  phosphorescent  dessiner  la  silhouette  cherchée.  Votre  sque- 
lette est  inmiédiatement  et  dircictement  visible. 

Hemar(iuons  que  d'autres  inventeurs  ont  imaginé  des  écians 
fluorescents  qui  ont  pour  but  d'obtenir  la  vision  directe  au  moyen 
des  rayons  X  ;  nuiis  l^^dison  nous  scMuble  éli-c  ai  rive  au  succès  le 
plus  conq)lel.  On  comprend  de  qucMc  impoi-laii'c  va  être  cette 
découverte,  ([uelles  facilités  elle  donnera  pour  l'observation  des 
divers  phénomènes  ([ue  permettent  de  constater  les  rayons 
ilontgen. 

Le  nombre  de  ces  phénomènes  augmente  cliaiiue  jour,  lc>  ra- 
dialions  nouvelles  laissantde  plus  en  plus  pénclrer  ce  (|ui  riait 
auparavant  un  monde  comi)lètemenl  icrmé  à  vos  yeux. 

C'est  ainsi  que  dès  maintenant  l'on  se  propose  d'utiliser  les 
fauKUix  rayons  au  conlrôlc  des  installations  inlt'rieures  des  cana- 
lisations électri(iues:  on  n'a  plus  besoin  d'enlever  les  moulures  de 
bois  (|ui  protègeid  les  conducteurs,  les  isolants  (|ui  les  envelop- 
|K'iil  ,  (III  peut  voii-  à  travers  ton!  cela  la  gi'o>seur  des  lils,  les 
joints,  leurs  im|)errecli()iis,  vérilier  les  soudiiro,  les  jonetions. 

On  ;ip|>li(|iie  déjà  le  m("'iiie  procède  à  tlislinguer  les  pierres  pré- 
cieuses anllieidiques  de  leurs  imitations.  D'une  façon  générale, 
comme  le  faisaient  voir  MM.  iUiguet  et  Uuiscard,  le  carbone  dans 
808  divers  états  ainsi  (|ue  ses  composés  non  mélalli«|ues.  ont  une 
transj)areiu'e  aux  rasons  \  beaiieoiiii  plus  grande  ipie  les  sub- 
slaïu'cs  inetalli(|ues  simples  on  composées.  Soumette/,  aux  radia- 
lions  d'un  lube.de  Ci-ookes  {\c>  diamants  vrais,  du  graphite,  du 
jais,  (|ui  est  une  vai'iele  de  chai'bon  amorplu'.  de  lignite,  V(Uis 
verre/.  (|u  ils  s'accuseid  Mir  recrau  thioresc«'ul  par  un«»  tache  lu- 
lumeuse  uniforme  ou,  ce  <|ui  re\ieul  au  même,  sur  une  pla(|ue 
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photographique  par  une  tache  extrêmement  légère,  puisqu'ils 
n'arrêtent  pour  ainsi  dire  pas  les  radiations.  Sur  Técran  fluores- 
cent, on  dirait  que  la  monture  seule  subsiste. 

Tout  au  contraire,  les  imitations  du  diamant  au  moyen  de  ver- 
res denses  riches  en  plomb,  de  cristal  de  roche,  de  corindon,  de 
grenat  décoloré  sont  particulièrement  opaques  pour  les  rayons 
Rœntgen  :  la  difïerence  est  frappante  et  bien  caractéristique 
quand  dans  une  même  rivière  de  diamants  par  exemple  il  s'en 
trouve  de  vrais  à  côté  de  faux,  de  même  quand  un  bracelet  de 
jais  contient  des  pierres  véritables  et  des  imitations.  Les  fausses 
pierres  précieuses  font  tache  noire  sur  le  fond  fluorescent  ;  sur  un 
phototype  elles  s'accusent  également  sous  laforme  d'une  silhouette 
opaque,  et  la  différenciation  est  immédiate,  sans  doute  possible, 
sans  aucune  difficulté  de  manipulation.  Ajoutons  que  les  mêmes 
auteurs  arrivent  à  distinguer  la  turquoise  de  ses  imitations,  et 
qu'ils  obtiennent  des  résultats  à  peu  près  probants  avec  les  au- 
tres gemmes  et  même  les  petites  perles. 

Bien  d'autres  champs  d'application  s'ouvrent  pour  ces  mêmes 
rayons  :  c'est  ainsi  c[ue  M.  Ranwez  les  utilise  pour  reconnaître  les 
falsifications  de  certaines  matières  alimentaires,  notamment  du 
safran.  Il  se  trouve,  en  effet,  que  le  safran  naturel  jouit  d'une  re- 
marquable transparence  aux  rayons  X,  alors  que,  une  fois  fraudé 
par  les  commerçants  peu  délicats  et  enrobé  dans  du  sulfate  de 
baryum,  il  perd  en  grande  partie  sa  transparence  :  il  suffit  donc 
de  soumettre  aux  radiations  un  échantillon  quelconque  de  ce 
produit  pour  reconnaître  immédiatement  la  quantité  de  matière 
falsifiée  qu'il  contient. 

Naturellement  on  a  continué  d'employer  de  plus  en  plus  la  ra- 
diographie pour  les  constatations  médicales  et  chirurgicales  :  on 
obtient  maintenant  des  impressions  du  squelette  tout  entier  d'un 
enfant  nouveau-né,  dont  on  peut  ainsi  déterminer  l'âge  par  l'exa- 
men des  points  d'ossification.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappe- 
ler que  dernièrement  M.  d'Arsonval  présentait  à  l'Académie  une 
photographie  aux  rayons  X  donnant  la  vue  d'une  balle  de  revolver 
dans  la  substance  cérébrale  d'un  homme  vivant.  Avant  de  finir, 
ajoutons  qu'un  nouveau  progrès  vient  d'être  accompli  dans  cette 
voie  :  on  prend  deux  radiographies  d'un  même  objet,  aiguille, 
balle  ou  autre  corps  logé  dans  les  tissus  ;  ces  radiographies  sont 
obtenues  de  deux  points  de  vue,  c'est-à-dire  qu'elles  donnent 
deux  impressions  stéréoscopiques,  et,  au  moyen  de  calculs  très 
simples,  cela  permet  de  savoir  exactement  à  quelle  profondeur 
sous  les  chairs  il  faut  chercher  le  corps  dont  on  a  ainsi  dévoilé  la 
présence. 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE   ET   INDUSTUIEL  :J6  7 

* 

Après  bien  des  hésitations  assez  incompréhensibles,  on  se  dé- 
cide enfin  à  généraliser  en  France  Teiiiploi  des  tramways  élec- 
triques, et  jusfiuà  présent,  en  dépit  de  considérations  esthétiques 
le  plus  souvent  très  secondaires  et  assez  fausses,  on  adopte  Iran- 
chement  le  tramway  à  trolley^  à  conducteur  aérien,  qui  est  le  sys- 
tème le  plus  simi)le  et  le  moins  coûteux. 

Mais,  après  ce  premier  progrès,  il  ne  faut  pas  s'eudormii-.  Si  la 
traction  électrique  est  particulièrement  avantageuse  en  matière 
de  tramways,  elle  semble  non  moins  précieuse  pour  les  chemins 
de  fer  proi)rement  dits;  et  dès  maintenant,  comme  le  faisait  re- 
marquer M.  de  Marchena,  elle  a  passé  aux  Etats-Unis  du  champ 
des  tramways  à  celui  des  chemins  de  fer  secondaires. On  pourrait 
citer  un  nond^re  réellement  considérable  de  ces  chemins  de  fer 
dintérèt  local  où  la  traction  est  assurée  aiimoyende  l'électricité  : 
à  bowell,  à  Buflalo,  à  Cleveland,  à  Niagara,  à  Los  Angeles,  se 
rencontrent  des  réseaux  de  cette  sorte.  On  se  rappelle  peut-être 
les  puissantes  locomotives  électriques  de  100  tonnes  (juc  nous 
avons  décrites  ici  et  ({ui  ont  été  mises  en  circulation  sur  les  li- 
gnes de  la  com[)agnie  Baltimore  and  Ohio,  mais  seulement,  il  esl 
vrai,  dans  la  traversée  de  Baltimore.  Un  exemple  plus  caractéris- 
tique, loujours  en  matière  de  chemin  de  fer  urbain, c'est  le  métro- 
p(»lilain  éleclri({ue  de  Chicago,  sur  lecjuel  nous  [)OUvons  donner 
quehpies  détails,  afin  de  monirer  ciu'ou  installe,  ailleurs  (|u  à 
l*aris,  des  voies  métropolitaines  oîi  l'électricité  assure  Texploila- 
lion  dans  les  meilleurs  conditions,  avec  cette  parlicularité,  i\w'\  ef- 
frayerait nos  édiles  parisiens,  (jue  Ton  donne  toutes  facilités  de 
counnunication  entre  le  cœur  de  la  ville  et  la  péi-iphérie  ou  miMue 
les  faubourgs. 

Dès  ISlKi,  et  à  l'occasion  de  la  fameuse  (<  Foire  colombienne  >>, 
un  |n'lit  cliciiiiii  (hî  fer  ('leelriciue  avait  été  mis  provisoii'enienl  en 
servicii  à  Chicago  pour  desservir  Jackson  Park  :  t>n  avait  ^\\\  l'csle 
dans  celle  installation  profité  th»  l'expérience  aecjuise  à  Liverp(K>l 
lors  de  l'établissenu'nt  d'une  voie  métropolilaine  aérienne,  d'une 
longueur  assez,  réduite,  cl  e\|)Ioilee  éleclriiiiMMuent.  Le  railway 
électrique  (le  Jackson  Taik  ayant  p;irfailenient  réussi,  les  capita- 
listes proinoleni's  diin  nn'l  ropolitain  [xuir  la  »  Cite  des  l.,acs  »,  se 
décidèrent  à  adoptei*  des  éleclro-moleurs  au  lieu  île  locomotives 
h  vapeu!-,  le  eoMi'ant  éh'ctri(iue  devaid  ftturnir  a  la  fois,  non  seu- 
lement la  tiaclion,  mais  eiu'ore  l'éclairage  et  le  ehaulVage  des 
wagons. 

Ce  réseau  électrique  esl   réellement   important,  car  si  la   ligne 
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principale  n'a  que  3  kilomètres  de  long,  les  embranchements  re- 
présentent un  développement  de  22  kilomètres  au  moins.  Le 
chemin  de  fer  en  question  constitue  un  type  fort  intéressant  à  la 
fois  comme  métropolitain  etcomme  chemin  électrique.  La  voie  est 
formée  d'une  sorte  de  pont  continu  en  poutres  à  treillis,  sup- 
portées par  des  colonnes  d'acier  ;  la  société  concessionnaire  n'a 
pas  emprunté  le  domaine  public,  et  elle  s'est  contentée  d'acheter 
pour  son  compte  aux  particuliers  le  terrain  au-dessus  duquel 
circulent  ses  trains,  ce  qui  ne  lui  a  pas  coûté  moins  de  35  millions, 
y  compris  les  frais  du  déplacement  d'immeubles  qu'elle  a  opéré 
elle-même.  Quant  à  la  voie,  qui  est  double,  elle  se  compose  de 
deux  rails  lourds  placés  comme  d'ordinaire  pour  le  passage  des 
roues,  et  de  plus  d  un  troisième  rail  léger  disposé  latéralement  à 
chaque  voie  et  jouant  le  rôle  de  conducteur  du  courant  :  il  rem- 
place le  fil  aérien  des  tramways  ordinaires,  et  les  wagons  y  pren- 
nent le  courant  au  moyen  d'un  frotteur,  d'un  trolley,  tout  comme 
les  tramways  sur  leur  fil. 

Les  voitures  de  ce  métropolitain  sont  confortables,  quelque 
peu  luxueuses  même;  elles  circulent  à  une  vitesse  minima  de 
26  kilomètres,  et  cette  voie  fournit  un  moyen  pratique  de  re- 
gagner leur  domicile  aux  populations  laborieuses  fatiguées  par 
une  journée  de  travail  :  les  habitants  de  Chicago  ne  se  doutent 
pas  que  le  conseil  municipal  socialiste  de  Paris  considérerait 
comme  une  monstruosité  que  de  donner  pareille  commodité  aux 
ouvriers  et  aux  travailleurs  de  toute  sorte. 

On  pourrait  nous  répondre  à  cela  que  ledit  conseil  a  dressé  un 
magnilique  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  où  la  traction 
serait  précisément  assurée  par  lélectricité  ;  mais  on  sait  qu'en 
principe  il  a  été  bien  entendu  que  tout  serait  disposé  pour  rendre 
aussi  difficile  que  possible  la  sortie  hors  Paris  au  moyen  de  ce 
chemin  de  fer  ;  d'autre  part,  l'exemple  de  la  mise  en  exploitation 
si  laborieuse  du  funiculaire  de  Belleville,  et  celui  du  fonctionne- 
ment horriblement  coûteux  de  l'usine  électrique  des  Halles,  font 
pressentir  quelle  pourra  être  Torganisation  de  ce  métropolitain 
municipal. 

Des  applications  autrement  sérieuses  de  l'électricité  aux  che- 
mins de  fer  se  sont  faites  ou  se  préparent  à  Fétranger  :  nous 
pourrions  rappeler,  notamment,  le  tubulaire  électrique  de 
Londres,  le  métropolitain  de  Liverpool  ;  parmi  les  projets,  on 
aurait  à  signaler  la  transformation  que  l'on  propose  du  métropo- 
litain de  New-York,  puis  l'installation  prochaine  d'une  ligne  élec- 
trique à  grande  vitesse  de  Baltimore  à  Washington  et  peut-être 
d'une  autre  entre  New-York  et  Philadelphie. 
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Mais  il  nu  faut  pas  oublier  qu'en  France  même  des  essais 
extrênienienl  intéressants  se  poursuivent  sur  la  traction  électrique 
en  matière  de  voies  ferrées  :  notons  immédiatement  qu'il  s'agit 
toujours  de  la  locomotive  électrique  Ileilmann,  dont  nous  avons 
parlé  antérieurement  ici,  et  ffuc  le  courant  électrifjue  n'est  plus 
distribué  le  lon^^  de  la  ligne  ferrée,  mais  produit  dans  la  locomo- 
tive même.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  rééditer  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  mais  nous  revenons  sur  ce  sujet  parce  cjne  la 
locomotive  en  question  est  en  train  de  subir  des  modifications 
considérables,  c'est  môme  une  nouvelle  machine  que  Ton  crée. 

La  locomotive  Ileilmann,  il  est  nécessaire  de  le  rappeler,  est 
une  locomotive  mixte  :  sans  doute  la  locomotive  à  vapeur  ordi- 
naire est  un  merveilleux  appareil,  mais  à  mouvements  alternatifs 
ébraidant  formidablement  les  voies,  et  ce  serait  un  perfectionne- 
ment d'une  portée  considérable  si  Ton  pouvait  y  adapter  un 
moteur  rotatif  dont  la  marche  régulière  réduirait  à  un  minimum 
les  ébranlements.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  Ileilmann  a 
poursuivi  ses  recherches,  et  comme  les  compagnies  ne  seraient 
point  disposées  à  mettre  au  rebut  tout  leur  matériel  de  traction, 
il  a  taché  de  trouver  une  solution  mixte,  où  l'on  enq)i()ierait 
toujours  sur  les  machines  les  appareils  ordinaires  fournissant 
la  vapeur,  mais  en  produisant  dans  le  véhicule  tracteur  même  le 
courant  électrique  qui  permet  de  lui  adapter  un  moteur  rotatif. 

La  première  locomotive  ileilmann  (|ui  avait  été  construite  et 
mise  en  service  pour  le  compte  de  la  Gonq)agnie  de  l'Ouest,  avait 
une  j)uissance  de  700  chevaux  ;  elle  déinarrait  en  t rainant  un 
ti'îiiii  d(î  iiO  tonnes  ;  avec  des  convois  ordinaires  de  00  à 
80  tonnes,  elle  pouvait  donner  jus(|u  à  lOS  kilomètres  de  viless(\ 
Jamais,  et  c'est  ce  (jui  est  caracteiMsli(iiie  dans  le  syslènu',  elle 
n'avait  ces  monvenients  dits  de  larfl  el  de  (julop  si  |>réjuili- 
ciables  au  bon  entretien  dv,  la  voie  et  par  suite  à  la  sécurité  des 
voyageurs.  Quanta  la  dépense  de  combustible,  maigre  linexpé- 
rieiicr  du  |)ers()nnel,  elle  elail  n'lali\einenl  assez,  faible,  et  elh' 
Il  a  fait  (|iie  diininiiei-  depuis  la  mise  en  service  de  la  machine. 

Mais  ce  n'était  en  somme  qu  im  appai-ei!  preliiuiiiaiit',  une  pre- 
mière ap|)licalion  du  j)i-inci|ie;  on  n'avait  pas  clu'rche  à  r»'ali>er 
une  machine  de  gi'ande  puissance  :  c fsl  ce  «pu'  l'iui  viuil  \d\vo 
mainlenanl,  el  c'esl  ce  (|ue  Ton  compte  obtenir  av(»c  les  deux 
nouvelles  locomoliNcs  ipii  se  lerminenl  aciuellement  et  (juc  la 
C()nq)agnie  de  !'(  >nesl  prcntlra  en  localion  |»our  les  alVecler  au 
service  de  trains  réguliers. 

Elles  ont    la  nuMue  foi-me  giMiérah^  exlerienre    (pie  la   première, 

T.    X.WII.    —     SII'lKMItUK    Ib'.'O.  2i 
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avec  les  extrémités  en  pointe  comme  une  navette,  pour  mieux 
fendre  l'air.  Le  poids  total  en  est  de  120  tonnes,  ce  qui  est  beau- 
coup en  soi,  mais  assez  peu  par  suite  des  chocs  très  rares  que  cette 
locomotive  transmet  à  la  voie  ;  la  machine  à  vapeur  qui  met  en 
mouvement  les  dynamos  est  d'un  type  perfectionné  et  fonction- 
nant sans  surveillance.  Ce  serait  nous  engager  dans  des  explica- 
tions beaucoup  trop  techniques  que  de  vouloir  indiquer  les  détails 
de  constitution  de  cette  locomotive  ;  il  n'est  pas  sans  intérêt  tou- 
tefois de  dire  qu'elle  sera  disposée  pour  éclairer  en  même  temps 
le  train  qu'elle  remorquera,  ce  qui  est  tout  naturel  puisqu'elle 
possède  une  usine  productrice  d'électricité. 

Mais,  quelles  que  soient  les  qualités  que  présente  la  locomo- 
tive Ileilmann,  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la 
traction  par  trolley  et  fil  ou  conducteur  quelconque  distribuant 
le  courant  le  long  de  la  ligne,  serait  bien  supérieure  à  celle  qui 
s'opérerait  par  locomotives  isolées,  assurément  certains  ingé- 
nieurs éminents,  comme  M.  du  Bousquet,  sont  opposés  en  prin- 
cipe à  l'adoption  de  ce  mode  de  traction  électrique  D'abord  ils 
considèrent  que  la  prise  du  courant  par  contact  ne  peut  guère 
fonctionner  d'une  manière  satisfaisante  aux  grandes  vitesses  ; 
nous  répondrons  sur  ce  point  spécial  en  invoquant  un  argument 
de  fait,  et  en  citant  tout  à  l'heure  des  installations  de  ce  genre 
qui  fonctionnent  très  bien.  Pour  M.  du  Bousquet,  la  traction  élec- 
trique par  stations  fixes  sur  un  réseau  de  3.600  kilomètres 
comme  celui  du  Nord  coûterait  une  somme  considérable  :  il  est 
bien  évident  qu'une  transformation  radicale  de  cette  sorte  ne  se 
fait  pas  sans  une  dépense  énorme.  De  plus,  dans  les  gares  de 
marchandises,  il  résulterait  une  complication  extraordinaire  de 
l'emploi  de  conducteurs  aériens  au-dessus  de  chaque  voie.  Dans 
les  quelques  exemples  que  nous  donnerons,  de  même  que  dans 
le  métropolitain  de  Chicago,  il  n'y  a  plus  à  parler  d'enchevêtre- 
ment de  hls,  puisque  ceux-ci  sont  remplacés  par  des  rails  supplé- 
mentaires au  niveau  du  sol. 

Reste  un  autre  argument  qui  a  certainement  sa  valeur  :  avec 
des  conducteurs  distribuant  l'électricité  le  long  de  la  voie,  la 
circulation  dépend  absolument  du  bon  état  de  la  conduite  ou  de 
la  station  productrice,  et  s'il  survient  une  rupture  dans  le  circuit 
principal,  si  une  station  est  détruite,  en  temps  de  guerre  par 
exemple,  toute  la  circulation  est  arrêtée.  En  somme,  les  choses 
ne  sont  pas  trop  différentes  avec  une  voie  ferrée  ordinaire,  où  il 
suffit  de  faire  sauter  une  aiguille  ou  quelques  mètres  de  rails 
pour  empêcher  le  passage  d'aucun  convoi,  et  l'ingéniosité  des 
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conslriicteiirs  et  des  tecliniciens  troiiveniil  bien  moyen  de  porter 
remède  à  ce  défaut.  On  serait  tout  au  moins  à  même  de  localiser 
les  accidents  possibles  en  ne  mettant  pas  fort  loin  les  unes  des 
autres  les  stations  génératrices  de  courant  ;  de  la  sorte  une  rup- 
hire  de  circuit  n'intéresserait  qu'une  faible  distance,  sans  compter 
qu'un  tel  accident  est  facilement  réparable. 

Pour  nous,  nous  partageons  l'opinion  de  iM.  de  Marchena,  le 
pi'ogrès  se  fera  par  l'emploi  du  trolley,  en  entendant  ce  mot  dans 
un  sens  très  large  :  il  permet  de  réduire  au  mininuim  le  poids 
(les  véhicules  de  chemin  de  fer,  le  poids  mort,  puisqu'il  n'y  a 
j)liis  à  mimii'  ceux-ci  d'un  ai)pareil  produisant  la  force  motrice  ; 
cette  dernière  s'obtient  dans  les  meilleures  conditions  d'écono- 
mie dans  des  usines  centrales,  où  les  frais  géniu'aux  sont  extrê- 
mement réduits. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  d'arguments  de  faits  :  ils  se  multi- 
plient chaque  jour.  Voici,  par  exemple,  une  des  grandes  compagnies 
de  construction  de  locomotives  qui  existent  aux  États-Unis,  la  com- 
pagnie Baldwin-Westinghouse,  qui  vient  de  terminer  à  Pittsburg 
une  locomotive  élcctricjue  d'un  type  tout  nouveau  :  celle-ci  porte 
senlement  le  moteur  électri([ue,  qui  tournera  sous  Tintluence  du 
courant  venant  dune  station  centrale,  et  assurera  la  propulsion  du 
Iraiii.  Pas  de  fumée,  pas  de  bi'uil,  pas  de  ces  bielles  à  niouve- 
Mient  alternatif  faisant  vibrer  et  sursauter  la  voie  Sinq)lement  une 
grande  cabine  vitrée  montée  sur  deux  trucks  ou  bogies  à  quatre 
rnues.  i']n  une  heure,  on  peut  l'adapter  à  la  grande  ou  à  la  petite 
vitesse.  Longue  seulement  de  11  uu''tres  et  demi,  ne  pesant  pas 
plus  de  08  tonnes,  elle  donne  jusqu'à  l.OO'J  chevaux  de  force, 
(!t  naturellement  elle  réunit  tous  les  peiTecI  ioiiiieiueiils  pos- 
sibles; elle  peul  (1  ailleui-s  marchera  1  l'J  kilomètres  à  Plieurc 
el  même  plus,  et  son  prix  de  revient  ne  serait  que  de  20.000  dol- 
lars, alors  ([u'une  locomotive  ordinaire  Hiisaut  le  nu'Mne  service 
coûterait  rMI.OOO  dollars. 

Notre  second  exem|)le  sei-a  celui  (|ui  nous  est  donuT*  |)ar  la 
compagnie  Tliomsou-lloiishtu,  une  spt'cialisle  tMi  inalière  de 
ti'aclion  (''le('li'i(|iie  |)ar  irolley.  (leile  ('()iiq);igiiie  vieiil  d'inaugurer 
son  syslèuu'  de  li'action  (l(>s  trains  de  voyageurs  sur  une  ligne  de 
la  «  .N«'\v -^ Ork,  iNew-llaven  and  IJarlford  Uaiiroad  (  ""  •.  entre 
Kasl-\\'ym(uilli  et  Peniberton  :  il  lu' s'agit  encore, il  est  vrai,  que 
d  iiiit'  longueur  de  IS  kilomèti-es,  mais  ce  n'es!  plus  un  essai  t»l 
inecNNainniiMil  sans  doule  le  >\>leiii('  va  t'Ire  lai'geuienl  étendu. 
O'ile  fois  (Ml  a  bien  elVeel i\ enieni  alleini  les  grandes  vitesses  au 
mo\en   tlu  trolley,  puiscjuc  lors  de  linaiiguralicMi  de  eeth'  ligne. 
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on  y  a  circulé  à  raison  do  l.'^O  kilomètres  à  Tlieiire  en  descendant 
et  de  113  en  montant.  Le  système  employé  se  compose  en  réalité 
de  deux  sabots  placés  sous  le  véhicule  et  glissant  à  la  surface  d'un 
troisième  rail,  qui  est  posé  ici  entre  les  rails  porteurs  ;  pour  ins- 
taller ce  dispositif  il  n'est  nullement  besoin  de  modifier  la  voie 
préexistante,  la  pose  du  troisième  rail  se  faisant  sans  difficulté 
aucune.  Du  reste,  dans  ce  chemin  de  fer  électrique,  pour  des 
raisons  de  trafic  que  nous  n'avons  pas  à  développer,  il  n'y  a  pas 
de  locomotives  proprements  dites  :  toutes  les  voitures  sont  auto- 
mobiles, ayant  deux  moteurs  placés  sous  leur  caisse,  tout  comme 
des  voitures  de  tramways. 

On  le  voit,  les  chemins  de  fer  électriques  commencent,  non  pas 
encore  à  se  généraliser,  mais  à  se  multiplier  du  moins  rapide- 
ment, et  les  progrès  faits  depuis  quelque  temps  sont  si  caracté- 
ristiques qu'ils  méritaient  bien  d'être  signalés. 

Daniel  Bellet. 
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SoMMAiitr  :  Le  (Irdil  (ic^gîns  on    189(5.    —  La    législation  charitable   ea    IL'l- 
larulr.  —  I^es  v(>ya,i,'e.s  de  AL)nl('Sf|ui<'ii .  —    Les    élections  en    Espagne.  — 
Travaux  divers. —  F/oiivrior  aiiirricaiii. —  Lr  uiorcclleincnt  dos  valeurs  um 
hiljt'rrs,   les  salaires,  la  part  du  capilal  cl  du  travail.  —   Travaux  divers.  — 
Drct's.  —  Nomination. 

I 

M.  Artiiur  Desjardins  a   f'ail  une   communication  ilu  pliK  haut 
iiilériH  sur  le  Droit  d(^s  gens  en  1<S0(». 

Doit-il  exister,  exisle-t-il  un  dioil  des  jjjens?  A  n(*  ronsiillcr 
<|ii('  ('(M'iains  écrits  de  date  très  récente  on  pourrait  se  le  dL-mandcr. 
Les  diplomates  de  profession  ne  se  lassent  pas  (rafficher  un  eer- 
l.iiii  iiit'pris  pour  les  jurisconsultes  di'  cahiiicl.  C'est  a  jort.  Les 
iialioiis  les  plus  l'ortes,  celles  i|iii  |)euveul  l'aire  jtarler  la  poudre 
et  le  canou.  nielli-e  eu  lii;iie  de  i^randes  Mottes  ou  de  grandes 
armées  soid  elles-nn'iues  rt''(liiiles  à  iuvoipuM",  dans  une  circons- 
lance  dount'e,  reui|)ire  du  di-oil.  (l'est  la  leçon  (|ui  ress(»rl  île  deux 
cDuilils  récents  :  le  coullil  aii^lo-transvaalien,  elle  conilit  auf^lo- 
véiu'zuelieu.  Mais  ce  (|ui  doit  .surloni  attirer  ralleutiou,  c'est  lo 
progrès  accoiu|)li  depuis  >ept  aii^  dan<  la  sphère  du  droit  iuter- 
iiafioual  |)ri\('  Les  chemius  de  Ter,  la  navifcalion  ;'i  vapeur,  le 
télé^n'a|)ln'  et  le  lt''l(''plione  l'euversent  p<Mi  à  peu  la  plupart  des 
harrières.  Les  lril>unau\  de  l'I'.urope  el  de  r.\inérit|ue  luit  àjni;er 
anjourd  tini  d'innonilii-.ddes  dilVei-emls  issus  des  contrats  innom- 
liraMes  ipii  se  Inrnieiil  iucessaiumeiit  eiili-e  les  sujets  »ui  les  ci 
loyens  delousies  |»a\sdu  liuuide.  Les  juriconsulles  et  les  dipln- 
uiales  doiveul  travailler  el  travaillent,  eu  elVet,  à  réi^jer  éipiilald»»- 
uieiil  ces  uiMiveaux  rapports jui'idiipu's.  Le  ('.oui^'rès  snd-ann''ri«'ain 
'|ui  sié^'ca  du  ;?:>  atu'd  ISSS  an  ISl'evrier  ISS'.»  à  M. uitevidoo  occupe 
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une  place  importante  dans  Fliistoire  contemporaine  du  droit 
international  privé.  Les  plénipotentiaires  de  la  République  Argen- 
tine, du  Brésil,  de  la  Bolivie,  du  Chili,  du  Paraguay,  du  Pérou, 
de  rUruguay  sont  parvenus  à  conclure  une  série  de  traités  em- 
preints d'un  remarquable  esprit  libéral  et  progressiste  et  qui 
constituent  un  véritable  code  de  droit  international  privé.  Un 
mouvement  d'opinion  parallèle  s'est,  d'ailleurs,  dessiné  dans  le 
Nord  de  l'Europe.  Sur  l'initiative  du  gouvernement  hollandais 
prise  en  1893, les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique, du  Danemark,  de  l'Espagne,  delà  France, 
de  ritalie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la 
Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  la  Suisse, 
ont  décidé  de  soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  gouvernements 
respectifs  un  certain  nombre  de  dispositions  concernant  le  ma- 
riage, la  tutelle,  la  procédure  civile,  la  faillite,  les  successions  et 
les  testaments.  D'autre  part,  il  convienî  de  signaler  la  conférence 
internationale  pour  la  protection  des  travailleurs  qui  s'ouvrit  à 
Berlin  le  15  mars  1890  sur  Tinitiative  de  TAUemagne  et  de  la 
Suisse  et  dont  le  programme  embrassait  :  P  le  travail  dans  les 
mines;  2°  le  travail  du  dimanche;  3°  le  travail  des  enfants,  4°  le 
travail  des  jeunes  ouvriers;  5°  le  travail  des  femmes.  On  sait 
qu'après  de  longs  et  laborieux  débats  auquels  prirent  part  presque 
tous  les  délégués  de  treize  puissances  européennes  la  conférence 
consigna  le  résultat  de  ses  délibérations  dans  un  protocole  final, 
émettant  le  vœu  que  les  gouvernements  y  donnassent  une  suite 
effective  et  prenant  de  très  sérieuses  mesures  pour  leur  en  faciliter 
l'exécution.  C'est  à  coup  sûr  une  des  œuvres  les  plus  remar- 
quables de  la  diplomatie  contemporaine.  L'Europe  se  proposait 
non  pas  d'asservir  le  contrat  de  travail, mais  d'énoncer  un  certain 
nombre  de  règles  générales,  inspirées  par  un  double  sentiment 
de  prévoyance  et  d'humanité;  elle  cherchait  particulièrement  le 
moyen  de  protéger  contre  certains  abus  les  jeunes  ouvriers  et  les 
femmes  qui  ne  sont  pas  toujours  à  même  de  débattre,  avec  la 
clairvoyance  nécessaire,  les  conditions  du  travail.  L'eflort  est  infi- 
niment louable,  quoiqu'il  soit  particulièrement  difficile,  on  le 
conçoit,  d'astreindre  les  peuples,  dont  les  intérêts  sont  souvent 
dissemblables,  à  réglementer  par  voie  d'entente  internationale, 
même  d  une  façon  très  générale,  le  sort  de  leurs  travailleurs. 
Le  droit  des  gens  est  l'organisation  de  la  résistance  à  la  force. 
Il  y  a,  dans  l'humanité,  des  races  envahissantes  qui  aspirent  à  la 
suzeraineté  du  globe.  Mais  il  y  a  aussi  des  penseurs  et  des  écri- 
vains  qui   cherchent    patiemment    les   moyens  d'introduire  la 
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notion  dudroil  dans  les  rapports  internationaux;  ilsrintrodiiiscnt 
sans  se  laisser  rebuter  par  des  échecs  nombreux.  Ils  font  recon- 
naître par  les  nations  civilisées  tantôt  l'indépendance  et  l'égalité 
(1rs  Étals,  tantôt  la  liberté  des  mers,  Tillégil imité  do  la  course  ou 
les  droits  des  neutres;  ils  découvrent  et  font  adopter,  peu  à  peu, 
certaines  m(''tliodes  propres  c\  terminer  sans  appel  aux  armes  les 
difïérends  internationnux;  ils  délei-Fiiinent  les  moyens  d'attaffue 
et  de  défense  en  cas  de  guerre,  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
guerre  par  rapport  ;Y  la  propriété  ennemie  on  à  la  personne  de 
l'cmiemi.  Ces  publicistos  méritent  les  encouragements  et  la 
reconnaissance. 

M.  {^allemand,  correspondant  de  l'Académie  i)our  la  section  de 
morale,  à  présenté  une  Jifudr  sur  In  Irfjhinlion  chantahle  en  Hol- 
lande, résultat  (rime  eii(|iiète  personnelle  faite  par  le  savant  spé- 
cialiste. 

Les  œuvres  d'assistance  néerlandaises  acquir^rent  sans  au- 
cune difficulté  la  personnalité  civile,  elles  re('oivent  sans  entra- 
ves les  dons  et  legs;  elh^s  s'administrent  librement  selon  les  tra- 
ditions séculaires  des  cultes  dont  elles  relèvent.  Les  lois  du 
r()yaunie  font,  en  effet,  reposer  la  bicmfaisance  sur  les  in>litu- 
lions  libres  et  assignent  aux  adiuinistrations  comnumales  conmie 
à  l'Ktat  un  r(Me  subsidiaire  snbordormi'  à  Faction  de  la  charité 
privée.  A|)rès  avoir  analysé  les  criti([iies  fornudées  contre  cette 
législation,  M.  Lallemand  établit  (pTen  raison  de  raccroissement 
énorme  des  grandes  villes,  les  0'uvr(»s  privées  di^s  Pays-Has 
doiv(!nt,  en  présence  de  l.i  situation  nouvelle  (pii  leur  est  fait»» 
par  ralllux  i-apide  de  population  sur  certains  points  du  territoire, 
recouiMi-  aux  sociétés  ])our  l'organisation  de  la  charité  afin  de 
l'orlilier  leur  action  et  d'accomplir  le  bien  d'une  mauièi(>  encore 
|)lus  efticacîe. 

Sous  le  titi'c  (le  l'^oi/nrjes  de  .^fonfcsijiiii'H ,  M.  (u'orges  Picot  a  fait 
une  coinuiiinicatiou  sur  les  scjoui's  «pie  rilhislre  auteur  de  V/s- 
juit  drs  Litis  fil  à  l'etraugei-.  Des  renseigiuMuents  tort  intéres- 
sants au  j)oiiil  (le  vii(«  economi(pie  v  sont  (huinés.  Il  faut  en  retenir 
l)ai'  exemple  le  jugeimud  porté  sui*  l.aw  retiré  ù  Venise  et  (pii 
eut  un  long  entretien  au  sujet  du  ■■  sysl('Mno  »  :  «  C'est  un  honnne 
caplieux  (pii  ;i  du  raisoun(Mnent  et  dont  t<in!e  la  force  est  (h*  lAcher 
de  tournei'  \olre  repou'^e  conti-e  nous.  (MI  v  trouvant  (pu*h|ue 
inconvénient  ;  d'ailleurs  plus  ann>ureux  de  ses  ide»»s  que  de  sun 
argeid.  "  Ailleurs  M(Miles(pii(Mi  l'ait  une  peinture  ])i(|uanle  thi 
L^ouNernenM'ul  de  Sardaigne.  ton  lé  sur  re^pionnage.  basé  sur  le 
dcspoiisiiio  à  loi    point  ([ue    le    souverain    peut    sans   molif   soit 
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donner  l'ordre  de  suivre  la  Cour,  soit  interdire  ou  refuser  quelque 
emploi,  soit   défendre  de  sortir  du  pays  à  peine   de  confiscation 
ou  d'amende  arbitraire.  La  précision  des  détails  plaisait  à  Mon- 
tesquieu :  il  rechercliait  les  chifï'res  et  avait  le  goût  de  la  statis- 
tique dont  nul  ne  prononçait  alors  le  nom.  Quand  il  arrivait  dans 
une  ville,  il  voulait  savoir  le  nombre  des   habitants  et  ne  s'en 
tenait   pas   aux  premiers  renseignements  qu'il  cherchait  à  con- 
trôler :   dans  un  port  il  comptait  les  vaisseaux,  leur   capacité, 
notait  le  droit  de  port,  la  nature  des  cargaisons   à  l'aller  et  au 
retour,  l'objet  des  douanes,   leur  effet  sur  le  courant  du  com- 
merce. Il  aimait  à  supputer  les  impôts;  à  propos  du  Milanais  qui 
payait  9  livres  14  sols  par  tète,  il  calcule   que  le  Français   paie 
11  livres  2  sols,  mais  il  estime  que  le  Milanais  est  plus  chargé;  les 
Allemands  ruinent  ce  pays,  ils  sont  haïs  plus   qu'on  ne  saurait  le 
dire,  ne  dépensent  point,  n'apportent  point  comme  les  Français, 
mais  rapportent  sans  cesse.  Pour  la  Toscane,  Montesquieu  trouve 
qu'elle  paraît  être   un  grand  pays,  mais  il  ajoute  que  les  impôts 
seuls  sont  grands;  il  constate   que  l'on  payait  7  et  3/4  p.  100  des 
dots   des  fdles  que  Ton  épousait,  que  les  successions  collatérales 
étaient  lourdement  grevées,  que  si  une  personne  épousait  une  fdle 
qui  n'avait  rien,  on  supposait  à  cette  dernière  une  dot  pour  en  tirer 
les  7  et  3/4;  le    Grand-Duc   avait  mis  antérieurement  un   impôt 
de  1/2  p.  100  sur  tous  les  revenus  et  avait  déclaré  que  la  percep- 
tion serait  limitée  à  une  année;  mais  loin  de  disparaître  cet  impôt 
fut  augmenté,   Montesquieu   ajoutait  cette  remarque  :  l'État  de 
Florence  doit  14  millions  1/2  d'écus  du  pays  ;  à  la  mort  du  Grand- 
Duconen  devait  partie  à  G  p.  100;  d'autres  étaientàS  p.  100;  d'au- 
tres à  4  1/2;  à  l'avènement  de  ce  prince  on  a  érigé  \in  nouveau 
mont  ;  on  a  remboursé  toutes  les  rentes  à  6  p.  100  et  on  a  offert  à 
tout  le  monde  son  argent  avec   choix  de  la  conversion  en  rentes 
à  3  1/2  p.  100;  presque  tout  le  monde  a  accepté  ;  quand  la  conver- 
sion a  été  faite,  la  Caisse  ne  contenait  pas  100,000  écus  ;   par-là 
l'État  gagnait  90.000  écus  ;  le  peuple  a  été  soulagé  de  90.000  écus 
d'impôts  et  de   ce  qu'il  en  coûtait  pour  les  lever,  7  p.  100,  sans 
compter  les  exactions.  Cela,  ajoute  Montesquieu,  à   fait  crier  les 
gros  particuliers  de  Florence   et  a  fait  un  grand  bien  au  peuple 
en  général. 

M.  Lefèvre-Pontalis  a  lu  une  notice  sur  les  Elections  en  Espagne. 

En  Espagne,  les  lois  garantissent  la  liberté  et  la  sincérité  des 
élections;  mais  ce  n'est  qu'en  apparence;  toutes  les  dispositions 
sont  prises  pour  assurer  à  la  fois  l'intégrité  des  inscriptions  et  la 
régularité  des  opérations;  la  réalité  est   bien  différente.  Ce  qui 
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caractérise  les  élections  espagnoles,  c'est  le  sans-gène  avec  lequel 
les  fonctionnaires  et  les  électeurs  s(»  croient  tontperniis.  La  candi- 
jature  olficielle  est  tellement  acclimatée  en  Espagne»  qu'elle  semble 
y  faire  i)arlie  des  institutions  politiffues  du  pays;  1<'S  gouverneurs 
isent  dans  la  plus  large  mesure,  souvent  [)Our  les  prétextesles  plus 
utiles.  (le  leurs  di'oits  de  suspension  tant  à  Ti-gai-d  des  membres 
les  députations  provinciales  qu'à  l'égard  des  municipalités  f[n*ils 
leuvent  renq)lacer  à  leur  gré.  Ils  soumettent  les  municipalités  à 
outes  sortes  de  tracasseries  et  peuvent  même  leur  iniîigcr  des 
iniendes  plus  ou  moinsconsidérables,  en  lesmenaranl  d<'  surcroît 
l'impositions  pour  défaut  de  lornialih's  administratives  qu'elles 
l'auraient  pas  remplies,  afin  de  se  les  rendre  plus  dociles  (juand 
les  promesses  et  dons  ne  suffisent  pas.  La  pression  à  l'égard  des 
naires  fait  également  partie  intégrante  des  usages  administrafilV. 
juant  aux  électeurs,  le  secret  et  la  sincérité  du  vote  ne  sont  sou- 
,ent  ((u'illusoires.  En  ce  qui  concerne  la  sincérité  du  vote,  elle 
l'est  pas  seulement  exposée  à  la  cori-uption  ;  il  (a ni  encore  comp- 
er,  dans  beaucoup  de  districts,  avec  une  autre  vénalil(''  (jui  résulte 
les  avances  pécuniaires  que  fait  le  gouvernement  pour  les  candi- 
lats  d(!  son  choix,  i^a  désinvolture  des  bureaux  électoraux  fait 
rop  souvent  du  bulletin  de  vote  un  véritable  jouet  qu'ils  font  ma- 
KiMivrer  à  leui'  guise  ;  ils  se  sont  mis  à  l'aise  pour  les  tours  de 
lasse-passe  électoraux  (ini  ont  lait  de  réleclion  une  Iriste  comédie. 
>ans  doute  en  présence  de  certains  faits  il  y  a  en  nu  soulèvement 
le  rof)inion  publique, mais  les  réclamations  ont  été  éphémères  j)ar 
aiite  de  l'habitude  prise  des  candidatures  oflicielh^s  (jui  donnent 
;omme  un  passe  poi't  l'égulier  à  tout  ce  <|n'ell(»s  (•onq)()rtent  pour 
'éussir.  Pour  que  les  ('lections  espagnoles  euss(Mit  une  autre  |>hy- 
iionomie,  il  l'andi-ail  rhanger  les  nneni's  polil  ii|nes,  et  il  est  p(»i-- 
nis  de  se  demander  si  on  n'y  pei'diMil  |>as  pins  qu'on  n'\  gagne- 
'ail.  Le  sullVage  uiiiverseL  lel  ipiil  es!  j>ralique  eu  hlspagne,  reste 
I  l'étal  rndimenlaire,  sans  jxmvoir  se  passer  d  une  direction  :  celte 
iireclion  est  d'anlani  |)lus  racilement  donin''e  (pu'  riu(lilV("'i'ein'e  des 
'Ircteurs  s'y  pi-éle  el  entretient  l'abstention  d'une  graiule  partie 
les  électeurs  soummiI  plus  i-eelle  (iu'ap|iai-enle.  latil  ceux  ijui 
i  abstii'nnenl  ne  se  plaiginuil  jias  «pi'ou  vole  pou i-  eux .  I!n  |-!spagin\ 
e  sullrage  nnivei-sel  eliiM-ehe  un  inoj  d'oi-dre;  le  g(Uiveiiiemenl 
-eul  peut  le  donner. 

.MM.  |{ocquain  el  iîabean,  correspoiulani  de  l'Académie  pour  la 
'eclion  d'histoire,  oïd  lait  deux  l(>ctures,  l'une  sur  les  /h/ni(s  </u 
irdiid  si'liisfiir  <rf h-riih-iit ,  l'auli-e  >ur  /es  l'rrdnifuilrs  drs  ordoit- 
ia}irrs  rnijdlrs  ri  /'itp'niinn  piihlnjui'. 
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II 

M.  Levasseur  a, dans  un  très  remarquable  rapport, fait  connaître 
la  condition  de  Vouvrier  ani('Ticain\  c'est  la  digne  suite  de  la  belle 
éiwàQ  ^xxvV  Agriculture  aux  Etats -Unis  dont  l'analyse  a  été  pré- 
cédemment donnée  ici. 

L'agriculture  qui  est  le  fonds  principal  de  la  richesse  aux  Etats- 
Unis  a  accompli  des  progrès  considérables  durant  le  quart  de  siècle 
qui  a  suivi  la  rébellion.  L'industrie  en  a  fait  depuis  vingt-cinq  aas 
de  plus  rapides  encore.  La  valeur  totale  de  la  production  indus- 
trielle a  augmenté  dans  la  proportion  de  5,3  à  9,  c'est-à-dire  de 

69.3  p.  100  en  dix  ans,  tandis  que  la  production  agricole  n'a  aug- 
menté (en  valeur,  bien  entendu,  ce  qui  est  tout  autre  chose  (fue 
l'augmentation  en  quantité)  que  de  2,2  à  2,4,  soit  9,1  p.  100. 
Depuis  1850,  le  nombre  des  établissements  industriels  a  presque 
triplé  et  de  1880  à  1890  il  semble  avoir  augmenté  de  2/5  ;  la  valeur 
des  produits  semble  avoir  augmenté  dans  le  rapport  de  1  à  9,  le 
nombre  des  ouvriers  à  quintuplé. 

L'examen  de  chaque  groupe  d'industrie  permet  de  se  rendre  bien 
compte  du  progrès  réalisé. 

Les  statisticiens  évaluaient  vaguement  à  50^^.000  kilomètres 
carrés  la  superficie  probable  des  terrains  renfermant  des  veines 
de  houille;  à  l'Exposition  universelle  de  Philadelphie  en  1876,  les 
Etats-Unis  se  sont  montrés  pour  la  première  fois  au  monde  avec 
tous  leurs  avantages  sous  ce  rapport  :  leur  production  atteignait 
alors  50  millions  de  tonnes;  en  18:J3,  elle  a  été  de  163  millions.  Si 
à  ces  combustibles  on  ajoute  le  pétrole   qui  a  produit  en    1893 

48.4  millions  de  barils  (90  millions  d'hectolitres)  et  le  gaz  naturel 
employé  par  l'industrie,  on  trouve  que  la  valeur  des  combustibles 
minéraux  représentait  environ  1.240  millions  de  francs.  La  fabri- 
cation du  coke  a  plus  que  triplé  aux  Etats-Unis  en  douze  ans. 

Les  matériaux  de  construction  occupent  les  premiers  rangs 
après  les  combustibles;  ils  figurent  pour  des  sommes  considérables 
quoiqu'aux  États-Unis  on  bâtisse  beaucoup  plus  de  maisons  en 
bois  qu'en  briques  et  en  briques  qu'en  pierres.  La  productiori  a 
atteint  380  millions  de  dollars  (l.'.)5S  millions  de  francs). 

Sous  l'influence  de  la  crise,  la  valeur  de  la  production  des 
métaux  a  diminué  :  307  millions  de  dollars  en  1892  et  "loO  en  1^93. 
Dans  ce  total,  la  fonte  de  fer  figurait  pour  84  millions,  l'argent 
pour  77,  l'or  pour  36,  le  cuivre  pour  32,  le  plomb  pour  12,  le  zinc 
pour  11,  le  mercure  pour  1.  Il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  un  seul 
métal  ou  minéral  utile  que  les  États-Unis  ne  puissent  tirer  de  leur 
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sol. Les  États-Unis  n'ont  développé  activement  la  faljricati(jn  du  fer 
qu'après  avoir  été  délivrés  de  la  servitude  industrielle  à  la(jn('lle 
i'AiJ^let(!rre  l(!S  avait  assujettis  en  prohibant  l'exportation  d'outils 
et  machines  à  fabri([uer  le  fer;  l'aif^iiillon  de  la  nécessité  les  força 
à  se  suffire  par  eux-mêmes  et  après  la  guerre  de  l'indépendance, 
la  j)roduction  augmenta  rapidement  ;  jusqu'en  1810  on  n'eutguère 
que  du  fer  au  bois,  mais  lorscfue  David  Thomas  eut  réussi  à  enlre- 
(cnir  un  haut  fourneau  avec  de  l'anthracite?, l'usage  de  ce  combus- 
lible  lit  (h;  rapides  progi'ès  dans  les  usines  métallurgifjues.  La 
production  de  la  fontcî  a  doublé  à  peu  près  tous  les  dix  ans  entre 
1840  et  1890:  elle  était,  à  cette  dernière  date,  31  fois  plus  consi- 
dérable ([u'à  la  première.  La  crise  de  1803  a  momentanément  fait 
reculer  la  produclion.  Il  va  une;  vingtaine  d'années, les  États-Unis 
occu[)aient  le  second  rang  |)armi  les  pays  producteurs  de  fonle, 
1res  loin  derrière  les  lies  Britanniques  ei  avec  peu  davance  sur 
reni{)ire  allemand  et  la  France;  en  1803,  ils  avaient  devancé  les 
Iles  Ri'ilanniques  et  fournissaient  à  eux  seuls  plus  du  (|uarl  de  la 
produclion  du  monde  civilisé.  Le  progrès  de  la  produclion  de 
l'acier  est  plus  i'emar(juable  encore  :  la  produclion  d'acier  était  éva- 
luée en  IcSOo  à  1:2.  irVJ.OOO  tonnes  |)oui'  le  monde  entier;  les  Élals- 
l'nis  y  figuraient  pour  1.841.000  tonnes. 

hans  quehiues-unes  des  industries  agricoles  comme  la  meunerie 
ou  coiislale  un  mouvement  prononcé  .le  concentration  ;  dans 
dauli-es,  au  contraire,  comme  la  boulangerie,  le  nombre  (b's  cta- 
blissemcnls  de  détail  a  augm(>nlé  avec  la  produclion.  La  \aleui' 
des  produits  de  certaines  indnsli'ies  alinu'ulaires  n'a  pas  augmeidé 
autant  (pie  celles  des  industries  du  fer  :  la  raflineriede  sucre  et  la 
lucuiicric,  par  ('xeiii|>le,  sont  resliM's  pi-cxiiic  stal  ioiinaires  ;  mais 
il  u.'  l'aiil  pas  oublici-  (pie  les  ju'ix  ayant  braucoup  liai>sé,  les 
nieuu's  valeurs  l'epi'ésenlcnl  des  (jiiani  ili's  plus  consitlérables. 
(if'pcndaut  les  |)ro(luils  de  la  boulangerie  auraient,  d'api'ès  la  sla- 
tislique,  double  depnis  iS.^Oet  jm'uI  être  plus  cpu'  triple  elepuis 
1870,  l)e  même,  le  labac,  les  consei'ves,  les  boissons,  le  bois  scié 
qui  est  a\  ce  la  nieiinei-ie  la  |thi-^  iniindla  n  le  in(lu>t  làe  tle  ce  groupe. 
L<'  unndire  hijal  des  oii\  iiei'>  du  ,:;roupe  dépasse  8t)  ). 000. 

L  industrie  du  b.iliuienl  (>sl  nécessairenu'iit  active  ilans  un 
pays  dont  la  populaliiui  augnuMite  rapidement  et  où  le  nondu'e 
des  b'rmes  et  tles  manniact uri'S  saccroil  lies  lapidement.  La  pro- 
duclion (\i^^  carrières  de  pierres  h  bAtir  a  élé  évaluée  à  plus  de 
IS  imlli(uts  I  -J  (le  dollars;  la  labrnati(Ui  des  briques  et  luiles 
repri'.senle  une  valeur  (lt>  T.. 7  niilli(iii>.  Le  receuM-ment  de  IT'.M)  nv 
""'"''"""ait    que    V    inanulaet ui-es    |i..nr  la    tilature    et    le    li.ssago 
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de  la  laine,  Le  census  de  18^0  accusait  une  production  de  267  mil- 
lions de  dollars;  celui  de  1890,  qui  a  eu  lieu  à  une  époque  de 
malaise  industriel  et  de  baisse  de  prix,  a  accusé  346  millions  de 
dollars.  L'industrie  lainière  consommée  peu  près  toute  la  produc- 
tion, laquelle, limitée  par  le  prix  décroissant  de  la  matière,  s'est 
développée  plus  lentement  que  d'autres  branches  de  l'agriculture. 
Cette  production  a  été  évaluée  à  160  millions  de  livres  de  laine 
brute  en  1857  et  à  337  millions  en  1884,  chiffre  auquel  elle  s'est 
élevée  progressivement  et  qui,  depuis  douze  ans,  a  peu  varié.  Elle 
consomme,  en  outre,  en  moyenne  depuis  1886  une  centaine  de 
millions  de  livres  de  laine  importée  ;  ce  qui  porte  à  471  millions 
de  livres  la  consommation  des  États-Unis  en  1893,  Tannée  qui 
présente  le  résultatjusqu'ici  le  plus  fort. La  production  indigène  ne 
suffit  pas.  Les  Ëtats-Unis  qui  exportent  jusqu'ici  très  peu  de  lai- 
nages en  importent  beaucoup  ;  de  1887  à  1892  la  valeur  de  cette 
importation  a  varié  de  45  à  35  millions  de  dollars,  représentant 
un  peu  plus  du  dixième  de  la  consommation  totale. 

L'industrie  du  coton  se  procure  dans  le  pays  même  toute  sa  ma- 
tière première  et  la  production  de  cette  matière  a  été  en  augmen- 
tant sans  interruption  excepté  durant  la  guerre  de  la  rébellion. 
La  production  du  coton  aux  États-Unis,  évaluée  à  400.00  )  balles 
en  1821,  était  montée  jusqu'à  5.098.000  balles  en  1860.  Paralysée 
par  la  guerre,  elle  ne  retrouva  ce  niveau  qu'en  1878;  mais  elle  Fa 
beaucoup  dépassé,  ayant  atteint,  en  1892,  9.035.0C0  balles.  C'est 
le  maximum  obtenu  jusqu'ici. 

Le  progrès  de  l'industrie  cotonnière  a  été  considérable  et  à  peu 
près  continu.  C'est  principalement  dans  les  vallées  que  se  canton- 
naient les  fabriques  ;  on  leur  donnait  jusqu'à  6  ou  7  étages  dans 
l'espace  étroit  qu'elles  occupaient.  Peu  à  peu,  la  vapeur  s'est  subs- 
tituée comme  principal  ou  comme  unique  moteur  à  la  chute  d'eau; 
les  fabriques  se  sont  établies  plus  à  l'aise,  dans  les  plaines,  moins 
hautes,  plus  spacieuses  et  mieux  aérées.  Les  perfectionnements  de 
l'outillage  ont  presque  supprimé  la  poussière  des  ateliers  et  l'em- 
ploi de  l'anthracite  a  épargné  les  inconvénients  de  la  fumée. 

En  60  ans,  de  1835  a  1894,  la  consommation  générale  du  coton 
a  décuplé  aux  États-Unis.  Le  nombre  de  broches  y  a  décuplé  de- 
puis 183  f,  tandis  qu'il  triplait  ou  doublait  dans  d'autres.  L'Angle- 
terre tient  toujours  la  tête  de  l'industrie  cotonnière  ;  mais  les 
États-Unis  se  rapprochent  de  plus  en  plus  d'elle. 

Le  lin  et  le  chanvre  ayant  peu  d'importance  aux  Etats-Unis,  la 
soie  est  la  troisième  industrie  textile.  Elle  est  aussi  celle  dont  les 
progrès  sont  le  plus  récents.  Le  nombre  des  broches  d'espèces  di- 
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3rses  a  décuplé  depuis  1870,  celui  des  métiers  a  augmenté  da- 
uifage.  Le  noinl)re  des  ouvriers  a  plus  que  septuplé.  Kn  rappnj- 
lant  la  valeur  des  importations  de  soieries  et  celle  de  la 
iltrication  indigène,  on  trouve  ([ue  cette  fabrication  produisait 
J  p.  100  de  la  consommation  des  articles  de  soie  aux  États-L'nis 
ï\  180'.),  'S.'>  en  1870,  :^8  en  1880,  55  en  1800.  Elh;  ga^^ne  donc  rapi- 
[•nient  du  terrain  sur  un  marché  qui  va  sans  cesse  en  s'élargis- 
mt,  i)arce  ({ue  la  population  augmente  et  parce  que  le  luxe  iail 
es  progrès  dans  cette  poi)ulation.  Avant  la  guerre  de  la  rébellion. 
!S  États-Unis  ne  comptaient,  pour  ainsi  dire  pas,  parmi  les  pays 
lanidacliiranl  la  soie.  Ils  ont  monté,  en  vingt-(in([  ans,  jusqu'au 
euxième  rang,  immédiatement  au-dessous  de  la  France  ;  la  va- 
!ur  totale  de  leur  production  aui-ait  doublé  de  1881(11  millions 
e  dollars)  à  1800  (<S7,3  millions;. 

La  statistique  atteste  une  grande  activil(''  pour  l  industrie  rela- 
ye au  matériel  de  tiansport,  ce  qui  na  rien  de  surprenant  pour 
n  pays  si  bien  doté  :  en  1803,  le  matériel  roulant  des  chemins 
e  fer  conq)renait  36.012  locomotives  et  environ  1.200.01)0  voi- 
ires  ;  les  0  rabri([ues  de  locomotives  en  activité  ont  livré  en  une 
l'uleannée  2. 109  locomotives,  i-eprésentant  une  valeur  de  20  mit- 
ons de  dollars.  D'autre  part,  sans  compter  les  arsenaux  de  la 
larine  de  l'État,  il  y  avait,  en  ISSO,  2.188  chantiers  de  construc- 
(Hi  (le  navires  dont  la  valeur  de  production  était  de  36,8  millions 
e  dollars;  en  1890,  1.00()  chantiers  et  une  valeur  de  38  millions: 
R  qui,  avec  la  production  dvs  arsenaux  de  l'I^tat,  faisait  un  total 
e  40,3  millions. 

Les  villes  sont,  en  Aujeri(iue  comme  ailleurs,  les  centres  les  plus 
Dnsiderables  elles  plus  actifs  do  la  j)r()(-lucti()n  industrielle;  mais 
DMune  la  petite  industrie  y  dépasse  en  nomt)re  la  grande,  ce  n'est 
as  pai-  le  total  de  leurs  établissements  «[u'on  peut  Juger  de  la  con- 
eiilration  :  toutes  avai('iit  plus  d'établissenuMits  en  Ih'Jv)  «[n'en 
SSU,  quehiuel'ois  dans  la  piopoition  de  1  à  2  et  à  3  et  même 
lus.  Le  capital  a  augm<Mité  dans  une  proportion  égale  ou  même 
Jus  forte.  Le  nombi-e  i\i'>  onvi'iers  na  pas  augnuMilé  cependant, 
e  (|ui  est  logi(|ue,  piiis(|ne  la  machine  a  rtMidii  Iciii-  ti-avail  plus 
roductif.  11  a  cependant  (piinttq)le  imi  ([uarante  ans.  mais  li'sder- 
liers  re<'ensemenls  ('tant  |>his  (•oMq)lets  (|ue  les  précédents,  une 
•  Miiparaison  rigoui-(>use  n  est  pas  possible.  Le  rrnsus  de  1S,'")0  a 
nregisiré  057. 1)5'.!  personnes  enq)loyéos  dans  les  inanufactun's; 
elui  de  ISOO,  1.712.022.  Ln  IS5(),  les  ouvriers  b.rmaient  l  p.  100 
!•' la  [jopulation  totale;  en  ISOO,  7,5:  h»  per>onnel  de  l'industrie 
•aniilrail  ainsi  avoir  augmenté,  non  seulement  en  nondjre  absolu, 
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mais  proportionnellement  au  total  des  habitants.  Ce  nombre  re- 
présentait, en  1890,  12,(3  p.  100  de  la  population  âgée  de  plus  de 
15  ans. 

m 

M.  Neymarck  a  fait  une  communication  très  importante  sur  le 
Morcellement  des  valeurs  mobilières,  les  salaires,  la  part  du  capital 
et  du  travail. 

Le  capital,  les  capitalistes,  les  actionnaires  sont  l'objet  d'atta- 
ques passionnées;  à  en  croire  les  socialistes,  ce  qui  existe  actuel- 
lement c'est  une  ploutocratie  financière.  Rien  n'est  moins  exact; 
à  l'heure  présente,  ce  qui  domine  c'est  une  démocratie  laborieuse. 

Les  rentes  françaises  sont  représentées  par  5.095.811  inscrip- 
tions; la  moyenne  de  chacune  d'elles  forme  159  francs  de  rentes, 
soit  un  capital  de  moins  de  5.500  francs;  sur  l'ensemble  des  in- 
scriptions de  rentes  3 1/2  0/0  et  3  0/0,  on  compte  plus  de  80  0/0  de 
titres  de  2  à  3  francs  et  ne  dépassant  pas  50  francs  de  rentes.  Le 
nombre  des  porteurs  de  rentes  est  d'environ  2  millions,  ce  qui  re- 
présenterait pour  chacun  d'eux  403  francs  de  rentes  en  moyenne, 
soit  un  capital  de  13  à  14.000  francs.  En  tenant  compte  des  rentes 
appartenant  aux  caisses  d'épargne,  caisses  publiques,  départe- 
mentales, communales,  Légion  d'honneur,  rentes  de  cautionne- 
ment, cette  moyenne  serait  encore  de  beaucoup  trop  élevée. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  appartiennent  à  23.358  ac- 
tionnaires possédant  moins  de  5  actions,  soit  un  capital  de 
17.5'viO  francs.  Les  actions  du  Crédit  foncier  appartiennent  à 
40.339  actionnaires  ;  la  moyenne  des  titres  possédés  par  chacun 
d'eux  est  de  9,  représentant  un  capital  de  6.345  francs.  Sur  les 
3.913  millions  d'obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier,  819  millions  sont  au  nominatif,  divisées  en20i.953  certifi- 
cats. 

Les  actions  et  oblig.-îtions  des  six  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  représentent,  au  total,  un  capital  de  20  milliards 
appartiennent  à  plus  de  700.000  familles,  soit  plus  de  2  millions 
de  personnes,  ce  qui  représente,  pour  chacune  d'elles,  un  capital 
d'une  dizaine  ou  quinzaine  de  mille  francs,  tout  au  plus.  Cette  éva- 
luation est  confirmée  par  le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'ac- 
tions et  d'obligations  de  ces  Compagnies,  par  leur  extrême  divi- 
sion dans  les  portefeuilles.  Sur  3.059.000  actions  de  chemins  de 
fer,  1.501.000  sont,  au  nominatif,  divisées  en  108.945  certificats, 
soit  une  moyenne,  par  certificat,  de  1.282  actions  ou  un  capital 
variantdelLà26.000  francs.  Sur  30. 106. 577  obligations,  21. 488. 106 

sont  au  nominatif.  Le  nombre  des  certificats  est  de  6S6.000;la 
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>yciirie  des  oblipçalions  inscrites  sur  cliacun  dCiiv  est  de  32,59, 
t  un  ciij)itai  de  15.000  francs. 

II  existe  plus  de  S.GOO.OOîJ  livrets  dans  les  caisses  dépar^^ne 
ur  un  capital  de  3.900  millions,  soit  une  moyenne  par  livret 
455  francs,  alors  que  les  fonds  déposés  à  la  Banque  et  dans  les 
blissements  financiers,  en  comptes  de  cIkmjuc.s,  et  f[ue  Ion 
ut  considérer  comme  le  fonds  de  rouleuient  des  banquiers, 
Tiiiicrrants,  industriels,  ('a[)italistes  et  rentiers  plus  riches  que 
déposants  dans  les  caisses  d'épargne,  s'élèvent  à  environ 
nilliard  et  demi  pour  250  à  300.000  coiiq)tes. 
Depuis  trois  quarts  de  siècle,  le  niveau  de  la  fortune  mobilière 
iuMiiobilière  s'est  équilibré.  Kn  1826,  les  biens  meubles  succes- 
[•au\  représentaient  52  p.  100  des  biens  immobiliers.  En  1802, 
nseud)le  des  biens  nuîubles  dépasse  de  1  p.  100  la  fortune 
mobilière.  Kn  1894  la  proportion  est  égale. 
Depuis  cinfiuanle  à  soixante  ans, le  taux  de  l'inténU  a  baissé  de 
)U  •)  p.  100  à  moins  de  3  ]>.  JOO,  soit  une  diminution  de 
p.  100.  Il  l'an!  aujourd'hui  un  capilal  double  pour  avoir  le 
•me  reveim  (ju'autrefois.  Dans  la  même  période, les  salaires  des 
ivn illeurs  de  la  grande  et  de  la  petite  indusirie,  ceux  des 
vrirrs  mineurs,  les  gages  des  domestifjues  ont  augmenté  de 
,00,  75  p.  100.  Dans  les  grandes  Compagnies  minières,  comme 
lies  d'An/in,  Lens,  Liévin,  Courrières,  etc.,  les  sommes  ])ayées 
sabnres  aux  mineurs  sont  (|uatre  fois  plus  élevées  que  le  mon- 
it  di'^  dividendes  payés  aux  actionnaires.  Sui-  100  fi-ancs  de 
udiiits  nets,  la  pari  du  tr-nvail  s'élève  à  75  et  80  ;  la  part  du 
|»ital  descend  à  25  et  20. 

bos  (SO  milliards  de  valeurs  mobilières,  fonds  d'I^tat  français  et 
•angei's,  forment  un  bloc  important  (|ni  excile  bien  des  convoi- 
es. Kn  réalité,  ce  n'es!  (jue  de  la  p(uissière  de  ri^venns  entre  les 
lins  de  millions  de  i>etites  gens  (repargne.II  n'y  a  pas  de  féoda- 
•  linancière,  mais  une  démocratie  linancière.  Noire  pays  pos- 
ile  (le  graiules  baïupies  et  institutions  tinaneièri'S  qui  disposent 
n<»inl»ieu\  capitaux,  de  sociétés  industrielles  et  commerciales 
•SSantes  dont  raclivite  raxonne  sur  le  iininde  eiitici'.  et  ile>t 
urenx  (|n  il  en  soit  aiii->i  ;  niais  on  peut  .iflii-mcr  (|n'il  n'existe 
s  (I  aristocratie  de  |)orteui*s  de  I  il  i-es,  mais  un  peuple  (|ui  tra- 
ille,  économise,  ('t  dont  le  travail  et  les  économies  ciudribuenl 
'lever  le  taux  des  salaires,  à  augmenter  l'activité  commerciale 
industrielle  e|  la  liclioNC  du  pays.  Plus  les  valeurs  se  sont 
inocratisees  et  sou!  euiree^daus  le>  plus  pciils  |Mtrl efeuilles, 
Us  haid  ont  moule  les  salaires.  Sous  l'inlhieuce  de  faits  écono- 
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miqaes  la  baisse  du  taux  de  1  intérêt  a  réduit  le  revenu  des  ren- 
tiers de  0  et  5  p.  lUO  à  3  1/2,  3  et  2  1/2  p.  100,  soit  près  de 
50  p.  100;  le  taux  des  salaires,  au  contraire,  a  haussé  de  50,  60, 
75  p.  100. 

M.  («uiraud  a  fait  une  communication  sur  les  idées-  polUiques  de 
M.  Fusiel  de  Coulangcs  d'après  des  documents  inédits;  M.  Monod 
a  lu  un  mémoire  sur  YH\jgiène  publique  chez  les  Romains  et  dans 
l'Etat  Diodenie;  il  a  montré  par  des  faits  nombreux  que  les  Romains 
avaient,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  réalisé  les  deux  conditions 
essentielles  de  la  salubrité  des  villes  :  amenées  deau  potable 
pure  ;  éloignement  rapide  des  agglomérations  et  des  résidus  de 
la  ville;  ils  les  avaient  réalisées  non  seulement  à  Rome  mais 
encore  dans  les  provinces;  M.  Monod  a  terminé  en  exposant  les 
principes  de  droit  et  d'utilité  publique  qui  font  un  devoir  à 
TEtat  d'intervenir  pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

M.  Victor  du  Bled  a  présenté  une  étude  sur  la  Marquise  de  Lam- 
bert dont  le  salon  fut,  avec  ceux  de  la  duchesse  du  Maine,  de  la 
maréchale  de  Yillars  et  de  la  comtesse  de  la  Verrue,  le  premier 
en  date  du  xviii^  siècle.  Ce  qui  distingua  ce  salon  des  trois  autres 
et  surtout  de  ceux  du  xvii°  siècle,  c'est  la  préoccupation  des  prin- 
cipes nouveaux,  qui,  fermentant  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
s'agitent  presque  librement  pendant  la  Régence  et  dont  aucune 
force  ne  saura  désormais  arrêter  l'expansion  :  le  souci  de  la 
modernité,  en  un  mot.  Au  xvm''  siècle,  les  salons  étendent  leur 
domination  en  tous  sens.  Pour  la  première  fois,  la  philosophie  et 
la  politique  y  pénètrent  officiellement.  Ils  demeurent,  en  même 
temps,  ce  qu'ils  furent  sous  Louis  XIII,  sous  Louis  XIV,  des 
écoles  de  civilisation  où  l'art  de  la  causerie,  le  loisir  des  grandes 
existences  produisent,  grâce  aux  femmes,  une  incomparable 
douceur  de  vivre.  Tout  en  prenant  la  défense  des  salons  contre 
leurs  détracteurs,  M.  du  Bled  étudie  le  caractère  des  œuvres 
morales  de  la  marquise  de  Lambert  et  rappelle  l'influence  de  ce 
bureau  d'esprit,  d'où,  de  1710  à  1733, sortit  la  moitié  des  membres 

de  l'Académie  française. 

IV 

L'Académie  a  perdu,  le  8  juin,  son  secrétaire  perpétuel, M.  Jules 
Simon.  Elu  le  21  février  18Ô3  à  la  place  que  la  mort  de  M.  Ch.  Du- 
noyer  laissait  vacante  dans  la  section  de  morale,  il  avait  succédé 
en  1884  à  M.  Mignet  comme  secrétaire  perpétuel. 

M.  Jules  Simon  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions  le  27  juin  par 
M.  Georges  Picot,  membre  de  1  Académie  pour  la  section  d'histoire 
générale  et  philosophique  depuis  le  6  juillet  1878,  à  la  suite  du 
décès  de  M.  Guizot.  J.  Lefort. 
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U  COURBE  DE  LA  REPARTITION  DE  LA   RICHESSE 


A  roccasion  do  l'exposition  nationalo  suisso,  la  Faculté  de  droit  de 
rinivorsité  de  Lausanne  a  publié  un  recueil  de  divers  travaux  ;  l'un 
d'eux,  dû  au  savant  professeur  d'économie  politique  de  rUniversité, 
M.  Vilfredo  Pareto,  mérite  une  mention  particulière. 

M.  Vilfredo  Pareto  s'est  |)roi)osé  de  déterminer  la  courbe  de  répar- 
lilioii  de  la  richesse  et,  cette  courbe  obtenue,  de  montrer  au  moins  <[uel- 
ques-uns  des  résultaLs  qu'on  en  peut  obtenir.  C'est  évidemment  une  appli- 
cation des  matliéniatiques  à  l'économie  politi(jue,  mais  M.  Vilfredo 
Pareto,  comme  il  Ta  montré  dans  le  Cours  dont  le  i)remier  volume  a 
été  récemment  publié,  est  un  de  ceux  (jui  pensent  que  de  telles  appli- 
cations sont  non  seulement  possibles,  mais  nécessaires. 

Les  données  qui  ont  servi  tout  d'abord  sont  celles  (jui  se  rapportent 
à  l'Angleterre^  d'ai)rt*s  les  résultats  obtenus  par  M.  Giffen,  ])our  les 
années  1843  et  1879-80,  les  revenus  indiqués  étant  ceux  de  lUO  livres 
sterling,  puis  200  et  par  centaines  de  livres  en  plus,  jusque  1.000  livres, 
puis  augmentant  par  1.000  jusqu'à  5. COO  livres,  et  ensuite  10.000  «'t 
50.000  livres.  En  portant  les  logarithmes  du  taux  des  revenus  (a?)  et  du 
nombre  de  ces  mômes  revenus  [y)  sur  deux  axes  rectangulaires,  la 
courbe  (lu'on  obtient,  etqui  diffère  assez  peu  d'une  ligne  dioite,  a  pour 

A 

eijualioii,  dans  sa  forme  la  i)lus  simple,  N  z=iz dont  les  constantes  A 

X  a 

et  a  peuvent  être  obtenues  pai'  interpolation  des  logarithmes  de  N.  Or, 

si  on  considère  les  données  se  rapportanl   à  daulres  |»ays,  eu  utilisant 

bien  entendules  statistiques  puisées  aux  meilleures  sources  ',  on  trouve 

in>ur  a  des  valeurs  jieu  différentes  : 

Piusse  iSOi I,G0 

Saxe       1880 1 ,58 

-         I88(; l.lil 

Villes  italiennes. ,  1,45 

Paris  (loyers) 1 ,57 


Angleleire 

1843... 

i,:io 

- 

1870-80 

1,3:; 

Prusse 

1H70... 

1,72 

— 

IS81... 

1,73 

— 

1880... 

1,08 

'  23  villes  italiennes  (d'après  le  professeur  U.  Hcniiii,  résultats  reproduits 
'\i\\\i\'linposlù  progi'vssnui  i\r  M.  Muielli  ;  Prusse,  187(),  I88l,  1880  (Soclbeer)  ; 
Saxe.  18S().  l.S8(>;  lUIe  (K.  Huclier  ;  Paris,  loyers  .BuUeti^aU  statistique  H  de 
léyislation  comparée.) 


T.  \-xvn.  —   siiTHMitiu:   1890. 
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Le  degré  crapproximaLion  oblenu  peut  être  vérifié  en  examinant  les 
différences  entre  les  nombres  de  revenus  calculés  et  ceux  fournis  par 
les  statistiques.  Ce  travail  a   été   fait  par  M.    Vilfrodo    Pareto   pour  la 
Prusse  et  la  Saxe  et,  sans  être  négligeables,  les   différences  entre  les 
logarithmes  des  nombres  calculés  et  ceux  des  nombres  observés  sont 
faibles,  d'où  il  résulte  que  les  nombres  eux-mêmes  ne  présentent  que 
des  écarts  peu  importants.  On  ne  saurait  admettre  que  ces  résultats  sont 
dus  au  hasard.  «  Il  y  a  bien  certainement  une  cause   qui  produit  la 
tendance  des  revenus  à  se  disposer  suivant  une  certaine  courbe.  Cette 
cause  ne  paraît  dépendre  que  faiblement  des  conditions  économiques 
des  pays  considérés,  puisque  les  effets  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour 
des  pays  aussi  différents  que  le  sont  l'Angleterre,   l'Allemagne   et  l'Ita- 
lie... La  tendance  des  revenus  à  se  grouper  suivant  une  certaine  loi 
pourrait  bien  dépendre,  en  grande  partie,  de  la  nature    même   des 
hommes.  Il  serait  intéressant  de  pouvoir  comparer  aux  résultats  actuels 
ceux  qui  appartiennent  au  passé.  Mais  il  faudrait  pour  cela  avoir  des 
statistiques  suffisamment  précises,  des  revenus  pris  dans  leur  ensemble. 
Il  faut  bien  faire  attention  que  la  loi    de   répartition    des  différentes 
catégories  de  revenus  n'est  pas  la  même.   La  richesse  mobilière,  par 
exemple,  ne  se  répartit  pas  comme  la  richesse  foncière  i.  » 

Dans  la  formule  qui  représente  la  courbe  de  répartition  de  la  richesse, 
on  peut  tenir  compte  de  certaines  circonstances,  et  y  introduire  les 
éléments  de  correction  nécessaires.  Mais  même  ainsi  généralisée,  la 
formule  ne  peut  servir  qu'à  représenter  l'ensemble  des  phénomènes, 
non  les  détails,  pas  plus  que  les  tables  de  mortalité  ne  peuvent  exac- 
tement déterminer  la  mortalité  pour  une  année  donnée.  Mais  même- 
avec  cette  restriction,  la  formule  de  répartition  se  prête  à  des  appli- 
cations multiples.  Elle  pourrait  servir  notamment  à  l'évaluation  de  la 
richesse  générale  des  nations,  et  par  le  calcul  des  constantes  à  diverses 
périodes,  servir  à  constater  l'accroissement  ou  la  diminution  de  cette 
richesse.  M.  Vilfredo  Parelo  en  a  donné  une  autre  application.  11  s'est 
proposé  de  calculer  comment  on  pourrait  obtenir,  d'un  impôt  pro- 
gressif, le  même  produit  que  d'un  impôt  proportionnel,  avec  la  condi- 
tion que  les  revenus  inférieurs  à  un  certain  chiffre  seraient  exempts, 
et  que  le  taux  de  perception  ne  pourrait  dépasser  un  maximum  donné. 
On  ne  saurait  indiquer  ici  les  formules  à  employer,  les  calculs  à  effec- 
tuer exigeant  des  connaissances  mathématiques  relativement  élevées; 
toutefois,  M.  Pareto  fait  voir  que  l'emploi  des  formules  plus  simples 
conduit  à  une  approximation  suffisante  dans  la  plupart  des  cas.    En 


*  Vilfredo  Pareto,  mémoire  cité. 
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prenant  une  nation  pour  laquelle  a  =  i,î),  un  impôt  progressif  lais- 
jant  indomnes  les  revenus  de  2.000  francs  et  au-dessous,  demanderait 
l,2:i  p.  100  aux  revenus  de  4000  francs,  5,12  p.  100  à  ceux  de 
10.000  francs,  8,85  p.  100  à  ceux  de  50.000  francs,  9,41  à  ceux  de 
100.000  francs,  pour  arriver  au  même  résultat  qu'un  impôt  propor- 
tionnel de  4,57  p.  100. 

On  pourrait  évidemment  employer  la  formule  de  répartition  de  la 
richesse  pour  nombre  d'autres  questions  se  rattachant  à  la  quotité 
les  impôts  ;  c'est  précisément  pour  cela  que  le  mémoire  de  M.  Vilfredo 
['areto  nous  a  paru  intéressant  à  signaler. 

G.  François. 
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L'ÉMIGRATION 


DE 


LA  POPULATION  DES  CAMPAGNES 

DANS    LES    VILLES 


On  a  beaucoup  discuté  ces  derniers  temps  sur  les  causes  de  la  ten- 
dance de  la  population  rurale  à  se  porter  vers  les  villes.  On  ne  peut 
nier  que  cette  tendance  ne  soit  manifeste  en  Angleterre  depuis  quel- 
ques années;  ainsi  le  chiffre  de  la  population  urbaine  qui,  en  1861, 
était  de  12.696.520,  a  passé  en  1891  à  20.802.770,  soit,  pendant  cet 
intervalle,  une  augmentation  de  8.106.750,  tandis  que  Taccroissement 
du  chiffre  de  la  population  rurale,  durant  cette  même  période,  n'a 
été  que  de  828.524.  De  1881  à  1891,  la  population  urbaine  s'était 
augmentée  de  3.016.579  individus,  alors  que  la  population  rurale  pré- 
sentait une  diminution  de  139.545  âmes.  Nul  doute  que  cette  décrois- 
sance comparative  de  la  population  rurale  n'ait  persisté  depuis  1891, 
vu  l'aggravation  de  la  dépression  agricole.  Ces  chiffres  montrent  clai- 
rement la  migration  croissante  de  la  campagne  vers  les  villes. 

Le  mouvement  est  en  général  attribué  à  l'attraction  qu'exercent  les 
cités  —  mieux  connues  maintenant  qu'auparavant  grâce  à  la  diffu- 
sion de  l'instruction  et  à  la  facilité  des  moyens  de  transport  —  sur 
des  jeunes  gens  désireux  de  rompre  avec  la  monotonie  de  leur  exis- 
tence. 

La  justesse  de  cette  opinion  est  douteuse.  Quelque  monotone  que 
soit  la  vie  du  travailleur  rural,  elle  l'est  beaucoup  moins  qu'autrefois. 
On  a  créé  dans  nos  villages  des  intérêts  et  des  amusements  qui  n'y 
avaient  pas  encore  pénétré.  On  y  a  établi  des  cabinets  de  lecture 
pourvus  aussi  abondamment  que  possible  de  livres  et  de  journaux  qui 
sont  mis  à  la  portée  d'un  nombre  chaque  jour  croissant  de  personnes. 
L'école  et  le  maître  d'école  ajoutent  à  l'intérêt  et  à  l'animation  du 
village  ;  ils  y  pourraient  faire  un  plus  grand  bien  encore  si  on  ensei- 
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;nait  la  cliimie,  la  botanique  et  l'histoire  naturelle,  toutes  choses  qui 
ni  une  plus  f,'rande  importance  pour  les  occupations  journalières  de 
agriculteur  (jue  Thistoire  des  temps  passés,  la  liste  des  rois  et  les 
loms  des  batailles.  Le  travailleur,  f,'ràce  à  l'extension  du  sulTrage  élec- 
Dral,  s'intéresse  davantaf^'e  à  la  politique  et  se  rend  aux  meetings 
our  y  écouter  des  discours  auxquels  il  semble  prendre  plaisir.  Puis 
[  peut  aller  assister  aux  fêtes  de  la  Primrose  oii,  fni  sus  dos  discour.-, 
u'on  lui  fait  entendre,  il  a  l'agrément  de  contempler  des  femmes 
éantes,  des  cochons  savants  et  d(;s  bateleurs  de  tous  genres.  Il  a  de 
lus  les  expositions  d'horticulture  et  les  fêtes  pour  les  enfants,  les 
lains  de  i»laisir  et  de  temps  a  autre  un  rapide  coup  d'oeil  sur  le  pays 
ui  l'entoure.  L'ne  partie  de  ma  Jeunesse  s'est  écoulée  dans  un  village 

5  milles  de  Nottingham,  ville;  (jue  nombre!  des  habitants  des  cam- 
agnes  environnantes,  à  cette  époque,  n'avaient  jamais  visitée,  chose 
ui  n'arriverait  certainement  plus  guère  maintenant.  Enfin  le  cricket, 
3  football  et  d'autres  jeux  se  sont  répandus  et  ont  pris  la  jjlace  d'amu- 
emcnts  plus  grossiers  et  moins  attrayanis.  On  joue  aujourd'hui  le 
ri«:ket  dans  des  comtés  où  il  était  inconnu  il  n'y  a  pas  longtemps. 

Hn  peut  donc  sans  crainte  affirmcn-  i\w'  les  motifs  de  rester  à  la 
an)j)agne  sont  plus  grands  actuellement  qu'ils  n'étaient  autrefois 
t  que  [a  migration  pn'sente  nest  p<is  due  à  ta  tristesse  croissatite  de 
i  vie  rurale. 

Kinbellii-  et  animei'  la  vie  de  nos  villageois  est  une  entreprise  des 
lus  louables.  L(îs  moyens  (ju'on  met  en  univre  pour  la  leur  rendre 
lus  agréable  sont  nombreux,  pourtant  (m;  serait  pnéiii  de  ^'imaginer 
u'ils  parviendront  à  enrayer  le  mouvement  qui  poite  la  population 
e  la  campagne  vers  les  villes.  Autant  vouloir  imiter  Mme  Partington 
ui  tentait  de  refouler  les  empiétements  de  la  vague  avei*  son 
a  lai. 

On  ne  s.iniail  avancer  non  j)lus  (inr  l'ouvrier  soit  inlluencé  tlans  le 
lioix  d'un  état  par  la  perspective  d'un  entourage  l)Ius  ou  moins  bril- 
mt  ou  gai.  (Ju'y  a-t-il  de  plu>  tiiste  ([Uf  la  vie  d'un  mineur  ?  Pendant 
es  heures  il  manicî  son  pic  dans  rohscuritt'-,  éclairé-  stuilemenl  par  la 
liine  lumière  de  sa  lampe  de  sùi-ett'*.  Son  travail  monotone  dans  des 
ileries  sans  lin,  sans  changement  de  spectacle,  n'est-il  pas  lugubre? 
ut|  cenliasle  avec  ce  (|u"il  contemplerait  au  dessus  du  sol  :  le  beau 
>leil,  les  nuages  miMivanls,  |,i  vi'gé'lalion  Inxuiiante,  tonte  la  vivante 
alure,  lo  ruisseau  courant,  le  coucou  et  lalouelle  !  Kt  cepeuilant, 
ii^qu'une  nouvelle  lioiiijjrie  est  mise  en  exploitation,  on  n'a  nulle 
dlicultr-  à  trouver  un  nombre;  considérable  de  travailleurs  des 
liainps  tout  prêts  à  entreprendre  le  travail  an  fonil  de  la  mine.  Ce 
ui  les   attire,  c'est  le   salaire  plus  ('levi-  et  la  plus  grande  aisance  ma- 
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térielle.  Lorsque  les  hommes  abandonnent  leurs  villages  pour  s'établir 
clans  les  villes,  ils  sont  excités  par  des  motifs  analogues. 

Pendant  les  dernières  années,  les  propriétaires  et  les  fermiers  ont 
subi  de  fortes  pertes.  Ils  ont  eu  à  souffrir  d'une  concurrence  plus 
sévère  et  toujours  croissante  des  pays  étrangers.  Une  vaste  étendue  de 
terre  arable  a  été  convertie  en  pâtures  et  une  autre  partie  est  laissée 
sans  culture.  Ce  fait,  joint  à  Tintroduclion  de  la  nouvelle  machinerie 
agricole,  a  contribué  à  la  diminution  de  la  demande  du  travail  rural. 

Il  est  difficile  de  prévoir  Favenir  en  ce  qui  concerne  l'agricul- 
ture. 11  faut  espérer  que  ceux  qui  se  rattachent  à  la  terre  à  un  degré 
quelconque  reverront  de  beaux  jours.  En  donnant  une  attention  spé- 
ciale aux  productions  qui  sont  moins  exposées  à  la  compétition  étran- 
gère, en  adoptant  de  meilleurs  moyens  de  distribution,  en  accordant 
au  locataire  une  plus  grande  liberté  pour  la  culture  du  sol  et  en  em- 
ployant des  méthodes  de  culture  plus  scientifiques,  on  peut  préparer 
à  Fagri culture  un  vrai  renouveau.  D'autre  part,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  devraient  être  engagées,  dans  leur  propre  intérêt,  à 
abaisser  le  tarif  de  transport  des  produits  agricoles  et  on  pourrait 
aussi  effectuer  des  améliorations  dans  notre  système  de  tenure. 

Si  l'on  pourvoit  à  tous  ces  perfectionnements,  il  n'y  a  nulle  raison 
de  désespérer.  Des  périodes  analogues  de  dépression  ont  été  autrefois 
suivies  de  périodes  prospères.  Aux  jours  de  la  protection  on  entendait 
les  mêmes  plaintes  qu'aujourd'hui.  Alors  comme  maintenant  on  par- 
lait de  la  forte  réduction  des  rentes,  de  fermes  abandonnées  et  de  fail- 
lites sans  nombre  ;  mais  ce  déplorable  état  des  affaires  ne  durait  jamais 
longtemps  et  il  était  suivi  d'un  renouveau  de  prospérité.  Et  il  faut 
remarquer  que  la  protection  ne  préservait  pas  plus  alors  contre  la 
dépression  qu'elle  ne  le  fait  actuellement  dans  les  pays  étrangers. 

D'ailleurs  il  y  a,  sous  bien  des  rapports,  une  différence  considérable 
entre  la  dépression  du  temps  présent  et  celle  des  temps  passés.  Les 
agriculteurs  se  divisent  en  trois  classes  :  les  propriétaires,  les  fer- 
miers et  les  journaliers.  Autrefois,  dans  les  mauvaises  années,  ces  trois 
classes  souffraient  assurément,  mais  les  journaliers  élaient  les  plus 
rudement  atteints.  Rien  de  plus  attristant  que  la  lecture  des  rapports 
officiels  où  leurs  souffrances  sont  consignées.  Maintenant  les  lourdes 
pertes  de  leurs  employeurs  ne  paraissent  pas  se  répercuter  beaucoup 
sur  leur  situation.  Quoique  leur  nombre  soit  légèrement  réduit,  ils 
reçoivent  des  salaires  de  40  p.  100  plus  élevés  qu'il  y  a  cinquante  ans. 
Même  dans  les  comtés  de  l'Est  où  les  salaires  ont  baissé  dernièrement, 
ils  sont  encore  infiniment  plus  élevés  qu'ils  ne  l'étaient  alors.  En  sus 
de  cela,  le  pouvoir  dachat  de  n'importe  quel  montant  donné  de  sa- 
laires  a  fortement   haussé.  Il   est    donc  absurde  de  parler,  comme 
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beaiicoiij)  h'  font,  de  la  ruine  universelle  de  l'agriculture  (juand  les 
quatre  cintiuièmes  de  ceux  (jui  y  sont  engagés  se  trouvent  dans  une  po- 
sition comparativement  si  favorabl*'.  Si  nous  comparons  la  condition 
de  la  classe  ouvrière  à  ce  que  nous  souhaitons  (ju'clle  soit  —  et  espé- 
rons (pi'un  jour  elle  sera  — ,  elle  est  certainement  déplorable  ;  mais 
si  on  la  compare  à  ce  qu'elle  était  autrefois,  on  arrive  à  une  conclu- 
sion loule  (liflf'it'nte.  VA  il  y  a  des  raisons  df  cioire  (jue  les  causes, 
trop  nombreuses  pour  êlre  récapitulées  ici,  qui  cnl  amené  celte  amé- 
liorai i*>n  irraduelle  continueront  à  agir,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne 
soieut  pas  entravées  par  une  législation  imprudente  ou  par  des  pro- 
cédés établis  en  vue  de  décourager  l'accroissement  du  capital. 

Durant  ces  dernières  années,  cette  amélioration  a  subi  un  temps 
d'arrêt,  mais  l'expérience  du  passé  nous  autorise  à  croire  qu'il  ne  sora 
pas  de  longue  durée.  Une  législation  peu  sage  et  de  vaines  tentatives 
poui-  faire  élever  le  taux  des  salaires  d'une  façon  uénéralo  sans  avoir 
souci  de  s'informer  s'il  y  a  une  augmentation  coriespondante  dans 
les  débouchés  de  la  production,  peuvent  ariéter  un  instant  mais  non 
empéclit-r  délinitivemcnl  cette  amélioration  proaressive. 

Si  les  pi(»pri<'l;iiies  fouciei's  peuvent  prouv»M  (jue  les  ta\''^  qu'on 
leui-  impose  sont  injustes,  ils  ont  le  droit  de  s'en  faire  décharger  ; 
par  contre,  ils  n'ont  aucun  droit  de  n'clamer  des  secours  simple- 
nuîiit  parce  (juc  l'agriculture  est  dans  le  marasme.  Pourquoi  le  public 
serait-il  mis  à  l'amende  pour  eux  seuls  ?  Toutes  les  autres  industries 
onl-elb's  donc  ét('^  si  florissantes  ces  derniers  temps  ?  Poui-quoi  les 
maîtres  (b^  forges,  les  armateurs,  b^s  lilatcur^  ne  scraicnt-ils  pas  secou- 
rus ?  Il  y  a  beaucoup  de  forges  qui  n'ont  donné  aucirn  protit  depuis 
trois  ans  ;  <bîs  horrillèr-es  ont  été  fermées  et  un  grand  nombre  de  mineurs 
se  sont  troirvés  sirr- le  pavé  ;  les  manirfactuiier's  du  I.ancashire  ont  fait 
des  pertes  énormes.  Pourtant  personne  ru^  dit  ([ue  l'Ktat  est  tenu  de 
leur  veniren  aide. 

In  des  piincipaux  ar'guments  ijuc  Ton  met  en  avant  en  fa\eur  d«? 
l'assistance  a  l'agriculture,  c'est  que  la  d«'pression  actuelle  porte  les 
ti'availleurs  rirrjiux  à  se  r'endre  dans  les  villes,  ce  qrri  provo<pre  l'abais^o- 
inenl  des  salaires  des  artisans  et  même  prive  d'ouvrage  un  gr*anil 
iKinilue  d'ouvriers.  Celte  façon  de  vt)ir  est-elle  exacte  ?  li  est  permis 
d'en  do'.ilei.car  nous  Irouvoiis,  dan*^  le  C(M1i  I  rappotl  du  comih'  de  la 
r.hanrbre  des  communes  qui  avait  r\r  réuni  l'an  passé  pour  s'enquérir 
>ur  Idilélresse  caust'e  par  le  manqire  il'ouvragt»,  les  remarques  suivantes  : 
"  La  substance  des  réporrses,  tlir  moirrs  celles  tjue  nous  aviurs  reçues 
.|usqu';\  prt'senl,  en  lant  qir'elles  concernent  la  nature  et  lé'terwlue  «le 
la  déhesse  actuelle,  perri  élre  n'sirmée  ainsi  :  >rrr  l.l'.>'i  réponses 
venant   dt«    districts   r«'pr'«'senlani    une    popuIali»>rr  totale  de  20.901.210 
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personnes,  dans  596  localités,  représentant  une  population  de 
6.797.231  âmes,  il  n'y  a  pas  de  détresse  exceptionnelle  ;  dans 
454  localités,  avec  une  population  de  10.381.607  individus,  il  y  a  une 
détresse  exceptionnelle  due  seulement  à  la  rigueur  de  l'hiver,  et  dans 
144  localités,  avec  une  population  de  3.722.372  personnes,  il  y  a,  en  de- 
hors du  man(|ue  d'ouvrage  causé  par  la  température,  une  disette  d'em- 
plois exceptionnelle  due  à  la  stagnation  des  affaires,  à  la  dépression 
agricole  et  à  des  causes  purement  locales  ou  industrielles.  » 

On  voit  que  l'étude  approfondie  des  réponses  qui  lui  étaient  envoyées  ne 
pouvait  amener  le  comité  à  conclure  que  le  manque  de  travail  était 
attribuable  à  la  migration  des  travailleurs  agricoles  dans  les  villes.  La 
preuve  en  est  que,  sauf  dans  des  moments  de  crise,  les  salaires  urbains 
ont  haussé.  Les  salaires  des  mineurs  aussi  sont  maintenant  considé- 
rablement plus  élevés  qu'avant  1888. 

Quelle  est  l'explication  de  ce  phénomène  ?  C'est  que  la  demande  de 
travail  s'est  augmentée  dans  les  villes  de  laproportion  dont  elle  abaissé 
dans  les  campagnes.  L'énorme  importation  des  subsistances  qui  a  si 
largement  contribué  à  la  dépression  de  l'agriculture  a  en  même  temps 
stimulé  la  demande  de  travail  urbain.  iNous  importons  actuellement  la 
moitié  des  aliments  que  nous  consommons  et  nous  devons  naturel- 
lement les  payer,  car  les  producteurs  de  l'étranger  ne  nous  en  font  pas 
cadeau.  Mais  en  échange  de  ces  matières  alimentaires  nous  leur  envo- 
yons nos  produits  manufacturés  qui  proviennent  des  villes  et  dont  la 
fabrication  exige  la  venue  dans  les  centres  industriels  d'un  personnel 
toujours  croissant.  Ce  fait  a  été  négligé  par  M.  Lecky,  M.  Graham  et 
d'autres  qui  ont^  écrit  sur  ce  sujet.  Ils  admettent  que  les  causes  éco- 
nomiques affectent  la  campagne,  mais  ils  n'en  font  pas  mention 
lorsqu'elles  affectent  les  villes. 

Il  y  a  deux  sortes  de  productions:  la  production  directe  et  la  produc- 
tion indirecte.  Lorsqu'un  homme  fabrique  un  chapeau  pour  son  propre 
usage,  il  produit  directement  ce  dont  il  a  besoin  ;  s'il  fait  une  paire  de 
chaussures  pour  l'échanger  contre  le  chapeau  qui  lui  est  nécessaire,  il 
produit  indirectement  le  chapeau.  Et  il  faut  bien  croire  que  la  produc- 
tion indirecte  est  toujours  plus  avantageuse  que  la  production  directe, 
sans  quoi  nul  ne  voudrait  fabriquer  des  souliers  en  vue  de  les  échanger 
contre  un  chapeau  s'il  lui  fallait  faire  aussi  peu  d'efforts  pour  fabriquer  un 
chapeau  que  des  souliers.  Ce  qui  est  vrai  d'un  individu  est  vrai  pour  la 
communauté.  Les  hommes  produironttoujours  indirectement  ce  qui  leur 
est  utile  lorsqu'ilsjugeront  qu'en  agissant  ainsi  leur  travail  obtientunplus 
grand  rendement  qu'il  n'en  reçoit  par  la  production  directe.  Autrefois, 
en  Angleterre,  nous  produisions  la  plus  grande  partie  de  nos 
subsistances    directement    dans  nos    cham  ps  ;  aujourd'hui    nous  leg 
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produisons  indireclernent  dans  nos  villes.  Kt  après  tout  nous  devons 
y  t,'auner  puis(|Uo  la  production  indirecte  est,  ainsi  que  je  viens  de  le 
démontrer,  plus  profitable  que  la  production  directe.  A  ce  projios 
nous  ferons  remarquer  que  là  est  le  désavantage  de  la  protection:  elle 
encourage  la  production  directe  à  la  place  de  la  production  indirecte, 
()artant,  de  la  moins  efficace  au  détriment  de  la  plus  profitable. 

La  transformation  du  cultivateur  en  artisan  est  pour  un  grand  nombre 
dr  personnes  une  affaire  de  scnliment  ;  d'aulres  sont  liantées  par  la 
craint(;  que  TAngleterre  entière  ne  devienne  par  degrés  un  vaste  atelier. 
Ce  qui  les  frappe  lorsqu'elles  traversent  nos  centres  manufacturiers, 
c'est  leur  aspect  sombre  et  lugubre,  d'où  elles  tirent  la  conclusion  (jue 
les  habitants  de  pareils  endroits  ne  peuvent  avoir  qu'une  existence 
misérable.  Elles  ne  se  rendent  pas  compt<;  que  la  poj)ulation  de  ces 
localités  est  accoutum(''e  à  ce  qui  l'en  ton  n'  et  le  voit  sous  un  Jour  tout 
dillÏTent.  J'ai  souvent  (entendu  des  habitants  des  districts  des  Poteries 
faire  remarquer  combien  le  liMups  était  sj)lendide  alors  que  le  soleil 
était  à  peine  visible  !  Kn  réalité,  les  artisans  sont,  dans  l'ensemble, 
aussi  heureux,  aussi  bien  dans  leurs  affaires  (jue  !••  travailleur  de  la 
canqiagne,  et  peut-être  plus  contents  de  leur  sort  ijuc  lui. Toute  législa- 
tion fondée  sur  cette  notion  (|ue  l'Ktat  est  tenu  de  favoriser  l'agricul- 
ture plutôt  (jue  les  manufactures  doit  être  écartée.  Le  devoir  «lu  gouver- 
nement est  de  rester  neutre  entre  les  formes  variées  de  l'indusliie. 
Taxer  l'ensemble  de  la  i»(»i)ulation  afin  d'aider  une  classe  de  citoyens 
en  particulier  est  un  système  tout  à  la  lois  faux  et  malfaisant  :  les  intli- 
vidussont  les  meilleurs  juges  <lu  genre  d'existence  qu'il  leur  sera  le 
plus  avantageux  d'adopter.  Ils  choisiront  l'éiat  ([ui  est  le  i)lus  rémun»''- 
teur  et  ils  offriront  leur  travail  là  où  il  est  le  plus  néc«»ssaire.  Après 
tout,  (ju'est-ce  que  cela  fait  «ju'il  y  ;iil  moins  de  campagnards  et  plus 
de  «itadins  si  leurs  conditions  respectives  en  sont  améliorées  ? 

Laugmentalion  plus  rapide  de  la  populatitui  dans  les  cenlies  indus- 
triels ipi'à  la  campagne  est  due  encore  à  une  aulre  raison.  Dans  l'enlance 
de  toute  soci(''t('',  chacun  est  forcément  engagé»  dans  la  pro«luction  des 
objets  de  premièitMK'cessité'  :  nouriitiire,  vêtements,  abri>.  Avec  une 
observation  plus  prolonde  el  une  connaissance  plus  é-tendue  de  la  nature 
environnante,  hs  conihinaisons  o\  les  invenlii)ns  de  tout  genre  se  multi- 
plient ;  la  |troduclion  devient  |ilus  aisé-e  en  sorte  qu'un  nombre  tou- 
\o\i\>  moindre  de  personnes  est  utih»  |>our  atteindre  n'importe  quel 
résultat  iloniK-.  Eu  consé(|uence,  une  iiuantilé  detiavai!  de  plus  en  plus 
lirande  est  laissi'e  libre  et  peut  se  consacrer  à  la  production  d'objets 
qui  satisfont  «l"au!re>  besoins  que  je  besoin  île  subsistances.  Il  s'ensuit 
que,  la  campagne  conlribuanl  sm  loni  à  fouiiiiiles  ni'cessilës  premières 
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de    riiommc  et  les    autres    services    étant   rendus  dans  les  villes,   le 
surplus  de  travail  s'établit  dans  les  centres  industriels. 

D'où  il  découle  que  dans  tous  les  pays  en  voie  de  progrès  on  peut  noter 
la  tendance  de  la  population  des  villes  à  augmenter  beaucoup  plus 
rapidement  que  celle  des  campagnes.  Par  exemple,  aux  Etats-Unis 
en  1790  le  chiffre  total  de  la  population  était  de  3.929.214  et  celui  de 
la  population  des  villes  de  8.000  habitants  et  au-dessus  n'était  que 
de  l.'^1.472  ;  en  1890,  le  total  de  la  population  était  de  62  622  250  et  la 
population  des  villes  montait  à  18.284.385.  En  France,  en  1846,  la  pro- 
portion pour  la  population  était  de  24,42  p.  100  urbaine  et  75,58  p.  100 
rurale  ;  en  1891,  le  pourcentage  donnait  37,40  urbaine  et  62,60  rurale. 
En  Allemagne,  la  population  urbaine  présentait,  en  1871,  le  chifïVe  de 
14.790.798,  la  population  rurale  celui  de  26.219.  351  ;  en  1890,  la  popu- 
lation urbaine  s'élevait  à  23.243.329  âmes  et  la  population  rurale  à 
26.185.241.  Il  faut  remarquer  que  comme  dans  ces  trois  contrées  l'im- 
portation des  matières  alimentaires  est  loin  d'être  aussi  considérable 
qu'en  Angleterre,  la  forte  augmentation  proportionnelle  de  citadins 
doit  être  attribuée  à  la  dernière  cause  que  je  lui  ai  assignée. 

De  plus,  c'est  à  l'efficacité  croissante  du  travail  que  sont  dus  les 
jDrogrès  de  la  civilisation.  Sans  l'accroissement  de  cette  efficacité 
aucune  des  aspirations  les  plus  élevées  de  1  homme  ne  pourrait  être 
satisfaite.  A  première  vue,  on  supposerait  que  le  marché  le  plus  suscep- 
tible de  développement  doit  être  pour  ceux  qui  produisent  les  nécessités 
de  la  vie.  Il  n'en  est  rien.  La  demande  des  denrées  de  première  né- 
cessité est  limitée.  Nul  ne  peut  manger  au  delà  d'une  certaine  quantité 
de  pain  et  de  viande.  Par  contre,  la  demande  des  objets  de  luxe  ou  de 
confort  est  illimitée;  plus  la  civilisation  progresse,  plus  les  hommes  en 
éprouvent  le  besoin  et  ceux  qui  les  produisent  le  mieux  ont  un  avenir 
sans  bornes. 

Il  est  peut-être  bon  de  noter  ici  que  les  remarques  qui  ont  été  faites 
dans  cet  article  s'appliquent  seulement  aux  centres  commerciaux  et 
industriels,  et  non  aux  villes  de  résidence  où  le  grand  accroissement 
du  nombre  des  habitants  ne  saurait  être  attribué  aux  mômes  causes. 
On  peut  en  dire  autant  de  Londres.  Sa  monstrueuse  étendue,  le  nombre 
et  la  variété  des  établïssemeuts  de  toutes  sortes  et  des  agréments  qui 
y  atlirent,  en  sus  de  sa  situation  spéciale  de  principale  ville  du  monde 
entier,  lui  donnent  une  place  à  part  lorsqu'on  veut  faire  une  enquête 
sur  sa  surprenante  croissance. 

Enfin,  je  ferai  obseiver  que  le  but  de  ce  court  article  est  de  montrer 
combien  il  est  oiseux  de  se  lamenter  sur  la  tendance  de  la  population 
des  campagnes  à  émigrer  dans  les  villes,  et  combien  il  serait  inutile, 
peut-être  même  malfaisant,    d'essayer  de  contrecarrer   cette  tendance 
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par  (les  mesures  exceptionnelles,  financières  ou  autres,  qu'on  pren- 
drait contre  la  ville  en  faveur  de  la  campai;ne.  Assurément,  s'il  y  a 
quel^fue  conclusion  à  tirer  du  sujet,  c'est  que  le  bien-»Mre  de  la  classe 
ouvrirre  sera  augmenté  en  proportion  de  ce  que  l'on  fera  pour  rendre 
l'existence  dans  les  villes  i)lus  agréable,  plus  saine,  plus  humaine 
qu'elle  ne  l'est  actuellement.  L'expérience  démontre  que  tout  cela 
peut  être  réalisé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  (jue  le  contre-coup 
de  ces  améliorations  ne  se  répercute  sur  les  salaires  et  le  hien-élre 
de  ceux  qui  travaillent  encore  à  la  campagne  et  les  amoindrisseul 
en  aucune  façon. 

F.  Leveson  Gower. 

(Publié  par  le  Cobden  Club  et  traduit  par  M.  \A\.) 
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Rien  n'est  plus  exlraordin.iire,  dans  la  folie  d'inilation  qui  sé\it 
aclu(!ll(;m(.'nt  dans  les  rt-gions  agricoles,  (jue  l'oubli  de  l'expérience 
qu'a  faite  ce  pays  il  y  a  à  peine  trente  ans.  Les  Etats  de  l'Ouest,  où  les 
manifestations  en  faveur  des  hauts  prix  sont  en  ce  moment  les  plus 
violentes,  n'étaient  alors  que  peu  colonisés,  mais  les  Eliits  du  Sml 
avaient  atteint,  dans  l'ensemble,  le  même  dei^ré  de  déveioppenuiil 
t|u"à  |)résenl  et  un  grand  nonilnf  de  leurs  li.ibilauU  doivent  parfailc- 
inrnl  >(•  raj)j)rl(T  (lurl  él.iil  iTl.it  des  choses  sous  un  régime  de  juix 
beaucou|»  plus  ('levés  (jue  ceux  (jue  |)romet lent  aujourd'hui  lessilvéris- 
tfs  —  prix  bien  jdus  ('levés,  en  l'ail,  (]u"ils  ne  Tavaienl  Jamais  été  nulb* 
pari  (le|tuis  rexp('i  itMice  du  régime  do  assignats  eu  Erance.  Nous  ne 
conqui'iiniis  jt.is  |iotii(|ii(>i  on  fait  si  peu  d'allusions  à  cette  époque  des 
liants  prix,  (lan>  les  Liais  du  Sud  un  les  projets  d'inilation  sont  si  p»»- 
pulaires;  aussi  ne  nous  paiait-il  pas  inutile  d'allirer  i'allenlion  sur  ce 
jioint  Les  mémoires  de  Mrs  JelTiMson  Davis  sur  son  mari  vont  four- 
nil', par  tin  l»'inoign;ige  inatla(|nable,  matiî'ie  aux  ictlexions  des  fer 
miers  du  Sud. 

11>  Y  liinnl,  aNef  l'inlense  desii"  d(»  revoirie  bon  \ieux  t«Mnp>.  que, 
vers  l(^  inilien  de  |uillel  ISCiJ,  le>  fermiers  du  Sud  vendaieni  un  dtdl.ii 
la  dou/.aiiie  les  (i>ufs  ipii  niainlenanl  leur  rapportent  seulement  10  à 
12  sous  la  dou/.aine;  les  ponime>  île  leire,qui  sont  actuellement  >i  boa 
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marché,  ne  valaient  pas  moins  de  0 dollars  le  boisseau  (36  litres  35  cen- 
tilitres) ;  les  poulets,  57  sous  à  1  dollar  la  pièce  ;  le  beurre,  75  sous  à 
1  dollar  la  livre  et  les  choux,  50  à  75  sous  pièce. En  novembre, les  heu- 
reux fermiers  de  cette  époque  recevaient  15  dollars  pour  un  baril  de 
froment.  En  février  1863, les  prix  s'élevèrent  à  un  degré  qui  ferait  venir 
l'eau  à  la  bouche  de  nos  fermiers  d'aujourd'hui.  Les  poulets  étaient 
alors  à  12  dollars  la  paire  et  le  lard  à  8  dollars,  non  pas  le  baril,  mais 
la  livre  !  En  1864,  l'abondance  des  richesses  fut  pour  le  fermier  au  delà 
de  ce  que  peut  rêver  la  plus  forte  avarice  ou  de  ce  que  peut  promettre 
l'avocat  le  plus  forcené  de  la  frappe  libre  de  l'argent  ;  elles  coulaient  à 
flots  sur  l'agriculteur!  La  farine  lui  rapportait  alors  300  dollars  le  baril; 
un  canard  atteignait  60  dollars  ;  des  haricots  blancs  étaient  vendus 
75  dollars  le  boisseau  et  le  lait  4  dollars  le  quart  (4  litre  1358).  En 
1865,  les  sommes  que  le  fermier  pouvait  obtenir  en  échange  de  ses 
produits  étaient  presque  incalculables.  Il  fixait  les  prix  à  son  gré  et  la 
réserve  de  monnaie  était  inépuisable.  Jamais  auparavant  les  fermiers 
des  Etats-Unis  ou  de  n'importe  quel  autre  pays  n'avaient  eu  autant  de 
monnaie  dans  leurs  poches.  En  fait,  elles  n'étaient  même  pas  assez 
vastes  pour  tout  contenir  et  Ton  disait  alors  couramment  que  les  gens 
apportaient  leur  monnaie  au  marché  dans  leurs  paniers  et  rempor- 
taient les  achats  qu'ils  y  avaient  fait  dans  leur  poche  ! 

Toutefois,  pour  une  raison  quelconque,  les  fermiers  ne  semblaient 
pas  satisfaits.  On  sait  bien  que  ce  sont  des  grognards  fieffés,  que  tou- 
jours ils  se  plaignent  de  quelque  chose  ;  cette  fois-ci  ils  n'étaient  pas 
contents  de  la  qualité  de  la  monnaie  ;  quant  à  ce  qui  concernait  la 
quantité,  ils  ne  demandaient  rien  de  mieux.  Lorsqu'ils  eurent  la  mon- 
naie bon  marché  ils  s'aperçurent  que  la  monnaie  par  elle-même  n'est 
d'aucune  utilité,  qu'elle  n'en  a  que  par  ce  qu'on  peut  obtenir  en 
échange.  Et  cette  monnaie  bon  marché  leur  donna,  à  l'usage,  bien  des 
déceptions  ;  Mrs  Davis  nous  renseigne  à  ce  sujet  en  nous  disant  ce  que 
les  fermiers  devaient  payer  pour  les  achats  qu'ils  faisaient  Avaient-ils 
besoin  de  café  pour  leur  déjeuner,  ils  n'en  obtenaient,  en  1862,  pas  à 
moins  de  4  dollars  la  livre  ;  avaient-ils  la  fantaisie  déboire  une  bonne 
tasse  de  thé,  ils  ne  pouvaient  s'en  offrir  qu'en  le  payant  de  18  à  20  dol- 
lars ;  voulaient-ils  édulcorer  ces  délicieux  breuvages,  ils  ne  pouvaient 
se  procurer  du  sucre  qu'en  donnant  20  dollars  pour  une  livre  ;  allaient- 
ils  en  voiture  au  marché,  on  leur  demandait  5  dollars  pour  la  nourri- 
ture du  cheval  et  15  dollars  s'il  fallait  le  garder  toute  une  journée. 
Quelques  mois  plus  tard  le  fermier  pouvait  acheter  une  paire  de  bottes 
pour  100  à  200  dollars  la  paire  ;  voulait-il  se  priver  de  ce  luxe,  on  pou- 
vait lui  retaper  ses  vieilles  chaussures  pour  50  dollars.  Préférait-il,  au 
contraire,  jouir   de   sa  fortune  et  la  dépenser  en  grand  seigneur,  il 
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n'avait  qu'à  alhir  dîner  au  restaurant  où  une  assiettée  de  soupe  lui 
coûtait  1  doll.  îJO  ;  du  rôti  do  hd'uf,  3  doll.  50  ;  des  huîtres  frites, 
5  dollars;  une  tasse  de  café,  3  dollars  ;  le  wiskey  faisait  ex(:e|)lion,  il 
n'élait  qu'à  2  dollars  le  petit  verre  !  Nul  n'ignore  qu'il  est  moins  coù- 
leux  d'^'tre  sociable  en  dînant  :  neufs  soldats  confédérés  avaient  un 
dîner  confortable  pour  631  doll.  50  seulement. 

Mais  il  est  bien  connu  (jue  les  militaires  sont  des  i,'aspilleurs  notoires 
et  que  rendît-on  la  monnaie  aussi  abondante  que  l'eau,  ils  n'en 
seraient  guère  plus  riciies.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  des  extiaits 
suivants  pris  par  Mrs  Davis  dans  Uouvrage  du  colonel  Miller  Owen  :  In 
camp  and  battle  with  thc  Washington  artillery. 

Dépenses  de  voyage  diin  olïicier  d'artillerie  allant  de  Richniond,  \'a.,  à 
August.'i,  Ga.,  mars  et  avril  1805  : 

Mars  11,  repas  pris  sur  la  route 20  dollars 

—  17,  cigares  et  bitters GO  — 

—  20,  coupe  de  cheveux  et  barl)c 10  — 

—  20,  un  lorgon 135  — 

—  20,  bougies 50  — 

—  23,  iiabit,  gilet  et  pantalon 2.700  — 

—  27,  un  gallon    1  lit.  51  cent.)  de  wiskey 150  — 

—  30,  un  pantalon 70(3  — 

—  30,  une  paire  de  bottes  de  cavalerie 100  — 

Avril  12,  six  yards  (le  yard  :  91  cent.)  de  toile 1 .200  — 

—  Il,  une  once  de  sulfal(î  de  (|uinine 1  70<)  — 

—  M,  pension  de  deux  semaines 7(X)  — 

—  14,  achat  de  GO  didlars  en  or G.OlK)  — 

—  "Jl.  une  douzaine  de  bouteilles  de  vin  de  (latawba 900  — 

—  21,  alose  et  divers 75  — 

—  21.  allumettes 25  — 

—  2t,  canif 125  - 

—  21,  luttrcean  de  sav(»n  brun  dr  Windsor r)0  — 

Mais  le  plus  ri I ange,  au  point  ilr  vue  tlo  la  monnaie  à  bon  marché, 
c'est  que  ces  hauts  |)rix  ne  paivenaient  pas  à  engager  le  fermier  à  por- 
ter ses  récoltes  au  niaicli<'-.  Presqiir  loiil  le  monde  paraissait  réduit  à  la 
plus  noire  misère  ;  beaucou|»  soulliaitiit  de  la  famine;  quelques-uns 
nn^Mie  monnirent  de  faim.  Les  ménagères  grillaient  <b's  palales  douces, 
du  blé,  du  seigle  et  s'en  servaient  en  place  de  café*;  elles  filaient  des 
draps  d(>  colon  |H)ur  servir  de  couvertures  et  >o  taillaient  îles  chaus- 
sures, «pTelles  cousaient  elles-mêmes,  dans  do  vieux  lapis.  «  Dans  la 
lente  du  gtini.il  l.ee,  on  ne  mangiait  df  siande  (jue  deux  fois  jvir 
semaine.  !,<•  nirnu  du  général  consistait  en  une  tète  di>  chou  bouillie 
dans  de  l'eau  salée,  (le>^   patates  et  un  uiciriau  de   piin    d»'   froment.  >» 
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Et  cependaiiL   on   disait  que   la  Virginie  aurait  pu  à  elle  seule  nourrir 
l'armée  si  rétalon  d'or  avait  été  maintenu. 

Toutefois  il  n'y  avait  en  cela  rien  d'étrange.  1/expérience  démontra 
promptement  aux  fermiers  qu'ils  ne  pouvaient  subvenir  à  leurs  besoins 
avec  la  monnaie  bon  marché  qu'ils  recevaient  en  échange  de  leurs  pro- 
duits. Les  prix  avaient  beau  hausser  sans  trêve  et  ils  avaient  beau  gar- 
der leur  blé  et  leur  porc  afin  d'en  obtenir  des  sommes  de  plus  en  plus 
élevées,  ils  n'en  étaient  pas  plus  riches  pour  cela,  car  cette  monnaie 
bon  marché  leur  procurait  de  moins  en  moins  d'articles  nécessaires  à 
la  vie.  Avaient-ils  le  désir  d'épargner  un  peu  de  cette  monnaie  qui  en- 
trait à  Ilots  chez  eux,  ils  en  constataient  bientôt  l'impossibilité.  Le  plus 
longtemps  ils  la  gardaient,  le  moins  ils  obtenaient  en  échange  et  le 
jour  ou  100  dollars  de  cette  monnaie  arrivèrent  à  tomber  au-dessous 
d'un  dollar  d'or, elle  devint  pour  eux,  en  pratique,  du  vulgaire  papier. 

Tlie  Nation  de  New-York. 
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PUBLICATIOINS    DU    «    JOIIIINAL  OFFICIEL   » 

{Aoûf  1896.) 


^•^  —  Conditions  d'admission  d<;s  él«ncs  exlernes  et  des  élèves 
'trangei's  à  THcole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'enseigne- 
neiit  spécial  et  pour  les  cours  préparatoires  (page  4424). 

2.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  31  décembre 
895,  relative  à  la  majoration  des  p<'nsions  dr  la  Caisse  nationale  des 
etraites  (page  4433). 

3.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Uépubliijue  par  la  commis- 
ion  suju'rieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
ur  les  opérations  et  la  situation  de  cette  caisse  en  1893  (page  4449), 

4.  —  Lois  relatives  au  démantèlement  dWntibes  et  d'Auxonne 
page  440'»;. 

r».  —  Décret  {tortant  organisation  du  service  forestier  en  Cochin- 
'hine  (page  4^19). 

7.  —  poitant  approbation  et  publication  de  l'arrangement  signé,  le 
!  février  1896,  entre  la  France  et  le  Chili  (page  4541). 

8.  —  Loi  déclarant  Madagascar  el  les  îles  qui  en  dépendent  colonie 
rançaise.  —  Note  relative  au  régime  douanier  de  cette  colonie  (page 

■!i:i7). 

11.  — Décrets  instituant  des  comités  locaux  d-^s  habitations  à  bon 
narché  dans  \<^^  d«''partements  de  l'Ain,  de  lAude,  des  Houches-du- 
Iht^ne,  <le  la  Oeuse,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Lo/.èie,  de  Meurt!ie-et- 
iloselle,  de  Saone-el-Loire,  de  Seine-et-Oise,  du  Tarn  et  de  la  Vienne 
imgp  4:)<>7\ 

—  Rapport  au  mini^^tri*  de  rinstinction  ])nbli([ue,  des  Heaux-ails  et 
les  (Ailles,  sur  la  situation  des  cours  d'adultes  et  des  œuvres  complé- 
nentairen  de  l'école,  en  1805-1896  (page  4601). 

12.  —  Décret  poitant  rèirlenient  (r.KJininistration  jniblique  jiour 
'application  à  l'Algérie  de  la  loi  an  80  novembre  1892,  sur  l'exercice 
le  la  médecine  (page  4629;. 

15.  -  nMN)!ir.nis>;ant  comme  é-tablissemenl  d'utilité  publique  ->  l'.Vs- 
'ociatron  des  chimistes  de  sucrerie  et  de  distillerie  de  l'raucc  et  des 
'olonies  »  (page  468.S). 

18.  —  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  ilu  minis- 
'^re  des  Finances  (page  4713J. 
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Décret  concernant  l'émission  et  la  négociation  en  France  des  valeurs 
étrangères  (page  4720). 

19.  —  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  de  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  (page  4729). 

20.  —  Rapport  sur  l'administration  départementale  et  communale, 
présenté  au  nom  de  la  sous-commission  administrative  par  M.  Ala- 
petite,  préfet  du  Pas-de-Calais  (page  4732). 

26.  —  Décret  exonérant  de  tout  droit  à  leur  entrée  en  France  les 
bananes  originaires  de  la  Guinée  française  (page  4839). 

30.  —  portant  organisation  d'un  conseil  d'administration  près  le 
résident  général  à  Madagascar  (page  4904). 


Décret  relatif  aux  valeurs  étrangères. —  Le  Président  delà  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances, 

Yu  l'article  9  de  la  loi  du  23  juin  1857,  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1858;  ensemble  l'article  dO  du  décret  du  17  juillet  1857, 
rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1872,  relative  à  un  impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  ;  ensemble  les  articles  3  et  4  du  décret 
du  6  décembre  1872,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  6  février  1880,  concernant  la  négociation, 
en  France,  des  valeurs  étrangères  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l^"".  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  10  du  décret  du  17  juillet  1857 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  compagnie  qui,  à  l'avenir,  sera  autorisée  à  faire  coter  ses 
titres  en  France  devra  également  faire  agréer  un  représentant  respon- 
sable. L'agrément  sera  donné  par  le  ministre  des  Finances  ou,  en  vertu 
de  la  délégation  du  ministre,  par  le  directeur  général  de  l'Enregistre- 
ment, des  Domaines  et  du  Timbre  ». 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  et  le  paragraphe  1*''  de 
l'article  4  du  décret  du  6  décembre  1872  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3,  §  3.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères 
dont  les  titres  ne  sont  pas  cotés,  mais  qui  ont  pour  objet  des  biens 
meubles  ou  immeubles  situés  en  France,  doivent  la  taxe  sur  le  revenu 
à  raison  des  valeurs  françaises  qui  en  dépendent,  et  acquittent  cette 
taxe  d'après  une  quotité  du  capital  social  fixé  par  le  ministre  des 
Finances,  sur  l'avis  préalable  de  la  commission  instituée  par  le  règle- 
ment ci-dessus  indiqué.  Elles  doivent,  à  cet  effet,  faire  agréer,  avant 
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î  \"'  décembre  1872,  si  elles  existent  actuellement,  et,  dans  le  cas 
onliaiie,  avant  toute  opération  en  France,  un  représentant  franrais 
ersoniiellement  responsable  des  droits  et  amendes.  L'agrément  sera 
onné  pat-  le  ministre  des  Finances  ou,  en  vertu  de  la  délégation  du 
iiinistre,  par  le  directeur  général  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 
t  du  Timbre.  » 

«  Art.  4,  .i;  i'"'.  —  Aucune  émission  ou  souscription  de  litres  étran- 
;ers  ne  peut  avoir  lieu  en  France  qu'après  qu'un  représentant  respon- 
able  a  été  agréé  par  le  inini>lre  des  Finances  ou,  en  vertu  de  la  délé- 
ation  du  ministre,  par  le  di lecteur  général  de  l'Enregistrement,  des 
)omaines  et  du  Timbre.  » 

Art.  3.  —  L'arlicle  2  du  décret  du  G  février  l.SSO  est  modifié  ain-i 
[u'il  suit  : 

•'  La  cliambre  syndicale  près  la  Bourse  où  l'admission  d'une  valeu-' 
■trangère  est  demandée  se  fait  remettre  les  pièces  et  juslificalions 
uivanles  : 

«  1°  Les  actes  publics  ou  privt's,  statuts,  cahiers  des  charges,  etc.,  en 
•erlu  desquels  cette  valeur  a  été  créée  dans  son  lieu  d'origine; 

«  2°  La  certification,  par  l'autorité  consulaire  établie  en  Fran»"»',  que 
;es  actes  sont  conformes  aux  lois  et  usages  de  leur  pays  d'origine  et 
pif  la  valeur  est  ofliciellement  cotée  dans  ledit  pays  à  moins  (|u  il  n'y 
•xiste  pas  de  Bourse  officielle,  aiuiuel  cas  le  fait  serait  constaté  par  le 
L'erlilicat; 

3"  La  justilication  de  l'agrément  par  le  ministre  des  Finances  ou,  en 
^ertu  de  la  délégation  du  ministre,  par  le  directeur  général  de  l'Enre- 
K'istrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  d'un  représentant  responsable 
du  paycnirnl  drs  droits  du  Tn'sjr,  » 

Arl.  i.  —  Le  minisire  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
si'ut  décret,  (pii  sera  |>ul)lit'  au  Journal  of/icict   et  inséré   au  Bulletii. 
des  lois. 

Fait  à  Loricnl,  \r  10  août  18'JG. 

KtLlX  FAUIIE. 

Par  It'  Président  de  la  llii)ublique  : 
Ln  ministre  des  Finances, 

GEOHC.IS  COCIIKUY. 


La  taxe  du  pain  à  Dijon.  —  !.«'  lioulunger  frtinruis  public  la  lettre 
uverte  suivante  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Côle-d'Or  : 
Monsieui    le   IMi  frl, 
Vous  êtes  saisi  d'un  recours  des  boulangers  do  Dijon  contre  ParrcHé 
lil  juin  tlernier,  par  lequel  le  maire  de  celle  ville  a  rétabli  la  taxe 
du  pain  et  édicté  une  S(''rie  ilc  mesures  accessoires. 

T.    XXMI.     -    SKITKMMKK    IS'.H).  20 
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Ce  recours  vous  a  été  remis  en  mains  propres  le  17  juillet. 

Voulez-vous  permellre  à  un  modeste  journal,  très  respectueux  de 
Tautorité,  de  vous  demander  ce  que  vous  attendez  pour  agir  ou  plutôt 
pour  prendre  une  décision  ? 

Vous  n'êtes  pas  seulement  dans  celte  affaire  un  administrateur,  vous 
êtes  un  juge  administratif,  dans  les  termes  de  l'article  31  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  et  les  lenteurs  qui  peuvent  être  de  mise  quand 
il  s'agit  d'actes  d'administration  ne  le  sont  point,  quand  il  s'agit  de 
rendre  la  justice.  Les  tribunaux  doivent  autant  que  possible  éviter  ces 
retards  qui  ne  se  prolongent  qu'en  lésant  des  intérêts  légitimes. 

Ici  tout  retard  est  d'autant  plus  dommageable  que  l'arrêté  de  taxe 
ayant  un  caractère  provisoire  doit  être  obéi  aussitôt  qu'il  a  été  pro- 
mulgué, de  telle  sorte  que  jusqu'à  nouvel  ordre  les  boulangers  de 
Dijon  doivent  se  soumettre  au  tarif  municipal,  même  s'il  est  injuste, 
même  s'il  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  leur  légitime  bénéfice. 

Ne  pensez-vous  pas,  M.  le  Préfet,  qu'une  pareille  situation  ne  peut 
pas  être  indéfiniment  prolongée  ? 

Placé  par  une  loi  spéciale,  en  dehors  du  droit  commun,  le  commerce 
de  la  boulangerie  a  pour  cela  même  droit  aune  justice  plus  prompte 
et  plus  libérale. 

La  lui  ferez-vous  longtemps  attendre,  M.  le  Préfet? 

Vous  savez  bien,  dès  à  présent,  que  le  Maire  n'a  pas  le  droit  de 
fixer  le  prix  du  pain  de  1*"®  et  le  prix  du  pain  de  gruau  au  même 
prix. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'aucune  loi  ne  lui  permet  de  réglementer  la 
vente  du  pain  en  limitant,  pour  chaque  pesée,  les  quantités  de  pain 
rassis  à  livrer  à  l'acheteur. 

Vous  savez  encore  que,  libres  de  faire  grève,  c'est-à-dire  de  tresser 
la  fabrication  de  toutes  les  sortes  de  pain,  on  ne  peut,  aujourd'hui, 
imposer  aux  boulangers  la  fabrication  d'une  sorte  de  pain  déterminée 
qui  les  ruine. 

Vous  possédez  donc,  dès  maintenant,  les  éléments  nécessaires  pour 
trancher  les  différents  points  qui  vous  sont  soumis. 

Nous  sommes  convaincu  que  vous  les  trancherez,  conformément  aux 
données  de  la  raison  et  du  droit  tels  que  nous  les  concevons. 

Mais,  lors  même  que  votre  décision  devrait  être  contraire  à  celle 
que  nous  attendons  de  vous,  nous  vous  supplions  de  la  prendre  et  de 
ne  pas  faire  languir  des  commerçants  modestes  qui  vivent  péniblement 
de  leur  travail. 

Il  n'y  a  qu'un  point.  Monsieur  le  Préfet,  sur  lequel  nous  compre- 
nons à  merveille  que  vous  ne  donniez  pas  satisfaction  immédiate  à  la 
boulangerie  de  Dijon,  c'est  sur  la  question  de  savoir  si  le  tarif  muni- 
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cipal  est  rémurK^'iatour  ou  non.  Sur  cette  question,  vos  scrupules  s'ex- 
pliquent, mais  les  boulangers  vont  au  devant;  ils  réclament  de  votre 
justice  la  nomination  d'une  commission  composée  d'hommes  compé- 
tents qui  les  entendra,  contradictoirement  avec  la  municipalité,  qui 
se  rendra  com{)te  du  prix  moyen  du  sac  de  farine,  du  rendement  en 
[lain  et  qui  déterminera  l'importance  d'une  [)rime  de  cuisson  raison- 
nable. 

Si  la  loi  avait  livré  les  boulangers  à  la  discrétion  absolue  de  l'Admi- 
nistration, vous  ne  pourriez,  en  bonne  conscience,  leur  refuser  cette 
mesure  d'instruction.  Mais  la  loi  n'est  pas  allée  jusque-là,  puisqu'elle 
vous  a  conféré  une  mission  de  juge.  Juge  administratif,  il  ne  vous  est 
pas  possible  de  dire  aux  boulangers:  «  Vous  voulez  que  j'éclaire  ma 
religion  sur  des  questions  techniques  avant  de  jugei-,  je  refuse  !  » 

Nous  ne  pouvons  pas  croire,  Monsieur  le  Préfet,  une  seconde,  que 
vous  vous  fassiez  illusion  sur  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
rétablissement  de  la  taxe  du  pain.  C'est  l'œuvre  du  charlatanisme 
socialiste  qui,  aujourd'hui,  spécule  sur  vos  hésitations,  en  attendant 
qu'il  veuille  vous  imposeï"  la  barbarie  des  bazars  municipaux. 

Dégagez-vous  de  cette  étreinte,  M.  le  préfet.  Ne  prêtez  pas  la  main  à 
l'oppression  de  la  boulangerie.  Ne  soyez  pas  le  prisonnier  des  socialistes. 

Si  une  partie  de  la  population  s'illusionne  sur  l'utilité  de  la  taxe, 
c'est  qu'elle  est  victime  de  sa  propre  ignorance. 

Si  elle  savait  que  c'est  pour  Oo  millimes  d'économie  par  tête  et  par 
jour  qu'on  persécute  les  boulangers,  elle  serait  la  première  à  deman- 
der (lu'on  les  laisse  en  paix  et  qu'on  recherche  d'autres  améliorations 
plus  profitables  pour  elles. 

Oui,  étant  donné  (juc  la  consommation  quolidienne  à  Dijon  est  par 
tête  de  380  grammes  seulement  et  que  la  réduction  du  tarif  municipal 
sur  l'ancien  tarif  est  de  2  cent.  1/2  par  kilo,  c'est  pour  diminuer  la 
dépense  des  nécessiteux  de  95  millièmes  par  jour  et  par  Irte  qu'on  fait 
une  guerre  au  couteau  à  ces  malheureux  boulangers. 

C'est  triste  à  notre  (q)G(iue,  (luaiul  Ions  les  aulre>  tdiiimerces  sont 
libres.  C'est  triste  de  voir  nianliandei  un  gain  aussi  minime,  sous  pré- 
texte de  soulager  la  misère  de  l'ouvrier,  (luand  l'Klat  n'hésile  pas  à 
percevoir  un  droit  douanier  (pii  majore  de  1  ciMilinies  chaque  kilo- 
grammes (le  pain  vendu  en  iMance. 

I.e  boulanger  S(Ma-t-il  don.    un  bouc  émissaire  éternel  ? 

Hegardez  cependanl  aulonr  de  \ou^.  M.  le  Préfet,  vous  voiTez  que  ce 
détestable  régime  de  la  taxe  est  condamné  j.ar  les  esprits  les  plus 
éniinenls  de  notre  temps.  MM.  Yves  f.uyol,  Hurdeau,  Aynard  en  ont 
demandé  ou  en  demandent  la  suppression.  Le  ministre  de  linté'rieur 
actuel,  M.  Harlhou,  est  un  signataire  de  la  proposition  IJurdeau.  Quant 


404  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

au  ministre  de  ragricullure,  M.  Mt-linc,  s'il  admet  le  principe  de  la 
taxe,  c'est  à  la  condition  qu'elle  soit  équitable  et  rémunératrice  pour 
le  boulanger. 

Le  Conciliation  Act  de  1896,  en  Angleterre.  —  Voici  le  texte 
de  la  (<  Loi  destinée  à  prévenir  et  régler  les  différends  entre  ouvriers 
et  patrons  n  qui  reçut  la  sanction  royale  le  7  août  dernier. 

TITRE  P'- 

1.  Tout  conseil  établi  soit  avant,  soit  après  l'adoption  de  cette  loi, 
créée  dans  le  but  de  régler  les  contestations  survenant  entre  employeurs 
et  ouvriers  par  la  conciliation  ou  l'arbitrage,  ou  toute  association  au 
corps  autorisé  par  un  accord  écrit  entre  employeurs  et  ouvriers  à  s'oc- 
cuper des  contestations  de  ce  genre  citées  dans  cette  loi  comme  comité 
de  conciliation,  peut  s'adresser  au  Boarcl  of  Trade  pour  l'enregistre- 
ment sous  cet  Act. 

2.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  de  copies  de  la  constitution, 
des  statuts  et  des  règlements  du  comité  de  conciliation,  et  de  toute 
autre  information  que  le  Board  of  Trade  pourrait  raisonnablement 
exiger. 

3.  Le  Bocuxl  of  Trade  tiendra  un  registre  des  comités  de  conciliation 
et  y  inscrira,  à  propos  de  tout  comité  enregistré,  son  nom  et  sa  princi- 
pale fonction,  ainsi  que  tout  autre  détail  jugé  utile  par  le  Board  of 
Trade  ;  tout  comité  de  conciliation  enregistré  aura  le  droit  de  faire 
supprimer  son  nom  sur  le  registre  en  envoyant  au  Board  of  Trade  une 
demande  écrite  à  ce  sujet. 

4.  Tout  comité  de  conciliation  enregistré  devra  fournir  tous  les  rap- 
ports, comptes  rendus  et  autres  documents  que  le  Board  of  Trade  pour- 
rait raisonnablement  exiger. 

5.  Le  Board  of  Trade  peut  biffer  le  nom  d'un  comité  de  conciliation 
sur  le  registre,  s'il  a  acquis  la  conviction  que  le  dit  comité  a  cessé 
d'exister  ou  d'agir. 

6.  Sauf  disposition  contraire,  les  démarclies  conciliatrices  en  pré- 
sence d'un  comité  de  conciliation  enregistré  seront  conduites  d'accord 
avec  les  règlements  du  comité  à  ce  sujet. 

TITRE  II 

1.  En  cas  de  différend  ou  de  menace  de  différend,  entre  un  employeur 
ou  une  classe  d'employeurs  et  des  ouvriers  ou  différentes  classes  d'ou- 
vriers, le  Board  of  Trade  peut,  s'il  le  croit  profitable,  exercer  les  pou- 
voirs suivants,  soit  : 

a)  Une  enquête  sur  les  causes  et  les  circonstances  du  différend. 

h)  Faire  des  démarches  lui  paraissant  utiles  pour  faire  rencontrer 
les  parties  adverses  ou  pour  les  amener  à  déléguer  des  représentants, 
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SOUS  la  présidence  d'un  délégué  mutuellement  agréé  ou  nommé  par  le 
Board  of  Trad^i  ou  par  toute  autre  personne  du  corps  en  vue  du  règle- 
m<'nt  à  l'amiable  de  la  contestation  pendante, 

c)  Nommer  une  ou  plusieurs  personnes  cliargées  d'agir  comme  con- 
ciliateurs au  comité  de  conciliation,  si  les  em[)loyeurs  ou  les  intéressés 
en  font  la  demande,  et  après  prise  en  considération  de  l'existence  des 
moyens  de  conciliation  existant  dans  le  district  ou  dans  lindustrie  et 
après  examen  des  circonstances  du  cas  particulier. 

d)  Sur  la  demande  des  deux  parties,  nommer  un  arbitre. 

2.  Si  une  personne  a  été  ainsi  désignée  pour  agir  en  qualité  de  con- 
ciliateur, cette  personne  dirigera  une  enquête  sur  les  causes  et  circons- 
tances du  différend  en  communiquant  avec  ces  parties  en  présence  ou 
autrement;  elle  s'efforcera  d'amener  un  règlement  de  la  difficulté  et 
(il  t-ssera  au  Board  of  Tirade  un  rapport  sur  ses  actes. 

3.  S"il  survient  un  règlement  de  la  difficulté,  soit  par  sa  conciliation, 
soit  par  arbitrage,  un  mémorandum  des  termes  de  cet  accord  sera  ré- 
digé et  signé  par  leurs  parties  ou  leurs  rei)résentants  ;une  copie  en  sera 
remise  au  Board  of  Timde  (jui  la  conservera. 

4.  La  loi  sur  l'arbitrage  de  1889  ne  s'appli(juera  pas  au  règlement  par 
aibitrage  de  tout  dilTérendou  contestation  auxquels  cette  loi  s'applique, 
mais  toute  tentative  d'arbitrage  de  cette  sorte  sera  coniluite  d'accord 
avec  les  dispositionsde  la  dite  loi  et  les  règlements  du  comité  de  conci- 
liation, ou  selon  les  divers  statuts  qui  auraient  été  muluellem<Mit  con- 
sentis jiar  les  |)arties  pour  le  règlement  des  contestations. 

W.  S'il  |iar;iît  au  Board  of  Trade  qu'il  n'existe  pas  dans  un  district 
ou  dans  un«'  industrie  des  moyens  suffisants  pour  soumettre  les  diffé- 
rends à  un  comité  de  conciliation,  le  Board  of  Trade  peut  nommer 
une  ou  plusieurs  personiies  afin  de  s'enquérir  de  l'état  de  choses  «dis- 
tant, de  conH'rer  avec  les  ouvriers  et  employeurs  et  —  si  le  Board  of 
Trade  le  Juge  bon  —  avec  les  autorités  ou  corporations  locales,  afin  de 
discuter  sur  l'opportunité  de  rétablisscinrnl  (['1111  comité  de  concilia- 
lion  dans  le  district  ou  dans  l.i  bram'lie  industrielle  en  cause. 

6.  Le  Board  0/  Trade  i»i('sentera  »le  l>Miips  (M1  temps  au  ParbMueni 
un  rapi)()rt  sur  ses  démarches  au  sujet  de  cett«'  loi. 

'i.  Les  dépenses  encourues  par  le  lioard  of  Trade  dans  l'ext-culion 
de  cette  loi  seront  couvertes  par  une  somme  l'oui  nie  par  le  Parlement. 

8.  I.a  loi  sur  larbitrage  entre  ouvriers  el  patrons,  de  1824,  les  con- 
seils de  la  loi  MU  1,1  (•..iicjiiation  de  ISCT,  (M  la  l«»i  sur  l'arbitrage  de 
IS72  (patrons  et  ouvrieis)  sont  abrogés. 

*^.  Cette  loi  sera  cit<'e  comme  Cttncilialion  Att  de  ISOO. 
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SEANCE   DU   5    SEPTEMBRE    1896 

Nécrologie  :  M.  Jules  Bobijns.  ' 

Communications  :  Inauguration  à  Méré  du  monument  de  Quesnay. 

Discussion  :  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'abolir  en  matière  civile  la  limitation 
légale  du  taux  de  l'intérêt  comme  l'a  fait  en  matière  commerciale  la  loi 
du  12  janvier  1886?  Par  quelle  mesure  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt 
devrait-elle  être  remplacée  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  Flns- 
titut,  2^  président.  Gomme  tous  les  ans,  en  septembre,  peu  de 
membres  ont  répondu  à  la  convocation  du  secrétaire  perpétuel. 
Aussitôt  le  dîner  fini,  le  président  entretient  la  réunion  d'une 
perte  faite  par  la  Société  depuis  la  dernière  séance.  «  Le  confrère 
que  nous  avons  perdu,  M.  Jules  Bobijns,  n'était  pas  seulement  un 
homme  des  plus  cordiaux,  mais  encore  des  plus  estimables  ; 
venu  à  nous  par  la  Société  de  statistique  nous  n'avons  pas  à  l'ap- 
précier sous  ce  rapport,  mais,  quant  à  nous,  nous  pouvons  dire 
que  si  sa  modestie  Fempêchait  généralement  de  prendre  une  part 
active  à  nos  discussions,  son  aménité  le  faisait  bien  venir  de  tout 
le  monde.  Il  est  mort  à  74  ans,  laissant  des  regrets  à  tous  ceux 
qui  Font  connu. 

Signalons  également  l'inauguration,  le  23  août,  du  monument 
élevé  à  la  mémoire  de  François  Quesnay,  à  Méré,  lieu  de  sa  nais- 
sance,  grâce  à  un  comité  sous  la  présidence  d'honneur  de 
MM.  Frédéric  Passy  et  Emile  Levasseur  et  sous  la  présidence 
effective  de  M.  Jules  Allain  Le  Ganu. 

Parlant  d'autre  part  de  cette  intéressante  cérémonie  et  repro- 
duisant in  extenso  le  magnifique  discours  de  M.  Frédéric  Passy, 
écouté  jusqu'au  bout  avec  une  religieuse  attention,  quoique  pro- 
noncé en  plein  air  et  devant  un  millier  d'auditeurs,  nous  dirons 
seulement  que  cette  fête  économique  a  été  favorisée  par  un  beau 
temps  et  un  grand  concours  de  personnes  accourues,  non  seule- 
ment de  Paris,  mais  encore  de  tous  les  coins  du  département 
pour  saluer  le  monument  commémoratif  de  leur  illustre  conci- 
toyen. 
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La  quostion  suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut  et  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

N'y  aukait-il  pas  lieu  d'abolir  en   matière  civile  la  limitation 

LÉGALE  DU  TAUX  DE  L  INTÉRÊT  COMME  l'a  FAIT  EX  MATIÈRE  COM- 
MERCIALE LA  LOI  DU  12  JANVIER  188G?  PaR  QIELLE  MESURE  LA 
LIMITATION    DU    TAUX    DE    l'iNTÉRÈT    DEVRAIT-ELLE    ÊTRE    REMPLACÉE? 

M.  Lyon-Caen  constate  que  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  est 
ancienne,  qu'elle  a  été  très  souvent  examinée  et  discutée  depuis 
la  publication  du  mémoire  de  Turgot  sur  les  prêts  d'argent,  mais 
que  cette  question  a  pris  en  France  un  aspect  quelque  peu  nou- 
veau par  suite  de  réformes  opérées  pendant  les  dernières  années. 
La  doctrine  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  a  complètement 
triomphé  dans  un  grand  nombre  d'Etats  de  l'Europe  ;  on  n'admet 
plus  de  limitation  dans  aucune  espèce  de  prêts,  notamment  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  dans  la  Grande-Bretagne,  en 
Hongrie,  en  Italie,  en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse.  En 
France,  la  liberté  n'a  été  admise  qu'en  partie  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 188G  ;  cette  loi  n'a  abrogé  la  loi  du  3  septembre  1807  limitant 
le  taux  de  l'intérêt  qu'en  matière  de  commerce^  de  telle  façon  que 
le  taux  de  l'intérêt,  en  matière  de  prêts  civils,  ne  doit  pas  dépas- 
ser cinq  pour  cent. 

Cet  état  de  la  législalion  française  a  fait  naître  deux  questions 
dont  la  seconde,  du  reste,  se  présente  aussi  dans  les  pays  où  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  a  été  supprimée  en  toutes  matières  : 

/•>  Est-il  à  désirer  que  ta  liberté  du  taux  de  V intérêt  soit  admise 
en  matière  civile  comme  elle  l'est  déjà  en  matière  de  commerce*} 

2"  Ne  doit-on  pas^  pour  éviter  les  abus  auxquels  la  liberté  du  taux 
de  r intérêt  peut  donner  lieu^  py^'ndre  des  mesures  légales?  En  cas 
d'affirmative^  en  quoi  ces  mesui^es  doivent-elles  consister  ? 

M.  Lyon-Caen  pense,  avec  presfjue  tous  les  économistes,  que  la 
lil)erté  du  taux  de  l'intérêt  devrait  être  admise  en  matière  de  prêt 
civil  cl  (Hi(>  des  uK^sun^s  légales  sont  nécessaires  contre  les  al)us 
•  ItK'  la  liberté  peut  engendrer. 

l'iii  laveur  de  la  liberté  du  tan\  de  lintérêf  en  matière  civile, 
M.  Lyon-Caen  invo(|ue  à  la  fois  des  raisons  de  principe,  des  con- 
sidérations pvaticiues  et  les  ilifiicultés,  contradictions  ci  singula- 
rités ;ni\(|uelles  conduit  la  distinction  entre  les  prêts  commer- 
ciaux el  les  prèls  civils. 

Il  es!  évident  (jue  les  raisons  de  principe  sont  les  mêmes  en  fa- 
veui-  (le  la   libellé    dans  les  preiniei's  prêts  (jue  dans  les  seconds. 
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Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  est  vrai  de  dire  que  l'ar- 
gent est  une  marchandise  dont  on  doit  pouvoir  trafiquer  librement 
ainsi  que  de  toutes  les  autres,  que  l'intérêt  est  une  sorte  de  loyer 
du  capital  prêté  et  que,  ordinairement,  dans  un  louage  les  parties 
fixent  librement  le  loyer.  Il  est  exact  aussi  pour  les  deux  sortes  de 
prêts  que  l'un  des  éléments  de  l'intérêt  correspond  au  risque  de 
non-remboursement  couru  parle  prêteur  et  que  ce  risque  variant 
avec  la  situation  générale  des  affaires  et  surtout  avec  la  situation 
personnelle  de  l'emprunteur,  la  fixation  d'un  taux  maximum  de 
l'intérêt  est  injuste  et  en  contradiction  avec  la  nature  même  des 
choses. 

Du  reste,  au  point  de  vue  pratique, la  limilation  du  taux  de  l'in- 
térêt a  des  inconvénients,  la  liberté  a  des  avantages  ;  ces  inconvé- 
nients et  ces  avantages  existent  pour  le  prêt  civil  comme  pour  le 
prêt  commercial.  Quand  l'intérêt  est  limité  par  la  loi,  il  esta  crain- 
dre que  les  entreprises  nouvelles,  qui  sont  particulièrement  ha- 
sardeuses, mais  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  progrès,  n'obtien- 
nent pas  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires, ou  que,  si  elles  en 
trouvent,  les  prêteurs  qui  violent  la  loi  en  exigeant  un  intérêt 
usuraire,  ne  se  montrent  d'autant  plus  exigeants  qu'ils  s'exposent 
à  des  risques  de  poursuite  correctionnelle;  ils  se  font  payer  une 
sorte  de  prime  à  raison  même  de  ces  risques.  Avec  la  liberté,  les 
entreprises  les  plus  hasardeuses  peuvent  obtenir  les  capitaux  dont 
elles  ont  besoin,  sans  que  l'intérêt  soit  ainsi  artificiellement  élevé. 
Depuis  la  loi  du  12  janvier  18S6,  le  commerce  échappe  à  ces 
inconvénients  et  jouit  de  ces  avantages.  Il  est  exorbitant  de  ne 
pas  faire  bénéficier  de  ceux-ci  l'agriculture,  alors  surtout  qu'on  se 
plaint  qu'elle  manque  de  capitaux. 

La  distinction  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial  consa- 
crée par  la  loi  de  1886  n'est  pas  facile  à  faire  et  elle  conduit  à  des 
contradictions  et  à  des  subtilités  d'autant  plus  fâcheuses  qu'il 
s'agit,  en  définitive,  d'une  matière  pénale,  puisque  la  stipulation 
d'un  intérêt  supérieur  au  maximum  légal  constitue  en  matière 
civile  le  délit  d'usure  qui  n'existe  plus  en  matière  de  commerce. 
Une  loi  comme  celle  de  1886  aurait  dû  donner  une  définition 
précise  de  ce  qui  constitue  le  prêt  commercial  par  opposition  au 
prêt  civil.  Mais,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  soit  au  Sénat 
soit  à  la  Chambre  des  députés,  les  commissions  ont  refusé  de  se 
prononcer,  en  alléguant  que  la  question  est  très  compliquée  et 
que,  du  reste,  on  n'aurait  qu'à  se  référer  à  la  jurisprudence  qui 
s'était  formée  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  septembre  1807  alors 
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qiif  la  distinction  n'était  utile  à  faire  que   pour  savoir  si  l'intérêt 
iiijixiniuni  était  de  5  ou  de  G  p.  100. 

Quelle  tîst  donc  cette  Jurisprudence?  Klle  n'est  pas  toujours 
d'une  parfaite  netteté;  des  décisions  Judiciaires  contradictoires 
se  rencontrent.  Mais,  en  général,  les  deux  solutions  suivantes  ont 
prévalu  : 

Le  prêt  est  commercial  : 

li.  Quand  le  capital  prêté  doit  être  employé  dans  des  opérations 
commerciales; 

h.  Quand,  (juelie  ([ue  soit  la  nature  des  opérations  dans  les- 
quelles le  capital  prêté  est  employé,  le  prêteur  est  un  banquier. 

Ainsi  le  prêt  n'est  civil  que  lorsqu'à  In  lois  l'emploi  du  capital 
doit  être  civil  et  le  prêteur  n'est  pas  un  banquier. 

Chacune  des  deux  solutions  qui  forment  la  Jurisprudence  ne 
peut  l)i(Mi  se  Justifi(;r  ralionnelicment. 

La  première  n'est  pas  d'accord  avec  les  motifs  donnés  pour 
restreindre  au  prêt  commercial  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt. 
Qu'a  t  on  dit  pour  cela  ?  On  a  invo([ué  les  riscjues  plus  j4;i'aiids 
des  capitaux  employés  dans  les  opérations  du  connnerce,  les  pro- 
fils plus  grands  aussi  réalisés  par  ceux  qui  s'y  livrent.  On  a  pré- 
tendu ('gaiement  que  l(\s  personnes  qui  font  le  commerce  sont 
généralement  i)lus  éclairées  et  plus  expérimentées  (jue  la  i)luparl 
de  celles  (jui  font  des  opérations  d'une  autre  nature,  spécialeuumt 
(jiit'  les  agriculteurs,  lui  ce  (jui  concerne  ceux-ci,  on  a  exprimé 
l.i  ciNiiiile  qu'avec  la  liberté  du  (aux  de  riulérèl.  ils  ne  devieniu'ul 
une  ju'oie  facile  pour  les  usuriers. 

Si  ces  raisons  sont  exactes,  comment  se  fait-il  (|u*elles  dispa- 
raissent par  cela  seul  que  le  pi'êleur  est  un  bîmcpiier.  Celte  cir- 
constance augmente-t-elle  tlonc  les  risques  el  les  profits  de  l'em- 
piiiuleur  qui  se  livre  à  des  opéralious  ciNiii's.  le  reud-elle  plus 
éclairé,  lui  donne-l-elle  plus  d'expérience  ? 

La  distinction  entre  le  prêt  civil  el  le  prêt  commercial  abouti! 
M  Ai''>  conséciuences  siugulièr(*s  el  à  des  sublililês  abu's  même  (jue, 
l'aisanl  iibstraclion  de  la  i)roression  du  prêteur,  on  ne  eonsiilère 
ConrnK»  commercial  cpu'  le  prêl  dans  le(|uel  U»  capital  emprunté 
(loil  l'Ire  cmployi' daus  (les  ()p('i';ili(Uis  de  eoinnierco.  Cela  lieid  à 
ce  «pif  la  dcIciMuiiialiou  i\y'<^  actes  de  coiiiinerce  t'aile  pai*  le  Code 
de  couMMerc(»  ^^irlicUs  (\\V2  el  suiv.)  n'est  pas  salislaisanle.  lV)ur  la 
f.'ure,  le  h'gislaleur  ne  ]iarait  pas  être  parti  d(»  princijx^s  ration- 
nels bifu  arrêtés  :  souvent  une  opération  est  commerciale  alors 
«piiiue  autre  opération,  ayant  avee  la  prêcédtMile  une  très  grande 
aiudogie,  est  considérée  par  la  lt»i  coiiiiue   ue  consliluanl  pas  un 
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acte  de  commerce. C'est  ainsi  que,  d'après  notre  loi,  les  opérations 
des  industries  extractives,  notamment  de  l'industrie  minérale, 
sont  civiles,  alors  que  les  opérations  de  l'industrie  manufactu- 
rière sont  commerciales  oi^i  encore  que  xCS  immeubles  sont  exclus 
du  domaine  du  droit  commercial,  de  telle  façon  que  celui  qui 
achète  des  immeubles  pour  les  revendre  ne  fait  pas  un  acte  de 
commerce,  alors  que  la  même  opération  portant  sur  des  valeurs 
mobilières  est  un  acte  de  commerce.  Il  résulte  de  là  que  l'intérêt 
est  au  maximum,  de  5  p.  100,  quand  la  somme  prêtée  doit  être 
employée  dans  l'industrie  minérale  ou  dans  des  opérations  immo- 
bilières. 

L'admission  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  fait  naître  une 
autre  question  :  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  prenne  des  mesures  pour 
éviter  autant  que  possible  les  abus  auxquels  cette  liberté  peut 
ouvrir  la  porte  ?  Les  abus  se  sont  souvent  produits  dans  le  passé 
et  à  une  époque  récente  dans  quelques  pays,  comme  l'Allemagne, 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  où  l'on  s'était  borné  à  proclamer  la 
liberté  sans  songer  aux  abus  possibles.  Ces  abus  tiennent  surtout 
à  ce  que  le  capital-argent  est  nécessaire  à  la  vie  et  est  une  condi- 
tion sans  laquelle  la  production  est  entravée. 

Mais  quelles  mesures  légales  y  a-t-il  lieu  de  prendre  ? 

Dans  quelques  pays  on  a  bien  admis  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt,  mais  en  même  temps  la  loi  a  décidé  que,  lorsque  l'intérêt 
stipulé  dépasse  le  taux  qu'elle  fixe,  l'emprunteur  a  le  droit  de 
rembourser  le  prêteur  même  avant  le  terme  convenu. 

Ce  système  doit  être  condamné.  Il  est  contraire  au  principe  de 
la  liberté  des  conventions.  Il  faut  préférer  à  un  système  préventif 
des  mesures  répressives.  Des  peines  doivent  être  édictées  contre 
les  prêteurs  qui  abusent  des  besoins,  des  faiblesses,  de  l'inexpé- 
rience des  emprunteurs  pour  exiger  un  intérêt  excessif.  C'est  le 
système  qui  a  été  adopté  en  Allemagne  S  en  Autriche^  et  en 
Hongrie  ^  Dans  ces  pays  on  s'était  borné  à  admettre  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt,  sans  songer  à  réprimer  les  abus.  Ceux-ci 
ont  été  tellement  graves  qu'une  réaction  favorable  au  retour  à  la 
limitation  s'était  produite.  Les  gouvernements  etlesparlementsont 
lutté  contre  elle,  mais  des  lois  répressives  ont  été  votées.  L'utilité 

1  Lois  du  24  mai  1880  et  du  19  juin  1893.  {Annvaire  de  législation  étrangère, 
publié  parla  Société  de  législation  comparée,  1881,  p.  77  et  1894,  p.  ?!)• 

2  Lois  du  19  juillet  1877  et  du  28  mai  1881.  [Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1878,  p.  215  et  1S81, 

3  Loi  XXV  de  1883.  [Annuaire  de  législation  étrar^ gère,  1884,  p.  345  et  suiv.) 
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d'une  répression  spéciale  est  nécessaire  malgré  Texistence  du 
délit  d'escroquerie  (art.  408  du  Code  pénal  français)  et  du 
délit  d'abus  des  faiblesses  et  des  passions  des  mineurs  pour  leur 
faire  souscrire  des  obligations  (article  106  du  Code  pénal  français); 
les  abus  les  plus  répréhensibles  peuvent  se  produire  sans  que  les 
circonstances  constitutives  de  l'escroquerie  soient  réunies  et  selon 
que  l'emprunteur  est  un  majeur.  La  seule  difficulté,  mais  elle  est 
assez  grande,  est  de  déterminer  aussi  exactement  que  possible  les 
conditions  du  délit  pour  ne  pas  laisser  au  juge  un  pouvoir  illimité 
d'appréciation. 

Avec  ce  système  le  délit  d'usure  ne  disparaît  pas.  Mais  la  nature 
(le  ce  délit  est  complètement  changée.  Il  ne  consiste  plus  à  stipu- 
ler un  intérêt  dépassant  le  taux  maximum  fixé  par  la  loi  ;  il  résulte 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  prêt  a  été  fait,  de  la  conduite 
du  préteur  à  l'égard  de  l'emprunteur. 

Dailleurs,  l'idée  de  ce  système,  adopté  dans  quehjues  pays 
étrangers,  a  été  émise  en  France  par  des  économistes  sous  lauto- 
rilé  desquels  on  aime  à  le  placer. 

Léon  Say  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  23  janvier  1877  : 

«  ,1e  crois  que  la  loi  de  1807  est  une  mauvaise  loi ;  seule- 

«  nient  je  me  suis  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  chercher  la 
«  définition  de  l'usure,  non  pas  dans  le  taux  de  lintérèt,  mais 
«  dans  les  manœuvres  qui  pourraient  accompagner  le  prtH.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  se  range  aussi  à  la  même  opinion 
quand  il  écrit:  «Ce  n'est  pas  le  taux  de  l'intérêt  qui  constitue 
«  l'usure,  ce  sont  certaines  circonstances  qui  accompagnent  ou 
«  précèdent  le  prêt.  » 

M.  Adolphe  Coste  présente  quelques  observations  pour 
appuyci'  pliilùt  que  pour  discuter  riultM'cssanlt'  thèse  de  M.  Lyon- 
Cacn.  Sur  le  priii('i[)e,  il  est  clair  que  tout  le  inonde  sera  d'accord 
au  sein  delà  Société  d'économie  politiciuc  :  la  distinction  faiti» 
jus(jK'ici  entre  les  prêts  civils  et  les  prêts  connniM'ciaux  ne  saurait 
guère  se  justifier  au  poini  de  vue  économique,  elle  est  due  évi- 
deininenl  à  (l'anli'es  pi'éoccupaliiMis  sitciales.  La  jurisprudence 
même,  comme  Ta  loiL  bien  déinonire  M.  Lyon-Caen,  a  eu  grand'- 
peine  à  opère  i*  ])rali{iuemenl  cette  dislinclion  :  et,  pour  y  par- 
venir sans  se  mettre  trop  ouverleineni  en  opposiliiui  avec  les 
nécessités  uuKlern(\s  du  crédiL  elle  n'a  pas  craint  de  déroger  en 
((uchpio  sorte  au  priuci[)e  arliliciel  de  la  loi  et  d'établir  un  régim»' 
bâtard,    heureusement   beaucoup  plus  libéral  «lue    ir«'nt   ele  un 
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système  d'une  logique  plus  rigoureuse.  Si,  conformément  k  la 
jurisprudence  établie,  on  considère  comme  commerciaux  tous  les 
prêts  consentis  par  des  banquiers  de  profession,  lors  môme  que 
l'emploi  des  capitaux  prêtés  n'est  pas  nécessairement  commer- 
cial, on  se  demande  ce  qui  reste  dans  la  catégorie  des  prêts 
civils  ?  Il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  que  les  obligations  entre  parti- 
culiers, soit  directes  et  contractuelles,  soit  indirectes  et  subsé- 
quentes à  des  devoirs  en  souffrance. 

Dans  ces  conditions, ce  n'est  plus  qu'un  très  petit  nombre  d'obli- 
gations, le  plus  petit  assurément,  qui  tombe  sous  la  loi  restrictive 
de  1807,  et  force  est  bien  de  reconnaître  que  la  jurisprudence,  en 
apparence  irrationnelle,  a  déjà  corrigé  ce  que  la  loi  avait  de  trop 
défectueux  ;  elle  a,  par  cela  même,  rendu  moins  urgente  la 
réforme  réclamée,  avec  raison  d'ailleurs,  par  M.  Lyon-Caen. 

M.  Coste  examine  alors  la  conclusion  proposée.  Elle  consiste  à 
supprimer  d'abord  la  distinction  des  prêts  en  civils  et  commer- 
ciaux ;  sur  ce  point,  pas  d'objection  grave  à  prévoir.  Mais  elle 
admet  ensuite  qu'une  nouvelle  distinction  pourra  être  introduite 
entre  certaines  catégories  de  prêts.  Par  exemple,  les  contrats  dans 
lesquels  des  personnes  mineures  ou  incapables  seraient  inté- 
ressées, pourraient  rester  soumis  à  la  réglementation  de  Tintérêt. 
M.  Coste  imagine,  en  outre,  que  la  réglementation  devrait  aussi 
s'appliquer  aux  dettes  qui  ne  résultent  pas  de  contrats  directs, 
mais  qui  naissent  des  circonstances,  telles  que  des  loyers  ou  des 
fermages  arriérés,  des  indemnités  dues  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

M.  Lyon-Caen  fait  observer,  à  ce  moment,  qu'il  ne  s'agissait 
dans  sa  proposition  que  de  l'intérêt  conventionnel  et  non  de 
rintérêt  moratoire  qui  devra  certainement  toujours  être  fixé 
d'avance  par  la  loi. 

M.  Coste  fait  remarquer,  à  son  lour,  que  la  fixation  légale  de 
l'intérêt  moratoire  peut  équivaloir  dans  une  certaine  mesure  à 
la  fixation  de  l'intérêt  conventionnel,  parce  que  l'on  peut  donner 
à  celui-ci  la  forme  d'un  intérêt  moratoire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Coste  pense  que,  dans  certains  cas  déterminés,  le  législateur 
sera  toujours  forcé  de  fixer  préalablement  le  taux  de  l'intérêt  ; 
et  il  se  demande  alors  si  cette  fixation  ne  pourrait  pas  être  pério- 
dique et  si  le  taux  de  lintérêt  légal  ne  pourrait  pas  être  établi 
d'après  les  indications  mêmes  du  marché  des  capitaux.  Ne  pour- 
rait-on, par  exemple,  prendre  pour  base  le  taux  de  capitalisation 
de  la  rente  ou  le  taux  des  prêts  de  la  Banque  de  France,  ou  fin- 
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lônH  servi  aux  caisses  d'épargne,  sauf  à  les  majorer  dans  la  pro- 
portion voulue  pour  répondre  à  la  durée  des  prêts?  Ce  n'est  là. 
hien  entendu,  qu'une  simple  indication  et  M.  Coste  n'insiste  que 
sur  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  conformer  le  plus  approxima- 
tivement possible  le  régime  légal  au  régime  de  la  liberté  com- 
morciale, 

(Suivant  des  observations  de  MM.  Lyon-Caen,  V.  (iuyot  et 
Courtois.) 

M.  Ad.  Coste  demande  à  faire  quelques  réserves  à  roccasioii 
des  observations  présentées  par  M.  Courtois.  Il  n'a  pas  hésité  à 
se  rallier  en  principe  à  la  thèse  de  M.  Lyon-Caen,  c'est-à-dire  à 
l'abolition  de  la  distinction  faite  jusqu'ici  entre  les  prêts  civils  et 
les  prêts  commerciaux,  nuiis  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Il  reculerait  devant  une  assimilation 
plus  complète  et  repousserait,  quant  à  lui,  l'application  aux  débi- 
teurs civils,  c'est-à-dire  aux  cultivateurs,  pour  les  ai)peler  par 
leur  nom,  de  la  principale  sanction  du  C(jde  de  commerce,  la 
faillite.  M.  Coste  pense  que  l'agriculteur  est  exposé  à  tous  les 
ris([ues  commerciaux  que  subit  l'industriel  et,  en  outre,  à  des 
risques  iiuHrorolorjirjiiPn  que  les  industriels  et  les  commerçants, 
ou  (lu  moins  la  plupart  dentre  eux,  ne  subissent  pas  :  le  fermier 
le  plus  honnête,  le  plus  prudent,  le  plus  habile,  peut  perdre,  en 
(iueh(ues  heures  d'ouragan,  tout  le  finit  de  son  travail,  de  son 
iiit<»lligence  et  de  son  capital,  sans  qu'il  soit  le  moindrement  en 
faute,  sans  qu'il  puisse  éviter  un  tel  risque  par  une  assurance  ;  il 
est  donc  exposé  à  ne  pas  pouvoir  s'acquitter  de  ses  engagenitMits 
exactement  à  l'échéance  comme  le  doit  faire  tout  commerrant. 
Dans  ces  conditions,  la  faillite  serait  pour  lui  une  ptMiie  trop 
sévère  et  bien  souvent  imméritée.  C'est  pour  ces  motifs  ([ue 
M.  Coste  n'oserait  souscrire  à  l'assimilation  complète  des  dettes 
civiles  aux  dettes  commerciales  en  ce  qui  concerne  les  sanctions 
(lu  Code  de  coFumerce  ;  il  se  borne  à  adnuMtre  avec  M.  Lyon-Caen 
l'abolition  de  la  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt. 

M.  Yves  Guyot.  —  La  (juestion,  posée  par  M.  Lyon-Caen  n'est 
(lu'um'  phase  de  l'évolution  ([ui  teiul  à  supprimer  la  dislinclion 
(Mille  le  droit  civil  et  le  droit  commercial.  Klle  n'est  (jue  la  tradi- 
tion d'un  prt'jugé  ([ue  la  force  des  choses  tend  à  faire  disparaître 
tous  les  Jours. 

M.  Lyon-Caen  a  parlé,  en  réalité,  do  niaïueuMes  frauduleuses, 
tendant  à  augnuMiler  le  taux  de  l'intérêt.  Peut-être  n'y  a-t-il  au- 
cune disposition  île  notre  Code  pénal  qui  puisse  l(»s  réprimer. 
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Pour  moi,  elles  ne  peuvent  être  assimilées  qu'à  l'escroquerie. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  peut-être  a  ajouter  un  paragraphe  à  l'arti- 
cle 405.  Il  ne  doit  pas  être  question  ici  le  moins  du  monde  pour 
rÉtat  d'intervenir  afin  de  fixer  un  taux  d'intérêt  légal.  Tous  les 
partisans  de  la  liberté  des  contrats  ne  peuvent  admettre  l'inter- 
vention du  législateur  en  pareille  matière  que  pour  réprimer  des 
actes  délictueux,  parce  qu'ils  sont  caractérisés  par  des  promesses 
fausses  ou  des  menaces  réelles. 

M.  Alph.  Courtois,  ainsi  que  M.  Yves  Guyot,  pense  que  le 
nœud  de  la  question  est  plutôt  dans  l'abolition  des  articles  du 
Code  qui  établissent  une  distinction  toute  artificielle  entre  les 
actes  civils  et  les  actes  commerciaux.  Les  uns  comme  les  autres 
sont  des  actes  productifs  de  richesse  dont  la  loi  civile  a  toujours 
tort  de  fixer  les  conditions  limitatives,  cas  de  fraudes  réservés. 
On  se  souvient  de  ce  qui  eut  lieu  en  1857  ;  le  privilège  de 
la  Banque  de  France  venait  d'être  légalement  renouvelé  ;  une 
des  conditions  du  contrat  était  que  pour  la  Banque,  mais 
pour  elle  seulement,  la  loi  de  1807  était  abrogée  ;  elle  était  li- 
bre de  fixer  le  taux  de  son  escompte  au  chiffre  qu'elle  jugerait 
nécessaire  ;  ses  voisins  les  banquiers  étaient  toujours  sous  le 
coup  de  cette  loi.  Survient  une  crise  comme  on  en  avait  pas  vu 
jusqu'alors  ;  les  banques  de  B'rance  et  d'Angleterre  sont  con- 
traintes, pour  défendre  leur  encaisse,  de  porter  au  chiffre  inconnu 
jusqu'ici  de  10  p.  100  le  prix  de  leurs  services;  disons  encore 
qu'elles  ne  pouvaient  agir  autrement.  Que  pouvaient  faire  les 
banquiers  ordinaires  en  cette  occurrence?  fermer  leur  guichet 
d'escompte  ou  violer  la  loi  et  prendre  à  leurs  clients  12  à  15  p.  100, 
ils  adoptèrent  ce  dernier  mode  et  les  clients  leur  en  surent  gré, 
loin  de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  qui  d'ailleurs  eussent, 
pour  cette  fois,  laissé  dormir  la  loi.  Par  une  inteversion  regret- 
table les  juges  se  firent  législateurs.  Cela  ne  pourrait  plus  se  pro- 
duire sans  doute  aujourd'hui  que  la  loi  de  1886  a  abrogé  en  ma- 
tière commerciale,  la  loi  de  1807;  mais  reste  encore  la  distinction 
à  faire  par  les  tribunaux  entre  l'acte  du  commerce  et  l'acte  civil 
que  les  législateurs  fort  embarrassés,  et  il  y  avait  de  quoi,  n'ont 
pas  osé  faire  et  ont  laissée  aux  juges.  Or,  en  fait,  juges,  notaires, 
avocats,  etc.,  ont,  tout  comme  les  législateurs,  laissé  la  chose  en 
suspens  et  sans  solution.  Exploitation  de  mines,  de  charbonnages, 
d'immeubles  bâtis  ou  non  bâtis  est  ou  n'est  pas  un  acte  commer- 
cial ou  civil  :  cela  dépend.  J'ai  vu  des  sociétés  sans  changer 
d'objet  être  tantôt  société  civile,  puis  se  transformer  en  société 
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en  coiuiiiaiidilo  ou  encore  prendre  ranonynuil.  Qui  avait  lorL? 
Évidemment  le  législateur,  qui  avait  cru  possible  une  distinction 
qui  n'existe  pas  dans  la  nature  économique.  D'où  la  double  con- 
clusion qu'il  faut  abolir  l'article  du  Code  qui  divise  les  actes  éco- 
nomiques en  actes  civils  et  actes  coujuierciaux  et  n'envoyer  à  la 
Chambre  que  des  économistes....,  qui  soient  des  écononjistes, 
comme  disait  mon  ami  Garnier. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  après  avoir  constaté  que  ses 
collègues  sont  unanimes  pour  condamner  les  restrictions  actuelles, 
présente  à  son  tour  quelques  observations. 

Insistant  d'abord  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  diiliculté  de 
distinguer  le  prêt  commercial  du  prêt  civil,  il  rappelle  que  M.  Jo- 
zon,  dont  M.  Lyon-Caen  vient  de  prononcer  le  nom,  ayant  à  faire 
un  ra[)p()rt  sur  cette  question  à  la  Chambre  des  députés,  avait  dé- 
claré cjuc  jamais  un  jurisconsulte  sérieux  ne  se  hasarderait  à 
marquer  la  limite  qui  sépare  le  prêt  civil  du  prêt  commercial. 

Kt,  en  effet,  ajoute  iM.  Passy,  ainsi  que  j  ai  cherché  moi-même 
en  vain  de  le  démontrer  à  la  Chambre,  lorsque  nous  lui  avons  fait 
accepter  la  demi-réforme  aujourd'hui  effectuée,  d'une  part,  il  est 
toujours  facile  de  commercialiser  ce  ([u'on  appelle  un  prêt  civil, 
en  lui  donnant  l'une  des  formes  qui  le  rattache  au  Code  de  com- 
merce ;  et,  d'autre  part,  à  prendre  les  choses  de  plus  haut  et  à  les 
envisager  d'un  point  de  vue  plus  général,  est-ce  que  tout  prêt, 
toute  vente,  tout  achat,  tout  échange,  ne  sont  pas  des  actes  com- 
merciaux, de  même  que  toute  rétribution  d'un  service,  quelle 
({u'en  soit  la  nature, est  un  salaire?  Vendre  son  bois,  son  foin,  son 
bétail,  ou  sa  prose,  c'est  faire  du  commerce  pour  son  compte  per- 
sonnel, soit,  au  lieu  de  servir  d'intermédiaire  habituel  aux  ventes 
et  aux  achats  du  public;  mais  c'est  toujours  faire  du  commerce.  Il 
serait  temps,  ajoute  M.  Passy,  de  renoncera  ces  distinctions, 
restes  des  préjugés  du  passé  1 

Il  en  di'iiiaïKle  pardon  à  ses  (excellents  collègues,  mais  il  lui 
semble  que  c'est  ce  que  n'ont  pas  fait  suflisammeni  MM.  Coste  et 
Lyon-Caen. 

M.  Lyon-Caen  a  subi  malgré  lui  liiilluence  de  l'eri'eur  commune 
lorsq'uil  a  paru  i)enser  qu'une  législation  spéciale  pouvait  être 
réclanu'H'  pour  les  prêts  d'argent,  |)arce  que  l'argent,  tout  en  étant 
une  iiiaichandise,  ne  sérail  pas  une  manliandise  (ont  à  fait  sem- 
blable aux  autres.  C'est,  a-t-il  dit ,  une  marehaniiise  absolument 
neces.saire,  dont  on  ne  peut  se  passer  pour  se  procurer  des 
moyens  d'e.xistence,  et  dont  tous  ont  besoin.  Les  moveus  d'exis- 
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tence,  dit  M.  Passy,  sont  pour  le  moins  tout  aussi  nécessaires.  On 
n'a  pas  moins  besoin  d'aliments,  de  vêtements,  d'outils,  dabris 
que  de  l'argent  avec  lequel  on  se  procure  ces  choses.  On  pourrait 
même,  à  la  rigueur,  se  passer  d'argent,  de  monnaie  métallique 
d'une  valeur  réelle,  valeur  intrinsèque,  bien  qu'à  coup  sûr  les 
échanges  en  dussent  beaucoup  souffrir.  Mais  ce  qui  est  incontes- 
table, c'est  que  ce  n'est  pas  pour  le  consommer  en  nature  que 
l'on  se  procure  de  l'argent  ;  c'est  pour  en  obtenir,  en  s'en  défai- 
sant, des  objets  ou  des  services  d'une  utilité  directe.  Un  fîlateur, 
disait  justement  Rossi,  qui  emprunte  de  l'argent  pour  faire  mar- 
cher son  usine,  a  besoin  de  laine,  de  métiers,  ou  de  travail  de  ses 
ouvriers;  c'est  cela  en  réalité  qu'il  emprunte  par  l'intermédiaire 
de  cet  argent.  Aussi  ne  faut-il  pas  dire  :  l'intérêt  de  l'argent,  mais 
l'intérêt  du  capital.  Le  Code  Napoléon  ne  soumettait  pas  à  la  limi- 
tation de  5  ou  6  p.  100  le  prêt  de  denrées.  On  pouvait  et  l'on  peut 
emprunter,  pour  le  semer,  un  hectolitre  de  blé,  à  la  condition  de 
rendre  cent-dix  ou  cent-vingt  litres.  Pourquoi  pas  aux  mêmes 
conditions  l'argent  destiné  à  acheter  cet  hectolitre  de  blé  ? 

Des  observations  analogues,  dit  M.  Passy,  peuvent  être  faites  au 
sujet  de  ce  qu'a  dit  M.  Coste  sur  la  situation  particulière  des  agri- 
culteurs. Il  peut  être  vrai  que  le  renouvellement  du  capital  soit  plus 
rapide  dans  d'autres  commerces  ou  d'autres  industries  que  dans 
l'agriculture  ;  et  que,  par  conséquent,  des  délais  plus  longs  puis- 
sent être  nécessaires  pour  les  effets  souscrits  par  les  agriculteurs. 
C'est  une  chose  à  laquelle  la  pratique  ne  manquerait  pas  de  pour- 
voir si  le  crédit  agricole  était  plus  développé,  c'est-à-dire  si  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  son  développement  étaient  supprimés. 
Car,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  il  n'y  a  pas  de  crédit  agri- 
cole, pas  plus  que  decrédit  ouvrier  ;  il  y  a  le  ccédit, tantôt  personnel 
et  tantôt  réel,  pour  ceux  qui  offrent  ou  qui  paraissent  offrir  des 
garanties.  Et  l'Etat,  pour  leur  procurer  ce  crédit,n'apas  à  prendre 
pour  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens,  des  mesures  spéciales,, 
à  leur  assurer  des  privilèges,  ou  à  leur  accorder  des  subventions; 
il  n'a  qu'à  faire  disparaître  les  entraves  qui  gênent  leur  liberté, 
ou  à  les  débarrasser  des  prétendues  protections  qui, en  les  mettant 
plus  ou  moins  à  l'abri  des  conséquences  de  leurs  actes,  les  privent 
de  la  confiance  que  l'on  pourrait  accorder  à  leurs  engagements. 
Le  jour,  a-t-on  dit  très  justement,  où  un  cultivateur  pourra  être 
mis  en  faillite  ;  le  jour  où  il  pourra  donner  sa  récolte  ou  sa  mou- 
ture en  nantissement,  il  aura  du  crédit. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas,  comme  M.  Coste,  qu'il  y  aurait  cepen- 
dant lieu  à  prendre,  à  son  égard,  certaines  précautions  parce  que 
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son  industrie  est  exposée  à  des  risques  dont  les  autres  sont 
exemptés  ;  parce  qu'il  a  à  compter  avec  des  faits  qui  sont  en  dehors 
de  son  action  comme  de  ses  prévisions,  et  qu'il  dépend,  dans  une 
mesure  parfois  écrasante,  des  circonstances  atmosphériques,  des 
intempéries,  de  la  grêle,  de  la  pluie  ou  du  soleil. 

Cette  dépendance  est  incontestable  ;  mais  la  médaille  a  sa  face, 
comme  elle  a  son  revers.  S'il  y  a  les  saisons  contraires,  il  y  a  les 
bonnes.  Et  c'est  sur  la  moyenne  que  doit  tabler  l'agriculteur.  Le 
fermage  repose  sur  cette  idée.  Et  c'est  pour  cela  que  le  manque  de 
récolle  ne  dispense  pas  plus  de  le  payer,  qu'une  récolte  excellente 
n'autorise  le  propriétaire  à  le  doubler. 

Le  risque  de  l'imprévu,  d'ailleurs,  comme  vient  de  le  remarquer 
M.  Yves  Guyot,  n'est-il  pas  partout?  Le  filateurne  dépend  pas  des 
événements  qui  modifient  le  cours  de  ses  matières  premières?  La 
guerre  de  sécession  n'a-t-elle  pas  troublé  profondément  les 
industries  européennes?  Une  révolution,  une  simple  émeute  ne 
porte-t-elle  pas,  dans  toutes  les  afl'aires  et  dans  toutes  les 
fortunes,  des  troubles  aussi  profonds  que  ceux  que  peut  porter, 
dans  la  situation  d'un  cultivateur,  un  orage  ou  une  gelée?  Le 
risque  est  partout;  et  il  ne  peut  être  allégué  par  personne  pour  se 
mettre  en  dehors  de  la  loi  commune.  C'est  à  chacun,  préteur  ou 
emprunteur,  acheteur  ou  vendeur,  à  lui  faire  sa  part  dans  ses  éva- 
luations et  ses  projets;  à  l'amortir  par  des  moyennes,  ou  à  le  neu- 
traliser par  des  assurances. 

En  somme,  donc,  conclut  M.  Passy,  c'est  toujours  à  la  liberté 
qu'il  en  faut  revenir.  C'est  la  liberté  des  conventions  qui  doit, 
comme  le  dit  le  Code  lui-nu*me,  être  la  loi  des  parties.  iMais  la 
liberté  des  conventions  suppose  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  escroque- 
rie. Ce  n'est  donc  pas,  ainsi  (pie  l'a  bien  dit  M.  Lyon-Caen,le  taux 
de  riiilt'i't't  ({iii  rend  un  prêt  licite  ou  illicite;  ce  sont  les  circons- 
tances, honnêtes  ou  malhonnêtes,  dans  Icsquelliv'^  le  prêt  a  été 
consenli. 

Kl  c'est,  ajoute-l-il  vn  terminant,  ce  que  semblaient  avoir  com- 
pris les  rédacteurs  du  Codejorstiu'ils  avaient  établi  cette  distinc- 
tion, supprimée  plus  tard  par  la  loi  de  1S07,  entre  le  tau\  légal, 
«pii  iM'Iait  aulrc!  chos(^  que  l.i  présomption  (le  la  volonté  des  par- 
.  lies,  et  le  taux  conventionnel  (|ui  pouvait  être  règle  par  elles  selon 
leur  convenance,  mais  qui,  pour  évitei*  les  surprises  et  les  dis- 
cussions, (levait  toujours  être  expressenuMit  sli|>ulê  par  écrit. 

il  semble  donc  (juil  n'y  aurait  eu,  et  (juil  n'y  ait  »|U  a  revenir 
pmemciit  et  sim|>lement  aux  dispositions  primitives  du  code  civil 
par  l'alirogation  de  la  loi  (h»  1807,  sauf,  à  raison  des  chang(Mnents 
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qui  se  sont  produits  dans  le  taux  moyen  de  l'intérêt,  à  modifier, 
de  temps  à,  autre  peut-être,  le  chiffre  de  Tintérèt  légal. 
La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Le  rédacteur  du  compte-rendu  :  Charles  Letort. 
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CORRESPONDANCK 


LE    SYSTÈME    MONÉTAIRE    DE    JOSEPH    OARNIEll    n'eST    PAS    LE 

SYSI^-ME    CHINOIS 


Monsieur  le  n'dactoui-  en  dief, 

Penneltez-inôi  de  recdurii*  de  nnuve.iii  à  voire  hitMWt'illanee  pour 
K'iioiidic  ,111  troisième  paraifraphe  di^  la  it'pljque  do  M.  du  l*uynode. 

M.  (lu  Puyiiode  dil  (pi»»,  d'apiôs  moi,  Joseph  Tiarnier  el  d'autres  éeo- 
noniisle's  parlai^eut  l'opiuiou  (|ue  Je  soutiens  dans  ma  Lroehure  ;  il 
ajoule  fjue  e/est  vrai.  Abritr  derrière  une  semblable  autorité,  je  pour- 
rais me  tenir  pour  satisfait.  Mais  je  n\ii  |>as  dil  ([ue  mon  système  fût 
celui  d«' Joseph  (ianiier;  j'ai  dil  qu'il  iMi  ('-tail  le  di'veloi>pt'mi'Ml,  fe  qui 
n'est  pas  exactement  la  même  clKjse.  C'est  renseignement  de  mon 
vénéré  ami  ([ui  m'a  iuspiié,  mais  comme  Je  ne  j)rali(iue  |)as  le  niiNji^- 
ter  fiivify  i*^  me  suis  permis  d'elTecluer  les  corieetions  qui  m'<mf 
semblé'  nécessaires. 

M.  (lu  Piiynode  ajoiile  :  >  Mai^  (cla  fail-il  (jue  le  système  (ju'il  |tro- 
pose  (moi)  ne  soit  pa>^  le  sysl('>me  chinois,  et  ([u'il  ail  eu  raison  de 
taire  les  bienfaits  su|>poS('s  de  ce  sysl(''me  ?   > 

Si  mon  système  est  sembl^ible  au  système  chinois  el  au  système 
de  Joseph  Gariiier,  le  système  de  Joseph  tiarnier  est  semblable  au 
système  chinois. 

'M-,  ni  |(^  système  de  J(i>>(|ili  (iai'iiiei'ni  le  mien  --  (b'veloppement 
du  sien —  ne  sont  le  système  chinois,  n'en  déplaise  à  notr«'  coiifi'ère; 
et  pour  «'ette  raison,  je  n'avais  ni  a  en  (li\ulL;uer  ni  à  eu  tah'i'  les  bh'n- 
f'tuls  et  les  uu'faits. 

I,e  systènni  de  la  Cliiiie  (■  es!  le  nMuouït'tallisme  aruenl.  11  y  a, 
entre  lui  et  c<dui  de  la  Ibdlande,  par  exemple,  avant  la  suspension 
de  la  trappe  cette  (litV(''i'en«'e  qu'en  Hollande  exisiaieiil  des  lingots  d'ar- 
gent de  titre  t-errain  et  d'un  p(>id->  li\e  de  II  grammes  ;  tandis  ({U'on 
r.hine,  les  linuols  sont  d'un  poids  \ariablt»  el  d'un  lilre  incertain  :  si 
bien  (pi'on  est  oblii.'('>  d»»  les  peser  el  de  les  essaver  chaque  fois  qu'on 
\''Ut  s  en  servir.  Mais   eu  Chine  (*omme  en  Hollande,  le  prix  des  niar- 
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chandises,  la  commune  mesure  des  valeurs,  c'est  un  certain  poids 
d'argent. 

Or,  le  système  de  Joseph  Garnier  est  bimétalliste  —  plus  exacte- 
ment plurimétalliste.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  lui  et  le 
bimétallisme  théorique  de  TUnion  latine,  c'est  qu'il  n'établit  pas  de 
rapport  fixe  de  valeur  entre  ces  deux  métaux.  La  différence  est  radi- 
cale, je  le  reconnais. 

Il  n'y  a  donc  pas  identité,  pas  même  analogie  entre  le  système  de 
Joseph  Garnier  et  le  système  chinois. 

11  n'en  existe  pas  davantage  entre  le  système  chinois  et  mon  propre 
système.  Comme  Joseph  Garnier,  je  demande  la  frappe  de  pièces  de 
monnaie  de  divers  métaux  avec  simple  indication  du  poids.  Mais  —  ce 
que  ne  faisait  pas  Joseph  Garnier  — je  maintiens,  à  titre  de  mesure 
idéale  de  la  valeur,  d'instrument  d'indication  du  prix,  l'ancien  nom 
du  signe  monétaire  :  franc,  livre  sterling,  marc,  dollar,  etc.,  bien 
qu'il  ne  s'applique  plus  à  aucune  réalité  fixe. 

Avec  le  système  de  Joseph  Garnier,  on  dirait  :  «  Un  hectolitre  de 
blé  vaut  —  ou  équivaut  à  —  tant  d'or  ou  tant  d'argent.  »  Avec  mon 
système  on  dirait  :  «  Un  hectolitre  de  blé  vaut,  aujourd'hui,  tant  de 
francs;  or  tant  de  francs  équivalent  aujourcrhui  à  tel  poids  d'or  ou  à 
tel  poids  d'argent  :  par  conséquent,  en  paiement  de  l'hectolitre  de 
blé,  il  faut  donner  ledit  poids  d'or  ou  ledit  poids  d'argent.  » 

Il  semble  que  ce  soit  la  même  chose,  il  n'en  est  rien,  et  je  vais  le 
prouver.  Comment,  avec  le  système  de  Joseph  Garnier,  stipulerait-on 
un  paiement  différé  ?  Comment  dirait-on  :  «  A  telle  date,je  paierai...  » 
Je  paierai  quoi  ?  Un  tel  poids  d'or  ou  tel  autre  d'argent  ?  Mais  si  le 
rapport  varie  entre  la  date  de  la  souscription  et  celle  du  paiement  ?Met- 
tra-t-on  seulement  :  «  Un  tel  poids  d'or  ou  son  équivalent  d'argent  au 
jour  de  l'échéance  ?  »  Alors,  c'est  le  monométallisme  or. 

Comment  fixerait-on  les  coupons  de  rente,  les  traitements,  les 
salaires  ?  Comme  l'équivalence  entre  l'or  ou  l'argent  et  les  marchan- 
dises qu'il  sert  à  acheter  varie  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps 
s'écoule,  il  en  résulterait  que  les  rentes,  les  traitements,  les  salaires, 
tout  en  restant  au  même  taux  nominal,  varieraient  d'importance 
effective. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Il  est  connu  qu'un  salaire  de  5  francs 
par  jour  actuellement  ne  correspond  pas  au  même  standard  of  life 
qu'il  y  a  vingt-cinq  ans, et  c'est  ce  qui  motive  les  demandes  constantes 
d'élévation  des  salaires  et  des  traitements.  Les  traitements  et  les  salaires 
peuvent  monter,  bien  que  cela  motive  souvent  des  luttes  regrettables  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  ni  des  pensions.  Un  officier 
retraité  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-71  vivait  mieux  au  début 
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qu'aujourd'hui, bien  qu'il  touche  présentement  la  même  somme  qu'alors, 
ce  qui  revient  à  dire  qu'il  reçoit  le  même  poids  de  métal  précieux, 
le(iuel  ne  correspond  plus  à  la  même  quantité  de  choses  consommables. 
Le  prix  de  ces  choses  a  augmenté,  c'est-à-dire  représente  une  plus 
forte  quantité  de  métal  précieux. 

Avec  le  système  que  je  préconise,  il  n'en  serait  pas  ainsi.  Le  mt'tal 
cesserait  d'être  précieux  pour  devenir  simplement  instrument  d'échaniie. 
Un  ouvrier  payé  à  raison  de  5  francs  par  jour  recevrait  au  bout  de  sa 
semaine  plus  ou  moins  de  métal  suivant  que  le  prix  de  celui-ci  aur.iit 
monté  ou  baissé.  Le  pensionné  en  recevant,  par  exemple,  300  fram.s 
au  bout  de  son  trimestre  empocherait,  lui  aussi,  un  poids  plus  ou  moins 
lourd  de  métal. 

Et  ces  poids  variables  de  métal  correspondraient  au  même  standard 
of  life,  c'est-à-dire  à  un  même  prix  des  choses  consommables.  L'n 
pantalon  qui  aujourd'hui  peut  passer  de  20  à  22  et  à  25  francs,  parce 
que  la  quantité  de  métal  précieux  offerte  sur  le  marché  s'est  accrue, 
vaudrait  toujours  20  francs.  Mais  ces  20  francs,  l'ouvrier  ou  le  pen- 
sionné les  paierait  avec  un  poids  plus  important  de  métal,  comme 
lui-même  en  aurait  reçu  davantage  en  paiement  de  son  salaire  ou  de 
sa  pension  fixe. 

Voilà  pour  quelle  raison  j'ai  modifié,  développé,  perfectionné  le 
système  de  Joseph  Garnier.  Mais,  pas  plus  de  mon  système  que  de 
celui  de  Joseph  Garnier,  on  ne  peut  dire  que  c'est  le  système  chinois. 

La  caractéristique  du  système  chinois  c'est  la  variabilité  du  poids 
des  linerots  d'argent,  et  leur  titre  incertain,  ce  qui  oblige  à  les  peser  et 
à  h's  r|>r()uver  sans  cosse,  condition  (lui  nous  reporte  au  delà  du 
moyen  Age,  au  delà  des  Phéniciens.  Autrefois,  chez  nous  aussi,  on 
pesait  (!l  éprouvait  la  monnaie  parce  cpion  craignait  i^u'elle  ne  fût 
rognée  ou  altérée,  mais  en  principe  chaiiue  lingot  ou  pièce  devait  avoir 
nu  poids  (ixe.  Les  Chinois  n'en  sont  pas  encore  à  cette  c«>nce|>lii>n. 

Dans  le  système  de  Joseph  Garnier  comme  dans  le  mien,  les  lingots 
monétaires  auraientun  titre  certain  et  un  poid>  lixe.ll  >nflirail  comme 
jM»ur  la  monnaie  d'anjourd'liui,  de  les  compte  r.  Les  »*  bienfaits  »  du 
système  c  hinois,  (U)nl  parle  ironiquement  M.  ihi  Pnynoile,  consistent 
justement  ilans  cette  obligation  de  vérilieation  «tmlinueile  «jui  n'exis- 
terait ni  avec  le  syslèm(^  de  Jose|>li  (iarnier  ni  avec  le  mien  ;  par  cou- 
séipiml  la  ciilieiue  poile  à  l'au\. 

Pour  que  le  syslèiue  cliinois  fût  le  système  de  Joseph  Garnier,  il 
faudiail  (|Ut'  les  Gliinois  ailmissent  l'existence  de  deux  métaux  moné- 
taires (ou  de  plus)  dont  Vr(/uir(ilrur  varierait  en  raison  de  la  quantité 
plus  ou  moins  grande  oiTerle  sur  le  marché  ;  or,  il  n'en  est  rien. 

P*'ui  que  le  même  système  ihinois  fût  le  mien,  il  faudrait  qu'à  côlé 
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du  lad,  expression  indiquani  un  poids  — comme  noire  ancienne  livre, 
\i\  poiinil  anglaise,  le  talenl  grec, le  thaJer  allemand  ancien, le  marc  al- 
lemand moderne,  le  dollar  américain  —  les  Chinois  eussent  une  ex- 
pression ne  correspondant  à  aucune  réalité  fixe,  mais  simplement  à 
une  toise,  devant  laquelle  marchandises  de  consommation  et  marchan- 
dises monétaires  passeraient  et  repaîvseraient,  et  qui  servirait  à  déter- 
miner leur  prix.  Or  cela  n'existe  pas  en  Chine  non  plus. 

Pour  avoir  fait  une  telle  assimilation,  .il  faut  que  M.  du  Puynode  ne 
se  soit  bien  rendu  compte  ni  du  système  de  Joseph  Garnier,  ni  de 
celui  que  j'ai  développé  dans  ma  brochure  et  exposé  devant  la  Société 
d'économie  poHlique  dans  un  discours  auquel  le  Journal  des  Écono- 
mistes a  bien  voulu  donner  Thospitalité. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Ch.-M.  Limousin, 


COMPTES    RKNDl'S  4  23 


COMPTKS  KKNDUS 


l'UMllLKMFCS     d'hCONOMIF.       I'OLITIQIK     ET       DR     STATISTIQUE,     par    (1.      Ru.MFLlN. 

(Triuluil   (le  ralletiiand  p.ii    M.  de  lîiedmaltfn."  Collerlioii  (r;iuteurs 
^frangors  contemporains,  (luillauinin  rt  Ci»',  éditeurs,  Paris,  18'.)6. 

I.es  éludes  que  contient  ce  v(diiin<'  ne  portent  pas  toutes  sur  le 
mènif  olij<'l  et,  m;  paraissent  i,Mièie  réunies,  au  ])reinier  abord,  par  une 
idée  commune.  L'on  sapeicoiL  très  vite,  cependanl,  qu'elles  sont  le 
juoduit  d'un  cerveau  qui  s'était  toujours  préoccupé  des  notions  fonda- 
mentales el  des  juincipes  preuiiers  dans  la  recherche  des  problèmes 
sociaux.  Runudin  a  un  esprit  (  iili(jur  et  pliilosophiciue  très  sûr.  Il  ne 
se  peid  pas,  comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  dans  des  abstrac- 
tions hasardées  et  des  digressions  oiseuses.  On  sent  bien  qu'il  tii-nt  à 
la  clarté  et  (fu'il  ne  se  croit  pas  très  savant  j)arce  iju'il  aura  é'crit  des 
choses  incompréhensibles.  Ce  l>f^soin  de  voir  nettement  la  véiilé  ne  se 
trouve  pas  seubment  dans  ses  démonstrations,  mais  aus>i  dans  les 
aperçus  et  hypothèses  (ju'il  donne  sur  des  questions  non  encore 
résolues.  Dans  l'étude  |)lac('('  en  ir-lc  du  volume  el  iniituléc  o  .^ur  la 
notion  diHK!  loi  sociale  «  il  déi:ai:e  l'idée  de  loi  nal nielle  —  idée  >i 
confuse  cln;/,  heaucoup  d't'crivains  —  el  airive,  parcelle  voi<%à  délinir 
avec  beaucoup  d'e.xaclilude  le  rôle  de  l'économie  polili(|U''  et  la  cause 
de  l'extension  rapide  de  cette  science. 

Etant  données  cello  nK'lliode  et  (-etle  prudence.  (Ui  s'imai:ine  bien 
•  pp"  lluMi'-lin.  qiioiqne  slal islieiiMi  de  mé-Lier,  ne  ^'échaullr  j'a^  outre 
int'Mue  à  Tendioil  des  rt'^nllajs  cliillrés.  C'est  un  tait  a>.se/.  rare  el 
di:;in'  d'alliifi  rallenlion  (pie  celle  snrelé'  de  mé-lhode  cIk-z  un  piofes- 
sioini'd.  <  >n  a  souvent  reprtxhé  aux  économistes  «le  ItMolo  libt'rale 
d'avoii  lio|)  multiplié'  b's  lois  naturelles  en  éci>n«unie  piditi<|uc.  Le 
re|troclir  est  immi-rili',  el  la  critique  est  contra<lictoir<î  avec  celles  qui 
acciisriii  1rs  é-conomistes  de  rai'-oniior  n  p/  inri  en  ii^ani  tnq»  de  la 
dé'du<lion.  Iji  réaliti',  le  statisticien  aliiim-  tlan>  la  cont-nqdaliou  des 
"olonnes  de  cliilTreN  ou  dr^  couiltis  qui  le>>  traduisent  i;raphii|uement 
notis  semide  bien  pins  lÏM-ond  en  lois  naturelles  «ui  s.ii-tlisanl  Lelle> 
que  rr'C(»nomiste.  La  compai  ai>on  de  faits  trailuils  ru  chitîres.  c'est- 
à-diit^  synthétisés.  |,i  >iiiiililu(lr  ap|)annle  «le  n»s  rhilTrPS,  les  lois 
tpii  paiai>senl  1rs  relier  imi  lis  si-parer  sont  autant  de  Irouipe-rcpil 
poiu'  qui  n'a    jias    la    connaiss.nit'e  des  i^nrlques   |.>is    naturelles    véri- 
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tables,  peu  nombreuses,  qui  nous  donnent  en  économie  politique  la 
grande  trame  de  la  vie  sociale.  Le  statisticien  est  trop  enclin  à  subir  le 
mirage  des  chiffres  et  son  imagination  parfois  se  plaît  à  découvrir  des 
rapprochements  imaginaires,  comme  ces  figures  étranges  et  indécises 
que  l'œil, vague, voit  se  dessiner  dans  les  nuages. Rumelin  amis  au  point 
les  critiques  que  suggèrent  les  abus  que  Ton  a  ^faits  pendant  un  temps 
des  observations  statistiques;  il  a  même  une  fort  jolie  expression  pour 
indiquer  le  point  de  vue  auquel  se  place  la  statistique,  et  l'appelle  un 
point  de  vue  «  à  vol  d'oiseau  ».  Aussi  Rumelin,  effrayé  quelque  peu  des 
envolées  de  cette  science,  lui  coupe-t-il  prudemment  les  ailes  en  ces 
lignes  que  ne  peuvent  qu'approuver  tous  les  statisticiens  avisés. 
«  Mais  si  c'est,  écrit-il,  une  tâche  féconde  que  de  fixer  et  d'éclairer  les 
grands  faits  sociaux,  de  marquer  avec  précision  les  caractères  des 
peuples,  des  Etats,  des  groupes  et  des  communautés  de  tout  genre,  de 
mettre  en  lumière  une  foule  de  concordances  nouvelles  et  jusqu'alors 
inobservées,  la  statistique  doit  se  garder  d'autant  plus  de  prétendre 
hâtivement  aux  couronnes  suprêmes  que  la  science  réserve  à  ses 
maîtres  :  la  découverte  de  nouvelles  lois.  La  nature  aime  à  produire 
son  œuvre  admirable  à  l'aide  d'un  petit  nombre  de  forces  et  de  corps 
simples.  Dans  les  autres  sciences,  la  découverte  d  une  loi  nouvelle  est 
un  événement  rare  et  qui  fait  époque.  La  statistique  ne  doit  pas  se 
croire  entre  ses  sœurs  l'enfant  privilégié  qui  découvrirait  les  lois  nou- 
velles par  douzaines.  » 

Rumelin  revient  d'ailleurs  encore  sur  ce  sujet  dans  la  partie  qui 
porte  pour  titre  «  De  l'objet  de  la  statistique  ».  Il  y  explique  fort  bien 
pourquoi  il  n'est  pas  satisfait  des  définitions  que  l'on  a  données  de 
cette  science  qualifiée  par  Mohl  de  a  curiosité  psychologique  »  et  de 
«  littérature  bizarre  ».  C'est  pour  lui  une  science  auxiliaire,  un  mode 
d'observation  qu'il  définit  ainsi  :  «  La  découverte  des  caractères  des 
communautés  humaines  par  l'observation  méthodique  et  le  calcul  des 
phénomènes  semblables.  »  Il  s'agit  bien  entendu  de  la  statistique 
appliquée  à  l'étude  des  phénomènes  sociaux,  car  la  statistique  n'est 
pour  l'auteur  qu'une  science  auxiliaire,  une  science  «  fourrageuse  », 
suivant  son  expression  pittoresque.  Elle  est,  en  effet,  employée  aussi 
bien  par  le  physiologiste  que  par  le  psychologue  et  l'économiste.  Elle 
recueille  les  faits  sociaux  que  l'observation  personnelle  directe  est 
impuissante  à  réunir. 

Rumelin  est  certainement  un  esprit  élevé  en  même  temps  que 
sagace.  Les  considérations  qu'il  développe  dans  les  pages  consacrées  à 
«  la  politique  et  la  morale  »  présentent  une  sorte  de  bréviaire  que 
devraient  bien  méditer  les  hommes  d'Etat.  L'on  sent  parfaitement  que 
l'auteur  a  mis  la  main  à  la  pâte  et  qu'il  a  compris  toutes  les  responsa- 
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bilités  qui  s'attachent  à  la  fonction  délicate  et  difficile  de  ministre. 
«  L'idéal  d'une  société  moralement  saine  se  placerait,  dit-il,  auprès  de 
l'idéal  d'une  ûme  moralement  saine  que  la  morale  privée  poursuit.  » 
Combien  de  nos  politiciens  préfèrent  le  dualisme  en  morale  :1a  morale 
privée  et Taulre. 

La  j)arlic  du  volume  où  il  liaile  de  la  superpopulalion  est  celb'  sur 
laquelle  on  pourrait  le  plus  élever  de  critiques.  L'auteur  est  effrayé  des 
conséquences  qu'amènerait  un  surcroît  de  population  ;  et  dans  sa 
crainte  il  estime  que  l'inlorvenlion  de  l'Klat  serait  utile  et  léu'itime 
pour  exiger  de  tout  homme  «  prét(;ndanL  à  se  marier  avant  l'àue  de 
30  ans,  la  justification  ({u'il  ofire  par  ses  épargnes,  son  patrimoine  ou 
son  emploi,  et  par  ses  bonne  vie  et  mœurs,  (juclque  garantie  qu'il  peut 
et  saura  entretenir  sa  famille  ».  C'est  assurément  le  moraliste  (jui  sur 
ce  point  domine  l'économiste.  Il  est  vrai  que  le  coté  moral  préoccui>e 
visiblement  l'auteur  des  Problèmes  d'Economie  politiqueet  de  statistit/w. 

ituiiiclin  est  agréable  à  lire.  Ses  connaissances  très  étendues  lui  ont 
permis  de  varier  ses  exemples.  L'expression  est  ingénieuse,  la  critique 
aiguë  et  parfois  d'une  ironie  très  fine.  A  tous  les  points  de  vue,  la 
librairie  Guillaumin  a  donc  bien  fait  de  faciliter,  par  une  traduction 
très  soignée,  la  lecture  de  ces  travaux  à  tous  ceux  (fu'intéresse  le 
mouvement  des  esprits  en  Allemagne. 

André  LitssE. 


Principks  d'économie  roLiTigUK,  par  Ciiaulks  (iioE,  j)rofesseur  d'écono- 
mie i)olitique  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  5«  édition.  Paris, 
Larose. 

i.i»iS(|U('  je  rendais  compte,  dans  ce  Jnuiuul,  de  la  précétleule  éili- 
Ui\n  (U'^  Principes  d'économie  polilii/ Ut'  de  M.  (lide,  j'exprimais  déjà 
tous  mes  regrets  de  le  voir  coudaiiiner  l'économie  i>olilitiue  tiu'il 
ap|>elle  classi({ue,  et  (jue  j'apjxdais  et  appelle  encore  scientififjuc,  pour 
s'en  remettre  à  une  suite  de  consiiléralions  et  d'enseignements  repo- 
sant sur  des  observations  et  des  convictions  purement  personnelles.  Je 
ne  pourrais  encore  malheureuscMuent  (lue  ié|M'ter  ces  regrets.  .M.  (îide 
se  refuse  de  nouveau  à  prendre  rt'tononiie  politiiiui"  pour  un«»  science 
véritable,  basée  ton!  enlière  sur  re\|M  rience  et  l'obseivalion.  Il  en 
raisonne,  certains  princijies  posés,  comme  l'onl.  jnstju'à  ntuis.  les 
légistes  du  droit,  les  i)hilosoitlies  et  les  tlit'cdogiens  »le  la  philosophie 
et  d«'  la  théologie.  Sa  int'Iliode  est  la  méthode  déductiv»',  en  y  associant 
les  considérations  que  lui  suggèrent,  sur  chaciue  suj«^t,  la  nnuale,  la 
politiijue  ou  la  eliaiil»'.  Lui-même  leronnaîl.  dès  sou  introducttony 
•lu'il  s'éloigne  beau» oup  des  voies  parcourues  par  Smith  et  ses  disciples, 
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hors  desquelles  il  i;e  saiirail,  do  toute  certitude  pourtant,  s'agir  d'une 
science.  «  NaiJjurre,  dit  M.  (iide,  entre  les  sommités  majestueuses  et 
glacées  de  l'économie  politique  classique  et  les  précipices  d'un  socia- 
lisme révolutionnaire,  il  n'y  avait  qu'un  sentier  élroil,  et  glissant  ;  mais 
aujouicrui  s'ouvre  un(>  route  large  et  de  plus  en  plus  fréquentée.  Nous 
n'avons  pas  de  raisons  pour  la  quitter.  » 

Il  y  a  pour  cela  néanmoins,  toutes  les  raisons  qui  doivent  faire 
délaisser  1  erreur  pour  la  vérité.  Et  combien  il  est  fâcheux  qu'un 
homme  aussi  distingut-  que  M.  Gide,  aussi  instruit,  aussi  lettré,  d'une 
pareille  élévation  d'esprit  et  de  sentiments,  d  un  tel  charme  de  style, 
vraiment  extraordinaire  en  des  sujets  semblables,  demeure  si  sou- 
vent à  mi-chemin  de  la  vérité  !  Quels  services  il  aurait  pu  et  pour- 
rait rendre  !  J'aurais  tort  ce[)endanl  de  trop  insister  sur  son  erreur 
de  méthode  ;  il  a  fait,  quoiqu'il  s'en  défende,  beaucoup  de  progrès 
dans  sa  dernière  édition,  et  je  serais  singulièrement  heureux  de  pou- 
voir penser  qu(\j'y  ai  peut-être  quelque  peu  contribué.  Il  me  semble 
que  ses  anciens  lecteurs  devaient  tenir  l'économie  politique  pour  une 
complète  ou  presque  complète  fausseté  ;  tandis  que  ses  nouveaux  lec- 
teurs doivent  être  fort  embarrassés  le  plus  souvent  de  choisir  entre 
ce  que  M.  Gide  nomme  l'économie  politique  classique  et  ce  que  l'on 
ne  saurait  nommer  que  l'économie  politique  fantaisiste   ou   socialiste. 

Les  questions  que  M.  Gide  aie  plus  étudiées  sont  assurément  celles 
du  travail  et  du  salaire.  A  bien  des  reprises,  dans  les  cliapitres  qu'il  y 
consacre,  il  déclare  que  si  le  travail  est  une  marchandise,  c'en  est  une 
de  nature  toute  spéciale,  dont  le  prix  ne  se  doit  pas  fixer  seulement 
par  l'offre  et  la  demande.  Lui  aussi  veut  un  «  juste  salaire  »  ainsi  qu'un 
encyclique  célèbre.  Et  si  la  loi  doit,  veiller  à  ce  qu'il  soit  assez  élevé, elle 
doit  également  veiller,  à  son  avis,  à  ce  que  le  travail  ne  soit  pas  trop 
prolongé,  ne  commence  pas  trop  tôt  pour  l'enfant  ou  le  jeune  homme, 
et  se  mesure, notamment  pour  la  (■emme,aux  forces  qu'elle  y  peut  con- 
sacrer. Car  le  lé^nslateur,  qui  ne  connaît  rien  de  l'industrie,  ne  saurait, 
apparemment  se  tromper  en  cela.  Eh  bien!  l'on  a  cent  fois  tenté  de 
réaliser  ces  prcHendus  biejifaits,  on  le  tente  sans  cesse  encore,  et  à 
quoi  a-t-on  abouti  ?  En  élevant  le  salaire  ou  en  créant  des  difficultés 
au  travail,  on  l'a  forcément  renchéri,  et  comme,  en  présence  de  ce 
renchérissement,  l'on  no  changeait  rien  aux  ressources  de  la  consom- 
mation, celle-ci  a  diminué,  le  plus  souvent,  jusque  pour  les  ouvriers  et 
les  familles  qu'on  s'était  proposé  de  favoriser.  Ils  ont  moins  travaillé 
ou  ne  travaillent  plus;  et  qui  garantit  que  leurs  besoins  de  nourri- 
ture, de  logement,  de  vêtement,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  sont 
autant  satisfaits  ?  Si  quelques-uns  sont,  en  outre,  mieux  payés  ou  moins 
fatigués ,  que  sont  devenus  les    autres  ?  C'est    pour    cela   qu'avec  la 


CO.MPTKS    lŒNDUS  i2T 

ré^'IemoDlalioii  (lu  Iraviiil  et  du  saluiio,  apparaît  lu-eessairomenl,  for- 
ct'ment,  à  moins  (riinc  incoDséquonce  évidente,  la  charil»'  légale  ;  or 
(IiK'lle  sori<'t«'  y  irsistciail  ?  L'économie  politique,  comme  toute  autre 
science,  a  ses  lois  naturelios,  qu'on  no  délruiia  jamais  et  auxquelles 
Ton  n'ai  tente  (ju'en  crw'anl,  à  tous  points  de  vue,  d'énormes  maux. 
C'est  à  mesure  (|nf^  l'on  a  mieux  respecté  ces  lois,  inséparables,  dans 
les  sphères  in(lll^l^ielles,  d<'  iiolie  iilterl*''  et  de  notre  responsabilité,  que 
\o  sort  des  masses  populaires  s'est  amélior(';  et  s'est  ennoMi. 

lie  toutes  bîs  classes,  ce  sont  même  les  classes  populaiies  qui, 
(l»l>uis  un  demi-siècle  surtout,  ont  b'  ]dus  pro^'i'essé,  et  elb's  l'ont  fait 
de  l'açou  certainement  ines|K'r(''e.  M.  (jide  le  reconnaîtrait  sans  dont».* 
comme  moi.  Que  ces  paroles  d'Heibert  Spencer  sont  vraies  :  «  Avec 
nos  mu'urs  de  pbilanthroi)ie  active,  nnr  btulr  de  ijens  imitalients  d'amé- 
liorer b'  sort  de  leurs  semblables  moins  iorlnn»'s,  jtar  les  méthodes  les 
plus  rapides,  travaillent  de  toutes  leuis  forces  à  dévelojjper  des  arran- 
gements administratifs  qui  sont  le  propre  d'un  type  inb'rieur  de 
so<;iété.  » 

M.  (iide  se  mont,re  très  partisan,  au  milieu  des  craintes  que  lui  ins- 
pire la  concurrence  ou,  ce;  qni  est  la  même  chose,  la  liberté',  des  modes 
de  travail  et  de  salaire  que  l'on  a  nommés  la  coopération  et  la  participa- 
tion aux  béné lices.  Malheureusement,  il  s'est  peu  enquis  de  leur  fonc- 
tionnement vi'ritable.  ('(;  son!  des  prt''tentions,  des  promesses,  des 
annonces,  .je  ne  veux  j)as  dire  {\r>  niensoni,'es,  qui  Jie  se  sont  nulle 
pai'l  réalisées,  hors  d'ateliers  de  trois  ou  quatre  personnes  au  |»lus. 
Goiunient,  dès  qu'ils  d<''|)assent  ce  nombie,  en  elTet,  les  ouvrier> 
auraient-ils  ensemble  la  ilireclion  des  laiiri(|Uêx  tm  des  (dniptoirs  où 
ils  se  réunissent,  courraient-ils  les  chances  qu'imposent  toute  juoduc- 
tion  et  tout  n(\L:oc«;,  en  Nuiviab-nl-ils  les  conqdes,  tiaiteraienl-ils  eux- 
inêuies  avec  les  b>urnisseurs  l't  les  clients»?  Toutes  les  enlrepri>es  un 
peu  ét(îndues  (|u'oii  <ite  comme  ayant  réussi  sous  la  coopéialion  ou 
la  participation  ;iu\  jx-m'-lices,  ne  se  distinguent  en  lien  de->  .lnlIt•^. 
bon  s'en  lient  à  ce  (|ui  est  annom»'  >ans  re^'arder  ce  (jui  se  passe. 

I.a  premiei- tort  (le  M.  (iide  il  ne  m'en  voudra  pas  de  le  si|;naler) 
est,  je  crois,  d'être  un  linp  >a\ant  iuri>consulle.  Ses  fortes  l'-ludes  juri- 
diques et  le  milieu  où  il  a  \('iu  lui  ont  donné  une  conliance  daiis  la 
loi  et  dans  rauloril.'-  de  l'I'Jal  très  exau'ért'e,  et  vers  laquelle  nV«i|  que 
trop  porléc  ,1,  |;i  noire  race.  l/|';iiil,  an^^i  bien,  a  sa  sphèn-  d'action 
n»art|uée,  el  il  n.'  la  ib'passf'  inTen  causant  à  tou>^  l»--  pbiN  ^ran«l>  dom- 
lua^e.v.  J.   l'ai  ixlil  bit>n  souvenl.il   n'a  poni    mission    que    (ra>surer  la 

SifUnle  ri    la  libeilf    (le   chacun   de    nous,    i\r    ini-nie   (|U  il     n  t'sl     pr(qMr 

•|U  è  cela.  Toute  autre  o'uvre   de    >a    part    e^l    b«aui  oup   plu>    préjudi- 
ciable qu  utile  ;  il  .^uflit  de  la  cousidt'ur  en   soi    et    dans   sf»«i   ré.sullals 
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pour  s'en  convaincre.  M.  Gide  attribue  à  deux  reprises  à  TÉtat,  pour 
en  montrer  les  mérites,  l'abolition  de  l'esclavage,  du  servage  et  des 
corporations  ouvrières.  Il  a  fallu  sans  doute  qu'il  décrétât  cette  triple 
abolition  pour  qu'elle  eût  lieu  ;  mais  est-ce  l'Etat  qui  y  a  préparé  l'opi- 
nion et  l'a  vraiment  imposée  ?  L'histoire  est  là  pour  répondre.  J'ai  été 
très  mêlé  à  la  lutte  contre  l'esclavage  dans  nos  colonies  avant  1848,  et 
je  puis  assurer  à  M.  Gide  que  cette  lutte  n'a  été  ni  inspirée  ni  conduite 
par  les  gouvernants  de  cette  époque,  si  peu  esclavagistes  qu'ils  fussent. 
Deux  jours  après  l'installation  du  gouvernement  provisoire  de  1848, 
Scliœlcher  arrivait  du  Sénégal  ;  le  lendemain  matin  de  son  arrivée,  il 
prenait  possession  du  secrétariat  général  du  ministère  de  la  Marine,  et 
m'écrivait  de  venir  le  voir.  Ses  premiers  mots,  en  me  serrant  la  main, 
furent  :  «  Ils  voudraient  encore  ajourner  l'émancipation  !  »  Quelle 
preuve  chercher  après  celle-là  ?  Certainement,  l'Angleterre  et  le  monde 
entier  doivent  une  profonde  reconnaissance  à  Robert  Peel  pour  sa 
réforme  douanière  de  1844,  mais  s'il  l'a  proposée  au  Parlement  britan- 
nique, la  pouvait-il  repousser,  même  relarder?  Les  véritables  auteurs 
de  cette  réforme,  personne  ne  le  nierait,  sont  les  économistes  Cobden 
et  Bright. 

Ce  que  je  demanderais  par-dessus  tout  à  M.  Gide,  c'est  de  réfléchir 
plus  qu'il  ne  l'a  fait  encore  à  ce  qu'est  une  science,  et  de  se  mêler 
quelque  temps  à  la  vie  de  l'industrie  et  de  la  population  patronale  et 
ouvrière.  Je  suis  persuadé  qu'il  se  séparerait  peu  ensuite  des  disciples 
les  plus  fervents  de  l'économie  politique  classique.  Et  que  ces  disciples 
seraient  heureux  s'il  en  était  ainsi,  tant  ils  le  désirent  !  Personne  mieux 
que  lui,  ils  le  savent  de  reste,  ne  serait  plus  utile  aux  vérités  qu'ils 
regardent  comme  les  plus  nécessaires  aux  sociétés,  grâce  à  son  remar- 
quable savoir  et  à  son  très  rare  et  très  grand  talent  d'écrivain.  Si  jai 
autant  insisté  sur  ce  qu'il  dit  du  travail  et  du  salaire,  c'est  surtout  que 
j'admire  beaucoup  ce  savoir  et  ce  talent. 

Gustave  du  Puynode. 


Petite  encyclopédie  sociale,  économique  et  financière.  — La  science  et 
l'art  en  économie  politique,  par  René  Worms.  —  Paris,  Giard  et 
Brière. 

Quelle  que  soit  mon  estime  pour  les  travaux  de  M.  Worms,  j'avoue 
peu  goûter  celui  qu'il  vient  de  publier.  Peut-être  est-ce  ma  faute  et 
dois-je  m'en  accuser.  Je  suis  loin  de  le  nier  ;  mais  je  ne  saurais  me 
rendre  aux  distinctions  qu'il  établit  dans  ce  livre,  ou  plutôt  aux  expli- 
cations qu'il  donne  de  ces  distinctions.  Non  seulement  je  n'en  vois  pas 
l'utilité,  mais  je   n'en  vois  pas   la  vérité;  j'en  reste  aux    différences 


COMPTES    RENDUS  4  29 

admises  Jusqu'ici  par  toul-  le  monde  eiilre  la  science  et  l'ait.  Je  le 
confesserai  môme  à  M.  Worms,  au  risque  de  lui  donner  mieux  barre 
sur  moi, je  comprends  difticilement  qu'autant  de  maîtres  de  la  science 
économique  aient  donné  à  leurs  belles  publications  le  litre  souvent 
repioduit  do  :  Principes  ou  éléments  théoriques  et  pratiques  d'éco- 
nomie politique,  tout  en  continuant  d'ailleurs  à  se  conformer  à  nos 
habitudes  de  conception  et  de  langage. 

Le  livie  do  M.  Worms  est  précédé  d'une  note  qui  indique  que  : 
«  Ce  nouveau  volume  aune  portée  toute  particulière  au  milieu  dos 
luttes  qui  se  poursuivent  en  ce  moment  entre  économistes  et  socialistes  ; 
qu'il  établit  en  effet  de  la  façon  la  plus  comi)lète  que  Téconcmio  poli- 
ti«iuo  se  doit  diviser  en  deux  parties  dont  le  but  et  les  procédés  sont 
très  distincts  :  une  science  chargée  d'observer  et  de  synthétiser  le  réel; 
un  art  chargé  de  délinir  l'idéal  et,  dans  la  mesure  du  possible,  de  le 
réaliser.  »  Je  crains  beaucoup  que  M.  Worms  ne  se  fasse  une  singu- 
lière idée  du  socialisme  ici  et  ailleurs,  surtout  lorsqu'il  parle  de  Marx, 
ou  (ju'il  assimile  la  loi  cCairain  do  Lasalle  à  la  loi  de  la  rente  de 
liicardo  ou  à  la  loi  <le  la  j^opulation  de  MaltliU'^;  si  Je  n'ajoute  pas  aux 
lois  de  l'impôt  d'Adam  Smith,  c'est  qu'il  pourrait  bien  n'y  avoir  pas  là 
de  loi. Puis,  qu'est-ce  «[u'un  art  cliargé  de  définir  et  de  réaliser  l'idéal? 
Aristote  était  assurément  loin  do  s'en  faire  cette  idée,lors(iu"il  adiniiait 
tant  l'astronomie  d'être  éloignée  do  la  pratique. 

Dès  ses  |)remières  pages,  M.  Worms  r(»prend  M.  Frédéric  Passy 
d'avoir  dit  :  «  La  science  procède  par  formules  et  par  constatations... 
Elle  montre  ce  qui  devrait  être  ;  l'art, quand  il  est  guidé  par  la  science, 
fait  ce  (pii  peut  être.  »  J'en  demeure  là,  en  comprenant  comme 
M.  Passy,  Je  n'en  dout<i  pas,  les  mots  :  ce  (/ni  dt'vrait  rire.  Je  mo  suis 
tant  de  foisexpli(iué  suret;  qu'est  la  science  que  je  ne  crois  pas  avoir  à 
le  redire.  Quant  à  l'art,  voici  le  passage  où  M.  Worms  expose,  il  me 
semble,  le  plus  clairemont  comment  il  le  conçoit  :  »<  L'homme,  ù 
l'origine,  agit  d'une  manière  purement  impulsive...  Mais  île  même  (|uo 
chacjue  impression  laisse  diî  soi  un  souvenir,  de  même  chaque  déter- 
niinaliou  laisse  de  soi  une  trace,  (jui  facilitera,  si  des  impulsions  ana- 
logues st;  i)roduistmt,  Texécution  d'un  mouvement  semblable.  Des 
habitudes  d'agir  naîtront  ainsi,  par  un  |)roeédé  à  peu  près  idenli(jU(^  à 
celui  des  habitudes  do  penser  ou  associations  d'idées.  L'indivitlu  t|ui 
s'était  fait  par  celles-ci  une  (expérience,  se  fera  par  celles-là  une  ;;ra- 
tiqui',..  Mais  à  cette;  piali(iue  vitMit  un  joui"  se  superposer  Vart 
comme  à  l'expérience  brute  la  scieme.  Ml  le  [irincipo  de  ce  nouveau 
déveloi>peinenl...  consisti»  dans  une  criliciu»*  faite  par  l'individu  de  ses 
façons  d'agir  antéiieun^s  ;  critique  tjui  l'amène  à  raisonner  toutes  ses 
habitudes  et  à  introduire  parmi  elle  l'unité,  à  créer, en  un  mot, un  plan 
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réfléchi  de  son  aciivilé.  n('sormais  il  exisle  pour  l'rire  ({uelqiies  règles 
générales  de  conduile,  aussi  bien  que  quelques  vues  générales  sur 
Tunivers  ;  et  ces  règles,  comme  ces  vues,  formenL  un  système  cohé- 
rent »,  Ce  système  donn(u'a  lieu  à  des  discussions;  c'est  chose  inévi- 
table ;  mais  «  le  résultat  de  ces  discussions  est  une  élaboration  plus 
parfaite  du  système  :  c'est  cette  élaboration, cette  constitution  raisonnée 
des  principes  d'action,  ([ui  donne  proprement  naissance  à  Tait,  »  Et 
:c'est  après  ce  passage  et  quelques  autres  semblables -que  M.  Worms 
assure  qu'on  «  peut  saisir  désormais,  dans  leur  ensemble,  les  rapports 
que  la  science  et  l'art  soutiennent  avec  les  opérations  psychologiques 
analysées  auparavant  ».  ((  l.a  science,  continue-t-il,  est  la  coordinatioji 
des  phénomènes  sensitifs  ou  centripètes  ;  l'art  est  la  systématisation 
des  phénomènes  centrifuges  ou  moteurs.  »  Je  n'y  contredis  pas;  mais, 
je  le  confesse  de  nouveau,  j'en  reste  aux  notions  acceptées  par  tous 
déjà  sur  la  science  et  sur  l'art,  et  je  suis  persuadé  que  beaucoup 
feront  comme  moi. 

La  dernière  partie  de  l'écrit  de  M.  Worms  se  rapporte  plus  spéciale 
ment  à  la  science  et  à  l'art  économiques,  mais  il  n'y  a  guère  laque  la 
répétition  ou  l'application  des  principes  généraux  exposés  d'abord;  je 
crois  inutile  de  m'y  arrêter. 

GuSTAVa  DU  PuY.no DE. 


Etude  sur  les  restrictions  et  les  dechéa..nges  de  la  puissance  patehnelle, 
par  M.  Paul  Guerrier.  Un  vol.  in-8°,  Dijon,  imprimerie  Barbier- 
Marilier,  1895. 

La  puissance  paternelle  est  un  droit,  mais  surtout  elle  comporte  des 
devoirs.  Et  c'est  l'inaccomplissement  de  ceux-ci,  par  suite  d'une  cause 
quelconque,  qui  peut  entraîner  des  restrictions  et  même  la  déchéance 
de  cette  puissance  en  certains  cas,  toutes  questions  toujours  graves  et 
intéressant  au  premier  chef  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Sur  ce  sujet,  les  législations  ont  beaucoup  varié.  M.  Paul  Guerrier 
en  montre  historiquement  l'évolution  chez  les  Romains  et  chez  nous 
anciennement.  Et  ainsi  il  arrive  aux  codes  qui  nous  régissent,  le  Code 
civil  de  1804  et  le  Code  pénal  de  1810. 

Les  causes  de  restrictions  et  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle que  le  Gode  civil  avait  admises  sont  :  l'interdiction  et  l'absence, 
les  seconds  mariages,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  la  mort  civile 
avant  qu'elle  n'ait  été  abolie  en  1854,  les  engagements  volontaires  dans 
l'armée.  Et,  dans  le  Gode  pénal,  il  y  a,  entr'autres,  l'interdiction  légale, 
la  dégradation  civique  et  surtout  les  articles  334  et  335  aux  termes  des- 
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«lutds  l'exciLalion  ù  la  d<''baucli(^  des  mineurs  d»;  luii  ou  de  Tautie  sexe 
nar  le  père  ou  la  mère  eiitraine  pour  ceux-ci  la  décliéaace  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Lorsque  les  enfants  n(;sonL  pas  nés  en  légitime  mariage,  (ju'ils  st>nl 
enfants  naturels,  une  distinction'  est  à  faire  selon  ({u'ils  ont  été  recon- 
nus volontairement  ou  Judiciarement  ou  qu'ils  ne  Fonl  pas  été  :  poui- 
ceux-ci  ;  la  question  n(;  se  j»ose  même  [»as  ;  pour  les  autres,  pour  ceux 
(juiontété  reconnus,  les  principes  sont  les  mêmes  que  pour  les  enfants 
légitimes,  sauf  que  la  jurispi  udence  reconnaîl  aux  [tarenls  un  droit 
iiioiiis  t'iendu  <'l,  (jin',  (h;  plus,  Texeic-iee  de  la  puissance  palernellL'  n'est 
pas  nécessairement  alliiltui''  an  père,  les  lril»tinaux  .lyant  à  décider 
d'.iprès  les  circonstanc<'s. 

Certaines  lois  spéciales,  en  outre  du  (lod<'  civil  et  du  Code  pénal, 
sont  venues  encore  limiter  et  restreindre  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  ;  ce  sont  les  lois  relatives  à  l'assistance  publique,  au  travail 
des  enfants  dans  riudusliie,  à  la  proleclioii  ili'^^  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes,  à  la  protection  des  nourrissons,  aux  caisses 
d'épar^'ne    postales,  à  TinstiMiction  obligatoire. 

Enlin  une  loi  peut  maintenant,  en  France,  être  qualiliée  d' "  ori^'anique 
do  la  puissance  paternelle  »  ;  c'est  celle  du  2i- juillet  1880  «  sur  la  pro- 
tection des  enfants  inaltr.iiLés  ou  moralement  abandonnés  •  ,  dont 
l'exposé  des  motifs  a  bien  précisé  l'objet  qui  est  de  «  soustraire  Tenfanl 
abandonné,  délaissé,  maltraité,  aux  défaillances,  aux  abus  et  aux  excè> 
(le  la  puissance  pateinelle,  en  lui  assurant,  aviîc  l'éducation,  un  abri  et 
une  protection  Juscju^à  sa  majorité  //. 

Après  avoii-  étudié  cette  loi  dans  tous  ses  détails  et  constaté  iju'elle 
réalise  «  de  grandes  innovations  »,  M.  Paul  (lUerrier  loiinule  sur  elle 
son  Jugement  :  il  estime  (lu'au  point  de  vue  poliliijue  et  moral,  en  vou- 
lant piotr^'ei-  l'enfant  contiHî  ceitains  abus,  elle  a  ><  dépassi'-  le  but  *  ; 
qu'au  pt>int  de  vue  ('(•onomi([ue,  elle  a  trop  obt'i  à  la  tendance,  (pii 
chaqtie  joui' se  dessine  davantage,  de  substituer  <  insensiblement  l'Ktaf 
■ni  particuliei-,  à  la  famille))  ;  et  (pfau  point  de  \ m»  Juridiipie,  outre 
<pie  plusieurs  de  ses  dis|)osilions  sont  dt'fertueuses,  difficiles  à 
inli  rpréter,  exorbitantes,  elle  montre  les  législateins  ipii  l'ont  faite 
<«  emportés  bien  an  delà  des  rt'-foiines  sages  (it  seules  nécessaires  j>arce 
que,  ne  considérant  que  rinl('rét  de  r«»nfanf,  ils  ont  (Uiblié  de  penser  à 
l'autorité  du  pèrcî  »,  et  que  «  pioti-u'ei- à  outrance,  ttd  a  ét«''  leur    but  >. 

l/auleiir,  comme  on  voit,  n'est  pas  tendre  |>our  nos  sénateurs  et 
députés  (|ui  ont  confeetionné'  la  loi  du  2»-  juilb-t  ISS'.K  Mais,  lors»]u'il 
ajoute  en  manière  de  conclusion  (|u  ils  aniaientdù  jdulél  «  sanctionner 
purement  et  simplement  la  juiisprud«'nce  en  Tétendanl  un  peu  et  les 
tribunaux  restant  souverains  appi't''ci;iieurs  »,   il  aura   de  la   peine    A 
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convaincre  ses  lecteurs,  qui  sans  doute  penseront,  pour  la  plupart, 
instruits  par  Texpérience,  que,  cette  appréciation  souveraine  des  tribu- 
naux étant  l'arbitraire  du  juge,  une  loi  vaut  toujours  mieux. 

M.  Paul   Guerrier,  en  écrivant  son  livre,  n'en  a  pas  moins  fait  une 
œuvre  savante  et  bien  utile  à  consulter. 

Louis  Theureau. 


Les  chemins  de  fer  et  le  budget,  par  G.  Golson 
1  vol.  in-16,  Hachette,  1896, 

C'est  un  homme  compétent  entre  tous  qui  traite  la  question,  et  l'on 
trouvera  dans  son  livre,  au  point  de  vue  financier,  une  histoire  suc- 
cincte, mais  complète,  de  l'histoire  en  France  des  chemins  de  fer. 

On  sait  combien  compliquée  est,  chez  nous,  l'économie  financière 
des  voies  ferrées,  avec  les  garanties  d'intérêts  et  le  lien  intime  qui, 
par  suite,  les  rattache  à  l'Etat.  Quel  est  le  résultat  de  ce  système?  Voici 
les  chiffres  comparatifs  que  nous  puisons  dans  l'ouvrage  de  M.  Golson  : 

Les  dépenses  assumées  par  l'Etat,  en  1884,  pour  les  chemins  de  fer  de 
France,  d'Algérie  et  des  colonies,  étaient  de  307,7  millions,  contre 
215,9  millions  de  recettes.  En  4894,  les  dépenses  s'élèvent  à  339,3  mil- 
lions, et  les  recettes  à  225,2  millions  seulement. 

Les  dépenses  ont  donc  augmenté  de  37  millions,  tandis  que  l'aug- 
mentation des  recettes  n'est  que  de  9,3  millions. 

Mais  il  faut  tenir  compte  que  le  public  a  profité  de  500  millions  de 
dégrèvements  sur  les  transports  en  grande  vitesse  (50  millions  d'impôts 
abandonnés  par  le  gouvernement,  et  50  millions  de  réduction  sur  les 
tarifs  par  les  compagnies). 

((  Si,  dit  M.  Golson,  de  nouvelles  modifications  législatives  ne  vien- 
nent pas  transformer  le  régime  fiscal  des  chemins  de  fer,  les  recettes 
et  les  économies  que  l'Etat  en  tire  continueront  sans  doute  à  progresser, 
-avec  le  trafic,  dans  une  mesure  qu'il  est  difficile  d'évaluer  à  moins  de 
3  millions  par  an.  » 

En  attendant,  la  charge,  de  par  tous  les  chemins  de  fer  plus  ou 
moins  stratégiques,  plus  ou  moins  électoraux,  est  lourde  pour  le 
budget.  Gertes  nous  savons  bien  que,  sans  l'intervention  de  l'Etat  et  ; 
son  concours,  les  compagnies  à  monopole  n'eussent  pas  développé  le 
réseau  de  nos  voies  ferrées  comme  il  l'est  actuellement,  G'est  l'incon- 
vénient des  monopoles.  Toutefois  le  système  adopté  est-il  sans  incon- 
vénients? Il  y  a  lutte  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  «  Les  charges^JJ 
assurées  par  l'Etat,  pour  les  services  des  chemins  de  fer,  dit,  en  con- 
cluant, M.  Golson,  loin  d'être  soumises  à  une  loi  de  progression  inces- 
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santé,  présentent  de  sérieuses  chances  de  réduction.  Mais,  pour 
oblfnir  cette  n'duction,  une  gestion  infiniment  prudente  et  économe 
est  indispensable,  et  elle  ne  peut  être  obtenue  que  de  deux  manières  : 
en  traitant  franchement  les  compagnies  comme  les  associés  et  les  colla- 
borateurs de  rÉtat,  ou  si  cela  paraît  impossible,  en  leprenant  possession 
de  tout  le  réseau,  sans  reculer  devant  le  coût  et  les  responsabilités 
d'une  opération  incontestablement  moins  onéreuse  qu'un  régime  où 
l'Klat  traiterait  en  ennemies  les  entreprises  chargées  de  gérer  ses 
intérêts.  » 

fjui  oserait,  en  l'état  aclunl  des  choses,  juger  cette  grosse  question 
autrement  que  M.  Colson?  Disons  seulement  ijue  Toubli  des  principes 
économiques  libéraux  nous  a  con.Iuits  à  cette  situation,  ou  de  favoriser 
les  monopoles  des  compagnies  au  d(''lriment  du  budget,  ou  au  rachat 
par  riltat  de  leurs  concessions.  On  auiait  jui  peut-être  éviter  Tune  ou 
l'autre  de  ces  extrémités  également  fâcheuses. 

Maurice  Zabllt. 


Les  I'haiuiks.  Prairies  natuhp:llf:s.  Hrrraces,  par  F.  Hertiiault,  profes- 
seur à  rÉcole  nationale  d'agiieulture  de  (irignon,  1  vol.  petit  in-S° 
de  V Encyclopédie  des  aide-mémoires.  Paris,  Masson  et  Cie  et  (lau- 
thiers-Villars. 

Dans  son  |)remier  volume  sur  les  prairie?,  M.  Berlhault  s'est  ocrupé 
des  i)rairies  soumises  au  fauchage  ;  dans  le  deuxième,  paru  il  y  a  ijuel- 
(jues  mois,  il  traite  des  herbages — appelés  e^/t/^oi/c/iPi' dans  certaines  ré- 
gions —  caractérisés  par  la  richesse  dc<>  herbes  et  qui,  pâturés  jtar  les 
grands  bovidés,  suflisent  à  les  engraisser.  Accessoirement, on  y  engraisse 
des  ovidés  et,  dans  des  cas  pîuliculiers,  les  bo'ufs  sont  remjilacés  |>ar 
des  vaclies  laitières. 

Suivant  M.  Herthault,  ces  herbages,  /)iifiires  grasses,  emboudirs,  f()r- 
mt'iif,  en  France,  de  v('ritables  groupes  compacts  dans  le  Noitl,  tlans 
I"Ou«'-l,  dans  ie  ('entre,  dans  le  plalciu  central  et  dans  TKst. 

Le  |"iemier  groupe  comprend  :  b'  centre  llamand,  le  pays  d'eau,  le 
pays  Me  bois,  la  pâture  grasse  île  la  région  de  Lille,  le  centre  il'Avesnes 
et  l'herbage  dt»  la  région  de  (ilulteau-Tliierry.  Le  deuxième  embrasse 
la  N(»iinandie,le  pays  d(»  Hray,  b*  |»ays  dWuge,  le  Merlerault,  le  Perche, 
le  pays  d'Ouches,  h»  Hessin,  le  ('otiMitin,  \o  pays  di»  ('.aux  i>t  le  has-Poi- 
tou.  Le  troisième  groupe  est  constilu»'  |mi  I»\s  embouches  du  Charolais, 
du  .Nivernais  et  de  la  vallée  de  (ierminy.  Les  herbages  de  Salers  sont 
rangés  dans  le  quatrième  groupe  (»t  Iherbage  do  C.haumont-la-Ville 
liyure  dans  le  groupe  de  l'Fst. 

r.    XXVI 1.   —  SEPTEMBRE    1890.  28 
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M.  BerLliaull  passe  en  revue  ces  diPTérents  groupes  et  étudie  sommai- 
rement le  sol,  son  origine  géologique,  la  llore,  le  mode  d'exploitation 
des  herbages,  leur  création  et  leur  entretien,  ainsi  que  les  différents 
procédés  mis  en  pratique  parles  lierbagers.  On  trouve  dans  ce  chapitre 
ies  renseignements  sur  l'étendue  des  enclos,  la  durée  du  pâturage,  la 
valeur  des  terres  et  les  bénéfices  réalisés  par  les  praticulteurs.  Dans  diffé- 
rentes circonscriptions,  l'étendue  des  herbages  a  augmenté  par  suite 
de  Tavilissement  du  prix  des  céréales.  Dans  le  cours  de  cette  étude, 
M.BerlIiault  I  race  rapidement  l'histoire  de  quehjues  domaines,  histoire 
fort  instructive,  car  elle  montre  combien  il  est  avantageux  de  combiner 
les  opérations  de  façon  à  les  approprier  aux  aptitudes  du  sol  et  aux  in- 
fluences climatériques. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  à  la  création  et  à  l'exploitation 
des  herbages. 

La  terre  que  l'on  veut  convertir  en  herbage  doit  être  parfaitement 
ameublie,  nettoyée,  assainie  et  fumée  de  manière  à  pouvoir  fournir 
promptement  une  herbe  abondante  et  riche.  On  n'obtiendra  ce  résul- 
tat qu'en  pourvoyant  copieusement  la  terre  de  tous  les  éléments  néces- 
saires au  développement  des  plantes.  Dans  le  volume  sur  les  prairies 
de  fauche,  M.  Berthault  avait  insisté  sur  la  nécessité  de  n'employer 
pour  Fensernencement  que  des  graines  bien  pures,  11  y  revient  à  pro- 
pos de  la  création  des  herbages  et  recommande  instamment  aux  prati- 
culteurs de  repousser  l'emploi  des  fenasses  qui  ne  sauraient  donner 
que  des  résultats  incertains  et  généralement  défectueux.  Il  donne  quel-- 
ques  analyses  de  fenasses-  qui  sont  de  nature  à  faire  ressortir  les  incon- 
vénients auxquels  s'expose  le  cultivateur  qui  fait  usage  de  semblables 
mélanges. 

M.  Berthault  consacre  différents  paragraphes  aux  clôtures,  aux  plan- 
tations, aux  abris,  aux  abreuvoirs,  aux  dimensions  des  herbages,  à  leur 
irrigation,  aux  soins  d'entretien,  etc.  Aux  plantes  nuisibles  signalées 
dans  les  pâturages,  il  aurait  pu,  ce  nous  semble,  joindre  deux  espèces 
de  plantains,  le  média  et  le  major,  qui,  en  étalant  leurs  rosaces  de 
feuilles  sur  le  sol,  contrarient  évidemment  la  pousse  des  bonnes 
herbes. 

Les  herbages  éprouvent  des  pertes  qui  exigent  une  restitution  sous 
peine  de  voir  leur  fertilité  s'amoindrir.  Ces  pertes  varient  suivant  que 
Ton  y  entretient  des  animaux  adultes,  du  jeune  bétail  ou  des  vaches 
laitières. 

En  traitant  de  l'exploitation  des  herbages,  M.  Berthault  signale  le 
procédé  qui  consiste  à  donner  aux  animaux  un  supplément  de  nourri- 
ture au  moyen  de  tourteaux.  A  notre  avis,  cette  pratique  —  très  usitée 
en  Angleterre  —  qui  a  l'avantage  de  fertiliser  le  sol  en  même  temps 
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(jirello  favoriso  lo  développeiaent  du  bélail,  mérite  toute  l'attenfion  des 
«iiltivateurs.  H  est  permis  de  penser  que,  dans  maintes  situations, 
c'est  le  moyen  le  plus  économique  d'entretenir  la  production  des  lier- 
l^a^es. 

En  terminant,  nous  recommandons  aux  cullivateurs  la  lecture  de 
louviaiîe  de  M.  Hertliaull  ;  ils  y  trouvtTdMt  des  renseignements  d'uue 
incontestable  utilité. 

(i.  ForyLHT. 


Lf.  mkcan'isme  dk  la    vie   moderne,  par   le  vicomte    (1.   d'Avenel.    1   vol. 
Armand  Colin  et  Cie,  Paris,  1896, 

^i,  comme  le  dit  M.  d'Avenel  dans  sa  préface,*  le  bonheur  n'est  pas 
le  progrès,  Tardeui  au  niirux  (jui  est  prolilable  à  la  collcclivitt'  isl  en 
(jac^ue  sorte  destructive  du  bonheur  de  Tindividu  paice  qu*«Ilt'  le 
l»uus>»'  à  n'être  jamais  satisfait  »,  il  est  aisé  de  comprendre  pour(juoi 
tant  de  plaiut(;s  se  font  entendre  à  notre  époque,  car  une  véritable 
lièvre  de  perfectionnements  matériels  semble  avoir  sai>i  l'humanité 
depuis  un  siècle  ;  l'industrie,  le  commerce  lui-même  ont  subi  des 
transformations  considérables  qui  ont  été  dues  à  des  homnirs  ingé- 
nirux  (juand  ce  u'étaieiit  i)as  des  hommes  d(,'  génie.  Pointaiil  nous 
aurions  pensé  que  ce  devait  être  un  réel  bonheur  (jue  de  pouvoir  met- 
tic  à  exécution  une  idée  longtemps  car(»ssér,  de  voir  l'entreprise 
pi  cadre  forme,  progresser,  d'assurer  sa  i)rospéiité  aiii>i  que  sa  durée 
par  des  améliorations  successives  et  que  l'acheminement  constant  vers 
1  idéal  ([u'oii  s'était  projiosé  au  début  devait  être  une  source  de  vraies 
j()ui>saiices.  Nous  aurions  même  été  prêt  à  ariiiiiier  i|ue  le>  liommes 
(|ui  ont  IravaiUé  à  la  transformation  ilu  niécanisine  dr  la  vi«»  im^derne 
il  auiiiient  pas  volontiers  cédi'-  leur  |iarl  de  bonheur,  titiit  de  centiance 
•  Il  l'avenir,  pour  le  bonheur  plus  proche,  plus  tangible,  de  ceux  tjui 
prolilaient  des  améliorations  (pTils  iiiliotliiisaienl. 

Assurémeiil,  iinus  lie  |i;iiloiis  |>as  des  précurseurs, de  ceux  qui  ne  >oiit 
pas  sortis  de  l'obscuiilé  el  en  tiH)p  dr  cas  n'ont  troiiv»'  que  la  ruiu»' 
ddii>  la  recherche  de  h'ur  idt'al  ;  nous  n'avons  en  Mie  iine  ceux  t|ui, 
sans  se  laisser  décourager  |>ar  linsucces  des  malchaneeux.  |><1ur^ui- 
vaient  la  voie  des  perfectioiiiieMients.  j,a  idnparl  de  ces  innovateurs 
n'ont  pas  vu  leurs  entreprises  arriver  à  l'apogée,  ils  l'ont  pressentie,  ce 
t|ui  n'est  pas  une  luliice  satisfaction  ;  et  puis  nombre  d'entre  eux  en 
oui  lit  in*  (b's  bénéfices  asstîr.  beaux  pour  contenter  les  appétits  les 
plus  exigeants.  Cependant  ils  euiM'iit  souvent  tout  d'abord  plutôt  des 
^ucc^^  de  vente  que  des  succès   d<'  gain  et   les   petites  opérations   tles 
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débuts  lie  pouvaient  guère  permetiro  de  supposer  un  développement 
des  affaires  aussi  énorme  que  celui  qui  s'est  produit  :  il  y  a  loin  des 
450.000  francs,  chifTre  de  vente  de  Boucicaut  lors  des  débuts  du  Bon 
Marché  en  185^,  aux  loO  millions  d'affaires  que  le  magasin  a  atteints 
en  1893.  «  Rapproclié  de  ce  chiffre  prestigieux,  le  total  des  bénéfices 
nets,  quoique  considérable  en  lui-même,  semble  modeste,  écrit 
M.  d'Avenel.  Les  bénéfices  du  Bon  Marché,  qui  ont  été  Tannée  dernière 
de  8  millions  ne  représentent  en  effet  qu'un  courtage  d'environ 
5  p.  JOO  sur  le  prix  des  objets  qui  ont  traversé  ses  galeries  ;  118  mil- 
lions ont  été  payés  parle  grand  magasin  à  ses  fournisseurs  et  24  mil- 
lions ont  pourvu  aux  frais  généraux.  »  5  p.  100  de  courtage,  quelle 
différence  avec  les  10,  12,  15  p.  100  et  môme  plus  dont  le  petit  com- 
merce est  obligé  de  grever  ses  marchandises  pour  pouvoir  subsister. 
L'amélioration  s'est  donc  produite  en  faveur  du  client,  mais  elle  n'a 
pas  borné  là  ses  bienfaits  :  comment  comparer  le  sort  des  employés  du 
petit  commerce  avec  celui  des  employés  des  grands  magasins  ?  Evidem- 
ment on  exige  dans  ceux-ci  des  qualités  d'activité,  d'ingéniosité,  d'en- 
durance à  la  fatigue  qui  n'étaient  pas  nécessaires  dans  les  petites  en- 
treprises soi-disant  familiales,  pourtant  on  peut  être  certain  que  les 
commis  du  Bon  Marché,  du  Louvre  et  des  autres  grands  magasins  de 
nouveautés  n'échangeraient  pas  de  bon  gré  leurs  places  contre  une 
occupation  chez  les  petits  merciers.  Ceux  du  Bon  Marché  surtout,aux- 
quels  les  libéralités  testamentaires  de  Mme  Boucicaut  ont  fait  une  si- 
tuation que  bien  des  patrons  envieraient.  On  sait  qu'elle  a  laissé  la 
propriété  de  l'entreprise  aux  employés  qui  y  étaient  attachés.  La 
haute  direction  du  Bon  Marché  est  maintenant  confiée  à  un  triumvi- 
rat de  gérants  (les  titulaires  de  cette  fonction  se  renouvellent  fréquem- 
ment) qui  sur  le  dernier  exercice  ont  reçu  chacun  une  allocation  de 
200.000  francs.  Ensuite  vient  un  conseil  d'administration  de  quinze 
membres  dont  chacun  dirige  trois  ou  quatre  rayons,  reçoit  un  traite- 
ment moyen  de  55.000  francs,  mais  est  tenu  de  résigner  ses  fonctions 
à  l'âge  de  50  ans  révolus. 

L'organisation  financière  du  Bon  Marché  occupe  une  place  à  parf, 
unique  même,  dans  l'ensemble  des  magasins  de  nouveautés.  Celle  du 
Louvre  est  toute  différente,  nous  dit  M.  d'Avenel  auquel  nous  em- 
pruntons ces  détails  ;  là,  aucune  parcelle  du  capital  n'appartient  au 
personnel  exploitant.  MM.  A.  Hériot  et  Ghauchard,  tous  deux  déjà 
employés  dans  des  magasins  de  nouveautés  comme  l'était  aussi 
M.  Boucicaut,  le  fondèrent  en  1854.  Les  débuts  furent  si  difficiles  que 
le  premier  commanditaire  retira  ses  fonds  ;  les  fondateurs  parvinrent 
alors  à  décider  le  conseil  de  l'Immobilière  à  former  avec  eux  une 
société  au  capital  de  1.100.000  francs  divisé  en   parts  de  5.000  francs 
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cli.icimo.  Les  briK-ficos  répondaient  pou  aux  espérances,  quoique  les 
gérants  se  conlenlassent  de  prélever  oOO  francs  par  mois  pour  tout  sa- 
laire, aussi  les  actionnaires  se  lassaient-ils  et,  les  actions  étant  tombées 
à2.i>00  francs, plusieurs  d'entre  eux  préférèrent  réaliser  à  perte. —  L'an- 
née dernière  chacune  à  rapporté  iO.OOO  francs,  soit  près  de  400  p.  100 
de  sa  valeur  d'émission.  —  Kn  IS'/S  encore,  le  propriétaire  d'un  certain 
nombre  de  parts  ne  faisait  aucune  difliculté  de  les  céder  à  M.  A.  Hé- 
riot  au  piix  de  5.000  francs  chacune.  Les  440  actions  du  Louvre  sont 
aijiturdiiui  entre  les  mains  de  19  personnes  ;  mais  tandis  que  17 
d*'Mtre  elles  ne  possèdent  ensemble  que  90  parts,  les  deux  autres 
MM.  Cliauch.'ird  et  0.  Ilériot,  frère  du  fondateur,  perçoivent  ensemble 
le>  3/.J  (lu  dividende  total, ce  qui  jirocure  à  chacun  d'eux  un  revenu  de 
:l32j.O0O  francs  par  an.  Le  dividende  de  19.000  francs  n'a  été  dé- 
passé que  lors  de  la  retraite  de  M.  Chauchard  qui  répartit  23.000  francs 
en  liquidant  à  peu  près  les  réserves.  Depuis  lors  on  s'est  appliqué  à 
conslituer  un  fonds  de  prévoyance,  en  vue  des  risques  d'incendie  sur- 
tout, puisque  les  compagnies  d'assurances,  peu  soucieuses  de  la  clien- 
tèle des  magasins  de  nouveautés  depuis  le  sinistre  du  Printemps,  ne 
prennent  qu'une  partie  des  riscjues  et  font  payer  de  très  grosses  primes. 
Eli  1893, sur  un  chiffre  d'affaires  de  120  millions, le  bénélice  du  Louvre 
s'i.'st  élevé  à  8. 360. 000  francs  donnant  un  produit  net  d»'  G  fr.  90  p.  100, 
S)it  un  taux  sensiblem(Mit  supérieur  au  Bon  Marché  qui  ne  prélève  pas 
plus  de  :i  fr.  33  |).  100. 

l'oiir  la  lixatioii  du  ])\\\  de  vente,  ces  gran<ls  magasins  ménagent  en 
prineipriiiie  (lilït'reneede  J!)  |>.  100  au-(Ies>us  du  prix  de  iinienl  ;  mais  ce 
n'est  là  ({u'une  moyenne. Les  chances  plus  ou  moins  bonnes  île  l'écou- 
lement sont  les  seul(>s  règles  des  appréciations  du  chef  de  comptoir. 
De  fait,  c'est  le  public  qui  est  le  maître  de  ;'es  colossales  entreprises 
comme  c'est  toujours  lui  (pii,  en  (h'Iiiiitive,  bénélicie  de  toutes  les 
aiiM'Iioiations,  eai'  le  enté  niat(''ii(>l  du  conniierci'  des  nouveautés  n'est 
pas  le  seul  (pii  S(^  soit  niodirn''  :  le  (('ilt'  moial  a  >ulii  une  transfornia- 
tion  non  moins  complète.  .Vuti'efois,  (juand  une  inarchauilise  était  d'une 
v«'nle  diflicile  on  la  guettait  |>rogressivemtMit  ;  dans  l(\s  grands  magvi- 
sins  actuels,  au  lieu  d'exciter  la  mise  en  (l'uvre  des  facultés  |>eu  ln)n- 
n/^les  du  commis,  on  engage  le  client  à  acheter  lid^iel  |»ar  labaisse- 
nii'iil  (lu  prix. L'employé,  cr('dilé  d'un  couitaue  uiiiloinie  par  conq>toir 
mais  variable  suivani  les  rayons  alin  de  r(''tablir  ciilre  eux  légalité,  n'a 
poinf.  inl('rèl  à  faiie  |>rendre  à  lacheltMir  une  marihandise  tléft»clueus«\ 
tandis  (|ue  Tusa^^M»  du  «  rendu  ^  a  enh^t'  au  magasin  toute  velb'ilé  de 
supercherie. 

Si  la  moralisation  (pii  s"(>sl  (^riectut-e  dans  les  grands  magasins  de 
nouveautés  venait  à  s'(''lendri^  aux  autres   branches   du   commerce,  on 
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pourrait  se  croire  on  plein  âge  d'or;  mais  qui  sait?  le  changement  n'est 
sans  doute  pas  aussi  éloigné  qu'on  paraît  le  craindre  ;  ce  que  Potin  — 
après  M.  Bonnerot  —  a  entrepris  pour  Tépicerie  sera  peut-être  bientôt 
tenté  pour  la  bouciierie  et  les  autres  produits  alimentaires.  Parce  que 
ceux  qui  s'y  sontessayés  jusqu'ici  n'ont  éprouvé  (pie  des  déboires, il  ne 
s'ensuit  pas  ({u'il  ne  puisse  Isurvenir  un  jour  un  homme  de  progrès^ 
possédant  à  fond  les  connaissances  nécessaires  à  ce  commerce  et  sou- 
tenu par  des  capitaux  suflisanls,  qui  réussisse  là  ou  d'autres  oiU: 
échoui''.  Et  celui-là  aura  mieux  méri(('  du  public  que  les  Boucicaul, 
Les  Hériot,  les  Potin  et  tant  d'aulres  auxquels  on  ne  doit  cependant 
marchander  ni  les  éloges  ni  même  la  reconnaissance. 

Le  mécanisme  de  la  vie  moderne  est  si  complexe  qu'on  ne  saurait 
s'étonner  de  ce  que  nous  n'ayons  purésumerà  grands  traits  qu'une  de  ses 
parties.  Il  va  de  soi  que  M.  d'Avenel  ne  s'est  pas  borné  à  décrire  l'oi- 
ganisation  complète  des  deux  seules  entreprises  dont  nous  avons 
parlé  :  le  Printemps,  la  Samaritaine,  la  Belle  Jardinière  ont  été  mi- 
nutieusement passés  en  revue.  Et  aux  grands  magasins  de  nouveauti's 
ne  s'est  pas  arrèl('e  son  enquête  :  l'industrie  du  fer,  les  magasins 
d'alimentation  —  avec  des  notes  sur  le  fonctionnement  d'une  coopéra- 
tive de  consommation,  la  Moissonneuse,  fondée  par  des  ouvriers  du 
faubourg  Sainl-Antoine, —  les  ('(ablisseraents  de  crédit  et  le  Iravail  des 
vins,  ont  fait  de  sa  part  l'objet  d'une  étude  fort  intéressante. 

M.  LR. 


La  femme  devant  la  science  contemporaine,  par  J.^cques  Lourdet.  1  vol. 

F.  Alcan.  Paris,  189G. 

Presque  autant  que  la  question  ouvrière,  la  question  féministe  est  à 
li'ordre  du  jour  ;  chacun  semble  tenir  à  honneur  de  contribuer,  par  un 
eoup  de  pioche,  à  la  démolition  de  l'éditice  vermoulu  de  lois  et  de  pré- 
jugés dans  lequel  la  femme  est  encore  maintenue  prisonnière.  Voici 
qu'avec  la  philosophie,  ce  n'est  plus  un  simple  pic  que  l'on  manie, 
mais  un  bélier  que  l'on  met  en  œuvre  pour  amener  la  ruine  de  l'an- 
tique prison.  Aussi  espérons-nous  fort  que,  sous  ces  coups  répétés, 
rien  ne  subsistera  bientôt  plus  de  ce  qui  a  rendu,  jusqu'à  présent,  le 
sort  de  beaucoup  de  femmes  si  précaire  et  si  peu  enviable.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  croire  que,  parce  que  M  Lourdet  est  un  ardent  adver- 
saire de  l'ancien  état  des  choses,  il  soit  un  avocat  aveugle  de  la  cause 
qu'il  soutient;  et  s'il  réfute  les  appréciations  de  quelques  doctes  phi- 
losophes qui  n'admettent  pas  que  le  sexe  féminin  soit  constitué  phy- 
siquement et  moralement  de  telle  sorte  qu'il  puisse  s'élever  d'une  façon 
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j^t-nérale  et  complète  à  la  hauteur  de  l'autre,  il  n'en  l'ouclut  pas  jxjur 
cela  qu'il  y  ait  (Mitre  les  deux  sexes  égalité.  Mais  si  la  nature  physivjue 
ne  permet  pas  qu'il  y  ait  ('ji.ilil*',  elle  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  équiva- 
lence ;  et  c'est  cette  é(iuivalence  que  M.  Lourdet  s'attache  à  dénion- 
tier. 

Tout  d'abord  il  retrace  le  rôle  et  la  condition  de  la  femme  dès  le 
début  des  sociétés  :  rôle  assez  eiïacé  puis(jue  les  devoirs  de  la  mater- 
nité sont  les  seuls  que  lui  eût  d(''partis  l'iiomme,  maître  de  par  sa  fnrrr 
pliy>i(iue  aune  époque  où  la  vigueur  »'tait  de  nécessité  absolue  daji>  la 
lutte  journalière  pour  la  suhsislance.  Il  iiKniIre  ensuite  la  persistance 
de  la  sujétion  à  laquelle  elle  a  été  réduite,  bim  que  la  cause  qui 
l'avait  fait  é'tablir  n'existât  plus  iruèrc.  Ainsi  landis  que  l'homme  s'a- 
dapte d(i  plus  en  plus  à  la  nature  et  vit  pour  le  monde  ext»''rieur,  il  n'a 
garde'  de  toh'rer  une  |>areille  transformation  pour  la  femme  et  ne  la 
façonne  que  pour  lui-nième.  Aussi  ne  [teut-on  rerlilier  (|ue,  libre,  la 
feninn!  n'eût  pas  évolué  d'une  manière  plus  avanlageuse  pour  .son  indi- 
vidualité propre.  Ce  qui  le  ferait  croire,  ce  sont  les  résultais  qu'a  obte- 
nus l'activité  féminine  dans  ses  diverses  manifestations  loisqu'elle  était 
le  plus  fortement  en  tutelle  et  surtout  depuis  qu'il  lui  a  été  permis,  eu 
quelques  pays,  d'entrer  en  concurrence  avec  l'Iiommc  pour  certaines 
situations  supérieures  qu'il  sNUait  juscju'alors  réservées,  et  cela  malgré 
une  néfaste  iniluence  héréditaire  de  passivité. 

Un  elfet,  dans  nos  communautés  civilisées,*  ce  n'est  pas  la  force  mus- 
(  ulaire  qui  est  le  plus  utile  à  l'individu  et  à  la  société,  dit  M.  I.ourdet, 
mais  laforce  psychi([ue.  Pai'  consé(juent,  il  est  souverainemiMit  absurde 
<le  (b'river  fatalement  la  faiblesse  intellectuelle  de  la  femme  de  sa  fai- 
l)ll'^^('  |)liysii[ue.  La  contradiction  est  délie-ieuse  :  d'un  côté  on  déclare 
au  nom  de  l'analoinic;,  de  la  |wychologie  et  de  la  pallitdo::ie,  ijue  plu> 
VvAiv  normal  est  sensible,  [dus  il  <>sl  inli-Iliurnl  ;  d'un  autre,  on  afiirme 
qui»  la  ft'inme,  ]ilus  sensible  que  Ihonime,  lui  r^l  inférieui»»  |>ar  l'infid- 
Iii;<'nce.  Actuellement,  le  perfectionuiMuent  de  la  sociét»'  humaine  ré-- 
sulti»  à  peu  près  exclusivement  des  ressouices  mentales  du  sexe  mas- 
culin, a  joule-  l-il,  et  l'on  sait  ([ue  dans  toute  la  nalui  e,  le<  pln^  puissantes 
combinaisons,  les  pins  liclnvs,  h>s  plus  durables,  celles  qui  t'ondensent 
le  plus  d't'uer;^!!',  (pii  sont  susceptibles  d'ai-racher  le  plus  de  force  au 
sommeil  de  la  virtualiti'',  naissent  des  contraires.  I/t''volulion  humaine 
aura  un  terme,  mais  elle  ue  sera  cmuplète,  elb-  n'épuisera  tiuis  les  pos- 
sibles dans  les  manifestations  du  beau  et  du  bien  (jue  si  la  femme  y 
r«)llabore  en  |)leine  libellé». 

«  Si,  depuis  (|u"elle  a  conquis  les  di'uits  civiN  e(  inèin''  |>oliliques  en 
<|UeIipies  |)ays  dt>puis  que  l'instruction  lui  l'st  lari;einent  donnée,  dit 
notre  antt'ur,  la  femme  ue  s'est  |>oint  rapprocInV  de  l'homme  par  -on 


4  40  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

niveau  iiitellecLuel,  on  pourra  conclure  avec  une  apparence  de  rigueur 
qu'elle  est  affligée  d'une  incurable  infirmité  mentale. Or, l'observation  du 
mouvement  social  en  Europe  ot  en  Amérique  impose  la  conviction  très 
nette  que  la  femme  joue  un  rôle  de  jour  en  jour  plus  eflicace, révèle  des 
ressources  d'esprit  dont  la  richesse,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  le  cède 
en  rien  à  celle  de  l'homme.  Les  femmes  s'assimilent  toutes  sortes  de 
connaissances  avec  facilité.  C'est  ainsi  qu'elles  deviennent  avocats,  doc- 
teurs, professeurs,  journalistes,  juges,  pasteurs,  etc.  Ainsi,  le  prétendu 
antagonisme  entre  la  puissance  mentale  et  la  puissance  sexuelle,  qui  ne 
résiste  point  à  l'analyse  rigoureuse,  paraît  définitivement  se  ruiner  par 
l'expérience,  par  les  faits  tangibles  qui  éclatent  à  tous  les  yeux. 

a  La  science  contemporaine  ne  peut,  au  nom  d'aucun  principe  absolu- 
ment établi,  affirmer  «  l'incurable  infirmité  mentale  »  de  la  femme. 
Tout  le  problème  se  réduit  à  savoir  s'il  importe  au  progrès  humain  sous 
toutes  ses  formes  qu'elle  soit  une  énergie  spontanée  et  non  un  reflet. 
Les  impatients  se  hâtent  de  décider  ;  la  philosophie  scientifique  ne 
conclut  pas  encore.  Mais  nous  disons  cependant  hardiment  :  donnons 
la  liberté  à  la  femme,  car  la  liberté  est  la  mère  de  l'originalité,  de  la 
variété,  c'est-à-dire  de  tout  progrès;  et  d'ailleurs,  tout  individu  a  le 
droit  îVêlre  soi.  Notre  dernier  mot  sera  donc  :  Liberté  entière  pour  la 
femme.  » 

Ce  vœu  étant  aussi  le  nôtre,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  le 
reproduire  en  terminant. 

M.  LR. 


La  consolidation  intérieure  de  l'Autriche-Hongrie  et  son  rôle  dans 
LA  QUESTION  ORIENTALE,  par  ^Ar^^f,  1  vol.  Léou  Chailley,  Paris, 
1896. 

Le  renouvellement  du  compromis  austro-hongrois  est  actuellement 
en  pleine  discussion.  La  Hongrie  acceptera-t-elle  de  voir  augmenter 
la  part  de  sa  contribution  aux  charges  de  l'empire  et  le  dualisme 
restera-t-il  en  vigueur  ou  persistera-t-elle  dans  son  refus  de  participer 
plus  équitablement  à  ces  dépenses  et  donnera-t-on  gain  de  cause  aux 
tendances  séparatistes  qui  se  manifestent,  dit-on,  en  Autriche  ?  Chi 
lo  sa.  Il  est  probable  toutefois  que  l'on  s'en  tiendra  au  dualisme, 
après  de  mutuelles  concessions,  bien  entendu.  Quoiqu'il  évite  avec 
soin  d'étudier  à  fond  les  questions  les  plus  brillantes,  l'auteur  ano- 
nyme de  l'ouvrage  dont  nous  nous  occupons  compte  sur  le  même 
résultat  car  il  est  un  partisan  déclaré  du  dualisme.  Suivant  lui,  l'ab- 
solutisme,  autrefois  en  usage   dans   les   «  provinces  héréditaires  »  — 
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Ifi  Hongrie  formant  une  provinco  aulonome  ayant  des  afîaires  inté- 
rieures distinctes  de  celles  de  rAutriciie  —  la  cenirali-ation  et  le 
IV'df'raiisme  étant  des  formes  de  gouvernement  également  imprati- 
cables dans  la  monarchie  des  Habsbourg,  le  dualisme  est  le  seul  régime 
possible.  Aussi  le  conflit  économique,  grave  en  apparence,  (pii  s'élève 
en  ce  moment  entre  les  deux  i)arlies  associées  ne  peut-il  y  porter 
atteinte. 

Après  avoir  montré  la  con>titulion  dualiste  se  consolidaiit  malgré 
les  dangers  que  lui  ont  fait  longtemps  courir  les  aspirations  des  Slaves, 
encouragés  par  les  triomphes  que  l'idée  nationaliste  venait  de  rem- 
porter en  Allemagne  et  en  Italie,  il  arfirnic  (jue  le  mode  de  gouver- 
nement actuellement  en  usage  est  le  seul  qui  ait  rendu  et  continue  à 
rendre  l'Autiiche  forte  et  prospère.  A  ses  yeux  le  f(';déralisme  est,  pour 
cet  Klat,  une  absurdité.  S'il  était  possible,  écrit  rauteui",  de  satisfaire 
les  aspirations  des  nationalités  des  deux  Etats  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  assurément  il  faudrait  le  faire  sans  bésitation  et  sans  retard, 
car  il  est  inadmissible  qu'une  race  opprime  Tautie  par  |>ur  égoïsme. 
La  justice  exige  que  les  droits  naturels  de  chaque  race  soient 
reconnus,  qu'il  s'agisse  de  race  grande  ou  petite,  fjiible  ou  forte,  le 
droit  étant  précisément  la  force  du  faible.  Mais  outre  les  difllcultés 
que  la  réalisation  de  ce  principe  d'équité  rencontrerait  dans  la  pra- 
tique, se  pose  la  question  (h;  savoir  si  la  satisfaction  des  aspirations 
des  r.'ices  et  des  nationalité's  ne  se  heurterait  pas  à  des  intt'iris  d'un 
ordre  plus  élevé  et  ik;  mettrait  pas  en  pt'iil  l'exi^^liMice  même  de  la 
nionareliif^  des  Habsbourg.  C'est  h;  rc-sultat  des  léllexions  imposé^'s  par 
Cette  (jU(îstion  fjui  a  causé  en  réalité'  la  chute  du  système  slave  pré- 
conisé par  ilohenwarl.  Après  l'échec  des  tendances  slaves,  lUeger 
vciulut  organiser  une  grandiose  manifestation  fédéraliste,  mais  en 
<leliors  des  Tchèques,  (|ue|(jues  Slovènes  seuleiunit  y  prirent  paît  et 
ce  fut  un  nouveau  liaseo. 

<*  La  politi(|ue  inlé-rieure  à  laquelle  on  s'attacha  ensuite  cl  tjui  inau- 
fiurait  un  nouveau  régime  en  Autriche  venait  de  haut.  Ni  centralisa- 
lion,  ni  fi'déialisme,  exclusion  de  tout  individujilisme  national,  conei- 
lialion  des  inlt-réls  divergents  des  races  par  des  concessions  lo(-aIes 
dans  le  doniaino  des  langues  sans  loucher  aux  cadres  |>idiliques  de 
l'Ktat  :  tels  furent  les  i»iincipes  de  co  régime  nouveau,  l'idée  (]ui 
sauva  l'Ktat  autrichien.  Le  défaut  do  l'ancien  rt'-gime  était  de  s'appuyer 
tantôt  sur  les  Allemaiuls,  tantôt  sur  les  Slaves  ;  de  pi'cher  tantôt  \wr 
une  centralisation  exagérée,  tantôt  jiar  la  faveur  acj*ordé««  au  libéra- 
lisme. Le  nouveau  n'gime  s'il  (m'iI  »'lt''  appliijU"'  dan>^  toute  sa  pureté, 
n'eût  penclii'  ni  veix  l'une  ni  vers  l'antre  race,  mais  se  fût  fait  le  gar- 
dien suprènn^  des  intérêts  de  l'Iltat.  L'unit.'-  piditiqu.'  avec  la  di^-entra- 
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Hsatioii  au  point  de  vue  des  nationalilés,  des  lani^ues  et  de  la  culture, 
telle  est  la  seule  règle  de  conduite  que  TAutriclie  puisse  et  doiv(> 
suivre,  la  seule  qui  soit  de  nature  à,  désarmer  les  races  contre  rÉtat. 
Les  nalionalilt'S  ne  s'en  détesteront  peut-être  pas  moins  entre  elles, 
mais  elles  cesseront  de  nourrir  la  haine  contre  TKtat.  Ce  n'est  ni  TÉlat 
autrichien  ni  le  gouvernement  qui  empêchent  Tapplication  des  droits 
dos  nationalités  et  notamment  des  Slaves  :  les  obstacles  que  ceux-ci 
rencontrent  sont  dressés  uniquement  par  les  circonstances  de  la  vie 
pratique.  C'est  donc  en  vain  que  leurs  aspirations  essaient  de  nuire  au 
dualisme  et  par  là  même  à  TEtat,  autrichien.  Des  concessions  aux 
Tchèques  ont  déjà  été  faites,  mais  les  concessions  ne  peuvent  marcher 
de  pair  avec  les  revendications.  Si  les  Allemands  d'Autriche  possé- 
daient la  force  suffisante  pour  soutenir  l'Etat,  il  faudrait  sacrifier  à 
leur  hégémonie  les  intérêts  des  peuples  slaves.  Par  contre,  ils  de- 
vraient être  sacrifiés  eux-mêmes  aux  Slaves,  si  ceux-ci  pouvaient 
assurer  le  développement  de  la  puissance  de  l'Autriche  et  de  la 
monarchie  des  Habsbourg.  Mais  aucune  de  ces  races  ne  pouvant  main- 
tenir sa  prépondérance  en  Autriche,  celle  qui  détiendrait  le  pouvoir 
en  abuserait  pour  ses  propres  fins  et  sa  fausse  situation  aurait  pour 
conséquence  l'afTaiblissement  de  TEtat  autrichien  ainsi  que  celui  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Aujourd'hui  le  mouvement 
des  nationalilés  n'étant  plus  dirigé  contre  l'Etat  même,  celui-ci  peut 
donc  se  sentir  en  sûreté  malgré  les  jalousies  et  les  rivalités  locales.  Le 
mécontentement  des  peuples  n'est  dangereux  pour  l'État  que  lorsqu'ils 
tournent  leur  haine  contre  ce  dernier.  La  vraie  base  de  la  puissance 
et  de  l'autorité  d'un  État  et  d'une  nation,  c'est  leur  développement 
intérieur.  En  Hongrie,  la  forme  politique  qui  convient  le  mieux  à  la 
pratique  est  celle  de  l'unité  et  de  la  centralisation  ;  en  Autriche,  c'est 
le  régime  provincial,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  fédéralisme 
politique.  Les  Roumains,  c'est-à-dire  la  seule  nationalité  qui  soit 
opposée  à  l'unité  nationale  de  l'État  hongrois,  sont  moins  cultivés 
qu'eux  et  dans  cinquante  ans,  sans  avoir  disparu,  ils  seront  noyés  dans 
le  flot  magyar.  » 

Et  cette  magyarisation  finale  des  Roumains  de  Hongrie,  l'auteur  la 
présente  dans  deux  tableaux  statistiques  —  basés  sur  les  données 
a€tuelles  de  la  progression  des  dernières  années  —  indiquant  la  répar- 
tition des  nationalités  dans  les  provinces  et  les  principales  villes  autri- 
chiennes dans cinquante  ans.   Qui  veut    trop   prouver   ne   prouve 

rien.  Malgré  toutes  les  raisons  qu'il  accunaule  pour  démontrer  quelles 
Roumains  doivent  cesser  leurs  protestations,  à  son  avis  stériles,  et 
accepter  sans  restriction  le  régime  unitaire  et  centralisateur  hongrois, 
nous    persistons    à   croire    qu'un  ^système   qu'il   trouve    parfait   pour 
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TAulriclie  serait  non  moins  lion  pour  l.i  ildiiL'rit,'.  I.os  jour>  prospi-res 
110  doivent  pas  faire  oublier  les  malheurs  passés  et  lorsqu'on  a  souffert 
9<3i-nièine  il  semble  qiiil  soit  plus  larile  (l'adoucir  le  sort  des  aulrrs. 
('/est  une  simple  affaire  de  cceur  et  de  laet.  Mais  le  cu'ur  et  le  tact  i»e 
courent   point  les  rues,  pas  plus  en  ilonicrie  rju'ailleurs  ! 

(JuanI  au  rôb;  de  l'Auli  iclic-llon^rit'  dans  la  (|uestion  d'Orient,  il 
consi-Lc,  suivanl  l'aulcur,  à  proléirer  l'indépendance  des  peuples  balUa- 
niques  contre  tous  les  (unitièlemcnts,  à  facililer  ainsi  le  développe- 
m<Mil  de  ces  j)opulalions  et  à  favoriser  autant  (pie  possible  leur  forma- 
tion nationale  et  politique  a(in  d(;  jjouvoir  asseoir  >es  frontières 
mf'ridionales  sur  des  configurations  solidtjs,  jusqu'au  moment  où  *«  il 
n"v  aura  plus  de  (li>lin('tion  de  nationalités  et  où  la  liainc  des  races 
aura  disparu,  comme  b;  serpent,  du  Paradi>  renaissant  (b?  Thumanilé  ». 
Quel  beau  jour  sera  c(dui-là  poui-  les  hommes  d'I-^tat  ausiro-hongrois 
qui  pâlissent  sur  b-s  j)roblèines  ardus  du  gouveinemeul  i\i'>  iaee>  et 
des  nationalité'S  dilféreiites  parce  (iu"il>  peI•^islent  à  penser  que  les 
peupbis  sont  faits  pour  les  gouvernements  et  non  les  gouvernement» 
pour  les  peuples! 

M.   Ml. 


f,\  Hongrie  avec  Budaitst.    1    vol.  avec  4   caries  coloriées  et   10  cartes 

non  <(dorit'es.  Sin;.er  et  ^V(dfner,   Rudapest,  IS'.Xt. 

I.c^  IJongritis  ont  |ieiiS(''  (|u  une  des  meilleui'e>  façons  de  célébrer 
dignement  le  milliènH'  anniveisaire  de  leur  conslilution  était  de  jdat'er 
sous  le>  yeux  de  lon>,  |tar  une  exposition  nationale,  b-s  pri»grès  réali- 
sés jus(|u'à  ce  jour  en  llongriiî  dan>  les  sciences,  les  arts,  l'agricullure 
et  l'industrie.  Les  louanges  d'un  public  de  lompalrioles  ne  |touvaienl 
évideMiment  suflire  aux  orgaiii>;itturs  de  l'expo-ition,  li-tranger  a  donc 
été  convié  à  venir  admirer  le-  (dip-ts  r('-uiiis  an  Uoi>  de-Ville  de  Buda- 
pest. Le  moment  était  paifailemeiil  (■hoi->i  pour  t'ililer  un  guide  com- 
plet des  attractions  diverses  que  picsenttMit  non  seulement  l'exposi- 
tion (in  .Milb'iiaire,  mais  (Micore  la  Mile  cl  le  paY>  ;  aussi  la  collecliou 
des  gnide>  Sinuer-Wolt'ner  n'a-l-tdb' |>a>  manqué  d'ajouter  à  sn  sériti  un 
cli.iiin.iiil  pi'l  il  \  (ilunn-,  fort  bien  (iimpii-  ^ou>^  Ions  les  rapports,  «|iii 
Ma  |MMiil  failli  à  >a  tiodie  puiM|ii'eii  le  |t,ireoni  ant  on  a  le  ilésir  «le  voir 
l(»ns  b'>  endroits  dimt  il  donne  la  deM-riptioii. 

Ilndapesl  y  lient  nalnrtdlemenl  une  lr«  s  grande  place  «d  sert  île 
centre  à  une  foule  d'excursions  xdt  dans  les  environs,  aux  montagnes 
de  Ihhie,  soit  dan>  des  ri''i;ions  pln^  ébùgnées  comme  les  Tàtra  —  la 
Snisx'  hongroise,  —  le  i{a>-l)annbe,   la     Transybanie.   la    valb'-e   de   la 
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Vàg,  Fiume,  le  lac  Balalon,  etc.  Mais  ce  guide  ne  remplirait  pas  ses 
devoirs  aussi  complètement  que  nous  Tavons  avancé  s'il  se  contentait 
de  nous  renseigner  simplement  sur  les  endroits  à  visiter  et  les  monu- 
ments ou  les  curiosités  de  tous  genres  à  regarder  ;  ce  qui  le  rend  pré- 
cieux, c'est  qu'il  ne  néglige  pas  les  détails  pratiques  :  ainsi,  à  Budapest, 
il  indique  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  au  voyageur,  même,  en  cas 
d'indisposition,  celui-ci  sait  où  chercher  les  médecins,  les  dentistes, 
les  pharmaciens,  etc.  Avant  d'entreprendre  une  excursion,  le  touriste 
connaît  ce  que  lui  coûtera  le  transport  par  le  chemin  de  fer.  Dans  les 
Titra  —  et  souvent,  ailleurs  —  il  est  informé  du  prix  des  voitures,  des 
chambres  d'hôtel,  des  repas,  de  la  plupart  des  points  fréquentés  par  les 
curieux .  On  suppose  sans  doute  qu'en  voyage  on  devient  gourmand,  ou 
peut-être  le  Hongrois  l'est-il  particulièrement,  car  partout  notre  guide 
indique,  outre  les  principales  productions,  les  plats  renommés  de  l'en- 
droit et  les  confiseries.  Mais  faire  trop  bonne  chère  rend  quelquefois 
malade,  aussi  ajoute-t-il,  dans  un  appendice,  la  liste  des  stations  bal- 
néaires et  des  sources  de  la  Hongrie  avec  indication  de  la  composition 
des  eaux  minérales.  H  y  en  a  pour  tous  les  goûts  et  même  pour  toutes 
les  bourses,  car  parmi  les  stations  décrites  nous  en  avons  trouvé  dont 
les  prix  rivaliseraient  avec  «  les  petits  trous  pas  cher  «  aimés  des  per- 
sonnes économes.  Nous  signalons  ce  fait  aux  familles  françaises  qui 
prétendent  que  ces  bienheureux  endroits  n'existent  plus  nulle  part. 
Assurément  la  Hongrie  est  éloignée  et  le  voyage  pour  y  arriver  un  peu 
coûteux,  mais  bah  !  on  se  rattrapera  sur  la  dépense  du  séjour  !  Et  puis, 
une  fois  en  Hongrie,  avec  les  tarifs  de  zone  la  dépense  de  chemin  de 
fer  entre  en  ligne  de  compte  pour  une  si  petite  part,  lorsqu'il  s'agit  de 
se  rendre  à  une  villégiature  lointaine. 

Mais  notre  guide  n'aurait  certainement  pas  été  satisfait  de  nous  con- 
duire à  l'aveugle  dans  la  capitale  et  les  provinces  hongroises,  aussi 
a-t-il  commencé  par  nous  donner  un  bref  aperçu  de  la  Hongrie  millé- 
naire :  histoire,  conditions  politiques,  lois,  territoire,  population, 
nationalités,  culture  intellectuelle,  productions  naturelles,  finances, 
monnaies,  etc.  La  cuisine  hongroise  elle-même  fait  l'objet  d'un  para- 
graphe spécial;  le  tarif  de  zone  des  chemins  de  fer  et  un  court  diction- 
naire franco-hongrois  permettent  au  voyageur  de  se  tirer  d'affaire  sans 
trop  de  difficulté. 

M.  LR. 
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Mon  voyagp:  a  I>a  Mecoue,  par  (Jekvais-Courtellemont.  1  vol.  oiiié  de 
34  illusliations  d'après  les  pliolograpliics  de  l'auteur.  Hachette  et 
Cie,  éditeurs.  Paris,  180G. 

M.  Gorvais-Courteilomont  est  un  admirateur  passionné  de  TOrient 
et  s'est  voué,  dit-il,  à  la  tûehe  de  faire  connaître  et  aimer  l'islam. 
Afin  de  compléter  son  (Uude  d'ensemble,  il  avait  longtemps  c.iressé 
ridée  de  voir,  photoiir.iphier  et  dé'crire  les  deux  villes  saintes  :  La 
Mecque  et  Médine.  Son  rêve  ne  s'ej-t  Jusqu'ici  qu'à  moitié  réalisé,  La 
Mecque  étant  la  seule  des  deux  cité'S  oh  il  ail  pu  se  rendre.  C'est  sur- 
fout l'histoire  des  péripéties  ([uil  a  liaversées,  tant  pendant  le  Irajet 
que  dans  la  ville  sainte,  (jue  ce  volume  nous  raconte.  Les  autres  ren- 
seiiïiiements  sont  pm  abondants,  le  soin  de  sa  sécurité  au  milieu  de 
populations  hostiles,  méfiantes  et  fanatiques  l'oblii^rant  à  surveiller,  à 
tous  instants,  aussi  bien  ses  fails  et  i:estes  (jue  ses  paroles.  On  voit 
(jue  c'était  une  situation  peu  favorable  à  la  ré-culte  des  informa- 
lions  et  ce  qu'il  en  a  i;lané  doit  nous  paraître  une  belle  moisson. 
Au  reste,  ces  pays,  arides  et  brûlés  du  soleil,  de  TUedjaz  semblent 
presque  morts  et  ne  présentent  guère  d'animation  commeiciale.  La 
situation  politique  de  rHedjaz  ne  ressemble  en  rien  à  celle  des  autres 
pays  sous  la  dé-pendance  de  la  Turijuic,  nous  dit  l'auteur  dans  son 
a|»pendice.  Les  Hedjazis  ne  sont  pas  soumis  au  service  militaire  ;  ils 
ne  paient  pas  d'impôts  <'t  reçoivent,  au  contraire,  des  subsides  en  or 
et  en  argcnit  du  sultan  et  du  Khédive.  Malgré  cela,  la  situation  p<dili- 
(jue  du  Hedjaz  est  loin  d'être  brillante  comme  organisation  et  comme 
fonctionnement.  Un  cliemin  de  fer  de  DJedila  à  La  Mecque  modifierait 
assurément  l'état  des  choses;  il  se  fera  vraisemblablement  un  Joui-, 
mais  les  cspriis  influents  du  monde  musulman  s'opposeront  longtemps 
encore  à  sa  construction. 

Si  la  vie  économique  d<'  l'Ib^dja/.  est  peu  intense,  celle  île  La 
Mt'ccpu^  ne  l'est  j)as  j)lus  en  temps  ordinaire.  Les  transactions  n'ont 
lieu  (jue  |)our  répondrt»  aux  Ix'soins  ile  la  |iopulalion  sédentaire,  — 
conqtosée  en  majorité  (peut-être  T.J  p.  cent)  dlndims,  —  qui  s'élève 
au  flnnrc  de  100.000  habitants.  i,es  |>r(dessions  y  sont  établies  par 
quartiers  et  formées  en  sortes  de  corporations  dirigées  \^aiun  scheik 
ou  administrateur,  artisan  lui-mèni(\  (]ni  règh»  toutes  les  affaires  et 
tous  les  difi'érends  (jui  surgissent  eiilre  vemleur  et  achtdeur.  Il  ne  faut 
pas  être  pressé,  dans  la  ville  sainte,  lorsiju'on  veut  faire  la  moindre 
emplette;  il  faut  même  faire  pro\i-^iou  de  |iatienre  et  de  forces  avant 
d'entrer  chez,  un  marchand  pour  a«  (|uérir  l'tdqet  dé-.siré,  si  1  on  en 
jug««  pai- ce  (jue  dit  laufeur:  On  commence  |tar  discuter  et  se  mettre 
d'accord  sur  le  j)rix  du  diachme    :<  grammes  enviioiO,  qui  est    l'unité 


4  46  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

de  poids,  puis  on  so  rend  chez  le  scheik,  quelquefois  à  l'autre  bout  de 
la  ville,  selon  rendroil  où  s'est  entamée  l'affaire,  pour  lui  faire  peser 
l'objet  et  sanclionner  la  transaction  qu'on  se  propose  de  conclure. 
Tout  va  bien  si  l'on  est  le  seul  acheteur  à  satisfaire,  mais  comme  c'est 
rarement  le  cas,  on  doit  prendre  son  parti  d'attendre,  fort  longtemps 
parfois,  que  le  scheik  ait  terminé  les  autres  affaires. 

Les  orfèvres  de  La  Mecque  sont  d'habiles  ouvriers,  ils  façonnent  de 
beaux  filigranes,  des  chaînes  d'or  et  d'argent  d'un  travail  très  remar- 
quable et  très  patient  (que  les  pèlerins  emportent  comme  souvenirs) 
et  surtout  des  quantités  de  djambias,  poignards  en  argent  doré,  que 
tous  les  Arabes  de  ce  pays  portent  à  la  ceinture  et  qui  souvent  repré- 
sentent toute  leur  fortune. 

Les  Indes  font  une  sérieuse  concurrence  à  l'industrie  locale.  Parmi 
les  marchandises  d'importation  européenne  :  tissus,  denrées  alimen- 
taires, quincaillerie,  etc.,  les  marques  anglaises  et  hollandaises  domi- 
nent ;  l'industrie  française  n'est  représentée  que  par  le  sucre  des  raffi- 
jieries  de  Marseille.  Il  est  d'autant  plus  regrettable  de  constater  cette 
abstention  du  commerce  français,  qu'à  l'époque  des  pèlerinages  an- 
nuels, la  ville  sainte  secouant  sa  torpeur,  le  marché  de  La  Mecque 
prend  une  réelle  importance  et  devient  alors  une  des  plus  grandes 
foires  du  globe.  De  tous  les  poinls  du  monde  musulman  les  négociants 
y  affluent  et  font  des  échanges  qui  se  chiffrent  peut-être  par  centaines 
de  millions.  Pour  les  tissus,  par  exemple,  qui  sont  une  marchandise 
de  première  nécessité,  puisque  tous  les  Arabes  d'Arabie  se  vêlent  de 
cotonnades,  il  s'en  importe  des  Indes  des  quantités  considérables,  au 
grand  bénéflce  du  commerce  britannique.  Les  Indes  anglaises  envoient 
aussi  de  grandes  quantités  d'une  étoffe  de  soie  moirée  de  qualité  très 
inférieure  qui  sert  à  la  confection  des  cafetans  ;  elles  expédient  non 
seulement  les  tissus, mais  encore  les  denrées  alimentaires  :  sucre,  café, 
riz,  pâtes,  épices,  fruits,  poissons  conservés  et  les  objets  manufacturés: 
coutellerie,  vaisselle,  meubles,  outils,  etc.  Le  commerce  de  ces  pro- 
duits est  actuellement  entre  les  mains  des  Indiens  et  des  Javanais  éta- 
blis à  Djedda. 

On  voit  par  la  liste  de  ces  marchandises  que  le  sucre  n'est  pas  la 
seule  chose  que  la  France  devrait  pouvoir  exporter  dans  ces  contrées. 
On  se  lance  dans  les  aventures  coloniales  sous  prétexte  d'ouvrir  de 
luoiiaveaux  débouchés  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  française,  et  on 
néglige  d'approvisionner  des  marchés  dont  la  conquête  ne  coûterait  au 
pays  ni  un  homme  ni  un  centime.  Quelle  belle  logique  ! 

M.  LR. 
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Les  étapes  d'un  tociustk  en  ihance.  Promenades  et  excursions  dans  les 
environs  de  Paris,  par  Alexis  Mahtin.  1  vol.  avec  81  gravures,  1  vue 
panoramique  et  2  caries  <;olori(;es.  Hennuyer,  Paris,  18'.>0. 

Dans  la  liviaison  de  Juin,  les  l(:cl<uis  du  Journal  des  Economistes 
pouvaient  Ju^'er  d(;  ragrénient  que  promeUaiciiL  les  «'xcuisious  propo- 
sées par  M.  A.  iMarlin  dans  la  partie  des  euvirous  de  Paris  qui  s'éleud 
veis  Melun,Fonlainel)leau,Neinouis,etc.  Mais  il  s'en  fallait  d»*  beaucoup 
(jue  nous  eussions  été  iiuidés  vers  toutes  les  heautés  de  la  léjL'ion  sud.  Le 
second  volume  (jui  vient  de  paraître,  ri  cjui  m-  comprend  cependant 
J)a^  encore  le  reste  de  celte  région,  nous  »*.unduil  de  Larclianl  à 
Llani[»es,  de  là  à  Malesiierhes,  à  Orléans  et  d'Oiléaus  à  Patay  et  à 
Anneau.  Le  pays  que  nous  [larcourons  en  compagnie  de  notie  <'\cel- 
lent  conducteur,  est  parsemé  de  ruines  de  vieu.v  donjons,  d'églis^-s  ou 
(r.Uïhayes  el  couvert  de  beaux  domaines  jxivés  tels  que  Coui^ances, 
(".liamaraude,  MéréviUe,  Anneau,  Kclimonl  et  tant  d'autres.  .Nous  ne 
ineulionnoiis  ici  que  pourmémoiie  les  monuments  et  la  ville  d'Orléans, 
quoiqu'ils  aient  un  inlérèl  de  premier  ordre  pour  le  lonrisie,  d'abor<l 
piirce  (|u*()rl(  ans  el  ses  ezivirons  onl  lait  l'anné-e  dernière  l'objet 
(l'une  monogrnpliie  urbaine,  aussi  conqdèle  (juinléressante,  doni  dos 
U'cteurs  el  M.  A.  Martin  onl  pu  connailre  tout  le  bien  ([ue  nous  peu_ 
.sions  (numi'ro  d'a«u'il  18*.)o),  et  ensuite,  parce  (jue  lidèle  à  nos  habi- 
tudes, lions  laisserons  aux  curieux  le  soin  d'aller  chercher  les  enJi'oilg? 
f)ifl()it'si|nes,  et  nous  nous  allarderons  seuleineni  dans  ([uelques-uues 
(les  localités  (|ui  montreni  un  mouvenn'nl  économiijue  un  peu  plus 
pionoui  «'•  qu'aiJ leurs. 

Cela  lions  amènera  d'ahord  à  Lardy.  Ce  village,  bit-n  que  ne  <'Oi«|»- 
laiil  pas  |tlu.N  de  7(M)  liahilaiils,  est  induslrid  ri  fait  assez  de  commerce 
pour  avoir  conquis  une  réelle  importance  :  on  y  trouve  des  fabriques 
de  lils  el  de  sonlaclies  de  colon,  de  lacels  et  aus>i  de  grands  enirepôts 
d«'  Uqnides. 

De  là  nous  irons  à  Elampes  {Slfim/>a),  dont,  ^nivanl  la  b'-^^rude,  on 
al1iU>ue  la  iondalion  à  des  Troyens  fugitifs  (|ui  ranraieiil  aj>pelée 
Tt'inftt'f  ri\  souvenir  de  la  célèbre  valb'e  de  Thes.salio.  O'ia,  c**  «'est 
pas  rhii>loire,  mais  ce  i|ue  l'on  sait  de  p<»>ilif.  c'e>l  que  la  ville  existait 
déjà  au  vi«  siècle  et  ciue  i)lns  laril  son  donjon,  la  7oiir  (]uiiirftf,  servit 
de  pri>on  ii  l'inforlunée  Ingeburge  de  Ibineiuark,  b'Uime  de  Philippi^- 
Auu'usIh,  di>nl  X.  A.  Miulin  ne  niampie  pas  4v  nous  retracer  longu»^ 
iu«ui  la  lri>li-  existence.  Bien  iin»'  drbouf  encore,  ceti»'  fameuse  tour 
I"  ul  Im'ui  •nveiuriil  plus  servir  d'épouvantail  à  la  j(die  ville  qui 
seleud  ù  Mvs  pirds,  et  (jui  peut  continuer  Iranqwilleuieut  à  se  mirer 
flan»»  les  ^  i>urs  d'eaux  qui  aciiouneul  ses  mouliu^^,  cai"  la  njeune^ri  -   •■  ' 
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la  grande  industrie  de  la  cité.  Mais  la  meunerie  ne  lui  suffit  pas,  elle 
veut  tenter  autre  chose  et  le  jardin  botanique  d'expérimentation,  ou 
Jardin  Guettard,  lui  sert  de  champ  d'expériences.  Siège  de  cours  pu- 
blics et  de  conférences,  nous  dit  notre  guide,  école  fruitière  et  prati- 
que, le  Jardin  fluettard  est  tout  cela  ;  on  cultive  les  fleurs  dans  ses 
corbeilles,  les  fruits  sur  ses  espaliers  ;  on  abrite  les  plantes  rares  dans 
sa  serre.  On  y  élève  avec  un  soin  tout  particulier  et  avec  succès  le  soja 
ou  soya.  plante  légumineuse  de  la  tribu  des  phaséolées.  Originaire  de 
Canton,  le  soja  sert  en  Chine  à  faire  du  fromage  ;  en  Angleterre,  il  est 
employé  à  la  confection  d'une  sauce  fort  usitée  et  connue  sous  le  nom 
de  Soy  ;  on  en  fait  aussi  de  l'huile  et  un  liquide  fermenté  qui  met 
deux  années  à  se  perfectionner  et  qui  se  vend  fort  cher.  A  Etampes 
on  a  découvert  à  cette  plante  des  propriétés  pharmaceutiques  ;  grâce 
à  la  grande  quantité  de  matière  azotée  qu'elle  renferme,  elle  contient 
un  médicament  précieux  pour  combattre  les  affections    diabétiques. 

Ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'on  tente  et  que  l'on  propage  au  jardin: 
à  sa  vieille  renommée  pour  la  confection  des  gâteaux  d'amande?, 
Etampes  en  joindra  une  autre  bientôt,  dit-on,  grâce  aux  excellentes 
truffes  qu'elle  a  trouvé  le  moyen  de  cultiver.  On  plante  des  chênes  et 
des  bouleaux  ;  le  précieux  tubercule  se  développe  admirablement  à 
leur  ombre  et  peut,  comme  qualité,  rivaliser  avec  les  produits  péri- 
gourdins.  Ajoutons,  l'innovation  mérite  d'être  signalée,  que  les  culti- 
vateurs d'Etampes  font  chercher  les  trufîes  par  des  chiens  dressés  à  ce 
travail  tt  qui  s'en  acquittent  très  intelligemment. 

Avant  de  quitter  la  ville,  rendons-nous  à  la  Promenade  du  Port, 
dont  le  nom  rappelle  le  temps  où  cet  endroit  était  le  lieu  d'embarque- 
ment des  marchandises  et  des  voyageurs  qui  se  dirigeaient  vers  Paris. 
Ce  moyen  de  communication  qui,  de  1460  à  1676,  avait  été  fort  actif, 
était  cependant  un  genre  de  locomotion  bien  peu  rapide  :  on  mettait 
huit  à  dix  jours  pour  un  trajet  qu'un  train  express  fait  aujourd'hui  en 
cinquante  minutes  ;  il  est  vrai  qu'il  fallait  suivre  les  méandres  capri- 
cieux de  plusieurs  rivières  avant  d'entrer  dans  la  Seine. 

Pithiviers  est  beaucoup  moins  ancienne  qu'Etampes  et  sa  prospérité, 
qu'elle  dut  principalement  à  la  richesse  de  son  sol  et  à  la  culture  du 
safran,  ne  date  guère  que  de  Louis  XIV.  Pourtant  la  renommée  de  ses 
pâtés  d'alouettes  est  bien  plus  ancienne,  puisqu'on  prétend  que 
Charles  IX  les  prisait  si  fort,  qu'il  ne  manquait  pas  de  s'en  faire  servir 
lorsqu'il  se  rendait  au  château  du  Rallier,  séjour  de  Marie  Touchet. 

Nous  ne  faisons  que  brûler  Orléans,  —  quoiqu'il  y  ait  toujours 
du  nouveau  à  dire  sur  cette  belle  ville,  —  pourtant  nous  ne  vou- 
lons pas  manquer  de  signaler  deux  choses  en  particulier  :  d'a- 
bord c'est  que  la  trop  calme  cité  a  un  coin,  le  cloître   Saint-Aignan, 
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.qui  se  réveille  une  fois  par  an  pour  une  foire  qui  dure  du  i'  au  24 
novoml)ie,  attire  un  grand  nombre  de  visitouis  et  où  au  milieu  du  biuil 
des  l)ara(jues  foraines  on  fait  un  fort  commerce  de  porcs  vivants  et 
des  magnifiques  échantillons  des  divers  arbres  que  produisent  les  pé- 
pinières, du  pays.  Cette  animation  annuelle  <,*3t  surprenante  eu  égard 
au  silence  coutumier  de  la  villf  ;  l'autre  fait  est  si  rare  que  nous  nous 
en  voudrions  de  le  passer  sous  silence.  Orléans  possède  des  cochers 
à  nuls  autres  pareils  et  M.  A.  Martin  leur  déceine  des  éloges  bien 
sentis  :  «  Sur  la  place  IJaunier  ou  sur  la  place  du  Martroi,  dit-il,  nous 
trouverons,  droits  sur  leur  siège,  le  chapeau  à  la  main,  le  geste  invi- 
tant, une  foule  de  cochers  prêts  à  nous  piloter  intelligemment  à  raison 
de  2  francs  l'heure.  C'est  à  dessein  que  nous  avons  employé  l'adverbe 
qui  précède,  car  le  cocher  Orléanais,  entre  tous  ses  méiites,  a  celui  de 
bien  connaître  la  ville  et  de  savoir  mener  les  curieux  où  il  y  a  qucl- 
(jue  chose  à  voir,  et  cela  par  le  ciiemin  le  plus  court.  De  plus,  il  est 
souvent  capable  de  vous  fournir  un  renseignement  ulile  ;  il  a  le  t;ii-t 
de  ne  point  se  tiansformer  en  cicérone,  de  ne  parler  (juc  lorsqu'on 
l'interroge,  et  le  bonheur  de  ne  posséder  aucun  répertoire  de  leçons 
.qiprises  et  de  fastidieux  boniments.  » 

Après  avoir  laissé  les  environs  d'Orléans,  nous  traversons  la  Heauce 
où  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  rencontrer  des  sites  accidentés;  elle 
doit  sa  réjiuta'ion  à  sa  ft'condité  ;  elle  ne  prétend  et  n'aspire  à  aucune 
autre.  Pouitant  nous  nous  arrêtons  à  Orgères  pour  voir  si  en  ce  mo- 
ment laConie  coule  à  ciel  ouvert  ou  souterrainement  ;  car  la  Conie  est 
une  petite  rivière  fort  indépendante.  «  Elb;  naît  au  nord-est  d'Orgèies 
<t  se  jette  dans  le  Loir,  près  de  Marboué.  Uien  de  plus  inlermillent 
(lue  son  cours,  nous  dit  M.  A.  Martin,  rien  de  plus  original  que  sa 
l'onduite.  Son  lit  n'est  en  (luelque  sorte  qu'un  vaste  marécage,  cou- 
vert de  ces  roseaux  qu'en  Beauceon  appelle  la  rouclie  ;  il  est  j)arsemé 
(le  fondrières,  sortes  d'abîmes  dont  le  nombre  et  la  profondeur  sont 
incoinins  et  dans  lescjnels  |)arfois  la  coulée  dispaiait  soudain  pour 
plusieurs  années.  Quand  Teau  revient,  elle  est  invariablement  haute 
lorsque  celle  des  autres  rivières  est  basse  et  vice  rersa.  De  plus,  ri  ce 
n'est  pas  là  sa  moindre  originalité,  la  rivière,  qui  ne  verse  pas  an  I.oir 
plus  de  357  litres  d'eau  par  seconde,  est  très  poissonneuse  et  Ips  ama- 
teurs de  brochets  y  font  de  magniliques  captures.  Lorsqu'elle  est  invi- 
sibhî,  les  paysans  prennent  philoso|)hiquement  parti  de  son  absence, 
ils  labouient  et  ensemencent  son  lit  et  font  de  bonnes  récolles,  car 
r'esl  toujours  dans  le  mois  de  Juillet,  c'est-à-din»  après  la  moisson, 
que  les  eaux  disparaissent  et  lonjouis  au  nioi>  il'tMiobre  t|u'elles  re»le- 
viennent  visibles.  » 

Et  nous  nous  étions  si  bien  pronn>  de  ne  pas  nous  laisser  tenfei-  par 
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le  pittoresque  ■?  mais  que    voulez-vous  !  Foccasion,  Therbe   tendre 

Faut-il  ajouter  maintenant  que  ce  petit  volume  a  toutes  les  qualités 
agréables  et  pratiques  que  M.  A.  Martin  a  déjà  su  donner  aux  précé- 
dents ? 

M.  LR. 


The  cause  of  Hard  Times,  par   Uriel  H.  Crocker.    Boston,  Little,  Brown 

and  Go,  1895. 

L'auteur  demande  que  les  vues  mises  en  avant  dans  son  petit  livre 
soient  examinées  avec  justice  et  sans  parti  pris  :  «  Comme  ces  vues 
sont  nouvelles  et  n'ont  pas  encore  pénétré  dans  Fesprit  professoral, 
elles  doivent  tenir  debout  ou  tomber  non  par  le  poids  de  l'autorité  ou 
des  précédents,  mais  par  la  force  ou  la  faiblesse  des  arguments  pré- 
sentés à  Tappui.  » 

Quelles  sont  donc  ces  vues  nouvelles  ?  Les  voici  :  1°  la  cause  des 
crises  industrielles  et  commerciales,  c'est  la  surproduction  générale; 
2°  à  force  d'économiser  pour  effectuer  des  placements  rémunérateurs, 
on  provoque  la  création  ,d'un  outillage  excédant  les  besoins  des  con- 
sommateurs et  par  suite  la  surproduction. 

M.  Andrew  Carnegie,  le  célèbre  roi  du  fer,  a  démontré  que  la  sur- 
production générale  pouvait  exister  maintenant  puisque  les  grands 
manufacturiers  sont  quelquefois  obligés  de  travailler  à  perte  pour  en- 
tretenir leur  outillage,  conserver  leur  personnel,  etc.  On  peut  s'en 
rapporter  à  lui,  car  il  n'est  pas  théoricien  et  son  but  en  faisant  cette 
démonstration  était  simplement  de  défendre  les  trusts  (monopoles  et 
accaparements).  M.  Crocker  insinue  que  M.  Andrew  Carnegie  lui  a  em- 
prunté cette  idée,  mais  il  n'est  pas  fâché  d'invoquer  le  poids  de  son  au- 
torité. 

Quant  à  ses  vues  entièrement  nouvelles  sur  l'épargne,  il  n'a  pas  dé- 
daigné de  les  mettre  sous  la  protection  de  Salomon  dont  il  cite  un 
proverbe  à  l'appui. 

Le  poids  de  cette  autorité  et  de  ce  précédent  ne  lui  a  pas  suffi.  Il  a 
cru  devoir  renforcer  ces  arguments  par  un  fait  historique  et  même  par 
plusieurs.  Après  la  guerre  de  1870-71,  si  on  s'en  rapportait,  dit-il,  à 
tous  les  principes  acceptés  d'économie  politique,  la  prospérité  aurait 
dû  régner  en  Allemagne  et  la  détresse  en  France.  Or,  c'est  le  contraire 
qui  a  eu  lieu,  —  tout  le  monde  le  sait.  De  même  aux  Etats-Unis,  pen- 
dant la  guerre  de  Sécession,  les  commerçants  et  les  industriels  ne 
se  plaignaient  pas.  Après  la  guerre,  leurs  doléances  étaient  unanimes. 
Et  tout  cela  à  cause  de  la  surproduction  générale. 


COMPTES   RENDUS  'i  5  1 

Eh  bien!  le  croiriez-vous ?  ce  phénomène  si  intéressant  est  à  peine 
effleuré  par  les  professeurs  d'écoiiomie  politique  dans  leurs  livres  et 
dans  leurs  journaux.  «  On  dirait  vraiment,  observe  M.  Crocker,  qu'ils 
ont  senti  leur  incapacité  à  Tembrasser  sous  toutes  ses  faces.  »  Après 
avoir  cité  parmi  les  nombreux  auteurs  qui  s'en  sont  occupés,  Adam 
Smith,  Mallhus,  J.-B.  Say,  Stuart  Mill,  Mac  CuUoch,  etc..  .sans 
omettre  d'oublier  M.  de  Sismondi),  il  retrace  les  vains  efforts  auxquels 
il  s'est  livré  pour  arracher  aux  «  économistes  professionnels  »  des  dé- 
clarations favorables  à  ses  théories  «  afin  de  les  empêcher  de  dire  plus 
tard  qu'ils  n'ont  jamais  été  assez  stupides  pour  nier  des  vérités  aussi 
évidentes  ». 

Une  simple  anectode  montre  bien  l'incapacité  des  professeurs  d'éco- 
nomie politique  en  la  matière.  Dernièrement,  le  professeur  Cummings 
ayant  posé  dans  un  examen  la  (juestion  suivante  :  *  Si  tout  le  monde 
se  bornait  à  consommer  d'une  manière  reproductive,  (|Ucl  serait  le  ré- 
sultat?, »  M.  Crocker  écrivit  à  M.  Asidey,  collègue  de  M.  Cummings  à 
Harvai'd,  pour  lui  demander  son  avis.  M.  Ashley  répondit  que  le  réïul- 
tat  dépendrait  des  conditions  de  Irmjis  et  d'espace  —  en  d'autres 
termes,  sans  doute,  qu'une  consommation  improductive  jadis  chez  les 
Romains  et  aujourd'hui  chez  les  Cafres,  pouvait  être  reproductive  à 
l'aris.  L'ennemi  des  économistes  n'a  pas  eu  de  peine  à  faire  justice 
de  cette  réjjonse  ambiguë  au  moyen  de  quelques  sarcasmes  judicieux 
sur  le  temps  où  nous  vivons  et  la  p'.aucle  que  nous  habitons. 

Quant  au  professeur  Cummin^^^s,  il  n'a  même  pas  su  répondri-  pdi 
un  oui  ou  par  un  n07i  à  la  question  suivante  que  M.  Crokt'r  avait 
simpliliée, probablement  pour  la  mettre  à  sa  portée  :  *  En  résulterait-il 
une  augmentation  de  la  richesse  du  globe?  » 

lieureuirementjle  nouvel  inventeur  de  la  surproduction  est  moins  em- 
barrassé. <•  Si  tout  le  monde  se  bornait  à  consommer  d'une  matière  re- 
productive,dit-il, un  grand  nombre;  d'ouvriers  employés  dans  les  indus- 
tries (le  luxe  seraient  sans  travail  et  il  en  résulterait  une  grande  dimi- 
nution dans  la  richesse  du  globe.  »  On  le  voit,  là  où  ont  échoué  les 
théoriciens,  le  premier  venu  réussit  avec  un  peu  de  bon  sens. 

M.  Crocker  semble  vexé  du  silence  observé  à  son  égard  par  le  profes- 
seur Ciiiiuniiigs,  Pcul-rli-e  ci'Iui-ci  a-t-il  trouvé  que  la  Ihrse  dr  son  in- 
trépide (jiicslioiiiKHir  brillait  braufoup  plus  par  le  laîi-iil  de  ceux  ijui 
l'avaient  développée  avant  lui  que  par  la  force  de  ieuis  argumenls  et 
des  si(!ns.  Peut-être  r«;niinent  professeur  d'Harvard  a  t-il  pris  M.  U.  II. 
Crocker  pour  un  huniori:de  qui  a  emprunté  à  Forain  le  titre  de  son 
pamphlet  :  Les  Temps  difficiles. 

Au  f.iil,|Mtunim)i  M. Crocker  ne  ciiargerait-il  pas  notre  spirituel  dessi- 
nalrur  d'illdstirr  les  t'ilitions  prochaines  de  son  livre? 
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Voici  une  esquisse  tout  indiquée, Tin  fabricant  cossu  et  ventru  se 
lamente  sur  la  dureté  des  temps  au  milieu  d'un  magasin  qui  Iregorge 
de  marchandises  de  toutes  sortes.  Il  montre  le  poing  à  un  vieil  ouvrier 
qui  fume  tranquillement  sa  pipe  devant  la  maisonnette  édifiée  avec  ses 
économies  pendant  que  de  pauvres  diables  dépenaillés,  grelottant  et 
crevant  de  faim,  semblent  se  demander  si  c'est  au  fabricant  ou  à  Tou- 
vrier  qu'ils  doivent  imputer  leur  misère. 

L.   ViGOUROUX. 


Die  KoMMiss.ERE  der  Kasse  der  egyptischen  Staatsghuld  und  das  inter- 
nationale REGHT(^LeS  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique 
égyptienne  et  le  Droit  international), par  WilhelmKaufmann,  docteur 
en  droit.  Berlin,  (Puttkamer  et  Muhlbrecht,  1896. 

M.  Kaufmann,quiadéjàen  1891  publié  un  ouvrage  sur  la  Dette  égyp- 
tienne envisagée  au  point  de  vue  du  droit  international,  se  propose,  à 
Toccasion  des  événements  récents,  de  rechercher  quelle  est  la  vali- 
dité d'une  décision  des  commissaires  de  la  Caisse  de  cette  Dette  prise  à 
la  simple  majorité.Restantsurle  terrain  purement  juridique, il  s'attache 
en  premier  lieu  à  établir  que  la  commission  de  la  Caisse  a  un  caractère 
international  et  non  politique  ;  que  ses  membres, une  fois  nommés,  de- 
viennent et  doivent  rester  indépendants  des  gouvernements  qui  les  ont 
désignés  ;  qu'ils  ne  sont  pas  leurs  mandataires,  ni  les  mandataires  de 
ceux  de  leurs  nationaux  qui  détiennent  des  titres  de  la  Dette  égyp- 
tienne, mais  qu'ils  ont  une  mission  collective  à  remplir  :  celle  de 
sauvegarder  les  intérêts  généraux  des  créanciers  de  l'Egypte,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  et  d'agir  en  gardiens  du  bien-être  financier 
de  l'Egypte. 

Quant  au  mode  de  votation  au  sein  de  la  commission,  M.  Kaufmann 
estime  qu'en  l'absence  de  textes  et  de  précédents  décisifs,  il  convient 
de  se  régler  sur  des  considérations  générales  tirées  du  rôle  et  des 
fonctions  de  la  commission.  Se  plaçant  sur  ce  terrain,  il  admet  la  lé- 
gitimité des  décisions  prises  à  la  simple  majorité  s'il  s'agit  de  l'expédi- 
tion d'affaires  ordinaires  et  courantes,  mais  il  exige  l'unanimité  pour 
les  décisions  à  prendre  concernant  des  affaires  extraordinaires  et  non 
courantes.  11  exige  encore  cette  unanimité  toutes  les  fois  qu'une  pro- 
position est  adoptée  par  suite  de  raisons  politiques  particulières,  tout 
en  rappelant  qu'à  ses  yeux  les  commissaires  n'ont  pas  le  droit  de  se 
laisser  guider  par  la  considération   des  intérêts  particuliers  de  leur 

pays  d'origine. 

E.  C. 
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Manuel  du  sauveteur.  Le  sauvetage  en  France  et  a  l'étranger,  ce  qu'il 
EST,  CE  ou'iL  DEVRAIT  ÊTRE,  par  Emile  Cacheux.  I11-8»,  Puris,  Paul  Bau- 
dry, 1890. 

Nous  pouvons  tous  nous  trouver  en  danger  de  périr  par  le  feu,  par 
l'eau  ou  par  toul  autre  accident.  11  est  donc  de  Tintérêt  de  tout  le 
monde  de  connaître  les  moyens  de  se  préserver  de  ces  calamités  ou 
d'y  échapper  quand  on  y  est  engagé,  et  l'art  du  sauveteur  est  d'une 
utilité  générale,  pour  soi-même,  —  char  lié  bien  ordonnée,  —  et  pour 
les  autres  à  l'occasion.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  ceux  qui,  comme 
M.  Cacheux,  se  dévouent  à  l'enseignement  ot  à  la  propagande  de  cet 
art. 

Le  Manuel  du  Sauveteur  est  divisé  en  cinq  parties  :  !<>  Accidents 
causés  [»ar  l'eau  ;  2"  sauvetage  en  cas  d'incendie  ;  3''  secours  d'urgence 
avant  l'arrivée  du  médecin  en  cas  d'accident  quelconque  :  4°  secours 
aux  sauveteurs  victimes  de  leur  dévouement  ;  5"  modèles  de  statuts  et 
concours  de  sociétés  de  sauvetage,  programme  des  cours,  etc.  La  vul- 
garisation des  connaissances  théoriques  et  pratiques  nécessaires  pour 
le  sauvetage  ne  peut  incomber  qu'à  l'Etat  ou  à  des  sociétés  privées. 
M.  Cacheux  opte  pour  ce  dernier  mode.  A  l'étranger,  en  Anixleterre, 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Relgiciue,  en  Suisse,  en  HoUamle,  tous 
pays  visités  par  l'auteur  dans  le  but  de  s(^  rendre  compte  de  ce  qu'est 
le  sauvetage  et  de  ce  qu'il  devrait  être,  dans  tous  ces  pays,  dis-je,  les 
sociétés  de  sauvetage  ont  pris  beaucoup  plus  de  développement  qu'en 
France,  ol  M.  Cacheux  désirerait  voir  les  Français  s'engager  plus  rvso- 
lument  dans  cette  voie  ;  mais  en  sauvetage  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres choses,  il  y  a  sociétés  et  sociétés.  La  plupart  des  sociétés  françaises, 
plus  ou  moins  officielles,  ont  de  tout  autres  buts  que  leur  prétexte, 
comme  le  prouve  cette  crili(|ue  indirecte  (jue  leur  adresse  M.  Cacheux. 

«  Nous  n'avons  pas  les  mêmes  idées  sur  le  sauvetage  que  beaucoup 
do  braves  gens,  qui  s'imaginent  rendre  de  grands  services  t\  l'humanité, 
parce  qu'ils  se  cotisent  pour  pouvoii-  olfrir  des  collections  d'insignes  à 
(les  hommes  (jui  ont  riscpié  leur  vie  pour  sauver  leurs  semblabh^s... 
Nous  ne  comprenons  pas  beaucoup  l'utilité  des  sociétés  (jui  oui  pour 
seul  objectif  de  décerner  des  médailles  pour  faits  de  sauvetage,  mais 
nous  approuvons  beaucoup  celles  (jui  s'occupent  de  former  des  sauve- 
teurs capables  de  porter  utilement  secours  à  une  personne  en  danger, 
et  nous  les  aiderons  b^  plus  |)ossible  loist|u'(îlles  organiseront  dos 
congn''s  ou  des  concours  de  sauvetage.  » 

On  voit  (jue  M.  Ca.  heu\  prend  le  sauvetage  au  sérieux  ;  il  considt're 
cette  sorte  de  sport  comme  aussi  agréable,  et  par-ilessu->  le  niar.  h<'« 
beaucoup  plus  utile  (lue  la  plupart  des  sports  en   vogue.   Donc,  ensei- 
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gnement,  concours,  congrès,  tels  doivent  être  les  principaux  objets  des 
sociétés  de  sauvetage.  Une  société  modèle  de  sauvetage  devra  se  com- 
poser de  trois  sections,  qui  s'occuperont  du  sauvetage  en  cas  de  sub- 
mersion, en  cas  d'incendie  et  en  cas  d'accident. 

Mais  les  sauveteurs  en  cas  d'incendie  vont  se  trouver  en  présence,  en 
concurrence  ou  en  antagonisme  avec  les  pompiers  et  les  sergents  de 
ville  ;  or,  si  j'ai  bonne  oreille  et  bonne  mémoire,  j'ai  souvent  entendu 
dire  que  ces  estimables  fonctionnaires  de  l'Etat  n'étaient  pas  tendres 
pour  les  pékins  qui  ont  la  naïveté  de  leur  prêter  leur  concours,  et  qu'ils 
ne  leur  épargnaient  pas  les  bourrades.  Ce  sont  là  évidemment  propos 
de  mauvaises  langues,  mais  ce  sont  des  propos  que  j'ai  entendus  plu- 
sieurs fois,  et  de  la  bouche  de  gens  qui  se  disaient  victimes  de  leur  bon 
cœur.  Quelle  attitude  prendront  les  pompiers  envers  les  sauveteurs,  et 
réciproquement?  Je  l'ignore  et  je  me  bornerai  à  rapporter  ce  qu'en  dit 
M.  Cacheux. 

«  Chaque  fois  que  les  sauveteurs  se  trouveront  en  présence  d'une 
compagnie  de  pompiers  organisée,  ils  devront  obéissance  à  son  com- 
mandant. Cette  disposition  de  la  loi  qui  place  les  sauveteurs  sous  la 
dépendance  des  officiers  des  pompiers  n'est  pas  acceptée  par  tous  les 
présidents  de  sociétés  de  sauvetage,  et  beaucoup  d'entre  eux,  pour  ne 
pas  avoir  à  en  tenir  compte,  ne  s'occupent  pas  du  sauvetage  en  cas 
d'incendie.  »  C'est  peut-être  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire  pour  le 
moment. 

Le  Manuel  du  Sauveteur  renferme  une  foule  d'enseignements  qui 
intéressent  tout  le  monde  :  principes  de  natation,  diverses  méthodes 
employées  à  cet  effet,  moyens  à  employer  pour  surmonter  les  dangers 
auxquels  les  nageurs  sont  exposés  (crampes,  plantes  aquatiques, 
tourbillons),  marche  à  suivre  pour  ramener  à  terre  un  homme  qui  se 
débat  dans  l'eau  ;  gymnastique  du  sauvetage  en  cas  d'incendie  :  échelles 
de  cordes,  échelles  Cadot,  échelles  à  coulisses,  échelles  à  crochets, 
échelles  berlinoises,  etc.;  secours  aux  malades,  aux  blessés,  aux  noyés, 
leur  pansement,  leur  transport,  etc.,  le  tout  accompagné  de  seize 
planches  de  gravures.  Nous  ne  voyons  qu'une  petite  critique  à  faire  de 
cet  ouvrage,  elle  porte  sur  le  format  :  le  grand  in-octavo  nous  parait  un 
peu  encombrant  pour  un  Manuel. 

ROUXEL. 


La  pathologie  sociale,  par  Paul  de  Lilienfeld,  avec  une  préface  de  René 
Worms.  In-8°  Paris.  V.  Giaiîd  et  E.  Brière,  1896. 

La  Pathologie  sociale  forme  le  second  volume   de  la  Bibliothèque 
sociologique  internationale,  dont  Organisme  et  société  de  René  Worms 
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est  le  premier.  On  sait  que  la  tendance  préconçue  des  socioloeistes 
consiste  à  assimiler  les  corps  sociaux  aux  corps  animaux;  mais  les 
adeptes  de  cette  nouvelle  science  —  si  tant  est  qu'elle  soit  nouvelle  — 
sont  encore  loin  de  s'entendre  :  les  uns  considèrent  les  sociétés  comme 
des  corps  sans  âmes,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  font  guère  entrer  dans  leurs 
systèmes  que  des  considérations  chimiques,  physiologiques  et  biolo- 
giques ;  d'autres  regardent  les  sociétés  comme  des  organismes  intelli- 
gents, ils  donnent  à  la  psychologie  une  place  plus  ou  moins  importante 
dans  leurs  spéculations;  peut-^-tre  viendra-t-il  un  temps  où  d'autres 
rangeront  les  sociétés  parmi  les  âmes  sans  corps;  mais  il  n'existe  pas 
encore  de  sociologues  de  ce  genre  à  ma  connaissance. 

Dans  l'état  actuel  de  leur  science,  il  semble  que  les  sociologues 
gagneraient  à  être  concis,  afin  que  plus  de  gens  puissent  lire  leurs 
ouvrages  et  se  les  assimiler;  mais  ce  n'est  point  là  leur  défaut  :  c'est 
à  ooup  de  gros  in  octavos  qu'ils  procèdent  ;  au  surplus,  c'est  peut-être 
h'  meilleur  moyen  de  se  faire  des  adeptes  :  il  y  a  tant  de  gens  aujour- 
d'hui qui  mesurent  la  science  au  poids!  Quoi  ([u'il  en  soit,  après  avoir 
pris  la  peine  de  lire  ce  gros  volume,  nous  allons  essayer  d'en  résumer 
la  substance. 

Pour  M.  de  Lilienfeld,  la  composition  de  lasociété  n'est  pas  absolument 
identique  à  celle  de  l'organisme.  Elle  ne  se  compose  que  d'un  système 
nerveux  et  d'une  substance  sociale  intercellulaire.  L'auteur  trouve 
encore  une  autre  analogie  entre  la  société  et  l'organisme  :  toute  commu- 
nauté d'hommes  [irésente  trois  sphères  :  les  sphères  économiijue,  juri- 
diijue  et  politique,  qui  correspondent  aux  sphères  physiologique, 
morphologique  <'t  unitaire  des  organismes  de  la  nature. 

De  ces  deux  principes  découle  toute  la  patliologie  sociale.  Les 
maladies  du  corps  social  peuvent  être  causées  par  le  système  nerveux, 
ou  |)ar  la  substance  sociale  intercellulaire;  elles  peuvent  alTecter  l'une 
«les  trois  splières  :  économi(|ue,  juridique  ou  politiciut;.  Kt  la  thérapeu- 
tique sociale  devra  tMre  instituée  en  consé(iuence. 

I>"'  inrmr  (juc  les  maladies  des  corps  animaux  proviennent  souveuL 
de  parasites,  de  môme  les  corps  sociaux.  Les  parasites  peuvent  venir 
du  dehors  par  immigration  ou  du  dedans  par  perversion  des  cellules 
nerveuses.  Ces  maladies  parasitaires  peuvent  atteindre  l'une  ou  l'autre 
des  sphères  dt'jà  nommées.  Au  nombre  de  ces  microbes  sociaux, 
M.  de  Lilitînfeld  met  l(\s  accapareurs  et  les  usuriers;  peu  s'en  faut  qu'il 
n'y  classe  aussi  les  grands  propriétaires  et  h^s  capitalistes;  mais  dans 
d'autres  enilroifs  de  sou  ouvrage,  il  refouiialt  l'utilité  de  ces  organismes 
sociaux,  de  sorte  »[ue  chacun  pourni  y  trouver  son  compte. 

.M.  de  Lilienftdd  nous  avertit  (jue  les  fomlemenls  biologiques  et  les 
l'iincipos  philosophi«iues  sur  lesquels  repose  sa  «  Palholoj^ie  sociale  >» 
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sont  exposés  dans  ses  «  Eléments  d'économie  politique  »  publiés  en 
JStiO.  Nous  n'avons  pas  l'honneur  de  connaître  ces  éléments  d'éco- 
nomie politique,  ils  sont  imprimés  en  russe;  en  voyant  l'auteur  placer 
les  accapareurs  et  les  usuriers  au  nombre  des  parasites  sociaux,  comme 
si,  en  liberté  commerciale,  les  accaparements  et  l'usure  étaient  pos- 
sibles, nous  n'avions  qu'une  médiocre  opinion  des  idées  économiques 
de  l'auteur;  cependant  sur  beaucoup  de  questions  économiques  qui 
sont  effleurées  dans  la  pathologie  sociale,  nous  devons  reconnaître  que 
M,  de  Lilienfeld  est  dans  la  bonne  voie.  Il  est  partisan  de  la  propriété 
et  de  l'hérédité  ;  il  reconnaît  que  l'égalité,  telle  que  l'entendent  et  la 
veulent  les  socialistes,  est  inconciliable  avec  la  liberté  ;  d'où  suit  qu'il 
faut  choisir  ;  il  constate  encore  qu'une  société  d'où  serait  bannie  la 
concurrence,  serait  du  même  coup  condamnée  à  mort,  etc.  En  consé- 
quence de  ces  faits,  le  communisme  et  le  collectivisme  sont  condamnés 
par  l'auteur;  l'application  de  ces  systèmes  suppose  nécessairement  la 
réglementation  de  la  consommation  et  de  la  population;  ce  serait  la 
destruction  de  toute  liberté. 

«  Une  réglementation  de  la  consommation  par  rapport  à  une  popu- 
lation entière  ne  saurait  être  réalisée  que  par  une  armée  d'employés 
et  de  contrôleurs  et  par  un  système  infiniment  compliqué  de  règles 
minutieuses  et  tyranniques  à  l'instar  des  ordres  religieux  les  plus 
sévères.  Cependant  les  adeptes  d'un  tel  système  se  posent  en  même 
temps  comme  défenseurs  de  la  liberté  individuelle  et  publique.  » 
'  Cela  n'empêche  pas  M.  de  Lilienfeld  de  s'élever  de  temps  en  temps 
contre  le  laisser-faire  et  même  de  dire  qu'un  tarif  libre-échangiste 
peut  nuire  à  un  pays.  Il  est  vrai  qu'il  se  borne  à  l'affirmer,  sans  le 
démontrer,  ce  qui  serait  en  effet  difficile,  étant  donné  que  les  produits 
ne  s'échangent  que  contre  d'autres  produits. 

Au  ton  sur  lequel  les  sociologistes  le  prennent  souvent  avec  l'éco- 
nomie politique,  on  s'attend  qu'ils  vont  faire  beaucoup  mieux  que 
celle-ci,  et  résoudre  toutes  les  questions  pendantes.  Il  semble,  jusqu'à 
présent,  qu'ils  en  sont  encore  loin,  mais  il  ne  faut  pas  les  décourager. 

ROUXEL. 


HCMAN  PrOGRESS.  WhAT  CAN  MAN  DO  TO  FURTHER  IT  ?  by    ThOMAS    S.      BlAIR. 

A.  M.  (Harvard).  In-S»  New-York.  William  R.  Jenkins,  1896. 

Que  peut  faire  l'homme  pour  accélérer  le  progrès  de  l'humanité  ?  Il 
estévidentque  la  première  chose  à  faire  est  de  surmonter  les  obstacles 
(jui  l'entravent.  Or,  M.  Blair  en  voit  deux  principaux  :  l'Église  catho- 
lique romaine  et  l'économie  politique  orthodoxe.  Il  s'agit  donc  d'éta- 
blir des  conceptions  plus  exactes  de  la  religion  et  de  l'économique,  et 
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c'est  ce  qiieiilre[)rr'iid  l'auteur.  M.  Blair  est  un  adepte  de  Ju  philn^u- 
pliie  positive  ;  il  n'admet  rien  qui  ne  soit  conclusion  vérifiée  tirée  de 
faits  vérifiés,  et  pourtant,  conirairement  (à  la  plupart  de  ses  confrères 
en  positivisme,  il  se  lance  dans  des  considérations  d'ordre  spirilualiste 
qui  ne  manquent  ni  d'audace  ni  d'orginalité  ;  il  admet  un  Etre  Spiri- 
tuel, princi[)e  et  fin  de  tous  les  êtres,  avec  le([uel  l'horame  peut  enfrei- 
en  communication  directe. 

«  Le  Sentiment  reliiîieux  est  une  réalité  ;  une  véritable  partie  de 
l'expérience  humaine,  parce  qu'il  est  basé  sur  l'existence  réelle  de  la 
Communion  spirituelle  entre  l'Homme  et  un  Etre  Spirituel.  »  La  reli- 
gion est  un  besoin  de  l'homme  ;  de  la  satisfaction  de  ce  besoin  par  la 
communion  spirituelle  résulte  l'élévation  du  caractère.  Non  seulement 
nous  avons  une  idée  positive  du  monde  spiriluel,  mais  notre  connais- 
sance du  monde  matériel  est  moins  laniiible  (jue  celle  ijue  nous  possé- 
dons du  monde  spirituel. 

Tout  cela  est  assez  d'accord  avec  la  doctrine  chrétienne  ;  où  com- 
mence la  dissidence,  c'est  lorsque  M.  Hlair  affiruie  (juc  toutes  les  r»'li- 
uions  du  monde  ne  sont  cju'une,  et  par  conséquent,  toutes  sont  bonnes  ; 
liindis  que  pour  les  chrétiens,  et  surtout  pour  les  catholi(|ues,  il  ny  a 
qu'une  vraie  religion,  la  leur,  hors  de  laquelle,  i)oinl  de  salut.  Pour- 
tant, dira-t-on,  il  y  a  diversité  de  doctrines  entre  les  divers(\s  relitîions  ; 
il  faut  donc  que  quehiues-unes,  sinon  toutes,  soient  tMionécs.Mîiis  l'unité 
relii^ieuse,  telle  fjue  l'entend  M.  Hlair,  ne  porte  ([ue  sur  le  princi|>e  : 
l'existence  de  l'Etre  Spirituel  et  les  ra|q)orts  positifs  de  l'homme  avec  lui  ; 
(le  ce  principe,  les  hommes,  faillibles,  tirent  des  C(Uîsé(iuences  souvent 
fausses,  mais  les  erreurs  viennent  des  hommes  et  non  de  Dieu.  Est-ce  là 
une  i.iison  pour  s'anathématiseret  se  persécuter  niuluellement  ?  «  Toute 
inimitié  religieuse  est  irréligieuse.  »  La  vraie  religion  consiste  tout 
8iin|>lcment  dans  les  rapports  spirituels  de  ITiommc  avec  Dieu  «'t  dans  la 
conduite  envers  h»  prochain  qvie  ces  rajiports  imj)liiiuent.  Tant  que  b> 
christianisme  sera  exclusif  comme  il  Ta  ('tt'  juscju'à  ce  jour,  il  sei-a 
donc  uti  obstacle  ;iu  proirrès  et  à  riiaiiiiMiiic  ml  ce  les  hoiumes,  car 
cliiiipie  peuple  peut  iiivo(juer  le  inrinc  .ngunienl  :  Il  n'y  a  de  vraie 
reli^iion  t\\io  la  mienne,  hors  (Telle,  point  de  >alul. 

Eu  (pioi  ['('conomie  i)oliti(pn'  est-elle  de  son  C(Hé  un  obstacle  au  pro- 
grès ?  i'in  ce  (|uo  les  ('couoinisles  ont  trop  sp(''cialis«'  leur  science  »mi 
limitant  sa  matière-sujet exclusiveuKMit  aux  pbiMioiuènesde  la  lichesse  : 
l'économie  devient  ainsi  insci(Mililii|ne,  incapable  d'enliMMenir  un  idéal 
quelcon(pn\  <mi  d  aulrtvs  tei  mes,  ini|u  opre  à  inliodnire  dans  les  relations 
humaines  (juehpies  suggestions  relatives  an  désiiable  et  au  pr»'férable  : 
«die  ne  peut  don*- oITrir  aucun  plan  de  dév(>|o|»pemenf .  de  progrès.  l*our 
régénérer  réconomie  politi(|ue,  il    fatit  don»-    remont«M-  à  des  juancipes 
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plus  généraux,  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  la  nature  de  riiomme, 
de  la  place  qu'il  occupe  dans  l'univers,  du  degré  d'importance  rela- 
tive de  ses  divers  besoins. 

Il  y  a,  dit  M.  Blair,  un  principe  d'accroissement  des  végétaux  et  des' 
animaux  ;  il  y  a  de  même  un  principe  de  progrès  pour  l'humanité.  Ce 
principe  est  le  besoin.  C'est  le  besoin  qui  est  la  force  motrice  du  pro- 
grès. Et  le  besoin  humain  a  ceci  de  particulier  qu'à  la  satisfaction  d'un 
besoin  succède  un  nouveau  besoin  d'ordre  plus  élevé.  Les  besoins 
humains  sont  de  trois  ordres  :  besoins  physiques,  intellectuels  et  spiri- 
tuels. Sans  la  satisfaction  des  premiers,  toute  existence  terrestre  est 
impossible  ;  sans  la  satisfaction  des  seconds,  l'homme  mène  une  vie 
simplement  bestiale  :  mais  ce  n'est  qu'avec  la  satisfaction  des  besoins 
du  troisième  ordre  que  l'homme  vit  de  la  vie  vraiment  humaine. 

Pour  que  l'économie  politique  favorise  le  progrès,  il  s'agit  donc  de 
l'élargir,  de  la  déspécialiser.  Au  lieu  de  la  restreindre  à  la  philosophie 
de  la  richesse,  il  faut  en  faire  une  philosophie  de  l'existence  humaine 
dans  toute  son  amplitude. 

Telle  est,  en  résumé,  la  thèse  soutenue  par  M.  Blair.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  la  condamnerons  dans  ses  lignes  générales,  puisque  nous  avons 
toujours  fait  nos  efforts  pour  maintenir  l'économie  politique  dans  une 
direction  analogue.  Nous  dirons  seulement  que  M.  Blair  condamne 
trop  généralement  l'économie  politique.  Il  est  bien  vrai  que  la  majorité 
des  économistes  officiels  méritent  le  reproche  qu'il  leur  adresse,  mais 
là  physiocratie  ne  différait  pas  sensiblement  du  système  proposé  par 
M.  Blair  ;  elle  aussi  était  une  philo^^ophie  de  l'existence  humaine,  elle 
aussi  admettait  dans  sa  compétence  trois  ordres  de  besoins  analogues 
à  ceux  qu'admet  notre  auteur,  et  les  physiocrates  ont  eu  des  succeseurs, 
peu  nombreux,  peu  bruyants  et  peu  intrigants,  il  est  vrai,  mais  enfin  il 
en  existe.  Le  système  de  M.  Blair  est  peut-être  nouveau  en  Amérique^ 
mais  il  n'est  que  renouveau  en  France. 

ROUXEL. 


Il  protezionismo  sociale  gontemporaneo,  per  G.  Fiamingo.  In-S'jTorino, 
Roux,  Frassati  et  Cie,  1896. 

L'état  est  protecteur  de  sa  nature,  il  a  toujours  protégé  quelque 
chose  ou  quelqu'un,  en  commençant  par  lui-même  ;  mais  en  aucun 
temps  et  en  aucun  lieu  il  n'a  poussé  si  loin  son  ingérence  que  de  nos 
jours  et  nous  ne  sommes  peut-être  pas  au  bout  :  si  nous  voulons  écou- 
ter  nos  classes  dirigeantes,  nous  n'aurons  pas  seulement  le  protection- 
nisme, industriel  et  commercial,  mais  encore  le  socialisme  d'Etat  et 
môme  le  socialisme  démocratique,   c'est-à-dire  le  protectionnisme  gé- 
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n<^'ral.  Cef.  \â6a\  est-il  celui  vers  lequel  il  convient  de  nous  diriger? 
N'avons-nous  pas  déjà  dépassé  le  but  et  la  mesure  convenables  de  la 
protection  ?  Telle  est  la  question  que  traite  M.  Fiamingo  dans  les  sept 
chapitres  qui  composent  ce  volume. 

Les  hommes  en  société  sont  sujets  à  des  besoins  individuels  et  à  des 
besoins  collectifs.  Le  besoin  est  un  phénomène  essentiellement  blolo- 
logique  ;  les  besoins  sont  sentis  individuellement  et  doivent  aussi  être 
satisfaits  individuellement,  car,  en  dehors  de  l'individu,  il  n'existe 
aucun  organisme  biologique,  l'Etat  n'a  pas  d'organe  pour  sentir  ces 
besoins.  De  plus,  les  besoins  individuels  sont  variés  et  susceptibles 
de  développement.  En  supposant  donc  que  l'Etat  soit  informé  de  la 
nature  et  de  la  mesure  des  besoins  actuels  de  tous  ses  membres,  s'il  se 
charge  de  pourvoir  à  leur  satisfaction,  ne  pouvant  prévoir  les  nou- 
veaux besoins  qui  pourraient  surgir,  il  ne  les  satisfera  pas  et  arrêtera 
tout  progrès  social,  car  c'est  le  besoin  qui  est  le  moteur  du  progrès. 

La  fonction  de  l'Etat  doit  donc  se  borner  à  produire  les  choses  qui 
sont  nécessaires  pour  satisfaire  un  besoin  individuel  senti  par  tous  les 
associés,  à  condition  qu'il  produira  ce  service  mieux  et  plus  écono- 
miquement que  ne  pourraient  le  faire  les  particuliers.  Un  gouverne- 
ment n'a  pas  pour  but  d'enrichir  ses  gouvernés.  11  ne  peut  même  pas 
l'avoir,  car  tout  ce  qu'il  peut  faiie.  c'est  de  prendre  aux  uns  pour  don- 
ner aux  autres.  «  Le  gouvernement  est  une  machine  dont  le  but  devrait 
être  uniquement  d'empêcher  que  les  uns  paient  pour  les  autres.  » 

Le  système  protectionniste  n'a  donc  pas  de  raison  d'être  légitime.  Il 
en  a  d'autant  moins  que  la  protection  ne   profite    même  pas  aux  pro- 
tégés. M.  Fiamingo,  pour  prouver   cette   assertion,  donn»»    un  tableau 
statistique  duquel  il  résulte  que   les  industries  les  plus  prospères  sont 
celles  qui  ne  sont  pas  protégées,  et  vice  ve^sn,  les  industries  protégées 
sont  les  moins  [>rospères.  Il  montre  encore,  toujours  chitTres  en  main, 
que  le  rendemcMit  du  h\r  à  l'hectare,  qui  augmentail  sous  le  régime  de 
la  conc'urrence,  est   resté  stationnaircî  depuis  le  retour  au  protection- 
nisinc  (]()  ([\ii    est  encore  plus  démonstratif,   c'est   que  li>s    crises  sont 
dues  à  la  fausse  diiuiction  donnée  aux    industries   par  les    encourage- 
ments tlo  l'Etat.  Nous    engageons   les   économislc^s,  qui  considèrent  le 
retour  |)ériodi(iuc  des  crises  comme   aussi  fatal   (jue  colui  di^s  phases 
de  la  lune  ou  des  saisons  de  l'année,  à  lire  les  pages  Lt4  et    suivantes. 
Ceux  (|ui    allrihucnl   h;s   crises   aux   progrès    techni«jues   apprendront 
aussi  (p.  150),  tjue  cette  cause  n'exerce  qu'une  inlluiMio*    très    liinitt'e. 
Il  s(M*ait  donc  Lort  à  désircM-  qui'  l'on    renouç;\t   au  protectionnisme. 
S  il  en  est  ainsi,  «\  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  s'eini»an|uer  dans  le 
!*ocialisme  d'I'^Uit  rt  encore  moins  dans  le  socialisme  démocratique.  Les 
socialistes  se    plaignent  »ie  lorg misation  bourgeoise,  c'est-A  dir<^  de  la 
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liberté  relative  dont  jouissontlindustrie  et  le  commerce  depuis  un  siècle. 
Pourtant,  «  on  ne  peut  nier  que  les  progrès  accomplis  par  l'humanité 
dans  cette  période  sont  sans  exemple  dans  toute  Thistoire  ».  Si  ces 
progrès  ne  dérivent  pas  de  la  liberté  relative  dont  nous  jouissons,  pour- 
quoi ne  se  sont-ils  pas  produits  plus  tôt?  Si  une  liberté  incomplète, 
boiteuse,  a  pu  donner  de  pareils  résultats,  combien  n'y  a-t-il  pas  à 
espérer  d'une  liberté  plus  large  ? 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  parfait  dans  l'organisation  actuelle;  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  les  maux  proviennent  de  l'excès  ou  de  l'insuffisance 
de  liberté.  Les  socialistes  ne  s'occupent  guère  de  ce  côté  de  la  ques- 
tion sociale;  leur  principale  affaire  n'est  pas  de  combattre  les  institu- 
tions, mais  les  hommes  qui  les  appliquent;  mais,  comme  l'observe 
notre  auteur,  «  si,  dans  les  Etats  actuels,  les  chefs  du  gouvernement 
abusent  de  leur  position  à  leur  propre  avantage,  comment  admettre 
que  cela  n'arrivera  pas  aussi  dans  1  Etat  socialiste?  » 

Si  le  protectionnisme  et  le  socialisme  doivent  être  repoussés,  que 
faut-il  donc  faire?  devons-nous  rester  in  statu  quoi  M.  Fiamingo  ne  le 
croit  pas.  Ce  à  quoi  il  faut  tendre,  c'est  à  réduire  l'Etat  à  ses  seules  al- 
tributions  naturelles  indiquées  plus  haut.  On  se  plaint  beaucoup, et  non 
sans  cause,  du  parlementarisme;  on  s'ingénie  à  chercher  des  moyens 
de  corriger  ses  défauts  ;  on  parle  de  décentralisation  administrative, etc., 
tout  cela  n'est  qu'accessoire,  inefficace,  quelquefois  pire  que  le 
mal;  c'est  à  la  source  qu'il  faut  remonter;  or,  cette  source,  c'est  l'ex- 
tension exagérée  des  attributions  de  l'Etat.  Ce  qu'il  faut  supprimer,  ce  . 
ne  sont  pas  les  abus, mais  la  possibilité  de  les  commetlre  «  Tantque  du- 
rera l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  relations  sociales,  les  individus  qu 
personnifient  cet  Etat  s'en  serviront  toujours  à  leur  propre  avantage... 
Tant  que  l'Etat  absorbe  la  plus  grande  partie  de  l'acliv'ité  sociale,  le 
Parlement  est  le  meilleur  poste  pour  faire  valoir  ses  propres  intérêts 
économiques.  > 

M.  Fiamingo  montre  que,  plus  il  y  a  de  liberté  dans  un  Etat,  moins 
les  Parlements  y  sont  corrompus.  Les  Parlements  anglais  et  belge 
sont  les  moins  corrompus,  parce  qu'ils  s'occupent  moins  des  ques- 
tions économiques.  Aux  Etats-Unis,  dans  les  Etats  protectionnistes,  les 
Parlements  sont  plus  corrompus  que  dans   les  Etats  libre-échangistes. 

Nous  ne  pouvons  ici  qu'effleurer  les  théories  émises  par  M.  Fiamingo 
dans  son  Protectionnisme  social  contemporain,  mais  nous  en  avons  dit 
assez  pour  montrer  que  l'auteur  est  un  libéral  des  plus  avancés,  oi- 
seau rare  par  le  temps  qui  court  où  de  prétendus  libéraux,  peu  sûrs 
de  leurs  principes  ou  peu  courageux  pour  les  soutenir,  font  chaque 
jour  de  nouvelles  concessions  gratuites  aux  protectionnistes  et  aux 
socialistes,  et  ne  voient  plus  qu'anarchie  dès  qu'on  entr'ouve  la  bouche 
pour  parler  de  liberté.  Rouxel. 
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Il  liANCO  1)1     NaI'OLI,    PASSATO     —    présente    —  AVK.MHE,  per     A.    Mo.NZlLLI. 

Iii-8°,  Koma,  G.  Balbi,  1895. 

Le  passé  du  Banco  do  Naples  remonte  jusqu'au  xvi«  siècle.  M.  Moii- 
zilli  expose  sommairement  Toriaino  et  Ihistoire  des  banques  en  Italie. 
Ces  institutions  sont  dues  à  Tinitiative  privée  :  la  pluralité  ne  gênait 
pas  alors  leur  prospérité,  au  contraire.  On  vit  mrme  le  gouvernement 
y  déposer  ses  fonds  disponibliîs,  comme  un  simple  particulier.  liientùt 
on  s'aperçut,  en  haut  lieu,  qu'il  y  avait  là  une  bonne  vache  à  traire  et 
Ton  se  mit  en  devoir  d'en  tirer  toutce  ({u'on  put  par  tous  les  moyens  : 
on  jtiend  l'argent  des  banques,  on  les  oblige  à  éniettie  des  billets  sans 
garantie;  elles  succombent  sous  le  poids  des  exactions.  Laissées  tran- 
quilles, elles  renaissent  et  re[)rennent  vif^ueur;  les  gouvernants,  lou- 
jouis  aussi  honnêtes  et  intelligents,  recommencent  à  les  piller,  et  ainsi 
de  suite  jusque  vers  la  fin  du  siicle  dernier. 

En  1795,  l'esprit  jacobin  unilicateur  se  répand  partout.  On  essaie  de 
réunir  en  une  seule  les  sept  banques  italiennes  existant  alors,  mais 
on  ne  réussit  pas,  la  pluralilé  persiste  non  sans  troubles  et  ini|ur- 
tudes. 

Le  présent?  11  est  dans  la  natuie  du  gouvernement  de  tendre  au  mo- 
nopole, La  Banca  d'Italie  ou  Nationale  est  l'objet  de  ses  faveurs  et  de 
ses  prédilections,  à  elle  seule  est  réservé  le  service  de  la  trésorerie, 
l'émission  des  billets,  les  ojtéiatioiis  commerciales  à  l'exclusion  du 
Banco  de  Naples,  qui  se  voit  en  butte  aux  attaques  des  puissants  et  des 
jaloux,  exerrant  leurs  critiques  sur  son  personnel  quand  ils  ne  trou- 
vent j»as  autre  chose,  et  voulant  limiter  ses  attributions  au  crédit  agri- 
cole et  foncier. 

Que  sera  l'avenir?  Le  Banco  de  Naples  sera-l-il  di'voré  par  la  Jinnca 
nationale?  le  re(|uin  par  la  baleine  ?  .M.  Manziili  dt-fend  de  tout  ^on 
pouvoir  la  banque  napolitaine  ;  ct;t  établissemcMil  remplit  bi»Mi  son  de- 
voir; si,  j)armi  les  critiques  (ju'on  lui  adresse,  il  y  en  a  quelqui^s-unes 
de  fondées,  c'est  à  l'ingérence  du  pouvoir  qu'en  remonte  la  cause. 

Le  monopole  de  la  i{an(iue  d'Italie  n'étant  pas  contrebalancé,  comme 
dans  les  autres  pays,  par  la  nnilliplicité  des  liaïupies  privé-es,  le  duo- 
pob'  est  une  nécessité  de  la  silualion.  I]l  rautein-  propose  un  inodiis 
Vivendi  pour  ce  duopole  gr;\ce  auquel  l'anliiiue  Instilul  mt'ritlional  se 
libérera  vile  des  embarras  dans  lestjuels  il  se  trouve  pour  reprendre  le 
ihemin  qui  doit  le  conduire  à  une  grandeur  méritée.  Quant  aux  dé-lails 
de  celte  combinaison,  les  lecteurs  auront  la  bonté  de  les  chenher  à  la 
source,  s'ils  en  oui  hesoin,  car  leur  exposition  dépasserai!  les  limites 
qui  nous  sont  assignées. 

IIOLIKI.. 
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NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  Accord  commercial 
franco-italien,  mars  1894-novembre  1895.  Br.  in-8''  Milan  tipogr.  — 
L.  Marohi,  1895.  —  La  chambre  de  commerce  française  de  Milan  a 
réuni  dans  cette  brochure  toutes  les  manifestations  qui  se  sont  pro- 
duites en  ces  derniers  temps  dans  le  monde  industriel  et  commercial, 
tant  d'Italie  que  de  France,  en  faveur  de  la  reprise  des  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays.  Soixante-six  chambres  de  commerce  ita- 
liennes, quatre-vingt-dix-neuf  chambres  de  commerce  et  chambres 
syndicales  françaises  se  sont  montrées  péremptoirement  favorables  à 
cette  reprise.  La  chambre  de  commerce  française  de  Milan  en  conclut, 
par  l'organe  de  son  président,  M.  François  Gondrand,  et  de  son  secré- 
saire,  M.  Henry  Blanc,  qu'une  convention  commerciale  servirait  les 
intérêts  commerciaux  et  politiques  des  deux  pays. 


L'impôt  et  lés  Théologiens,  par  M.  le  comte  Domet  de  Vorges. 
Br.  in-8''  Besançon,  imp.  Paul  Jacquin,  1896.  —  En  ce  temps  de  rema- 
niement des  impôts,  sous  prétexte- de  soulager  le  contribuable  tout  en 
le  surchargeant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  quelle  idée  les  Thomas 
d'Aquin,  les  Suarez  et  même  des  théologiens  plus  modernes,  se  sont 
faite  de  l'impôt.  M.  le  comte  Domet  de  Vorges  nous  montre  dans  cette 
brochure  que  les  théologiens  ont  toujours  été  partisans  du  principe 
de  la  proportionnalité  et  non  de  la  progression;  que  l'impôt  doit  repo- 
ser sur  le  revenu,  la  dîme  en  est  le  modèle.  Mais  dans  l'état  actuel 
des  finances,  il  est  difficile  de  se  régler  sur  ces  principes.  Si  l'on  veut 
établir  l'impôt  progressif,  c'est  parce  que  l'impôt  proportionnel  ne 
suffit  plus.  Quant  à  prendre  pour  seule  matière  taillable  le  revenu, 
l'auteur  convient  que  cela  n'est  pas  possible.  Si  l'impôt  en  France 
était  converti  en  un  seul  impôt  proportionnel  sur  le  revenu,  «  nous 
croyons  être  au-dessous  de  la  vérité,  dit  M.  Domet  de  Vorges,  en  di- 
sant que  chacun  serait  imposé  au  quart  de  son  revenu  ».  Il  n'est  donc 
possible  de  rétablir  l'équilibre  budgétaire  qu'en  réduisant  les  dépen- 
ses, ou  en  continuant  de  manger  le  capital  et  après  nous  le  déluge. 
Notre  choix  —  celui  de  nos  politiciens  —  est  fait  depuis  longtemps. 


Le  Trésor  de  guerre,  par  René  Stourm.  Br.  8°,  Paris,  imp.  Ghaix, 
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Ig90.  Les  gouvernements  anciens  amassaient  ({uelquefûis  des  trésors 

en  vue  des  guerres  possibles,  ou  pour  tout  autre  motif.  Il  n'en  étaient 
Buère  plus  a\ancL'S  :  un  jour  ou  l'autre,  le  leniple  ou  la  citadelle  qui 
les  renfermait  étaiiîut  pillés  par  les  ennemis  ou  même  parles  citoyens. 
C'est  peut-être  cette  considération  qui  a  déterminé  les  gouvernements 
modernes  à  renoncer  à  ce  genre  d'économif;.  Mais  ils  se  sonl  jetés 
dans  l'excès  opposé  :  non  seulement  ils  n'épargnent  pas,  mais  ils  /Las- 
pillent,  ils  imposent  de  plus  en  plus,  ils  empruntent  à  jet  continu. 
C'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé  en  France  à  3  1/2  milliards  de  budget 
ordinaiie,  sans    compter  l'extraordinaire,  et  à  32  milliards  de  dettes. 

Le  Français,  né  laillable,  porte  allègrement  cette  charge  ;  il  en  est 
même  tout  glorieux,  on  dirait  un  mulet  chargé  de  reliques.  Je  dis 
mulet  et  non  Ane,  parce  qu'il  préfère  porter  le  bat  que  de  faire  des 
enfants. 

M.  Uené  Stourni  examine  dans  la  présente  étude  si  la  charge  peut 
être  encore  augmentée  en  cas  d'urgence  sans  que  le  porteur  suc- 
combe. \a\  question  est  très  ardue,  M.  Stourm  le  sait  et  le  montre  bien; 
ses  préférences  bien  marquées  seraient  même  pour  la  diminution.  Du 
moment,  dit-il,  que  les  dépenses  publiques  sont  extensibles,  elles 
jxjuvcMt  inversement  être  comprimées.  «  Si  donc  les  gouvernements 
le  voulaient,  le  budget  subirait  de  larges  coupures.  »  Or,  le  peuple  est 
souverain,  et  il  est  manifeste  (ju'il  ne  veut  pas. 

.abstraction  faite  de  son  sentiment,  M.  Slourni  estime  que  «  l'aug- 
mentation des  impôts  au  delà  de  leur  niveau  actuel  semble  encore 
réalisable  »  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit  désirable,  ni  prudiMit, 
ni  sage,  car  une  circonstance  imprévue,  une  guerre,  pai-  exemple, 
peut  nous  surprendre;  et  nous  mettre  dans  un  grand  embarras. 

On  peut  se  demander,  et  l'on  se  demande  en  effet  comnu'iit  la 
France  se  trouve  la  plus  inipusée  it  la  plus  endettée  et  ne  succombe 
pas  sous  le  fardeau.  En  supposant  qu'elle  le  supporte  matériellement, 
en  est-il  de  même  moralemenl  ?  Les  prélèvements  budgétaires  ne  sont 
jias  anéantis  :  ils  retombent  en  i)luie  ])lus  ou  moins  inégale  sur  les 
contribuables;  mais  quels  sont  ceux  tjui  en  obtiennent  la  meilleure 
|>art?  les  plus  lionnêtes  ou  les  plus  fripons  ?  les  plus  courageux  ou 
les  plus  lâches  ?  Est-il  seulement  viai  i\nc  la  cliarge  est  supportée  au 
point  (le  vue  matériel?  Le  mouvenieni  de  la  population  n'est-il  pa:> 
inversement  parallèle  au  |)rogrès  des  chargea  publiiiues? 

M.  Stourm  nous  rassure  sur  l'avenir  en  nmis  montrant,  vers  le  mi- 
lieu du  xx"  siècle,  toutes  les  ricliesses  qui  entreront  dans  le  doniiiine 
de  l'Etat  «  sous  l'expresse  condition  qu'une  sage  et  ))atiMotique  admi- 
nistration ait  gituverné  nos  linances  d'ici  à  soixante  ans  ».  Comp- 
tons là-dessus;  le  passé  est  un  bon  garant  du  tulur.  Houxkl. 
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Il  principio  etico  pel  Rjnascimento  sociale,  dîmostrazione  posi- 
tiva di  una  u  verita  rivelata  »,  per  D.-L.  Mor.  Br.  in-8  '.  Venezia. 
Tipogr.  Fabris,  4895.  — Tolstoï,  un  orthodoxe,  aieproclamé  la  maxime 
du  Christ  :  ne  pas  rendre  le  mal  pour  le  mal  ;  la  non-résistance  au  mal 
supprimera  le  mal.  Mais  les  raisons  qu'il  en  donne  sont  trouvées  trop 
mystiques  et  transcendantes  par  M.  Mor,  un  sémite,  qui,  stylé  à  la 
méthode  positive,  en  donne  une  démonstration  scientifique,  c'est-à- 
dire  fondée  non  seulement  sur  des  raisons,  mais  sur  des  faits.  Le  prin- 
cipal fait  que  rapporte  M.  Mor  à  Fappui  de  sa  thèse,  est  l'exemple  des 
juifs,  toujours  persécutés  et  toujours  d'autant  plus  vivaces.  Il  aurait 
pu  citer  avec  encore  plus  de  raison  celui  des  premiers  chrétiens.  C'est 
à  cette  conduite,  et  non  à  la  supériorité  théologique,  philosophique 
ou  morale  de  leur  doctrine  sur  les  contemporains,  qu'ils  ont  du.  leur 
succès  ;  et,  réciproquement,  c'est  à  la  conduite  inverse  qu'ils  ont 
adoptée  une  fois  parvenus  au  pouvoir,  qu'il  faut  attribuer  les  hérésies, 
les  schismes  et  leur  décadence  finale. 

La  brochure  de  M.  Mor  est  très  suggestive  :  malheureusement  pour 
le  commun  des  mortels,  elle  n'est  tirée  qu'à  500  exemplaires  :n 'en  aura 
pas  qui  voudra. 

La  Sardeçna,  par  G.  Todde.  Br.  in-16.  Firenze-Roma,  typ.  fratelli 
Bencini,  1895.  —  Autrefois  la  Sardaigne  avait  des  bandits,  mais  elle 
n'avait  pas  de  brigands.  Le  bandit  sarde,  roi  de  la  forêt,  tuait,  il  est 
vrai  son  ennemi,  il  exerçait  même  la  vendetta  sur  ses  enfants;  mais  il 
respectait  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants,  et  il  jouissait  de  la 
renommée  d'une  grande  générosité, spécialement  envers  les  étrangers; 
surtout  il  ne  volait  pas.  Les  brigands  d'aujourd'hui  tuent  sans  cause 
ou  dans  le  seul  but  de  voler,  les  vieillards  et  les  femmes  et,  pour 
comble  de  cruauté  et  d'ironie,  avant  de  les  occire,  ils  les  obligent  à 
demander  à  Dieu  pardon  de  leurs  péchés.  11  résulte  de  là  qu'il  n'y  a 
plus  de  sécurité  pour  les  personnes,  les  propriétés,  le  commerce. 
M.  ïodde  croit  que  ce  mal  provient  de  l'excès  des  impôts,  de  la  diffu- 
sion d'une  instruction  mal  ordonnée  et  mal  digérée,  et  de  l'excessive 
unification  législative  qui  a  donné  à  la  Sardaigne  des  institutions  qui 
ne  lui  conviennent  pas  et  supprimé  celles  qui  lui  étaient  indispen- 
sables. En  conséquence,  après  avoir  montré  l'inanité  des  remèdes  pro- 
posés jusqu'à  ce  jour,  M.  Todde  propose  les  siens,  qui  sont  formulés 
en  dix- sept  articles,  mais  qui  peuvent  se  réduire  à  plus  de  liberté  dans 
tous  les  domaines  de  l'activité  populaire.  L'île  ayant  plus  d'autonomie, 
le  peuple  étant  plus  libre,  on  pillera  moins,  on  travaillera  davantage, 
et   produisant  plus,  on  paiera  plus  facilement  les  impôts. 

'  ROUXEL. 
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SoMMAiHE.  —  Le  monopole  des  alcools.  Ses  résultats  en  Suisse.  —  Petite 
revue  des  impôts.  —  Comment  le  tarif  général  des  douanes  protège  l'in- 
dustrie nationale  en  Cochincliinec  —  L'invasion  des  sous  étrangers  et  le 
moyen  d'y  remédier.  — Philanthropie  et  monopole.  —  Les  effets  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  à  Madagascar.  —  Le  but  pratique  du  voyage  de  Li-Hung- 
Cliang.  —  La  protection  de  la  femme  malgré  elle  en  Hollande.  —  Encore 
les  massacres  d'Arméniens.  —  Deux  syndicats  socialistes  bourgeois.  La 
Société  des  gens  de  lettres  et  la  Société  des  auteurs  dramatiques. 

En  présence  de  riiiipossibilité  reconnue  de  diminuer  les  dé- 
penses publiques,  il  faut  bien  s'ingénier  à  augmenter  les  recettes. 
C'est  à  quoi  s  appliquent  avec  persévérance  les  politiciens  finan- 
ciers. Ils  ont  proposé  d'abord  d'ajouter  un  impôt  sur  le  revenu  à 
la  multitude  des  impôts  qui  atteignent  les  revenus,  mais  celte 
proposition  n'a  eu  qu'un  médiocre  succès,  et  il  n'en  est  plus  ques- 
tion, pour  le  monientdu  moins.  En  revanche,  voici  que  l'on  remet 
(\  l'ordre  du  jour  le  monopole  de  l'alcool,  avec  la  promesse  d'un 
produit  net  d'un  milliard  ou  1.2U0  millions.  Seulement  il  est  fâ- 
cheux qu'au  moment  même  où  commence  cette  nouvelle  campagne 
liscale,  le  Conseil  fédéral  Suisse  vienne  de  publier  son  /fafjpirrt 
annurl  à  V AssciMcc  fêdéiale  concernant  la  gestion  et  les  comptes 
de  lu  rrrjie  de  Valcool.  Il  ressort  de  ce  document  ([u'après  huit  ans 
d'exercice  le  monopole  n'a  donné  en  Suisse  (junn  peu  plus  ih'  la 
moitié  de  la  recette  prévue,  la([uelle  n'était  cependant  (juc  d'en- 
viron '.\  francs  par  tète.  Voici,  en  effet,  ce  quil  a  rapporté  dans 
les  cin(i  dernières  années. 

Prévision  du  rendement  net  lors  de  rétablisse- 
ment (lu  monopole 8.820.000 

H'-iKlrmenl,  net  k\o  l'année  1801 6.012.0.J0 

—  —       18'.»2 î>. 778. 568 

—  —       \i>\K\ 5.308.185 

—  —       1804... 4.013.488 

—  —       1805 4.810.305 

A  ce   compte,  le   monopole  ne  rapporterait  en  France  qu'une 

T.    .\XVll.   —  SElTElllIllE    1890.  30 
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soixantaine  do  millions,  tandis  que  les  droits  sur  les  boissons  qu  il 
est  destiné  à  remplacer  ne  produisent  pas  moins  de  456.592.000  fr. 
11  faut  donc  chercher  autre  chose.  Mais  reste-t-il  encore  quelque 
chose  à  taxer? 

Tandis  que  toutes  les  industries  s'ingénient  à  mettre  à  la  dispo- 
sition des  consommateurs  une  masse  de  produits  à  des  prix  de 
plus  en  plus  réduits,  et  à  leur  rendre  par  conséquent  la  vie  moins 
chère  et  plus  facile,  il  y  a  une  manufacture  qui  travaille  au  con- 
traire à  la  renchérir  et  qui  pourrait  bien  finir  par  la  rendre  impos- 
sible, c'est  la  manufacture  des  impots.  Elle  est  devenue  prodigieu- 
sement active  dans  tous  les  pays  qui  se  qualifient  de  civilisés,  bien 
qu'elle  ne  suffise  jamais  aux  besoins  insatiables  qu'elle  apour  objet 
de  satisfaire ,  mais  c'est  en  France  su  rtout  qu'elle  s'est  développée  et 
perfectionnée  de  manière  à  défier  toute  concurrence.  Un  des  lec- 
teurs de  V Autorité  s'est  amusé  dernièrement  à  énumérer  ses  pro- 
duits, et  nous  croyons  bien  que  c'est  le  seul  amusement  qu'efie 
ait  jamais  procuré  à  ses  consommateurs. 

Vous  est-il  arrivé  quelquefois,  dit  ce  lecteur  curieux,  de  réfléchir  aux 
impôts  que  paie  un  citoyen  français  dans  une  journée  ?  J'ai  la  nomen- 
clature des  principaux.  Plusieurs  sont  sûrement  oubliés  ;  mais,  Lien 
qu'incomplète,  l'énuméralion  est  assez  importante.  Jugez  en  vous- 
même. 

A  mon  réveil,  j'enflamme  une  allumette  :  impôt  sur  les  allumettes. 
J'allume  ma  bougie:  impôt  sur  les  bougies.  Sorti  de  mon  lit,  je  cours 
à  la  fenêtre  pour  respirer  un  peu  d'air:  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres. 
Je  passe  à  ma  table  de  toilette  :  impôt  sur  les  savons  et  autres  articles 
que  j'emploie.  Je  fais  un  tour  dans  mon  jardin  :  impôt  foncier.  Je  vais 
sur  la  rue  :  impôt  des  prestations.  Je  fume  une  cigarette  ou  je  prends 
une  prise:  impôt  sur  le  tabac. 

Arrive  le  déjeuner  :  le  bois  ouïe  charbon  qui  a  servi  à  le  préparer  a 
payé  l'octroi  et  parfois  le  droit  de  douane.  La  chaise  sur  laquelle  je 
vais  m'asseoir  et  la  table  qui  va  recevoir  ce  déjeuner  ont  payé  un  droit 
d'entrée,  comme  matières  brutes.  La  vaisselle  a  été  honorée  d'un  im- 
pôt de  patente.  Mon  couvert  porte  l'empreinte  du  poinçon  de  lElat: 
encore  un  impôt.  Maintenant,  qu'on  me  serve  du  bœuf  ou  de  la  vache, 
du  veau  ou  du  porc,  du  mouton  ou  de  la  chèvre,  tout  a  dti  passer  par 
l'octroi.  Si  Ton  me  prépare  une  salade,  le  sel  et  le  poivre,  l'huile  et  le 
vinaigre  ont  été  imposés.  Que  je  boive  du  vin  ou  de  la  bière,  du  cidre 
ou  du  poiré,  j'aurai  toujours  payé  un  impôt. 

J'ai  rhabitude,  et  je  m'en   trouve  bien,  de   prendre   le    café  après 
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df^jeuner  sans  oublier  la  petite  i,'outtc  d'eau-de-vie,  faute  de  vrai  co- 
gnac ;  voilà  que  j'avale  trois  impots  à  la  fois:  caft'-,  sucre  et  alcool. 
Dire,  par-dessus  le  marché,  que  ma  cuisinière,  elle-même,  ma  pauvre 
Jeannette,  Ta  échappé  belle  pour  cette  année  ;  mais  l'impôt  sur  les 
domestiques  pourra  revenir  sur  l'eau. 

Après  déjeuner,  je  vais  faire  une  promenade,  j'attelle  Carabi  :  il  paie 
un  impôt.  Avant  de  partir,  j'ai  soigné  mon  cheval:  le  foin,  la  paille  et 
l'avoine  qu'il  a  manj^^és  ont  payé  l'octroi.  Je  monte  en  voiture  :  encore 
un  impôt  de  plus.  Il  y  a  quelques  mois,  j'avais  acheté  une  bicyclette, 
c'était  la  mode,  et  puis  là,  au  moins,  il  n'y  avait  pas  d'impôt.  Crac!  je 
Pavais  à  peine  depuis  une  semaine,  lorsqu'elle  fut  frappée  d'un  impôt 
de  10  francs. 

Allons!  il  faut  sortir  de  là;  partons  pour  la  chasse.  J'appelle  Mim, 
elle  est  imposée.  Pour  chasser  chez  moi,  il  me  faut  de  la  poudre,  ne 
serait-ce  que  pour  effrayer  les  moineaux  qui  picorent  les  fruits  de  mon 
jardin  :  impôt. 

J'en  ai  assez,  de  tous  ces  impôts.  Je  rencontre  un  ami  ;  nous  entrons 
dans  un  café  et  nous  entreprenons  une  partie  de  billard,  allez-y  faire  1 
Encore  un  impôt.  Je  laisse  mon  carambolai^'e  pour  les  cartes  :  elles 
sont  imposées. 

C'est  à  en  perdre  l'appétit  et  à  en  maigrir  de  deux  kilos  par  jour. 
Tiens,  c'est  une  idée,  il  faut  que  je  me  pèse;  je  passe  sur  la  bascule  : 
impôt  des  poids  et  mesures. 

Voilà,  mes  amis,  une  partie  des  impôts  que  paie  un  homme  en 
France,  dans  une  journée,  sans  compter  l'impôt  sur  le  revenu,  les 
droits  de  timbre  et  d'enre^'istrement,  et  tous  ceux  que  j'oublie.  Kst-ce 
complet,  pour  un  gouvernement  à  bon  marché  ? 

Il  y  a  mieux  encore.  J'ai  deux  sœurs  dont  lune  er-l  ri'li^ieuse.  Voilà 
(jue  1(111  impose  celle-ci,  en  raison  de  son  costume,  IVaiiquoi  ma  ^œur 
tjui  est  religieuse  va-t-(ïlle  [tayei-  un  iiiipiM  qui  ne  >eia  pas  exigé  de 
mon  autre  sœur? 

Et  l'égalité  des  charges  pour  les  citoyens,  inscrite  dan>  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  ([ue  devient-elle  avec  ces  procédés?  Ceci  : 
c'est  le  vol  organisé  et  raiq»lication   île  la  doctrine  de  HismareU  :  u  La 

force  piime  le  droit.  » 

♦ 

L'.'ipplicjition  du  tarif  t^i'ncral  di^s  douanes  il  la  Cooliinoliino,  en 
rencluM'issant  les  prix  des  tissus,  a  ou  pour  résultat  d'en  faire 
loinborriniporlationilo  l.J.'JSM.DSl  francs  en  ISOI  àO.TUU.OÔOfraucs 
en  1801,  soit  une  perle  de  22  0/0. 

\u  moins,  les  tissus  français  onl-ils  pri^  dans  ipiebiue  mesure 
la  place   des   tissus  étrangers  ?  Lu  aucune   laçon.  Us  ont  au  cou- 
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traire  souffert  encore  plus  que  leurs  concurrents  de  la  diminution 
de  la  consommation.  De  4.308.072  francs  en  1891, l'importation  en 
est  descendue  à  2.455.413  francs  en  1894,  soit  de  43  p.  100. 

Les  sauvages  de  la  Louisiane,  disait  Montesquieu,  coupent  l'arbre 
pour  avoir  le  fruit.  Les  protectionnistes  coupent  l'arbre,  mais 
sans  avoir  le  fruit. 


Les  départements  du  Midi  subissent  en  ce  moment  une  inva- 
sion de  sous  étrangers,  bien  que  la  circulation  en  soit  interdite  en 
France.  A  notre  avis,  le  seul  moyen  pratique  de  mettre  fin  à  cette 
invasion  qui  procure  de  jolis  bénéfices  à  ses  auteurs,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  sous  argentins,  ce  serait  de  retirer  notre  lourde  et 
encombrante  monnaie  de  bronze  pour  la  remplacer  par  du  nickel 
ou  de  l'aluminium.  La  matière  première  coûterait  un  peu  plus 
cher,  mais  la  différence  serait  compensée  et  au  delà  par  l'augmen- 
tation du  débouché,  qui  cesserait  d'être  partagé  par  les  sous 
argentins  et  autres. 

* 

Nous  nous  étions  trop  hâté  de  louer  dans  notre  dernière  chro- 
nique les  dispositions  du  décret  qui  autorisait  les  indigènes  de 
Madagascar  aussi  bien  que  les  Européens  à  rechercher  et  à  exploi- 
ter les  mines  de  métaux  précieux.  Sur  les  observations  philan- 
thropiques des  colons  français  deTananarivequi  veulent  préserver 
les  indigènes  de  la  démoralisation  àlaquelle  les  exposeraient  des 
gains    trop  faciles,  cette  industrie  leur  a  été  interdite  : 

L'admission  des  indigènes  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des 
métaux  précieux  a  soulevé  de  vives  protestations  dont  il  a  été  tenu  compte. 
Les  colons  français  de  Tananarive  ont  adressé  à  ce  propos,  le  24  mai 
dernier,  une  pétition  à  M.  Laroche,  qui  les  a  bien  accueillis.  Ils  ont 
objecté  que  Fouverture  des  mines  d'or  aux  Malgaches  entraverait 
radicalement  l'essor  de  la  nouvelle  colonie  en  privant  les  Européens  de 
la  main-d'œuvre  qui  leur  est  indispensable,  qu'elle  développerait  chez 
l'indigène  son  penchant  naturel  à  la  paresse  et  à  l'ivrognerie  en  lui 
procurant  une  source  de  revenus  faciles  à  laquelle  il  n'est  pas  accou- 
tumé ;  ils  ont  en  même  temps  rappelé  que  Tex-premier  ministre  de  la 
reine,  Rainilaiarivony,  dans  sa  connaissance  approfondie  du  caractère 
malgache,  avait  toujours  tenu  la  main  à  l'observation  formelle  de  la 
loi  du  27  mars  1882,  promulgée  sous  le  règne  de  Ranavalo  II,  laquelle 
interdisait  la  recherche  de  l'or,  estimant  que  l'ouverture  des  mines  aux. 
indigènes  entraînerait  des  troubles  et  la  ruine  de  l'agriculture. 
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Les  permis  de  prospection  ne  seront  plus  désormais  délivrés  qu'aux 
Européens.  La  question  est  donc  réglée. 

On  pourrait  faire  remarquer  cependant  que  le  penchant  nalurtl 
à  la  paresse  et  à  l'ivrognerie  existe  chez  les  Européens  pour  le 
moins  autant  que  chez  les  Malgaches,  et  que  les  revenus  faciles  ne 
manquent  pas  d'encourager  chez  eux  ce  penchant  malfaisant.  Les 
colons  français  finiront  certainement  par  reconnaître  la  vérité  de 
cette  observation  et  on  peut  s'attendre  à  ce  qu'ils  invoquent  les 
mêmes  motifs  philanthropiques  pour  demander  que  la  recherche 
et  l'exploitation  de  l'or  soient  interdites  aux  «  autres  Européens  ». 

* 
♦  » 

L'abolition  de  l'esclavage,  telle  qu'elle  a  été  entreprise  jusqu'à 

présent  par   les    philanthropes  associés  aux    politiciens,  a   fait 

couler  des  torrents  de  sang    aux   Etals-Unis,  elle  a  aggravé  les 

souilrances  des  victimes  de  la  traite  et  elle  sert  de  prétexte  aux 

guerres  d'extermination  qui  désolent  actuellement  le  continent 

noir.  Une  correspondance  adressée  au  Journal  des  Débats  nous 

apprend  qu'elle  pourrait  bien  obliger   la    France   à    refaire,    — 

nous  savons  trop  à  quel  prix,  —  la  conquête  de  Madagascar. 

La  nouvelle  du  vote  de  la  Chambre  décidant  la  libération  immédiate 
des  esclaves,  sans  tempérament  et  sans  indemnité,  a  causé  ici  parmi 
les  colons  la  plus  profonde  inquiétude.  Vous  savez  déjà  ({uel  est  l'état 
du  pays  :  cliaciuo  jour,  un  morceau  de  l'Imérina  nous  échappe;  la 
tache  du  faliavalisme  s'élarijit.  Il  ne  faudrait  qu'une  étincelle  j)our 
rendre  l'insurrection  absolument  générale  :  vous  nous  envoyez  tout  un 
incendie. 

Il  est  infiniment  probable  qu'on  ne  s'est  pas  douté  à  Paiis  du  catleau 
qu'on  nous  faisait,  i)as  plus  (ju'on  ne  s'est  rendu  compte  de  ce  qu'est 
l'osclavaf^e  à  Madai^ascar.  Il  eut  peul-tMre  fallu  ne  jias  oublier  quo  le 
gouvernement  liova  a  jjoursuivi  avec  patience  et  avt^c  suite  un  plan 
(ralTranchissement  |)roi;ressiL  Uadama  11  commença  par  abolir  la  traite 
et,  en  lss>,  l;i  iciiie  ILiii.ivalo  |[|  .i  décidi'  d'un  roup  la  libération  tle 
tous  les  esclaves  iroii^ine  africaine.  Ceux-ci  l'oiinrnl  niainlenanl  nne 
caste  libre,  celle  des  zazanitun/n.  Kenianiuez  (pie  ces  noirs,  la  plupart 
amenés  de  la  cote  mozambique,  étaient  les  seuls  v('iital)les  esclaves  tle 
.Vladaf^Mscar  dans  W  sens  où  nous  enlendon>  ce  mol  :  transi)oités  par 
des  traitants  arabes,  veiulus  au  marché,  revendus  suivant  le  bon  plaisir 
de  leurs  niaîlres.  Or,  ciM csclavage-là  est  aboli.  Ui^stc  seulement  une 
8ort(î  d'esclavajj;e  de  ramille  ilont  les  conditions  sont  toutes  dilT«'- 
rentes. 
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La  population  non  libre  de  Madagascar  peut  être  estimée  à  500.000 
personnes,  divisées  en  deux  grandes  classes  :  celle  des  travailleurs 
ruraux,  la  plus  nombreuse,  et  celle  des  travailleurs  urbains.  Un  usage 
consacré  et  qui  n'est  jamais  enfreint  oblige  le  propriétaire  à  accorder 
à  chaque  esclave  rural  un  champ  de  riz  pour  lui  et  sa  famille  ;  en  usant 
d'industrie,  en  cultivant  mieux,  celui-ci  peut  faire  des  économies. 
D'ailleurs,  en  dehors  des  périodes  d'ensemencement,  de  repiquage  et 
de  moisson,  il  n'a  absolument  rien  à  faire  pour  son  maître.  Souvent 
alors  il  se  loue,  amasse  un  pécule.  Cette  facilité  est  assez  grande  pour 
que  les  anciens  esclaves  ruraux  formentune  grande  partie  d'une  classe 
d'affranchis  importante,  les  tsiaronda. 

Quant  aux  esclaves  des  villes,  un  petit  nombre  est  employé  au  ser- 
vice particulier  du  maître.  La  grande  majorité  se  loue  au  dehors. 
L'usage  attribue  au  maître  la  moitié  du  salaire  de  l'esclave,  qui  est 
nourri  d'ailleurs  par  celui  qui  le  loue,  à  moins  qu'une  allocation  spé- 
ciale ne  lui  soit  attribuée  dans  ce  but.  Encore  plus  vite  que  l'esclave 
rural,  il  peut  acquérir  la  somme  nécessaire  pour  se  racheter.  Le 
calcul  est  même  facile  à  établir;  le  salaire  le  plus  bas  d'un  domestique 
urbain  est  de  10  francs  par  mois  et  le  prix  habituel  d'un  esclave  mâle 
de  150  francs.  Cet  esclave  peut  donc  se  libérer  en  trois  ans.  Remarquez 
qu'il  se  sera  affranchi  lui-même,  par  un  effort  personnel  facile,  mais 
qui  prouve  qu'il  est  digne  de  la  liberté. 

Quant  aux  porteurs  de  bagages  à  longue  distance,  leur  situation  est 
encore  plus  singulière  :  ils  touchent  de  très  gros  salaires  et  n'en  don- 
nent pas  un  sou,  en  règle  générale,  à  leur  propriétaire  qui  ne  les  voit 
jamais,  —  sauf  le  jour  où  ils  sont  vieux  et  infirmes.  Ils  rentrent  alors 
chez  leur  cruel  tyran,  qui  est  tenu  de  les  nourrir  et  de  les  habiller. 

Ceci  ne  ressemble  pas  à  la  case  de  l'oncle  Tom  !  Je  dis  ce  que  je  vois  et 
tout  Européen  ayant  passé  un  an  à  Madagascar  pourra  affirmer  l'exac- 
titude de  ces  détails.  La  loi  malgache,  en  effet,  —  une  loi  écrite  et  qui 
est,  de  plus,  dans  les  mœurs,  —  oblige  le  maître  à  donner  à  tout 
esclave  la  nourriture  et  le  vêtement.  Tel  est  le  premier  privilège  de 
celui-ci.  Il  en  possède  un  second,  celui  de  n'être  pas  astreint  au  service 
militaire.  Or,  avant  la  conquête,  le  soldat  n'était  pas  payé,  et,  comme 
le  Malgache  goûte  peu  les  dangers  improductifs,  le  métier  des  armes 
était  peu  goûté.  Il  en  résulte  ce  phénomène  singulier  que  des  esclaves 
dont  je  pourrais  citer  les  noms,  et  qui  par  leur  intelligente  industrie 
sont  devenus  très  riches,  —  le  propriétaire  n'a  aucun  droit  sur  le 
pécule,  —  ont  toujours  refusé  énergiquement  de  s'affranchir. 

Ajoutez  un  trait  :  en  beaucoup  de  cas  l'esclave  d'un  homme  de  caste 
noble  ne  lui  sert  que  pour  la  magnificence.  J'ai  eu  entre  les  mains  la 
lettre  qu'un  de  ces  nobles,  ruiné  par  les  derniers  événements,  écrivait 
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à  sa  femme.  Il  lui  disait  :  «  Garde  tout  ce  qui  reste  de  nos  revenus 
pour  nos  esclaves.  »  Un  homme  qui  perdrait  la  moitié  de  ses  terres,  en 
France,  vendrait  la  moitié  de  ses  bœufs.  Lui  n'avait  pas  pensé  à  se 
d<'barrasser  d'un  seul  de  ses  ouk'izy.  Ils  n'étaient  pas  pour  lui  de  purs 
instruments,  il  était  rattaché  à  eux  par  une  sorte  de  lien  féodal,  les 
considérait  comme  une  partie  de  sa  personne;  et  d'ailleurs  ce  mot 
oukizy  exprime  du  même  coup  l'idée  desclavc,  et  l'idée  d'enfant. 

Je  conclus.  Nous  n'avons  jamais  trouvé  dans  nos  colonies  un  indi- 
gène aussi  souple  que  le  Hova,  et  aussi  intelligent.  Songez  que  ce 
peuple,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  habitait  des  tanières,  et  qu'à  cette 
heure  la  (juantité  des  illettrés  y  est  peut-être  plus  faible  que  dans  le 
Murvan  ou  en  Bretagne,  et  qu'il  possède  ces  qualités:  le  sens  de  l'orga- 
nisation et  de  l'obéissance  au  pouvoir.  Dans  ces  conditions,  l'affranchis- 
sement des  esclaves  était  une  chose  facilement  préparable.  Il  n'y  avait 
quà  développer  la  législation  existante,  à  rendre  l'affranchissement 
obligatoire  dans  un  temps  donné  en  indemnisant  les  propriétaires,  à 
l'aide  d'un  impôt  spécial  frappé  sur  eux,  par  une  sorte  d'amortissement 
du  servage,  etc.  L'affranchissement  immédiat  va  amener,  au  contraire, 
les  résultats  suivants  : 

1"  Il  mettra  sur  le  pavé  (juebiue  cent  mille  vieillards,  femmes  et 
enfants,  incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins.  El,  comme  on  ne 
désintéresse  pas  leurs  maîtres,  il  sera  difficile  de  demander  à  ceux-ci 
de  les  nourrir.  Est-ce  le  gouvernement  qui  prendra  ce  soin?  Ce  sera 
cher. 

2"  Les  propriétaires  ruraux  se  trouveront  ruinés  du  coup.  La  plupart 
dt's  hommes,  et  même  des  nègres,  acc(^ptent  difficilement  tc  malheur. 
Donc,  il  est  très  probable  (lu'ils  se  défendront;  il  esl  même  possible 
(juc  leurs  ignorants  esclaves,  méionnaissant  la  beauté  du  cadeau  (jui 
leur  est  fait,  et  à  cause  de  ce  lien  moral  qui  les  rattache  au  patron, 
prendront  l'ait  et  caus(î  pour  eux. 

La  révollc  (lu  Nord,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  eu  pour  principale 
cause  les  bruits  d'émancipalion  (|ui  ont  couru  à  notre  arrivi'e  et  ont 
été  répandus  avec  em|>ressemenl  par  les  sorciers. 

Tout  fait  donc  prévoir  que  le  décret  d'alVranchissement  va  rendre 
l'insurrection  générale.  On  s'en  rendra  maître,  naturellement,  |>uisque 
la  France  esl  invincible.  Cela  coûtera  seulement  une  nouvelle  expédi- 
tion, c'est-à-dire  (U)  millions  et  lîi.OOO  lionimes.  Nous  les  atlendons. 

* 

On  sait  niainlenanl  (jui^l  élail  le  bu!  essenlielîenicnl  praluiue  du 
voyagc/le  Li-ilnng-Chang,  chez  les  h.irbari'S  Idanc^  qui  luiontfail 
l  accueil  qu'ils  réservent  iriiahilndeanx  lèt(»s  couronnées,  c'était  do 
leur  (lenKuuU'r  raulorisalion (l('cb>ul>ler  la  liauleurdolabarriùrequc 
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la  Chine  oppose  à  leur  commerce,  en  portant  les  droits  de  douane 
de  5  à  10  p.  100.  Nous  ignorons  si  cette  demande  a  été  accueillie, 
mais  comme  le  fait  remarquer  le  Times,  ce  serait  une  excellente 
occasion  de  réclamer  une  réforme  du  Likin  et  des  autres  sur- 
charges des  droits  de  douane. 

Un    rapport  du    consul  anglais    à  Fou-Tchéou,    cité    par  le  Times, 
montre  à  quel  point  la  manière  dont,    les    taxes  douanières   chinoises 
sont  perçues  fait   obstacle   au  développement  du  commerce  étranger. 
Leur  perception  est  confiée  à  des  fermes,  d'ordinaire  entre  les  mains  de 
hauts  mandarins,  qui  naturellement  extorquent  le  plus  d'argent  qu'ils 
peuvent  au  commerçant  pour  n'en  remettre  que  le  moins  possible    au 
gouvernement.  Il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  de  ces  fermes  à  Fou-Tchéou 
qui  se  font  concurrence,  et  cherchent  à  empiéter  sur  le  domaine  de  la 
voisine,    de    manière  que   le   commerce  a  grand'peine  à  savoir  quels 
droits  il  a  acquittés  et  ceux   qui  restent  à  payer.  Ces  fermes  sont  :  la 
douane  maritime  qui  perçoit  les  droits  sur  les  marchandises  importées 
par    vapeurs    étrangers  ou  chinois  ;  la  douane  indigène   qui  taxe   les 
jonques  et  leurs   cargaisons.    Cette    dernière    dont  le  fermier  est  le 
général  mandchou,  la  plus  haute  autorité  de  la  province,  emploie  toute 
sa    puissance   à  empêcher  la  création  de  petites   lignes  indigènes   de 
Tapeurs  qui  relieraient  les  ports  à  traité  aux  ports  secondaires  et  seraient 
les  affluents  indispensables  pour   la  prospérité  des  grandes  hgnes   de 
navigation   étrangères.  Le  général  mandchou  se  préoccupe  naturelle- 
ment d'empêcher   la   destruction    de    sa    matière   imposable   par   la 
concurrence   des    navires   à   vapeur.    Deux   autres    fermes,  le  likin, 
originairement  taxe  temporaire  de  guerre  qu'on  a  rendue  permanente, 
et  qui  perçoit  un  droit  d'excisé  sur  toutes  les  marchandises  sans  excep- 
tion, et  l'octroi  de  terre,  viennent  augmenter  la  désastreuse  complexité 
de  cette  organisation   douanière  chinoise.  On  voit,  dit  à  ce  propos  le 
Jowmal  des  Débats,  que,  si  les  puissances  consentent  au    relèvement 
des  tarifs    douaniers   chinois,  but  principal    de  Li-Hung-Ghang,   elles 
pourront    trouver   une    compensation    en   exigeant  que  les   douanes 
chinoises  renoncent  à  leur  organisation  barbare,  aussi  ruineuse    pour 
le  commerce  que  peu  rémunératrice  pour  le  gouvernement  central  du 
Céleste-Empire. 

Mais  les  Chinois  de  leur  côté  ne  pourraient -ils  pas  demandera 
nos  gouvernements  de  renoncer  à  leur  régime  protectionniste  aussi 
ruineux  pour  le  commerce  que  peu  rémunérateur  pour  eux-mêmes  ? 

* 

Voici  une  étonnante  application  de  la  réglementation  du  travail 
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des  f(3mmes,  que  nous  fait  connaître   un  correspondant   de  Hol- 
lande : 

Un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  montre  jusqu'où  peuvent 
conduire,  en  ce  pays  de  traditions  individualistes,  l(?s  lois  dites  sociales. 
Le  ju^'e  de  paix  avait  condamné  un  industriel  de  Schagen  comme  ayant 
employé  sa  femme  un  dimanche  à  son  industrie,  (|uoique  sa  femme 
déclariit  avoir  travaillé  de  son  plein  gré  et  non  sur  Tordre  de  son  mari. 
Le  procureur  général  i)rès  la  Cour  de  cassation  avait  fait  apjiel  de  ce 
jugement  dans  l'intérêt  delà  loi,  estimant  qu'il  n'était  pasqueslion  ici  de 
travail  dans  le  sens  de  la  loi  :  si  le  mari  reconnaissait  avoir  employé  sa 
femme  dans  la  fromagerie  un  dimanche,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  occu- 
pation professionnelle,  mais  simplement  du  travail  qui  doit  être  fait 
régulièrement  tous  les  jours  dans  les  fermes.  La  haute  Cour  a  refusé 
de  se  ranger  à  cet  avis  ;  elle  a  jugé  que  le  bul  de  l;i  Idi  sur  le  travail 
étant  d'interdire  tout  travail  exagéré  aux  mineurs  et  aux  femmes, 
dans  les  fabriques  et  les  ateliers  grands  et  petits,  il  n't'tait  pas 
nécessairtî  qu'il  y  eût  un  contrat  de  louage  pour  accorder  la  protection 
de  la  loi  à  une  femme,  quand  ce  serait  la  femme  du  chef  de  l'industrie 
et  (lu'elle  aurait  travaillé  volontairement.  En  conséquence,  le  jugement 
a  été  conlirmé. 

Cela  ne  pourrait-il  pas  s'appeler  la  protection  de  la  femme 
malgré  elle  ? 

«    ¥ 

Des  révolutionnaires  arméniens  ont  envahi  la  Banque  ottomane 
et  fourni  un  excellent  prétexte  aux  Turcs  i)C)ur  recommencer  à 
Constantinople  avec  la  tolérance,  sinon  le  concoui-s  du  f^ouverne- 
nnuit,  les  massacres  qui  ont  ensanglanté  rArinénie.  C'est  un  des 
signes  les  plus  tristes  de  notre  temps  que  l'indiUérence  de  l'Iùirope 
civilisée,  —  l'Angleterre  seule  exceptée  —  en  présence  de  ces  abo- 
minables attentais,  dont  toute  une  population  laborieuse  et  pai- 
sible est  victime.  Les  politiciens,  en  semani  la  haine  entre  les 
peuples,  sous  j)rél(*\te  de  patriotisme,  les  proteelionnist«\s  en 
appliipianl  au  profil  de  buirs  intérêts  égoïstes  la  doclrine  du  cha- 
cun chez  soi,  chacun  pour  soi,  nous  auraient-ils  appris  à  faire 
bon  marché  de  riiuiuaiiilé? 

♦  » 

I-.es  syndicats  ouvriers,  endocirinés  ])ai-  le  soeialismt^  eonunet- 
h'nt  parfois  desalteintes  à  laliberté  et  à  la  propriété  individuelles 
(|uelaloi  réprinu'  avec  uut^  .in>te  sévérilé.Mais  ces  alteinl«»s,ils  ne 
sont  pas  seuls  à  les  conuneltre.. Nous  possédons  à  Paris  deux  syiuli- 
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cals  recrutés  dans  rélile  intelligente  de  la  bourgeoisie,  la  Société 
des  gens  de  lettres  et  Iql  Société  des  auteurs  dramatiques  qui  se  mon- 
trent encore  moins  respectueux  de  la  liberté  et  de  la  propriété, 
sans  pouvoir  invoquer  comme  les  syndicats  ouvriers  auxquels 
ils  ont  servi  de  modèles  Texcuse  de  l'ignorance  et  du  manque  de 
bonne  éducation.  La  Société  des  gens  de  lettres  enlève  à  ses 
membres  la  liberté  de  disposer  à  leur  gré  des  fruits  de  leur  tra- 
vail, en  leur  défendant  d'autoriser  la  reproduction  gratuite  de 
leurs  œuvres.  La  Société  des  auteurs  dramatiques  fait  pis  encore: 
elle  cumule  les  pratiques  des  boycotteurs,  des  communistes  et  des 
partageux.  A  ses  débuts,  il  y  a  cinquante  ans,  elle  a  frappé  d'in- 
terdit le  théâtre  du  Gymnase,  dont  le  directeur, M.  Poirson,  s'était 
avisé  de  débattre  librement  ses  prix  et  conditions.  Après  une 
lutte  épique,  l'infortuné  directeur  dut  se  soumettre  sous  peine 
d'être  obligé  de  se  démettre.  Voilà  pour  le  boycottage.  Voici  main- 
tenant pour  le  communisme.  La  société  a  mis  en  vigueur  le  prin- 
cipe de  Fégalité  des  salaires,  en  contraignant  les  directeurs  de 
théâtre  à  rétribuer  au  même  taux  tous  ses  membres,  les  débu- 
tants aussi  bien  que  les  vétérans.  Seulement,  qu'est-il  arrivé  ? 
C'est  que  les  directeurs  s'adressant  de  préférence  aux  auteurs 
en  vogue,  les  débutants  n'ont  pu  aborder  la  scène  c[u'à  la  condi- 
tion de  prendre  un  collaborateur  en  renom,  avec  lequel  ils  ont  dû 
partager  plus  ou  moins  également  leur  rétribution  égalitaire. Enfin, 
chose  infiniment  plus  grave,  la  société  s'est  emparée  sans  aucun 
scrupule  d'une  partie  du  domaine  public,  et  elle  l'exploite  à  son 
profit.  Non  seulement  elle  perçoit  un  tribut  sur  les  œuvres  tombées 
dans  ce  domaine,  mais  elle  va  môme  jusqu'à  exiger  le  montant 
des  billets  d'auteur  des  pièces  de  Racine  et  de  Molière. 

La  loi  ne  peut  évidemment  avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Ce  qu'elle  in-terdit  aux  syndicats  ouvriers,  elle  ne  peut  le  permettre 
aux  syndicats  bourgeois.  Qu'elle  ferme  les  yeux  sur  les  disposi- 
tions socialistes  et  égalitaires  des  statuts  des  Sociétés  des  gens 
de  lettres  et  des  auteurs  dramatiques,  nous  le  voulons  bien,  mais 
peut-elle  tolérer  les  empiétements  sur  le  domaine  public,  autre- 
ment dit  sur  la  propriété  même  de  la  nation?  Que  dirait  on  si  le 
gouvernement  permettait  à  un  syndicat  de  marchands  de  bois  so- 
cialistes de  s'emparer  de  la  forêt  de  Compiègne  ou  de  Fontaine- 
bleau, et  d'en  verser  les  produits  dans  sa  caisse  de  secours 
mutuels  et  dans  sa  caisse  de  retraites,  comme  le  fait  la  Société 
des  auteurs  dramatiques  pour  le  produit  d'œuvres  qui  appar- 
tiennent à  la  nation  au  même  titre  que  les  forêts  du  domaine?  Ne 
serait-ce  pas  encourager  les  plus  dangereuses  tentatives  de  sub- 
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Tersîon  sociale?  N'est-il  donc  pas  grandnment  temps  de  faire 
cesser  ce  scandale  et  d'obliger  le  syndicat  trop  partageux  des  au- 
teurs dramatiques  à  restituer  le  montant  des  droits  qu'il  a  indû- 
ment perçus  sur  des  œuvres  qui  ne  sont  point  la  partie  la  moins 
précieuse  et  la  moins  respectable  du  domaine  national  ? 

G.  DE  M. 

Paris,  II  septembre  1S96. 
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Comment  l'on  peut  trouver  dans  leur  historique  un  argument 
en  faveur  de  la  décentralisation 

La  (|iiestion  de  la  déccMilralisatiuii  est  dovcniR'  si  baiiale  que 
bien  des  gens  sont  tentés  de  lui  appliquer  la  phrase  désornaais 
fameuse  :  «  Pensons-y  toujours,  n'en  parlons  jamais!   » 

Ce  (jui  empêche  nombre  de  bons  esprits  d'exprimer  leur  opi- 
nion sur  ce  point,  c'est  plutôt  la  crainte  de  provoquer  le  sourire 
cl  l'ennui  de  leurs  auditeurs  ou  de  leurs  lecteurs,  que  la  convic- 
tion (le  l'inutilité  de  leurs  ell'orts.  La  cause  de  la  décentralisation 
est  bonne  et  son  triomphe  n'est  qu'une  affaire  de  temps.  On  s'en 
rend  compte  en  voyant  la  vigueur  avec  lacfuelle  certains  grands 
journaux  manifestent  leur  surprise  lorsqu'un  des  à-coups  de  la 
inachiiu;  adininisli-ative  lèse  les  intérêts  ou  lasse  la  patience  de 
(pu'l([U(;  {)(;rsonnag(;  inlluent.  Généralement,  dans  ce  cas,  le 
sinq>le  exposé  du  fonctionnement  de  la  partie  de  c«»tte  machine 
ipii  a  causé  LaccidenL  suflit  pour  |u'o\o(|U(>r  de  la  part  des  masses 
une  douce  hilarité,  (jui  n'est  pas  sans  écho  ii  l'étranger.  Les  gens 
sérieux  s'étonnent  et  s'indignent  dans  le  silence  du  cabinet;  (»t 
l'alfaire  en  reste  là  —  à  moins  que,  comme  cela  se  voit  parfois, 
la  victime,  n'ayant  pas  atteint  W  degré  de  callosité  nécessaire  à 
ceux  qui  se  trouvent  en  contact  journalier  avec  les  rouages  en 
question,  ne  crie  assez  fort  pour  aliii-er  ralleiition  en  haut  lieu. 
Cela  n'a  |)as  d'ailleurs  d'autre  résullal  pi-ali((ue  (|ue  de  faire 
déclarer  une  fois  de  plus  par  ladministratioii  (|ue  le>  plaignants 
sont  dans  leur  tort  et  (pie  tout  est  j)onr  le  mieux  tlans  le  meilleur 
des  mondes  possible.  I']t  latfaire  es!  bien  terminée  cette  fois. 

La  position  de  radminislratit)n  actuelle  pjirail  t\)rmidable;  et 
les  gens  (pii  l'attaquent  semblent  être  dans  la  même  situation 
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que  les  «  frêles  marmots  »  de  la  chanson  de  Joiiy  en  chasse  des 
«  gros  éléphants  ».  De  nous  aussi  on  pensera  peut-être  : 

Ils  avaient  pris  sur  le  cheiuiji 

Des  cailloux  trop  lourds  pour  leurs  mains  ; 

Et  les  jetèrent,  le  jour  durant, 

Sur  le  colosse  indifférent. 

Mais  la  ressemblance  n'est  qu'apparente.  L'éléphant  était  solide 
sur  ses  jambes,  tandis  que  le  piédestal  du  géant  administratif 
repose  sur  des  bases  bien  fragiles,  ainsi  que  nous  espérons  le 
démontrer,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  communes,  dans  les 
quelques  pages  qui  suivent. 

Section  I'^'^ 

PÉRIODE  ANTÉRIEURE  A  LA  RÉVOLUTION 

Epoque  gallo-romaine.  —  On  ne  connaît  rien  de  l'administra- 
tion municipale  des  anciens  Gaulois.  Sous  la  domination  romaine, 
les  institutions  communales  de  la  métropole  furent  implantées 
dans  la  province,  et  se  répandirent  de  là  dans  le  reste  de  la 
Gaule.  Dans  les  municipes,  dont  l'organisation  fut  absolument 
calquée  sur  celle  des  villes  d'Italie,  la  gestion  des  biens  commu- 
naux, la  perception  des  revenus  et  le  paiement  des  dépenses  de 
la  cité  furent  confiés,  dans  l'origine,  à  ceux  des  «  curiales  »  (ma- 
gistrats analogues  aux  conseillers  municipaux  actuels)  qui  étaient 
chargés  de  recouvrer  les  impôts  pour  le  compte  de  l'État  ^  Au 
rebours  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  la  perception  était  réunie 
à  la  recette  municipale. 

Plus  tard,  la  création  des  curatores  civi t a tum  amena  une  modi- 
fication assez  importante  dans  cet  ordre  de  choses,  en  plaçant 
dans  chaque  municipe  un  personnage  hybride,  moitié  fonction- 
naire impérial,  moitié  magistrat  communal,  qui  réunissait  dans 
ses  mains,  outre  les  attributions  dévolues  aujourd'hui  aux  maires, 
une  grande  partie  de  celles  exercées  actuellement  par  les  préfets 
et  sous-préfets.  C'est  lui  qui  affermait  les  biens,  autorisait  les 
ventes.  Il  avait  la  garde  des  matrices  cadastrales  et  y  faisait  trans- 
crire les  mutations,  d'après  les  actes  translatifs  de  propriété 
qu'on  apportait  à  la  curie  ^. 

'  A.  Gauthier  :  Histoire  du  Droit  français.  —  Guizot  :  Essai  sur  THistoire 
de  France.  Ed.  1-18.  —  Klipfel  :  Étude  sur  le  régime  gallo-romain  [Nouvelle 
Revue  historique^  1879). 

2  Dalloz.  V°  Communes.  —  Ileineccius.  Antiq.  Lib.  1,  tit.  II,  §  25.  -  Sigo- 
nius.  De  Antiquo  pure  provinciarum.  Lib.  I.  Cap.  î. 
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Il  paraît  corlain  que  les  opérations  do  la  recette  municipale 
proprement  dite  restèrent  néanmoins  efl'ectuées  par  les  curiales 
chargés  des  impôts  directs  et  indirects.  Ces  fonctionnaires  étaient 
responsal)les  sur  Icîurs  biens  des  sommes  réclamées  par  le  fisc  :  à 
leur  défaut  ri^tat  pouvait  se  retourner  contre  la  curie  tout  entière. 

On  sait  comment  la  décadence  des  institutions  municipales  de 
la  Gaule  romaine  fut  le  résultat  de  la  sil nation  intolérable  que  le 
régime  fiscal  du  Bas-Empire  fil  <iu\  curiales,  don!  le  recrute- 
ment finit  par  être  impossible. 

De  longtemps,  ainsi  que  le  fait  remarquei'  si  judicieusement 
M.  Gauti(;r  \  ces  institutions  ne  purent  se  relever  du  discrédit 
dans  lequel  elles  étaient  tombées. 

Moi/en  àrjp,.  —  Les  invasions  des  l>ari)ares  interi-(jnipirent  la 
vie  municipale,  surtout  dans  les  campagnes.  Au  sorlir  des  bou- 
leversements occasionnés  par  la  chute  de  la  domination  romaine, 
les  seigneurs  s'emparèrent  presque  partout  des  revenus  commu- 
naux et  ne  laissèrent  aux  communautés  de  village  que  ce  (ju'ils 
jugèrent  bon  de  leur  octroyer. 

Cependant,  dans  les  villes,  il  subsista  une  organisation  muni- 
cipale souvent  assez  com[)lète. 

C'est  ainsi  qu'à  Strasbourg,  au  x''  siècle,  il  existait  un  l'ouclion- 
naire,  appelé  Thélonéarius,  qui  percevait  les  impôts  pour  le 
compte  de  Févéque,  seigneur  du  pays,  et  qui  était  à  la  fois  rece- 
veur municipal  -.  Les  u  Coutunu's  »  de  980,  (jui  ne  couiprenm'nt 
pas  moins  de  118  articles,  donnent  des  détjiils  assez  coniplet>-ur 
les  attributions  du  Thélonéarius.  Elles  nous  apprennent  (juil 
était  nommé  ])ar  révè(|ue,  et  qu'il  joignait  à  ses  doubles  fonc- 
tions celle  de  vérificateui-  i\c<<  [)oi(ls  cl  mesures. 

Lors(|u'avec  le  teuq)S,  les  communes  rui'ales  curent  l'cpris  un 
seud)lant  d'existence,  les  si/m/irs  —  dans  le  Midi,  les  rtt)i-<uls  — 
furent  cliai'gés  tout  à  la  fois  de  ra<lminisl  ration  des  biens  et  d»'  la 
manipulation  des  deniers  de  leur  village  '. 

be  syndic,  sorte  de  maire,  elail  gi'iu'i-alenienl  noniiuf  i>ar 
1  asscrnbh'c  des  h;d»ilanls.  Il  n'e^t  pas  sans  inlért"'!  de  remarquer 
que  sous  rancien  régime,  les  communes  jouissaient,  prcs(|ne  sans 
réserves,  du  (/rail  t/r  eA(w".s//' leurs  admiiiisiraleurs  et  leui's  ("omyWf/- 


'   llisldir,.  thi   |)|-,,i|  fiaïK-ais,  p.  (■,."). 

^  DalJM/.    V"   CiUMiimiics.  —   (nraiid,   Ilisloirr  du   |)r.>it   français   au    nn»vrn 

'  lliil)i'aii,  I.c  vilja^^c  sous  ["aiuMiMi  rc^iuic. 
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bles  ^  Ce  n'est  que  dans  le  Hainaut,  en  Flandre,  en  Artois  et  dans 
le  Roussillon  que  les  syndics  étaient  à  la  nomination  du  seigneur 
ou  du  roi  -. 

Les  syndics  rendaient  un  compte  de  leur  gestion.  On  manque 
de  renseignements  précis  sur  les  détails  de  cette  opération, 
détails  qui  d'ailleurs  variaient  à  l'infini  au  moyen  âge.  On  peut 
dire,  d'une  manière  générale,  que  les  comptes  étaient  reçus  par 
la  communauté,  ou  bien  par  les  délégués  du  seigneur  ou  du  roi, 
suivant  le  degré  d'autonomie  de  la  commune. 

Monarchie  absolue.  —  L'organisation  de  la  comptabilité  com- 
munale resta,  pendant  cette  période,  à  quelques  légères  diffé- 
rences près,  ce  qu'elle  était  au  moyen  âge. 

Il  faut  mentionner  toutefois  les  efforts  faits  par  la  monarchie 
pour  s'ingérer  dans  les  affaires  municipales.  Partout  où  l'on  créa 
des  intendants,  ces  fonctionnaires  eurent  à  intervenir  dans  les 
ventes,  les  adjudications,  les  travaux  les  plus  humbles  des  vil- 
lages. C'est  que,  tant  que  la  royauté  eut  à  redouter  les  seigneurs, 
elle  ne  négligea  aucune  occasion  de  favoriser  l'émancipation  des 
communes;  du  jour  où  elle  se  sentit  solidement  assise  en  France, 
elle  s'empressa  naturellement  de  remercier  ses  modestes  auxi- 
liaires, à  sa  manière,  c'est-à-dire  en  les  bâillonnant. 

Louis  XIV  essaya  même  d'établir  dans  les  10  généralités  des 
pays  d'élection,  des  «  syndics  perpétuels  »  dans  chaque  paroisse. 
Il  promit  à  ces  fonctionnaires  des  «  gages  au  denier  15  »  du  prix 
d'acquisition  de  leur  chargea  C'était  bien  mal  connaître  le  carac- 
tère des  gens  de  la  campagne  ;  aussi  l'innovation  eut  un  insuccès 
complet,  et  un  édit  de  1717  supprima  les  syndics  perpétuels  qui, 
de  fait,  n'avaient  jamais  existé. 

Une  mesure  plus  sérieuse  fut  l'obligation  pour  les  administra- 
teurs des  paroisses  de  présenter  leurs  comptes  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Dès  1536,  les  comptes  des  villes  durent  être  rendus  devant  les 
baillis  \ 

Quant  à  ceux  des  campagnes,  au  moment  de  la  Révolution,  ils 
devaient  être   soumis   tout   d'abord  à  rassemblée  générale  des 


1  En  Bourgogne,    les  habitants   pouvaient  même  révoquer   les    syndics  a 
leur  gré. 

2  Babeau.  Loc.  cit. 

3  Idem.  Ibidem. 

♦  Babeau.  Loc.  cit.  Ordonnance  de  1536,  art.  27. 
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habitants  ',  et  en  second  lieu  aux  intr^ndanls,  ou  à  leurs  subdé- 
léfÇLiés  (sous-préfets  actuels). 

Les  syndics  ne  rendaient  d'ailleurs  de  comptes,  dans  les  com- 
iiiunes  sans  revenus  fixes,  que  lorsqu'il  y  avait  un  maniement  de 
funds. 

Il  ne  paraît  pas  que  ladminislration  se  soit  jamais  inquiétée  de 
la  qualité  de  l'agent  chargé  de  la  recette  municipale,  et  qu'elle 
•d'il  imposé  aux  syndics  les  fonctions  de  receveur.  On  voit  en  effet 
de  petites  communes,  comme  Polisy,  posséder  im  rc'ceveur  spé- 
cial -,  élu  par  les  Jiabilanis. 

Kn  1780,  la  situation  des  villages  était,  en  général,  mauvaise. 
Si  l'intervention  des  intendants  dans  leur  administration  avait  eu 
|K>iii'  effet  d'enrayer  un  peu  les  ventes,  procédé  désastreux, 
auquel  les  municipalités  avaient  trop  souvent  recours  pour  étein- 
(h'c  leurs  dettes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  avait  produit 
ce  déplorable  résultat  d'étouffer  chez  ces  municipalités  tout  esprit 
d'initiative  et  de  retarder  de  plusieurs  siècles  Tinstruclion  pro- 
fessionnelle et  l'aptitude  aux  affaires  publiques  des  magistrats 
communaux. 

Ce  qui  fait  que  les  communes  suisses  se  gouvernent  si  bien 
elles-mêmes,  c'est  que  leurs  habitants  ont  acquis  par  l'expérience 
criinc  très  longue  suite  d'années,  l'habitude  du  «  self  govern- 
luent  »  ;  sans  doute  il  y  a  eu,  au  début,  des  hésitations,  des  mala- 
dresses même,  comme  on  en  voit  aujourd'hui  dans  les  actes  des 
jeunes  municipalités  américaines,  élevées,  elles  aussi,  sans 
lisières  :  mais  pourrait-on  acheter  trop  cher  le  précieux  apanage 
de  savoir  se  diriger  soi-même  ? 

11  est  impossible,  d'ailleurs,  de  ne  |k»s  recouuaitre  (jue  depuis 
le  jour  où  elle  sVst  nmnifestée  pour  la  première  fois,  la  tutelle 
administrative,  à  vn[v  de  très  légers  avantages,  a  présenté 
d  t'iioniies  in(M)nvénienls.  Dès  le  wiii"  siècle,  les  travaux  commu- 
M.iu\  ne  pouvaient  plus  êtr(»  eidrejU'is  (|u'après  d'iun(unl)rables 
fonnalitês,  (pii  j)i-euaient  parfois  jus(|u'à  trois  et  (|uatre  annéi's; 
à  la  tnèiiie  ('ix^jne,  la  multiplieilé  des  contrôles  (»xercês  par  les 
baillis,  les  intendants,  les  subdêlêgués  et  surtout  par  les  assom- 
bl('e>  |troviii('i;il('s  -    -    nouveau  rouage  ajoute    sur   le    tard    à    ItMis 

'  Anrl  (ic  1,1  Cour  .Ic^  Aides  du '.7  niai  UV}6,  cité  pnr  Lobrr  Jlisloirr  cri- 
lit|iu'  du  pouvdir  inniiiiipal.  p.  VXt).  —  Les  coimuiinrs  noiiiniaient  p  arfiM 
des  «  aiuHteurs  »  eliar^^'és  d'examiniM"  les  comptes  .ui  lien  et  pLiee  de  l'as- 
soiuhleo  ^Daupliiné,  Hitur^'Of^nc). 

>  Archives  (le  /.!///»<•,(•.  103.  —  Hiil>e.iu.  /.oc.  cit. 
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ceux  qui  existaieui  déjà  —  rendait  la  situatiou  des  syndics  vrai- 
ment lamentable  :  u  On  traite  les  habitants  des  villages  jjresque 
partout  comme  des  esclaves,  ou  comme  des  enfants  qui   sont  en 

tutelle.  Les  revenus  sont  morts  pour  eux Il  ne  leur  est  même 

pas  permis  de  savoir  ce  qu'il  y  a  dans  leur  caisse.  S'il  y  a  des 
maladies  épidémiques,  on  leur  répond  que  les  fonds  ne  doivent 
servir  que  pour  les  chemins;  demandent-ils  des  chemins,  on 
veut  leur  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires.  Ainsi  tout  péril 
faute  d'entretien^   » 

Il  ne  semble  pas,  d'autre  part,  que  cette  multiplicité  de  con- 
trôles ait  eu  un  résultat  pratique  quelconque,  car  à  la  veille  de  la 
Révolution,  les  communes  étaient  dans  une  situation  bien  pire 
que  lorsqu'elles  jouissaient  de  plus  de  liberté.  Si  elles  ne  ven- 
daient plus  leurs  biens  pour  acquitter  leurs  dettes,  elles  emprun- 
taient à  des  taux  tellement  onéreux,  surtout  dans  TEst,  oii  les 
prêteurs  complaisants  pullulaient  —  comme  aujourd'hui  —,  que 
Colbert  pouvait  écrire,  en  toute  sincérité,  à  l'intendant  de  Metz, 
que  les  municipalités  de  ce  pays  n'avaient  plus  d'autre  ressource 
que  la  banqueroute.  Les  procès  étaient  nombreux  et  hérissés  de 
difiicultés,  que  les  variations  continuelles  de  la  compétence  des 
tribunaux  rendaient  inextricables  :  les  intendants  et  les  juges 
locaux,  en  se  disputant  la  connaissance  des  causes  oii  les  com- 
munes étaient  en  jeu,  mettaient  le  comble  au  désastre.  C'est  ainsi 
qu'un  procès,  oi^i  la  commune  des  Riceys  était  intéressée,  dura 
onze  ans,  et  dut  être  abandonné  faute  d'argent  -. 

On  conçoit  qu'un  tel  état  de  choses  n'était  pas  fait  pour  encou- 
rager les  municipalités  à  surveiller  avec  intérêt  la  gestion  de  leurs 
revenus  :  à  quoi  bon,  en  effet,  puisque,  quoi  qu'on  fît,  lexamen 
de  la  situation  tinancière  de  la  commune  accusait  toujours  un 
malaise  croissant.  Aussi  les  syndics  ne  se  pressaient-ils  pas,  en 
général,  de  rendre  leurs  comptes,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  l'au- 
torité de  les  vérifier  -K 

En  1773,  Malesherbes  résumait  les  doléances  des  villages  dans 
un  discours  qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  car  il  pourrait  se  faire 
entendre  avec  fruit  aujourd  liui,même  du  haut  de  la  tribune  de  la 
Chambre.  Nous  en  avons  cité  un  extrait  dans  le  numéro  de  mars 


1  Cahiers  de  Chelles  et  de  Jublines.  Archives  parlementaires,  IV,  422,  G09. 
'^  Babeau.  Loc.  cit. 

•J  Les  comptes  de  la  commune    de   Polisot  pour  l'année  1766  n'étaient  pas 
encore  fournis  en  1775.  —  Babeau.  Loc.  cit.,  p.  85. 
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V.)2  du  Journal  des  Economistes  ^.  Nous  ne  pouvons  résister  à  la 
nlation  d'en  mettre  quelques  autres  lignes  sous  les  yeux  de  nos 
cteurs. 

l'ail.iiit  (lu  droit  pour  les  communes  d'administrer  leurs  pro- 
cès all'aires,  droit  qu'il  appelle  droit  de  la  raison,  Maleslierbes 
écrie  :  «  Cependant  il  a  été  enlevé  à  vos  sujets,  Sire,  et  nous  ne 
•aif^nons  pas  de  dire  ([ue  l'administration  est  tombée,  à  cet 
^ard,  dans  des  excès  qu'on  peut  nommer  puérils.  ()ii  en  est  venu 
is(iu'à  déclarer  nulles  les  délibérations  des  liabilaiiU  (liiu  vil- 
Lge  (juand  elles  ne  sont  pas  autorisées  par  l'intendant,  en  sorte 
lie  si  cette  commune  a  une  dépense  à  faire,  il  faut  prendre  l'at- 
iche  du  subdélégué,  par  consécpienl  suivre  les  plans  qu'il  a 
loplés,  etc.  Voilà,  Sire,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à 
toufï'er  en  P'rance  tout  esprit  municipal  et  à  éteindre,  si  l'on 
ouvait,  jusqu'aux  sentiments  des  citoyens.  On  a  pour  ainsi  dire 
iterdit  la  nation  entière  et  on  lui  a,  donné  des  tuteurs »  -. 

Section  II 

PÉRIODE    RÉVOLI'TIONNAIHK 

Le  décret  des  2  et  'A  décembre  1781)  lut  le  premier  document 
riiciel  qui  statua,  à  cette  époque,  sur  la  comptabilité  des  com- 
unies.  Mais  ce  ne  l'ut  pas  le  seul,  il  s'en  l'aut  de  beaucoup;  aussi 
est-il  pas  très  facile  de  présenter  (riiiic  iiianitMc  claii-e  des 
''gles  qui  se  détachent  de  la  multitude  de  lois,  décrets  rt  airélrs 
itervtMUis  sur  l;i  nuitiere  de  1781)  à  1801. 

Tout  d'abord  les  communes  peuvent,  si  elles  le  jugent  à  pi(q)«»s, 
voir  un  trésorier,  nonunr  par  le  conseil  f/énéral  romniunal  '.  Les 
iMnpIcs  (le  gestion  soûl  imm  iis  \)iw  le  conseil,  véritiés  par  le 
irectoirc  de  dislricl,  et  ari-éh's  (Icliiiilivt'uiciil  par  le  directoire  de 
epartement '\  Les  coniiniines  oui  toutefois  /'/ /c/'w/Z/r  de  »'lioisir. 
Dinine  receveui',  le  collecteur  d'itnpiUs  nonnné  pai*  elles  eu  e\ecu- 
oii  de  l'article  .")!  du  décret  du  'J  (hu-euibre  i78'J. 

A  l*aris,  il  y  a  nu  receveur  specijil  clioisi  ('galeuienl  par  le 
(Uiseil.  Les  allnbulioiis  (le  ce  roueiioiin.iii-e  municipal  sont  éliu- 
térées  \r,\v  le  deerel  des  'J  I   iuai--J7  juin   171K). 


•  "  Souvenirs  de   l'iaiirc.    >> 

^  Disnmrs  au  roi,  au  iimn  de  la  Cour  des  Aides,  en  1772. 
•'  lUVret  des  2  cl  W  dcciiiihre  17S'.>,  article  61. 

*  Ibid.,  Qiliele  r)7. 
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En  1790,  le  décret  des  23  novembre-l°'"  décembre  laisse  aux 
communes  leur  droit  d'option,  malgré  Fambiguïté  de  ses  termes 
où  perce  le  désir  de  Yoir  choisir  pour  receveur,  le  percepteur  de  la 
contribution  foncière.  Ce  décret  autorise  les  municipalités  compo- 
sant un  canton  à  se  réunir  pour  conférer  en  commun  la  percep- 
tion à  un  seul  agent.  Il  est  procédé  dans  ce  cas  à  une  adjudi- 
cation '  et  la  préférence  est  donnée  à  celui  qui,  tout  en  présentant 
une  caution  suffisante,  offre  «  le  plus  bas  prix^. 

A  Paris,  sous  la  Convention,  on  éprouve  le  besoin  de  changer  le 
mode  de  perception  des  revenus  communaux.  La  recette  est 
effectuée  par  la  Commission  nationale  des  revenus  nationaux^. 
Etrange  manifestation  de  la  tendance  qu'avaient  les  ombrageux 
gouvernants  de  cette  époque  à  remplacer  partout  les  agents  isolés 
du  pouvoir  par  des  «  comités  »  ! 

Sous  le  Directoire,  on  essaye  de  réglementer  le  mode  d'adjudi- 
cation de  la  perception  dans  les  communes  "^5  et  quelques  jours 
après,  un  important  document,  la  loi  du  11  frimaire  an  VII, 
statue  sur  la  comptabilité  communale. 

La  recette  municipale  des  communes  est  donnée  aux  percep- 
teurs, celle  des  municipalités  (chefs-lieux  du  canton)  aux  secré- 
taires de  mairie,  et  celle  des  municipalités  qui  forment  à  elles 
seules  un  canton,  à  un  préposé  nommé  par  l'administration 
municipale  ^. 

Dans  le  premier  cas,  le  percepteur  touche,  sur  les  centimes 
spécialement  affectés  aux  dépenses  de  la  commune,  une  remise 
égale  à  celle  qu'il  reçoit  pour  le  recouvrement  des  centimes  de 
l'État.  La  recette  municipale  est  considérée  comme  une  des 
charges  de  son  adjudication. 

Dans  le  second  cas,  le  traitement  du  secrétaire  est  augmenté. 

Dans  le  troisième  enfin,  le  receveur  spécial  reçoit  un  traitement 
approuvé  par  l'administration  du  département. 

Cette  organisation  avait  le  grave  défaut  d'être  très  compliquée. 
Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  rappeler  que  le  canton  avait 

1  Décret  des  23  novembre- 1^"^  d^^cembre  1790,  article  l^'". 

2  Ces  percepteurs  furent  placés  sous  la  surveillance,  fort  peu  efficaiîe, 
d'ailleurs,  des  receveurs  de  district,  créés  par  le  décret  du  l^'^  janvier  1791. 
(M.  Belot.  Les  receveurs  des  Finances  et  le  service  de  la  Trésorerie  en  France 
depuis  l'/90.  Revue  des  services  financiers,  1888.) 

3  Décret  du  31   août  1794. 

*  Loi  du  3  frimaire  an  VU  (23  novembre  1798),  titre  VIII. 
s  Loi  du  11  frimaire  an  VIT,  articles  33,34,  35. 
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un(î  tout  autre  importance  qu'aujourd'hui  à  l'égard  des  autres 
communes.  Ainsi  les  ressources  de  l'agglomération  composant  le 
canton,  ou  «  nmnicipe  »,  se  divisaient  en  deux  catégories  :  les 
recelles  communales  (propres  à  chaque  commune),  et  les  recettes 
municipales  (spéciales  au  village,  chef-lieu  de  canlon,  en  tant 
(jiic  canton).  Les  premières  se  conqjosaient  du  produit  des  biens 
ruraux,  des  locations  de  places,  et  d'une  part  des  centimes.  Les 
fiutrcs  étaient  formées  par  le  dixième  sur  les  patentes  de  ton!  hi 
canton,  la  moitié  des  amendes  de  police  du  canton,  et  enfin  par 
une  part  des  centimes.  Les  divers  percepteurs-receveurs  des 
villages  versaient  an  receveur  du  chef-li<'u  de  canton  les  receltes 
munici|)ales  proprement  dites,  qui  élaicnt  destinées  à  solder  cer- 
laines  dépenses  spéciales  telles  que  le  Irailement  du  juge  de  paix, 
celui  (lu  secrétaire  de  Fadministratioii  cantDnale,  etc.  '. 

La  loi  (lu  8  pluvi(')se  de  la  même  année  apporte  déjà  une  modifi- 
cation à  cet  ordre  de  choses  en  décidant  que  toute  commune  ayant 
plus  (le  20.000  francs  de  revenus  aura  nu  receveur  sp(''cial. 

Malgré  toutes  ces  réglementations  successives,  on  était  loin 
d'avoir  établi  l'uniformité  dans  la  comptabilité  des  communes  et 
dans  le  choix  des  receveurs.  On  le  conçoit  sans  peine  :  lorsqu'un 
de  ces  textes  était  pronmlgué,  comme  il  bouleversait,  en  généi-al. 
de  fond  en  comble  tout  ce  qui  existait,  il  était  nécessaire  de 
laisser  passer  un  certain  temps  avant  de  le  mettre  e(rectiv(Mnent 
en  vigueur,  ne  fût-ce  que  ])()ur  ménager  les  situations  ac(iuises. 
Kt  iKMidant  c(^t  intervalle,  il  survenait  un  nouveau  décret  (jui 
ahi'ogeail  on  modifiait  profondément  le  pi-emier. 

Kn  ISOO,  on  éprouv(î  le  besoin  de  (h'clarer  (|uil  doit  (h'sormais 
y  avoir  im  percepteur  i»ar  bourg,  ville  ou  ^illage  ayaiil  un  i-iMe 
particulier. 

C'est  le  dernier  texte  (|ui  parle  de  ladjudication  au  l'abais  du 
service  de  la  p(MTeption.  Ce  système,  peu  compatible  avec  les 
idées  du  pi-eniiei'  consul,  (''tait  à  son  decliu. 

Mais  ni  la  loi  de  IViniaii'e  ni  celle  de  pluNicV'sc  au  Vil  u'aNaifuI 
donne  de  grands  détails  sur  le  mode  de  nomination  et  les  atlribu- 
lioiis  du  |U'éposé  sj)écial  des  communes  de  plus  de  2(>.(H)l)  francs 
de  revenus.  On  s"a|)ercoil  de  cet  oubli,  ijunlrr  uns  fi/us  tard  <-i'u\o- 
ment,  —  vous  lise/  bien,  —  et  la  loi  du  l  thermidor  an  \ 
(2î^  juillcl  1802)  (b'cide  (|ue  ce  receveni*  sera  nomme  an  scrutin 
secret  par  le  conseil    niuiiicipal.    Toulel'ois,   le    uiini^ire  de   I  Inle- 


'  l-"i  tlii  11  IriMiiiire  ail  \  II.  articles  iW,  3'). 
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rieur  seul  peut  le  destituer.  Son  traitement  est  arrêté  définitive- 
inent  par  le  gouvernement.  Cette  organisation  est  étendue  à  la 
ville  de  Paris  avec  quelques  légères  modifications  ^ 

Depuis  1789,  on  le  voit,  les  empiétements  du  pouvoir  central 
sur  les  prérogatives  des  communes  ont  suivi  une  progression 
croissante  :  après  avoir  eu  le  droit  de  choisir  leur  receveur  en 
toute  liberté,  les  municipalités  ne  peuvent  plus,  à  l'époque  oii 
nous  sommes  arrivés,  avoir  de  comptable  spécial  que  dans  cer- 
taines conditions  ;  elles  n'ont  plus  la  faculté  de  fixer  ses  émolu- 
ments, et  enfin,  dans  un  grand  nombre  de  cas, elles  sont  obligées 
de  se  contenter  des  services  du  fonctionnaire  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire, au  rabais,  de  la  perception  des  impôts  directs. 
Cette   situation  va  encore  s'aggraver  à  la  fin  du  Consulat. 

En  effet,  la  loi  du  2t  février  1804  (5-15  ventôse  an  XII)  décide 
que  tous  les  percepteurs  (et  par  conséquent  les  receveurs  des 
petites  communes  rurales),  sont  à  la  nomination  du  premier  consul] 
et,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucune  équivoque,  la  loi  du  30  fri- 
maire an  XII  (21  décembre  1804)  édicté,  ou  plutôt  rappelle  que  les 
percepteurs  font  la  recette  de  toutes  les  communes  de  leur  arron- 
dissement ayant  moins  de  20.000  francs  de  revenus. 

Section  III 

PREMIER    EMPIRE 

Sous  le  premier  Empire,  le  texte  le  plus  important  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  est  le  décret  du  27  février  1811.  Arrêtons- 
nous  un  peu  sur  ce  document,  où  l'on  pourrait  trouver  des  argu- 
ments contre  la  décentralisation. 

L'exposé  des  motifs  en  est  fort  court  : 

«  Considérant  la  nécessité  de  réprimer  et  prévenir  les  nombreux 
abus  qui  régnent  dans  le  paiement  des  dépenses  communales,  et 
voulant  rétablir,  dans  la  comptabilité  des  receveurs,  l'ordre 
qu'exige  le  maniement  des  deniers  publics.,.».  L'article  1^''  décide 
que  partout  où  il  y  a  des  receveurs  autres  que  les  percepteurs,  ils 
devront  se  faire  connaître  dans  les  trois  mois  et  justifier  de  leur 
cautionnement. 

En  vertu  de  l'article  2.  la  nomination  des  receveurs  spéciaux  est 
faite  par  l'empereur  ;  les  articles  suivants  ont  trait  au  versement 
au  Trésor  des  fonds  excédant  les  besoins,  et  à  la  vérification  des 
comptables. 


1  Loi  du  4  thermidor  ;in  X,  articles  39,  40  et  suiv. 


LKS   l'.KGKTTKS    MUNICIPALES  1  .} 

Les  articles  9  et  10  sont  particulièrement  sévères  :  il  résulh*  «le 
leurs  dispositions  que  les  paiements  faifs  sans  autorisation  eii- 
trainent  la  destitution  du  receveur,  et  (|ue  la  Cour  des  comptes 
naccorde  aucun  délai  aux  comptables  pour  faire  régulariser  les 
paiements  irréguliers  et  non-valeurs  rejetés  par  elle. 

Kn  lisant  les  prescriptions  de  ce  décret,  véritablement  draconien 
si  on  le  compare  à  la  législation  alors  en  vigueur,  on  est  tenté, 
au  premier  abord,  (Teii  prendre  acte  en  faveur  de  la  tidelb'  admi- 
nistrative. Un  tel  déploiement  de  rigueurs  ne  peut  être  motivé, 
semble-t-il,  que  par  des  actes  de  la  dernière  gravité.  Mais  précisé- 
ment parce  que  ce  décret  paraît  avoir  été  rédigé  ah  iratn,  il  con- 
vient de  rechercher  à  quels  faits  il  doit  son  origine.  Or.  api-ès  les 
enquêtes  et  contre-enquêtes  ordonnées  par  le  gouvernement,  les 
investigations  de  la  Cour  des  comptes,  et  les  »  pleins  pouvoirs  •> 
délégués  au  ministre  de  l'Intérieur,  on  eût  été  en  droit  de  s'at- 
tendre à  une  hécatombe  de  receveurs  municipaux.  Veut-on 
savoir  quels  comptables  ont  été  rr,ipp(''s  :  la  lisle  n'en  est  pa> 
longue. 

1°  Paul  Colla,  receveur  d'Alexandrie,  tant  pour  irrégidarilé 
d  une  partie  de  ses  paienKuits,  que  pour  sa  négligence  dans  la 
régularisation  de  ses  recouvrements  ou  des  allocations  en  non- 
valeur  mises  à  sa  charge  par  la  Cour  des  comptes  ; 

_"'  Fugier,  receveur  de  Grenoble,  pour  avances  irrégulières; 

.T  llebenstreet,  receveur  de  Worms,  pour  nuuuiue  d'ordre  et 
d'exactitude  dans  ses  écritures; 

■["  Woesmael,  receveur  de  lîruxelles.  pour  pai(Mnonts  irré- 
guliers ; 

Eidin,  50,  le  conseil  d'Ëtat  lit  faire  uiu'  en([nète  [vav  un  référen- 
diiire,  sur  Tetal  de  la  caisse  du  sieur  Scholt,  reeeveui-  destitui'.  r[ 
«lu  sieur  Scliiuilling,  receveur  actuel  des  communes  de  lielheim, 
nilei'slieim  et  Knillelsheim. 

\'À  c'est  tout.  H  faut  remarcjuer  que  ces  comptables,  sauf  un. 
'ipparlenaient  à  des  pays  récemment  annexés,  en  proie,  depui> 
j)lusieurs  années,  à  des  ti-oubles  pres((iu'  constants'. 

l'.ii  ouli'e,  tous  ces  laits  elaieul  couiius  du  luiuislre  des  Finauce> 
l'ii  IcM-jer  ISli,  au  UKUueut  où  le  deiu-et  en  <|ue>ti«m  a  été  rédigé. 
Il  nous  est  donc  loisible»  de  supposer  ([ue  c'est  sur  eux  qu'on  s'est 
basé  pour  rendi'e  ce  décret.  Le  gouviu-nemiMit  était  Irop  heur«Mix 
d  a\oir  uiu' si  belh' occasion    de    mettre   la  main  sur   les  ^ecellc.^ 


'  L.i  Kr.wicf,  ;i  ilIIc  rpeiiiio,  avait  attuiis  15  ilôporlvuiciits  nouveaux. 
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municipales  :  la  manière  hâtive  dont  le  document  est  rédigé,  la 
violence  de  ses  termes  s'accordent  bien  sur  ce  point  avec  les 
témoignages  des  contemporains  et  l'opinion  des  auteurs  les  plus 
autorisés  qui  ont  écrit  sur  la  matière.  M.  d'AudilTred,  par  exemple, 
signale  cette  tendance  du  pouvoir  impérial  à  tout  ramener  au  joug 
de  son  action  ^  Il  montre  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  désintéresser 
les  administrateurs  municipaux  des  fonctions  qu'ils  avaient  à 
remplir.  Sous  le  premier  Empire,  on  tournait,  en  fait  de  compta- 
bilité communale,  dans  un  cercle  extrêmement  vicieux.  Les  néces- 
sités de  la  guerre  forçaient  l'État  à  mettre  partout  la  main  sur  les 
deniers  communaux,  et  de  leur  côté,  pour  soustraire  leurs  res- 
sources à  la  rapacité  du  Trésor,  les  municipalités  avaient  recours  , 
à  des  procédés  qu'on  qualifiait  d'irréguliers,  encore  que  les 
moyens  employés  par  l'État  pour  s'emparer  de  ces  ressources  ne 
fussent  rien  moins  que  réguliers.  j 

Il  arriva,  ce  qui  était  inévitable,  que  de  plusieurs  côtés,  comme 
le  fait  observer  M.  d'Audiffred,  «  les  malversations  les  plus  graves 
devinrent  la  conséquence  de  cette  lutte  désordonnée  entre  les 
abus  de  l'autorité  supérieure  et  les  infidélités  de  ses  agents  ». 
Aussi  les  quelques  exemples  qu'il  était  nécessaire  de  faire  servi- 
rent-ils de  prétexte  aux  auteurs  du  décret  de  1811  pour  soustraire 
les  fonds  libres  des  communes  à  la  «  mauvaise  foi  »  des  receveurs 
et  des  maires,  et  pour  les  utiliser  dans  l'intérêt  général...  lisez  : 
dans  l'intérêt  impérial  2. 

Section  IV 

DE   LA    CHUTE    DU    PREMIER   EMPIRE    A   l'aVÈNEMENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 

DE    1870. 

Passons  sur  un  certain  nombre  de  faits  peu  importants  pour 
aborder  l'étude  de  la  loi  municipale  de  1837. 

L'élaboration  de  cette  loi  fut,  on  s'en  souvient,  extrêmement 
laborieuse  et  dura  six  ans. 

Le  15  mai  1833,  la  Chambre  des  députés  eut  à  examiner  l'article 
55  du  projet  ^  ainsi  conçu  : 

Dans  toute  commune  dont  le  revenu  n'atteint  pas  20.000  francs,  le 
percepteur  est  de  droit  receveur  municipal. 

1  Système  financier  de  la  France,  livre  IV.  ^MH 

^  Malgré  la  pression  exercée  sur  les  communes,  il  ne  fut  guère   déposé,  à 
cette  époque,  que  8  millions  de  fonds  libres  dans  les  caisses  du  Trésor. 
3  Devenu  Tarticle  65  de  la  loi. 
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Dans  toute  commune  dont  le  revenu  excède  20.000  francs,  ces  func- 
tioiis  sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le 
conseil  municipal  présente. 

§  2.  Le  percepteur  peut  être  porté  au  nombre  des  candidats. 

^  3.  Le  percepteur  nommé  receveur  municipal  ne  peut  conserver  ces 
dernières  fonctions,  s'il  est  destitué  comme  percepteur. 

§  4.  Dans  les  autres  communes,  le  percepteur  remplit  de  droit  les 
fonctions  de  recev(îur  municipal. 

La  Coininission  proposa  d'ajouter  au  paragraphe  3  «  pour  cause 
de  niaUxTsation  ou  de  concussion  ». 
Une  discussion  s'engagea  sur  ce  point. 

M.  Vatoul.  —  11  est  inutile  d'enlrtir  dans  tous  ces  détails. 

M.  Barbet.  -  Voici  ce  que  la  commission  a  voulu  éviter.  Il  est  arrivé 
ijue  l'administration  supérieure  a  révoqué  un  percepteur  pour  opinions 
politiques.  Eh  bien  !  il  faut  qu'en  ce  cas  le  conseil  municipal  puisse 
ronsercer  un  homme  qui  lui  convient. 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  exigez  que  la  destitution  soit  mo- 
tivée ? 

J/.  le  ministre  de  ilnslruclion  puh/if/ue.  —  Cela  est  impossible  ;  on 
ne  saurait  exiger  diî  destitutions  mi>tivées. 

M.  Vivi^-n.  —  Il  me  semble  que  la  disposition  i)ourrait  être  suppri- 
mée dans  son  entier.  C'est  une  chose  (jui  ap[)artieiit  au  conseil  muni- 
cipal. Il  est  inutile  de  la  mettre  dans  la  loi. 

M.  Yérollot.  —  Je  vous  en  demande  pardon  ;  cela  est  nécessaire. 
Dans  l'arrondissement  ({Lii  m'a  a[>pelé  à  l'honneur  de  le  représenter, 
un  percepteur  a  été  révotiué  pour  o[»inion  politique,  et  le  jour  même 
lie  sa  révocation,  il  a  été  nommé  receveur  municipal.  II  a  conservé  cette 
fonclion,  et  c'est  un  des  hommes  les  plus  honorables  (jue  je  con- 
naisse '. 

M.  Vioieti.  —  C'est  Justement  pour  ce  motif  que  je  demande  la  sup- 
[iression,  pour  ([u'on  laisse  toute  latitude  aux  conseils  municipaux. 

L'aniondeinenl  ])roposé  par  la  Commission  fut  r(»jelé,  niais, 
malgré  l'objection  1res  sensée  de  iM.  Vivien,  le  reste  du  >;  'A  fut 
conservé  à  la  preinit're  lecture. 

Kn  IHlit,  le  projet,  (jui  avail  été  modifié,  reçut  une  nouvelle  ré- 
<lacli(ni,  ^\\n'  en  grande  |t;iilie  à  M.  Pei-sil,  et  fut  présenté  une  se- 
conde lois  à  la  Cliainbre. 

On  aborda  alors  pins  sérieusenuMil  l'élude  de  l'arlitie 
"m.  Dans  la  séance  du  (>  mars,  M.  Caumarlin  (*ssaya  de  Jusiilier 
linlervenlion  du  pouvoir  central  dans  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  receveurs  municipaux. 


'  Il  s'agissail  de  M.  IJouit'ii.  [Hicepleur-reccvcur  municipal  de  Joigny, 
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]\iur  l;i  nominalion  de  ces  fonctionnaires  publics,  on  doit  rechercher 
Loul  ce  qui  est  propre  à  garantir  que  le  choix  sera  fait  aussi  convena- 
blement, aussi  utilement  que  possible  ;  pour  cela,  il  ne  faut  pas  Taban- 
donner  au  choix  d'un  seul  homme... 

Ceci  ne  nous  explique  pas  pourquoi  c'est  le  roi,  et  non  pas  le 
maire,  qui  peut  choisir  sur  la  liste  présentée  par  le  conseil. 

U  faut  aussi  des  précautions  sages  pour  assurer  la  stabilité  de  ces 
divers  employés.  Il  faut  que  ces  fonctionnaires  communaux  ne  soient 
pas  soumis  au  caprice  des  maires  nouveaux  venus... 

D'accord,  mais  alors  pourquoi  ne  pas  décider  que  cette  révoca- 
tion ne  doit  pas  non  plus  être  laissée  à  la  volonté  «  d'un  seul 
homme  »  ;  pourquoi  ne  pas  la  faire  prononcer  par  le  maire,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil?  C'est  bien  là  le  cas  de  dire  :  Qui  veut 
trop  prouver,  ne  prouve  rien. 

Lorsque  le  10  mars  on  donna  lecture  de  l'article  55,  qui,  repro- 
duisant la  législation  antérieure,  déclare  que  les  communes  dont 
les  revenus  excèdent  20.000  francs  peuvent  seules  avoir  un  rece- 
veur spécial,  un  député,  M.  Sappey,  demanda  qu'on  élevât  ce 
chiftre  à  30.000  francs,  «  afm,  dit-il,  que  la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances  pût  mieux  s'exercer  ». 

M.  Gillon  fit  observer  qu'il  n'était  pas  du  tout  de  cet  avis  :  «Vous 
dépouillez  donc  les  communes,  s'écrie-1-il,  du  droit  d'avoir  un  re- 
ceveur à  part,  et  de  Vaitrihuiion  la  plus  virtuelle  que  je  connaisse  à 
une  communauté  :  DE  choisir  son  caissier!  (assentiment.)  Je  suis 
de  l'avis  de  diminuer  les  emplois  publics,  mais  il  faut  songer  aux 
droits  des  communes,  et  ne  pas  confondre,  sans  de  très  fortes 
raisons,  des  emplois  qui  doivent  être  distincts.  » 

Le  ministre  des  Finances,  qui,  notez-le,  n'avait  rien  demandé, 
pas  plus  que  la  Commission,  répondit,  en  termes  fort  vagues,  que 
la  surveillance  des  receveurs  généraux  et  particuliers  avait  de 
bons  efTets.Ce  n'est  pas  ce  raisonnement  qui  aurait  pu,  comme  on 
le  pense  bien,  faire  passer  l'amendement  de  M.  Sappey  ;  mais  ce 
dernier  l'emporta  de  haute  lutte  au  moyen  d'un  argument  typi- 
que :  «  Quand  il  n'y  avait  pas  de  surveillance,  dit-il,  les  dépôts  à 
la  Caisse  des  dépots  et  consignations  étaient  de  7  à  8  millions  *  : 
aujourd'hui,  ils  sont  de  70  à  80  millions.  » 

Au  cours  de  la  même  discussion,  M.  Vérollot,  qui,  l'année  pré- 
cédente, avait  déjà  demandé  la  suppression  du  §  3  de  l'article  55... 
«  le  percepteur  destitué  cesse  d'être  receveur  municipal...  »  for- 
mula de    nouveau  des  ol)jections  analogues  à  celles   que  nous 

1  11  sa'Ai  des  fonds  libres  des  communes. 
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«avons  citées  plus  haut  ^  Son  opinion  triompha  cette  fois  de  Top- 
position  systéinali([ue  du  gouvernement  et  le  >;  .*^  ne  fut  pas  r«'- 
pi-oduiL  dans  la  rédaction  définitive. 

Knlin  M.  de  Montozon  fit  observc.^r  ([uc  l'adoption  de  lann-ndc- 
luent  Sappey  nécessitait  l'inlioduction  dans  la  loi  d'une  disposi- 
tion transitoire,  et  proposa  de  terminer  ainsi  Tarlicle  .~)5  :  *«  Les 
(lisj)ositions  du  ^  l''  ci-dessus  ne  seront  ai)plicaljles-  aux  com- 
munes ayant  actueihunent  un  receveur  municipal,  ([ue  sur  la  do 
mande  du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance.  »  Cctie  rédac 
lion  fut  adoptée. 

\']n  lS:j5,  M.  Mounier  lit,  à  la  Chambre  des  pairs,  au  nom  de  la 
commission  chargée  derexamm  du  projet  de  loi,  un  rajiport  ilont 
le  passage  suivant  mérite  (rai)p('l('i'  uoti-e  attention  : 

Ll'S  conimuiios  ayant  le  droit  de  ^émi  elles-mêmes  leurs  revenu-, 
sons  la  surveillance  léiiale,  il  s'ensuivrait  qu'elles  devraient  être  libres 
(le  conlier  la  perception  de  leurs  recettes  ainsi  que  le  paiement  de 
le!ir>  (lé[)enses,  au  com[)tal)le  que  le  corps  municipal  voudrait  choisir  ; 
niais  ce  i)rincii)e  généial  rencontre  dans  son  application  des  ohstacdcs 
qui  ont  forcé  d'y  dérober  pour  j)lns  de  iJO.OOO  sur  les  37.0UO  commums 
qui  divisent  le  territoire  du  royaume... 

Après  avoir  déclaré  ([u'il  était  évidemment  avantageux  pour  les 
connnunes  ({ue  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  fussent  remises  au 
percept(Mir,  il  ajoute  : 

Le  j)erce})teur  olfrait  des  garanties  d'instruction  et  de  responsahilih' 
»pi(î  le  receveur  numicipal  dc^  lO.OOO  communes  dont  le  revenu  e>t 
■m-dessous  de  ")00  francs  ne  pouvait  certainement  présenter...  L'or«lre 
de  la  conq»tal)ilité  comme  la  >ùit'l(''  des  deniers  conseillaient  «loue  t'ua- 
lenient  d'investir  les  p(;rcepleurs  des  fonctions  de  receveurs  munici- 
paux, pour  tiuiles  les  communes  de  leur  airoudissement  7U/  n'auraietit 
/his  un  revenu  siif'/is'inl  pour  i'nlr<!lcnir  un  mniplahlr  pnrticuUer  K 

La  Chambre  des  |)airs  ad(q)la  sans  dil'licullé  la  i-édaclion  de 
l'article  (T) '►  et  Ti'b'vat  ion  il  ."îO.i '00  fi'ancs  du  ehitVre  des  revenus 
qui  peiiiielliait  aux  coiiiiiiuiies  d  axoii' un  l'eceveui"  S|»ecial. 

t.el  article  ue  subit  plus  de  modilical ions  aux  muivelles  discus- 
sions de  la  loi  nninicipale  à  la  Chand)r(>  (\v<>  (b'putés  en  jS:{t)  o\  à 
la  Chand)re  des  j)airs  en  i8u7. 

'    l»;i,i,'('  21. 

-   S   L  Le  pcrcvutcur  leiMplil  le-;  l"iiiictii>iis  dr  re«'«^vtMir  numicipal. 

'  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  renianpicr  que  les  plus  pauvres  cunununes  ilo 
tu  Suisse  on  lie  ta  Ueliiiipie  *>iU  des  receveurs  spéciaux,  qu'elles  recrutent 
-ins  dilTicutlé. 

*  Scuiu'c  <lii  7  avril  Is;^). 

T.  x.wui.  —  oc.Toitiu-:  1890.  2 
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Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  étranges  argu- 
ments mis  en  avant  par  le  ministre  de  Tlntérieur,  dans  le  cours 
de  ces  derniers  débats,  en  faveur  de  la  tutelle  administrative. 

C'est  à  tort,  déclare-t-il,  que  l'on  confond  les  formes  politiques  du 
gouvernement  et  les  institutions  communales.  Il  y  aurait  méprise 
é/^ale  à  considérer  la  liberté  des  communes  comme  un  principe  répu- 
blicain, et  leur  servitude  comme  un  principe  monarchique.  Les  com- 
munes de  TAutriche  et  de  la  Prusse  jouissent  de  beaucoup  de  libertés 
sous  un  gouvernement  absolu  :  celles  de  la  France  en  ont  fort  peu 
sous  un  gouvernement  libre.  L'administration  municipale  doit  être 
réglée  sans  préoccupation  politique,  en  considérant  exclusivement  la 
nature  des  intérêts  qu'elle  embrasse  et  des  besoins  qu'elle  doit  satis- 
faire 1. 

Section  V 

LÉGISLATION    ACTUELLE 

La  loi  du  5  avril  1884  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 05  de  la  loi  municipale  de  1837.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'il 
s'en  est  fallu  de  bien  peu  que  la  troisième  République  n'inau- 
gurât, en  matière  de  comptabilité,  une  législation  encore  plus 
restrictive  que  les  gouvernements  qui  Font  précédée.  Les  députés 
républicains,  cependant,  se  taxaient  de  sentiments  plus  larges 
que  leurs  devanciers  :  «  Nous  ne  considérons  plus  la  commune, 
disait  xM.  Eugène  Ténot,  comme  un  être  incapable,  qui  ne  sau  ■ 
rait  se  mouvoir  sans  lisières »  '^. 

On  a  donc  lieu  de  s'étonner  de  voir  la  Commission  de  la 
Chambre  porter  à  50.000  francs,  dans  le  projet,  le  chiffre  de 
revenus  pouvant  permettre  aux  municipalités  d'avoir  un  rece- 
veur spécial,  distinct  du  percepteur.  Cette  transformation  a  été 
faite  sans  bruit,  subrepticement  pour  ainsi  dire;  et  cette  façon 
d  opérer  autorise  les  conjectures  les  plus  diverses  sur  les  mo- 
biles qui  animaient  ses  auteurs.  11  est  permis  de  penser  que  la 
modification  proposée  a  été  l'œuvre  de  quelque  ami  trop  zélé  des 
percepteurs,  désireux  de  conserver  à  ceux-ci  les  traitements 
municipaux  assez  élevés  que  les  communes  de  30  à  50.000  francs 
de  revenus  peuvent  accorder  à  leur  receveur. 

1  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  sur  ce  point  le  lecteur  à  rarticle  que 
nous  avons  publié  dans  le  numéro  de  juillet  1891  du  Journal  des  Écono- 
mistes. 

2  Séance  du  13  février  1884. 
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Heureusement  pour  les  communes,  un  député,  M.  I)rumel, 
s'apereut  de  Iji  dlderence  de  rédaction  qui  existait  entre  la  loi  en 
[jréparation  et  celle  de  18.'>7.  Il  en  demanda  la  raison. 

<(  La  Commission.  ré[)on(lit  M.  Duhosl,  a  eu  Vinlention  fon/njUc 
d'élever  le  cliidre  de  30.000  à  50.000.   » 

A  quoi  M.  Drumel  répliqua  simplement  qu'il  y  aurait  avanlage 
à  maintenir  Tancien  chifïVc  à  cause  des  nouvelles  charges  impo- 
sées aux  receveurs  municipaux  et  aux  percepteurs. 

Personne  ne  souleva  d'objection,  et  M.  Marf^ue,  sous-sécrétair«» 
dF^tat  de  l'Intérieur,  s'empressa  de  déclarer  (|ue  le  ^ouvernem«'nt 
acce[)tait  le  chifïre  de  30  000.  L'amendement  Drumel  fut  donc 
adopté  sans  aucune  (lir(icult(''  '.  L'intention  formelle  de  la  com- 
mission n'avait  probablement  pas  de  racines  bien  profondes  dans 
l'esprit  de  ses  membres,  puisqu'elle  ne  tint  pas  une  minute  en 
face  dune  observation  très  générale,  et  —  soit  dit  sans  offenser 
M.  Drumel  —  extrêmement  vague. 

Section  VI 

CONCLLSIO.N 

Quelque  aride  que  soit  le  rapide  historique  ([ui  précède,  il 
parait  possible  den   dégager   des  conclusions  assez  importantes. 

On  a  vu  qu'en  ce  qui  concerne  la  conq)tabilité  communal»*,  la 
lutcllc  administrative  a  été  toujours  en  s'accentuant,  dej)uis 
l'époque  de  la  mouai-cliic  absolue  jusiiu'à  nos  jours,  et  qu'elle 
semble  avoir  allciui  aiiioiii-d'liiii  son  |);iro\ysme. 

Si  nous  considérons  maintenani  les  causes  de  cet  état  de 
choses,  nous  n'en  trouvons  pas  d'aulre,  sous  la  monarchi»»  des 
XVII"  el  wiir  siècles,  (jue  h*  désir  d  étouiVer  l'espril  municipal  en 
Kraiiciî  et  de  nHarder  l'éducaliou  |)i'ol'essioinielle  des  adminislrji- 
b'urs  communaux,  avec  la  même  enei-gie  (|u'on  déployait  à  en- 
rayei- l'insli'uction  g('' ni' raie  (.les  individus,  l'.ii  poui*i-ail-ou  douter, 
«'Il  lisant  les  remonti-anc<'S  (|ue  Maleslu'rbes,  si  bien  |)laee  pour 
connailre  les  hommes  et  les  choses  de  son  lenq)s,  adressait  il 
Louis  \V  au  nom  d'un  corps  aussi  (»ssenli(dlemenl  *«  conserva- 
teur ..  (jne  la  ('.OUI-  des  Aides  ? 

Nous  ne  parlerons  pas  des  molif-^  du  décret  de  ISll.  Nous 
avons  vu  la  véritable  portée  de  cet  acte. 

II    faut   arriver   jii>(|u';i    la    tliscus>ioii  de   la    loi    inuincipile    de 


*  Scuncc  (lu  l^T  iii.irs  is  :?. 
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1837,  pour  entendre  formuler  par  les  législateurs  une  augmenta- 
lion  nette  en  faveur  de  la  réunion  des  perceptions  avec  les  re- 
cettes municipales  :  la  seule  raison  invoquée  est  la  difficulté 
qu'on  rencontrerait  dans  le  recrutement  des  receveurs  spéciaux  des 
petites  communes. 

Il  est  évident  que  c'est  là  le  «  clou  »  de  la  question  ;  et  nous 
traiterons  ce  point  un  peu  plus  tard,  avec  tous  les  développe- 
menls  qu  il  mérite.  Mais  le  motif  invoqué  ne  nous  semble  pas  du 
tout  suftisant  pour  expliquer  la  restriction  apportée  par  Famen- 
dement  Sappey  à  la  législation  antérieure.  Lorsque  M.  Mounier 
fit,  à  la  Chambre  des  pairs,  son  rapport  sur  les  modifications 
apportées  à  l'article  55  du  projet,  il  parla,  on  s'en  souvient,  du 
peu  de  garanties  que  présenteraient  les  comptables  des  com- 
munes dont  les  revenus  ne  permettraient  point  d'assurer  au  rece- 
veur un  traitement  convenable  :  mais,  quand  il  voulut  prendre  un 
exemple,  il  ne  put  citer  que  les  communes  de  revenus  inférieurs 
à  500  francs. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cette  partie  de  la  loi  de  1837  a 
été  traitée  très  légèrement.  Alors  qu'on  s'est  attardé  pendant  des 
mois  en  première  et  en  seconde  leclure  sur  des  questions  exclu- 
sivement politiques,  on  a  expédié  de  la  façon  la  plus  cavalière 
tout  ce  qui  ne  présentait  qu'un  intérêt  technique. 

Cependant  chaque  article,  chaque  mot  a  son  importance  dans 
une  loi  sur  les  attributions  municipales,  car  cette  loi  forme,  en 
quelque  sorte,  la  charte  des  communes,  le  contrat  du  gouverne- 
ment avec  ces  agglomérations  d'individus  dont  l'ensemble  cons- 
titue le  pays  tout  entier. 

Faut-il  beaucoup  s'étonner  qu'il  en  ait  été  ainsi  ?  Non,  car  si 
tout  le  monde  peut  faire  de  la  politique,  le  nombre  des  députés 
en  état  de  parler  sciemment  de  la  comptabilité  coiumunale  a 
toujours  été  et  sera  toujours  fort  restreint.  Et  lorsqu'on  a  déduit 
de  ce  nond^re  les  hommes  opposés  systématiquement,  aveuglé- 
ment à  l'émancipation  des  communes,  que  reste-t-il? 

On  s'explique  bien,  dès  lors,  le  sans- gène  avec  lequel,  en  1884, 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  a  proposé  de  renchérir 
encore  sur  la  législation  antérieure,  en  rendant  plus  difficile  la 
création  des  recettes  spéciales.  Nous  ne  devons  nous  étonner 
que  d'une  chose,  c'est  que  cette  tentative  de  rétrogradation  n'ait 

pas  réussi  ! 

Georges  Nestler  Tricoche, 
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LA   PROPRIETE   IMMOBILIÈRE    CHEZ    LES  ARAliES 

DE  î/algi^:rie 


I 

Lors(|iio  les  Français  entreprirent  la  con(iU("'tc  de  i'AIf^^'rie.  il 
n'y  avait  en  réalité,  chez  les  Arabes  ou  Berbères  arabisés  ',  que 
deux  sortes  de  propriétés  :  la  i)ropriété  privée,  se  nianifeslanl 
sous  (lifïercntes  lornies  que  nous  allons  examiner,  et  la  propri(Mé 
<le  ri'itat  (ancien  /Jci/llck  turc).  Le  mot  nrcli,  qui  sij4:nitie  trihii, 
n'avait  jamais  désigné,  pour  les  Arabes,  un  mode  particulier  de 
])Ossession  et  cest  nous  qui  avons  iiivciilt'  ce  (pu-  nous  appelons 
la  terre  nrrJi.  '.  Cependant,  il  existait  dans  les  ti'ibus,  de  temps 
iiiimémoi'ial,  une  propi'iété  spéciale  où  l  on  a  ciii  voir  un  reste 
de  corumimisme  primitif  et  que  Ton  a  souvent  comparée  jiux 
diverses  formes  de  collectivisme  agraire  :  )nir  russe,  dessa  java- 
naise, zndrufja  slave,  al/mcnd  suisse,  iiiar/t  germanique,  etc.  La 
terre  arrh  en  diffère  cependant  par  bien  des  points,  mais  un  l'ai! 
capital  domine  ici  la  (]U('sli(»n.  Tiude  organisation  sociale  ré>ulte 
tle  l'action  réciprocjne  de  deux  facteurs  :  d'une  part,  le  milieu 
physique  (>l  social,  c'est-à-dire  rensend)le  de  toutes  les  iniluences 
venues  du  dehors,  (jui  agissent  sur  les  individus,  et,  d'autre  part, 
les  caractères  ])sychologi(iues  cpiils  ont  hérités  de  leurs  ancétr(*s, 
don  (h'rivent  leurs  besoins  iK'i'edilaii-es.  (".lie/  les  Arabes,  l'orga- 
nisation |)alriai'cale  de  la  famille  et  les  nécessités  de  la  vii»  pasto- 
rale ont  eu  pour  consécpu^nce  de  en-er  une  forme  de  pi'Oj>rielé 
que  nous  appelons  collective,  mais  (jui.  si  nous  y  regardions  tle 
près,  é(piivaut  simplement  à  noire  i)ropriété  individuelh».  Nous 
ne  nous  sommes  |)as  apei-çus  «pie.  chez  eux.  comme  chez  les 
peuples  pi-iniilils  en  g(''néi-al,  rnniit'  sociale  est  non  lindividu 
isoh',  niais  \v  (/fmtpr,  t\\\i  commencM»  au  ^A»;/^/?' i  réuinon  de  (entes 
pour  se  cotdiuuer  par  la /)'/7iV/  (fraction  de  tribu'i  (Ui  la  //-'/m.  Si 
nous  avions  eu  ('gai-d  à  cette  v(''rit('',  nous  nous  serions  évité',  dans 
l;i  C(tnslihilii)ii  et  la  conshtluli'Di  de  la  proprit'ti»  indiLr»"Mie  en 
Algéi'ie.  bien  i\i'<>  erreurs  et  t\['>  meeomples. 

Hn  ne  possède  (pie  for!  jxmi  de  rensfigiuMucnls  >nr  la  propriété 

'  C.Ih'/,  Ifs  llt-rlirrcs  proprcmnil  dils.ta  Inn'  clail  s.niniixi'  au  ri-^iino  »lo  l.i 
propricl»'  privi'o  huliviiiin'llc,  Icllf  ipic  neus  la  r»)nnuiss»>ns. 
^  Ou  sabcgit  d.'uis  la  provhice  dOran. 
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arabe  avant  Mahomet.  L'Arabe,  on  le  sait,  a  toujours  préféré  la 
vie  nomade  à  la  vie  sédentaire.  Avant  d'être  constitués  en  corps 
de  nation,  c'est-à-dire  avant  d'être  rangés  sous  l'étendard  de 
rislani,  les  douars  venaient  grouper  leurs  tentes  auprès  d'un 
puits  ou  d'une  source, c'est-à-dire  d'un  point  d'eau  qui  constituait 
ainsi  une  sorte  de  centre  autour  duquel  ils  rayonnaient  pendant 
un  certain  temps.  «  Chez  les  anciens  Arabes,  dit  un  commen- 
tateur de  Sidi-Khalil  cité  par  M.  Seignette  \  lorsqu'un  chef  de 
famille  venait  établir  sa  tente  dans  une  contrée  inhabitée,  il  pré- 
tendait à  la  possession  exclusive,  pour  le  pâturage  de  ses  trou- 
peaux, de  tout  le  pays  environnant,  dans  le  rayon  où  pouvait 
s'entendre  la  voix  de  ses  chiens.  Cet  usage  semble  indiquer  que 
l'idée  n'est  venue  à  l'homme  de  s'approprier  exclusivement  une 
portion  quelconque  du  sol  que  lorsque  les  rayons  concentriques 
de  chaque  groupe  familial  sq  sont  rencontrés  et  qu'il  a  fallu  établir 
entre  eux  une  limite  et  une  borne.  »  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
individus  isolés  qui  s'abordent  aux  débuts  de  l'occupation,  mais 
des  groupes  fortement  unis  sous  l'autorité  du  père  ou  du  chef. 
Remarquons  d'ailleurs  que  la  parenté  est  bien  plus  étendue  chez 
les  Arabes  que  chez  nous.  Si  l'on  se  reporte  au  passé,  on  voit 
quelle  force  devaient  avoir  les  liens  du  sang  et  à  quel  point 
devaient  se  trouver  unis  tous  les  descendants  d'une  même  famille. 
Le  cheik  (chef;,  dont  l'autorité  résultait  d'un  consentement  tacite 
mais  unanime,  était,  comme  dans  toutes  les  sociétés  primitives, 
une  sorte  de  foyer  de  rayonnement  autour  duquel  venaient  se 
grouper  non  seulement  les  enfants,  les  femmes,  les  serviteurs  ou 
esclaves,  mais  encore  des  familles  amies  ou  alliées,  des  clients  ([m 
avaient  besoin  de  protection,  des  khammès  -  qui  louaient, pendant 
un  an,  la  quantité  de  terres  nécessaire  à  leur  subsistance  et  se 
considéraient,  pendant  ce  temps,  comme  membres  du  groupe.  La 
réunion  de  plusieurs  douars  ayant  entre  eux  une  communauté 
d'origine,  formait  ensuite  soit  une  petite  tribu,  soit  une  ferka, 
sous  l'autorité  d'un  chef  puissant  au  point  de  vue  militaire  ou 
religieux  {caid).  Les  grandes  tribus  étaient  formées  de  la  réunion 
de  plusieurs  ferkas. 

Dans  le  groupe  familial,  noyau  des  groupes  plus  étendus, règne 
une  soumission  absolue.  De  là  cette  solidarité  étroite, cet  égoïsme 
familial  profond,  augmenté  encore  par  la  tradition  et  l'orgueil, 
par  le  souvenir  des  périls  courus  en  commun.  Dans  cet  état  pri- 

4  Code  de  Sidi-Khalil.  Introduction,  p.  XLVI. 
2  Colons  partiaires  au  cinquième. 
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Miitif,  co  qui  fait.  (]ue  les  groupes,  le  dowir,  la  Inrha  et  la  tnhn^ 
peuvent  résister  aux  attaques  des  groupes  semblables  et  lutter 
contre  le  milieu  physique,  c'est  leur  force  de  cohésion.  Mais  la 
nécessité  de  cette  cohésion  fait  que  Tindividu  disj)araît  complè- 
hinient.  La  seule  i)ersonnalilé  indépendante,  capable  de  posséd«'r 
et  de  traiter,  la  seule  unité  juridique,  le  seul  propriétaire, quoique 
sans  titre  graphique,  c'est  le  groupe.  C'est  lui  seul  aussi  qui  est 
responsable  des  crimes  commis  sur  son  territoire  j)ar  riiii  de  ses 
membres.  Voilà  pourquoi  —  soit  dit  en  passant  —  il  n'aurait  peut- 
être  pas  été  aussi  étrange  qu'on  le  suppose  généralement  en  France, 
d'appliffuer  aux  ti-ibus  arabes,  en  ce  qui  concerne  h^s  crimes 
commis  sur  les  Européens,  le  principe  de  la  responsabilité  coUec- 
lective,  réclamé  avec  tant  d'acharnement  et  si  peu  de  succès  par 
les  Algériens,  quoique  appli(iué  par  l'administration   elle-même 

pour  les  incendies  de  forêts. 

Il 

11  est  d'ailleurs  nécessaire  de  distinguer,  dans  une  étude  sur  la 
])ropriété  arabe  en  Algérie,  les  trrrr.n  de  pnhire  des  terres  de  cul- 
ture Il  y  avait,  en  elTet,  chez  les  Arabes  nomades,  d'une  part,  les 
bois,  broussailles  et  terres  laissées  en  friche  et  qui  étaient  utilisés 
à  titre  de  propriété  commune  par  tous  les  membres  de  la  Ii-IImi.  et, 
d'autre  part,  les  terres  ensemencées  qui,  au  moins  jus(|n'après  la 
ri'colte,  étaient  considérées  comme  la  propriété  particulière  de 
<'eux  (jui  les  cultivaient.  On  trouvait  aussi,  dans  le  sein  de  la 
ti'ibu,  des  terres  de  propriété  privée  individuelle  {melk'^  et  des 
hnfj/xnis.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  ces  deux  formes. 

En  ce  qui  concerne  les  terres  de  culture  {arrh),  il  s'agissait  iVwn 
droit  (le  jouissance  n'excluant  pas  cependant  tout  caractère  pri- 
valir.  La  poss(>ssion  n(*  variait  pas  chaque^  année  et  les  chefs  indi- 
gènes n'exerçaient,  en  l'ail,  leurdroil  tlieoriciue  de  répartition  (jue 
sur  les  terres  abandonnées  ou  que  leurs  ancien?  possesseurs  ne 
poMvaiciil  plus  faire  valoir. C(^  droil  clail  ainsi  à  peu  près  le  même 
qnecrhii  de  ri']tal,  en  l'raMce,siir  les  biens  vacants  et  sans  maître, 
ba  terre  (ircli  ne  pr.'sente  donc  que  d  ass(v/,  vagues  resseml)lances 
avec  les  formes  de  collectivisme  agraire  (|ue  Ton  trouve  ch»»7.  les 
nations  modernes.  On  n'y  rencontre  nulle  trac»'  de  partages  pério- 
diques, et  celle  forme  na  jamais  ou  pour  but  de  remédier  à  l'iné- 
galile  des  richesses,  resull.iii!  de>  (lilVérences  n.ilnrelles  dans 
I  intelligence  el  l'aclivile  individnelles.  Chez,  les  \rab(»s  nomades, 
les  classes  iid'eiieures  ne  présentent  pas.  sans  doute,  la  même 
varu'te  i\\w  che/  nous,  mais  ((uel  abime  (Mitn^  l'aristrx'ratie  mili- 
taire ou  religieuse  et  les  vulgaires /i-Aammc.s  ! 


24  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

Ce  système  de  propriété  qui  nous  a  paru,  à  nous,  si  défectueux, 
avait  pour  but  de  conserver  au  groupe  primitif  son  unité,  d  en 
exclure  tout  élément  étranger  et  de  pourvoir  à  la  mise  en  valeur 
permanente  des  terres.  On  peut  y  trouver  quelques  points  de  res- 
semblance avec  Valhnend  suisse,  mais  peut-être  pourrait-on 
mieux  le  comparer,  ainsi  que  je  Tai  fait  remarquer  ici  même  ^, avec 
cette  curieuse  législation  des  2^ortions  ménagères  dont  on  trouverait 
encore  des  traces  dans  certaines  parties  de  la  France,  notamment 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais.  On  sait,  en  effet,  que  par  un  cer- 
tain nombre  d'édits  pris  en  Conseil  du  roi  et  enregistrés  par  le 
Parlement  en  1769,  1774,  1777  et  1779,  la  mise  en  valeur  des 
marais  et  terres  incultes  dans  la  Flandre,  TArtois,  les  Trois- 
Evêchés  et  la  Bourgogne,  eut  lieu  au  moyen  de  partages  de  jouis- 
sance de  biens  communaux  entre  les  habitants,  chefs  de  famille, 
avec  transmission  à  l'aîné,  suivant  certains  édits  ou  retour  à  la 
commune  au  décès  du  détenteur  et  transmission  au  plus  ancien 
ménage,  suivant  d'autres  édits  ;  en  tous  cas,  retour  à  la  commune 
et  transmission  au  plus  ancien  ménage  lors  de  décès  sans  héritier 
direct.  En  1888,  un  député,  M.  Colfavru,  avait  proposé  d'étendre 
ce  système  en  créant  un  Domaine  spécial  des  biens  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  non  affectés  à  un  service  public, 
et  que  l'on  aurait  soumis  à  un  régime  analogue  à  celui  des  «  por- 
tions ménagères  ».  Ce  que  l'on  semblait  oublier  ici,  c'est  que 
cette  législation  avait  eu  en  vue  d'affirmer  davantage  le  droit  des 
individus  composant  la  collectivité,  et  de  mettre  en  valeur  les 
biens  communaux  par  un  système  se  rapprochant  de  la  propriété 
privée. 

.  En  Algérie,  lorsque,  vers  184G, voulant  rechercher  des  garanties 
de  sécurité  pour  les  transactions  immobilières,  nous  nous  aper- 
çûmes que  de  grandes  surfaces  étaient  possédées, de  temps  immé- 
morial, par  des  djemmds  de  douars,  par  des  fe'rkas^  notre  incerti- 
tude fut  grande.  En  appelant  cette  terre  arch  ou  encore  terre  col- 
lective de  culture,  on  ne  tranchait  pas  la  question  de  principe  qui, 
au  fond,  était  celle-ci  :  le  droit  des  possesseurs  était-il  un  droit 
de  jouissance  précaire,  le  domaine  éminent  appartenant  à  l'État 
{Beijlick)  ou  ce  droit  avait-il  un  caractère  privatif  {melk)  ? 

Cette  question,  laissée  en  suspens  par  le  sénatus-consulte  de 
1803 ,  ne  fut  définitivement  tranchée  que  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1873,  qui  reconnaît  aux  possesseurs  collectifs  un  droit  de 
propriété  privée. 

1  Les  impol s  arabes  en  Al(jérie,\\\\u\éYO's,  de  novemLre  cl  de  décembre  1892. 
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lïl 

Ce  que  nous  venons  de  dire  siii-  la  Tonnai  ion  des  (Lntars,  des 
''er/ias  on  des  tribus  servira  à  nous  laii-c  eoni[)rendre  pouiwinoi. 
)eii  à  peu,  par  des  agrégations  successives,  put  se  foriiier,au  sein 
les  groupes,  la  propriété  iiiclk  Cette  forme  df»  propriété  privée 
st  la  niènic  qu(;  celle  qui  existe  chez  nous.  Les  mi:lk  sont  trans- 
iiissibles  par  vente,  donation  ou  testament. Fn  cas  de  déshérence, 
Is  sont  recueillis  parle  Beil  cl-Md  ',  landis  (jiie  les  terres  a/-c/<, 
m  contraire,  font  retour  à  la  Irihn. 

La  formalion  autour  d'un  rlirik  puissant  oud'un  marahiml  vénéré 
lun  noyau  familial  aulour  duquel  venaient  ensuite  se  grouper 
les  amis,  des  alliés,  des  fidèles,  des  clients  plus  ou  moins  iscjlés. 
Ml  un  mol.  des  f'trftngprs  au  noyau  primitif,  dut  avoir  pour  effet 
fy  constituer  une  propriété  i)articulière,  indépendante  de  celle 
In  groupe.  Pour  les  civilisations  primilivcs,  rlninrjrr  et  îsolr  sont 
synonymes.  L'individu  isolé  qui,  selon  l'énergique  expression 
irahe,  avait  ririfir  um'  frrre  morin,  cest-à-dire  qui  avait  occupé 
'I  mis  en  valeur  une  tcuTC  abandonnée,  ne  pouvait  la  conserver 
\\\',\  la  condition  de  se  placer  sous  la  ])rotection  d'un  gnuipe 
luissant.  L(\s  im'll:  eurent  d'ailleurs  diverses  origines.  Chez  les 
lomades,  des  consti'uctions  furent  élevées,  à  la  longue,  aulour 
les  points  d>au,par  les  hommes  chargés  de  la  garde  des  richesses 
't  des  troupeaux  r^t  devinrent  des  propriétés  individuellt's.  Cer- 
aines  familles  appartenant  à  des  races  douées  dinstinels  plus 
sédentaires  se  fixèi-ent  i)eu  à  peu  au  sol  et  y  firent  qu(d(jues  plan- 
ations.  Cette  occupatifui  pei'manente  {\\\  sn|  fut  consacréi»  par  les 
oud)eau\  (l(»s  ancêtres  (jui,  elie/,  les  peuples  primilifs,  sont  les 
premiers  titr(>s  de  nr()|)ri(''lé  -.  Dans  le  Sud.  les  soins  incessants  à 
lonner  au  palmier  durent  être  l'origine  (\y'<s  Lsoiirs  (villages.  Il 
aut  se  rappelerd'ailleui's  (jucpar  suit(^  ([<'s  invasiims  successives» 
les  Irihus  séd(»ntaires  qui  peuplaient  j)rimitivemenl  le  Tell  durent 
'•tre  refonléf's  vers  le  Sud,  co  ([ui  expliiiiu'  que.dan^  h'  Saliai'a.  on 
Irouve  des  Irihus  séilentaires  à  cnlt'  de  liiltiis  nomaih\s.  Hion 
réioniiani  ensuite  à  ce   r[ue,    par   suite    des  ('changes   contimnds 

'  Sons  Ir  f^'oiiNtM'ncmcnl  tnn.lr  Itrïf-rl-Mnl  rinW  c\v\r};v  il- l'achninistralion 
1rs  l)ii'ns(hi  DniiiMiiic.  Il  (>sl  iiiaiiiliiiaiil  clmr^'i'  tlo  rrcuoillir  les  siiuvssions 
iiuligriios  vaf.'inlcs  ou  eu  (IrsIu-rtMiiM»,  eciimn'  ain-nt  Ac  ratliuiiiistralion 
liamaisc. 

J  VAui  li's  saiiva^u'^  de  I  Aiiuiii|iu',  on  ne  ifconnaissail  I.i  propriéti^  li^palo 
|U«'  Ii\  où  cluienl  ensevelis  \cs  iuxvi'Ucu.^^Chiitcaubriaiul ^Voyayt*  en  Amétique.) 
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entre  nomades  et  sédentaires,  les  uns  et  les  autres  aient  fini  par 
être  propriétaires  côte  à  côte  dans  la  même  enceinte,  les  uns 
exploitant  directement  les  terres,  les  autres  les  faisant  exploiter 
par  des  fermiers. 

A  cette  propriété  des  groupes  et  des  individus,  Mahomet  en 
ajouta  une  autre  :  la  propriété  de  Tlslam.  Llslam,  c'est  à  la  fois 
TÉtat  et  TÉglise,  représentés  par  le  Prophète.  De  là  vient  que 
le  Domaine  public  mulsulman  fut  composé,  non  seulement  du 
cinquième  du  butin  i,  mais  d'une  partie  des  terres  conquises  sur 
Tennemi,  des  immeubles  dévolus  soit  au  prince,  soit  aux  villes 
saintes  (la  Mecque  et  Médine)  soit  aux  communautés  religieuses 
{zaouias,  etc.).  En  pays  conquis,  les  terres  mortes,  c'est-à-dire  les 
terres  non  occupées,  appartenaient  au  prince,  les  autres  étaient 
habbovssées  au  profit  de  la  communauté  musulmane.  «  Le  habbous, 
qui  s'établit  par  un  acte  passé  devant  le  cadi,  est  une  espèce  de 
substitution  ayant  pour  objet  des  biens  immeubles  dont  la  nu- 
propriété  est  donnée  à  des  établissements  religieux  ou  d'utihté 
publique,  mais  dont  l'usufruit,  insaisissable,  est  réservé  aux  do- 
nateurs, à  leurs  descendants  et  aux  descendants  de  ceux-ci  tant 
qu'ils  restent  fidèles  à  la  foi  musulmane.  La  constitution  de  hah- 
bous  a  pour  résultat  Linaliénabilité  tant  de  la  nue-propriété  que 
de  l'usufruit  :  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  est,  pour  ainsi  dire, 
hors  du  commerce 2.  »  A  l'origine,  ]e  habbous,  tel  qu'il  fut  établi 
par  le  Prophète,  ainsi  que  le  rapporte  El  Bokhari  dans  ses  hadits, 
entraînait  la  dépossession  immédiate  du  donateur  au  profit  de  l'éta- 
blissement religieux.  Mais,  plus  tard,  pour  augmenter  ces  dota- 
tions, les  successeurs  du  Prophète  autorisèrent  les  fondateurs  de 
habbous  à  désigner  des  usufruitiers  successifs,  suivant  leur  seule 
volonté.  Il  en  résulta,  pour  l'Arabe,  un  moyen  de  soustraire  ses 
biens  à  sa  descendance  féminine  pour  les  maintenir  dans  sa 
descendance  masculine.  Le  habbous  ne  faisait  retour  au  donataire 
qu'à  l'extinction  des  usufruitiers  successifs. 

On  voit  combien  ce  système,  en  immobilisant  le  sol,  offrait 
d'inconvénients.  Aussi  on  éluda  de  bonne  heure,  en  pays  musul- 
man, les  règles  relatives  à  l'inaliénabilité  des  habbous.  Les  terres 
habboussces  au  profit  de  la  communauté  musulmane   pouvaient 


1  «  Sachez  que  lorsque  vous  aurez  fait  un  butin,  la  cinquième  part  en 
revient  à  Dieu,  au  Prophète,  aux  parents,  aux  orphelins,  aux  pauvres  et 
aux  voyageurs  ».  Koran.  chap.  viii,  vers.  42. 

2  Rapport  à  l'Empereur  sur  le  décret  du  30  octobre  1858  (Menerville, 
tome  I,  page  593,  note  1). 


I.A    I»UOPIUKTK    IMMOniLlÈIlE   CHKZ    LKS    ARABES    DE    l'ALGÉF\IE       2  7 

être  concédées,  à  tilrc  (riisiirniil  limité  ;'i  lu  vie  du  concession- 
naire cl  de  sa  postérité,  moyennant  une  redevance  au  Trésor  pu- 
blic. Kri  Tunisie.  Venzel,  qui  est  le  louage  perpétuel  d'un  imnieu- 
Mc  moyennant  le  payement  d'une  redevance  annuelle,  s'est  j'éné- 
raJisé  et  s'a|)pli(tue  aujourd'hui  à  des  immeubles  non  f^revés  de 
substitution. 

Kn  résumé,  il  n'existait  en  Aigéi-ic,  lors  de  la  coiupiéte,  comme 
je  l'ai  dit  en  commençant,  (jue  deux  sortes  de  propriétés:  la  pro- 
priétéprivée,  sous  les  dilIV-rentes  formes  que  nous  venons  d'exa- 
miner et  la  propriété  de  ITslam,  dont  s'était  emparé  le  licylick 
turc  ï^a  France  puisa  dans  la  conquête  le  droit  de  se  substituer 
au  gouvernement  de  i'Odjak  et  de  devenir  ainsi  propriétaire  des 
terres  qui  ap[)artenaient  au  Beyiick. 

IV 

Quelle  a  été,  depuis  la  conquête,  notre  attitude  vis-à-vis  de  la 
[)ropriété  arabe?  Nous  avons  trop  souvent  lu'das  !  changé  d'avis. 
L'n  premier  arrêté  '  introduit  en  Algérie  notre  régime  hypothé- 
caire, niais  respecte  le  droit  antérieur, en  ce  qui  concerne  les  tran- 
sactions inmiobilières  (Mitre  indigènes  musulmans  ou  israéliles. 
Puis  on  frappe  d'un  iii;p(M  les  tcri-es  incultes  que  l'on  soumet 
même  à  l'expropriation-,  on  essaie  de  délimiter  les  propriétés 
rurales  en  exigeant  la  production  des  titres  à  bref  délai,  sous 
peine  de  déchéance '.  Une  loi  du  t()  Juin  18r)l,  véritable  charte 
foncière  d(î  l'Algérie,  déclare  la  propriété  inviolable  sans  distinc- 
tion eidre  les  possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français 
ou  aidi-es  (ît  défcMid,  eiili*e  autres,  rali/'ualioii  des  terres  colh'ctives 
di'culhirr.  r.e  fameux  séualiis-consulte  du  *J*J  avril  1S0.'Î  déclare 
"  les  tribus  de  l'Algi-rie  propi'iêtaires  des  territoires  dont  elles  ont 
la  jouissance*  permanente  et  li-aditioniudle,  à  (|uel(|ue  titre  <|ue  ce 
soit  ».  C'était  consaci-er  un  dioit  déjà  reconnu  j)ar  les  Uomaius  et 
niêuie  par  les  Turcs,  mais  ce  nétail  pas  deliiiir  ce  droit.  La  ([iies- 
lioii  (le  la  len-e  nrcli  l'cslail  eiilièi-c,  c'est  à-dire  aussi  «ibscure,  ot 
les  besoins  de  la  colonisation  devenaient  de  plus  ou  j)lus  pres- 
sants. C'est  aloi-s  ,|u'iiderviul  cette  loi  du  'JC)  juillet  IST.'i,  conq)h'- 
lêe  pai-  celle  du  "JS  aoi'll  ISS7,  avec  lai|nelle  ou  s'etlori;a  de  mor- 
celer les  biens  ^?r//  dans  le  but  d'eu  faciliter  l'acquisition  parles 
t'iiropr-ens.   l/a|)|»licatioii    de  celle  loi,    (|ui  est   maintenant   aban- 

'   Du  2S  mai  lS:t». 

'  (►rilniinancf  du  1'"^  ec|ol)ri'  isil. 

'  Ordouiiauce  tlu  .'l  juillet  18-10. 
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donnée,  fut  —  tout  le  monde  en  convient  aujourd'hui  —  une 
lourde  faute  au  point  de  vue  économique.  Qu'est-ce, en  effet,  que 
la  fornuî  arch  ?  C'est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  une  espèce 
de  mutualité  spéciale  appliquée  à  la  terre,  une  sorte  de  homestead 
familial  qui  oppose  une  barrière  à  l'expropriation,  en  conservant 
les  biens  du  douar  ou  de  la  ferka  dans  des  familles  qui  en  vivent 
tant  bien  que  mal,  mais  qui,  pendant  ce  temps,  ne  songent  pas  à 
piller  les  fermes  européennes.  Que  deviennent  les  indigènes  dont 
la  loi  de  1893  a  facilité  la  dépossession?  —  Constatons  au  surplus 
que  nous  allions  à  l'encontre  même  du  but  que  nous  nous  propo- 
sions d'atteindre  et  que  ces  terres  arch  n'ont  guère  servi  à  la  co- 
lonisation libre.  Ce  morcellement  excessif,  parfois  bizarre,  a  rendu 
presque  nulle  la  valeur  des  portions  ainsi  morcelées,  de  sorte 
que,  dans  les  territoires  oi^i  la  loi  a  été  appliquée,  il  devient  à  peu 
près  impossible  de  réunir  tous  les  propriétaires  en  cas  de  vente. 
Procéder  à  une  licitation  judiciaire  est  d'ailleurs  une  opération 
que  la  faiijle  valeur  de  la  propriété  arabe  ne  peut  supporter. 

Nous  avons  donc  abandonné  l'application  de  la  loi  de  1873,  et 
avec  raison.  Mais  notre  tâche  est  loin  d'être  terminée.  Ce  qui 
devrait  être  achevé  le  plus  tôt  possible,  c'est  la  délimitation  pré- 
cise, partout  où  elle  n'est  pas  encore  faite,  de  ce  qui  appartient 
aux  tribus,  aux  douars  et  au  Beylkk.,  c'est-à-dire  à  l'État.  Ces 
opérations  de  délimitation  sont  urgentes  et  on  devrait  commencer 
par  elles  avant  de  constater  la  propriété  melk  partout  où  elle 
existe. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que,  dans  la  propriété  du  groupe 
familial  chez  les  Arabes,  il  ne  faut  voir,  en  résumé,  qu'une  forme 
d'appropriation  adaptée  aux  mœurs,  au  territoire,  au  genre  de 
culture,  en  un  mot  au  travail  d'un  peuple  nomade.  Sur  les  Hauts- 
Plateaux  de  l'Algérie,  dans  les  broussailles,  on  ne  peut  avoir  évi- 
demment les  mêmes  institutions  qu'en  France.  Est-ce  à  dire, 
comme  on  l'a  prétendu,  que,  chez  les  Arabes  nomades,  il  est 
impossible  de  faire  pénétrer  la  moindre  parcelle  de  notre  civili- 
sation européenne?  Cette  afiirmation  manque  de  preuves  sérieu- 
ses. Outre  que  les  Romains  avaient  mieux  réussi  que  nous  dans 
la  conquête  des  indigènes,  il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
réellement  faire  entrer  en  ligne  de  compte  nos  singulières  expé- 
riences d'assimilation.  En  réalité,  nous  n'avons  en  Algérie  aucun 
contact  sorÀal  avec  les  indigènes,  et,  à  ce  point  de  vue,  nous  vivons 
absolument  séparés  les  uns  des  autres.  Les  dieux  de  Rome,  il  est 
vrai, s'accommodaientassezbienavec  les  dieux  numides.  C'était  un 
grand  avantage  en  faveur  des  Romains.  Mais,  quoi  qu'en  puissent 
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<lirc  cerlains  esprits  pessijiiistes,  et  malgré  ](3S  difrérences  de 
races,  il  peut  exister  entre  deux  sociétés  (jui  se  trouvent  en  pré- 
sence sur  le  mènie  sol,  des  influences  réciproques  qui,  pour  n'être 
pas  toujours  aperçues  immédiatement,  n'en  sont  pas  moins  très 
réelles.  I.e  peuple  arabe  vit  sur  un  petit  nond)re  de  désirs  qui 
sont.  (;n  quelque  sorte,  polarisris  par  une  croyance  dominante, 
mais  en  attendant  qu'une  grande  innovation  ])olitifjue  ou  reli- 
gieuse vienne  changer  son  orientation  sociale,  il  n'est  pas  impos- 
sible? (ju'un  certain  nombre  de  besoins  importés  du  dehors  puis- 
sent s'introduire  chez  lui,  si  ces  besoins  suggérés  ne  heurtent 
pastroj»  violemment  les  croyances  héréditaires.  En  matière  de 
proj)riété,  la  loi  musulmane  ne  connaissant  pas  le  régime  hypo- 
thécaire, les  transactions  immobilières  peuvent,  chez  les  Arabes, 
s'effectuer  par  conventions  verbales  ou  par  sinq)le  tradition  du 
titre.  Voilà  pourrjuoi  ract  Torrcns  facultatif,  condjiné  avec  réta- 
blissement d'un  état  civil  régulier  et  une  réformes  de  l'impôt,  au- 
rait (piehiue  chance  de  pénétrer  dans  les  mo-ui-s  arabes,  sans 
avoir  les  inconvénients  révélés  par  nos  expériences  précédentes. 

A.    BOCIIAHD. 
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MOUVEMENT  COLONIAL 


Mesure  prise  par  le  ministère  des  Colonies  pour  renseigner  le  commerce  et 
rindustrie.  —  Territoires  contestés  à  la  Guyane.  —  Le  commerce  de  la 
Tunisie. —  Les  concessions  données  aux  colons.  —  Difficultés  de  la  coloni- 
sation française.  —  Opinion  de  Li-Hung-Tctiang  sur  notre  politique  écono- 
mique. —  Une  escale  de  paquebots  étrangers  à  Cherbourg.  —  Inondations 
au  Tonkin.  —  La  situation  au  Tonkin.  —  Ce  qui  se  passe  à  Madagascar. — 
Navigation  sur  la  rivière  Min  en  Chine.  —  Chemin  de  fer  transsibérien  à 
travers  la  Mandchourie.  —  Poste  consulaire  dans  la  vallée  de  Mékong.  — 
Cultures  en  Cochinchine.  —  Le  maréchal  Sou  à  la  fête  de  Hanoï.  —  Les 
Japonais  à  ForJiiose.  —  Traité  de  commerce  entre  la  Chine  et  le  Japon.— 
Situation  du  Transvaal.  —  Le  Fouta-Djallon  annexé  à  la  France.—  Le  com- 
merce du  Dahomey.  —  Les  chemins  de  fer  en  Afrique  australe. 

Le  ministre  des  Colonies  vient  de  décider  de  faire  paraître  au 
Journal  officiel,  lous  les  lundis,  les  divers  renseignements  reçus  au 
ministère  des  Colonies  durant  la  semaine  précédente  et  pouvant 
intéresser  les  commerçants  et  industriels  français. 

Le  ministre  se  propose  de  donner  à  ce  service  de  renseigne- 
ments le  plus  d'étendue  possible  et  de  le  compléter  par  diverses 
mesures  qui  permettront  aux  négociants  qui  entretiennent  ou 
veulent  entretenir  avec  nos  colonies  des  relations  d'affaires,  de 
connaître  les  personnes  et  de  se  procurer  les  documents  qui  peu- 
vent leur  faciliter  ces  relations. 

Voilà  une  mesure  que  nous  sommes  heureux  de  signaler  aux 
lecteurs  du  Journal  des  Economistes. 

Elle  est  pratique  et  sera  d'une  grande  utilité  si  elle  est  bien  exé- 
cutée. 

La  Guyane  est  une  colonie  d'une  espèce  particulière,  elle  ne 
coûte  quun  million  et  demi  au  budget  de  la  métropole  et  ses 
24.000  habitants  tirent  de  France  pour  sept  millions  de  marchan- 
dises. C'est  une  colonie  qui  rapporte.  Toute  sa  richesse  consiste 
dans  ses  mines  d'or.  A  force  de  courage,  d'énergie  et  de  sacrifices 
pécuniaires,  des  Français  découvrent  les  placers  dans  des  forêts 
inextricables,  et,  quand  ils  les  ont  trouvés,  le  gouvernement  fran- 
çais laisse  la  Hollande  ou  le  Brésil,  occuper  par  la  force  les  ter- 
ritoires précieux  et  chasser  nos  compatriotes. 
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La  Hollande,  d'abord,  nous  a  contesté  la  possession  d'un  terri- 
toire sur  lequel  elle  n'avait  jamais  eu  de  prétentions  avant  que  les 
explorateurs  français  y  eussent  signalé  des  gisements  aurifères. 
La  délimitation  des  établissements  européens, en  effet,  était  restée 
assez  vague  depuis  leur  origine  h  cause  du  peu  de  valeur  qu'on 
attribuait  aux  forêts  eiiq)()is(jnnées  et  presque  impraticables.  Le 
litige  fut  soumis  à  un  arbitre  ;  la  Hollande  exposa  sa  [)rétention 
et  ses  arguments  ;  la  diplomatie  française  n'exi)Osa  rien  :  elle  lit 
défaut;  la  cause  n'était  pas  digne  de  ses  soins.  La  Russie,  qui  ju- 
geai!,prononça  en  faveur  de  la  Hollande. 

In  différend  analogue  que  nous  eûmes  avec  le  Brésil,  à  propos 
du  fameux  territoire  contesté,  a  eu  à  peu  près  le  même  sort  !  ! 

Ce  n'est  pas  la  peine  d'acquérir  des  terres  nouvelles  au  prix  de 
tant  de  sang  et  de  tant  de  millions.  Les  Français  ne  s'y  rendront 
jamais  s'ils  savent  d'avance  qu'ils  y  seront  oubliés. 


A  coté  de  l'Algi'n'ie,  la  Tunisie  passe  pour  un  «'lablissemcut  mo- 
dèle. Or,  voici  l(;s  renseignements  (jue  publie  un  journal  algérien 
sur  le  commerce  dans  la  régence  :  u  Les  sucres  viennent  d'An- 
gleterre, d  Autriche  et  d'Allemagne  ;  l'alcool,  d  Autriche;  les  co- 
tons filés,  pour  une  grande  pari,  d  Angleterre  et  pour  uin'  jiarl 
plus  fail»le  d'Aulriche  ;  les  tissus  de  ccjtou,  de  lin,  de  chanvre,  de 
laine,  d'Angleterre  ;  les  tissus  de  soi(^  j)rovieiinent  des  Indes  et 
trAllemagne;  la  chemiserie,  d'Autriche  et  d'Angh'terre  ;  les  l)ois, 
d'Américpie  ;  la  bougie,  d'Angleterre  el  de  Hollande  ;  les  papiers 
sont  d'origine  anglaise  et  aiili-icliieiine  ;  la  coiilellei-ie  vient  d'An- 
gleterre; la  verrcîrie,  d'Auti-iche  ;  le^  bouleilles,  d'Angleterre; 
riiorlogerie,  d'Allemagne;  ou  de  Suisse;  la  bimbeloterie,  il'Alle- 
uiagne  ;  les  produits  cliimi<[ues,  d  Angleterre;  les  pelrtdes,  de 
itussie...  » 

i'it  de  l'rance  ?  11  vient  des  soldats  et  des  bjuclionnaires,  tou- 
jours. 

Les  produits  français  suivi'aienl  les  colons  français,  mais  les 
colons  français  nevoni  pas  aux  colonies  IVançaises.  Ils  bravi'raienl 
peut-être  la  lièvre,  la  dysenterie,  Ws  jurairs  elles  /'(ihdralus,  mais 
ils  redoutent  l'admini^liation,  aussi  acharnée  à  gêner  les  entre- 
prises f'raiu;aises  ([uincait.ible  de  les  protegei-. 


Lu  thèse  générale,  on  «btil  ailmeilre  que  la   terre  mise  à  la  tlis- 
pusilion  des  colons  na  d  autre  vahMir  que  le  pi-i\  d'achat,  c'esl-à- 
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dire  20  ou  25  francs  l'hectare,  et  que  cette  valeur  n'augmente 
qu'en  raison  du  travail  et  des  dépenses  qui  y  seront  accumulées. 
Ainsi  si  vous  donnez  à  un  colon  20  hectares  de  terre,  à  10  francs 
rheclare,  et  qu'il  y  travaille  pendant  300  jours,  en  comptant  la 
Journée  à  '■'>  francs  en  moyenne,  sa  terre  vaudra  alors  :  200  francs 
-f-  1^00  soit  l.lOO  francs.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  lorsque  vous 
donnez  dans  un  centre  éloigné  une  concession  à  un  colon  qui  n'a 
pas  d'argent,  vous  ne  lui  donnez  pas  grand'chose.  S'il  est  seul 
pour  la  mettre  en  valeur,  ce  n'est  qu'au  bout  de  quatre  ou  cinq 
ans,  et  après  des  fatigues  inouïes,  qu'il  se  trouvera  à  la  tète  d'une 
propriété,  qui  nourrira  bien  juste  son  homme  ;  et  s'il  a  emprunté 
pour  aller  plus  vite,  l'intérêt  de  l'argent  sera  pour  lui  un  rude  far- 
deau. 

S'il  a  de  l'argent,  3.000  ou  4.000  francs,  la  situation  change  de 
suite;  car,  alors,  il  peut  payer  la  main-d'œuvre,  faire  construire 
et  acheter  le  strict  nécessaire  comme  bétail  et  outils.  Mais  encore 
faut-il  qu'il  soit  prudent  et  qu'il  ne  fasse  pas  d'expériences  sté- 
riles. 

Malheureusement  le  colon  possédant  cette  moyenne  est  très  rare 
et  de  là  vient  aussi  la  difficulté  de  la  colonisation  française. 

Pour  cela,  comme  nous  lavons  déjà  dit  si  souvent,  il  faudrait 
qu'il  se  crée  des  compagnies  de  colonisation  en  France  comme  il 
en  existe  en  Australie,  en  Amérique  et  ailleurs  et  qui  fonctionnent 
admirablement  au  grand  profit  des  actionnaires  et  des  colons.     • 


Li-Hung-Tchang,  le  viceroi  du  Petchely,  ayant  été  interrogé 
pendant  son  séjour  en  France  sur  ce  qu'il  pensait  de  notre  état 
social, répondit  : 

■ —  Franchement,  je  n'y  comprends  rien.  Votre  politique  est  un 
tissu'de  contradictions,  un  déh  constant  au  bon  sens.  Ainsi,  par 
exemple,  quelle  est  votre  politique  économique  :  vous  avez  dé- 
pensé milliards  sur  milliards  pour  construire  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  internationales,  pour  agrandir  vos  ports  de  commerce, 
pour  creuser  des  tunnels  et  percer  des  isthmes.  Il  est  évident 
qu  en  agissant  ainsi  vous  avez  eu  pour  but  de  développer  votre 
commerce  extérieur,  d'entretenir  un  grand  courant  d'échanges 
avec  les  autres  peuples.  Mais  que  faites-vous  maintenant?  Vous 
élevez  des  barrières  douanières  aussi  haut  que  possible  pour  em- 
pêcher les  produits  des  autres  peu})les  d'entrer  chez  vous.  Or, 
comme  les  produits  s'échangent  contre  les  autres  produits,  il 
«st  clair  que   les  peuples  auxquels  vous  n'achèterez  plus  leurs 
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produits,  n'acliùteronl  plus  les  vôtres.  Votre  commerce  exté- 
lieiir  se  restreindra  de  plus  en  plus.  A  (pioi  vous  serviront 
alors  vos  lignes  de  chemins  de  fer  interniitioiiales  et  vos  li- 
/.^nes  de  bateaux  à  vapeur  si  largement  subventionnées  ?  A 
f[uoi  vous  serviront  vos  ports  de  commerce  miiuis  à  grands  frais 
(le  docks  id  de  bassins  à  eau  profonde  ?  Vous  auriez  pu  économi- 
ser les  milliards  que  tout  cet  oulillage  industriel  vous  a  coûté. 

—  Nous  nous  occupons  d(î  fonder  un  gi-and  empire  colonial 
pour  dévelopj)er  notre  connncTce  exléri(îur  et  noire  navigation 
maritime.  Nous  avons  déjà  ajoiilf'  au  domainiî  de  la  France,  la 
Tunisie,  le  Tonkin,  le  Soudan,  Madagascar,  etc.  Quel  inimense 
lini-i/.ou  ouvert  à  nos  négociants. Quel  niagnifi([ue  chami)  d'expl(M- 
lation  pour  nos  industriels  ! 

—  Vous  voulez  dii'e,  pour  les  négociants  et  les  in(lu>triels  i\o< 
autres  pays.  Vous  dépensez  votre  argent  et  vous  faites  tuer  vos 
soldats  poui"  coiK|uérir  de  vastes  territoires.  C'est  ce  que  vous  ap- 
pelez votre  politif[ue  colonial».  Mais(|ue  vous  rapporte-t-elle  ?  La 
Tunisie  est  exploitée  par  les  Italiens  (pii  y  aflluenl  et  s'v 
enrichissent.  La  Cochinchine  et  le  Tonkin  consomment  des 
ju'oduits  allemands  et  surtout  des  jjroduits  chinois.  Votre 
iuduslri(î  fait  trop  beau,  tro[)  cher  pour  les  indigènes  de  ces 
conlrt'es  lointaines.  Pensez-vous  vendre  \<»s  articles  de  Paris 
aux  nègres  du  Congo,  vos  soieries  de  Lyon  aux  Souda- 
nais? Vous  fermez  vos  portes  aux  gens  qui  étaient  depuis  des  siè- 
cles habifui's  à  connn(»rcer  avec  vous  <»!  vous  ouvrez  à  coup»  de 
canon  des  l)<iys  ([ui  iu'  veuhmt  pas  de  vos  marclianilises  et  <jui, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  assez  riches  pour  les  acheter.  Vraiment,  je 
n "y  compreiids  rien. 


Kncore  un  lai!  digne  diMre  signait'  et  (jue  le  gouvernenirnl 
iraiicais  a  lai>si''  passer  sans  y  |)relt'r  la  nn»indi-e  attention. 

La  Ihille  t  l'ansal  la  nliqnc  «le  ILonbonr,:;  a  réciMUment  installé 
nue  escale  dans  notre  grand  piu'l  militaire  «h»  Chei-lMUirg.  il  se 
|>ro(luit  inallicni-eiisenuMi!  bien  dantre-i  laits  de  ce  genre  qui  pas- 
si'ut  iuapei'.iis  et  (|ui  s(miI  liniiiiliant>  pour  indi-e  marim^  mar- 
chande. 


\u  foidxin  de  grav(>s  ravagesimt  été  causés  parles  inomlalions, 
hepuis  d(>  longues  anuiMvs  on  n'a,  dans  la  colonie,  le  souvenir  de 
«U'ues  aussi  exti'aoï-dinaires.  I)(>  nondir.nx  villages  se  son!  trouves 
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eniièrciiuuil  submergés.  L'euii  dépassait  les  toits.  Des  vallées  en- 
tières ont  été  inondées.  Les  habilanls,  en  grand  nombre,  ont  dû 
abandonner  leurs  habitations  et  se  réfugier  avec  leurs  bestiaux 
sur  les  mamelons  voisins.  Quelques  villages  ont  été  emportés  en 
bloc.  Il  n'en  reste  plus  le  moindre  vestige.  Presque  toutes  les  ré- 
coltes sont  perdues;  les  routes  sont  coupées  et  beaucoup  de 
ponts  emportés.  C'est  un  vrai  désastre,  surtout  parce  qu'il  se  pro- 
duit dans  une  année  de  famine  et  que  Ton  comptait  absolument 
sur  la  procliaine  récolte  de  riz.  La  misère  va  être  très  grande. 

Les  pirates  en  assez  grand  nombre  ont  repris  la  campagne 
sous  la  direction  du  fils  adoptif  de  Baky,  que  les  Chinois  de  la 
frontière  assurent  être  mort. 

Les  colons  sont  très  alarmés.  D'autant  que  la  nouvelle  du  rem- 
placement du  général  Dodcls  a  produit  une  très  mauvaise  impres- 
sion au  Tonkin.  On  se  plaint  surtout  du  supplément  de  dépenses 
que  va  entraîner  pour  la  colonie  la  nomination  d'un  divisionnaire 
et  de  son  état-major,  alors  surtout  que  les  finances  tonkinoises 
sont  très  précaires  et  qu'on  va  être  obligé  de  demander  à  contrac- 
ter un  nouvel  emprunt. 

A  Haiphong  les  bureaux  de  la  résidence  sont  encombrés  d'An- 
namites demandant  à  émigrer  en  Nouvelle-Calédonie  ;  on  va  orga- 
niser des  transports  spéciaux  en  vue  de  cette  émigration  provo- 
quée par  des  anciens  condamnés  libérés  revenus  de  la  colonie 
océanique  avec  des  économies  et  ne  demandant  qu'à  y  retourner. 


A  Madagascar  il  se  passe  des  choses  qu'on  n'oserait  même 
pas  soupçonner.  Les  correspondances  particulières  reçues  ces 
temps  derniers  ne  donnent  qu'une  très  faible  idée  de  la  façon 
dont  nos  représentants  à  Tananarive  accomplissent  leur  devoir. 
D'après  des  personnes  qui  reviennent  de  Madagascar,  le  mieux 
serait  d'abandonner  cette  colonie.  Les  routes  tracées  dans  les 
montagnes  sont  impraticables  et  il  faudrait  au  moins  dix-huit 
mois  avec  2.000  hommes  pour  créer  la  route  de  Tananarive  à 
Tamatave.  La  dépense  serait  considérable  et  combien  de  mal- 
heureux trouveraient  la  mort  dans  cette  entreprise. 

Les  brigands  malgaches  rôdent  autour  de  Tananarive.  Un  sou- 
lèvement général  est  à  craindre.  C'est  une  conquête  à  refaire.  On 
dit  que  le  mauvais  état  de  choses  actuel  provient  du  traitement 
intligé  au  premier  ministre  qui  est  mort  récemment  en  Algérie. 
Gethomme  était  la  clef  de  voûte  du  gouvernement  malgache  et  on 
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no  lit  roriiplacô  par  rien.  Il  aurait  oiiipèché  d'une  manière  effi- 
cac<M|ue  rordro  fut  lrouJ>lé. 

Mais  les  graves  désordres  actuels  oui  d'autres  causes.  Un 
^raiid  nombre  de  soldats  ont  déserté  avec  armes  et  bagages  et  se 
soni  joints  aux  brigands.  En  outre,  il  y  a  encore  à  Mada^^^scar  un 
f^i-and  nombre  d'hommes  ayant  subi,  mais  non  accepté,  le  cliris- 
lianisme  et  qui  ont  profité  de  la  désorganisation  qui  a  suivi  la 
prise  de  Tananarive  pour  satisfaire  leur  haine  contre  les  mission- 
naires. 

\Wr\\  U)  rétablissement  de  l'ordre  n'est  pas  possible  sans  de 
longs  et  systémati(jues  efiorts.  Le  général  Gallieni,  nouveHement 
envoyé  à  Madagascar,  aura  fort  à  fair;*.  Les  désordres,  les  vols, 
1rs  assassinats  qui  se  muUii)lient  sur  toutes  les  roules  démon- 
trent cruellement  ([ue  la  sécurité  n'existe  pas.  Le  général 
(iidliéni  ne  se  dissimuh»  |)as,  du  resl(\  les  diticultés  de  la  mission 
ijui  NJcnl  d(!  lui  être  confiée. 

Ln  attendant,  d  après  les  dernières  nouvelles,  l'insécurité  règne 
toujoui's  à  l'intérieur  de  l'Ile.  On  ne  peut  aller  de  Tamalave  à 
Tananarive  si  l'on  ne  se  fait  escorter  ou  si  l'on  ne  prolite  du  dé- 
part des  troupes  (jui  vont  relever  les  postes. 

Les  Fahavalos  son!  en  nond)re  considérable  et  oui  à  leur  dis- 
posilion  des  mitrailleuses. 

Les  lignes  télégraplii(iues  sont  coupées  à  plusieurs  endroils,  et 
les  lélégra])hisfes  envoyés  ])our  remettre  les  choses  en  éiat  ont 
él(''  alla(|ués  [>ar  les  rebelles  et  ont  dOi  se  replier  en  toute  hàle  sur 
Tananarive,  laissant  le  matériel  et  l'outillage  entre  les  mains  des 
iii'igands. 

Vu  succès  vient  d'élre  remporté  par  le  counnerce  français  en 
Cliinc.  Malgr(''  les  com])étilions  ('frangères,  c'esl  une  imporlanb» 
maison  frantviisc  de  l'oii-Tchcou  (|ui  vi«Mil  d'obtenir  la  conces- 
sion denavigalion  à  vaprui*  sur  la  l'iviri'c  Min  et  ses  affliMMus.  Un 

|)it'nii('i' .s(M-viC(î  régulitM"  de  iiavigaliou  a  déjà  pu  élre  tdabli  d«' 
Fou-Tcli(M)u  à  Su!  Kow  <•!   vie.'  vcr-^a. 


Lue  agence  se  dil  iiiloi'ini'e  (|iie  le  prince  Ij")l)anoff  aurait 
échangé  avec  raiiilta>sa(leiir  de  (".liine  les  signatures  «le  la  con- 
veiilinii  pai-  la(|iie|le  es!  aiihuisee  la  conlinnali«m  du  chemin  de 
1er  ti'anssibéi'ien  à  ti'avei-s  la  Mandchourie  jus<|u"à  Vlaiiivoslock. 
C.el  accord  ne  ferai!  pas  menlion  d'un  endiranchemenl  allant 
V'Ts  la  prestju'ile   du  Liao-Toung   en    le  traversant  jusqu'à  Port- 
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Arthur.  De  plus  le  f^ouvernement  chinois  se  serait  réservé  hi  pos- 
session pleine  et  entière  du  tronçon  qui  traversera  son  territoire. 


Jusqu'à  présent  il  n'y  avait  dans  toute  la  vallée  du  Mékong 
qu'un  seul  poste  consulaire  français,  celui  du  vice-consulat  de 
Korat  ;  il  va  en  être  créé  deux  nouveaux  à  Oubon  et  à  Bang-Du;i- 

Makheng. 

* 

Les  essais  de  cultures  nouvelles:  caféier,  poivrier,  jute,  don- 
nent en  Cochinchine,  particulièrement  dans  les  circonscriplions 
de  Baria,  Thu-Dau-Mot,  Bien-IIoa,  des  résultats  pleins  de  pro- 
messes. A  Bien-lloa, notamment,  une  seule  plantation  a  20.000  ca- 
féiers et  G. 000  poivriers.  L'essai  d'élevage  du  mouton,  tenté  à 
Ben-Tré,  a  bien  réussi. 


Le  maréchal  Sou,  commandant  les  forces  chinoises  installées 
sur  la  frontière  sino-japonaise  des  deux  provinces  du  Kouang- 
Toung  et  du  Kouang-Si,  est  venu  à  Hanoi  assister  à  la  fête  na- 
tionale du  14  juillet.  C'est  l'indice  des  heureuses  rnodifications 
apportées  progressivement  dans  les  rapports  de  la  Chine  et  de  la 
France. 


A  Formose,  les  Japonais  se  livrentà  une  véritable  extermination 
des  Chinois.  Plus  de  60  villages  ont  été  brûlés  de  fond  en  comble, 
des  milliers  de  personnes  ont  péri.  Un  jour  21  chinois  furent 
saisis  au  hasard  ;  pendant  que  leurs  tombeaux  étaient  creusés 
sous  leurs  yeux,  ils  furent  horriblement  maltraités,  puis  percés  à 
coups  de  baïonnettes.  Dans  un  autre  village  les  Chinois  se  prépa- 
raient à  bien  recevoir  les  Japonais,  quand  ils  furent  assaillis  à 
limproviste  et  50  tués  sur  place. 

Le  22  juin  le  magistrat  de  Hunnim  lança  une  proclamation  pour 
avertir  les  paysans  qui  avaient  fui  leurs  villages  qu'ils  pouvaient 
y  retourner  sans  crainte.  Les  malheureux  obéirent  et  furent  tous 
massacrés. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  Chine  et  le  Japon  a  été  signé  à 
Pékin.  Il  contient  vingt-neuf  articles  sur  les  bases  du  traité  de 
Simonosaki,  modifié  par  Fintervention  de  la  France,  de  la  Russie 
et  de  rAllemagne.  La  Chine  accorde  au  Japon  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  mais  le  Japon  n'accorde  pas  à  la  Chine  la 
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réciprocité.  Los  fal)riquos  Japonaises  pourront  être  rétablies  en 
Chine,  mais  la  question  des  taxes  sur  les  produits  de  ces  fahriqurvs 
sera  fixée  ultérieurement,  j^es  taxes  intérieures  et  les  droits  d'ex- 
portation restent  les  mêmes. 


Après  les  événements  ])oliti(fues  qui  ont  a^ilé  le  ïransvaal  au 
commencement  de  cette  année,  il  est  intéressant  de  savoir  quel 
est  Tétat  du  pays  durant  la  dernière  année. 

La  ])i'ospérité  dont  jouit  depuis  plusieurs  années  la  Ki'puLlique 
Sud-Africaine  n'a  l'ail  ([ue  sacccnliici'  en  LS'.T).  Le  commerce  et 
rindiisti'ic,  loin  de  s'arrêter  dans  leur  essor,  y  (ud  pris  un  dévf- 
lojqK'inent  inconnu  jusqu'alors.  L'immigration  auf^mcnte  et  est 
pr'inci|)alement  conq)osée  d'éléments  S(''rieux,  actifs,  intelligents. 
J>('  réseau  ferré  s'est  étendu  Jusqu'à  la  col<mie  de  Natal,  de  sf>rte 
qu'il  existe  actu(dlement  trois  voies  de  pénétration  de  la  mer  au 
TransvaaI.  Le  trafic  inlf'ricui'  s'est  accru  considéraMi'mt'ut  et 
prouve  (jiic  la  culhii'e  du  sol,  Jtisiiuici  sfationnaire,  est  également 
en  progrès.  Les  revenus  publics  doinuMit  un  excédent  constant. 
Tout  s('nd)le  donc  contribuer  à  l'eiidi-e  ce  ])ays  le  ])lus  |)rospère  ol 
l<'  plus  florissant  de  rAfri(|ue  du  Sud. 

Lu  ce  (pii  concerne  le  commerce  français,  il  a  fait  {\('>  progrès 
incontestables  dans  la  K(qnd)li(|uc  sud  africaine,  mais  il  c>t  mal- 
heurcnscmenl  impossible  de  les  chillVcr.  Nos  dcboucîiés  dans  la 
l{épnl)li(|ue  sud-afi'icaiiie  ne  pi-endront  un  l'eel  d(''veloppement 
(piaillant  (|u'il  existera  dry^  commiinicalions  directes  cidre  la 
l*'rance  cl  la  c('»le  oiientale  d'Alri(jiie,  par  où  nos  produite  puissent 
|)énclrer  dans  rinicrienr  et  être  écoulés  à  chances  égales  avec  les 
JU'liclcs  allemands  et  anglais 

Nos  grandes  conqtagnies  ont  (''tiidi(''  difb'reids  projets;  elh'S  ont 
envoyc' en  Afri(|iie  des  insj)ecleurs  (pii  ont  fait  des  enquêtes  stun- 
iiiaires,  et,  sous  pr(''texte  (pi'on  ne  pouvait  pas  leur  assurer  à 
I  avance  une  (piantile  de  irel  cl  de  rcNcnus  ilêlernnnêe,  elles  ont 
renonce'"  ;i  TcidrepriNe. 

Nos  com|>agnies  Jonisscid  cependaiil  de  j>iiiiie>^  à  la  naviga- 
tion ;  il  existe  de  noiidirenx  clemenls  de  fi'ci  enl re  la  l-'ranctM'l 
I  Mriqne  ;  à  la  faxciir  d  un  sei'\ice  i-egulii'r,  no^  relations  ave<' 
ees  ('(Mitrees  se  (levelo])j)ei'aieid  comme  <e  ^onl  dcM'Ioppês  b^s 
rapp(wls  entre  r.\llemagne.  l'Ilalie  cl  l'Afrique  du  Sud,  gr.\ce  à  la 
ligne  de  llaml)(nii-g  par  Naples  à  Natal.  Le  nombre  «le  voyageurs 
IraiH'ais  cl  mt-mes  elrangers  ne  peu!  (|n'augmenler  lorsqu'il 
seront  ceiMains  «le  li-nuxer  à  b«ii-(l  Ar  nos  na\ires  le  C(udorl  et  les 
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avantages  qui  font  défaut  la  plupart  du  temps  sur  les  bàtimenis 
rivaux. 


Le  Fouta-Djallon  est  définitivement  français.  Le  LS  mars  der- 
nier, Talmamy  Bokar-Biroa  reçu  à  Timbo,  la  capitale,  M,  de  Beeck- 
mann,  administrateur,  ainsi  que  le  capitaine  Aumar  et  ses  tra- 
vailleurs. Nos  compatriotes  ont  été  parfaitement  accueillis  par 
l'almamy  et  par  sa  suite.  Bokar-Biro  a  déclaré  devant  ses  frères, 
ses  fils  et  tout  son  entourage,  son  désir  de  se  trouver  en  parfaite 
entente  avec  les  Français.  Il  est  juste  de  citer,  parmi  les  hommes 
qui  ont  contribué  à  amener  ce  résultat,  M.  Olivier  de  Sanderval, 
M.  Noirot,  M.  le  gouverneur  Bayol  et  le  gouverneur  actuel  de  la 
Guinée.  M.  Ballay. 

Le  Fouta-Djallon  n'avait  pas  encore  été  effectivement  occupé, 
bien  qu'il  ait  été  placé  sous  notre  protectorat  dès  1881  par 
M.  Bayol.  A  la  fin  de  1880,  le  D^'  Btayol,  qui  faisait  alors  partie  de 
la  mission  Gallieni,  avait  reçu  du  ministre  de  la  Marine  Tordre 
d'explorer  le  Fouta-Djallon.  Il  était  parti  de  Boké  le  17  avril  1881 
accompagné  de  M.  Billet,  astronome,  que  sa  santé  obligea  bientôt 
de  rentrer  en  France  et  de  M.  Noirot.  M.  Bayol  et  son  compagnon 
arrivèrent  sans  encombre  à  Donhol-Fella,  où  résidait  râlmaniy 
Ibraliimo-Sory  et,  après  quatorze  jours  de  palabres,  celui-ci  avait 
accepté  le  protectorat  de  la  France.  La  mission  avait  quitté  Timbo 

le  30  août  1881. 

* 

Le  mouvement  commercial  de  la  colonie  du  Dahomey  a  plus 
que  doublé  depuis  six  ans,  comme  le  montre  le  rapport  de 
M.  le  gouverneur  de  cette  colonie  en  date  du  12  mars  1800. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  année  le  chiffre  des  importa- 
lions  est,  à 20.000  fr.  près,  égal  à  celui  des  exportations.  Si  en  1895, 
le  chiffre  des  importations  a  été  inférieur  à  celui  de  Tannée  précé- 
dente, en  revanche  le  chiffre  des  exportations  est  en  augmenta- 
tion. On  est  surtout  en  droit  de  constater  avec  satisfaction  l'aug- 
mentation considérable  de  l'exportation  pour  la  France. 

La  colonie  qui,  en  1893  et  1894,  avait  consommé  plus  qu'elle 
n'avait  produit,  tend  donc  à  revenir  à  l'état  de  choses  antérieur 
qui  était  plus  normal.  L'équilibre  se  rétablit  cette  année  et  tout 
fait  espérer  que  les  statistiques  de  1890  donneront  une  balance 
penchant  de  nouveau  du  coté  des  exportations. 

Les  produits  exportés  de  la  colonie  sont  principalement  les 
huiles,  les  amandes  de  palme  et  les  noix  de  coco.  On  a  commence 
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en  181)5  à  exporter  dn  caoutchouc.  Il  y  a  lieu  d'esp(''r<'r  que  ce 
produit  devifîndra  une  nouvell<;  source  de  riclicsses  pour  la 
colonie,  comme  plus  tard  les  plantations  de  café  et  de  cacao. 

Les  Allemands  ont  le  projet  de  construire  à  Petit-Popo  un 
wharf  semblable  à' relui  de  Kotonou.  Le  gouverneur  du  Daliomey 
nr  pense  pas  que  son  étal)lissement  puisse  faire  un  tort  considé- 
rable à  notre  port  de  Grand-Popo.  Kn  effet  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
des  moy(îns  perfectionnés  de  débarquement  et  d'embarquement  ; 
il  faut  avant  tout  avoir  des  produits  d'exportation.  Or,  malgré 
tous  les  grands  travaux  projetés  par  le  gouvernement  du  Togu, 
travaux  bdlemeul  importants  et  nombreux  que  l'on  peut  douter  de 
leur  exécution  immédiate,  nous  aurons  toujours  sur  nos  voisins 
une  supériorité,  c'est  la  possession  du  Mono,  voie  naturelle  et 
commode  de  pénétration  dans  l'intérieur. 


Les  chemins  de  fer  prenueni  un  (h'îveloppeiiient  de  plus  eu  plus 
(•nnsid(''i';d)l(»  dans  rAfri([ue  australe  ;  les  Anglais  ont  compris, 
phis  (jifuii  autre  peuple  colonisateur,  que  le  chemin  de  fer  était 
l'agent  indispensable  de  la  colonisation. 

Les  Anglais  ont  su  faiiM^  la  disliuction  entre  un  chemin  de  fer 
<pii  dessert  un  pays  neuf,  à  population  clairsemée,  et  une  ligne 
qui  parcourt  les  pays  riches  de  l'Kurope.  Ils  ne  se  croient  pas 
tenus  de  bàlir  des  gares  à  intervalles  rapprochés  et  d'y  enti-etenir 
de  nombreux  employés  sans  profit  aucun;  sur  les  parliesdu  trajet 
où  le  trafic  est  insignifiant,  ils  se  bornent  à  établir  (le>  luiugars  où 
il  n  y  a  pas  d'cunpioyés  et  l()rs(|ue  le  voyageur  veut  \  prendre  le 
li'aiii,  il  n"a  (|u"à  le  faire  arrêter  par  un  signal  convenu.  Il  y  a  un 
li'ain  par  joui- des  poi'ts  de  la  C('»le  à  Johannesburg  et  Kimberley  ; 
uiais  loi-S([u'on  dépasse  Kimbei'ley  jjour  se  ilii'iger  vei->  Mab'kin:;, 
on  na  |)Ius  qtu»  trois  trains  par  semaicu».  C'est  bien  la  la  véri- 
table niauièi'(>  de  construire  et  (Texploiler  les  chemins  de  fer 
coloniaux. 

Les  chemins  de  fer  (|ui  |>ai'l(Mil  d(>  la  colonie  du  (^.ap  fornu'ut 
trois  graiules  lignes,  (•(>lles  de  l'ouesl,  du  cenire  et  de  l'est.  La 
ligue  de  Touesl,  dont  h»  point  de  dépari  est  Capelowii,  a  été 
prolongi'c»  d'ab(M"d  jus(iu';i  l\iiMberh\v,  pai-  la  cohmie  «lu  Cap. 
puis,  en  ISS'.)  1S!H),  jiis(jif;"i  Vi-\  bourg,  par  la  coopération  de  la 
colonie  et  de  la  (".oiiipagnie  à  eliarle  de  l'Afrique  australe.  La 
ligiM'  poussi'e  l'ainuM'  dernière  juscpi'à  Mafekiug,  c«>nlinue  ù  ,se 
•  lirigcr  vers  le  >or(l.  Illh»  sei'a  ouNcrte  bienbM  jusqu'à    Caberoncs 
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ol  les  éludes  do  détail  sont  terminées  jusqu'à  Palapye  à  160  milles 
de   Boulouwayo. 

La  ligne  du  centre  part  de  Port-Elisabeth.  Ce  port  est  devenu  le 
centre  de  la  ])artie  vraiment  anglaise  de  la  colonie  et  s'est  beau- 
coup dévelo])pé  depuis  la  découverte  des  mines  d'or.  La  popula- 
tion de  25.0U0  habitants  en  1891  a  beaucoup  augmenté.  Son  com- 
merce dépasse  même  celui  de  Gapetown. 

D'  Meyners  d'Estrey. 
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îoMMMiiF.  :  .Jonrniil  of  Ihc  11.  Slalislical  Socielij  de  Londres.  Les  écoles 
an^'lai?es  dcsliiiOes  ù  réformer  les  jeunes  criminels.  =  Tlœ  Economist .  Les 
finances  et  la  circulation  aux  Elats-Unis.  —  Les  oncoura^'oments  aux  fer- 
miers irlaiid.'iis  ;'i  devenir  projjriélaircs.  —  La  récolle.  =  The  Economie 
Jouriml.  \j'  r.irdcan  i\v<.  pcliles  délies.  —  (lonmient  on  emprunte.  —  Tlie 
Ecnnmnic  Hcvlcti).  (le  <pii  est  bien  et  ee  (pii  est  mal.  Individualisme.  — 
Divers.  =  'ïfie  quai-lcrhj  Journal  of  Eronomirs.  L'arldtra^'e  et  ses  etfets. 
Quand  il  est  facile  et  (piand  il  est  imi»ossilile.  =:  l'uH/icat  Science  qvar- 
lerlij  de  l'Université  de  Col(»ml)ie.  La  doctrine  de  .Munroe  —  (jiii  a  inventé 
les  tables  de  morlalilé  ?  =  The  Journal  of  l'olilical  Economi/  de  T/j/- 
ca(/i>.  l^a  lliéorie  des  f|iianlilés  en  matière  monétaire.  =  The  Yale  lieview. 
Un  moyen  de  satisfaire  tout  le  monde.  =  Guntoiis  Magazine.  Les  bienfaits 
(in  mécontentement.  =  Faunhj  hudf/e/s.  =  iHe  Nation.  I.,a  décadence  du 
libéralisme.  =  Jahrhi/cher  de  .M.  .M.  Conrad,  etc.  L.i  petite  industrie,  ('or- 
poralions  et  clionlèles.  =  Zeilschriflf.d.  (j.  S/aa/sirifinenacha/t  de^LScluif- 
Ile.  Le  travail  des  fennnes  mariées.  —  Vicrleljahrschrifl  de  .M.  Kuno  Fran- 
kenstein.  Physiocratie.  —  Quesnay  el  (journay.  —  La  métapliysi«|ue 
Sociale.  —  i/esi)iil  des  syndicats  ouvriers.  =  Ehrenber^',  Das  Zeilallcr  der 
Fi/f/f/er  (l'Epofpie  des  Fu^'f^er  .  II.  i  Les  israndes  ]?ourses  du  nittyen  à^'c). 
=  Vaid)an  reconsidéré,  i)ar  !•'.  Lcdimann.  —  Reitriige.  Documents  pour 
servir  à  rinstcdre  du  travail  induslriid  en  .Vn^deterre).  par  ('..  .\.  Sclimid.  = 
Le  r;ip|)oil  de  .M.  Schwiedland  sur  le  travail  domestitpie.  =  Hiomale  deglt 
Ecnnouiisfi.  La  réiorme  i\c:^  impôts  locaux.  —  ]>a  base  écom)mi<pu>  de  la 
rente  du  sol.  —  Peut-on  éviter  l'accroissement  des  taxes?  —  Les  points 
obscurs  de  la  démo^Mapliie.  =  L'/*>o/<o////.v/f'.  |,e  socialisnu'dit  catliolitpie.  — 
A  quel  l.iiix  eonunence  l'usure  .'  —  Projets  d'assurances  ouvrières.  =  <î.  Fia- 
nu  ii;;o  :  //  jirolczionismo  sociale  conh-uiporiinco.  =  (lelso  l'erari  :  La  Sazio- 
nalilii  f  la  vila  snc'ale.-=  Les  brtu'Imres  de  .M.  .bdian  de  J(diannis,  (i.  Fras- 
cara,  (!.  Supim».  K.  Scluviedland,  (Irupenski. 

Joariml  <>/'  llir  //.  shilislirnl  Socirhf  .loiinml  de  la  So»'ii''lr  slali^li- 
i\\iv]  (le  liondrcs,  niinu'ro  Iriiiicsli'icl  de  juin  IS'.M».  (  Loiidn'S.  K(i\v. 
Slaiilnnl.)  -  |,";irli('lo  lo  plus  romartiiiaMc  de  cr  lasi-icidc  ^'«^l  iiii 
Iravail  coiirimm',  inlilid»*  :  /frffmnufnri/  uni/  infliistrinl Srhiuils,t\i\ 
i\  M.  .Ldiii  \\  alxMi.  (  )ii  Miil  (|iii'  CCS  rcoirs  l'j'cjjivrnl  h*s  ji'uncs 
dèlimniaiiK,  lo  jciiiuvs  vaf;alM)iids,  dos  ndaids  dolaissés,  al»an- 
d«)niK's,  (M'jdioliiis,  cnlrôs  dans  la  voie  du  criiiicnn  «mi  dani^tM*  d'y 
culrer.  Crs  rcolcs,  créOcs  cl  lon^lcinps  cnh-clciuics  sculcincnl  par 
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la  cliarilé  privée,  ont  été  reconnues  et  adoptées  plus  tard  par 
l'État,  et  ont  fait  ijcaucoup  de  J)ien.  Sans  doute,  de  même  qu'il  y 
aura  toujours  des  pauvres,  il  y  aura  toujours  des  criminels,  mais 
ces  institutions  en  ont  certainement  diminué  le  nombre.  Un  grin- 
cheux Ta  contesté  sous  prétexte  qu'on  ne  connaissait  pas  le  chif- 
fre exact  de  la  diminution.  11  suffit  que  dans  une  population  plus 
nombreuse  on  compte  un  moindre  nombre  de  délinquants,  pour 
que  notre  conviction  soit  faite.  Du  reste,  ces  enfants  admis  dans 
les  écoles  réformatrices  et  industrielles  sont  nourris,  logés, 
instruits  et  apprennent  un  métier;  ils  cessent  d'être  des  vaga- 
bonds obligés  de  mendier  ou  de  voler  pour  apaiser  leur  faim,  et 
ils  sont  munis  d'un  moyen  de  gagner  honnêtement  leur  vie.  Ne 
voilà-t-il  pas  des  milliers  d'individus  sauvés  de  l'extrême  per- 
version ? 

Les  faits  recueillis  par  M.  Watson  sont  trop  nombreux  et  trop 
variés  pour  qu'on  puisse  reproduire  des  extraits  de  son  substan- 
tiel travail  ;  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur,  il  sera 
largement  renseigné. 


The  Economist  du  18  juillet  dernier  renferme  un  curieux  article 
sur  les  finances  des  États-Unis,  dont  nous  allons  relever  les  points 
les  plus  saillants.  Depuis  trois  ans  le  Trésor  est  constamment  en. 
déficit  :  en  1S93-94,  ce  déficit  s^élevait  à  13.961.000  livres  ster- 
ling; en  1894-95  à  8.561.000  livres  sterling;  en  1895-96  à  5.208.000 
livres  sterling,  le  revenu  ayant  été  en  cette  année  de  65.238.000 
et  la  dépense  de  70.446.000  livres  sterling.  Mais  ni  le  gouverne- 
ment ni  la  législature  ne  s'en  préoccupent.  Cette  dernière  conti- 
nue à  autoriser  des  dépenses,  sachant  que  la  contre-partie  n'existe 
pas,  et  ne  fait  pas  mine  de  voter  de  nouveaux  fonds.  Le  gouver- 
nement, pour  couvrir  ces  excédents  de  dépenses,  emprunte  et 
même  emploie  des  fonds  qui  n'ont  pas  expressément  été  mis  à  sa 
disposition.  En  effet,  les  emprunts,  qui  s'élèvent  à  des  sommes 
considérables,  ont  pour  but  de  maintenir  constamment  au  Trésor 
une  encaisse  (en  théorie  pas  moins  de  20  millions  sterling) 
d'or  pour  rembourser  le  papier  (greenbacks,etc.)  émis  par  le  gou- 
vernement. Le  déficit  étant  faible,  en  comparaison  des  grosses 
sommes  empruntées  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  c'est  là  (ju'on 
trouve  les  ressources  budgétaires  dont  on  a  besoin.  Mais  les 
grosses  encaisses  or  fondent  toujours  à  vue  d'œil;  le  public  apporte 
incessamment  son  papier,  l'or  sort  et  le  papier  reste,  et  l'on  ne 
semble  pas  encore   s'être  demandé  comment  cela  finira  ?  L'un 
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d«'.s  résiillats  d(i  co  procédé  n'est  ])as  sans  utilité  ;  !<'  p.iijier  en  cir- 
culation diminue;  —  on  sait  (|iril  y  avait  «  inllation  »,  —  mais  en 
présence'  de  la  prochaine  lutte  eiilrfî  J'or  et  l'argent,  la  rareté  rela- 
tive des  moyens  de  circulation  ne  produira-t-elle  ancune  gène? 
i.e  sage  dira  :  attendons  et  voyons. 

Le  n"  du  8  août  appelle  notre  allenlion  sur  un  point  (jui  semble 
passer  inaperçu  sur  le  continent  :  c'est  (pu;  rAngl«'lerre  fait  de 
grosses  dépenses  pour  se  concilier  lli-lande  au  poinl  <prn!i  a  de 
la  peine  à  comprendre  le  home  ru  le.  Le  Parlement  anglais  a  voté  en 
lS85el  en  1891  (sans  parler  du  i)r()jet  de  loi  en  discussion)  de 
très  fortes  sommes  pour  faire  des  avances  aux  fermiers  qui  dési- 
rent tlevenir  propriétaires  delà  terre  qu'ils  cultivent.  La  loi  de 
1885  a  permis  d'avancer  9.'  51.081  livres  sterling  sur  une  somme 
total  d'achats  s'élevant  à  lO.iL^I.lll  livres  sterling,  et  la  loi  de 
181)1,  sui-  un  ensemble  d'achats  montant  à  l:^.r28.11'J  livres  ster- 
ling, a  autorisé  des  avances  atteignant  la  somme  de  12.1S7.81:ilivres 
sterling  et  tout  cela  à  des  conditions  avantageuses  aux  fermiers. 
11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  mesures  et  sur  (luchjues  autres 
prises  en  faveur  de  l'Irlande,  qui  permettraient  de  soutenir  que 
riilande  n'a  plus  à  se  ])lain(lre  de  l'Angleterre.  C'est  l'elfet  de  la 
polilitpie  ])arlementaire. 

Selon  The  tcononihl  du  15  août,  la  récolte  ne  serait  pas  bonne 
celle  année  en  Angleterre.  Il  résulte  des  rappoi-ts  arrivés  des 
autres  coidrées,  ([ue  la  plujyart  des  pays,  sauf  la  llussie  et  LKs- 
pagne,  si^  trouvent  à  |>(mi  près  dans  le  même  cas.  Cela  fera  haus- 
S(;r  le  prix  du  ble,  et  il  y  aura  —  peut-èli-e  —  un  pi'U  nntiiis  de 
«  soullVances  de  l'agricullure  ». 


l'hf  /:rono))iir  Jtiimitil,  oi-gane  de  la  Société  èconomicpie 
anglaise,  dirigé  par  MM.  ildgew  (ulh  el  M  iggs  i  Londres,  Macmilian) 
juin,  liSDC).  —  .Nous  ue  nous  occuperons  que  d'un  >eul  des  articles 
insérés  dans  ce;  nunu'ro.  de  celui  (|ui  est  signe  Hélène  hosanqnet, 
et  «pii  a  pour  litre  :  Ac /^//vY/v/?/  des  prliles  (l>'tli's  ;  c'csi  un  tra- 
vail remartpiable.  L'auteur  se  dit  qu(^  les  salaires,  etc.,  des  g«'ns 
à  faibles  revenus  se  rej)artisseut  souvent  très  inégalement  le  long 
de  I  .iimcc  , mortes  saisons,  etc.  .  Iandi>  cpic  |)onr  les  dépenses, 
|"our  les  besoins,  les  jours  se  sui\ciil  cl  se  ressemblent  à  peu 
près.  Ces  g»'ns-là  doi\eul  doue  songer  aux  moyens  île  corriger 
cellt»  iiH'galile.  Il  y  a  deux  moyens  di'  le  f.iirc  :  \'  »mi  praliipnint 
réconomie,  ou  'J"  vn  faisant  usage  du  crt'tlil.  Letpud  vaut  mieux? 
L'écunomic  s'impose,  à   l'avance,  des  sacrilici'S  pour  parer  aux 
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maux  futurs,  mais  ce  sacrifice  craujourd'hiii  peut  avoir  été  inu- 
lil(\  11  se  peut  f|ue  le  mal  qu'on  prévoit  ne  se  réalise  pas,  ou 
(juau  moment  voulu  le  remède  se  présente  spontanément  ou 
sans  peine.  11  y  a  les  ^-ains  imprévus,  etc.  Ceux  qui  ont  recours 
au  crédit  attendent  qu'ils  aient  besoin  d'emprunter  et,  en  versant 
un  intérêt,  ils  savent  qu'ils  paienl  une  jouissance  réalisée.  Seule- 
ment, la  lourdeur  de  l'intérêt  payé  est  trop  souvent  en  dispro- 
portion avec  la  légèreté  de  cette  jouissance.  Malheureusement 
l'homme  n'est  pas  très  disposé  à  sacrifier  son  présent  à  son 
avenir,  u  la  canette  de  bière  qui  est  à  la  portée  de  sa  main  aura 
plus  d'influence  sur  sa  volonté,  que  l'assurance  qu'on  pourrait 
lui  offrir  pour  sa  vieillesse  »,  dit  l'auteur,  et  en  fait  ceux  qui 
recourent  au  crédit  —  ceux  qui  supportent  <(  le  fardeau  des  petites 
dettes  »  —  sont  les  plus  nombreux. 

L'auteur  étudie  ensuite  à  fond  la  pratique  des  emprunts  et  ce 
qui  s'ensuit.  La  matière  est  classée  sous  trois  rubriques  :  emprun- 
ter, prêt  sur  gage,  non  payement.  Cette  classification  laisse  peut 
être  à  désirer.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  apprenons  qu'il  n'est  pas 
difficile  à  Londres  de  jouir  du  «  crédit  personnel  ».  Le  nombre 
des  loan  offices  (bureaux  de  prêt)  est  considérable,  on  en  trouve 
82  rien  que  dans  l'Almanach  des  adresses,  et  les  clients  ne  man- 
quent pas  à  ces  établissements.  Pierre  se  propose  de  faire  diman- 
che prochain  une  excursion  à  X.,  avec  Paul  (ou  avec  Pauline). 
Il  empruntera  une  livre  au  bureau  de  prêt,  en  indiquant  Paul 
comme  répondant.  Ce  dernier  aura  peut-être  emprunté  à  un  autre 
bureau,  en  donnant  Pierre  comme  répondant.  Les  informations 
sont  prises  très  superficiellement,  et  l'argent  est  versé.  A  quebes 
conditions  ?  Généralement  à  10  p.  10  ',  mais  il  y  a  en  outre  des 
frais  accessoires,  port,  etc.,  qui  portent  le  prêt  à  20  p.  lOO.  Kn. 
restant  dans  ces  limites,  le  prêteur  peut,  en  cas  de  non  payement, 
affronter  le  tribunal  sans  danger,  tandis  que  le  juge  ne  lui  accor- 
derait pas  25  p.  10'\  11  paraît  (|ue  le  prêteur  sur  gage  va  jusqu'à 
24  p.  100.  Le  crédit  donne  fort  à  faire  aux  tribunaux,  le  seul  tri- 
bunal de  Shoreditch  a  eu  à  prononcer  12,000  jugements  dans  une 
seule  année.  Tel  bureau  demandeur  a  apporté  300  affaires  à  la 
fois,  et  les  dettes  en  souffrances  variaient  de  5  shilling  à  60  ou 
70  livres  sterling.  Cependant,  tous  les  emprunteurs  ne  sont  pas 
de  mauvaises  payes  ;  ainsi  les  petits  marchands  de  fruits  ou  de 
légumes  font  un  usage  profitable  de  leur  crédit  et  ne  figurent 
presque  jamais  en  justice. 

Le  prêt  à  gage  semble  le  plus  souvent  une  manière  de  vendre 
des  bardes  le  moins  désavantageusement  possible;  comme  prêt, 
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m  lo  (levinc,  l'aHairo  serait  l'iiinoiisf.  Il  y  a  des  f^cns  (|iii  cmpriin- 
ciil  tous  les  lundis  et  payent  tons  les  samedis,  avec .")  p.  10)  din- 
érêt,  ce  ffui  lenr  reste  est  man^é  le  dimanche.  S'ils  navaient  rien 
i  payci',  tont  serait  également  (l(''[)en:;(''  le  dimanche.  Si  ces  gens 
lonvaicnl  un  ])eu  se  contenir,  ils  vivraient  de  leur  salaire  sans 
ivoir  besoin  d'cmprnntcr. 

K«'  inod(;  (rcmprnntei-  (jui  c(jnsist(!  à  ne  j)as  ])ayer  s'appli(|ue 
iu\  ohjcls  (jnOn  achète  dans  un  nnagasin  :  ce  n'est  pas  de  l'argent, 
:e  sont  des  marchandises  (piOn  ('nij)iMinh'.  Ce  geni-e  d'afl'aires 
l'est  pas  avantageux  ])()iir  h'  mai-chand,  (|iii,  s'il  se  laisse  aller  à 
aire  heancoiip  de  crédit,  s'expose  à  manger  son  capilal.  r)ans 
ine  cei-laine  mesure  le  crédit  conli'ihiie  à  attirer  la  clientèle, 
nais  on  ris(ju(î  toujours  ses  marchandises.  L'acheteur  (jui  ne  j)aie 
)as,  ou  (pii  iK'  |»aie  <|ue  pai'liellenuMit,  ne  perd  ])as  dai-gent, 
>ans  doute,  mais  TaubMii',  assez  singidièi-eiiieut,  se  borne  a  dire  : 
'/////  //  liitui  1)1'  in>  hdvia  for  n  nr/i  riiiiiiitunil >/  In  dirrrl  some  of  its 
veallli  lo  iiu'rl  Ihc  tn'j'ds  of  ils  tror/{i}if/  rlassi'  '.  L'auteur  n'est 
aspiré  ici,  ni  |)ar  rKconomi(|ue,  ni  par  la  Morale.  ,Ie  trouve  ipie 
•»î  n'est  pas  ainsi  (jue  doit  et  [)eut  procéder  la  charité.  Du  reste, 
)ar  la  suite,  l'auleui'  s'élève  avec  vigueur  coidre  les  <lelles  et  dit 
ju'uii  hoiUMM'  endell('  n'est  (|u"iiii  demi-homme.  Inilf  n  innn. 
l/auteur   se  demande  aussi  si  la    loi   ue  devrai!    pas    iuterdii-e    le 

'ecouvremeid  judiciaire  (\v<.  petites   dettes ;  c'est  •'galenieut  di^ 

a  sentimentalité  réiinniue  cela,  et  un  movtMi  ((ui  di'-passt'i-ait  le 
jul,  sans  jamais  l'atteindre. 


lia:  hronoiiiii:  Ilrvicio.  Ilevue  des  ('conomisles  chrétiens,  n'digéo 
I  Oxford  et  paraissant  ;i  Lontires  clie/.  Ilivington,  Percival  and  C\ 
Siunero  ti'iin<'sti'iel  de  juillet.  — Le  rev.  II.  Uastidall  s'appliijuoà 
ixer-'  les  di'oilsde  I  iudivi«lu  »  après  av(>ir  expos»',  dans  un  pr«'cê- 
lent  article,  1rs  droits  de  I  l"!lal.  Il  uou^  i-app.'lle  (|u  il  a  ainsi  délini 
l'action  de  TLlat  :  Tiuil  ce  ipie  l'Ltat  lait  de  bien,  est  bien  ;  tout  ce 
jU  il  tait  (le  mal.  est  mal  p.  :'17\  et  sur  ee  d(ud>le  point  nnns 
connues  (•()r<lialemeiit  d'accord  a\ec  l'auteur,  nous  ne  faisons  en 
cla  «pie  suivre  reiiseiguement  île  M.  de  La  Paliss»'.  .Nous  pouvons 
repiMidant  cela  reste  possible  -  ditVérer  d'«»pinion  avec  l'auleur 
>iir  ce  i|ui  est  >^  bien    -  et  sur  ci'  ipii  e>t   >•  mal  ». 

Nous    MHidre/,    |»eut-elre    >a\ittr    iiiainteiia ut    ijuids  sont,  seb)n 


'  •  Oiir  cela  ne  l'ciait   pas  trop  de  mal   à    niic  socirlr   rirlir  il\Min»loyt'r  uno 
parlif  tic  SCS  ricjjcs.scs  pour  satisfaire  aux  bosoins  de  .ses  classes  ouvrières.  » 
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rauteur,  les   droits  de  l'individu?  Je  vais  reproduire  le   résumé 
qu'en  donne  Tauteur  à  la  page  :V.VA  (je  traduis  littéralement)  : 

1.  Le  seul  droit  absolu  de  l'individu  est  d'être  considéré  à 
l'égal  d'un  autre  (equalitij  of  considération). 

2.  L'Iî^tat  a  un  droit  absolu  d'intervenir  [to  inicrfcre]  par  rapport 
à  l'individu,  autant  qu'il  est  nécessaire  au  bien  général,  ce  der- 
nier étant  interprété  d'après  le  principe  de  l'égalité  de  considé- 
ration. 

3.  Le  développement  du  caractère  individuel  a  en  soi-même 
une  importance  de  premier  ordre  (primanj  importance),  en  ren- 
dant l'Etat  apte  [enabliarj^)  à  faire  ce  qu'il  juge  à  propos  [to  do 
whatever  it  underlakes  to  do)  —  que  ce  soit  peu  ou  beaucoup  - 
pour  faire  naître  le  plus  haut  degré  de  bien-être  pour  lequel  il 
existe  (qu'il  est  sa  mission  de  produire). 

Bigre!  pardon,  le  mot  m'échappe;  c'est  sans  doute  l'effet  de 
mon  étonnement  de  voir  les  droits  de  l'individu  se  transformer 
sous  mes  yeux  en  droits  de  l'Etat.  En  tout  cas,  le  révérend  auteur 
ne  m'a  pas  édifié. 

Le  rév.  M.  Kam^'mann  a  fait  insérer  un  article  sur  le  socialisme 
en  Autriche,  qui  est  plus  substantiel  ;  seulement,  on  peut  se 
demander  si  les  verres  de  ses  lunettes  étaient  bien  incolores,  s'il 
a  vu  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

M.  Edw.  Grubb  a  recueilli  un  certain  nombre  (42)  de  budgets  de 
dépenses  de  familles  aisées  (middle-classe)  s'élevant  de  5,000  à 
50.000  francs,  et  les  analyse.  Je  ne  sais  si  c'est  là  un  travail  bien 
utile,  j'aimerais  mieux  qu'on  trouve  le  moyen  d'enseigner  à  la  fu- 
ture épouse  de  l'ouvrier  ou  du  petit  employé,  comment  on  équi- 
libre quand  même  les  faibles  recettes  et  les  fortes  dépenses. 


71ie  quart er [y  Journal  of  Economies  (La  revue  trimestrielle 
d'Economique),  publiée  pour  la  Harvard  University  (Boston,  George 
H.  Ellis).  Numéro  de  juillet  1896.  —  Nous  regrettons  d'être  obligé 
de  nous  borner  à  une  simple  mention,  tant  pour  l'excellent  article 
de  iM.  W.  J.  Ashley  (Les  villes  au  moyen  âge),  que  pour  celui  de 
M.  Fr.  R.  Clow  (Finances  communales),  car  nous  avons  besoin  de 
tout  notre  espace  pour  l'article  de  M.  S.  N.  D.  North  sur  l'arbi- 
trage en  matière  industrielle,  question  brûlante,  comme  on  sait, 
et  que  l'auteur,  j'ose  presque  dire,  a  résolue,  ou  ce  qui  est  plus 
rigoureusement  exact,  il  nous  fait  connaître  une  solution  obtenue 
par  la  pratique. 


1  Ce  mot  peut  aussi  être  traduit  j^ar  :  eu  autorisant. 
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\\i'/d\u'ini\)  d'hommes,  des  meilleurs  et  des  plus  sages,  dit  Tau- 
W'iii',  sont  f^ravement  préoccupés  des  i-elations  qui  s'élabliront 
enlie  le  capital  et  le  travail.  L'un  et  l'autre  sont  organisés,  les 
deux  ])uissances  se  font  face,  et  entre  ces  deux,  qui  seniblent  prêts 
à  en  vtMiir  aux  mains,  on  voit  des  hommes  et  des  groupes  s'eilor- 
cant  à  les  exciter  et  à  activer  la  lulle.  Mais  l'auleur  est  assez  opti- 
luislc  pour  cioire  que  «  l'Iiiini.inilé  est  capable  de  traiter  intelli- 
geimnt'iit  toule  situation  (jnClle  a  créée  ».  Cela  veut  dire  qu'on 
commence  à  comprendre  qu'on  peut  se  passer  de  grèves  et  de 
Inrkonl  —  remèdes  qui  aggi'avent  le  mal  plus  souvent  qu'ils  ne  le 
guérissent  —  et  qu'on  peut,  si  l'on  veut,  arranger  paciliquemeut 
1rs  diClicullés  au  mieux  de  tous  les  intérêts  en  jeu.  On  devine  qu'il 
s'agit  de  bure:iux  d'arl)ilrage  et  de  conciliation,  moyen  qui  est 
déjà  lr(''(iuemment  employé,  et  dont  la  bienfaisante  action  est 
généralement  reconnue. 

Ci'  qui  prépaie  la  solution  plus  facile  des  ditTérents  c'est  qu'on 
cunipiend  des  deux  C(")tésque  le  travail  doit  avoir  sa  rémunération 
h'gilime,  mois  qu'il  ne  peut  rien  réclamer  au-delà  sans  mettre 
l'industrie  en  péiiL  II  faut  ([ue  le  capital  ait  également  sa  part.  A 
beiMicodj»  d'égards,  le  fin  mot  lui  npjuniieul,  car  il  est  responsable 
de  la  couhcivjiion  de  l'iodubiiie;  il  en  a  la  cliarge,  et  le  bien-être 
des  travailleurs  dépend  de  ses  succès,  l'n  con)prenant  ainsi  la 
situation,  bien  dcsgi'èveset  des  locî.out  ont  pu  en  effet  être  évités. 
Mallieureusement  la  conciliation  n'est  pas  toujours  facile.  Il  y  a 
(h'ux  sortes  de  lilig^'s  :  dans  les  nus  (Ui  disciih'  nu  inîéréi,  (M  ici 
l'arlutrage  peut  aisément  anu'iicr  la  conciliaîiou  ;  dans  d'anliTs  un 
principe  est  enjeu,  il  peu!  s'agir  de  la  iniine  ou  du  désiionneur  et 
en  pai'cil  cas  l'enientc  est  (jueltjuerois  impossil)le.  Voici  un  cas  où 
un  principe  était  eu  jeu.  Lor^  de  la  grève  de  1S'J;{,  :îO().(i(H)  mineurs 
avaient  al)andonu(''  le  t l'avait  en  Angleteri'e.  .\près  trois  ivo\<  do 
cinunagc,  les  palioiis  ollVcul  l'arbitrage.  A  la  quesiiou  posée  par 
les  meneurs  des  ouvriers,  raccepîe/.-vous ?  il  y  eut  ICA't  ont  et 
llô.l'.ir)  thiii.  C Csl  (|tril  sagissait  d'uu  principe,  les  ouNriers 
disaient  :  il  i'aul  (|ue  le  salaire  déferniiiie  le  pii\  de  la  ma'ctian- 
dise.  Mais  dans  la  léaliie,  c'est  |';énéralenu'iil  le  prix  de  )a  mar- 
chandise (|ui  déieriiiim;  le  taux  (h»s  salaires,  car  le  coo:  oiiiinaleur 
a  mic  Noiv  prt'pondci  aille,  be  \  l'iidenr  doii  c('Mler. 

L'auleur  dil  des  clioses  inti'i'essanles  sur  le  ra[)port  entre  les 
prix  et  |(>s  salaires  (>t  la  possibilitt'»  pour  certaines  indusiiies  d'éta- 
blir une  ('clielle  mohile  (|ui  établit  dans  «MMlains  cas  un  rapport 
presque  mal hémai i(j lie  enire  eux.  Il  examim^  ensuite  la  très  inlé- 
rossanle  (piestion  de  l'arbitrage  par  des  bureaux  d'Llal  et  montre 
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que  cette  solution  n'est  pas  bonne,  ou  plutôt,  que  ce  n'est  pas  la 
solution,  et  il  appuie  cette  appréciation  par  le  raisonnement  et 
par  les  faits.  La  solution  consisterait  plutôt  en  des  comités  com- 
posés de  patrons  et  ouvriers  en  nombre  égal,  discutant  avec  le  dé- 
sir de  s'entendre;  on  en  a  fait  l'expérience  probante.  Dès  que  l'in- 
dustrie se  sera  débarrassée  des  intermédiaires  qui  tirent  un 
avantage  des  luttes, et  que  les  intéressés  seuls  seront  en  présence, 
il  n'y  aura  plus  de  grève. 

PoUtk.al  science  quarterly  (Revue  trim.  de  science  politique)  pu- 
bliée parla  Faculté  des  Sciences,  pol.  de  l'Université  de  Colombie 
(Boston,  Gim  et  G''.)  mars  ]8y(3.  Ce  fascicule  renferme  plusieurs 
articles  sur  la  célèbre  «  doctrine  de  Monroe  »  qui  me  semblent 
rédigés  par  des  hommes  compétents  et  qu'on  lira  avec  intérêt, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  y  arrêter.  Il  serait,  du  reste,  diffi- 
cile de  donner  tort  en  cette  matière  aux  Américains,  et  eussent-ils 
tort,  (fue  cela  n'y  ferait  rien,  car  aujourd'hui,  plus  que  jamais, 
charbonnier  est  maître  chez  lui. 

Un  autre  travail  intéressera  surtout  les  statisticiens;  il  a  pour 
titre  GrainU  or  Petti/y  et  discute  la  question  de  savoir  si  c'est 
John  Graunt  ou  Sir  William  Petty  qui  a  inventé  les  tables  de  mor- 
talité. Le  premier  ouvrage  paru  sur  les  Bills  of  mortality  porte  la 
date  de  10(32  et  le  nom  de  Graunt;  c'est  à  lui  qu'un  grand  nombre 
d'auteurs  l'ont  attribué,  et  dans  ma  Théorie  de  la  statistique  j'ai 
fait  comme  eux;  mais  d'autres  savants,  en  moins  grand  nombre, 
il  est  vrai,  croient  que  malgré  tout,  c'est  son  ami  Petty  qui  a  fait 
l'ouvrage.  M.  Ch.  li.  Hull  reprend  la  question  et  se  décide  pour 
Graunt  Je  ne  crois  pas  devoir  insister,  ne  trouvant  pas  la  question 
bien  actuelle.  Il  est  vrai  que  je  passerai  également  sous  silence 
une  question  tout  à  fait  actuelle,  celle-ci,  posée  par  M.  le  prof. 
Taylor  :  Avons  nous  besoin  d'une  circulation  élastique?  (pour  pou- 
voir empêcher  l'exportation  de  l'or).  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que 
l'espace  dont  nous  disposons  n'est  pas  élastique  du  tout,  et  il  nous 
reste  encore  à  parler  de  tant  de  choses  I  Nous  nous  bornons  donc 
à  renvoyer  le  lecteur  au  fascicule  que  nous  annonçons,  il  en  sera 
d'ailleurs  pleinement  satisfait. 


71ie  Journal  of  poliiical  Economie,  publié  par  l'Université  de 
Chicago,  mars  1896.  —  M.  W.  E.  Mitchell  examine  ce  qu'on 
appelle  «  La  théorie  de  la  quantité  »  (la  théorie  quantitative).  On 
entend  par  là  cette  proposition  que  l'abondance  des  monnaies  fait 
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hcaussor  le  prix  clos  marchandises,  et.  que  leur  rareté  fait  baisser 
ces  prix.  Cette  théorie  repose  sur  lobservation  sisouvent  faite  que 
l'abondance  et  la  rareté  ont  une  infiuence  dominante  sur  la  valeur 
des  marchandises.  Seulement,  quand  on  a  appliqué  cette  théorie 
aux  monnaies  et  ([u'on  a  consulté  les  chiffres, on  a  dû  constater  ([ue 
l'abondance  des  monnaies  ne  suivait  pas  toujours  la  loi  de  labon- 
dance  des  marchandises,  que  d'autres  lois  encore  af^issent  et  que 
peut-être  nous  ne  les  connaissons  pas  encore  toutes.  M.  Mitchell  est 
arrivé,  (fuant  à  la  «  théorie  de  la  quantité  »,  à  une  solution  néga- 
tive; il  ;i  très  bien  démontré  que  la  monnaie  et  les  marchandises 
ne  suivent  pas  tout  à  fait  les  mômes  lois.  I^t  pourtant,  même  ])nui' 
les  monnaies,  l'abondance  est  l'abondance,  et  la  rareté  est  la  ra- 
reté. Si  j'avais  chez  moi  des  millions  de  pièces  d'or,je  les  traiterais 
autrement  —  assurément  avec  plus  de  mépris,  de  dédain  —  que 
si  je  n'en  possédais  que  5  ou  10,  ou  même  100  pièces.  Où  est  le 
Md'ud  de  la  question? 

Il  y  a  peut-être  plusieurs  nœuds,  et  je  ne  puis  avoir  la  pi-éten- 
li(Mi  de  les  dénouer  en  passant;  je  dois  donc  me  borner  à  ({uel- 
([iies  observations. 

Les  marchandises  sont  des  pi-oduilsde  premier  ordre,  les  mon- 
naies doivent  passer  au  deuxième  rang.  Ce  sont  les  marchandises 
(le  pain,  le  vêtement,  le  bijou)  ({ii'on  cons(jmme,  la  monnaie  est 
riiii  d(»s  instruments  par  lesquels  on  se  les  procure.  Les  marchan- 
dises consommées  sont  détruites,  l'instrument  monnaie  se  con- 
serve, il  j)asse  seulement  en  d'autres  mains.  Il  n'y  a  donc  pas  à  le 
r»'nouveler,  commis  la  marchandise.  D'un  jiutre  C(')té,  les  marchan- 
dises se  produisent,  il  y  a  donc  des  frais  de  production.  Ces  frais 
pciivciil  varier  en  plus  on  en  moins  —  sans  parlcM*  îles  ell'els  île  m)S 
goûts  changcanis,  ni  de  l'inlluence  {{('<<  saisons  —  la  lianssi^  et  la 
baisse  des  mon  naies  et  dr<<  marchandises  suivent  donc  des  courbes 
dillV'i't'Mlcs...  ce  (jiii  ne  les  (Mn|)'"'('liera  jias  'le  sintlnencer  mu- 
tiicllcincnl  dans  mic  cci'Iainr  iiicstii-t'.  Nous  y  reviendrons  peul- 
elrr  un  jour.  .Nous  leçons  reniai"(|ner  en  allendanl,  que  la  grande 
qaanlitf' d'oi"  recueillie  depuis  un  demi-siècle  sans  pai-ler  de  l'ar- 
gent) est  pour  <|nel(|ue  chose  dans  l.i  riMlnclion  du  taux  de  l'inté- 
l'èl-Hn  ne  rnange  pas  l'or,  on  raccunnde,  et  connu»'  une  partie 
<le>  capitaux  prend  la  l'oi'me  de  monnaies,  la  (|nantilt'' de  ces  capi- 
lau\  s  est  considiM'ablemcnl  accrue,  le  taux  île  leur  loyer  ne  pou- 
vait ({Me  diminuer. 


T.    XX  vu  l.     —    Oi^TOlUlE    IS'.X'i. 
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The  Yale  reviens  que  publient  MM.  Farnam,  Hadley  et  autres 
économistes  distingués,  paraît  à  New-IIaven  (Conn.,  États-Unis), 
et  son  fascicule  de  mai  1896  renferme  une  série  d'articles  intéres- 
sants ;  nous  ne  lui  emprunterons  cependant  qu'un  seul  détail  et  un 
détail  d'une  moindre  gravité  que  le  reste. Il  s'agit  pourtant  de  so- 
ciologie, Nous  faisons  allusion  à  un  article  de  Miss  A.  inséré  dans 
le  American  Journal  of  Sociologie  et  cité  clans  la  Yale  revieiv. 
Miss  A.  trouve  arriérées  «  belated  »  les  familles  qui  entretiennent 
une  cuisinière  ou  une  bonne.  Tandis  que  l'usine  et  la  fabrique  ont 
révolutionné  l'industrie,  dit-elle,  le  travail  qui  consiste  à  pré- 
parer un  bon  repas,  à  nettoyer  et  à  maintenir  le  confort  dans  la 
famille  se  continue  d'après  le  système  du  moyen  âge.  Il  en 
résulte  que  le  père  de  famille  est  mécontent  de  sa  cuisine,  que  la 
fille  de  service  s'ennuie  dans  sa  solitude,  et  que  personne  n'est 
satisfait.  Le  New-York  gentleman,  continue  Miss  A.  va  déjeuner 
chez  D.  et  mange  des  plats  préparés  par  un  chef  de  cuisine  jouis- 
sant d'un  traitement  de  5.000  dollars  par  an  ;  il  rentre  ensuite 
chez  lui  pour  consommer  le  dîner  cuit  par  une  servante  qui  n'a 

que  40  dollars  par  mois ,  le   gentleman  se  console  en   pensant 

que  ce  mauvais  dîner  a  été  préparé  sous  son  toit.  J'abrège.  L'au- 
teur de  l'article  reconnaît  les  bonnes  intentions  de  Miss  A.,  mais 
défend  avec  esprit  la  vie  de  famille  et  montre  les  inconvénients  de 
la  vie  d'hôtel  qu'on  rencontre  même  dans  l'établissement  le  plus 
luxueux.  En  Europe,  tout  le  monde  lui  donnera  raison.  Un  mo- 
deste chez-soi  vaut  mieux  qu'un  splendide  hôtel  public. 


Guntons  Magazine^  Revue  économique  et  politique,  dirigée  par 
M.  Gunton.  New-York,  mai  IcSOO.  —  <<  Nos  prolétaires  américains  » 
est  le  litre  d'un  article  dans  lequel  on  soutient  une  doctrine  qui 
ne  manque  pas  d  originalité.  Quelle  est  la  cause  effective  de  tout 
progrès?  Le  mécontentement.  Celui  qui  est  content  de  son  sort, 
ne  fait  rien  pour  l'améliorer.  L'auteur  semble  même  compter  sur 
l'envie  ou  la  jalousie,  car  pourquoi  loue-t-il  les  vers  qui  disent  : 
Ce  que  l'un  peut  être,  pourquoi  le  grand  nombre  ne  le  serait-il 
pas  ^  ?  Aussi,  l'auteur  ne  veut-il  pas  entendre  parler  des  moyens 
si  souvent  recommandés  pour  rendre  la  vie  moins  dure,  no- 
tamment des  moyens   offerts  par  la  charité   pour  satisfaire  ses 

1  It  was  really  llic  ulterance  of  a  économie  truth  where  the  poet  says  : 

Wtiat  one  is  — 
Why  may  not  millions  be. 


l>r.I.NCIl»ALKS    PUBLiCATIO.NS    iXONO.MIQUKS    I)K    l/:'.TIVAN(;i:rt         51 

besoins  joLirnaliers  avec  un(3  fail)le  dépense.  «  Dans  nos  jL^randes 
vill<;s,  pense  l'auteur,  nous  semijlons  nous  efforcer  denc<jurager 
et  de  perpétuer  un  prolétariat.  C'est  du  moins  le  premier  et  le 
plus  évident  résultat  de  nos  logements  à  bon  marché,  de  nos 
nickel-meals  (repasà  très  bas  prix,  ([u'on  ])eul  payer  en  monnaie 
de  nickel),  et  des  autres  arrangements  rendant  possible  la  vie  à 
peu  de  frais.  On  attire  ainsi  vers  les  villes  les  va;:^abonds  et  les 
j<ens  sans  aveu,  les  paresseux,  et  les  vicieux,  on  leur  rend  possi- 
ble de  subsister  avec  un  minimum  de  dépense  et  de  se  donner 
les  apparences  de  la  respectabilité  (r/nasi-7-e])uiaOleness).  Nous 
avons  déjà  une  nombreuse  population  de  f^ens  qui  l(>j4;ent  à 
(juinze  sous  par  nuit...  » 

L'aut(îur  distingue.  Il  n'objecle  pas  à  la  maison  ouvrièie,  des- 
liné(3  à  j)rocur(ir  un  home  plus  confortable  aux  travailleurs  qui 
n'ont  (juiiii  l'aible  revenu,  mais  aux  lodging  bouses,  dont 
il  y  en  a  déjà  112  avec  15.2.">:>  lits  à  New- York  et  (u'i  l'on  ])asse  la 
nuit  pour  10  cents  (sous),  pour  25  ou  35  cents.  De  même  pour  la 
nourriture.  Il  admet  aussi  les  secours  accordés  à  ceux  qui  en  ont 
besoin,  mais  il  les  veut  tenqjoraires,  afin  que  les  intéressés  soient 
lonjours  stimulés  à  gagner  un  salaire,  et  un  salaire  suflisanl... 
TiMit  cela  peut  se  dire,  mais  il  est  difficile  de  fixer  des  limites,  de 
'l(M'i(|ei-  ([uand  il  faut  secourir  et  (|uan(l  il  vaut  mieux  ne  pas  le 
l'aire.  Hn  ces  matières,  il  est  plus  aisé  de  l'oriir.iler  des  règles 
<|ue  de  les  appli(juer. 


Fdiuih/  hndgp.ts,  28  monographies  de  recettes  et  de  dépenses  de 
ménages  l)i'ilaniii(|U(>s  en  IS.)1-'.)1.  l^ibliés  ])ar  The  économie  Club 
(Londres,  chez  P. S.  King  and  Son).  —  Nous  ne  pouvons  pas  songer 
à  donner  des  exirails  de  ces  butlgels,  bien  (jii'ils  soient  hun  de 
niancjuer  d'intérêt;  nous  ])rérérons  indi([uer  quelques-uns  des 
points  sur  les((uels  ils  versent  de  la  lumièi-e.  l/un  est  relatif  à  la 
bille  enli-e  le  magasin  coopei'atir  el  le  délaillani,  l'eliiiiinalion  des 
inlennediaires,  l'aclion  du  eicdil.  Ces  (pieslions  son!  intéres- 
sanles,  mais  sur  vingl-linil  binlgels,  deux  seulement  y  répondent. 
Puis  rallenlinii  peiil  se  porler  sui-  l'elfe!  de  l'aehat  île  1res  petites 
<inanlilés  ;i  la  fois.  On  sail  (|ue  les  petites  (juanlites  siî  vendent 
souvent  plus   cher  <pie   ^\v<<  (|uantil(''s  plus    grandes.  Tue  de  ces 

nogi"aphi(>s  nous  appi'end    (|ue  (iLuiue  chose  a  an  moins  doux 

cùli's  el  (|iu'  rineonv(''nienl  de  la  cliei-ic  peut  avoir  sacomp<Misalion. 
Telle  menagèi'e  naelielail  les  conlilures  (ju»»  par  li'ès  pelil«\s  «pian- 
lilés,  juste  ce    i^u'elle    destinait   à  un  rc])as;  c'est   <iu'elle  avait 
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remarqué  que  son  mari  ne  savait  pas  restreindre  sa  consomma- 
tion, il  se  laissait  aller  et  ne  s'arrêtait  que  lorsqu'il  n'y  avait  plus 
rien.  De  même  relativement  à  d'autres  questions,  il  y  a  à  la  fois 
un  pour  et  un  contre.  Cette  publication  de  l'Economie  club  est  bien 
intéressante,  mais  le  nombre  des  monographies  est  bien  petit  \ 
on  ne  distingue  pas  le  cas  isolé  de  l'usage  répandu. 


Die  Nation  (La  Nation),  feuille  hebdomadaire  dirigée  par 
M.  Th.  Barth,  député  au  Reichstag  (Berlin,  chez  H.  S.  Hermann). 
—  Dans  le  numéro  du  25  juillet  de  cette  feuille,  M.  le  prof.  L.  Bren- 
tano  adresse  une  lettre  au  Rédacteur  en  chef  sur  a  La  décadence 
du  libéralisme  ».  Le  savant  professseur  avait  surtout  en  vue  un 
article  de  M.  L.  Bamberger,  mais  comme  cet  éminent  publiciste 
qui  a,  comme  on  sait,  bec  et  ongles,  a  lui-même  répondu  à  l'atta- 
que, je  n'examinerai  très  brièvement  que  ce  point-ci  :  Y  a-t-il 
décadence,  et  quelle  en  est  la  cause?  —  Je  ferai  avant  tout  remar- 
quer que  le  libéralisme  a  été  une  vue,  une  doctrine,  un  parti  poli- 
tique et  que  M.  Brentano  s'occupe  d'économique  ou  même  de  socia- 
lisme, qu'il  mêle  donc  des  choses  hétérogènes.  Le  libéralisme  na- 
quit au  moment  où  l'ancien  régime  a  été  vaincu,  et  où  les  vain- 
queurs —  qui  avaient  laissé,  en  1793,  le  progrès  prendre  le  mors 
aux  dents  —  menacés  de  voir  la  liberté  succomber  sous  la  réac- 
tion, se  sont  groupés  pour  séparer  l'ivraie  du  bon  grain. 

Ceux  qui,  après  les  luttes  qui  ont  accompagné  et  suivi  la  révo- 
lution de  1789,  ont  formé  le  parti  libéral  n'avaient  qu'un  but  : 
éviter  les  extrêmes,  combiner  l'ordre  et  la  liberté,  l'autorité  non 
contenue  finit  par  opprimer,  la  liberté  non  réglée  tend  vers  la 
licence,  l'anarchie.  On  voulait  voir  régner,  avec  la  liberté,  la  rai- 
son, la  modération,  l'équité.  Il  faut  bcauoup  plus  de  qualités  — 
plus  d'intelligence  et  plus  de  moralité  —  pour  être  libéral,  que 
pour  se  ranger,  soit  sous  le  drapeau  de  l'extrême  droite,  soit  sous 
le  drapeau  de  l'extrême  gauche,  .l'ai  personnellement  connu  la 
plupart  des  libéraux  qui  ont  exercé  une  influence  sur  les  idées 
modernes,  et  j'ai  connu  aussi  beaucoup  d'hommes  marquants  de 

1  En  ce  qui  me  concerne,  je  donnerais  mille  budgets  ouvriers  —  el  même 
deux  mille  —  pour  une  iCule  école  dans  laquelle  on  apprendrait  à  des  jeunes 
filles  d'ouvi'ier  à  administrer  50  fr.,100  francs  et  150  francs  par  moi^.  On  leur 
apprendrait  à  faire  une  cuisine  simple  et  variée  —  quelque  chose  avec  rien  — 
et  surtout,  à  combiner,  combiner,  com])iner,  et  à  prévoir,  de  manière  que 
chaque  chose  rende  au  moins  trois  services  à  la  fois.  On  trouve  des  femmes 
ainsi  douées. 
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la  (iroit(3  et  de  la  gauche,  ce  n'es!  pas  seulenieiil  sur  leurs  actes  et 
leurs  écrits,  c'est  sur  cette  connaissance  personnelle  que  je  fonde 
ce  jugement.  Dans  bien  des  cas,  sans  doute,  le  choix  d'un  p:i:-ti 
est  u\\('  aflaire  de  tempérament,  d'éducation,  de  circonstanc«'s  di- 
verses ;  l'homme  subit  bien  des  influences  ici-bas,  mais  en  tout 
cas,  il  fallait,  et  il  faut,  une  grande  force  de  caractère  pour  èlre 
et  rester  libéral  ou  modéré,  tandis  qu'on  n'a  qu'à  suivre  son  |»ei:- 
chaid  —  surtout  si  Ion  est  inq)arfaitenieiit  instruit  —  pour  èlre 
d'un  parti  extrême. 

Le  libéralisme  avait  donc  une  tâche  politique  (M.  Barth  semble 
également  être  de  cette  opinion'  et  l'on  peut  dire  rpie  ses   efl'orts 
ont  eu  beaucoup  de  succès.   A-t-il   toujours  atteint  son   but?  Je 
crains  que  non,  mais  le  succès  universel  et  absolu  n'est  pas  de  ce 
monde.  Tant  (|ue  la  })olili(|ue  a  été  la  question  dominante  dans   le 
monde  civilisé,  le  libéi-aliMiie  avait  ]o.  vent  en  poupe,  mais  il  vint 
un  moment  où  les  questions   économi(iues  prirent  une    grande 
y)lace  dans  les  préoccupations  publiqiu'S  et  les   tendances  socia- 
listes ne  tardèrent  pas  à  se  faire  jour.  La  situation  se   compli(|ua 
—  l'espace  ne  nous  permet  nudheureusement  pas  d'entrer   dans 
des  détails  —  et  fou  demanda  de  plus  d'un  (-«'île    au    libéralisme 
de  se  joindre  à  un  |)arti  extrême,    loudé,    non    sur    l'et.it    naturel 
des  choses,  mais  l'oi'mé  par  des  agitateurs,  agitant   |)ar  tempéra- 
uKMil,  Car,  au  Tond,  ce  (jue  M.  Hrentano  i-eju-oche  aux  libi'raux,  (jui 
sont  des  nu)dérés  par  tenq)éi'anieut  et  |>ar  })rineipe,  c'est  de  ne  pas 
s'être  joints  aux  socialistes,  ou  au  moins  de  ne  pas  leur  avoir  pré- 
pari"  la  \(»ie.  \\\\  bien  1    je   deniaude  aux    lecteurs   tVaiu'ais   parmi 
lesqiu'ls    le   libéralisme   est     resli'    bien    plus    eu    boiineur    qu'en 
•Mleiuagiie,  et  même  en  Angleterre,  quoi  (|u'eu  di-e  M.  Hrenljino, 
si  un  liber.il  |»eiU  se  joindre  à  des  gens  (jui  j)i'o(lament  le  connnu- 
iiisiue  ii'omum  la  fait  K.  Marx  dès  ISlTj  ou  connue  on  dit  aujour- 
d  hui,  le  collectivisme,  (|ui   est   —   malgré    toutes   b's    n«'gations 
iidéressées —  absolunuMd  la  nn'iue  flu>-«e?    Les   luttes  politiques 
s'étant  calmées,  il  ne  reste  |tliis  ([iie   des    paiiis    économiques  en 
présence. 

On  est  j)oui'  ou  contre  la  propriété  imiividuelle,  ya-l-il  un  régime 
transactionmd  entre  la  pi-opriete  et  le  communisiut*?  Car  au  fond 
!<'  libéralisme  est  la  leiidam-eih»  lair(»  la  part  équitable  ilechacun. 
.1  aui-ais  eucore  beaueoiq)  à  ajouter,  mais  je  dois  réserver  une 
|''i'"l"'  de  ce  (|iii  nie  reste  à  dire  poui'  rep(Uidre  ;i  un  autre  arlicli» 
insère  dans  la  .\a//o//,  du  S  aiu'il  celui-là,  et  >ign«'  \  l'rua^  arlicle 
que  M.  hartli  rejiroduit  pour  monti-ei*  le  mode  daeli.ni  du  socia- 
lisme sur  la  jeunesse  des  universités  allemamles. 
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M.  Vcrus  est  un  pseudonyme  ;  c'est  un  jeune  homme  qui,  fai- 
sant son  «  examen  psychologique  »  explique  comment  il  est 
devenu  socialiste  marxiste  et  qui  croit  ainsi  se  justifier  de  l'être. 
M.  Bartli  donne  cet  article  sous  le  titre  de  «  Une  confession  poli- 
tique »  (je  souligne  le  motpolilique).  Ma  critique  nes'applique  pas 
à  un  personnage  déterminé,  mais  au  «  type  psychologique  »  que 
l'article  décrit. 

M.  Yerus  est  le  fils  et  le  petit-fils  de  bourgeois  autrichiens  qui 
ont  pris  une  part  active  à  la  révolution  de  Vienne,  en  1848  ;  il  est 
radica]  par  son  tempérament  et  son  éducation.  «  Comme  gamin, 
dit-il,  j'étais  convaincu  que  tout  ce  c{ui  est  bien  [ailes  Guie)  est 
libéral  ou  démocratique,et  naturellement  les  conservateurs  étaient 
pour  moi  les  diables  noirs  [die  schivarzen  7^eufel)ei\e  sont  restés.» 
Il  avait  dès  sa  jeunesse  des  sympathies  pour  les  socialistes  révo- 
lutionnaires, mais  sans  bien  les  connaître,  avoue-t-il,  car  il  les 
défendait  contre  le  reproche  de  tendre  au  communisme.  Quand 
Verus  devint  jeune  homme,  il  lut  les  économistes  classiques  dont 
les  doctrines  lui  plurent,  car  elles  lui  firent  croire  que  les  hommes 
capables  font  toujours  leur  chemin,  et  cela,  bien  que  «  sa  méta- 
physique à  lui  »  le  portât  à  faire  peu  de  cas  de  l'individu  (singu- 
lier penseur). 

Quand  Verus  eut  18  ans,  il  fut  entrepris  par  un  savant  qui  s'ef- 
força d'agir  sur  son  intelligence  et  lui  donna  des  idées  qui  ne  sont 
pas  clairement  désignées.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  qu'il  y  a 
contradiction  ou  antinomie  entre  la  théorie  vom  Durchbrechen  des 
Génies  (que  le  génie  brise  tous  les  obstacles)  et  celle  der  historis- 
chen  unbedingten  Bediiigiheit  (que  les  choses  se  suivent  d'après 
un  ordre  naturel  forcé*).  Verus  fut  confirmé  dans  ces  idées  lumi- 
neuses en  suivant  le  cours  de  M.  L.  Brentano,  en  lisant  Lange 
Die  Arheiierfrage  (la  question  ouvrière)  ainsi  que  les  ouvrages  des 
socialistes.  Enfin,  le  manque  d'espace  me  force  à  supprimer  des 
détails;  Verus  se  famiharisa  de  plus  en  plus  avec  les  idées  socia- 
listes et  il  arriva  à  adopter  les  doctrines  de  K.Marx. —  N'y  était-il 
pas  prédestiné  avec  son  «  état  intellectuel  monistique  »  [monistis- 
chen  Geisteszustand)  ?  Il  dit  d'ailleurs  expressément  que  toute  la 
jeunesse  n'est  pas  comme  lui,  de  quel  droit  se  pose-t-il  alors 
comme  «  type  »  ?  Il  est  tout  au  plus  le  type  d'une  minorité  mal 
inspirée,  mal  dirigée,  peut-être  intellectuellem'^nt  mal  constituée. 

^  C'est  une  interprétation  que  je  donne,  car  je  trouve  la  proposition  intra- 
duisible en  français.  Voiei  le  mot  à  mot  :  «  La  théorie  de  la  conditionalité 
inconditionnelle  historique  (on  pourrait  aussi  mettre  :  la  théorie  de  la  con- 
ditionnante historique  absolue).» 
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l.c  i)oiii(  (le  vue  auquel  M.  Verus  est  arrivé,  c'est  (in'il  n'y  a  pas 
de  lilxTté  dans  notre  société,  Findividu  dépend  de  lensemble,  et 
(|iril  ne;  suffit  pas  (fue  l'Ktat  soit  impartial  en  présence  des  con- 
tr.ils  (|iii  se  concluent,  car  son  impartialité  favorise  le  fort  îiuxdé- 
])ens  (In  faible,  il  laut  (ju'il  se  mette  résolument  du  c(>lé  de  ce 
dernier  pour  le  protéger.  Cli(|U('tis  de  mots  que  cela.  MM.  Verus 
et  Cie  peuvent-ils  changer  les  choses  qu'ils  critic|uent,  en  admet- 
laiit  (|ne  leurs  critiques  renferment  une  part  de  vérité?  Dans 
notre  société,  les  hommes  dépendent  dans  une  forte  mesure  les 
uns  des  autres  et  de  l'ensemble,  et  dans  la  sociét(';  communiste  ou 
collectiviste  ([u'ils  veulent  substituera  lantUre  les  hommes  seront 
des  esclaves.  Ai-je  besoin  de  vous  faire  connaître,  cher  lecteur, 
les  supériorités  de  notre  régime,  tout  défectueux  (|u'il  soit,  sur 
celui  (lu  connnunisrne. 

ba  société  communiste  n'îiurait  même  pas  le  mérite,  très  con- 
testable d'ailleurs  consulter  Darwin)  de  favoriser  le  faible  contre 
le  fort'.  On  sait  que  les  honnnes  ne  naissent  pas  physii|uement  et 
intellectuellement  égaux  et,  selon  K.  Marx,  on  n'a  produit  une 
heure  de  travail  que  si,  dans  les  00  minutes,  on  ,i  fait  autant  (pie 
la  moyenne  des  travailleurs,  tant  pis  pour  le  faible.  On  dit  que 
l'Klat  doit  s'en  «  mêler  »;  f|ui  est-ce  l'Klal  ?  Seiail-(enn(^  abstrac- 
tion a(''rienne  qui  «  plane  sur  les  eaux  ».  M.  Verus  trouve  (juil  a 
(les  camarades  (jui  le  considèrent  sous  cette  forme  abstraite, et, par 
snile,  passent  aux  socialistes-démocrates  et  linissenl...  par  deve- 
nii- conseillers  auli(iues  (en  France,  on  diiail  :  par  se  soumettre 
;"i  un  sabre).  Serait-ce  un  jour  le  sort  de  M.  Verus  lui-même  ?C'est 
bien  ]>ossible.  \\i\  attendant,  constatons  (|ue  ni  lui  ni  ses  maîtres 
n'ont  rien  \m  faire  pour  changer  la  nature  des  choses,  ([ui  restera 
loujoiirs  détectueuse,(|uoiipi'on  y  introduise  tous  lesjours  une  nou- 
Nellc  anK'lioiMl ion,  el  bien  (piOn  ail  (h'-jà  donne  aux  u  faibles  •>  de 
iiondn'en\  nKtyns  (le  se  delendre  contre  les  •■  forts  ••.  Ne  citons 
«pie  les  syndicats.  On  comprend  (|ne  nous  ne  puissions  pasépuiser 
ici  la  (pn'slion'. 


*  Ce  n'est  pas  seulement  socoiirir  les  fail)les,  ce  qui  serait  l)iiiu:iin,  cest 
remplacer  l'i)ppres><iiMi  du  fail)le  par  l't>ppressi«>n  des  furls  tpron  pr«»jette. 
Hr.  les  proj,'rés  de  toutes  sortes  sont  dus  miiipiemeul  aux  fi»rts  Jorts  par 
i'inlelli;jeuce\  Qu'('»st-ee  ((ue  la  sileelioii  ?    1,1    les    examens?    I^es  concours? 

Il  est  eertain  d'ailleurs  cpie  la  société  est  incoinpara]»lcinent  plus  forlo  que 
liudivldu,  elle  n'a  |>as  à  se  defemlre  contre  lui.  C'est  l'imlividu  <]uil  faut 
défendre  eonire  ro|>pression  di*  la  soeiéle  et  pour  l'oser  il  faut  un  ;,'rand 
«'ourap'  moral,  Icipnl  est  heaufoup  plus  rare  ipie  lo  courage  physique. 
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Jahrhùchcr,  etc  Annales  d'économie  politique  et  de  statistique, 
dirigées  par  MM.  Conrad,  etc.(Jena,  G.  Fischer,  n°  dejuillet  18U6). 
M.  Stieda  rend  compte  des  résultats  de  Tenquéte  sur  les  Innurigen 
(corporation  d'arts  et  métiers)  entreprise  par  le   bureau  impérial 
de  statisti([ue  de  Berlin.  Lapetite  industrie  se  plaint  en  AUemygne 
et  probablement  ailleurs.  De  quoi  se  plaint-elle  ?  De  ne  pas  gagner 
sa  vie,  de  ne  pas  avoir  assez  de  clients.  On  désire  naturellement 
venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent,  mais  le  moyen  ?  11  me  semble 
tout  simple  :  procurer  des  clients.  Mais  comment?  L'enquête  ne 
l'a  pas  découvert.  Elle  s'est  bornée  à  compter  le  nombre  des   ar- 
tisans existant  dans  certaines  localités  considérées   comme   spé- 
cimen ;  on  a  trouvé  qu'ils  étaient  le  plus  souvent  très  peu  nom- 
breux, et  que,  même  en   s'associant,    ils    ne   seraient  pas   assez 
riches  pour  fonder  des  écoles  dapprentis  et  d'autres  institutions. 
De  clients  à  faire  surgir,  de  travail  à  procurer,  de  position  à  créer, 
pas  un  seul  mot.  11  parait  qu'il  y  a  encore  des   artisans,  en  petit 
nombre,  sans  doute,  qui  croient  aux  corporations  et  qui   les   de- 
mandent à  grands  cris;  cependant,  tant  en  Allemagne  qu'en  Au- 
triche, la  plupart  des  artisans  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  cor- 
porations et  ne  veulent  plus  en  entendre  parler.  Ce  sont  les  «  poli- 
ticiens sociaux  »  [Socialpolitikey)  ou  peut-être  les  agrariens  qui 
révent  corporation.  Et  la  raison  en  est  évidente  :  il  se  sont  chargés 
de  guérir  tous  les  maux  sociaux  et,  quand  un  mal  leur  est  soumis, 
il  faut  qu'ils  indiquent  un  remède.  Un  médecin  a-t-il  jamais  dit  à 
un  malade  :  je  ne  peux   pas  vous  guérir?  11  écrit  donc   une  or- 
donnance. C  est  ainsi   qu'on  a   prescrit  à  la  petite  industrie   une 
bonne  dose  de  corporation  avec  les  accessoires  d'écoles  d'arts  et 
métiers,   de  règlements.  Plus  d'un,    et  M.  Stieda  est  du  nombre, 
comprennent  déjà  que  ce  remède  ne  sera  pas  efficace. 


Zeitschrift  f.  d.  g.  Siaaiswhsenschaft  (Revue  des  Sciences  poli- 
tiques) publiée  par  M.  A.  Schaffle  (Tubingue,  Laupp.  1896.  LH,  3). 
—  Signalons  un  très  bonarticle  de  M.  Rud.  Martin  sur  le  travaildes 
femmes  mariées  dans  les  fabriques.  L'auteur,  cela  va  sans  dire, 
est  un  adversaire  de  ce  travail  et,  comme  lui,  nous  voudrions 
tous  le  voir  cesser.  Nous  sommes  tous  d'avis  que  l'épouse,  que 
la  mère,  doit  rester  à  la  maison,  doit  diriger  son  ménage  et  élever 
ses  enfants.  C'est  là  l'idéal  et,  en  effet,  dans  un  grand  nombre  de 
familles  ouvrières  le  père  seul  travaille,  et  si  la  mère  gagne  un 
peu  d'argent,  c'est  dans  ses  intervalles  libres  et  sans  sortir  de  la 
maison.    Le   travail  des   femmes  mariées   se   rencontre   surtout 
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dans  les  fabriques  de  textiles  et  quelques  autres.  M.  H.  M.iitiu 
entre  sur  ce  point  dans  des  statistiques  que  nous  ni'  pouvons  pas 
reproduire,  il  importe  plutôt  de  lui  demander  quel  est  le  résultat 
de  son  enffuète  sur  la  cause  du  travail  des  femmes.  Cette  cause, 
il  —  on  —  la  trouve  avant  trait  dans  la  faihlesse  des  -alaires  du 
m;iri  ;  ce  salaire  est  parfois  réellement  insuffisant.  H  iiy  .1  pas 
(jiie  des  métiers  peu  productifs,  il  y  a  aussi  des  niarir>  malades, 
ou  infirmes,  ou  inoccupés,  et  il  y  a  aussi  des  femmes  ahan- 
doiHKK'S,  obligées  de  travailler  pour  leurs  enfants.  Mais  le  strict 
besoin  n'est  pas  la  principale  cause  du  travail  des  femmes,  c'est 
au  moins  autant  le  désir  d'améliorer  son  genre  de  vie.  I»*  --ian- 
(lard  of  lil'e,  c'est  la  possibilité  d'iiilroduire  un  peu  de  liixc  dans 
le  ménage,  de  mettre  de  l'argent  de  c(Mé,  motifs  ({u'il  serait  diffi- 
<il«;  de  blâmer. 

Quelles  que  soient  la  cause  et  l'élendiie  du  mal,  la  «lueslion 
essentielle  est  toujours  comment  le  faire  disparaître.  Aj»rès  avoir 
lu  larlicle  de  M.  biid.  Martin,  et  bien  d'autres,  nous  restons  dans 
rembiirras.  L'auteur  s'était  (lemandé  si  les  trade-unions,  les  syn- 
dicats ou  autres  associations  ouvrières  pouvaient  faire  (|uelque- 
cli()se?II  a  été  obligé  de  répondre  négativement.  Il  a  trouvé: 
1"  (pie  les  trade-unions  et  leurs  <-ongéiières  continentaux  n'exis- 
tent pas  ])arlout  ;  '2''  que  là  où  il  y  eu  a,  ils  sont  souvent  bien 
faibles  fil  cile  un  e\em|)le  où  sur  i;'>  (KM)  ouvriers,  1.000  seule- 
luciit  foui  partie  du  sxudical  ;  eiilin  .">"  les  clianibn's  syndical(*s 
(les  iiiiious  renferment  des  femmes  (jui  s'oj)posent  avee  ardeur  à 
leur  exclusion,  filles  lra\aillent  parce  (ju'il  le  faut  et  parce 
(pi'elles  le  veulent.  I{esle  IKIal.  Ce|)en(lant  .M.  .Martin  liesile  à  lui 
(leui.iudec  un  ((Mip  (1  l'état  contre  le  travail  des  femmes;  il  recon- 
nail  (|ue  ('('  n'est  |)as  encore  possible,  (|u'il  faudrail  de-^  coiupeii- 
sati(Mis  i|u'ou  ne  |ieiit  pas  encore  dtuiuer,  bref  qu'il  faut  tout 
alleiidre  des  ju'ogres  fiilurs  de  la  socii'le.  Ain>i-soil-il. 


{"nTh'/jdhrssr/irifl ,  etc.  l{e\ue  t  rime-!  lielle  de  piditiqui*  cl 
d'ec()U(iNii(|ue.  elc,  dirigt'c  par  M.  Kuno  l'i-ankenslein.  tome  V. 
li"  fasc.  beip/.ig  IS'.Ki,  C.-L.  il iisrlileld. j  —  Ce  numéro  i-eiiforme 
plusieurs  articles  lr('s  inlerosanis  dont  je  tiendrais  à  parler  bm- 
guemenl,  mais  je  dois  me  bornei-  à  saluer  cj's  aiticles  en  passant. 
Voici  d'abord  celui  d»'  M.  A.  (>U(ken,  du  savant  pnd'esseur  ({ui 
s'est  tait  la  >peeialile  d'eludier  (Juesii;i\  à  l'oud;  il  a  (Uiblié  >ur  le 
tiMidateiir  de  la  >  pli  \  siocrjit  ie  •«  un  grosou\rage.  et  trouve  Inii- 
jours  (piel(|ue  chose  d'inedii  à  ajouter.   Ici.  il   le   considère.  (Jnes- 
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nay,  comme  f:;rand  propriétaire  rural  —  qualité  qui  explique  en 
partie  ses  travaux  et  ses  opinions.  Puis  il  présente  ses  «  com- 
mencements économiques  ».  C'est  presque  une  idylle  écono- 
mique que  M.  Oncken  peint.  Si  vous  trouvez  hardi,  audacieux,  le 
rapprochement  de  ces  deux  derniers  mots,  je  vous  dirai  simple- 
ment :  lisez  l'article.  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  que  Ques- 
nay  a  été  inspiré  par  Gournay  et  que  Gournay  a  commencé  par 
être  commerçant.  Il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  que  la  science 
économique  est  née  dans  la  tête  d'un  savant,  elle  est  plutôt  le 
résultat  des  observations  des  négociants  et  un  peu  des  hommes 
d'État  (jui  savaient  penser  sur  ce  qu'ils  voyaient.  La  science  éco- 
nomique est  la  fdle  des  grandes  aflaires. 

M.  G.  Flamingo  présente  des  variations  sur  ce  thème  :  «  La 
métaphysique  sociale  »,  trois  mots  qui  ont  peut-être  pour  but  de 
remplacer  celui  de  Sociologie.  Soit,  je  le  veux  bien,  puisque  je 
ne  suis  pas  tenu  d'aborder  les  régions  transcendentales. 

M.  K.  Frankenstein  préfère  également  se  tenir  plus  près  de  la 
pratique.  Il  croit  que  des  trade-unions,  cela  se  dit  en  allemand  : 
Berufsvereine,  l'auteur  àii'Arbelier  berufsvereine  [Arbeiier  =  ou- 
vrier), mettons  donc  :  syndicats  ouvriers,  pour  parler  français  ^ 
M.  Frankenstein  voudrait  les  voir  se  multiplier  en  Allemagne  et 
ne  serait  pas  éloigné  de  demander  pour  eux  des  faveurs  légis- 
latives. Jusqu'à  présent  le  gouvernement  allemand  a  pensé  que 
ces  faveurs  profiteraient  surtout  aux  socialistes  et  il  s'est  abstenu. 

Nous  avons  encore  à  mentionner  —  à  saluer,  si  vous  voulez  — 
le  travail  de  M.  Macchioro  sur  les  opinions  économiques  du 
comte  Pietro  Verri,  publiciste  célèbre  du  xviii^  siècle  et  celui  de 
M.  H.  Dietze]  sur  l'Utopie  de  Th.  Morus  et  l'État  du  soleil  de 
Campanella.  Disons  seulement  que  M.  Dietzel  distingue  deux 
sortes  de  collectivismes  :  1°  le  collectivisme  qui  fait  disparaître 
l'individu  dans  la  société,  ce  serait  le  «  socialisme  »  et  2°  celui  qui 
accentue  Tindividualité  et  qu'on  devrait  nommer  communisme. 
Cette  terminologie  particulière  au  savant  professeur  aura  de  la 
peine  à  se  faire  accepter. 

Las  Zeitalter  der  Fugger  (L'Époque  des  Fugger),  par  M.  R. 
Ehrenberg,  tome  II   (lena,   G.  Fischer,  1896).  —  On  sait  que  les 

*  Je  crois  avoir  démontré  dans  mon  Petit  Dictionnaire  politique  et  social, 
qui  vient  de  i)araîlre  à  la  Ubrairie  Perrin  et  Cie,  que  c'est  du  mauvais  fran- 
çais. On  dit  le  plus  souvent  syndicats  quand  on  pense  aux  Chambres  syndi 
cales. 
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l'iii<j<oi',  actuellement  iiru'  ramille  princière,  étaient  les  «  iiotli- 
si'liild  >»  <lii  xvr  siècle.  Il  a  été  question  lonpcuenient  de  ces  cé- 
lèbres nèf^^ociants  et  baiif[iiiers  dans  le  tome  l'^''  :  dans  le  ]>rèsent 
volume,  M.  Khrenher^  ti-Mile  des  capitaux  et  du  crédit  au 
XVI' siècle  (;l  nr)tamnient  des  grandes  bourses  [Wtdthœrsin))  et 
des  crises  financières. 

Les  deux  plus  grandes  bourses  —  reconnues  comme  telles  — 
semblent  avoir  été  alors  Anvers  et  Lyon.  Il  n'est  question  ni  de 
Londres,  ni  de  Paris^ni  d'une  ville  d'Allemagne  ou  d'Italie.  Augs- 
bourg,(Jènes  et  LUorence  furent  dépassés  alors. Anversélail  dev«'nu 
1.1  première  bourse  du  monde,  Lyon  la  seconde,  et  c'est  surtout  à 
Ldiiis  XI  (|ue  cette  dernière  devait  sa  grandeur.  Nous  ne  pouvons 
rjH'oiilci'  ici  riiistoire  de  ces  villes,  nous  allons  i)lut(M  cMipi'UMtt'r, 
au  troisième  chapitre,  quelques  indications  sur  la  natur».'  l'I  la 
forme  desalfaires  qui  se  pratiquaieid  à  ces  bourses.  Dans  lesdfux 
villes  se  tenaient  d'abord  de  grandes  foires  universelles  |du- 
sieurs  fois  par  an  ;  à  Anvers,  la  foire  était  même  considérée 
('nMiiiii'  |)ermanente.  Quanlilé  de  mai-cliaiidises  étaieni  vi-iidurs 
à  crcdil.  cl  les  dettes  élaieiil  liquidées  à  des  termes  convenus  et 
généralemeni  tenus  avec  rigueur.  Les  detles  avaieni  la  forme  de 
Icllres  de  change  ou  de  crédil.  Les  fonds  se  concentraii'ul  sui-  ces 
I)la('('s,  cl  cest  là  que  durent  puiser  les  princes  rpii  avaieni  be«>iii 
d'nrgent  pour  leurs  guerres. 

I!l  (|ucllc  clail  In  cause  de  la  gi-andcui'  d'Anvers  cl  i\i'  l.ynn  ? 
(i'éljnt  l;i  lilicric  du  (•(uiiiiici'cc  (jui  y  régnai!  au  wi'"  siècle.  Les 
commercauls  de  lous  les  pays  i)ouvaienl  s'y  rencoidrcr  cl  traiter 
sur  le  pied  de  l'égalih'*.  11  pouvait  ainsi  s'y  établii-  des  cou- 
lunics  i-aliniincllcs,  ainsi  (jiiiinc  opinion  gi'iiéi'ale  sur  h' ci"cdit, 
sur  ceux  ([ni  nK'iMlcnl  d'en  jonir,  sur  I;i  ipialilt'  des  marchandises 
et  sin-  les  prix.  Ndus  ne  pouvons  pas,  on  le  coiiijU'cnd.  entrer  ici 
dans  des  (l(''Veloppcinenls  sur  ces  points,  vr  (|in'  non-«  regrettons 
d  autaid  pins  (pu*  nous  aurions  en  l'occasion  de  constater  ipu'  le 
connnerce  cl  le  crédit  ont  leurs  <•  lois  naturelles  >.. 

Laut(>ur  consacre  une  division  spcM'iale  ^^trois  chapitres)  au\ 
«  crises  linancièrcs  inicrnalionales  »  du  \vi*  siècle.  La  première 
de  CCS  ci'iscs  est  une  cons(''(|  nencc  des  liillc^  ih'  |-fancnis  I'"'' avec 
(.Iiarics-Quint,  mais  coniincnl  donnci-  ici,  en  ipielques  ligiu^s.  une 
nlce  des  faits  qui  se  sont  suivis  alors  et  de  leurs  conséquences  ? 
U«»«'  de  dépens«»s  stériles!  ([uc  de  finances  mal  réglées!  ipu»  de 
lu'onu'sses  légèrement  données  et  naturellement  mal  tenues  I 
«lue  (I  imprevoy.iin-c.  d'exagération,  etc.  il  seuddt»  seulement 
qu  une   cii^c  linanciiTc  n'ait    i)a>  eu  alors  nu   («iVcl    aussi   général 
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qu'elle  l'aurait  de  nos  jours  ;  on  n'a  pas  dû  ressentir  ces  crises 
dans  les  régions  inférieures  de  la  société.  Autant  que  nous  pou- 
vons en  juger,  M.  Khrenberg  a  utilisé  toutes  les  sources  acces- 
sibles, peut-être  toutes  les  sources  existantes,  et  il  a  décrit  et 
apprécié  les  faits  avec  clarté  et  avec  maturité. 


Vauban^  seine  Siellung,  etc.  (Vauban,  la  place  à  lui  assigner 
dans  l'histoire  de  l'économie  politique  et  son  plan  de  réforme) 
par  M.  Fred.Lohmann  (Leipzig, Duncker  und  Ilumblot, 1895).  — Ce 
travail,  très  soigné  et  plein  de  mérite,  rectifie  un  certain  nombre 
d'erreurs  qui  ont  cours  sur  Tillustre  maréchal  et  lui  assigne,  dans 
l'histoire  de  l'économie  politique  une  place  autre  et,  selon  moi, 
plus  élevée  que  celle  qu'il  occupe,  surtout  depuis  Daire,  qui, 
d'ailleurs,  ne  semble  pas  avoir  connu  les  mémoires  de  Vauban 
parus  sous  le  titre  de  u  Oisivetés  »  (on  dirait  aujourd'hui  :  Loisirs, 
produits  de  mes).  Ainsi,  un  plus  ample  informé,  ou  un  examen 
plus  approfondi,  nous  montre  que  Vauban  n'est  pas  un  émule  de 
Boisguillebert  et  avec  lui  un  précurseur  de  l'économie  politique 
classique,  il  est  encore  imbu  des  idées  du  mercantilisme  de 
Colbert,  il  croit  encore  que  les  métaux  précieux  sont  la  principale 
richesse,  mais  on  lui  a  su  gré  d'ajouter  :  toutefois  pas  Vunique 
richesse;  Boisguillebert  est  plutôt  sur  le  chemin  delaphysiocratie, 
mais  avec  des  vues  plus  larges. 

Vauban,  qui  a  d'ailleurs  émis  plus  d'une  idée  utile  aux  écono- 
mistes, est  surtout  remarquable  comme  réformateur.  Il  plaide  la 
cause  du  travail,  de  la  production,  du  commerce,  de  l'industrie, 
sans  distinguer  entre  la  bourgeoisie,  les  paysans,  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes.  Sous  ce  rapport  il  était  un  précurseur 
d'ordre  élevé.  Il  a  parlé  aussi  finances,  mais  je  ne  m'y  arrête  pas, 
comme  je  m'abstiendrai  d'éplucher  chacune  de  ses  phrases.  Si, 
après  deux  siècles  de  travaux  gigantesques  —  car  l'humanité 
presque  entière  y  a  contribué  —  nous  sommes  plus  avancés, 
plus  profonds,  plus  précis,  plus  larges  que  lui,  oii  est  le  mérite. 
Vauban  est  (Certainement  plus  original  et  doit  plus  à  lui-même 
que  l'un  de  nous.  N'oublions  pas  de  dire  que  Vaaban  a  été  l'ini- 
tiateur de  la  statistique;  il  n'a  pas  inventé  le  nom,  mais  il  a  con- 
tribué à  introduire  la  chose  en  en  faisant  ressortir  l'énonue  uti- 
lité. Le  travail  de  M.  F.  Lohmann  est  très  clair,  très  méthodique 
et  semble  au  courant  de  toutes  les  publications  antérieures. 
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lii'llrâfjc  zur  G'^srhkhtc  dcr  rjeivnr/jlic/itni  Ai-bnU  'm  hiuflainl 
)ocuniont.s  pour  servie  ;i  lliistoii-c;  du  li-avail  iudiislriel  ou  Au- 
leterre  dans  les  cinquante  dernières  années),  })ar  C.  A.  Scliniid 
pna,  (i.  Fisclier,  18'.)(i,  1  vol.).  —  C'est  nue  analyse  des  résultats 
L»  la  }<rand  Knqiièt(;  de  la  Roijal  Commission  on  Labour,  résidtals 
une  très  grande  portée,  car  ils  enf^aji:<'nt  l'auteur  à  commencer 
nsi  son  livre  :  «  Il  n'y  a  pas  longtem|>s  que  les  vues  exprimées 
ir  les  fameux 

The  rifh  liclicr,  thc  poor  pmiiei' 

airnt  considérées  comme  un(>  v(''i"ih''  incontestable,  commf  la 
'f^le  du  déveloi)pcment  social.  <'t  (('la,  non  seulement  chez  les 
)cialisles  de  toute  nuance,  mais  même  parmi  les  libéraux  » 
nrmi  les  libéraux,  non.  Ceux-ci  avaient  ouvert  les  yeux,  tandis 
ne  les  aulics,  socialistes  militants  et  socialistes  enseif^nanls,  ne 
nulaient  pas  voir,  l/aulenr  (h'clare  (|ne  rctfe  jiropo.-^jtinn  (b'sn- 
mte  ne  peut  plus  être  maintenue,  que  la  situation  ouvrière  s'est 
uisidérablement  améliorée  depuis  ciinjuante  ans,  et  que  Kngels, 
ilter  efço  de  Marx,  lui-même,  a  du  en  convenir  en  n'inq)i"imant 
i  18'J'J  son  livre  sur  la  situation  des  ouvriers  anglais. 
Laulenra  divisé  son  tI•a^ail  de  manière  à  jjonvoir  l'aire  C(Mi- 
[utre  rdat  des  onvriei's  dans  les  diverses  indnsiries,  et  cela,  en 
'produisant  des  extraits  de  renqiu''tc  ou  en  en  résumant  les 
)iH'lnsi(»ns.  Il  donn(î  ensuite  des  vues  d'enseudjle  et  cite  les 
pillions  d'amis  des  ouvriers,  comnuî  Ludlow,  Sidney  Webb  et 
itres  qui  reconnaissent  la  réalité  (\v<>  progrès,  tout  en  les  consi- 
L'rant  connue  insidlisanls.  Il  a  beau  jen  ensuite  à  réfuter  les 
)ciidistes  de  profession,  comme  M.  Scliipj)el.  et  il  ennn)nti'e  les 
recédés  étonnants.  Par  exemple,  compai-ani  les  salaires  actuels 
i\  salaires  de  ISIO,  M.  Seliippel  (lélahpu»  'Ji)  p.  100  di'S  i)remiers 
Dur  tenir  couq)te  (\{^<s  clnnnages,  et  maintient  sans  changement 
s  chiIVres  de  ISIO.  M.  Scliipi)el  raisonne  ensuite  sur  les  salaires 
I'  IStiO,  (•(hiiuk'  si  c'étaient  cenx  (rani(nii-d'|ini. . .  M.  Sehmid  iraite 
iissi  des  sans-t!-a\  ail,  de  la  coopération,  mais  san<  in>istrr.  V.w 
unnu',  s(»n  li-axail  sera  très  utile  à  ceux  an\(|nels  les  V(»lnmes  de 
iMiiinèlc  ne  seront  pas  ;iccessil»les. 


M.  1*1.  Scliwiedlaud  vient  de  ]>nbliei'  à  la  Cln'unbre  de  ct)niinerco 
:  d  indiisti'ie  tie  Vi(»iine  (.Vutri«he  ,  un  rapport  sur  la  règliunen- 
ition  du  travail  à  douncile  i^  Vorhrricht  ubcr  cine  gcsctzlichc  licgr- 
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lung  der  Heimarbeit)^.  Le  travail  à  domicile  peut  avoir  lieu  poiu* 
des  particuliers  (consommateurs),  pour  des  industriels,  pour  des 
commerçants.   Dans  le  premier  cas  Tartisan   travaille  pour  une 
clientèle  de  terminée,  mais  sans  magasin  ouvert  sur  la  rue.  Encore, 
s'il  a  une  enseigne,  le   local  où  il  reçoit,  à  un  étage  quelconque, 
les  personnes  qui  viennent  lui  demander  des  services,  peut  être 
considéré  comme  u  une  boutique  sur  rue  ».  Le  travail  à  domicile 
pour  un  industriel,  un  patron,  est  déjà  moins  avantageux,  car  le 
patron  réclame  naturellement  sa  part  de  bénéfice,  mais  dans  cette 
combinaison  les  cas  sont  très  variés.  Il  en  est  où  le  patron  fait 
des  avances  de  matières  premières,  peut-être  de  machines,  etc., 
il  en  est  où  l'ouvrier  en  chambre  ne  jouit  d'aucun  de  ces  avan- 
tages et  subit  trop  exclusivement  la  loi  du  patron.  La  situation  la 
plus  mauvaise  est  celle  des  travailleurs  en  chambre  qui  ont  pour 
<(  éditeurs  »  [Verleger)  des  commerçants.  Le  commerçant  subit  des 
concurrences  qu'il  ne  peut  vaincre  que  par  le  bon  marché,   ses 
marchandises,  d'ailleurs,  si  ce  n'est  pas  toujours  de  la  camelotte, 
sont  toujours  composées  d'objets  destinés  aux  gens   peu  aisés, 
et  se  vendant  à  bas  prix.  Dans  cette  situation,   le   commerçant 
pèse  tant  qu'il  peut  sur  les  salaires,  et  ces  travailleurs  en  chambre 
doivent  peiner  pendant   de  longues  journées    pour  manger  un 
pain  sec.  Tout  le  monde  a  pitié  des  gens  qu'on  fait  ainsi  «  suer  ». 
Nous    ne    pouvons  pas    entrer    ici    dans    des    détails,    mais 
M.  Schwiedland  la  fait  dans   son   rapport,   qui  est  clair,  déve- 
loppé et  assez  complet.  Il  décrit  les  us  et  coutumes  de  l'Autriche 
et  les  compare  avec  ceux  d'autres  pays  ;  puis  il   fait  connaître  la 
législation  comparée  et  les    remèdes  proposés  dans   différentes 
contrées.  Les  remèdes,  c'est  là  la  partie  diflicile,  délicate  de  tous 
les  travaux  qui  nous  montrent  à  nu  les  plaies  sociales,  et  môme 
les  maux  individuels.  Il  faut  fau'e  ce  que  l'on  peut  pour  les  guérir 
ou  atténuer,  mais  il  faut  se  résigner  à   ne  pas  pouvoir  donner  un 
salaire  égal  à  l'habile  ouvrier  et  au  maladroit,  à  ne  pas  voir  pros- 
pérer le   paresseux  à  l'égal  du  laborieux.  Le  socialisme  s'y  est 
déjà  résigné  par  la  plume  de   K.   Marx,   qui   n'accorde  le  salaire 
d'une  heure  qu'à  celui  qui,  dans  cette  heure,  a  produit  un  résul- 
tat égal  à  la  moyenne  de  ce  que  la  société  peut  produire  en  GO  mi- 
nutes. Quoiqu'il  en  soit,  espérons  que  le  rapport  de  M.  Schwied- 
land aura  des  effets  bienfaisants  sur  le  travail  à  domicile. 


1  PubUé  par  la  Chambre  du  commerce  de  Vienne. 
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Gloriialc,  defjti  Econonùsll  [Journal  des  Âco/tunnstes  ,  liaraissant 
à  Uoino  sous  la  direction  de  MM.  le  prof,  de  Viti  de  Marco,  H. 
May./(jl;i,  M.Paiitalconi  ct.V.Zoïli.  — Cette  revue  renferme  souvent 
des  mémoires  si  étendus  (iiiOii  ih;  sait  comment  les  rédu're  à 
Mil  court  résumé. Voici  par  exemple,  dans  le  fascicule  de  juin,  un 
dernier  article  sur  la  réforme  des  impôts  locaux,  dans  lequ<'l 
M.  (i.  Alesso,  après  avoir  passé  en  revue  ce  qui  s'est  lait  ailleurs, 
dit  ce  qu'il  désire  pour  ritalie,  savoir:  la  séparation  des  linances 
de  \'\]\,[\  des  finances  provinciales  et  communales.  1/auleur  ne 
s'attend  pas  à  voir  ses  propositions  réalisées  de  sit(»t,  si  jamais, 
et  il  a  raison  sous  bien  des  rajjports.  Et  pourtant,  a  prnni,  on 
f)ourraif  soutenir  (jue  rien  n'est  plus  facile  (|u Une  réforme  des 
inqxjls  communaux.  Le  Parlement  n'esl-il  pas  composé  de  repré- 
sentants des  populations,  ne  doit-on  pas,  et  ne  peut  on  pas  leur 
alliil)iier  le  désir  de  contenter  leurs  électeurs,  en  combinant  le 
iiieilleiii'  système  financier  possible  ?  La  bonne  volonté  sans  doute. 
ne  niainpie  pas  ;  mais  comment  satisfaire  tous  les  intérêts,  com- 
ment ai'river  à  imposer  les  gens,  sans  fiii'ils  le  sentent?  C'est  ce 
|ti-(»l)lème  là  qui  n'est  pas  encore  résolue. 

I)ans  le  numéro  de  juillet,  M.  G.  Valenti  fait  insérer  un  nou- 
vel article  sur  la  base  agronomi(iue  de  la  renie  du  sol),  et  ce 
n'est  pas  le  dernier.  C'est  un  faraud  eha[)itre  d'économie  rurale 
(|ue  trjiite  l'auteur,  c'est  le  moyen  de  lutter  contre  la  concurrence 
américaine,  c'est  le  choix  des  cultures  et  plus  encore  des  procédés 
à  suivre.  On  sait  que  la  méthode  intensive  est  très  dill'erente  de 
l.i  mt'lhode  extensive,  (jue  I  une  exige  ])eaucoup  j»lii>  de  capitaux 
*|iie  l'aidre  :  nr.  l'aiilenr  clierclie  à  l'.iire  la  pari  des  deux,  en  te- 
n.-inl  e()nq)te  des  circ(mstaiu.'es.  On  nous  dit  la  des  choses  très 
inli'ressautes,  mais  m;i  coifnaissance  de  la  théorie  de  la  rente  du 
soi  ne  s'en  est  pas  approfondie  et  j(^  ne  puis  rien  appi-endri»  sur 
ce  point  à  nn-s  lecteurs. 

NL  .\ldo  Contenlo  consacre  un  arlicle  aux  droits  d'octroi,  aux 
taxes  de  consoinnial  ion  cl  moiil  rr  (jiic  les  cli;irges  augmeident. 
(Misera  unanime  à  le  regi-eilcr,  niais  le  fait  est-il  bien  evilable? 
Cela  n'es!  pent-tMi-e  pas  aussi  facile  à  demontrei*  qu'on  pourrait  b» 
croire. 

M.  lienjiii  qui,  dans  le  l'.iscicule  de  juin,  avait  fait  insérer  un 
discouivs  sur  le  priinipe  des  variations  dans  l'Economie  politique 
et  (liHiN  la  SlafisI i(|n('.  principe  peut-être  d  nnc  nature  un  peu 
mystique,  limite  d;ins  le  l'ascjcale  d'.ionl  «le  quelques  points  obs- 
curs dans  la  démographie.  11  a  —  dans  um»  certaine  mesure  — 
raison  de  regri'tler   (pi'on   base   les    calculs,  et   notamment  les— 
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moyennes,  plus  souvent  sur  le  total  des  individus  que  sur  le 
total  des  familles,  mais  on  lui  répondra  qu'il  existe  aussi  des  tra- 
vaux dont  la  famille  est  la  base,  qu'on  a  ensuite  formé  des  grou- 
pes, 1°  des  hommes  de  tel  âge  à  tel  âge  ;  2""  des  femmes  de  tel 
Age  à  tel  autre,  sans  parler,  ;^°  de  compositions  de  groupes  divers. 
Un  doit  ajouter  que  la  famille  laisse  également  à  désirer  comme 
unité  :  il  y  a  le  veuvage  et  l'abandon  ;  il  y  a  la  famille  légitime  et 
la  famille  illégitime,  mais  constante  ;  la  famille  composée  d'époux 
de  oO  ans  et  celle  d'époux  de  70  à  80  ans,  etc.,  etc.,  surtout  pour 
les  questions  de  fécondité.  Par  rapport  à  ces  questions  «  obscu- 
res »  il  va  encore  des  cas  auxquels  l'auteur  n'a  pas  pensé  et  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  relever  ici.  Nous  sommes  loin  de  dé- 
courager M.  Benini  dans  sa  recherche  des  variations  et  des  points 
obscurs  de  la  démographie,  on  ne  saurait  trop  multiplier  ces  re- 
cherches... mais  avec  prudence. 


VFconomisîa,  publié  à  Florence,  par  M.  A.-J.  de  Johannis. — 
Dans  les  numéros  du  28  juin,  et  dans  d'autres  postérieurs,  il  est 
question  du  «  socialisme  catholique.  »  Il  paraît  que  c'est  là  une 
expression  sur  la  portée  de  laquelle  on  n'est  pas  d'accord.  Elle  est 
refusée  par  des  catholiques  et  certes  aussi  par  des  économistes. 
Pour  ma  part  je  trouve  que  ces  deux  mots  jurent  d'être  ensemble. 
Ils  me  rappellent  d'ailleurs  le  livre  (Traité  d'Economique;  d'un, 
prêtre  qui,  en  parlant  du  travail,  distingue  le  travail  avant  le  pre- 
mier péché  (au  Paradis)  et  le  travail  après  le  péché.  L'auteur  d'un 
travail  inséré  dans  VEconomista  dit,  entre  autres  choses,  que  le 
chef  de  Téglise  catholique  n'approuve  ni  le  socialisme  proprement 
dit,  ni  ce  qu'on  appelle  le  socialisme  catholique.  Je  le  veux  bien, 
mais  il  aurait  évité  tous  les  malentendus,  s'il  n'avait  pas  abordé  la 
question.  Dans  les  temps  agités,  quand  les  passions  secouent  les 
populations,  les  interprétations  erronées  sont  plus  faciles  et  plus 
fréquentes  que  les  bonnes. 

Le  fascicule  du  5  juillet  nous  apprend  qu'on  songe  au  Ministère 
du  Trésor  (M.  Luzzatti)  et  au  Ministère  du  Commerce  à  proposer 
une  loi  contre  l'usure.  VEconomista  y  trouve  à  redire.  Si  l'on 
pense  qu'usure  signifie  «  intérêt  exagéré  »  on  peut  demander  à 
quel  taux  commence  l'exagération  ?  La  banque  d'Angleterre 
escompte  â  1  7^  p.  100,  la  banque  de  France  â  2  p. 100,  la  banque 
d'Allemagne  à  3  p.  100,  la  banque  d'Italie  à  5  ou  6  p.  100.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  que,  comparée  àlaprécédente,  chacune  de  ces 
banques  fait  de  l'usure.  Et  ne  peut-on  pas  faire  un  reproche  sem- 
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l)l;il)l('  ;iii  marcliîiiHl  ([iii  prend  plus  de  liénéfice  <iu'iiii  autre  ? 
Laiileiir  (le  lai-liele  monlre  que  la  question  est  plus  compliquée 
(juVIic  n'en  a  iaii-.  (|ue  le  (aux  de  Fintérèl  dépend  des  circons- 
laiices  et  <iu<i  ces  circonstances  difTèrent  d'une  contrée  à  l'autre. 
Le  fascicule  du  oO  aoi'il  s'étend  sur  les  projets  des  ministres  du 
Trésor  et  du  Commerce;  r(dativement  aux  ouvriers.  On  soiif^e  sur- 
tout aux  assurances  (îontre  les  accid(;nts  et  aux  pensions  de  vieil- 
lesse. On  est  (lavis  (|iie  les  ouvriers  italiens  ne  sont  ni  ^>.u|■|isam- 
iiient  rc'niiinérés,  ni  assez  bien  oi}<anisés  pour  qu'ils  puissent 
s'élever  uni(juement  par  hîurs  propres  forc(?s,  il  faut  cpie  l'Ktat 
vionneà  leuraide.  Mais  l'I^lat nedoil  et  ne  j»eut  jtaslout  faire;  il  est 
iM'cessaire  (|ue  l'ouvrier  soit  prévoyant,  (ju  il  pense  à  l'avenir, 
(ju'il  s'aide  lui-même  et  alors  les  fonds  publics  lui  viendront  en 
aide.  Nous  n'avons  pas  encore  (1(;  (hHails  sur  le  mode  d'organisa- 
tion des  institutions  projetées,  l'essentiel  est  île  trouver  le  moyen 
de  les  rendre  efficaces  sans  trop  charf^er  le  Trésor.  On  ne  doit  pas 
oublier  cpu;  le  pays  a  déjà  une  dette  de  r)<S5, 01)  1,702  francs  de 
rente,  soit  un  capital  évahu'à  12,078, 127, TLS  fi-ancs,  ce  (|ui  est  une 
delte  bien  grande  poui*  un  pays  riche  en  beautés  naturelles  et 
ai-tisti(jues  et  mr-inc  en  produits  agricoles,  mais  dont  l'industrie 
est  relativement  arri(''rée. 


M.  (i.  l'iamingo  :  Il  prolczionisuio  sorifih'  rontmiporfinen  'Lepro- 
ti'cliouisme  social  contemporain;.  Tuiin.  Koiix-Frassalti,  181H). — 
Laiilenr  remue  beaucoup  d'idiM-s.  il  les  nn'le,  le>  secoue,  niais  je 
ne  vois  pas  (ju'il  oi\  fasse  S(U'tir  dvs  conclusicms  bien  n«*lteset 
bien  originales.  J'ai  (b'jà  r(Miconti'é  pai'eille  chose  j)armi  le-^  socio- 
logues, et  il  m'est  souveid  resté  des  doutes  sur  les  intentions  d«'s 
auteurs.  Ainsi,  M  l-'iamingo  est-il  d'avis  «pie  l'évolution  utilitaire 
de  l'acliviti'  de  riHal  es!  une  chose  salutaiic  .' .le  dois  croire  d  après 
la  li''  seclinn  du  chapitre  1'"  que  non,  (pie  l'action  de  IT-'.tat  sur 
la  société  actuelle  est  j)lut(»t  nuisible,  ihinnustt.  La  pensée  de  l'au- 
leiu*  sui'  «'  ré(|uilibre  en  sociologie  »  n'est  peut-être  |)as  exprimée 
avec  assez  de  clarté.  Veut-il  seukunent  dire  ((ne  cet  équilibre  — 
la  vie  sociale  pondérée  |)ai-  les  services  (jue  les  hommes  se  ren- 
dcul  uiuluelhMuenl  -  est  le  i-csul(;il  delà  varii'le  des  facidlés  «(ue 
posst'deiil  les  h(unmes.  facultés  (jui  se  conq)lèlenl  et  permettent 
la  création  d'un  Liât  organise?  i/auteur  i)arle  ensuit»'  i\o  la  pr»»- 
leclion  politiipu' dans  le  canq)  economi(|ue,  pui^  du  malaise  social 
actuel  qui  a  |K»ur  synqiti'unes  l'exteusion  du  socialisme  et  l'accrois- 
senient  des  d(  penses  publi(iues.  Le   parlementarisme   est  il  pour 

T.  xxvui.  —  ocTOUHK  1890.  5 
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(jnelque  chose  danslesmaiixreleYés,car  ilcommeteta  commis  Lien 
des  péchés?  Cependant  tout  n'est  pas  mauvais  dans  cette  institu- 
tion, seulement  on  ne  nous  explique  pas  bien  clairement  ce  qu'on 
pourrait  mettre  à  la  place.  Il  est  ensuite  un  point,  très  important 
celui-là, que  l'auteur  expose  avec  clarté  et  nous  sommes  cordialemeat 
d'accord  avec  lui,  c'est  que  le  progrès  de  la  société  humaine  est 
dû  au  développement  de  Fintelligence  des  hommes  et  non  àl'ju'- 
croissement  de  leurs  forces  physiques.  Nous  répétons,  en  termi- 
nant, que  M.  Fiamingo  est  un  remueur  d'idées,  nous  croyons  seu- 
lement qu'il  en  mêle  trop  à  la  fois. 


M.  Celso  Ferrari  soumet  au  public  un  livre  intitulé  :  La  Naz'w- 
nalita  e  la  Vita  sociale  (la  Nationalité  et  la  Yie  sociale).  Palernie, 
Remo  Sandron,  1896.  C'est  un  volume  c[ui  se  lit  agréablement; 
on  y  trouve  beaucoup  de  pensées  justes  et  un  peu  d'utopie;  je  suis 
tenté  de  croire  que  l'auteur  est  un  homme  encore  jeune  qui  a,  du 
reste,  beaucoup  travaillé.  Il  commence  par  constater  ou  par  affir- 
mer la  relativité  de  nos  connaissances,  mais  semble  attribuer  une 
plus  grande  influence  aux  phénomènes  sociaux  qu'aux  phéno- 
mènes biologiques  et  physiques,  ce  qui  ne  me  semble  pas  ré- 
pondre à  la  réalité.  Aussi  les  mots  moral  et  social  lui,  disent-ils 
une  seule  et  même  chose.  Ceci  peut  être,  dans  une  forte  mesure, 
vrai,  sans  être  une  conséquence  de  la  proposition  précédente. 

L'étude  de  la  nationalité  se  résout  pour  l'auteur  en  une  anaJyse 
de  la  vie  sociale.  La  vie  sociale  dépend  en  premier  lieu  du  milieu, 
c'est-à-clire  du  territoire  ;  l'auteur  est  d'avis  que  la  nature  de  ce 
milieu  et  les  circonstances  qui  le  dominent  contribuent  grande- 
ment à  rendi-e  uniforme  la  physiologie  des  individus  qui  habitent 
le  même  pays,  de  manière  à  faciliter  leur  groupement  en  société. 
Dans  ce  cas,  la  différence  des  races  peut  retarder,  mais  non  em- 
pêcher la  fusion  des  diflerents  types.  Aussi  peut-on  laisser  toute 
liberté  à  l'émigration  (l'immigration)  sans  avoir  rien  à  craindre 
pour  la  nationalité. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  «  les  produits  de  la  vie  sociale  ». 
Il  en  signale  surtout  quatre  :  1°  le  langage,  qui  en  est  effet  une  pro- 
priété collective,  qu'on  doit  tenir  en  honneur  et  dont  on  doit  soi- 
gner la  pureté  ;  2°  les  religions  (le  pluriel  est  de  l'auteur), le  senti- 
ment religieux  ne  serait  pas  né  dans  l'individu  (selon  l'auteur)  il 
est  un  produit  de  la  vie  sociale,  et  a  pour  mission  d'aider  l'État  à 
dégager,  à  découvrir,  à  répandre  la  justice  et  l'amour  du  prochain. 
Il  y  aurait  là  à  discuter  certains  points  que  l'espace  ne  nous  per- 
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riiel  pas  (Je  relever.  L'auteur  cite  ensuite;  3»  l'art,  et  l**  la  science, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  le  suivre  sur  ces  domaines. 

Dans  un  autre  chapitre,  on  nous  montre  la  famille  et  l'étal 
dans  l'orf^anisation  sociale.  On  commence  au  monde  inorganique, 
pjissc  à  la  premitM'e  cellnle  organique  et  pousse  la  série  des  évo- 
lutions jus(|u"à  la  crise  actu(dle  de  la  Caniillf*  représentée  par  les 
alla(|ues  contre  le  mariage  et  f)ai*  les  efforts  tentés  pour  émanciper 
la  reninie.  Par  la  vaste  envergure  de  ces  questions  l'auteur  se  ré- 
vèl<'  comme  sociologue  et,  comme  j'ai  de  la  peine  à  embrasser 
d  lin  ('(Mij)  dd'il  un  espace  aussi  étendu,  je  me  dérobe  et  passe  à 
un  auti-e...  chapitre.  Nous  arrivons  ainsi  à  la  nationalité.  On  peut 
1,1  (l.'tinir  "  un  sentiment  social  que  l'individu  possède  en  commun 
jivcc  daulres  hommes  ».  Aussi  l'auteur  trouve-t-il  (avec  raison^  la 
lidte  (hîs  classes  une  chose  anormale  au  point  de  vue  social,  et  il 
demande  (|ue  l'éducation  réagisse  contre  les  influences  perni- 
cieuses ((u'il  signale.  11  a  des  sentiments  analogues  relativement  à 
l<-i  gnriTc  internationale, il  voudrait  (juc  les  nationalités  ne  se  con- 
sidérassent j)as  mutuellement  comme  des  ennemies  —  ce  que  je 
voudrais  aussi  :  mais  sur  ce  point  je  ne  suis  pas  aussi  optimiste  ([uc 
M.  C.  Fei'rari,  je  ne  suis  même  |)as  optimiste  du  tout.  Kspérons 
(jue  M.  Ferrari  ait  raison  et  (jue  j'ai  tort. 


Kmployons  ce  qui  nous  reste  d'espace  pour  signaler  aux 
honunes  spéciaux  (juehjues  brochures  (|ui  ne  sont,  <'tM't«»s,  pas 
sans  iid(''rét.  I)<mix  ont  poui*  auteur  M.  le  professeur  A.  Jehan  de 
.loli.innis.  L'une  est  in  lit  idée  :  Su  /  rapport'i  Irn  Capitalr  r  Lavore 
et  ranlcni'  y  expose  que  la  po>itiou  du  li'a\ail  s'est  modifiée  de- 
puis ciiKiii.'inte  ans,  celle  du  capilal  ilevrail  siii\  re  le  mouveuKMil  et 
se  ra[)pi-ocher  de  son  collaboi-ateur  ;  l'autre  est  intitulée:  Dellcso- 
rii'lti  rnnnni'rr'Ht/i  (monlini'  des  sociétés  anonymes)  et  (»xpose  en 
\  ue  d'iiiK»  r(''forme  dn  code  de  commerce  (|nin/('  j)oints  qui  mérite- 
l'aienl  détre  examini's  de  près  et  sur  lesquels  devraient  porteries 
ri'l'oniies. 

M.  <iiin'inlo  Frascaivi  a  |)ubli;''  :  /ji  rircfthizionc  ht  Italie  (Home, 
iinpriinerie  du  S/'iiat,  ISIH»  .  i/anti'nr  expose  les  défauts  de  celle 
circiilation  <'t  propose  d-s  lemèdes  en  s'(q>puyant  sur  rv  «pii  s'est 
fait  dans  les  autres  pays.  Le  travail  est  évideimueid  d'un  homme 
•  jiii  a  etndif'  la"  (piestiiui,  malhi'ui-eiisemenl  on  ne  peut  pa»^  repro- 
duire ses  iih'es  ni  st\s  chitfres  en  qnehpu'S  lign»'^. 

M.L.  Siipino,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  la  uiarine 
marchande  (|ni  \a  èli-e  discuti' à  Uoine.  |(iiblie  uiu*  brochure  inli- 
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lulco  :  /.  Prowedimenti  per  la  marina.  L'auteur  croit  avec  raison 
que  les  progrès  de  la  marine  marchande  dépendent  bien  plus  des 
progrès  du  commerce  international  d'un  pays  que  de  toutes  les 
primes  et  autres  faveurs  qu'un  parlement  pourrait  voter.  La  bro- 
chure reproduit  tous  les  chiffres  dont  Fauteur  a  besoin  pour  sou- 
tenir ses  idées. 

M.  E.  Schwiedland  a  publié  une  brochure  sur  Tinfluence  que  la 
liberté  de  Tindustrie  a  exercée  sur  la  petite  industrie.  La  liberté  a 
pour  effet  —  en  Autriche  comme  dans  tout  autre  pays  —  d'aug- 
menter le  nombre  des  petits  industriels  ou  artisans  et  des  petits 
commerçants  qui  cherchent  à  se  rendre  indépendants,  et  il 
montre  ({ue  leur  concurrence  mutuelle  les  empêche  de  prospérer. 
C'est  vrai.  Connaît-on  un  remède  à  ce  mal  ?  La  limitation  en  se- 
rait-il un  ?  On  n'oserait  l'admettre  de  nos  jours,  car  ce  serait 
décréter  :  «  Toi,  Pierre,  ou  vous  Paul,  Jean  et  autres,  vous  reste- 
rez éternellement  sous  les  ordres  d'un  patron.  »  Et  s'ils  ne  trouvent 
pas  de  patron  ?  M.  Schwiedland  ne  propose  aucun  remède,  il  se 
contente  de  signaler  le  mal. 

M.  Crupenski,  le  directeur  de  la  statistique  de  la  Roumanie, 
publie  une  notice  sur  l'Etat  démographique  de  la  Roumanie  dans 
le  Bulletin  de  VInstitut  international  de  statistique,  où  je  trouve 
que  c'est  en  Roumanie  qu'on  devient  le  plus  vieux.  Je  m'empresse 
—  pour  terminer  par  un  bon  conseil  —  d'inviter  mes  contempo- 
rains  à  se  rendre  au  plus  vite  dans  cet  heureux  pays. 

Maurice  BlocKc 
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LETTRE  D'AUTHICIIE-HONGRIE 


Budapest,  24  scpteiiibro  181)6. 

soMM.MKK.  —  Le  (longrès  .i^ricole  iuleiii.itioiial.  —  Le  Congrès  agricole  hun- 
•ïroi*.  —  Hiniétallisme  et  protectionnisme.  —  La  dissolution  du  Parlement  et 
rarranf,'ement  décimal  au?tit»-h()n^'^rois. 

Ayant  eu  pendant  une  diz.iinf  de  Joins  le  ^rand  plaisir  d«?  voir  dans 
nos  murs  MM.  K.  Levasseur, Frédéric  Passy,  G.  de  Molinaii,  Yves  (iuyot 
et  de  les  entendre  presque  clhuiue  jnur  prendre  la  jiaiidc  dans  les 
débats  —  un  disciple  hongrois  de  liasliat  ne  serait-il  pas  (fnlé  de 
s'écrier  :  «  La  Socit'té  (rEconomie  polili(|ue  n'est  pas  à  Paris,  elle  est 
dans  nos  murs?»(^ette  rar<'  aubaine  intellectuelle  nou>  est  échue 
Comme  une  des  conséquences  de  la  izrande  fête  du  millénaire  <iu«.'  la 
llunfîiie  a  célébrée  en  189G  el  c('lèbre  encore  à  celte  heure  el  «omme 
coifdlaire  de  laciuelle  d'innombrables  congrès  se  sont  réunis  dans  la 
capitale  du  royaume  de  Saint-Elienne.  ('.es  congrès  n'ont  pas  eu  une 
égale  valeur  et  ne  pouvaient  |»as  l'avoii-,  il  y  en  avait  de  nationau.x  et 
d'internalionau.x,  les  uns  parfois  n'étant  (jue  la  su|>erfélation  des 
aulro.  Toutes  les  industries,  tou>^  les  métiers  ont  tenu  à  «*  congresser  ►» 
et  ("est  ainsi  <in"il  n'y  a  pas  de  corps  de  nnUier  qui  nail  tenu  »le  >olen- 
nelics  assises,  toujours  présidées  jiai  un  haut  fonctionnaire,  parfois 
par  un  minislic  :  les  sucriers  et  les  médecins,  les  dentistes  et  les  fabri- 
••ants  de  cuiis,  les  tailleurs  et  les  ramoneurs  ont  eu  leurs  congrès.  Je 
ne  vous  PU  pai'Ieiai  pas.  A  vrai  dire,  ces  réuni<Mis-là  sont  paifois  plu- 
tôt allrislantes  «pie  réjouissantes  (mi  ce  tjue  Ihomme,  se  croyant 
foule  et  se  sentant  sontenu,  y  déj»loie  la  |)lupart  dn  ti'inps  un  égoïsnie 
fiTûcc  sons  |r  mas([ue  de  V  <«  espiil  de  corps  »  et  foiniule  des  préten- 
tions qu'isolement  il  n'oserait  nn-me  pas  é'uoncer.  Je  m'arrête  dans 
renuineration  et  me  b(unei.ii  pour  linii'  et  comme  preuve  du  mi»icel- 
nn'ut  où  les  inté-rèts  se  complaisent  de  nos  Jours,  à  constater  iiue  nous 
avons  .11  ici  la  semaine  dei  nièn'  le  C(»ngrès  des  avocats,  imméiliale- 
nn  ni  suivi  du  ronmès  dt>s  niii>>trs.  .I",i\ais  él''*  tenté-  de  croire  que 
j'avais  nuil  lu  et  que  c'était  {<-  m<ni»^  congrès  qui  se  continuait.  On  m'a 
a|t|M'is  (pn*  Je  faisais  eriem,  ipu-  la  première  réunion  se  composait 
d'avocats,  praticiens  qui  .s'étaieni  e\tlnsi\  émeut  occupés  des  intérêt"* 
de  leui  corporation, J'allais  écrire  de  leur  caste,  et  en  premier  lieu  de 
la  création  de  caisses  de  retraites  pour  les  leurs  et  n'examinaient  les 
lois  nouvelles  ou  à  cré-er  qu'au  point  de  vue  de  leur  nu-liei-,  tandis  que 
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les  juristes  traitaiont  les  quoslions  législatives  de  plus  haul,  au  point 
de  vue  (le  la  science  ;  Je  me  borne  à.  dire  que  je  n'eu  dii^conviens  pas. 
Il  va  de  soi  (]ue  Técononiie  politique  tenait  la  moindre  place  dans 
toules  ces  délibrratioi.s.  Elle  élait  par  contre  fort  intéressée  aux  débats 
du  congrès  international  dit  agricole,  en  vue  du(|uel  notre  gouverne- 
ment avait  convié  lous  les  gouvernements  à  se  faire  représenter  et  avait 
en  outre  invité  un  certain  nombre  d'économistes  de  renom...  des  deux 
camps.  Etant  donnée  la  politique  du  gouvernement  actuel  de  la  France 
en  matière  de  douanes  et  de  bimétallisme,  je  u'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  que  des  quatre  savants  nommés  en  tête  de  cette  lettre  aucun 
ne  tlgurait  au  congrès  comme  délé^in'  de  ce  gouvernement.  Oh  I  non. 
Le  programme  était  des  plus  vastes;  je  me  bornerai  cependant  à  dire 
qu'il  portait  principalement  sur  la  question  des  droits  d'entrée  sur  les 
céréales  et  sur  la  question  du  bimétallisme.  Vous  pensez  bien,  dès  lors, 
que  les  coryphées  du  bimétallisme,  les  AUard  (Belgique),  les  KardorfT 
i  Allemagne),  le  comte  Harrach  (Autriche),  etc.,  n'ont  pas  manijué  au 
rendez-vous,  M.  Méline  qui,  in  abseiiiia, av^iil  été  élu  un  des  présidents 
d'honneur  du  congrès,  s'était  fait  représenter  par  M,  H.  Sagnier,  direc- 
teur du  Journal  de  VauricuLture.  Durant  les  trois  jours  qu'a  duré  la 
discussion  dans  quatre  sections  ditTérentes,  la  lutte  a  été  des  plus 
vives.  MM.  Guyot,  Levasseur  et  de  Molinari  y  ojrt  tenu  une  place  des 
plus  marquantes.  Ce  dernier  a,  dès  le  second  jour,  fait  une  conférence 
sur  son  projet,  exposé  il  y  a  dix-huit  ans  au  prince  de  Bismarck  et 
soutenu  depuis  dans  vos  colonnes  et  au  Journal  des  Débats,  le  projet 
(l'une  union  douanière  de  l'Europe  centrale.  Cette  idée  fera,  je  crois, 
son  chemin,  bien  qu'au  congrès  elle  ait  été  combattue  pour  dilférentes 
raisons  praliiines  et,  nettement  repoussi'e  jiar  M.  Sagnier,  la  motion 
n'en  est  pas  moins  revenue  sur  le  tapis  dans  les  débats  des  dilTérentes 
sections  et  on  pouvait  s'apercevoir  que  les  agrariens  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  s'y  accrocher  en  désespoir  de  cause. 

Car.  ce  que  ce  congrès,  oii  toutes  les  nations  s'étaient  fait  représenter, 
aura  surtout  abouti  k  faire  ressortir  avec  toute  évidence,  c'est  que  les 
deux  grandes  panacées  du  monde  agrarien,  la  protection  douanière 
et  le  bimétallisme  ne  sauraient  être  sérieusement  soutenues  comme 
efficaces.  On  a  montré  à  l'égard  de  Télévation  démesurée  des  droits 
d'entrée  sur  les  céréales  un  scepticisme  c|ui  est  d'excellent  augure  et  je 
crois  que  les  brochures  publiées  sur  la  matière  en  vue  du  congrès  par 
M.  de  Molinari  et  M.  Louis  Strauss  (d'Anvers),  ont  fortement  conlribué 
à  dissiper  sous  ce  rapport  les  illusions.  Les  protectionnistes  les  plus 
enragés  ont  reconnu  que  les  prix  du  blé  ne  s'élevaient  |)as  en  propor- 
tion des  taxes  douanières,  et  dès  lors  il  a  fallu  admettre  que  d'autres 
remèdes  seraient  nécessaires  pour  remédier  aux  doléances  de  l'agri- 
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<:ulluro.  Parmi  ces  aiilros  remèdes  le  bimétallisme  figurait  en  tout  pro- 
iiiier  raii^'.  Il  sort  du  (b'-hal  passablomorit  cliirfonii"'.  L<'s  plus  hardis  «l»- 
ses  défenseurs  no  se  trouvaient  pas  en  mesure  de  proposer  un  pro- 
gramme pratiquement  réalisable;  leur  langage  ressemblait  à  s'y 
ini'|jrendre  à  celui  des  anarchistes  :  laissez-nous  dabord  démolir  ce 
qui  existe,  nous  oiiraniscrons  ajtrès.  Et  dès  bjrs  il  était  facile  de  leur 
montrer  que  jcui-  remède  aixiutissait  à  une  banqueroute  partielle 
d'abord,  uni\ eisellt;  ensuile,  et  (|ue  le  papit'i -monnaie  à  cours  forcé 
était  au  bout  de  leur  campagne...  La  troisième  corde  à  biir  arc,  c'était 
et  c'est  encore  la  réglementation  du  marché  des  céréales  ou  plutôt 
l'interdiction  des  ventes  à  terme.  La  législation  allemande,  vous  le 
savez,  vienl  de  leui'  faire  cette  concession  et  la  nouvelle  loi  doit  enirer 
en  vigueni  vu  1807.  Les  agrariens  demandent  qu'elle  soit  adoptée 
dans  tous  les  pays.  On  voudrait  presque  (ju'il  en  fût  ainsi  ;  MM.  les 
agrariens  ne  lardeiaienl  pas  à  recoiiiiailre  (jue  cette  fuis  encore  ils 
auront  l'ait  fausse  roule,  que  Ie>  ventes  à  terme  ne  sont  \y,\s  la  cause  de 
la  baisse  gi'nérale  des  prix  et  (|ue,  si  elles  élaii'Ut  interdites  aux 
Bourses,  .MM.  les  grands  projjriélaiies  seraient  les  premiers  à  les  pra- 
tiijucr  (•«•iiniie  un  éiénienl  incli>pensable  des  transactions  ^ur  un  article 
de  grande  production  et  d'immense  consommation. 

Leur  peu  de  satisfaction  à  l'égard  des  résultats  du  Congrès  inforna- 
tional  n'a  jtas  tardé  à  éclater.  En  effet,  à  peine  cette  assembb'e  l'tait- 
elle  clos(!  i[ue  le  Congrès  des  agriculteurs  hongrois  se  réunissait  le  •J2. 
Les  orateurs,  cette  fois  exclusivc^ment  nationaux,  ont  surtout  visé  la 
constilulion  d'une  association  agricole  gt'nérale  à  la  place  tle^;  coniil»'s 
régionaux  ipie  nous  avons  (lu.inl  à  |U('>enl.  Le  salut,  paraît-il,  est  à  ce 
prix.  On  a  beaucouj)  nn-dit  de  la  sjM'cuI.ition  sni-  b's  blt's  et  jnélendu 
qu'elle  ('luit  la  cause  de  la  baisse  gt'nt'iale  ;  on  en  a  demandé-  la  ré- 
pre>.^iou.  On  a  réclamé  .-nissi  contre  les  faveurs  accordées  au  IVonn-nt 
roumain  et  il  ;i  ('té  résolu  ([ue  celte  faveur  ne  doit  plus  proliler  Ji  nos 
moulins.  Lulin  on  a  jiai  lt'  au>>i  du  bi-iut-lallisun»,  mais  aucune  rést»lu- 
lioM  II  a  ]tu  ('tic  vott'c  eu  sa  laveur.  Les  dialeurs  so  sont  bornés  à  aflir- 
mer  (jue  sa  cause  faisait   des   |u-ogrès  el  (|ue   b»  Congrès  inteiualional 

lui-même  avait  été  amené  à   b»  ret'onnaiire le   m'en   tiendrais  là 

(juant  à  celte  dernière  et  foit  intéressante  ré'union,  si  Je  n'iivais  fait  la 
pronu'sse  de  dire  combien  les  (b''b''gué's  et  membres  «'Irangers  ont 
été  encliaiilt's  de  rafiiieil  ({u'ils  on!  trouvé'  it'i  et  surpris  îles  progrès 
de  toute  iialuic'ciu'ils  ont  éti'  amenés  à  constater.  Je  Miis  nalurelle- 
menl  heureux  et  llalt('  de  ce  mandat,  mais  jj  ne  m'appartient  pas 
d'aIl(M-  |ilus  loin. 
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Ce  qui  assombrit  quoique   peu  Fimpression  heureuse  que  nous  lais- 
senl  toutes  ces  letos  et  le  grand  succès   de  notre   exposition,  c'est  que 
nous  sommes  à  la  veille   d'élections    générales   que   nous  aurions  pu 
renvoyer  au  mois  de  février  prochain,  date  de  Texpiration  du  mandat 
de    nos   députés,  mais   que    des   circonstances  nous   obligeront   sans 
doute  à   accélérer.  Ces  circonstances,   les   voici  :   notre  pacte  dualiste 
avec  l'Autriche   expire   le    31    décembre  4897  et  il    doit  être  dénoncé 
douze  mois  à  l'avance,  s'il  ne  peut  être  renouvelé  et  si  Ton  ne  veut  pas 
qu'il  soit  considéré  comme  renouvelé  à  défaut  de  dénonciation.   On  a 
donc  depuis  un  an  négocié  entre  Vienne  et  Budapest,  et  on  est  arrivé 
entre  les  deux  gouvernements  à   une   enlente   complète    sur  Ions   les 
points  de  leur  compétence,  savoir:  le  régime  douanier,  la  restitution 
des  taux  de  consommation  perçus  dans  Tune  des  moitiés  de  la  monar- 
chie sur  des  objets  consommés  dans  l'autre.  On  s'est  entendu  aussi  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  le  privih'ge  de  la  nan(|ue  1.  et  R.  serait 
renouvelé  pour  une  durée  de  quinze  ans  et  sur  les  déhiis  et  les  détails 
de  la  reprise  des  paiements  en  espèces.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point, 
si  Tarcord  <'st  complet  entre   les   deux    ministères,   il  y  a  encore  une 
lacune  dans   les  conventions  à  conclure   avec  la  Banque  elle-même. 
Celle-ci  a  bien  consenti  à  laisser  impayée  une  partie  de  la  dette   (envi- 
ron 30  millions)  sur  la  somme  de  112  millions  que  l'Autriche   doit  lui 
rembourser  pour  augmenter  son    encaisse   métallique  ;  elle   s'est  sou- 
mise aussi  à  une   notable  réduction   des  profits  revenant  aux  action- 
naires, pour   accroître   d'autant  la  part  du  Trésor  ;  elle  a   admis  de 
même  la  nomination  de  certains   de    ses  hauts  fonctionnaires  par  les 
gouvernements,   mais  elle   fait  encore  des  objections  quant  au  dua- 
lisme à  établir  dans  son   administration,  dualisme   qui  correspond  à 
l'organisation  générale   de  la  monarchie.  Nul   doute    cependant    que 
Xiette  difficulté  ne  soit  apaisée  d'ici  peu. 

Il  ne  restera  alors  en  suspens  que  la  question  de  la  «  Quote  »,  la 
quote-part  incombant  à  chacune  des  deux  moitiés  de  la  monarchie 
dans  les  déj)enses  dites  communes  (armée,  marine,  diplomatie).  L'Au- 
triche y  contribue  actuellement  pour  68.8  p.  100  et  la  Hongrie  pour 
31.2  p.  100.  On  a  demandé  à  Vienne  que  cette  proportion  subisse  une 
modification  correspondante  au  développement  de  la  prospérité 
de  la  Hongrie  depuis  trente  ans.  Tel  n'était  pas  l'avis  des  Hon- 
grois qui  se  sont  attachés  à  prouver,  chiffres  en  mains,  ({ue  [a]  dans 
les  trente  années  écoulées  depuis  1SG7  ils  ont  payé  beaucoup  plus 
qu'ils  n'auraient  dû  payer  ;  qu'au  surplus  les  Aulrichiens  en  percevant 
des  droits  de  consommation  sur  des  objels  produits  chez  eux  et  con- 
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soiniiM-s  (Ml  Hon^rio  (bière,  oau-dc-vic,  Micrc?,  elc.)  avaifiit  fVusIn'-  ce 
dernier  pays  d'iiiiioiiibiaMcs  millions;  qu«;  :  (6)  le  laiix  de  ;jl.2  j».  loO 
répond.iil  lonl  jnste  à  la  proportion  aciuelle  do  la  richesse  du  pays  et 
que  :  (c)  si  cette  richesse  s'est  acciue,  celle  de  TAutriche  a  au^'iuenté 
(oui  au  moins  dans  la  même  proportion,  mais  quf,  naturellement,  l»'s 
prof^Mos  rralisj's  par  la  lionj4i'i<'  ('taient  plus  visibles  (jne  ceux  dt*  l'Au- 
triiln',  en  proportion  même  de  la  pauvreté  de  la  première,  comparati" 
vement  à  la  richesse  acquise  de  la  sccondr.  |,os  slalislicicn^  ont  fait 
d«'liler  des  monreanx  dr  chifTres  ;  inuliic  dr  dire  (ju'dii  n'est  pas  par- 
venu à  persuader  la  j)artie  adverse.  Daulant  moins  que  le  di''bat  ne  se 
poursuit  pas  entre  les  deux  liouveiiK.'ments,  mais  entre  les  Parle- 
nnnls,  car  le  pacte  dualiste,  V  «(  Ausyleich  »  <le  1807,  a  stipulé  que 
luette  matière-là  ne  sera  pas  réglée  par  un  arrangement  entre  les  deux 
ministères  dont  les  Parlements  seraient  ensuite  saisis,  comme  c'est  le 
cas  pour  le  renouvellement  de  II  n  ion  douanière  et  monétaire.  Cette 
fois,  les  quatre  Chambies  des  deux  Parlements  se  mettent  diiecte- 
inent  en  rapport,  en  déléguant  chacun  quinze  niembies,  lesquels  déli- 
Itèrent  et  se  connnuni(iuent  leurs  vues,  i.a  commission  autrichienne  a 
(:onnM»^ni'é  et  elle  a  réclamé  à  la  lloiigiie  de  porter  à  4ti  j).  100  sa  par- 
ti<'ipation  aux  dépenses  communes,  l.a  cuninii-sion  hongroise  a  fait 
une  i<'|)(uise  absolument  lu'gative.  Du  foli-  de  rAutiiclie  est  venu  un 
second  inémoiic  tout  aussi  jtrobanl  (|ue  le  premier  et  on  y  a  répondu 
fivec  «les  argunn-nts  non  nndns  solides  par  un  non  possmims.  VA  là- 
ilessus  la  corres|)ondance  est  close.  Il  ne  restera  jilus,  pour  tranclier  la 
iliflicnlté',  (jue  de  s'adresser  à  la  déci>i(in  du  nionaniue,  au(|uel,  rn  ce 
cas,  est,  attribut'  le  droit  de  tianciiei- l.i  dilUtulté- en  lixant  la«qn<'le» 
|iour  un  an. 

Vtiili  on  nous  tm  sommes.  On  a  d'abord  pensé*  que  l«»  ^eich^ralh 
Hilrirlnen  et  le  parlement  hongrois  voteraient  renseinble  des  arrang»'- 
rin-nts  dé'jà  arrêtés  enti-e  les  gttuvernements,  sauf  ù  laisser  en  >u>pens 
la  "|ueslion  de  la  «  (piote  ».  Cela  aurait  «'vité'  la  nécessil»-  de  dé-noncer 
le  Irait»'-  d'union  douanière  et  coinniei  ciali'  au  lU  defenibij'  1896  et 
uou>  aurions  pu  aussi  amènera  bon  poil  la  iin<>ii(>n  tle  la  circulation 
iin-tallnpie  si  éti'oitemenl  rallaclur  ;in  reiiou\(dlemenl  du  privib'-ge  «le 
la  |{an(ju«'.  Mais  cela  in'  lait  jias  l'allair»'  de  tout  \o  mon«le.T«)ul  «l'abord 
nos  cln-rs  bi-nn'lallisles  ne  sont  pas  fâchés  de  voir  cette  «lueslion 
niainlenue  en  suspens.  Oui  sait  si  quelt|ue  niirat'le  ne  >e  |»r«>duira 
enrôle  à  h'ur  avantage  !  Des  •  onsi«b'ralions  iiin-^  st'i'ieuses  se  sont 
mi>e^  en  trav«Ms  de  t'ette  c«)mbinais«>n.  l/t»pposilion  en  Hongrie  a  dé- 
'lan-  ne  v«)ter  le  rein»uv«dleinent  du  pacte  «lualisli'  «pie  si  le  Pai  l«'- 
m«'iit  «Ml  ^tait  saisi  «lans  sa  t«>taliti'':  «die  feint  ib-  «raindr»-  «pie  la  dé^i- 
sion  n»yale  au  suj«*t  de  la  (]u«tte  n'implitju»'  un«>  fort»*  aggravation  de 


74  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

cliai'i^cs.  Dès  lors,  il  iTy  a  plus  à  es[M'rerque  le  pacte  puisse  être  voté 
avant  h^  ;>!  décembre  et  aulant  vaut  convoquer  la  nouvelle  Chambre 
au  jtlus  loi.  Au  lendemain  des  électious  il  faudra  bien  se  décider.  11 
va  de  soi  ([ue,  telle  étant  la  situation,  le  budget  de  1897  dont  le  Parle- 
ment hongrois  a  été  saisi  dès  sa  première  séance,  le  3  septembre,  et 
sur  le(|uel  la  commission  a  déjà  })rés(;nté  son  rapport,  est  également 
renvoyé  à  la  future  session  ^ 

Du  côté  de  l'Autriche,  les  diriiculU's  ne  sont  pas  moins  sérieuses. 
Vous  vous  souvenez  de  Tétrange  proposition  présentée  il  y  a  deux  ans 
par  le  comte  Taaife,  président  du  Conseil,  et  tendant  à  introduire  le 
suffrage  universel.  Quatre  ministères  se  sont  succédé  depuis  lors  et 
finalement  le  ministère  Badeni  a  obtenu  le  vole  d'une  réforme  dont  il 
me  serait  impossible  d'exposer  les  délails  des  plus  compliqués,  mais  au 
sujet  de  laquelle  il  suffira  de  constater  que,  loin  de  simplifier  le  mode 
électoral,  il  a  créé  une  cinquième  catégorie  de  classe  (curie),  à  côté 
des  quatre  qui  élisent  actuellement  le  reichsrath  ;  grande  propriété, 
villes,  campagnes  et  chambres  de  commerce.  Cette  cinquième  c(  carie» 
doit  servir  à  représenter  la  classe  la  moins  aisée  de  la  populalion  ; 
elle  aura  71  députés  à  côté  des  3o2  dont  la  Chambre  se  composait 
jusqu'ici  ;  les  nouveaux  représentants  sont  répartis  sur  les  diOerentes 
provinces  d'après  un  mode  souvent  très  fantaisiste  ;  parfois  les  campa- 
gnes et  les  villes  votent  ensemble  et,  ce  qui  est  tout  particulièrement 
intéressant,  c'est  que  tous  les  électeurs  participent  au  scrutin  de  la 
cinquième  curie,  lors  même  qu'ils  auront  déjà  exercé  leur  droit  élec- 
toral ailleurs,  f.a  «  démocratie  «  n'en  espère  pas  moins  faire  entrer 
quelques-uns  des  siens  au  futur  reichsraili  et  il  va  de  soi  que  ces 
71  nouveaux  mandats  —  res  nullins  —  vont  être  des  plus  sollicités;  le 
guivernement,  lui,  n'est  pas  le  uioins  incertain  quant  aux  résultats  de 
cette  hardiesse  électorale  et  il  fait  tous  ses  elTorts  pour  en  sortir  victo- 
rieux. 

Dans  ces  circonstances  on  comprend  qu'il  ne  soit  pas  très  désireux 
de  se  présenter  aux  électeurs  au  lendemain  d'un  arrangement  qu'on 
aurait  jugé  trop  avantageux  à  la  Hongrie.  Autant  donc,  dans  ce  der- 
nier pays,  le  ministère  eût  désiré  paraître  devant  le  pays  au  lende- 
main du  renouvellement  du  pacte  dualiste,  aulant  le  cabinet  autrichien 
semble  intéressé  à  laisser  ces  choses  en  suspens.  Ce  n'est  pas,  si 
vous  voulez,  de  la  grande  et  prévoyante  politique.  Quelques  paciliques 
que  soient  le3  intentions  de  tous  les  gouvernements  et  quelque  élo- 
quentes qu'aient  été  les  protestations  que  nous  venons  d'entendre  au 
Congrès  de  la  paix  et  au  Congrès  interparlementaire  qui  viennent  de 


1  La  dissolution  du  Parlement  hongrois  a  eu  lieu  le  5  octobre. 
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lenif  Il'Uis  assises  à  Budapest,  —  il  i'<\  rcri.iiii  que  la  nionarilii»'  avait 
Loiil  à  gagn<-'r  à  iikHIio  son  organisme  dualiste,  |tassaldeiiient  «ompli- 
\\u'-,  à  l'abri  pour  un*'  nouvelle  période  décennale,  et  cela  au  plus  toi, 
ae  lùl-ce  que  pour  perinetire  aux  nouvelles  Chambre?  de  se  tonsacrer 
î  des  bero^ues  moins  stériles  que  des  débals  dont  l'issue  est  prévue 
par  loul  h;  monde,  et  qu(j  de  l'aire  iiorler  les  programmes  éIe«-loraux 
>ur  (Je-;  uialières  qui,  eu  lin  de  ((iiiijile,  ne  supportent  j>as  deux  -.du- 
rons. 

Mais  |pi  n'est  pas  Tavis  du  cabinet  Hadeni  à  Vienne  et  telle  n'a  pas 
Hé  la  taefiipio  adoptée  par  l'opposition  lion^roi'îe.  Xons  anion^^  donc 
;mi  aulo-inue  et  un  hiver  des  plus  agités. 

Ant.-F].  IIokn. 
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5.  —  Arrêté  relatif  aux  conditions  auxquelles  M.  Constant  Coquelin 
e«t  autorisé  à  joner  hors  do  la  Comédie-Française  (page  4977). 

—  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  État  des  comptes  anté- 
rieurs au  31  décembre  1867  tombant  sous  Fapplication  de  l'article  43 
de  la  loi  du  16  avril  1895  (page  4981). 

6.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  faisant  application  aux  colonies 
françaises  de  la  loi  du  31  décembre  1895,  relative  à  la  majoration  des 
pensions  de  la  caisse  nationale  des  retraites  (page  4994). 

8.  —  Décret  portant  modification  à  l'organisation  de  Fadministra- 
tion  centrale  du  ministère  des  travaux  publics  (page  5025). 

10.  —  Situation  de?  cliemins  de  fer  de  l'Europe  au  31  décembre  1895 
(page  5063). 

12.  —  Etat  approximatif  de  la  récolle  du  froment,  du  méteil  et  du 
seigle  en  1896  (page  5117). 

16.  —  Décret  portant  approbation  de  la  déclaration  signée,  le 
3[)  juin  1896,  entre  la  France  et  la  Belgique  (page  5197). 

17.  —  autorisant  la  cbambre  de  commerce  de  Cette  (Hérault)  à  éta- 
blir et  administrer  un  outillage  public  sur  les  quais  du  port  de  cette 
ville  (Cahier  des  charges  y  annexé)  (page  5210). 

18.  —  portant  réorganisation  du  personnel  des  résidences  de  TAn- 
nam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge  (page  5227). 

—  portant  organisation  du  personnel  des  résidences  de  Madagascar 
(page  5230). 

—  portant  organisation  de  Timprimerie  coloniale  de  Cochinchine 
(page  5230). 

19.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  l'organisation  de  la 
justice  en  Annam  et  au  Tonkin  (page  5243). 

20.  —  Décret  instituant  une  commission  permanente  du  conseil 
supérieur  des  colonies  (page  5276). 

23.  —  modifiant  le  décret  du  8  janvier  1874  relatif  à  l'acide  stéariquc 
à  l'état  de  bougie  et  de  produits  similaires  (page  5310). 

-  modifiant  le  décret  du  8  novembre  1869  relatif  aux  sels  employés 
pour  les  besoins  de  l'agriculture  (page  5310). 
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2i.  —  Notification  au  iioiivf;rnem<;nl  de  l.i  RépuMiquo  <Je  ra«lh»'sion 
lu  j^ouvoriiement  brit<iiini(iue  à  la  ('onveiitioii  d'iminn  postal'-  univer- 
;e\h'  en  at  qui  concerne  les  (••lonifs  anglaises  de  l'Ascension  et  de 
sainte- Hi'h'-nc  (page  o325). 

2'6.  ---  Tableaux  f)résen(ant  :  1"  pour  la  campagne  189iJ-'.M),  linipor- 
ance  de.>  quanLit('s  de  bclleiavcs  mises  en  auivre,  le  icndement  des 
)etteraves  en  sucre,  en  sirops  et  en  mêlasses,  ainsi  (pie  le  rend«,'ment 
les  sirops  en  sucre;  2"  \it  relev»'-  ifi'iK-ral  des  conif)tes  tenus  dans  les 
aliri(iues  d(;  glucoses  pendant  les  cani[)ai:Mrs  1882-1883  à  iN'J.'i-ISOO 
page  534i-). 

26.  —  Décret  relatif  au  conlrolr  du  niouvrini-nl  des  hoissons  cnlir' 
a  Fianc»;  et  le  Suisse  (page  H'.VM  . 

21.  -- d«'tacliant  Tadmini^l  lalion  drs  cullrs  du  niini--l»'M<'  d»-  I  in>- 
nnli.iii  piililique,  des  beaux-arts  et  drs  «ulh's  pour  la  ratlarli'-r  au 
ninisir'rr  de  la  justice  (pagiî  F).'{73). 

29.  —  relatif  au  ct»ntr61e  et  aux  vérilications  des  opérations  il»'s 
aisses  (Tt'paigne  (page  1)394). 


Un  appel  aux  nations.  —  Voici  b-  Icxle  du  iuanirt'»(r  laur-'  à  la 
uite  du  Congiès  de  la  paix  à  Hudapest  : 

Le  VII<^  Congrès  univcistd  «pii  a  n'-uni  à  Hudapest,  du  17  au  22  -ej)- 
t'iiilirc  189r>,  les  délégués  de  plus  de  fcnl  sociélé'S  dr  la  paix,  vt-nus 
II'  toutes  les  contrées  de  l'lùiro|i('  rt  «les  l'Iats -Cnis  irAinéiiqu»', 
'adresse  en  toute  confiance  aux  nations  ri  leur  dit  : 

Il  lui  lin  temps  où  l'on  se  faisait  la  giicire  sans  avcrlisscni'-nl,  dans 
m  luil  de  simple  rapine,  pour  s"t'Mi|tarer  des  biens  du  voisin  et  |»iiiii 
e  proturer  des  esclaves.  Le  pillage  é'Iail  la  règle  et  le  droit  du  |>In> 
i>rl  s'exerçait  sans  contrôle,  i/îidoucissement  des  mieurs  a  transformé* 
et  état  de  complète  barbarie  :  on  a  porté-  la  mort  et  la  ruine  au  d»-liors 
n  suivant  certaines  règles,  qu'on  ap|)elail  le  droit  de  la  guerre. 

Les  souIVrances  des  peuples,  des  familles  el  des  individus  ont  diminné- 
ans  doute,  en  mi"-me  temps  <pie  les  a|>piidn-nsitin>^  angoissantes  du 
l'Utleinain  ;  mais  elles  se  soni  gt-m'-ralist-es  a  meNnn-ini,»  grossissait  la 
i»rc«'  nnméricpie  des  arm(-e>>  m   pn-senee. 

C'était  toujours  la  guerre  en  perspei'livt-,  c'est-à-ilire  la  d«solaliou 
t  la  mort  certaines,  bien  <iu'à  des  inteivalles  de  plus  en  plus  b»ngs. 

Aujourd'Imi,  c'est  conlie  la  umi  le  en  piineipe  que  proleste  b'  sen- 
inieijl  public, ('-pun''  pai  les  nou\c.iu\  progrès  de  la  civilisation  et  rendu 
onjouisplus  impt'-iieu\  |iar  de  noiiselles  comlitions  d't'xislence. 

Celt<-  l'voliilion  i-sl  jusle,  logique,  im-vitable;  et  si  d'anciennes  CiUi- 
luines  moins  barbares  i[\w  celles  île   la  guerre  ont  dil  céiler  devant  la 
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maiclie  conslanle  de  riiunianih'  vers  ses  di^stinées  idéales,  le  devoii' do 
1-oul  èlre  pensant  est  de  se  demander  si  ce  vestiiie  sanglant  de  temps 
irrévocablement  passés  ne  doit  pas  disparaître  aussi  dans  un  très  pro- 
chain aven  il'. 

Il  a  snriii  d'autres  moyens  ([ue  la  lui  te  violente  pour  régler  les  que- 
relles entre  particuliers,  et  déjà  dans  plus  de  cent  cinquante  cas  les 
Etats,  |)arties  en  cause,  ont  invoqué  l'arbitrage  pour  mettre  fin  à  leurs 
dilierends  par  les  voies  pacifiques. 

Encore  un  effort  dans  le  sein  de  la  famille  humaine,  et  la  gueire 
aura  dit  son  dernier  mot,  reléguant  l'appel  à  la  force  dans  la  catégorie 
des  vieilles  institutions  dont  on  aurait  honte  de  se  servir  à  notre  époque  ! 

Il  y  aura  toujours  des  malentendus  et  des  contestations  entre  des 
groupes  de  la  famille  humaine;  niais  on  saura  les  régler  sans  répandre 
le  sang,  grâce  à  l'amélioration  des  mœurs  et  à  son  inévitable  consé- 
quence, qui  est  le  perfectionnement  des  institutions  internationales. 

Le  jour  où  cette  conviction  aura  pénétré  les  masses,  c'en  sera  fait  de 
la  guerre,  de  ses  préparatifs  ruineux  et  de  ses  menaces. 

C'est  à  ce  travail  lent,  sans  doute,  mais  conscient  de  son  but  final, 
que  travaillent  les  sociétés  de  la  paix  répandues  dans  le  monde  entier 
et  combinant  leurs  efforts  pour  une  action  collective, par  leurs  Congrès, 
et,  dans  l'intervalle,  par  leur  Bureau  international  loermanent  à  Berne. 

Le  YII"  Congrès  a  constaté  les  notables  résultats  obtenus  depuis  deux 
ans  par  la  propagande  pacifique,  dont  les  centres  d'activité  se  sont 
accrus  quant  au  nombre  et  quant  au  zèle  de  leurs  membres.  Il  a  pris 
acte  des  encouragements  donnés  à  l'œuvre  commune  par  des  hommes 
d'État  considérables,  par  des  Parlements  et  par  des  associations  impor- 
tantes. Cette  constatation  Fa  rempli  de  confiance  en  l'avenir,  et  ses 
résolutions  ont  toutes  été  prises  en  vue  de  généraliser  autant  que  pos- 
sible dans  l'opinion  publique  le  désir  ardent  des  solutions  amiables  à 
donner  aux  questions  litigieuses  entre  peuples,  l'horreur  des  solutions 
violentes,  dont  la  guerre  est  la  plus  cruelle  expression. 

Comme  conséquence  de  ses  aspirations,  il  a  condamné  l'appel  à  la 
violence  dans  les  relations  des  peuples  entre  eux,  quels  qu'en  soieu! 
les  prétextes,  et  il  s'est  fait  entre  autres,  l'interprète  de  l'horreur 
qu'inspirent  les  massacres  en  Turquie, en  conjurant  les  puissances  euro- 
péennes de  prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires  pour  y  motiie 
fin. 

Appuyez  donc,  par  un  concours  efficace,  les  groupes  de  la  paix,  vous 
tous  qui  comprenez  l'indispensable  nécessité  de  faire  régner  enfin  la 
justice  et  le  droit  entre  les  nations. 

11  ne  suffit  pas  que  l'opinion  publique  fasse  ajourner  les  guerres,  il 
faut  que,  puissante,  irrésistible,  elle  impose  la  paix  au  monde  ! 
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C'est  ;i  ce  prix  (jiie  les  familles  poiirronl  jouir  du  fruil   du  travail  de 
leuis  membres  et  que  les  nations  profileront  à  leur  tour  des  bienfaits 
que  jr-ur  procurera  la  sécurité  des  familles! 
Budapest,  le  22  sepleml)re  1806. 
Au  nom  du  Vil*"  Congrès  universel  de  la  paix  : 

Le  président f  Général  Etienne   Tcrr; 
Les  secrétnii^cs, 
Elie  DucoMMUN  et  Fr.  Kemknv, 


Le  canal  des  Portes-de-Fer.  —  La  iiavii:aliou  du  Itas  Danube  l'tait 
liérisséc    d'obstacles    :    la    l.irgeur    du    Danube,    d'une    moyenne    d-' 

000  mèlrc.'S,  tanlôt  s'étend  jusiiu't'i  5  kilomètres,  comme  à  la  bauleur 
de  l'Me  Moldova,  tanlôt  se  rétrécit  dans  des  défjb'S,  comme  celui  de 
(lit'dien,  à  400  nièlies,  celui  de  Kazan,  à  IGo  mètres.  Il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  sur  linitiative  du  comte  Szecbenyi,  l'ingénieur  Paul  Va- 
sailielyi  avait  préparé  des  plans  pour  la  rétrularisation  du  cours  du 
bas  Danube.  En  Ih'iO,  les  JFiirénieurs  Meussberser  et  Wen  étudièrent 
iji-  iimiNcaiix  projets.  Les  éludes  continuèrent  Jusqu'en  1878,  où  le 
miiiislie  du  commerce,  M.  Gabriel  Haross,  cbargea  M.  Ernest  de  \Val- 

1  indt.  iiisjtecleur  des  travaux  publics,  de  léaliser  les  projets  suivants. 

A  la  cliiiti,'  de  Stenka,  on  di'roclia  une  voie  de  8oO  mètres  de  lon- 
gtiein ,  dune  largeur  moyenne  de  .300  mètres.  On  fit  un  travail  sem- 
blable à  côté  du  double  banc  de  sable  Ko/la  el  Dojke.  A  IzdAs-TacbtA- 
lia-Grei)en,  on  dérocha  une  voie  de  3  kilomètres  12  de  longueur.  A 
Grebeii,  on  construisit  une  diuin'  île  refoulement  de  G  kilomètics  2  île 
longueur.  A  la  cliule  de  Jtic,  un  canal  de  I  kilomètre  de  b)iii:ueur  fut 
déioiln-  toul  le  long  de  la  live  gaucbe  du  tleuve. 

.Mais  r.'slait  le  princi|>al  obslatle,  ctdui  qu'on  appelait  les  Portes-de- 
l"'ei-.  Klles  sont  l'oniiéos  à  W  kilomèlres  en  aval  de  la  frontière  hongroise 
d'un  bauf  de  rocliers  drii\  iioii  .2  kijomèlre-^  de  longueur,  que  domine 
la  Pi:.ada,el  à  Tex  lr<'iiiil('-  duipiel  ('nierge  le  ii»clier  ajqielé  Plocsin. 
Parloul  le  lil  du  lleuvo  isl  veillé  lie  pointes  de  roche*^  à  travei-s  les- 
•  pielii'..  bs  eaux  touibiljoriiiriil,  li-ouvant  diflicilement  un  pas>age.  .\ 
partir  dr  IMocsia,  le  b.iut  juu»!  du  lil  >e  transforme  en  un  abîme  pio- 
btud.  ;i\('»-  les  murailles  à  iii<\  cararli-risliipies  des  cataracles,  ce  ipii 
chum-  nue  cliiilf  1res  forte.  A  KM)  ou  ilOO  mètres  au-dessous,  ^e  trtui- 
vent  eiicoif  les  pelit«»s  iNu  les-de-EtM'. 

\oiri  connuenl^on  a  it''S(du  «'es  difli«Millés.  Les  travaux  ont  v\v  étu- 
diés el  conduits  jiar  M.  riugéiiioui'  en  «bef  l/saky  Erno.  homme  au>*'i 
Miudesi,.  qui, abile,  sous  la  direction  de  M.  Bêla  de  Gouda,  chef  des 
aiïains  ib'  navit;alion. 
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Sur  la  rive  droite  du  iJanube,  la  moins  profonde,  on  construisit  une 
diii;ue  en  travers  destinée  à  servir  de  batardeau,  puis  on  prolongea,  on 
demi-cercle  ouvert  du  côté  du  fleuve,  cette  digue  qui  devait  devenir  la 
digue  définitive.  On  la  construisait  en  apportant  par  un  chemin  do 
fer  auquel  elle  servait  do  support  dos  roches  qu'on  jetait  dans  le 
fleuve,  de  manière  à  lui  donner  une  base  qui  varie  de  20  mètres  à 
90  mètres,  selon  la  profondeur.  A  Tabri  de  cette  digue,  on  fit  sauter 
les  rochers  à  sec.  Il  a  été  employé  un  million  de  kilog.  de  dynamite  à 
cette  besogne  et  dans  les  carrières  qui  fournissaient  de  la  pierre  pour 
la  digue.  A  la  carrière  do  calcaire  de  Ril)inca,  on  fit  sauter  ur»  jour  une 
mine  chargée  de  12.000  kilog.  de  dynamite. On  se  servait  égalemeni  do 
trépans  dont  la  force  de  choc  était  de  30.000  kilog.  Sur  les  Portes-de- 
Fer,  on  a  déroché  200.000  mètres  cubes, sur  toute  la  longueur  du  canal 
400.000  mètres  cubes.  Les  déblais,  qui  se  sont  montés  à  un  million  de 
mètres  cubes,  ont  été  rejetés  à  droite  ot  ont  servi  à  constituer  une  rive 
artificielle.  Le  canal,  ainsi  construit  dans  le  lit  du  Danube,  a  80  moires 
de  largeur  en  plafond,  2  kilomètres  1/2  de  longueur. 

Une  fois  la  digue  entièrement  terminée,  il  a  fallu  établir  un  nou- 
veau batardeau  pour  en  faire  sauter  la  partie  qui  avait  été  construite 
la  première  pour  barrer  le  fleuve .  Les  travaux  ont  été  inaugurés  le 
15  septembre  1890.  Ils  ont  donc  duré  six  ans.  Ils  ont  coûté  10  millions 
de  lloriiis,  soit  à  peu  près  23  millions  de  francs. 

Le  canal  a  été  construit  par  les  Hongrois,  avec  de  fargent  hongrois, 
quoique  établi  sur  une  partie  du  Danube  située  entre  la  Roumanie 
et  la  Serbie. 

[Journal  des  Débals). 


Les  champs  d'or  de  TAustralie  occidentale.  —  L'industrie  de 
l'or,  dans  l'Australie  occidentale,  ne  date  pas  de  bien  longtemps.  Ce 
n'est  que  vers  l'année  1882  qu'un  explorateur  revint  des  territoires  de 
l'Extrême  Nord  avec  la  nouvelle  qu'il  y  existait  des  alluvions  et  des 
filons  aurifères.  On  se  montra  tout  d'abord  fort  sceptique,  les  reclier- 
ches  entreprises  de  tous  côtés,  entre  1850  et  1860,  sous  l'influence  des 
riches  trouvailles  faites  à  Bendigo  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
n'ayant  amené  aucun  résultat;  mais  les  gisements  de  Kimberley 
étaient  réellement  importants.  La  fièvre  des  mines  reprit  donc  de  plus 
belle  ;  une  foule  de  mineurs  afflua  de  toutes  les  parties  de  TAustralie  ; 
on  reprit  avec  plus  de  soin  rexploralion  des  districts  de  la  côte  ;  on 
s'aventura  aussi  vers  l'Est;  bref,  en  1889,  quatre  nouveaux  champs 
d'or  étaient  découverts;  Zilgaros  à  l'est  de  Perth,  Pilkawa,  Ahsburton, 
Murchison  au  Nord.  Une   série  de   mécomptes  menaçait  cependant  de 
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ruiner  à  (oui  jamais  les  exploitations  aurifères  dans  la  colonie,  lors<iae. 
vers  la  lin  de  1892,  deux  prospecteurs,  Bailey  et  Ford,  qui  s'étaient 
enloncf's  dans  l'Est,  mirent  à  jour,  par  le  plus  grand  des  ha^ard^,  dans 
leur  campement  même,  une  poche  d'une  extraordinaire  richesse. 
Ce  lui  I  impulsion  définitive.  Les  capitaux  d'Europe  et  d'Am«Mi(jue 
allluèient  ;  le  pays,  battu  dans  tous  les  sens,  r«;véla  de  nouveaux  gise- 
ments. Aujourd'hui,  les  champs  d'or  de  l'Australie  occidentale  «-ou- 
vreul  une  superficie  de  ToO.OOO  kilomèlres  carrés,  près  de  deux  fois  et 
demie  la  sup(irlicie  totah;  des  Iles-Hrilanniques.  Sans  doute,  la  mil- 
lième paitie  seulement  de  cet  immense  territoire  est  réellement  con- 
cédée j)(»ur  lur  ;  mais  nous  ne  sommes  qu'au  milieu,  et  même  qu'au 
dehui  de  l'ère  d(;  prospection  et  de  découvertes,  et  (juelques  chilîres 
vont  nous  dire  la  ra[tidit('  avec  laquelle  s'accroissent  les  concessions. 
La  taxe  imposée;  par  l'Etat  (,'st  d'(înviron  40  francs  par  hectare.  En 
\H\Ki,  le  produit  de  cette  taxe  s'élevait  à  îOO. 000  francs  en  chilîres  ronils; 
.'M  1804,  à  plus  de  800.000  lianes  ;  en  ISOo,  à  2.;j00.000  francs. 

I)e  tous  les  champs  d'or,  les  plus  importants  et  les  j)lus  riches, 
I  ouinie  aussi  les  plus  nouv(;anx,  sont  ceux  de  Coolgardie.  Coolgardie, 
l.'i  niéli'op(de  de  l'or  dans  l'Ouest  australien,  est  une  ville  étrange, 
poussée  en  deux  ann(''es  en  plein  «  l)ush  »  a  plus  de  200  kilomètres  de 
toute  liahitation.  Pour  y  parvenii',  on  traverse  un  pays  monotone  et 
tri^le;  rien  (pie  des  arbres,  des  eucalyptus  aux  formes  grêles,  semhla- 
lijes,  avec  leurs  luamlies  nues,  à  lexlrt-niité'  des([uelles  s'étale  leur 
maigre  feuillage;  gris  bleu,  à  de  gigantescjues  parasols  déployés;  pas  un 
oi.>e.iu,  un  sol  de  sable  rougeAtre  sans  un  brin  d'herbe,  sans  le  moin- 
dre luisseau.  Aucun  signe  de  vie  dans  celte  solitude,  (|ue  «le  loin  en 
loin  i|uel(|ues  tentes  de  prospecteurs  acharné-s  à  leur  rêve.  El,  t«>ul  à 
coup,  une  ininii'n->e  liitut'c  n'ni|>lie  de  ((tn^ilruclion^^  de  toutes  tailles 
en  toile,  en  tôle  ouduli'e,  en  lu  .1  uc li.ige>  ini''nie,  en  moellon^  e|  en  bri- 
ques; c'est  un  ('nornie  clianip  de  l'oiie.  un  l"i»uilli->  i>ù  il  e>t  im|tossible 
.lu  premier  alK)rd  de  reconnaître  des  riu's,  tant  elbvs  si»nt  larges  et  les 
niai^-iui'^  (|ui  les  bordent  basses  et  espnet-es.  ('/est  une  ville  pourtant  el 
hien  \iv;inte,  peuplt'e  de  jilus  de  (i.OOO  Jiabitanls  aujiuird  hui  et  s'ac- 
•  roiN^ant  Inu-.  les  jt»urs.  Ses  laiges  rues  sont  éclair«^es  à  la  lumière 
'•lecliique  ;  une  voie  J'eiMi-e  l,i  niel  en  iunnnunicalion  rapid»'  avec 
l'eilli.  I.'i  r.ipilale,  et  |»;ii-  elle  avec  le  monde  entier:  de  nombreux  ma- 
gasins renfernuMil  à  peu  près  ton!  rr  i|u"«mi  e«,|  habitué-  en  Ein'ope  à 
ton>idt'i  ei-  comme  m'cessaire  à  la  vie. 

Auttiui  d'elle  s't'lèvent  d'aulre>  vilbvs,  nées  d'hier  également,  el  qui 
ui.ncheni  sur  se^  liac(»s;  Kokardie,  à  une  cinquantaine  de  kilomètres 
.1  TEsl,  «léjà  pies(|in'  sa  ri\ale;  Kanouna,  Karnalpi.  Hulong.  M«M'iies 
surtout,  à  r.iO  Uiliunèlres  au  Noid.  l'.l  à   chaque   in>tanl,  il   s'en  fonde 

r.    \\\ni    —  ocToiuiK   ISOl».  <» 
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une  nouvelle,  car  les  découvertes  de  gisements,  plus  riches  les  uns  que 
les  autres,  se  succèdent  sans  interru[)lion  sur  cet  immense  territoire 
de  175.000  kilomètres  carrés,  dont  la  plus  grande  partie  est  pratique- 
ment encore  inconnue.  Partout  on  rencontre  de  For;  il  n'est  évidem- 
ment pas  parlout  exploitable;  mais  c'est  là  le  moindre  souci  des  lan- 
ceurs d'afTaires,  et  ce  sont  eux  qui  dominent  dans  le  pays.  I.e  domaine 
qu'ils  y  peuvent  exploiter  est  autrement  vasie  que  celui  sur  lequel  ils 
ont  opéré  au  Transvaal  ;  Père  de  la  spéculation  n'est  donc  pas  près  de 
se  fermer  pour  l'Australie  occidentale.  Elle  passera  cei)endant,  comme 
lout  passe;  elle  aura  causé  la  ruine  de  heauc^oup,  la  grande  richesse 
de  quelques-uns,  mais  elle  aura  ouvert  à  la  vie  une  grande  contrée 
qui,  sans  elle,  serait  restée  encore  longtemps  dans  l'ombre,  et  n'aurait 
pu  se  développer  sans  doute  que  très  lentement. 

L.  G. 


La  visite  des  bagages.  M.  Zola  ennuyé  par  l'octroi.  —  Voici 
l'aventure  qui  m'est  arrivée  hier  matin  à  la  gare  Saint-Lazare,  avec  un 
employé  de  l'oclroi.  Nous  rentrons  à  Paris,  ma  femme  et  moi,  venant 
de  Médan,  ayant  comme  bagage  une  petite  caisse  clouée,  un  panier  de 
légumes  et  deux  malles.  Dans  la  petite  caisse,  il  y  avait  trois  bocaux 
de  cornichons,  des  cornichons  de  propriétaire.  Pendant  que  je  vais 
retenir  un  omnibus,  ma  femme  déclare  les  trois  bocaux  de  cornichons. 
Mais  l'employé  veut  les  voir,  pris  sans  doute  de  scrupule  sur  la  quantité 
de  vinaigre.  Notre  domestique  est  obligé  de  courir  et  de  se  procurer 
un  ciseau,  car  la  caisse  est  clouée,  comme  je  l'ai  dit.  Lorsque  je  re- 
viens, j'ai  la  stupeur  d'assister  à  ce  travail.  Les  planches  se  brisent,  il 
faut  déballer  le  tout,  l'employé  soupèse  les  trois  bocaux,  un  se  fêle,  et 
voilà  le  vinaigre  qui  fuit.  Puis,  l'employé  avise  le  panier  de  légumes, 
et  veut  le  visiter  :  on  coupe  les  licelles,  il  plonge  les  mains  aumiheu 
des  salades  et  des  choux,  plein  de  méfiance,  jusqu'au  fond.  Puis,  il 
exige  l'ouverture  d'une  des  malles,  et  c'est  le  tour  du  linge  d'être  en 
l'air,  les  mille  objets  qu'on  a  casés  à  grand'peine,  et  qui  s'éparpillent 
dans  la  poussière  et  dans  la  crasse  des  tables.  Des  hommes  d'équipe 
s'étaient  rassemblés,  tout  le  petit  personnel  de  la  gare,  qui  semblait 
s'amuser  fort. 

J'avoue  que  je  me  suis  mis  en  colère.  Eh  quoi  !  j'habite  Médan 
depuis  dix-huit  ans,  on  ne  connaît  que  moi  à  la  gare  Saint-Lazare, 
qui  est  ma  gare,  et  voilà  l'avanie  que  j'y  reçois  en  entrant  à  Paris  avec 
mes  légumes  et  mes  cornichons  !  On  fouille  tout,  on  salit  tout,  comme 
si  l'on  me  soupçonnait  des  fraudes  les  plus  noires  !  Et  cela,  lorsque 
j'ai   déclaré  mes  trois  bocaux  de  cornichons,  pour  lesquels  j'ai  payé 
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30  coiitinios,  dont  j';ii  1<mc<;u;  (.ar  il  s'ayiàsaiL  de  30  ci-nliines,  c'e>t 
pour  avoir  30  conlimes  qu'on  a  bouleversé  uoUe  liu^'c  et  que  nos 
petites  afîaires  intimes  se  sont  i)romeuées  dans  toutes  sortes  de  pattes 
nui  les. 

J'ai  fait  appel  au  brigadier,  (jui  m'a  déclaré  que  je  n'avais  pas  à  me 
plaindre,  du  moment  ((ue  l'employé  n'avait  pas  été  impoli.  Il  n'aurait 
idus  manqué  (ju'il  11'  fùtl  Voyez-vous  l'extraordinaire  diuit  de  vexation 
don!  dispose  un  employé  (|ni,  poliment,  peut  vous  faire  déclouer  vos 
caisses,  vidci'  vos  malles,  violei-  au  miliru  des  ricanements  l'intimité  ib* 
vos  bagajies!  (.la  s'a|»pelb,',  ma  dil  b'  brigadier,  soumettre  un  voyageur 
à  la  visite.  l£t,  à  titre  d'exemple,  la  visite  tombe  sur  celui-ci  ou  celui- 
là,  aujourd'liui  moi,  demain  vous.  Moi,  je  croyais  (jue  l'oclroi  avait 
tout  de'  même  un  i)eu  de  courtoisie  et  de  flair,  et  qu'il  soumettait  seu- 
lement à  la  visite  les  gens  louches,  inconnus,  cai)ables  de  contre- 
bande. 

Pourquoi  je  raconte  cette  histoire  banale  et  peu  intéressante  en 
somme?  Mon  Dieul  parce  que  mon  cœur  vient  de  sauter  d'indignation 
el  d<;  colère' ;  [»arce(jueje  trouve  honteux  (ju'une  grande  ville  comme 
V;\i'\<  en  soit  encoie  à  cette  vexation  inacce[)lable  de  la  visite  des 
l»ag'i^es  ;  pai<e  qu'il  y  a  là  une  grossièreté,  une  sorte  de  viol  dont 
une  j'emnie  [)enl  MMilîiir;  parce  (itie  je  n'ai  jamais  pu  assister  de  sang- 
froid  aii\  fantaisies  des  gabelous  nt'gligeanl  celui-ci,  vexant  c(dui-là, 
abusant  de  leur  droit  i)our  jetei-  hors  de  lui  riiomme  le  plus  calme  du 
monde  ;  |>arce  qu'il  seiait  temps  de  tiouver  un  autre  mode  de  taxe,  ou 
tout  au  moins  de  ne  i»as  s'entèti-r  à  [)ercevoir  d.nl-^  les  gares  des 
di'oils  ridicules  i|ui  exaspèrent  tout  le  monde. 

lit  vous  souIVre/  ça  di-puis  tant  d'années,  Parisiens  mes  frères  ? 
Savez-vous  bien  i|ue  \uus  ave/  l'ail  des  r('\ ohiliitns  pnur  moins  que  ça, 
pI  que  ma  sinjuise  est  grande  de  voii-  que  \ous  n'avez  pas  encore  cou- 
vert Paris  de  bariMcades  poui'  écliapjM'r  aii\  vexation>  imbi'ciles  de 
l'octroi. 

[hltjai'o).  V.'Aw.v.  Zoi.A. 
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Communication.  —  Discours  du  comte  Apponyi  à  roccasion  de  la  Conférence 

iuterparleuienlaire,  à  Budapest. 
Discussion.  —  Des  souiïrances  de  l'agriculture. 
Givrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Levasseur,  de  l'Institut,  président. 

Parmi  les  assistants  on  remarque,  MM.  H.  Higgs,  secrétaire 
de  la  British  economical  Association  de  Londres,  M.  H.  Parker 
W iUis,  fidlow  de  l'Université  de  Chicago,  etM.Boverat,  négociant, 
invités  tous  par  des  membres  de  la  Société.  M.  le  président  leur 
souhaite  la  bienvenue. 

En  se  félicitant  de  n'avoir  à  enregistrer  aucun  deuil  parmi  nos 
collègues  depuis  la  précédente  séance,  il  est  heureux  d'avoir,  au 
contraire,  à  rappeler  la  distinction  obtenue  par  un  de  nos  confrères, 
M.  Emile  Boutin,   nommé  grand  officier  de  la  Légion-d'honneur. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  communique  une  lettre  du" 
Ministre  de  rinstruction  publique,  annonçant  la  session  du  Con- 
grès des  Sociétés  savantes,  qui  aura  lieu  au  mois  d'avril  1807. 

Il  présente  ensuite  à  la  réunion  les  ouvrages  adressés  à  la  So- 
ciété depuis  la  séance  du  mois  de  septembre.  On  en  trouvera  la 
liste  ci-après. 

M.  E.  Brelay  demande  la  parole  pour  donner  lecture  d'un 
discours  prononcé  par  le  comte  Apponyi  à  Budapest,  lors  de  la 
récente  session  de  la  Conférence  interparlementaire. 

Voici  dabord  dans  quelles  circonstances  a  été  prononcé  ce 
discours,  particulièrement  intéressant  pour  la  Société  d'Economie 
politique,  en  raison  de  la  place  occupée  dans  cette  session  par 
l'un  de  nos  présidents,  M.  Frédéric  Passy. 

C'est  à  la  suite  du  Congrès  de  la  Paix,  présidé  par  le  général 
Turr,  et  auquel  M.  F.  Passy  a  pris  une  part  importante,  et  à  la 
suite  de  la  Conférence  interparlementaire,  présidée  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  de  Hongrie,  et  dans  laquelle  les 
députés  français  avaient  désigné   M.  Passy  pour  leur  délégué  et 
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portfi-parolos,  qu'un  (l(;rnier  banquet,  offert  par  la  iiiunicipalilé 
de  Budapest,  réunissait  les  membres  des  14  Parlements  repré- 
sentés, leurs  familles,  et  un  grand  nombre  d'invités  et  de  notabi- 
lités. 11  y  avait  de  500  à  (iOO  convives  dans  la  grande  salle  d«'S 
l'êtes  de  l'Kxposition.  L'on  avait  placé  M.  Frédéric  Passyau  centre 
de  la  table  d'honneur,  entre  le  président  (b»  la  Conférence  et  b' 
présid<'iit  du  Coiiiih'  d'organisation  du  Congrès  de  la  Paix,  et  on 
l'avait  prié  de  p(jrler,  après  que  le  bourgmestre  aurait  bu  à  l'Km- 
pci-eur-Koi  de  Hongrie  et  qu'on  aurait  bu  à  la  ville  de  Budapest, 
1(!  toast  au  Gouvernement  hongrois.  Après  qu'il  se  fui  ac([uitté  de 
cette  tache  agréable,  on  l'avertit  (ju'on  allait  boire  à  sa  santé  ; 
c'est  alors  que  le  comte  Apponyi,  le  plus  élorjuciil  des  nralrurs 
hongrois,  prononça,  fu  /rannus,  le  discours  dont  M.  Bi'elay  lit 
le  texte,  ([ue  voici  : 

«  L'accueil  si  bienveillant  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire. 
Mesdames  et  Messieurs,  me  rappelle  une  parabole  évangélique. 
Cette  parabole  nous  parle  du  pro])riétaire  d'une  vigne,  lequel, 
ayant  engagé  des  ouvriers  à  différentes  heures  de  la  journée,  ac- 
corda le  même  salaire  aux  ouvriers  de  la  dernière  et  à  ceux  de  la 
première  heure;  parmi  ces  derniers,  il  s'en  trouva  qui  murmu- 
rèrent et  (jui  furent  sévèrement  repris  par  le  mailre  pour  leur  en- 
vieuse mes([uinerie.  Voilà  certes  un  enseignement  salutaire  à  l'u- 
sage du  mérite  jaloux  et  égoïste.  Mais  la  parabole  ne  nouxlit  rien 
des  impressions  des  (uivi-iers  de  la  dernièi-e  heure.  Si  javais  été 
parmi  eux,  j'aurais  rc'uni  mes  camarades  et  je  les  aurais  engagés 
il  rcFuettrc;  la  meilleure  j)art  d'un  salaire  trop  facilement  gagné  ;'i 
ceux  qui,  sans  nous  jalous(M",  auraient  ti'availlé  avant  nous  et  plus 
ijue  nous.  Voilà,  Mesdames  et  chers  collègues,  c«*  que  je  nu»  pro- 
pose de  faire  au joui-d'hni.  Ouvrier  de  la  dernière  heure  au  ser 
vi(!e  de  la  Paix  et  de  la  .luslice  i n Icrnalionale,  je  vi('n>  >aliier  les 
travailleurs  des  durs  commciicenients  :  initie,  j'acclame  les  initia- 
teurs; voyageur  sur  la  rende  frayée  et  commotle,  je  rends  hom- 
mage à  ces  hardis  ingt'uieurs  de  la  pensée,  doid  hi  foi  a  «leplace 
(les  moidagnes.  dont  le  labeur  a  jeli  des  poids  à  travt'rs  les  pré- 
l'ipices,  et  dont  l'énergie  a  brisé  ce  dur  l'oc  humain,  la  plus  rèsis- 
lante  de  toutes  les  sultsianees.  Lst-il  besoin  d  un  nomVCtdui  iine 
je  vous  dirai  n'est  il  pas  déjà  sur  toutes  les  lèvres  comme  il  est 
^'ravé  dans  I(mis.  les  cdMirs?  C'est  de  l'rédéric  Passy  tjue  je  veux 
vous  parler, de  ce  v<''néi-able  ap<Mre  parmi  les  ilisciples.  Ah!  il  n'est 
pas  (liflieile  cb»  s(»  ranger  sous  la  bannière  de  la  Paix.aujourii'liui 
"il,  grâce  à  de  courageux  efforts,  cette  cause  a  ac<|ui>  dnut  décile 
même  parmi  les  li(»mmes  soi-disant  sérieux.  Mai"^  il  fut    un  teuqis 
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OÙ  le  sourire  du  scepticisme  et  d'une  bienveillante  commisération 
était  le  seul  tribut  que  l'opinion  lui  vouait.  Eh  bien  !  c'est  à  pa- 
reille heure,  c'est  en  bravant  le  plus  formidable  de  tous  les  enne- 
mis, le  ridicule  ;  c'est  dans  l'isolement  partagé  par  im  petit  groupe 
d'amis  que  Frédéric  Passy  osa  lever  l'étendard  de  la  plus  noble 
des  causes;  et  il  sut  persister  et  persister  encore,  jusqu'à  ce  que 
le  chemin  frayé  par  lui  fût  devenu  assez  large  et  assez  sûr  pour 
engager  à  le  suivre  même  des  âmes  moins  fortement  trempées. 

»  Un  auteur  latin  nous  dit  :  Qu'ici  iurphis  qiiam  grandis  nain 
senex  qui  nil  aliud  habei  quo  se  diu  vicisse  probet  prceter  œiaiem  ? 
Quoi  de  plus  pitoyable  qu'un  vieillard  avancé  en  âge  qui  n'a  pour 
prouver  sa  longévité  que  le  nombre  de  ses  années?  Mais,  au  con- 
traire, quoi  de  plus  beau  qu'un  vieillard  dont  la  vie  accumule  plus 
de  bonnes  nuivres  que  de  jours,  dont  les  années  sont  autant  de 
cadeaux  à  l'Humanité,  et  dont  la  biographie  se  résume  en  ce 
mot  immense  que  tout  commentaire  ne  pourrait  qu'affaiblir  :  «  Il 
a  fait  le  Bien  »  ? 

»  Tarir  la  source  des  larmes,  faire  jaillir  celle  du  bonheur; 
éteindre  les  incendies  de  la  haine,  allumer  les  flammes  du  frater- 
nel amour  :  voilà,  Frédéric  Passy,  à  quoi  vous  avez  employé  cha- 
que instant  de  votre  noble  existence.  Et  c'est  ainsi  que  les  années 
pendant  lesquelles  vous  avez  vécu  et  travaillé  sont  devenues  autant 
de  pierres  de  laille  d'un  monument  qui  ne  périra  pas. 

»  Je  vous  contemple,  illustre  et  cher  vieillard,  au  sommet  de 
ce  monument,  les  yeux  fixés  sur  cette  région  de  l'horizon  où  doit 
se  lever  le  soleil  d'une  ère  nouvelle.  Réjouissez-vous  ;  car  ne 
voyez-vous  pas  déjà  l'aurore  de  ce  jour  impatiemment  attendu? 
Ne  sentez-vous  pas  la  brise  matinale  qui  disperse  les  brouillards 
de  la  nuit?  Réjouissez-vous  donc  ;  mais  que  Dieu  vous  accorde  un 
bonheur  plus  complet  encore  :  qu'il  vous  permette  de  voir  le  soleil 
levant  bii-méme  et  de  vous  réchauffer  aux  premiers  rayons  de  la 
fraternité  conquise  qui  tomberont  sur  notre  pauvre  humanité  1  — 
«  Vive  Frédéric  Passy!  » 

Après  cette  lecture,  accueillie  par  les  applaudissements  una- 
nimes de  l'assistance,  M.  Frédéric  Passy,  encore  tout  ému  au  sou- 
venir de  l'ovation  dont  il  fut  l'objet  à  la  suite  de  cette  solennelle 
ipanifestion,  ajoute  quelques  mots.  Il  dit  que  tout  en  ressentant 
vivement  l'honneur  qui  lui  était  fait  par  cette  assemblée  où  Ton 
comptait  tant  d'illustrations  de  la  politique,  la  pensée  qui  domi- 
nait alors  en  lui  fut  que  cet  hommage  s'adressait  surtout  à  la 
France,  qu'il  représentait,  à  la  France  et  à  la  cause  au  triompîie 
de  laquelle  il  a  voué  sa  vie  :  la  cause  de  la  i)aix  et  de  la  concorde 
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ciilrc  tous  l(.'.s  peuph.'s.  Il  remercie  ses  confrères  d'avoir  bien  voulu, 
en  accueillant  avec  tant  dairectueuse  sympathie  la  lecture  du  dis- 
cours (in  couilc  Ap[)onyi,  monlrci' qu'ils  s'associaient,  eux  aussi,  à 
celte  sainte  cause. 

M.  Frédéric  Passy  ayant  cru  devoir  remercier  le  comte  Apponyi 
(|ui  lui  avait  lait  parvenii-le  texte  du  discours  ci-dessus,  a  re<u  de 
ICmi lient  homme  d'Ktal  la  lettre  suivante,  ((ue  nous  tenons 
à  reproduire  ici  : 

«  Monsieur  et  t]-e>  iionorr''  collèj^ue, 
<'  Je  suis  heiiiciix  d  avoir  pu  ('Ire  la  bouche  par  laquelle  la 
reediiiiaissance  de  plusieurs  niillions  de  nos  frères  s'est  manifes- 
lée  envers  vous.  Nous  n'avons  pas  encore  vaincu  la  };uerre  ;  mais 
aiijoiirdliiii  il  ne  s(^  |)rodiiit  |>as  un  seul  conllil  international  sans 
que  l'idée  d'arbitrage  ne  surf^isse  aussitôt.  Voilà  la  mesure  du 
|tro«;rès  ac'jom|)li.  Si  les  idées  dont  vous  avez  été  l'un  des  pre- 
miers apédres  eiiq)êchent  deux  f^uerres  sur  cinq.  iiiitUc  m  i>se  d.' 
soiiffrn lices  et  d<'  malheurs  n'aur(uil-elles  [las écartée,  même  parce 
résultat  partiel?  C'est  le  bonheur  (|ue  nous  avons  voulu  vous  faire 
sentir  ;  car  il  vous  est  dû  jdus  ([u'à  tout  autre.  Si  mes  simples 
paroles  vous  ont  causé  une  douce  émotion,  c'est  à  vous-même, 
c'est  à  vos  luttes  et  à  vos  travaux  que  vous  la  devez;  car  je  n'ai 
t'ai!  (|i!'indi(|uer  ce  que  vous  êtes  pour  la  sainte  cause  de  la  paix, 
.le  vous  remercie,  très  cher  et  li»ii(»i-é'  collègue,  de  vos  bonnes 
paroles  pour  moi-même,  et  J'esjière  vous  retrouver  en  pleine 
vi^ueiii-  rannt'f»  proctiaine. 

Votre  bien  dévoué, 

AlHKKT    .\1'IMi.\VI. 
Hiidiipest,  'J  octohro  iS'.ii;. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel.  la  réunion  adopte 
le  sujet  la  discussion  snivaid  : 

Li:s  sorK!i;.\X(:i;s  ni;  i.*.\(;itici  i.niu:. 

"hZ   Ernest  Brelay  a  la  parole  pour  exposer  la  qne>,lion. 

I.es  soilIVraiices  de  raî^i-i<iilt lire,  dil-il,  lorsqu'elles  sont  réelleh 
et  conslalees,  m*  sauraient  nous  laisser  insiMisibles  ;  mais  nous 
temuisà  ne  manirester  nos  sympathies  «lu'à  ceux  qui  \  ont  ilr»»il, 
et  par  conséquent,  a  ne  pas  conl'ondre  les  reiiliers<le  la  terre  avec* 
le>  \entables  ciilt ivaleiirs.  \  i>-à-vis  de  ceux-lù,  n(»us  n'avons 
d'ailleurs  .mciine  hostilil»',  mais  coinine  ils  sont  les  auteurs  de  la 
grande  a;;:italion  tactice  <|iii  a  tait  aboutir  la  néfaste  légisbitioii  d<' 
lSt>J,  nous  devons  dénoncer,  une  fois  tle  plus,  l'injustice  de  liMirs 
levt'ndicatious.  Itdles  qn  fll'.s  smit  présentées,  avec  plus  d'Aprelè 
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que  jamais,  par  la  grande  société  dite  desAgticulteursde  France. 
Les  souffrances  de  Tagriculture,  mais  elles  ne  me  semblent 
guère  nouvelles  !  s'écrie  M.  Brelay,  et  pour  ma  part,  j'en  entends 
parler  depuis  que  je  suis  venu  au  monde,  sous  le  règne  de 
Charles  X  ;  les  lamentations  sont  toujours  les  mêmes  :  L'agricul- 
ture se  meurt  !  L'agriculture  est  morte  1.  .  si  Ton  ne  vient  à  son 
secours  !... 

Un  de  nos  confrères  disait  avant  hier,  dans  un  de  ses  jour- 
naux, qu'elle  payait  au  fisc  37  p.  100  de  son  revenu;  craignant 
même  d'avoir  été  trop  modéré,  il  allait,  quelques  lignes  plus  loin, 
jusqu'à  41  p.  100.  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  dans  un  dis- 
cours récent,  évaluait  à  27  p.  100  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
terre,  et  dans  un  mouvement  d'éloquence,  il  semblait  la  montrer 
prête  à  s'effondrer  dans  le  gouffre  central.  Quelques  jours  après, 
son  collègue  des  Travaux  publics  n'allait  pas  au-delà  de  25p.  100; 
mais  sans  trop  s'expliquer,  il  qualifiait  l'Agriculture  de  «  grande 
sacrifiée  ». 

Ne  voulant  pas  s'en  tenir  à  ces  assertions  officielles,  l'orateur 
s'est  renseigné  dans  le  cercle  de  ses  connaissances,  et  là,  il  lui  a 
été  tenu  un  langage  beaucoup  moins  alarmant.  Deux  de  nos  col- 
lègues, retirés  des  affaires  et  qui  exploitent  des  biens-fonds,  lui 
ont  affirmé  se  trouver  assez  bien  de  leurs  placements  de  capi- 
taux en  terres,  —  années  moyennes,  bien  entendu,  —  et  le  plus 
imposé,  cependant,  lui  a  dit  que  ses  propriétés,  étant  les  plus 
fertiles  de  son  canton,  payaient  au  fisc,  à  peu  près  15  p.  100  de 
leur  revenu  net.  Mais,  en  admettant  l'exactitude  ^de  son  calcul,  il 
faut  en  déduire  les  centimes  additionnels,  plus  forts  que  le  prin- 
cipal, et  ce  contribuable  n'est  donc  pas,  en  fait,  atteint  d'une 
façon  (exorbitante.  M.  D.  Zolla,  dans  un  travail  récent,  démon- 
trait que,  toutes  choses  mises  au  point,  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  largement  évalué,  atteignait  à  peine  6  p.  100  du 
rendement  agricole.  Dans  ce  cas,  on  peut  presque  dire  qu  il  y  a 
privilège,  car  tandis  que  tous  les  impôts  s'accroissaient,  le  fon- 
cier, lui,  obtenait  depuis  1791  dix  dégrèvements  successifs,  dont 
le  dernier,  qui  a  été  de  15  millions  sur  118,  a  été  accordé  sous 
prétexte  d'une  péréquation  plus  ou  moins  judicieuse. 

11  est  vrai  qu'à  partir  de  1881,  on  a  voté  plusieurs  centaines  de 
millions  de  réductions  sur  d'autres  contingents  fiscaux  ;  mais 
comme,  en  même  temps,  on  empruntait  des  milliards  dont  il 
fallait  reporter  les  intérêts  sur  le  budget  des  dépenses,  ie  soula- 
gement général   était  illusoire,   sauf  peut-être  pour  les  campa- 
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^nards,  qui  riMpportent   aux    impôts   indirects  rpif   des    tributs 
ort  restreints. 

D'ailleurs,  il  n'existe  pas  dinip-.Us  aj^ricolos  propreuiml  dits  ; 
[uiconcjue  achète  une  propriété  ou  en  hérite,  sait  fort  bien  en 
jilculer  le  prix  de  revient  net,  c'est-à-dire  (;n  déduirr  d'iiboi-d 
"impôt,  (!n  même  temps  que  les  autres  frais  généraux.  D'après 
livers  économistes,  on  doit  considérer  la  contribution  foncière 
omme  une  irdcvance,  établie  depuis  un  (emps  immémorial,  et 
[HOU  a  maintenue  en  1701  en  nu'me  temps  (jue  d  autres  res- 
ources  dont  on  ne  pouvait  se  passer.  A  ladite  épocjue,  «m  pré- 
Rudait  en  obtenir  210  millions,  somme  excessive  ;  inainlenant 
'Klal  ne  denuinde  plus  à  la  lerre  que  MY.i  millions,  ce  qui.  en 
omme,  ne  représente,  l'un  dans  l'autre,  (|ue  H  francs  environ  par 
lectare  cultivé.  Cela  ne  peut  contribuer  sérieusement  aux  souf- 
rauces  de  l'agriculture,  ni  la  faire  renoncer  à  son   exploilalion. 

Le  cultivateur  à  qui  Ton  persuader  (|u'il  est  à  plaindre  fait 
olontiers  chorus  avec  les  gens  qui  lui  lemoignenl  une  (•onq)as- 
ioii  passablement  alïectée  ;  on  lui  parle  d'une  rrisr  et  il  i-epète 
(!  mot  sans  en  bien   comprendre  le  sens.  Sans  doute,  il  est  sujet 

des  ris((ues  nombreux,  mais  il  les  connaît  et  doit  le<  pi'«'voir 
n  ne  eouq)lanl  (|ue  sur  lui-même  j)oui'  les  atténuei*. 

Il  est  vrai  (pie,  depuis  un  certain  laps  de  temps,  il  a  ti-ouve.  en 
ice  de  lui,  des  pluMiomènes  nouveaux,  réellement   pi-i'iiidiciables 

sa  production,  tels  (jue  la  mise  à  la  |»orlee  de  TKurope  et  de  la 
rance  des  récolles  de  pays  lointains  el  fertiles,  jus(|u*alors  insuf- 
samment  exploit(''s.  Mais  cela  n'est  |)as  une  rrist-;  c'est  iiin»  rrn- 
'ition  fatale,  inévitable,  satisfaisante  pour  la  masse  «les  ache- 
•urs  et  couli-e  lacjuelle  les  artifices  légaux  ne  peuvent  avoir  une 
flicacile  (lui-al)le. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  capitalistes,  petits  ou  grands, 
t  iHttauMMeiil  les  gens  (|ui  se  reliraient  <les  alVaires,  avai«'ut 
outum»'  de  placei"  en  biens-lniids  une  [lariie  iu»lable  de  leurs 
l'ssources;  ou  disait  :  la  len-e  es!  sttlide  :  elle  n'c»!  i>as  fragile 
iMMUie  les  papiers  (|u"oii  négocie  à  la  Koui-se  el,  quoi  qii  il  arrivt». 
Ile  demeiii-e  l()i-S(|iie  tout  se  <léprécie  auloiir  dClle.  j'Il.'  iir 
qqiorte  guère  (|ne  "J  l/'J  p.  1()(),  mais  sa  \aleur  s'élève  sans  ce.*i.se, 
t  lono|»tient  nue  majoi'ation  des  l)aux  pres«jue  à  eliacun  de.»; 
i'iH)uvellemenls.  Kt  l'on  achetait  sans  relAche.  Les  \a\\»  «uit  long- 
'uqis  vérilié  vv  raisoum'inenl. 

Kn  moins  d'un  siècle,  la  Naleur  N.tiale  «le  la  terre  avait  alleini 
l'ii  point  culuiinanl,  vei-ilablcnieiil  lin|>  t-leve.  el  il  ««tait  ftunps 
u  (Ml   cessAI    d  enchérir.  La    reaction    s»»   manifesta   particulière- 
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ment  à  ])arlii'  de  1871),  et  fut  due,  en  grande  partie,  aux  plaintes, 
beaucou])  trop  partiales  pour  être  intelligentes,  des  rentiers. 
Ceux-ci,  dans  le  Nord  et  surtout  dans  le  département  de  l'Aisne, 
se  prétendirent  ruinés;  ils  affirmèrent  ne  plus  pouvoir  trouver  de 
fermiers  à  aucun  prix.  ÎSul  d'entre  eux,  cependant,  ne  délaissa 
ses  terres;  mais  les  cultivateurs  les  prirent  au  mot  et  leur  firent 
rudement  tirer  la  langue.  On  évalue  à  20  ou  30  p.  100  les  diffé- 
rences de  loyer  ffuils  durent  abandonner.  Certes  cela  fut  très 
pénil)le  pour  ces  intéressés,  mais  l'agriculture  ne  souffrit  pas, 
bien  au  contraire,  et  il  en  résulta,  pour  elle,  une  légère  compen- 
sation à  la  baisse  générale  des  prix  qui  commençait  à  l'atteindre 
en  tant  que  productrice.  La  terre,  de  son  côté,  subit  à  peu  près  la 
loi  comnrune,  mais  elle  ne  fut  pas  plus  maltraitée  que  les  rentes 
sur  TEtat,  les  titres  de  chemins  de  fer  et  autres  valeurs,  que  leur 
excessive  demande  ont  fait  hausser  de  prix  en  raison  inverse  de 
leurs  revenus  et  des  conversions  subies  par  les  détenteurs  de 
fonds  d'États. 

C"est  surtout  à  propos  du  blé  que  les  protectionnistes  ont 
engagé  la  lutte  contre  les  consommateurs  ;  et  malgré  l'expérience 
décisive  du  Royaume-Uni,  on  frappa  le  froment  étranger,  à  nos 
frontières,  de  droits  d'entrée  atteignant  actuellement  sept  francs 
par  quintal.  Cette  faveur  accordée  à  nos  nationaux  devait  stimuler 
la  culture.  En  effet,  si  la  surface  emblavée  resta  à  peu  près  la 
même  (environ  sept  millions  d'hectares),  son  rendement  moyen, 
—  sauf  années  d'intempéries, —  ne  tarda  pas  à  s'élever,  et  un 
statisticien  appartenant  à  la  Société  des  Agricnlfeurs  de  France^ 
M.  le  Trésor  de  la  Rocque,  l'évaluait,  il  y  a  quelques  jours,  à  près 
de  vingt  hectolitres  à  l'hectare.  Cette  moyenne  est  peut-être  un 
peu  fantaisiste.  P]n  Rretagne  elle  ne  semble  guère  atteindre  que  la 
moitié  de  ce  taux,  tandis  qu'en  Seine-et-Oise,  elle  est  de  trente 
environ,  et  de  plus  encore, dit-on,  dans  la  Beauce  et  dans  le  Nord. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Trésor  affirme  que  la  France  peut  se 
suffire  ;  qu'elle  a  mémo  un  certain  excédent,  mais  que,  malgré 
tout,  ses  blés  restent  invendus  dans  la  proportion  notable  oij  ils 
sont  remplacés  par  l'importation  exotique,  et  finissent,  en  s'accu- 
mulant,  par  constituer  un  stoclv  de  95  millions  d'hectolitres. 
M.  Brelay  ne  comprend  pas  comment  cela  peut  arriver,  le  droit  de 
sept  francs  ne  pouvant  être  accepté  et  surmonté  que  lorsqu'il  y  a 
déficit  et  même  tendance  à  des  cours  de  disette  ;  auquel  cas,  le 
Parlement,  ne  pouvant  braver  à  l'excès  l'impopularité,  est  obligé 
d'abaisser  la  barrière  douanière.  Mais  M.  le  Trésor  expli(]ue  qu  il 
y  a  là  des  artifices  coupables  dus  aux  combinaisons  d'introduction 
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temporaire,  à  la  malice  des  meuniers  ou  n  un  a^iolaf^e  ({ui  route 
.'W  i7cilli(fiis  à  V agriculture  pour  faire  r/agntrr  f/itehjues  jiiilHotis  à 
des  spéculateurs  qui  ont  accaparé  les  faveurs  des  pftarui/'s  puhlirs'. 

Le  stock,  v<ji]à  reimemi  1  dit  M.  le  Td'Soi'  de  la  I{oc(iue:  il  voit 
même  ce  stock  où  d'autres  ne  rapeiroivcnt  ])as,  et  aboutit  au 
raisonnement  du  paysan  naïf  (|ui  se  j)lain(  «pic  lorsque  les 
pommes  sont  chères,  il  n'y  en  a  pas,  et  que  lorsqu'elles  sont  pour 
rien,  on  en  trouve  des  masses.  Au  siècle  dernier,  r()])inion  offi- 
cielle était  aussi  que  nous  pouvions  nous  suffire;  mais  au  lieu  de 
favoriser  le  vendeur,  comme  aujourd'lmi.  on  avait  une  telle  solli- 
citude pour  le  consommaleui",  (iiTon  emj)è(liait  capricieusement 
la  sorlie  des  blés  et  farines,  el  qii On  jnstiliait,  en  ajjparence,  l'ac- 
cusation diffamatoire  du  Pacte  de  famine.  Mais  ce  i)acie  a  désor- 
mais tout  l'aspect  d(;  la  réalitt'  ;  il  a  été  pn'-paré  sans  mystère  et 
re\«'Culion  en  a  été  tentée;  mais  le  protectionnisme,  sous  cetie 
forme,  n'a  eu  qu'un  succès  relatif:  les  droits,  pour  le  moment, 
opèrcnl  nioiiis  qu'en  .\.lleniaf;iie,  el  la  loi  du  1 1  janvier  1802  a  fait 
partiellement  faillite  à  ceux  (jiii  devaient  en  bénéficier. 

La  Société  des  Af^ricultenrs  de  France  n'est  d'ailleurs  jamais 
décourafçée  ;  tous  les  ans  elle  réédite  ses  revendications  et  les 
a^f^rave.  Les  derniers  articles  de  sou  [)ro^ramme  comprennent, 
poui-  le  blé,  une  éclielh;  Uiobile  de  di-oits  devant  inainlenir  le 
(jiiintal  au  j)ii\(le  .*>'>  IVancs:  le  cadenas  einjx'cliaid  les  affaires  à 
terme;  des  taxes  et  surtaxes  d'enii-epiM  ayani  pour  but  de  coni- 
batlre  la  spéculation,  c'est-à-dire  la  prt'voyance  ;  enfin  le  bi-nn- 
lallisme  par  (juoi,  évidemment,  ils  entendent  la  frappe  libre  de  la 
juonnaie  d'ar^tMit,  c'est-à-dire  le  moyen,  pour  les  del)iteurs,  de 
ne  payer  leurs  ci-éanci(M-s  qu'en  partie. 

l)e  C(4  expédiciil  M.  Levasseur  a  l'ail  res  «'uimenl  justice  an 
Londres  de  lUulajx'st.  OuanI  an\  prétendus  avantai;e>  «pii  re^^ul- 
leraieiil,  ponr  les  lointains  pays  exportateui'S,  de  leur  monnaie 
d*ar^:enl,  M.  j).  /olla  \ienl  d'en  nnuiti-er  le  ni'aid  dans  de  savants 
travaux,  on  il  s'est  occui)e  s])écialement  des  rapport-^  de  l'Inde 
an^daise  avec  les  |)ays  à  étalon  d'or. 

l'oiirlanl  les  joiiiaïaiix  l'ai>aienl  dii'C,  assez,  recj»nm:ent,  à 
M.  le  iM'esidciil  du  (",oiiseil  que  si  Ton  Nnulail  lui  acc(M*diM*  le  bi- 
nnlidlisine,  il  recluiuf^erait  V(donln'i-s  contre  les  terribles  tarifs 
donaniei's  dont  il  ,1  t't('  le  l'édacteur  piiucipal.  Le  pidtlic,  evideuï- 
nient,  n'y  ^^a^nerait  i-ien. 

I.  orateni' passe  sur  rr  qui  est  i-elalil,  aux  bouilleurs  de  cru. 
défeinlu>  par  Lidilr  Société  des  Atcricidleurs  dt»  France  ;  il  m» 
nuMilioune  (pr.Mccessoireiiu'ul  c<'  qui  a  l'apport  aux    viande>.  lue 
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étude  publiée,  il  y  a  quelque  mois,  par  M.  J.-Ch.  Roux,  député  de 
Marseille,  rappelait  que  les  droits  augmentaient  de  50  à  l'^O  francs 
le  prix  d'un  bœuf,  et  dans  une  proportion  analogue,  celui  des 
moutons,  des  porcs,  etc.,  etc.  De  plus,  des  mesures  d'hygiène 
fallacieuse  obligent  les  étrangers  ou  nos  commerçants  qui  impor- 
tent des  animaux  tués  à  les  présenter  de  telle  sorte  que  toutes 
les  chances  possibles  sont  préparées  pour  qu'ils  n'arrivent  que 
corrompus. 

Quant  aux  vins,  rélévation  des  droits  devrait  satisfaire  leurs 
plus  ardents  défenseurs  ;  mais  on  continue  en  faveur  de  l'industrie 
viticole  une  campagne  visant  à  la  prohibition.  On  peut  assurément 
témoigner  de  la  commisération  à  des  cultivateurs  dont  un  tléau 
impitoyable  a  presque  soudainement  anéanti  la  richesse;  aussi 
l'État  est-il  venu  à  leur  secours  sous  la  forme  d'exonération  d'im- 
pôts dont  on  a  vu,  ces  jours-ci,  le  total  dans  un  recueil  officiel. 
C'est  de  17  millions  1/2  que  le  fisc  a  fait  abandon  en  leur  faveur 
depuis  1888. 

M.  E.  Brelay  croit  avoir  démontré  que  l'agriculture  était  plutôt 
épargnée  que  surchargée  ;  si  l'on  persévérait  à  dire  le  contraire, 
il  faudrait  au  moins  le  prouver  par  des  faits.  Il  admet  avec 
M.  D.  Zolla  que  le  meilleur  moyen  de  résoudre  cette  question 
pourrait  être  de  transformer  en  impôt  de  quotité  la  contribution 
foncière  qui,  actuellement,  est  encore  sous  le  régime  de  la  répar- 
tition. On  a  agi  ainsi  pour  la  propriété  bâtie;  il  n'y  a  donc  rien 
d'insolite  à  demander  qu'il  en  soit  de  même  pour  la  terre. 

Quant  aux  contributions  indirectes,  il  ne  serait  pas  impossible 
de  démontrer  que  les  campagnards  en  paient  beaucoup  moins  que 
les  citadins. 

Maintenant,  existe-t-il  un  remède  à  ce  qu'on  appelle  le  manque 
de  bras  de  l'agriculture  ?  Il  n'en  est  peut-être  qu'un  :  c'est  de 
mieux  payer  la  main-d'œuvre  et  d'empêcher  ainsi  les  ouvriers 
d'aller  en  trop  grand  nombre  s'attacher  aux  mines  et  à  d  autres 
industries.  On  ne  voudra  sans  doute  pas  imposer  à  des  innocents 
les  travaux  forcés  agricoles. 

On  parle,  en  faveur  des  cultivateurs,  de  supprimer  les  octrois. 
Mais  cela  ne  les  concerne  que  très  indirectement.  Ils  ne  payent 
ciue  partiellement  et  à  titre  d'avances,  les  droits  d'entrée  dans  les 
villes,  et  les  habitants,  à  l'usage  spécial  desquels  ces  droits  sont 
créés,  évitent  difficilement  de  les  leur  rembourser.  L'assimilation 
des  octrois  à  une  douane  protectionniste  est  fausse  de  tous  points. 
D'ailleurs,  aucun  moyen  admissible  de  remplacer  ces  recettes  ex- 
clusivement urbaines  n'a  encore  été  présenté  en  France. 
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On  ;i  b('aii(;oii|)  bavardé  sur  le;  Crrdil  af^ricolc  sans  rit'ii  pro- 
poser d  acceplablf.  Le  crédit  s'inspire, mais  ne  se  décrète  pas.  On 
;i  l)ien  proposé,  dans  des  projets  léfj^islalils.  d'imposer  à  la  BaïK^ue 
le  papier  des  af^ricullciirs.  Celle  disposilioii  serait  insif^nilianle  ou 
impossible  à  saiielioime'r.  t'n  des  conseillers  de  la  Banque  de 
France  disait  à  M.  Hrelay  à  ce  propos  :  «  Certainenu'nt.  nous 
prendrons  toutes  les  valeurs  (jue  l'on  voudra,  à  la  condition 
(pi'elles  n'aient  que  de  bonnes  sij<nalures.  >•  Kien  de  jilus  simjile; 
iiiiiis  que  dii'e  alors  du  vceu  (|ue  vient  de  foi-iiiulei'  le  Conseil  ^é- 
lu'r.il  de  Carcassonne  pour  (|iie  la  iiaiHjue  <«  n-rdih'  Taf^riculture, 
■.  comme  elle  crédite  le  comuuii-ee  cf  l'industrie  >•?... 

Kniin,  on  réclame  avec  instance  i\['^  chambres  spéciales  d'a;^i-i- 
(idtiire.  Kien  de  ii^rave  à  objecter  contre  de  telles  institutions: 
mais  elles  existcmt  déjà  sous  diverses  formes.  Outre  la  Société  des 
a^ricullellrs  de  France,  il  va  la  Société  nalioii.ilc  d  a^ricultnrr  ; 
il  y  ,1  de  nombreux  comit(''s  et  syndicats  (jui  se  montrent  lorl 
actifs;  de  plus,  le  Parlemeiil  ti'moif^ne  un  zèle  incontestable  pour 
les  intérêts  ruraux.  Si  Ion  veut  (|uel(jue  chose  de  |)lus.  (m  se 
trouvera  en  présence  dun  projet  ofliciel  demandant  aux  dépar- 
Iciiiciils  (li\  centimes  additionnels  (l('slin(''S  à  sanctionn«'r  les  dé- 
cisions dodiles  cliiimbres  d  af^ricnlhirc  ^i  l'on  en  vient  l;i, 
.l;iC(|Mes  lionhonmie  acceplera-l-jl  de  bonne  f^ràce  ce  supplément 
<l  nnpf'its  ■' 

loul  n'est  pas  pi'ot(''}4,<''  par  le  tarif  douanier,  et  il  y  a  cei-tains 
pioduits  ai^ricoles  aux([uels  on  a  appli()ut''  un  autre  système  ;  celui 
des  primes,  à  l'aide  des((nell('s  on  enconrai;e,  pai-  exemple,  la 
cnlliii'c  (In  lin  cl  la  si'i'i c icnll  nrc.  (  )n  dnnnc.  aux  éleveurs  de  vers  à 
soie,  .")()  cent i mes  par  kilogramme  de  coccms.  et  ils  |)risenl  beau- 
coup celle  subvention,  (|u"ils  obliennent  sans  se  donner  un  mal 
excessif.  Il  est  vrai  (|ue  les  acheteurs  de  soie  brute  s'«*irorcenl, 
n(»n  sans  succès,  de  se  faire  allribner  ce  boni,  cl  «(u'ensuile.  eux- 
uienie>,  (|iii  recoi\  en! .  en  (inalile  de  (le\ideurs  et  de  lilaleni>,  uui- 
sonnne  encoïc  pins  forte,  sont  obliges  souvent,  j)our  cau^e  ilc 
ciuu'iirrt'in-e  inh-riem-e.  d'en  l.iii-e  l'abandon  aux  entrepreiu'urs  de 
tissaj^e.  Il  \  a  là  un  cercle  vicieux  dont  M.  BrelaN  a  lait  person- 
uelh'Uienl  l'experienci'  à  IV'|)oque  on  la  l;iiin'  jouissait  ..  on 
croyait  jouir  de  prim(>s  d'exporlalion. 

Tout  «cl;!  es!  absurde,  mais  non  déloyal  :  on  sait  ce  qu»»  l'on 
lait,  et  les  |u-ele\enu'nl>  bud^elaii'cs  n'ont  ru'u  d'occulle.  IN>ur- 
«puM  m»  ^enéraliserail-on  pas  ce  |uoredi'  .'  Il  n'y  aurai!  plus  alor.s 
de  privilèj;c»s  ;  tout  le  monde  emarj^erail  au  budget.  Celui-tM  gros- 
•^U'ait  démesurément  ;  mais  re(|uite  |tresid«M'ait  aux  «lej)enses. 
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Agricultoiirs  ou  industriels,  tous  pourraient  demander  et  ob- 
tenir leur  part  ;  on  n'aurait,  comme  aujourd'hui,  qu'à  consulter 
les  intéressés.  Bien  peu,  assurément,  se  montreraient  désinté- 
ressés !...  Chacun  aurait  donc  satisfaction;  mais  il  faudrait, 
comme  de  juste,  prouver  qu'on  ne  peut  lutter  contre  la  concur- 
rence extérieure,  et  pour  cela,  se  soumettre  à  une  inquisition  au 
moins  analogue  à  celle  que  des  politiciens  radicaux-socialistes  se 
préparaient  à  établir,  en  vue  du  fonctionnement  de  l'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu  global. 

On  pourrait  aussi  adopter  le  système  du  sublime  ouvrier,  — le 
célèbre  Delahaye,  —  que  le  Gouvernement  français  envoya,  il  y  a 
quelques  années,  à  l'empereur  d'Allemagne,  —  avec  nos  regrettés 
confrères,  Jules  Simon  et  Burdeau,  —  pour  résoudre  la  question 
sociale.  On  sait  que  ce  citoyen  proposa  de  doter  0  millions  d'ou- 
vriers de  12.000  francs  chacun,  —  soit  72  milliards,  —  afin  de  les 
outiller  en  vue  de  la  lutte  pour  la  vie.  On  ne  voit  pas  pourquoi  les 
cultivateurs,  au  nombre  de  8  millions,  ne  recevraient  pas,  eux 
aussi,  au  moins  0.000  francs  par  tète,  —  ci  4S  milliards.  Total 
général  120  milliards,  que  l'on  distribuerait  sous  forme  de  bons^ 
dont  la  réalisation  n'a  pas  été  clairement  expliquée. 

M.  de  Chasseloup  Laubat  pense  que  l'agriculture  est  actuel- 
lement dans  une  situation  sinon  très  mauvaise,  dû  moins  peu 
prospère.  Mais,  d'accord  avec  son  collègue,  il  regrette  de  voir 
décourager  l'agriculture  par  des  allégations  sans  fondement. 

M.  de  Chasseioup-Laubat  ne  s'occupera  que  du  blé,  céréale  qui, 
du  reste,  constitue  la  plus  importante  de  nos  productions. 

De  1889  à  1895  le  prix  de  l'hectolitre  a  baissé  de  19  francs  à 
14  fr.  15,  chiffres  qui  se  passent  de  tout  commentaire.  Cette  baisse 
de  prix  résulte  de  causes  générales,  c'est-à-dire  communes  au 
monde  entier. 

D'abord  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  phénomène  qu'on 
observe  actuellement  ^dans  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine. Il  ne  constitue  à  tout  prendre  qu'une  manifestation  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ce  phénomène  est  une  des  causes 
principales  de  la  diminution  du  prix  des  fermages  et  de  la  dimi- 
nution du  rendement  du  capital  que  représente  la  propriété.  Cette 
diminution  n'a  rien  d'anornuil,  si  on  la  compare  à  celle  des  autres 
placements  dits  de  tout  repos. 

Le  développement  des  moyens  de  transport  est  un  autre  phéno- 
mène également  d'ordre  général  qui  a  eu  pour  effet  immédiat  de 
mettre  la  France  en  communication  directe  avec  de  nouveaux con- 
€urrents. 
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M.fIoCliass('loup-L<iLil)al[jarIc*  ciisui  Iodes  trois  pays  qui  carattéri- 
,eiil  le  mieux  les  divers  lyi)C'S  de  concurrence  contre  lesquels  lagri- 
;ul(  ure  française  doit  lutter  :  les  États-Unis,  dont  il  a  exposé  la  puis- 
;ance  économique  dans  la  Id'cm',  (ht  /^//•/.^  du  1"  ft-vrifr  l^'JÔ.  d 
lans  son  Rapport  sui*  les  conjures  de  IKxposition  de  Chicago;  la 
(t''pnl)li(|ue  Ar^(.'ntine  avec  sa  main-d"(i'uvr(;  italienne  :  l'Inde  an- 
daise.dont  la  force  productive  rt'sulte  du  bon  marché  de  la  main- 
l"o'uvre  et  des  beaux  travaux  d'irri;4;ation  (jue  les  autorités  anglo- 
ndiennesont  fait  exécuter  dans  le  IMmdjab. 

A  ces  causes  gi-nérales,  il  faut  ajouter  des  causes  spéciales  à  la 
rraïu'iî  ;  d'abord,  des  iiiqxjtstrop  lourds  résultant  des  armements 
lécessités  par  la  situati(jn  ^éiu'rale  de  TKurope  (,'t  |»ar  des  fautes 
linanciêres  et  économi(iues,  telles  (jue  travaux  publics  inq>roduc- 
Lifs  et  d'une  utilité  discutable,  expéditions  coloniab's  mal  prépa- 
rées et  mal  conduites,  colonies  gérées  sans  esprit  de  suite  et  sans 
îsprit  ('(jmmercial. 

Kusuite,  un  système  d'instruction  publique  insuflisamment 
'ludie  et  qui  a  p(mr  elïet  de  pousser  les  Jeunes  f;ens  vers  des  car- 
l'ièi'es  libérales  déjà  encombrées  au  lieu  de  leur  donner  —  ainsi 
i|u"on  devrait  h;  faire  —  une  solide  éducation  leclini(iue  i"apab|e 
il'en  faii'e  de  bons  culliNaitMirs. 

(Juan!  au  change,  M  de  Cliasseloup-Laiibal  n'en  parlera  pas, 
|>aree  (|iril  e.^liiiie  {\\w  I  inlliieiirc  du  change  est  tout  a  fait  secon- 
Llaire  :  la  |)reuve  en  est  (|ue  les  im{)oi'lations  en  l-rance  de  bl«' 
hindou  ont  diminué  beaucouj)  maigre  la  baisse  de  la  roupi»'. 

(Juanl  aux  i-emèdes.  M.  de  Chasseloup-l.aubal  pense  ([u'ils  con- 
.sistenl  surtdul  dans  la  vulgarisation  des  melhoth's  scienliliques 
de  culture.  Si  I  nu  suppose  en  ellet  1  hectare  de  leire  \;danl 
1.5Ù0  francs, le  capital  (|ue  i-epi-esenle  cet  hectare  exige  à  ^i  p.  ltn> 
un  inic'rét  annuel  de  17)  lianes.  Si  l'on  admet  «'ii  «mire  t|u«'  cet 
hectare  paye  annuellement  IT)  IVancs  d'imp<'»t,  «m  arrive  ii  (in  frauc> 
pour  le  total  des  charges  permanentes  ti\es  (|ue  supporte  cet  hec- 
tare. ()i-,  p|ii>  cfl  lieclare  ain->i  i;rt'\c  |U(Mliiii;i.  plus  «liminuera  la 
qiinte-p.irl  alVereiile  à  .ses  chai-ge>  pi-riiiaiiciilo  li\c>  (|ue  \w  peill 
diminuer  l'agi-icullenr. 

\\\\  ouli-e,  p(uir  une  (juantile  de  céréales  deteinnneea  i»rntiuire, 
la  culture  intensive  a  encore  lavanlage  de  réduire  la  surface  des 
end»lavures,  c'est-à-dire  de  lais.ser  une  plus  grande  partie  de  la 
terre  disponihlr  pciiir  d'auli-i'^  recolles. 

1.  oraleur  soidiaile  le  de\ cloppemeiit  ties  syndii'als  agricoles  el 
lie  l  élude  de  machines  agricoles  robustes,  simples  et  à  bon 
marche  pepuu'llanl,  dans  inie  certaine  mesurt*,  à  la  p(*lite  culture 


96  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

(le  bénéficier  des  avantages  qui  semblaient  jusqu'ici  devoir  être 
réservés  à  Texploitation  des  grands  domaines.  11  souhaite  égale- 
ment voir  modifier  et  améliorer  le  système  d'instruction  publique 
en  donnant  une  plus  large  part  à  l'enseignement  professionnel 
technique.  Il  voudrait  voir  encore  diminuer  les  charges  des  mu- 
tations. 

Kntin,  bien  qu'il  n'aime  pas  en  général  voir  l'ingérence  de 
FEtat  dans  les  faits  économiques,  il  se  déclare,  au  moins  pendant 
les  périodes  de  transitions  et  de  perturbations,  partisan  résolu 
de  droits  de  douane  suffisants  pour  empêcher  la  disparition  ou 
même  la  diminution  trop  grande  d'une  culture  indispensable  à  la 
vie  nationale,  et  que  ne  pourraient  peut-être  pas  toujours  rempla- 
cer les  arrivages  de  blés  exotiques  en  cas  de  conflit  avec  l'Angle- 
terre. 

M.  des  Essars  n'est  pas  aussi  sceptique  que  M.  Brelay  sur  les 
souffrances  de  l'agriculture,  qu'il  croit  très  réelles,  et  sur  l'utilité 
(les  remèdes. 

Ce  qui  frappe  les  yeux  et  constitue  l'objet  de  toutes  les  récri- 
minations, c'est  la  baisse  du  prix  des  principaux  produits  agri- 
coles ;  toutefois  il  n'est  pas  démontré  que  de  cette  baisse  vienne 
tout  le  mal.  Il  y  a  eu,  depuis  1873,  année  que  l'on  prend  d'ordi- 
naire pour  terme  de  comparaison,  des  progrès  considérables  en 
agriculture,  un  emploi  plus  étendu  d'engrais  chimiques, ime  sélec- 
tion plus  judicieuse  des  semences,  et  enfin  une  diminution  de  la 
partducapital,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  une  baisse  des  fermages. 
Tous  ces  éléments,  et  d'autres  encore,  de  baisse  du  prix  de  revient 
ne  peuvent  pas  être  confisqués  par  le  producteur,  il  doit  les  par- 
tager avec  le  consommateur. 

Il  est  très  vrai  que  si  une  partie  des  agriculteurs  exploite  le  sol 
d'après  les  méthodes  scientifi(|ues  les  mieux  établies,  d'autres  se 
montrent  réfractaires  aux  améliorations  et  ceux-là  souffrent  réel- 
lement, non  pas  tant  de  la  concurrence  étrangère,  qui  n'est  pas 
accablante,  puisque  la  plupart  des  droits  de  douane  ne  jouent  pas 
en  entier,  que  de  la  concurrence  intérieure. 

Il  n'est  pas  toujours  équitable  d'incriminer  l'esprit  routinier  du 
paysan,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'insuffisance  des  capitaux 
et  de  la  difficulté  qu'éprouve  l'agriculture  à  trouver  du  crédit. 

Depuis  une  soixantaine  d'années  on  discute  le  problème  du 
crédit  à  l'agriculture,  si  improprement  appelé  Crédit  agricole,  et 
malheureusement  on  complique  la  question  à  plaisir  en  s'impo- 
sant  des  conditions  contradictoires  pour  lesquelles  l'éconoaiie 
politique  n'a  pas  de  solution. 
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Pourtant  en  élaf^uant  toutes  les  idées  fausses  et  toutes  les  im- 
ossibllités  accumulées  à  plaisir,  il  paraît  aussi  facile  de  porter 
2  capital  à  la  terre  qu'au   coiunierce    ou   à   l'industrie. 

Si  l'agriculture  soulfre  de  la  pénurie  des  capitaux,  elle  soufVre 
ii<'n  davantage  de  la  très  mauvaise  organisation  du  cjjmmerce. 
^ntre  1»;  j)i'0(hicteur  et  le  consommateur  il  y  a  li-op  d'intermé- 
iiaires  :  ils  sont  utiles  puis({u'ils  existent,  mais  les  ellbrls  des 
larlies  inli-ressées  devraient  tendre  à  se  passer  de  leurs  coûteux 
ervices  20  sous  pour  celui  ([ui  élève  le  bœuf  et  2()sous  pour  celui 
[ui  le  coupe  en  morc(;aux,  voilà  le  bilan,  d'après  M.  de  Foville.  Les 
yndicats  agi'icoles  nul  dr\h  l)eaucou|)  lait  [>()iii'  procurer  au  meil- 
nui-  compte  possibb;  des  semences  et  engrais  aux  agriculteurs  ; 
Is  |>araissent  moins  habihîs  dans  la  vente  des  produits  .agricoles. 
*eut-ètre  est-ce  la  coo|)ération  très  largement  entendue  qni  ré- 
oudra  le  problème  de  la  suppression  des  intermédiaires,  en 
.tténuant  grandement  les  soulVrances  de  l'agriculture. 

Ouaiid,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  on  j)arle  des  soutTrances  de 
'agriculture  et  des  charges  ([ui  raccablcnl,  on  totalise  d'un  côté 
es  impôts,  de  quebpie  nature  (juils  soient,  qu'elle  supporte,  et 
le  l'aiilre,  les  revenus  nets  de  lous  ses  produits:  ]Miis  on  déclare 
[ue  Tagi-iculture,  est  «  l;i  bêle  de  somme  du  budget  &  et  ([u'elle 
)ai(  27  j).  100,  .'^0  p.  100.  voire  même  47  p.  100  de  son  revenu. 

he  l''ls  {)rocédés  de  calcul  conduisent  inévitablement  à  de 
;rosses  erreurs.  Au  lien  de  |)arler  des  charges  et  des  l'cvenus  di* 
'afjrknlturi\  il  serait  plus  exact  de  dire  les  charges  et  les  revenus 
le  Vaqr'ii'nUnur  et,  j)our  cela,  procéder  j)ar  monographies  indivi- 
luelles  ou  de  l'amilles  d'agriculteurs. 

KsI-ce  que,  |)ar  exemph*,  les  biens  loiiciers  situés  dans  la 
leauce,  en  Normandie,  en  Toiii'aim',  ou  bien  reii\  (|ui  se  ti-imvt'Ml 
I  proximitéde  grands  ccnli't'sde  popnlalimi.dc  routes  nationales, 
le  canaux,  donnent  des  i-evenus  égaux  an\  terres  sitné«'s  dans 
es  pays  moins  fertiles,  éloignés  des  villes,  n'ayant  pas  de  canaux, 
le  rivières,  de  chemins  vicinaux  t)u  déparli'mentanx.  de  voies 
'errécs?  Les  chai-ges  cl  les  revenus  de  VagririiUrtir  dilïï'renl  de 
|)ays  à  pays,  de  dcitarlciiitMd  a  d('|iarl(Miient ,  de  \illi'  à  \illf.  ib» 
•Jinlon  à  caillou,  d  individu  à  iudi\idM.  C.onfondi-e  //}  ijlohn  les 
harge-^  et  les  revenus  de  V(if)i'ii-iillun\  au  lieu  d'iinliquer  séparé- 
ment les  charges  cl  les  reviMins  de  V(i;/i'n'ii/triir  considéré 
i^^olemeiit  ou  piir  famille,  c'est  i-aisonner  à  la  légère. 

Les  soullrances  de  ragricullur»\  en  général,  et  (b's  agriculteurs, 
l'ii  particulier,  soûl  assiUMuneut  l'oudees  :  elles  out  surtout  pour 
l'ause  la  dimiuutiou  du  j>ii\  de  veule  tie  ses  proiluils. 

T.   vwui.  —   lu-.ronnK   IhOO.  7 
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Depuis  vingt  ans,  le  blé,  le  méteil,  le  seigle,  l'orge,  Tavoine,  la 
farine,  le  sarrazin,  le  maïs,  le  foin,  la  paille,  ont  vu  leurs  prix  de 
vente  s'abaisser  d'année  en  d'année.  Le  quintal  de  blé,  valait 
26  fr.  71  en  187G  ;  le  seigle,  19  fr.  33  ;  l'avoine,  23  fr.  44  ;  le  sar- 
razin, 22  fr.  38;  le  maïs,  22  fr.  01;  le  foin,  10  fr.  22;  la  paille, 
Gfr.  04.  En  1894,  le  quintal  de  blé  valait  19  fr.  85;  le  seigle, 
14  fr.  70;  l'avoine,  19  fr.  99;  le  sarrazin,  17  fr.  42;  le  mais, 
17  fr.  22;  le  foin,  9  fr.  65;  la  paille,  6  fr.  30.  Depuis,  les  prix  ont 
encore  baissé,  seuls  les  prix  du  bétail  étaient  légèrement  plus  bas 
en  1876  qu'en  1894  et  qu'aujourd'hui. 

M.  Fleury  rappelle  en  peu  de  mots  la  loi  économique  incontes- 
table qui  régie  les  rapports  de  Teffort  à  la  satisfaction.  Avec  un 
moindre  effort  obtenir  la  même  satisfaction,  c'est  la  formule 
même  du  progrès  économique.  Il  faut  donc  dire  que  la  baisse  des 
prix  de  toutes  choses  est  un  grand  bien,  qu'elle  est  conforme  à 
toutes  les  tendances  de  l'humanité,  qu'elle  répond  au  but  que  doit 
poursuivre  l'économiste. 

La  baisse  des  prix  est  d'ailleurs  forcément  un  phénomène  à 
développements  lents  et  progressifs.  Le  producteur  est  tenu  de 
s'en  apercevoir  à  temps  et  d'y  conformer  sa  conduite.  Mais  ce 
n'est  pas  aux  autres  à  supporter  les  conséquences  de  son  manque 
de  perspicacité.  Endormir  sa  vigilance,  éteindre  son  activité,  son 
<3sprit  d'initiative  par  des  mesures  protectionnistes,  c'est  lui  pré- 
parer un  réveil  d'autant  plus  douloureux  que  le  narcotique  lui 
aura  procuré  facticement  un  sommeil  plus  profond  et  plus  pro- 
longé. C'est  la  liberté  qui  est  le  remède  efficace  de  tous  les  maux  du 
producteur, —  liberté  d'aller,  liberté  de  faire,  liberté  d'échanger— 
mais  elle  demande  des  vertus  civiles  et  ces  vertus  s'atrophient 
chez  ceux  qui,  emmaillotés  de  bandelettes  et  de  langes  protec- 
tionnistes, ne  savent  que  se  pendre  aux  mamelles  taries  du  pays 
et  s'irritent  de  n'en  rien  tirer. 

Cette  diminution  dans  les  prix  de  vente  est  plus  importante  pour 
l'agriculture  que  le  poids  des  impots  dont  on  parle,  impôts  qui, 
suivant  les  chiffres  mêmes  de  M.  Méline,  s'élèvent  à  721  milUons, 
ce  qui,  d'après  lui,  représenterait  27  p.  100  du  revenu  net  de  la 
production  agricole  qui  serait  de  2.605  millions. 

On  accuse  l'impôt  foncier  de  toutes  les  misères  agricoles  et  ou 
croit  que  sa  suppression  rendra  heureux,  ou  moins  malheureux^ 
ceux  qui  souffrent  et  se  plaignent. 

C'est  une  grosse  illusion.  Il  est  un  autre  impôt  dont  la  suppres- 
sion ou  la  réduction  serait  autrement  profitable  à  l'agriculture  et 
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fiiix  agricullours  :  ce  sont  les  droits  de  mutation  à  titre  onéreux. 

Il  n'est  pas  un  pays  au  nioiidc,  où  c(îs  droits  soient  aussi  élevés 
que  chez  nous  :  en  Angleterre,  ils  sont  de  1.  p.  lUO  et  de  2  ou 
:i  p.  100  dans  d'autres  pays. 

\in  France,  cet  inipùt  (.'sl  de  5  l'r.  50  en  principal,  r>  Ir.  <SS  avec 
les  décimes  et,  avec  les  frais  accessoires  pour  les  petites  ventes, 
il  s'élève  jusqu'à  12  et  13  p.  100!  Modilicr  les  droits  de  mutation, 
rendre  la  transmission  de  la  terre  moins  coûteuse  et  plus  facile, 
seraient  des  réformes  autrement  fructueuses  que  la  suppression 
de  l'imfxM  foncier. 

On  dit  encore  que  le  chang(!  est  une  cause  énorme  de  souf- 
frances. La  plupart  de  ceux  qui  parlent  de  cette  question  disent 
le  plus  sou\ent  autant  de  mots  que  d'c^rreurs. 

Ils  procèdent  par  aflirmations,  confondent  la  cause  avec  Teffet, 
s'expriment  en  théoriciens  qui  ont  cru  apprendre  les  questions 
financières  dans  les  livres,  mais  n'nni  nullement  pratiqué  les 
ailaires. 

Ils  aflirment  audacieusement  à  nos  braves  gens  de  la  campagne 
que  la  pièce  de  cent  sols,  que  l'argent  en  lingots,  que  le  papier 
déprécié,  possèdent  au-delà  des  océans,  aux  I^lats-Unis,  dans 
l'Amérique  du  Sud,  dans  les  Indes,  des  vertus  particulières  qui 
permettent  à  ceux  qui  s'en  servent  de  s'enrichir  à  nos  ilépens,  en 
vendant  pour  5  francs,  par  exemple,  ce  qui  leur  revient  à  2  fr.  50, 
et  en  faisant  ainsi  une  concurrence  désastreuse  à  nos  paysans. 

Quand,  dit  iM.  Alfred  Neymarck,  j  achète  à  l'étranger  une 
marcli.imlise  (|uel(()n(|ue  ou  l<)rs(iue,  habitant  l'i'franger,  je  vends 
au  dehors  uni;  marchandise,  est-ce  que,  à  moins  de  ne  pas  savoir 
conq)ter,  je  ne  précise  pas  en  quelle  monnaie  je  paierai  ou  je 
désire  être  p.iyé?  Un  (diargement  de  \)\r  payé  en  or  ou  en  papier- 
nujnnaie,  am-;i-l-il  la  même  (-(Uilenance? 

Aurais-je  à  Itio-de-Janeiro  aulaiil  de  sacs  d(M"afê  si  je  les  paie 
en  oi"  ou  si  je  les  ac(|uille  en  argent,  en  ])apier? 

La  réponse  est  facile.  S'il  était  aussi  commode  de  s'enrichir 
gr;\ce  aux  différences  du  cliaijge  et  du  mode  de  paiement  eniployé 
pour  solder  ses  acliats  ou  ses  ventes,  il  faudrait  s"expalri»M- bien 
vile,  sans  aucune  hésitalion.  et  conseiller  à  nos  paysans  de  se 
dêpècijer  de  courir  faire  liU'Iuue  dans  c(»s  i>ays  bénis,  l^es  ques- 
tions monétaires  et  de  change,  dans  les  transactions  en  njarchan- 
dises  ou  pioduits  agricoles,  jouent  le  uuMue  rôle  (|ue  dans  les 
j  échanges  de  valeurs  mobilières  internationales.  Kn  ce  moment  la 
jrcDle  italienne- est  cotée  8U  francs  à  Paris  et  '.O  francs  à  Kome,  la 
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rente  espagnole  est  cotée  (33  francs  à  Paris  et  78  francs  à  Barce- 
lone ou  à  Madrid.  Si  Ton  disait  à  un  banquier,  à  un  arbitragiste, 
à  un  courtier  de  bourse  que  pour  80  francs  ou  03  il  peut  avoir  95 
ou  78,  à  Rome  et  à  Barcelone,  il  vous  demanderait  si  vous  avez 
bien  conservé  toute  votre  raison. 

On  dit  encore,  continue  Torateur,  que  les  revenus  de  la  terre 
ont  baissé,  que  les  prix  des  fermages  ont  subi  une  dépréciation 
considérable.  Le  fait  est  vrai.  Mais  cette  baisse  des  revenus  est- 
elle  spéciale  à  la  terre?  N'existe-t-il  pas  une  baisse  considérable 
dans  les  produits  des  capitaux?  Et  faut- il  considérer  comme  un 
mal,  l'abondance  des  produits  et  le  bas  prix  des  capitaux?  Les 
conversions  de  valeurs  diverses  et  des  fonds  d  États  ont  diminué 
les  revenus  des  rentiers  dans  des  proportions  que  les  agriculteurs 
ne  peuvent  ignorer  :  nos  rentes  seules  ont  subi  depuis  1883  une 
amputation  terrible  de  33  p.  300. 

On  dit  que  Tagriculture  paie  27  p.  100  d'impôts,  tandis  que  la 
propriété  mobilière  paie  seulement  de  4  1/2  à  8  p.  100  d'impôts. 
C'est  encore  une  erreur.  Une  obligation  de  chemin  de  fer  3  p.  100 
ou  de  la  Ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier,  ne  paie  pas  moins  de 
12  à  13  p.  100  d'impôts. 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  1855-00  qui  rapportent  brut 
15  francs  et  net  13  fr.  19,  paient  1,81  d'impôt  soit  13.70  p.  100. 
Les  obligations  3  p.  100  anciennes  des  six  grandes  Compagnies 
paient  12  p.  100.  Quant  aux  sociétés  anonymes  ayant  émis  des 
titres  d'actions,  leurs  charges  sont  effrayantes  :  la  Société  géné- 
rale, pour  3  millions  de  dividendes  qu'elle  distribue,  a  acquitté, 
en  1895,  1,017.030  fr.  31  d'impôts,  soit  près  de  33  p.  100?  De 
même  pour  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit 
Lyonnais,  le  Comptoir  national  d'Escompte.  L'Union-Incendie  a 
distribué,  en  1895, 1.302.082  fr.  35  de  dividende, ses  impôts  divers 
se  sont  élevés  à  1.710.580  fr.  51.  La  Compagnie  des  omnibus  a 
payé  1.177.639  fr.  83 à  ses  actionnaires;  ses  redevances  etimpôts 
se  chiffrent  par  4.625.000. 

A  la  Compagnie  des  Petites  voitures,  les  impôts  payés  ne  sont 
pas  moins  accablants.  En  1895  une  voiture  de  place,  qui  rapporte 
net  à  un  patron  236  fr.  37  pour  une  année,  a  payé  à  l'État  et  à  la 
Ville  de  Paris  824  fr.  74  de  taxes,  soit  77,72  p.  100  de  revenu  de 
la  voiture  Ces  impôts  représentent  53,03  p.  100  du  bénéfice  brut; 
13,11p.  100  delà  recette;  8,84  p.  100  du  capital.  Quelles  que 
soient  les  soulfrances  et  les  charges  de  l'agriculture  et  des  agri- 
culteurs, elles  peuvent  difficilement  entrer  en  comparaison  avec 
celles  que  supportent  les  entreprises  mobilières. 
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Du  resto,  est-il  sage  et  habile  d'opposer  sans  cesse,  comme 
on  1(;  fait  dans  les  discours  officiels  à  la  Chambre,  au  Sénat,  dans 
des  réunions  pr>pulaires,  les  af^riculteurs  aux  rentiers?  de  parler 
des  charges  et  de  la  misère  des  premiers,  des  exemptions  d'im- 
pôts et  de  la  richesse  des  seconds?  Les  rentiers  ne  j)ourraient-ils 
pas  dire  avec  autant  de  raison  (jue  les  agriculteurs,  que  c'est  eux, 
en  vérité,  la  «  bétc  de  somme  du  budget  ».  Ouaiul  ils  perdent 
leurs  fonds  dans  les  entreprises,  on  ne  les  plaint  guère.  Mais  si 
leurs  vah'urs  haussent,  si  leurs  dividendes  s'accroissent,  h»  fisc, 
d'une  part,  les  menace  et  les  guette  comme  le  chat  guette  la 
souris,  augmente  ou  cherche  à  augmenter  leurs  impôts  ;  les  socia- 
listes et  collectivistes,  d'autre  part,  les  traitent  de  ploutocrates  et 
les  menacent. 

Ne  voit-on  pas  que  c'est  ainsi  qu(;  l'on  détruit  la  confiance,  que 
l'on  empêche  tout  esprit  d'initiative  et  d'entreprise,  ([u'en  ef- 
frayant les  capitaux  et  les  capitalistes,  en  opposant  la  situation 
des  agriculteurs  à  celle  des  rentiers,  on  nuit  précisément  à  ceux 
que  Ton  veut  défendre  et  secourir? 

L'agricultui'e,  el  tout  le  monde  t'sl  (Tnccord  sur  ce  point,  man- 
<iue  de  capitaux  à  bon  marché  ;  il  faut,  répète-l-on  sans  cesse, 
organis(T  le  crédit  agricole  bi(m  qu'en  fait  dt»  crédit  le  meilleur 
soit  et  sera  toujours  le  rrrdif,  tout  court,  sans  épithète.  Singulière 
façon  d'amener  les  capitaux  à  soi  (juand  on  commence  par  les 
effrayer  et  les  attaquer  ! 

lui  résumé,  modifier  les  droits  de  mutation,  rendre  plus  facile 
et  moins  coûteuse  la  transmission  de  la  terre,  réformer  notre 
régime  hypothécaire. procéder  à  la  réfection  du  cjidastre,  seraient 
lies  reformes  autrement  efficaces  que  celles  dont  on  parle. 

M  E.  Levasseur,  pi'ésidenl,  résume  le  dibal.  Il  n'y  a  pas  eu, 
à  vrai  dire,  délml,  d'ailleuis,  dil-il,  paice  »[u'au  fond  tous  les 
nrateui'S  oui  la  même  ecuivicliou  :  c'est  (jue  la  cherté,  en  soi,  n'est 
pas  im  bien  cl  (jue  s'il  y  a  eu  lies  déplaeeuu'ul>  dans  l'équilibre 
i\r<>  revenus,  il  n'y  a  pas  eu  amoindrissement  dans  la  prtuluc- 
lioii,  «'t  (ju'eu  xuiinie  il  u  \  a  jamais  li-op  dt«  richesses  dans  le 
monde. 

•  '.'est  là  le  |)()iiil  capital  qu'il  faut  cu\isagcr.  Mais  pour  le  voir  Si» 
dégager  uelleineiil  de  la  conjple\ité  des  faits,  il  ne  faut  pas  avoir 
la  vue  boiuee  pai*  un  iuleicl  pei^diiuel  particulier,  il  faut 
<'inbrasser  du  regard  Teuseiidile  du  mouvement  économique  : 
c  est  justenuMil  cette  uiauiere  «le  regarder  el  d«'  voir  que  donne  la 
science  et  uous  sonunes  l.tii>>  i»  i,  dit  il.  aimant  la  s«MtMice  d 
faisant  de  la  science. 
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M.  Brelay  a  nettement  posé  la  question.  Il  a  précisément  eu 
soin  de  distinguer  la  production  de  la  propriété,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  denrées  mise  en  consommation  et  le  revenu  du  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  la  rente  foncière.  Celle-ci  a  baissé  :  ce  n'est 
pas  une  crise,  c'est  une  évolution  économique,  un  changement 
définitif.  Mais  depuis  cinquante  ans  elle  avait  beaucoup  haussé.  Ces 
fluctuations  de  valeur  sont  le  sort  des  choses  humaines.  Les  ren- 
tiers de  la  terre  peuvent  regretter  la  baisse,  mais  il  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  demander  aux  gouvernements  de  leur  faire  rendre  par 
les  consommateurs  ce  qu'ils  ont  perdu,  que  les  rentiers  des 
valeurs  mobilières  qui  ont  depuis  cinquante  ans  perdu  plus 
encore.  M.  Brelay  a  conclu  en  disant  avec  beaucoup  de  sens  que, 
dans  un  temps  oii  le  socialisme  réclame  une  répartition  de  la 
richesse  par  l'État,  qui  assure  le  bien-être  de  l'ouvrier  pauvre,  il 
est  bien  dangereux  de  demander  à  l'État  une  répartition  factice 
qui  fasse  perdre  aux  consommateurs  le  bénéfice  de  l'abondance 
pour  assurer  le  maintien  du  revenu  du  propriétaire. 

M.  de  Ghasseloup-Laubat  croit  aussi  que  ce  n'est  pas  une  crise, 
mais  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'établit.  Il  pense  qu'à  ce 
nouvel  ordre  il  conviendrait  de  préparer  la  population  et  la  pro- 
priété. Entre  deux  vases  communiquants,  dit-il,  si  une  trombe 
d'eau  tombe  subitement  dans  un  des  vases,  il  pourrait  y  avoir 
perturbation  dans  l'autre  ;  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  le  devoir 
de  mettre  un  peu  le  pouce  sur  le  tube  de  caoutchouc  qui  les  fait 
communiquer,  afin  de  ménager  la  transition?  Mais  il  doit  le  faire 
temporairement  et  en  laissant  peu  à  peu  l'équilibre  naturel  s'éta- 
blir. C'est  le  contraire  qu'on  a  fait  en  France  où  l'on  a  été  en  ag- 
gravant le  droit  de  douane  sur  les  céréales. 

M.  des  Essars  croit  qu'il  y  a  de  sérieuses  souffrances  parmi  les 
agriculteurs  ;  il  pense  que  le  crédit  peut  faciliter  la  transition, 
mais  que  les  grandes  sociétés  sont  seules  capables  de  procurer  ce 
crédit. 

M.  Neymarck  s'étonne  qu'on  parle  tant  des  charges  de  l'agricul- 
ture. L'impôt  foncier  est  moins  lourd  que  fimpùt  que  supportent 
les  entreprises  industrielles;  on  le  reconnaît  quand  on  compare  ce 
que  les  sociétés  paient  à  l'État  sous  diverses  formes  et  ce  qu'elles 
donnent  à  leurs  actionnaires.  Ce  n'est  pas  Fimpût  foncier  dont  la 
charge,  comme  l'a  établi  très  clairement  M.  H.  Passy  et  comme  le 
savent  les  économistes,  cesse  de  peser  ou  ne  pèse  plus  sur  le  re- 
venu du  propriétaire,  après  plusieurs  mutations,  ce  sont  les  droits 
de  mutation  mêmes  qui  sont  très  lourds  et  qui  empêchent  la  pro- 
priété de  passer  dans  les  mains  les  plus  aptes  à  la  faire  valoir  ;  ce 
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sont  îiiissi  les  hypotlièques  dont  l'inlérèt  est  très  élevé,  parce  que 
le  erédil  est  d(Hoiirné  de  rjif^ricuUure  par  dillV-i-eiilfs  causes  et 
particulièrement  par  les  plaintes  inènies  des  agriculteurs  qui  se 
disent  ruinés  :  on  ne  prête  ^uère  aux  gens  minés. 

M.  Fleury  vient  de  terminer  le  débat  en  l'élevant  à  la  hauteur  des 
principes  de  l'économie  politique.  Son  opinion  es!  toute  dans  celle 
maxime  :  [.aissez  la  richesse  se  produire,  laissez  la  valeur  s'éta- 
Mir  d'elle-même;  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  beaucoup  (1(3  besoins 
([ui  ne  pourront  être  satisfaits  et  il  n'y  aura  jamais  trop  d'abon- 
dance pour  les  satisfaire  et  pour  mettre  par  le  bon  marché  les 
denrées  nécessaires  à  la  portée  de  la  masse,  relativement  pauvre, 
des  consommateurs. 

La  séance  est  levée  à  11  li.  2'^. 

Le  Rédacteur  du  romptc-rendu  :  Cm.vklks  Letoht. 

OUVRAOKS   rRKSKXTÉS. 

Lcttrca  intimes  de  Mahia  Edgeworth.  —  Pai'is,  r.uillauinin  et  Cie, 
18%,  iu-8. 

l^remières  notions  d'économie  sociale,  par  Tu.  Villari».  —  /'avis, 
18'.M),  in-8. 

/{ ipport  (lu  Conseil  fédéral  éi  V.\s&rinhl>''e  /'(hrale,  contenant  lu 
gestion  et  le  compte  de  la  réyie  des  alcoals  en  Suisse  pour  l'antiéo 
\m:\.  —  S.  1.  n.  d.,  in-8. 

Ij's  sources  du  Mississi/)i,  par  .M.  W.  Levasskcr.  —  S.  1.  ii.  il.,  in-S. 

/.'•  re<iinie  fiscal  dans  les  pays  exira-européens,  \inv  M.  Llo.n  Sale- 
rHANuCK.  —  Paris,  18'JG,  in-8. 

Le  inorcellemcnt  des  valeurs  mobilières.  Les  saluirrs  :  lu  ptirt  au 
capital  et  du  travail,  i)ar  .M.  .\li  ukd  .\kvmari:k.  —  Paris,  (iuillauuiin  et 
Cie,  1800,  in-8. 

/{apport  <lr  la  t^oimnission  suprt  inire  dv  la  Caisse  nationatr  da 
retraites  ponr  lu  viedlessr  nu  Président  de  la  Hépublit/ue,  sur  les  opé- 
rations et  ta  situation  de  cette  caisse.  Année  1SU5.  —  Paris,  1896,  in-4. 

Statislique  de  la  navigation  intérieure.  Releva  général  du  tannage 
drs  niarrhdudises.  Aan.    iS'J7).   -  Pari>,  1896,  2  vt.l.  in-». 

Ilsittdistica  yeneral  de  la  Repùblica  *nexicana.  Nuni.  10.  —  Mexico, 
iSlM),  in -4». 

\nuarin  estadistico  de  Iti  lirpuldira  mexienna.  189i.  —  Afexico, 
lN'.»;i,  in-i. 

>>tatistira  drl  comnii'rcio  spicuitr  di  unpor(>izion<'  v  dt  rsjtortazionc 
dal  1"  yennaio  al  M  ayosto  i8"J(i.  —  JOuna,    iMUi,  ia-i. 
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Staiistica  délia  emigrazlone  ilaliana  avvenuta  nel  1895.  —  Roma, 
1896,  in-4. 

Istruzione  secondaria  classica  e  tecnica  e  convUti  maschili  e  femmi- 
nili.  Anno  scolaslico  d 893-94.  —  Romay  1896,  m-4. 

Die  europdischen  Kolonien,  I.  Band.  Die  Kolonialpolilik  Porlugah 
und  Spaniens  in  ihrer  Enlwickelung  von  den  Anfàngen  bis  zur  Gegen- 
ivart^  von  D""  Alfred  Zimmermann.  —  Berlin,  1896,  in-8. 

PÉRIODIQUES. 

Annals  of  the  American  Academij  of  political  and  social  science, 
Annales  de  V École  libre  des  sciences  politiques,  Musée  Social,  Bullelim 
de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Bulletin  mensuel 
de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Buenos -Ayr es,  Journal  de  la 
Société  nationale  d" horticulture  de  France,  Journal  des  assurances, 
Droit  financier,  Revue  économique  de  Bordeaux,  Revue  du  commerce 
et  de  Vindustrie,  Bulletin  de  V Office  du  travail,  Annuaire  statistique 
des  Pays-Bas,  Revue  géographique  internationale ,  Bulletin  de  la  Sociîié 
d' encouragementpour  l'industrie  nationale. 


JULES  SIMON. 

Voici  le  texte  des  paroles  prononcées  par  M.  E.  Levasseur,  le 
0  juillet  dernier,  à  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique,  à 
la  mémoire  de  Jules  Simon,  texte  que  le  Journal  des  Economistes 
n  avait  pu  insérer  dans  son  numéro  du  15  : 

((  La  Société  d'économie  politique  a  coutume  de  rendre,  au  com- 
mencement de  ses  séances,  et  avant  de  procéder  à  ses  travaux  or- 
dinaires, un  hommage  à  la  mémoire  des  membres  qu'elle  a  per- 
dus depuis  sa  séance  précédente  et  elle  confie  au  président  le 
soin  de  parler  en  sun  nom  quand  il  s'agit  d'un  mort  illustre.  C'est 
une  pieuse  coutume  à  laquelle  je  ne  dérogerai  pas. 

»  Il  y  a  deux  mois,  M.  Er.  Passy  le  faisait  pour  M.  Léon  Say 
et,  dans  un  discours  d'un  caractère  élevé,  et  dun  ton  vrai- 
ment émouvant  qu'aucun  de  nous  n'a  oublié,  il  rappelait  la  vie,  la 
doctrine  et  les  services  d'un  homme  dont  la  perte  est  irréparable 
pour  la  société  et  pour  l'économie  politique.  Léon  Say  était  un  des 
membres  de  l'école  libérale  et  c'est  parmi  ses  mérites  celai  qui 
me  paraît  le  caractériser  le  mieux. 

»  C'est  aussi  un  des  maîtres  du  libéralisme  dont  nous  avons  à  dé- 
plorer aujourd'hui  la  perte.  Qu'il  traitât  de  philosophie,  de  nio- 
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raie,  de  politique,  d'économie  politique,  M.  Jules  Simon  appor- 
lait  toujours  dans  ses  écrits  et  dans  ses  paroles  l'inspiration  d'un 
libéralisme  lar^e  et  éclairé.  D'ieu^  patrie,  ii/jfrh^  titre  dun  ou- 
vrage dans  l(;quel  il  a  résumé  en  1883  ses  pensées  dominantes, 
sont  trois  mots  «jui  peuvent  être  pris  pour  sa  devise. 

»  J'ai  eu,  en  1841)  et  1850,  l'avantage  d'être  l'élève  de  M.  Jules 
Simon  (jui,  qiioi(|iie  homme  jeune  encor<'  il  est  né  en  181  1  ,  ])ro- 
fessait  depuis  dix.  ans  déjà  la  philosophie  à  l'Jilcole  normale  supé- 
rieur(;.  J'ai  été  alors  témoin  (h;  la  protestation  contr»'  la  violation 
(lu  <li-oil  (ju'il  a  résoliinionl  laite  en  chaire  de  la  Sorhoimc  au  Irn- 
(lemaiii  du  coiij)  d'l"]laL  du  2  déeemhre  el  j'ai  su  dans  la  suite  ce 
(jiie  celte  protestation  a  coûté  de  privations  à  sa  famille. 

"  Je  suis  resté  attaché  à  M.  Jules  Siinonpar  reconnaissaun-  pour 
mon  nuiitre,  par  admiration  pour  son  talent  et,  lors(iu"il  lut  rentré 
dans  la  carrières  i)oliti(jue,  par  sympathie  pour  les  idées  lihéi-ales 
dont  il  était  un  des  rares  défenseurs  au  Corps  législatil".  Depuis 
vin^l-iinil  ans  j/'lais  son  confrère  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  et,  avec  le  deuil  i)ul)lic,  je  porlele  deuil  d'une 
ainilé  jiersonnelle  ([ui  m'était  chère. 

■  L(!  libéralisme  n'est  pas  scudement  um»  doctrine,  c'esluue  tour- 
nure d'esprit  (jue  n'a  pas  souvent  et  (jue  ne  comprendpasaisément 
la  foule.  S'ilestconiniun  (le  reclanier  pour  soi  la  lihertt'.  il  fan!  uiu' 
(lislinclion  de  caraclère  (|ui  n'est  pas  c(unmuin'  pmir  la  tolérer  el 
pour  la  défendreau  l)es(u'n  che/.lesautres.  M.Jules  Simonavaitcetle 
distinction  ;  c'est  iicul-rlic  pour  cette  raison  (ju'àcerlainsmoments 
il  n'a  [)as  élécompi'is  et  ({ue  des  polit  i(iues  devenus  mailres  ilu  pou- 
voir, qui  s'étaient  honorés  de  lecom|)ter  [)armi  leurschefs.  sesont 
montrés  (tucIIcimciiI  injiisles  envers  lui.  Il  semble  (jUi'  sa  nutrl 
ait  dissipé  ces  nuages  ;  il  y  a  eu  au  moins  une  éclaircie  ;  la  presse 
a  presipu»  unanimeiuenl  paye  un  hibul  d'hommages  à  samémoire 
et  le  gouvermunenl,  en  attendant  d'anlres  témoignages,  lui  a  fait 
des  funérailles  dignes  des  services  (ju'ils  .i\ait  reiuliisanx  letlr«'s.à 
la  France  el  à  la  Uepublicpie. 

Il  ne  ni"a|»parlieul  |>a>  d"(''nuni(''rer  ses  services  ;  ils  sont  d'ail- 
leurs innombi'ables.  Duianl  plus  (11111  denii  >i»'M-le  J.  Sinnui  a  été 
sur  la  brèche,  se  prodiguaul.  sans  couqïtei"  lui-même,  de  oeni 
«•ùtés  ilivers.  parla  le((Ui,par  la  conférence,  par  le  disc»)tirs,  par 
le  livre,  par  la  brochure,  |)ar  l'article  de  revue  o[  de  journal,  el  il 
l'a  fait  jus(prau  dernier  .|<uir.  aux  (lepen>^  même  de  sa  Slinlé 
et  inalgi-e  les  conseils  de  (pielques  amis  ;  il  ne  .«savait  pas 
refuseï"  dès  (|n'(Mi  demandai!  S(Ui  concours  p«uir  une  «euvre  de 
cliarile  nu  (le  libelle.    \u>si    niuiibi-e  de    sociétés  se  foul-ollcs    (!«»- 
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puis  sa  mort  un  devoir  de  prononcer  solennellement  son  éloge  et 
M.  F.  Passy,  qui  a  parlé  éloquemment  devant  sa  tombe,  était 
chargé  d'y  déposer  les  regrets  de  vingt-cinq  sociétés  auxquelles 
J.  Simon  avait  généreusement  donné  son  patronage. 

«  Il  appartenait  à  la  Société  d'économie  politique  depuis  près  de 
quarante  ans  et,  s'il  n'assistait  que  rarement  à  nos  réunions  men- 
suelles, il  est  néanmoins  une  de  nos  gloires  parce  qu'il  était  une 
des  lumières  du  libéralisme  dans  le  monde  et  que  l'éclat  de  cette 
lumière  illuminait  tout  ce  qu'il  touchait,  les  matières  économiques 
comme  lesmatières  politiques  et  morales.  C'est  en  1859,  à  une  épo- 
que où  la  liberté  politique  subissait  une  éclipse  dans  notre  pays, 
qu'il  a  publié  ses  deux  volumes  sur  La  Liberté,  après  avoir  déjà  ex- 
primé une  partie  de  ses  idées  dans  la  Za  Libert é de  conscience  Qn  1857; 
c'est  pour  en  propager  la  doctrine  qu'il  a  renouvelé  le  même  ensei- 
gnement dans  La  Liberté  poli  tique  enlS^GeiddinslaiLa  Liberté  civile 
en  1867.  Il  tenait  hautle  drapeau  sous  lequel  s'abrite  l'école  économi- 
que libérale.  Nous  en  trouvons  des  preuves  dans  maintdiscoursàla 
Chambre  des  députés  ou  au  Sénat,  dans  mainte  conférence,  telle 
que  celle  du  théâtre  du  Chateau-d'Eau  en  1879  pour  la  défense  de 
la  liberté  commerciale  ;  nous  les  trouvons  particulièrement  dans  le 
volume  intitulé  Le  Libre-échange,  qu'il  a  publié  vers  le  milieu  de 
l'année  1870,  et  qui  contient  son  discours  de  Bordeaux  à  la  pre- 
mière réunion  de  l'Association  du  libre-échange  (1809),  son  dis- 
cours à  la  séance  tenue  à  Paris,  au>c  Champs-Elysées,  sous  la 
présidence  des  deux  présidents  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, Tlippolyte  Passy  el  Ch.  Renouard,  et  ses  discours  au  Corps 
législatif  sur  la  réforme  douanière  et  sur  la  marine  marchande. 

((  J.  Simon  nous  appartient  aussi  par  une  partie  de  ses  œuvres 
morales.  Quand  il  écrivait  L'Ouvrière  en  1801  et  La  Femme  au 
xx«  siècle  en  1891,  L'Ecole  en  1804,  Le  Travail  en  1866,  Vouvrier 
de  huit  ans  en  1867,  il  travaillait  à  la  même  œuvre  que  Villermé 
et  Reybaiid,  signalant  les  misères  de  la  vie  d'atelier  et  de  famille 
et  cherchant  à  y  apporter  un  remède  ou  tout  au  moins  un  adoucis- 
sement. Si  l'économie  politique  a  pour  objet,  en  tant  que  science, 
de  déterminer  par  l'observation  et  l'analyse  les  lois  du  contrat 
de  travail  et  du  salaire,  elle  s'est,  en  tant  qu'art,  donné  pour 
mission  d'indiquer  à  la  pratique  les  meilleurs  moyens  d'améliorer 
la  condition  des  salariés;  les  études  monographiques,  statistiques 
ou  autres,  et  les  projets  d'économie  sociale  relatifs  à  la  classe  ou- 
vrière considérée  dans  son  travail  ou  son  bien-être  relèvent  d'elle 
et  leurs  auteurs  contribuent  à  défricher  et  à  cultiver  un  des  champs 
de  son  domaine.  J.  Simon  l'a  fait  avec  l'autorité  de  son  nom  et  de 
son  talent  et  il  laisse  dans  ce  champ  une  trace  profonde. 


SOCIÉTÉ   d'économie    POLITIQUE   (f.    JUILLET    1800)  luT 

«  Ses  ouvrages  sont  Iroj)  connus  pour  ([ua  jinsiste.  Je  ne  les  ai 
)as  sous  la  main.  J'ai  apporté  seulement  le  voUnne  du  Libre- 
'rhdnrje  et  je  vous  demande  la  permission  d'en  lire  quelques 
ij;nes  en  terminant.  L'élof^e  le  plus  pénélrant  ([u'on  puisse  faire 
le  J.  Simon  est  de  le  citer  et  la  Société  d'économie  politique  aura 
)laisir  à  entendrai  l'expression  de  sa  doctrine  dans  la  parole  du 
naître  : 

'<  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel  Iravail  qui  est  sacré,  c'est  le  travail,  ou 
)lulot  c'est  riiomme.  Puisque  nous  commençons  à  comprendre 
M'ile  doctrine,  commençons  à  la  pratiquer,  La  vie  est  bien  assez 
lillicile  par  elle-même  ;  on  n(^  devrait  enqjloyer  la  force  collective 
lu'ii  aidei-  les  forces  individuelles  :  on  ne  l'emploie  (ju'à  les 
çèner,  »  (Page  4,) 

«  C'est  un  tort  de  prétendre  ({ue  les  lois  écrites  doivent  g"*^* 
rerner  le  travail  ;  en  réalité,  le  Iravail  ne  doit  subir  d'autres  lois 
jue  les  lois  économic^ues.  Introduisez  une  protection  faraude 
•omme  (MM'i  :  les  protectionnistes  se  plaindront  et  gémiront  jus- 
ju'à  C(^  ([ue  vous  ayez  poussé  le  droit  prolecteur  au  point  de  rendre 
mpossibles  les  importations  étrangères.  Rentrons  dans  la  vérité, 
•'esl-à-dire  revenons  à  la  liberli',  à  la  liberté  totale.  Mettons 
'homme  en  présence  de  la  nature,  d'elle  seule,  N"ajoutoM>  pas  de.s 
Mil  raves  construites  de  nos  mains  à  celles  (|ue  notre  faiblesse  nous 
nipose.  Respectons  bj  i)remier  tle  tous  lesdroits,  le  droit  de  vivre, 
^ous  ses  deux  formes  (jui  sont  le  di-oil  de  travailler  et  le  droit 
r.-icheter,  ..  ^P.  71.) 
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COMPTES  RENDUS 


La  grande  industrie,  son  rôle  éconumique  et  social  étudié  dans  l'in- 
dustrie coTONNiÈRE,  par  M.  Schulze-G.evernitz,  professeur  à  1  Uni- 
versité de  Frihourg  en  Brisgau.  —  Traduction  de  M.  Georges  Gui:- 
roult.  —  Guillaumin  et  Cie,  1896. 

Ce  volume  substantiel  peut  être  lu  à  deux  points  de  vue  parfaite- 
ment distincts,  également  fort  intéressants  et  traités  par  l'auteur  avec 
tous  les  développements  qu'ils  comportent. 

l)"une  part,  on  y  trouve  exposée,  dans  tous  les  détails  de  l'emploi 
des  capitaux,  de  la  progression  des  salaires,  de  la  diminution  des  frais 
de  production,  de  l'augmentation  de  la  production  et  do  la  consom- 
mation des  produits,  la  marche  constamment  ascendante  de  l'immense 
industrie  du  coton  (filature  et  tissage),  —  u  celle  de  toutes  les  grandes 
industries  qui  possède  la  plus  longue  histoire,  qui  se  prête  le  mieux  ù 
la  recherche  des  tendances  économiques  et  sociales  du  système  mo- 
derne, chez  laquelle  la  machine  est  arrivée  à  dominer,  depuis  un, 
siècle,  et  où  la  tache  de  rhomme  s'est  de  plus  en  plus  bornée  à  la  sur- 
veillance de  la  machine.  »  Cette  manière  de  lire  le  volume  de 
M.  Schulze-Gâvernitz,  si  richement  documenté  en  chiffres  instructifs, 
en  tableaux  numériques  du  plus  haut  intérêt,  en  comparaisons  mul- 
tipliées entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  à  diverses  époques,  les  Etals- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  la  Ilussie,  l'Italie,  l'Inde  même,  en  consi- 
dérations économiques  de  tout  genre, -les  limites  étroites  d'un  compte 
rendu  ne  me  permettent  pas  de  l'aborder.  Force  m'est  donc  de  renvoyer 
à  l'ouvrage  le  lecteur  qu'intéresse  cette  matière  toute  spéciale. 

D'autre  part,  —  indépendamment  d'une  savante  introduction  de  l'au- 
teur, ainsi  que  de  sa  conclusion  nette  et  précise,  d'une  trop  courte 
préface  du  traducteur,  —  on  trouve,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  les  élé- 
ments épais  d'une  saine  appréciation  dos  bienfaits  économiques  que 
procure  la  grande  industrie  en  général.  «  Dans  quelle  mesure  le  pro- 
grès économique  est-il  lié  au  progrès  des  classes  ouvrières?  Quelle  est 
l'inlluence  du  bien-être  plus  ou  moins  grand  des  masses  sur  le  déve- 
loppement de  la  puissance  économique  d'une  nation?  »  Telles  senties 
deux  «juestions  que  se  pose  tout  d'abord  M.  Schulze-Gavernitz  et 
auxquelles  il  répond,  comme   le  dit  M.   Georges   GuérouU,  «  avec  un 
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grand  luxe   de   preuves,  que,  contrairement  au   pit'jugt'  couramment 
reçu,  la  /.'rande  industrie  améliore   la  situation  de  Touviier  et  l«'rul  à 
égaliser  les  conditions.  »  Le  premier  point  seul  me  j»araît  incontestable 
et  je  souscris  volontiers  à  cette  j)roposilion  :   "    Le  j»ro<j:ri"'s  teclmitjue, 
en  relation  avec  un  a(;croiss<'ment  de  la  capacil»'^  de  travail,  dr-lermine 
un  abaissement  permanent  du  taux  du  travail  à  la  [lièce  et,  en  m»Mne 
temps,   un  acci-oissom»'nt    permanent    du    salaire    hebdomadaire    des 
ouvriers,  une  diniinutinii  des  heures  di-  travail  »  (p.  ICô'i.   Ce  dernier 
détail,  >i  je  le  ccjmpiends  bien,  serait  cependant  en  désacconl  avec  la 
continuité  du  travail  à  la  machine,  (jui  est  la  raison  d'être  de  la  grande 
industrie.  Dans   cellc'-ii   et  en  appliquant  avec  justesse   la  théorie   de 
l'évolution  de  M.  II.  Spimcer,  Tauteui-  constate   la   phase  piim<»rdiale 
d'une    lendanc(î  à    la   centralisation   et    à  la   division   du  travail,    i}ui 
représentent  Vinf.(''(jr(i(ion  et  la  dlffrrential.ion  du  sociologue  anglais. 
.Mais,  pour  M.  Schulze-(Jav(;rnitz,  «  l'évolution  économique  est  l'indice 
dabord  d'un  progr«l's  technique,  puis  d'un  progrès  social.   »  Il  r«.'vient 
donc  à  plusieurs  repris(!s  sur  ce  s»;cond  point  ;  le  traducteur  rmcln-rit 
encore  à  cet  égard  en   parlant,  —  à  projtos    de  «  cette    belle    paiole 
d'A. Comte  ({ue,dans  riliiinanilt',  il  y  a  i>lus  de  morts  que  d»-  vivant^,  » 
—  des  «  gé-nérations  qui, dans  le  pass(',ont  éié  sacriliées  ou  se  sont  sacri- 
fiées [)our  nous  faire  une  existence  meilleure  )>,en  trouvant  que  celte 
solidarité  des  g('nérations  successives  ««  est  toute  la  quesliitn  sociale.  » 
Je    suis    obligé,  par   suite,  de    mai(juer    mon   dissentiment  jdiiloso- 
pliique  avec  l'auteur  et  le  traducteur  de   Lo  grande  induslrie,  qui  ont 
tort,  je  crois,  de  confondre  ainsi  le  côlt'  écononii(iue,  absolument  favo- 
lable,  et    le  côté    soiial,  beanconp    moins  avantageux,    du    problème 
«pi'ils  abordent.   Autant  la  preniièie  de  ces  deux   faces  est  positive  et 
|)récise,  autant  la  seconde   e>t  vague   et   ne  prête   qu'à  une  lillé-ralur»' 
sociologi(|ue   au   seul   usagt;   des    mandarins.    ViainnMit,  tjuanil   on  se 
trouve  en  présence  d'un  travail   aussi  malht'inaticjuenient   probant  que 
celui   inséré   par  M.  .Mfred  Neymaik,  dans  le  Journal  de  la  sociéb^  de 
sl(distif/iii'  de  /*«/•/.<  (juillet  et  août  dei  iiiei\  sm-  ,.  \.o  morcellement  d«'S 
\alein's  mobilières,  les  salaires,    la    part    i\n   (*apitnl    et    du   travail  »», 
«piand  on  touche  pour  ainsi  dire  du  doigt  tous  ces  jdn'non'ènes  écono- 
nii(pn\s  de  la  <lilTusion  gé-nérale  dvs  capitaux,  île    la   quotité  exct»ssive 
(le  la  |tetito  épargin»  (bien  plus  qm»  double   tle  la  somme  des  fctnds  de 
roulement  de    la   banque,  du    comineice    et  de   l'inilnstiie.  du  capita- 
lisme autre   qn<'  (  elni   des  caisses  tl'é'pargne^  de  la  baisse  énorme  du 
taux    de    linléri^l,   de   l'augnn'ntation     non     moins    remari|uablc    des 
salaires,  on  ne  comprend  pas  qu'un  homme  de  bonne  foi  jMnsse  encore 
pailer  de  l'hostilit»'   du  capital  et   du  travail,  aussi   forcément  insépa- 
rables, pour  le  progrès  économique,  que   les  ileux   jumeaux    siuinois, 
«l'un  état  sociid  fonile  sur  une  t'é'odalité  financière,  etc.,  etc. 
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Les  socialistes  Ji'ont-ils  donc  pas  fait  altenlion  à  la  leçon  de  choses 
•que  leur  a  procurée  certaine  grève  retentissante,  au  point  de  vue  de 
l'indépendance  absolue  que  les  économistes  soutiennent  exister  pour 
les  salaires  vis-à-vis  du  capital  industriel,  dans  Tintéret  môme  des 
ouvriers  ?  Ils  trouveront  cette  leçon  saisissante  dans  le  compte  rendu 
de  la  Chambre  des  députés,  en  date  du  24  avril  1894  [Débats  par lemen- 
iaires,  p.  613  du  Journal  officiel)  ;  ils  y  verront  que  Fusine  à  fer  et  acier 
de  Trignac  (Loire-Inférieure),  qui  existait  alors  depuis  une  quinzaine 
d'années,  représentait  un  capital  de  32.343.000  francs,  absolument 
improductif,  attendu  que  ceux  qui  l'ont  versé  n'ont  jamais  reçu  la 
moindre  rétribution,  n'ont  jamais  touché  le  moindre  dividende  ni 
même  le  moindre  intérêt;  ils  y  verront  aussi  que,  durant  cette  quin- 
zaine d'années,  les  ouvriers  ont  touché  21.120.000  francs  de  salaires.  Il 
est  rare  de  trouver  un  exemple  plus  net  de  la  salutaire  indépendance 
dont  il  s'agit. 

Puisqu'il  le  faut,  répétons-nous  donc  sans  écœurement,  rappelons  que 
nous  nous  trouvons,  en  France,  avec  des  classes  dirigées  incapables  de 
porter  un  jugement  en  le  faisant  précéder  d'un  examen  quelconque, 
toujours  disposées  à  s'arrêter  devant  des  apparences  qui  les  choquent, 
promptes  à  se  passionner  à  l'audition  de  quelque  discours  qui  flatte 
leurs  passions  et  leurs  convoitises,  d'une  part, —  avec  des  classes  diri- 
geantes qui  ne  savent  pas  diriger,  qui  donnent  maladroitement  le 
mauvais  exemple  à  tant  d'égards,  qui  perdent  leur  temps  à  parler  de  i 
la  revision  de  la  (^Constitution,  de  la  décentralisation  administrative,  de  , 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  de  la  suppression  du  Sénat, 
du  choix  à  faire  entre  le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment, de  la  représentation  proportionnelle  des  minorités,  des  moyens 
d'accroître  les  recettes,  sans  diminuer  les  dépenses  (point  systémati- 
quement laissé  dans  l'ombre)  et  même  en  les  augmentant,  au  besoin 
par  la  création  d'un  alcoolisme  d'État,  de  la  nécessité  de  protéger 
l'industrie  nationale,  etc.,  etc.,  d'autre  part.  La  «  question  sociale  » 
n'est  point  d'ordre  économique,  elle  est  d'ordre  moral  et  même  intel- 
lectuel ;  en  effet,  —  réduite,  comme  elle  doit  l'être,  à  la  difficulté  de 
faire  vivre  côte  à  côte, dans  un  état  de  paix  non  précaire,  ceux  qui  pos- 
sèdent plus  ou  moins  avec  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ou  ne  trouvent 
point  qu'ils  possèdent  assez,  —  elle  n'a  pas  d'autre  solution  que  la  '• 
diffusion  des  vérités  économiques  telles  qae  celles  vulgarisées  par 
l'ouvrage  auquel  est  consacré  cet  article.  Tant  qu'elles  seront  ignorées 
en  haut  et  en  bas,  il  n'y  a  rien  à  espérer.  En  haut,  on  les  soutient,  ^.^ 
mollement,  parce  qu'on  ne  sent  que  vaguement  qu'elles  sont  un  élé^^^l 
ment  de  conservation  sociale,  parce  que,  faute  de  les  comprendre  avec 
conviction,  on  est  tout  prêt  à  les  abandonner,  au  moindre  prétexte, 
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par  un  faux  soutimentali.sme  et  par  d«'rian<:e  de  la  liberté.  En  bas,  où 
il  y  a  une  multitude  d'excuses  <iui  n'existent  point  en  liaut,  on  est 
merveilleusement  préparé  pour  servir  de  ])Ouillon  de  culture  au 
microbe  politicien,  qui  ne  sera  jamais  à  court  de  promesses  i»uisqu*il 
en  vit  ;  M.  G.  Guéroult,  inconsciemment  peut-être,  passe  à  côté  d«-  cet 
état  d'àmes,  en  ce  qu'après  avoir  constaté  l'élévation  croissant»'  du 
niveau  des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  il  ajoute  :  «  Mieux  [»ayés, 
ils  prennent  conscience  de  l<in  (Iii:nilé-  d'hommes  ;  ils  se  coinJui.-t.Mil 
mieux,  mais  ils  sont  aussi  plus  licrs  et  repoussent  les  familiarités  pro- 
tectrices de  l'ancien  patronat;  ils  veulent  traiter  d*é«;aî  à  égal  avec 
leurs  employeurs,  comme  le  font  les  gens  (jui  ont  affaire  rnsemble 
et  dont  les  intérêts  [(euvcnt  élie  en  harmonie  ou  en  disc«»rdanc«.'.  ►» 
Viennent  une  discordance  d'intérêts,  un  moment  psychologique,  un 
meneur  à  l'éloquence  communicative,  et  l'immense  agglomération 
ouvrière  qui  est  alîérente  à  la  grande  industrie  va  constituer  un  dan- 
ger social.  C'est  là  le  revers  de  la  médaille.  L'élémeut-masse,  qui  jnue 
un  rôle  économiciue  si  précieux,  a  une  influence  extrêmement  pé-ril- 
leuse  pour  l'ordre  public.  Par  exeni[)le,  combien  de  grèves  ne  pren- 
draient pas  naissance  si  (*lles  n'étaieni  point  attisées  par  des  meneurs 
politiciens  et  brouillons,  c'est  (ont  un,  et  par  une  exploitation  lanirn- 
lable  dune  maJoriLé  timide  pai' une  minorité  violente  ?  Mais  tout  ce 
«pii  ])ourrait  être  dit,  dans  cet  ordre  d'idées,  est  tellement  famili«'r  aux 
lecteurs  de  ce  recueil  (jn'il  y  aurait  vraiment  iudiscrélion  à  pln-^  y  in- 
sister. 

K.  Lamk  Fleur y. 


I/iMPÔT  DK.MocHATiouH  stu  i.K  HKVKNU,  par  Kkri.all,  membre  tle  la  <  .im- 
nnssion  exlrapailemenlain'  de  l'im|iôt  sur  le  revenu.  —  lViii->. 
<  lolin  et  Cie. 

l.e  petit  \olnnie  île  M.  Kei'gall  vient  un  peu  lard.  .Mais  l'impôl  dont  il 
s'occupe  es!,  à  mon  avis,  si  dang«M-eux  et  si  condamnable,  «lu'tm  ne 
saurait  trop  en  ex[)oser  le>«  principes  et  les  conséquences,  en  nou?»  for- 
çant à  nous  en  niienx  rcMidre  r.ii^on  .|ii,»  ikuis  ne  l'avons  encore  fait, 
('ai-  parmi  nous  surtout  ce  seiait  un  très  puissant  élément  révoliilion- 
naire,  (pii  poilerait  dès  le  premier  jour  le  coup  le  plus  funeste  à 
toute  industrie,  à  toute  richesse,  à  tiuite  sécurité.  .M.  Kergall,  toute- 
fois, est  loin  de  l'envisager  ainsi.  Il  ne  le  repousse,  réellenieiil,  que 
.sous  la  foinieipVil  a  pri^e  autrefois  dnrint  la  taille,  sous  celle  qu'il 
doit  aujonrd  iiui  à  la  cltisstnstntt'r  ou  à  Veiiikommfnsit'ut't'  prus- 
siennes, et  sous  ci'lle  que  proj^osail  tout  récemment  M.  Doumer.  Il 
l'iipprouve  tel  (]ue  ri'tablit  Vuicnmc-tnx  anglais    et  tel  tjue  le  propose 
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en  ce  moment  M.  Gochery.  Il  aurait  au  moins  dû  parler  aussi,  il 
me  semble,  de  nos  anciens  dixièmes  et  vingtièmes,  comme  de  la  con- 
tribution patriotique  du  ciuart  du  revenu  de  chaque  citoyen,  que 
Necker  fît  voter  en  1789  par  la  Constituante,  et  qui  conduisit  si 
promptement  aux  dons  patriotiques  et  aux  assignats. 

M.  Kergall  aurait  encore  dû,  je  crois,  indiquer  Tensemble  des  impôts 
de  la  Prusse,  de  FAngleterre  et  de  la  France,  puisqu'il  ne  parle  que  de 
ces  trois  Etats  en  traitant  do  Timpot  sur  le  revenu.  Que  vaut,  en  effet, 
Texamen  d'un  impôt  spécial  si  Ton  ignore  tout  le  système  fiscal  dont 
il  fait  ou  dont  il  doit  faire  \)^Y'ÙQ.Veinkommenstpji.cr  prussien  et  Vin- 
come-tax  anglais  frappent  des  revenus  non  grevés  ;  tandis  que  l'im- 
position proposée,  soit  par  M.  Doumer,  soit  par  M.  Cochery,  en  frappent 
qui  le  sont  déjà  plus  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  chez  aucun  peuple. 
Il  y  a  là  évidemment  une  différence  trop  importante  pour  ne  s'en 
pas  préoccuper. 

Ce  qui  répugne  le  plus,  en  outre,  à  M.  Kergall  dans  la  taxe 
prussienne,  c'est  qu'il  y  voit  une  taxe  aristocratique,  basée  sur  des 
appréciations  tout  administratives,  comme  ce  qui  le  séduit  dans  la  taxe 
anglaise,  c'est  qu'elle  lui  paraît  une  taxe  démocratique,  basée  avant 
tout  sur  la  déclaration  des  citoyens.  Une  taxe  vraiment  favorable  à  une 
classe  n'atteint  pas,  cependant,  cette  classe  ou  l'atteint  moins  que  les 
autres;  l'histoire  fiscale  en  convaincrait  aisément.  Quanta  la  différence 
des  modes  de  recherches  et  d'appréciation,  celle  qu'il  indique  est  très 
exacte  M.  Kergall  aurait  même  pu  remarquer  que  le  fisc  anglais  se  • 
contente,  malgré  les  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi,  de  la  simple  décla- 
ration des  contribuables,  en  ajoutant  que,  qu'elle  que  soit  la  sincérité  re- 
connue des  Anglais,  l'on  estime  qu'ils  ne  déclarent  guère  que  la  moitié 
de  leurs  revenus.  SiVincome-tax  entraînait,  au  reste,  des  recherches  de 
fonctionnaires,  il  y  a  longtemps  qu'il  n'existerait  plus.  Et  démo- 
cratique ou  non,  il  n'en  a  pas  moins  fallu,  chaque  fois  qu'on  la 
renouvelé,  ne  le  proposer  que  pour  quelques  années,  en  en  promet- 
tant la  prompte  disparition.  Mais  comment  M.  Kergall  n'a-t-il  rien  dit  non 
plus  des  impôts  sur  les  revenus  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  certains  can- 
tons suisses,  des  Etats-Unis,  de  la  Turquie  ?  Les  faussetés,  les  craintes, 
les  dommages  qu'ils  ont  partout  entraînés  valent  pourtant  qu'on  les  si- 
gnale. L'on  se  trompe  absolument  aussi  lorsqu'on  imagine  qu'ils  sont, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  le  dernier  mode  de  fiscalité  employé.  Je  me 
suis  bien  souvent  appliqué  déjà  à  en  montrer  l'ancienne  origine,  ainsi 
que  tous  les  vices  et  tous  les  périls,  surtout  dans  mes  premiers  tra- 
vaux sur  l'impôt  ;  car  je  crois  être  le  premier  économiste  français  qui 
ait  combattu  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Kergall  rappelle  à  plusieurs  reprises  que  les  socialistes,  lors  de  la 
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)roposiLion  do  M.  Doiiiner,  l'ont  appoliMj  rinipôf  suf  les  riches,  dans 
'espoir  de  lo  rendre  populaire,  escomptant  à  leur  profit  les  tristes 
ivantages  de  l'envie  et  de  la  haine,  (ju'ils  s'allendaient  à  en  susciter. 
Is  s'étaient  néanmoins  Iromprs.  [.es  foules  qui  les  suivent  elles-mêmes 
)nt  trop  bien  apereu,  pour  céder  à  leurs  sollicilalions,  les  excès,  Tarbi- 
raire,  les  désasiie.s  jnsfjue  sur  le  travail  d'une  pareille  (axe.  Je  disais  à 

instant  qu'à  cb.Kine  renouvellement  de  ïincomn-lax.  l'on  a  dû  en 
)ronieltre  le  piomjtt  abandon,  et  cependant,  au  milieu  de  l'immense 
'ichesse  de  l'Angleterre,  de  même  (|ue  de  son  système  fiscal  et  des 
iabilud(!S  suivies  pour  cette  laxe,  combien  est-elle  moins  fâcheuse 
lu'elle  ne  l'est  ailleurs  et  qu'elle  ne;  le  serait,  notamment,  en  France  ! 
^)ni  ne  sait  tout  ensembb»,  (|ue  c'est  le  piMiple  de  I.ondi'es  (jui,  en 
[810,  a  brûlé  sur  les  places  |uibliques  les  registres  de  Vincomr-tnx 
Habli  par  Pitt,  pour  soutenir  sa  lulle  contre  la  France?  Et  il  les  a 
jrûlés  avec  la  Joie  et  les  démonslratioiis  (|u"avait  in(tnlréc<,  vinut-six 
ms  plus  têt,  la  population  de  Paiis  à  l'aboliiion  di-s  corporations  et 
les  jurandes. 

l/impnt  sur  les  revenus  soumis,  en  ce  moment,  à  Pexamen  des 
[iiliambn's,  pai-  M.  Cochery,  n'est  j>lus  sans  doute  l'impôt  (ilobai  et 
arof/r^.s.vi/' demandt'' pcir  M.  Doumer;mais  il  faut  espérer  qu'il  n'en  sera 
pas  moins rejeli',  lui  .lussi.Il  seiait  encore  piofondé-ment  arbitraire  et 
'uneste.  Nous  ne  s.iurions  oublier  que  nous  n'occupons  plus  le  raui:  in- 
lustriel  que  nous  tenions,  il  y  a  dou/.e  ans  encore,  parmi  les  peuples 
iuropé'cns,  (}ue  nous  n'avons  i)lus  la  même  lichesse  ctuuparativement 
;i  ce>  peuples;  ne  faisons  pas  fuir  encore  nos  capilaux  et,  avec  eux 
nos  ouvriers  à  r('lran^'er.  Ce  (pii  ne  manciuerait  pas  de  se  jiroduire. 
font  est  (b'jà  prépart''  pour  cela,  ri   il  y  a  là  un  bien  autre  danger  que 

elui  qu'aperçoit  M.  Ker^'all.  en  refusant  de  grever  la  rente.  Avec  tles 
l»udt;els  semblables  aux  nôtres-,  aussi  monstrueux,  «(miment  s'aven- 
turer, en  outre,  à  rem|)lacer  pai-  une  taxe  ou  des  taxes  nouvelles  sur 
les  divers  revenus  d'anci(Mines  impositions  auxijuelles  les  contribua- 
bles sont  liabilut's  depuis  lon;^lenips?  C'est  iar<'ni<nt  par  de  telles 
imdaces  (ju'on  remplit  les  caisses  des  trésors  publics.  Et  comment 
croire  (jui',  linij^ôt  sur  le  revenu  de  M.  Cochery  proclamé,  nous 
arr(^terons  aussilôl  nos  dé|)enses,  nous  saurons  les  diminuer,  si 
t'xaiiérées  iju'elles  soient?  «  i.e  projet  Douukm' «uivrait  toute  irrandc 
lu  porte  (b^s  aggravations  indéllnies;  le  projet  Cochery  ferme  celle 
porte  >»,  dil  M.  Keriiall.  .1  avoue  \\r  pas  le  \(tir.  l.<'  premier  de  ces 
projets  est  assurém«nt  plus  fâcheux,  jdns  redoutable  t|ue  le  se- 
cond, uràci»  i\  son  caractère  ijlohdl  et  |)roiîressir,  comme  gn\ce  A 
son  mode  d'informati(Ui  ;  nuiis  voilà  tout.  I.'un  et  l'autre  ouvrent  le 
'ii'nie  porte,  rejettent  également  les  caractères  admis  jusqu'ici   poui 
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les  impôts  directs,  excitent  aux  mêmes  envies  et  créent  le  même 
effroi.  Nous  n'avons,  en  ce  moment,  qu'une  grande  réforme  finan- 
cière et  fiscale  à  poursuivre,  c'est  de  diminuer  nos  impôts.  M.  Kergall 
consacre  son  dernier  chapitre  à  montrer  que  si  le  projet  de  M.  Gochery 
crée  des  ressources  nouvelles  pour  185.361.434  francs,  il  opère  des 
dégrèvements  pour  187.341.864  francs  ;  mais  garantirait-il  la  première 
de  ces  sommes,  et  s'engagerait-il  à  ce  que  la  dernière  ne  fût  pas 
encore  bientôt  i^éclamée,  du  moins  en  partie? 

Gustave  du  Puynode. 


Principes   socialistes,   par   Gabriel  Dkville.   1   vol.    in-8°,  Y.  Giard  et 

E.  Brière,  Paris. 

Ce  livre  est  dédié  à  la  mémoire  de  Marx  et  d'Engels,  les  seuls  inspi- 
rateurs directs  de  l'universel  mouvement  socialiste  contemporain  —  à 
Jules  Guesde  et  à  Paul  Lafargue. 

Pour  M.  Gabriel  Deville,  le  seul  socialisme  qui  compte  est  le  socia- 
lisme dont  Marx  a  établi  les  données  fondamentales  parce  que  seul, 
dit-il,  il  est  réellement  vivant. 

Et  c'est  pour  expliquer  ce  socialisme,  et  à  l'usage  de  ceux  qui  n'ont 
pas  de  temps  de  lire  et  d'étudier  les  œuvres  fondamentales,  que  M.  De- 
ville  a  réuni  en  un  volume  trois  conférences  et  deux  articles. 

Gardez-vous  cependant  d'accoler  l'épithète  d'allemand  à  ce  système 
conçu  par  des  Allemands.  La  vérité  n'a  pas  de  patrie.  Nous  ne  repous- 
sons pas  les  découvertes  scientifiques  parce  qu'elle  viennent  d'au  delà 
du  Rhin.  M.  Rœntgen  a  étudié  les  rayons  X,  le  monde  a  applaudi. 
Marx  a  étudié  la  question  sociale,  pourquoi  le  monde  n'applaudirait- 
t-il  pas  ? 

A  la  vérité,  l'assimilation  ne  se  présente  pas  ici  comme  exempte 
d'objections. 

Dans  la  polémique  courante,  dans  les  discussions  souvent  excessives 
des  clubs,  peut-être  a-t-on,  à  la  tête  des  marxistes,  jeté  mécham- 
ment et  sans  raison,  comme  un  argument  injurieux,  cette  fâcheuse  épi- 
thète,  mais,  parmi  ceux  qui  pensent,  ce  qui  a  frappé,  ça  été  la  physio- 
nomie nuageuse  de  la  théorie,  sa  méconnaissance  des  vertus  de  l'indi- 
vidualisme et  c'est  sans  prétention  de  la  juger  a  priori,  mais  sim- 
plement pour  la  caractériser  après  étude,  qu'on  a  dit  qu'elle  avait  la 
marque  d'une  race  qui  se  plaît  aux  imprécisions  de  la  rêverie  et  qui, 
d'autre  part,  par  tendance  atavique,  incline  aux  utopies  communau- 
taires. 

Quelques-uns  ont  même  été  plus  loin  et  ont  prononcé  le  mot  d'asia- 
tique. 
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Maix  et  EiiLîf.'ls  ayant,  en  leur  (jualit»''  d'Israélites  une  oiigine  extra- 
eLirop«''enne,  on  a  supposé  que  leurs  pensées  avaient  puisé  leurs  élé- 
ments à  (les  inspirations  ancestrales, tilles  non  du  sol  ou,tant  de  siècles, 
les  tribus  germaines  ont  roulé  leuis  pensées,  mais  de  régions  plus 
lointaines  situées  vers  Test,  au-delà  de  Iri  >f('di(err.inée,  ou  d»;  tomps 
inunt'morial  les  hommes  sont  comme  un  bétail,  d»'primés  par  Tojipres- 
sioii  des  d('Si)otismes  sans  freins. 

VA  cela  revenait  à  dire  que  le  collectivisme  marxiste  semble  peu 
propre  a  être  i'idt'al  des  [tcuples  supérieurs  qui  savent  (jue  les  libres 
luttes  des  initiatives  et  des  volontés  sont  seules  les  sources  de  la  vitalité 
des  peuples,  mais  ([u'au  contraire,  il  est  en  rapport  avec  ce  qui  peut 
flotter  de  rêves  iiifoimes, conçus  dans ri^ziinraneo  des  mobiles  et  d«'s  res- 
sorts du  progrès  et  de  la  vie  civilisée,  parmi  des  collectivités  sans  ave- 
uli-, soumises  et  ignorantes,  ([ui  sont  fiourtant  d»'s  nations,  encore 
(ju'elles  paraissent  ressemblrr  beaucoup  à  des  troupeaux. 

M.  (iabriel  Deville  n'est  pas  disposé  à  accepter  cette  opinion  que  son 
^v^fème  n'est  qu'une  rêverie  utopique  et  assez  peu  claire.  Pour  lui,  il 
est  basi'i  sur  des  faits  nettement  étudiés,  il  est  la  scienc<^  même. 

Comme  solution  nette,  les  m.irxistes  patronnent  la  Journée  de 
liiiit  heures.  Mais  c'est  là  un  hors  dieuvre.  Quehjues  autres  socialistes 
prêchent  la  même  doctrine  sans  se  réclamer  du  coIltM  tivisme.  Les  re- 
gards tournés  queltiue  peu  vers  les  corporations  nioyennageuses,  sans 
vouloir  n.itioiialiser  (juoi  (jue  ce  soit,  eertains  socialistes  chrétiens  ont 
jtris  parti  j)our  la  Journée  d^;  huit  heures,  tout  au  ninins  ils  l'ont  de- 
mandée pour  les  travailleurs  de  ceitaines grandes  industries.  L'immense 
|>opulatiun  agri«:ole,pour  ne  jtarler  ({ue  d<'  celle-là, est  toujours  restée  en 
dehors  de  cette  (piestion.  Aux  chanq>s,  c'est  le  temps  qui  ilisj^ense  des 
loisirs.  Le  soleil  donne  de  longues  journées  du  travail  dont  on  se  ré- 
jouit. Kl  pluie  ajtporle  le  repos  contre  letfuel  on  peste. 

La  jouinér  de  hait  heures  est  un  rtim'ilt'  bon  ou  m.iu\;ii>,  miis  ci» 
n'est  «ju'une  solution  de  détail. 

Les  marxistes  ont  des  ambitions  tjui  visent  bien  au-delà. 

Voici  un  assez  long  passage  de  .M.  Deville  qui  va  nous  faire  connaître 
son  i(b*al,  son  style,  et  sa  façon  d'argunn'nter. 

«  IMépan'e  pai-  les  faits  mati'iiels  ilu  milieu  existant,  la  transforma- 
tion, la  socialisation  dos  moyens  de  production  à  tendances  cidlectives 
est  possible,  et  elle  apparaît  comme  la  seule  solution  pratique  d'afTran- 
chir  h's  tiavailb-uis  et   la  société  entière. 

«Les  tiavailleurs  «hoisiront  librement  leur  genre  do  travail  produc- 
tif et  titns  les  travaux  étant, >uivant  l'otlre  et  la  ilomande, ramenés  dans 
des  proportions  diverses  à  dos  quanlitt'S  délermint'es  de  lra\ail  ordi- 
naire, une  fois  déduite  >ur  le  proiluil  du   travail  île  chacun  une  partie 
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qui  tiendra  lieu  des  impôts  actuels,  la  partie  nécessaire  au  remplace- 
ment des  moyens  de  travailler  usés  à  Textension  de  la  production,  à 
l'assurance  évontuolle  contre  les  accidents  météorologiques,  par  exem- 
ple, à  l'entretien  des  incapables  de  travail,  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration et  de  satisfaction  des  besoins  communs  d'hygiène,  d'instruc- 
tion,etc.,  les  producteurs  se  distribueront  le  reste,  proportionnellement 
à  la  quantité  de  travail  ordinaire  fourni  par  eux. 

«  Chaque  adulte  apte  au  travail  recevra,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  partie  en  consommation  personnelle,  partie  en  garanties 
sociales,  en  services  publics  de  toute  espèce,  la  même  quantité  de  tra- 
vail qu'il  aura  donnée  à  la  société.  Si  on  est  rationné,  on  le  sera  sans 
être  exploité... 

«  D'ailleurs,  en  dépouillant  les  moyens  de  production  de  leur  fonc- 
tion de  capitaliste,  il  restera  tout  ce  qui  fonctionne  aujourd'hui  sous 
cette  forme  {sic)...  tout  ce  qui  constitue  le  fonds  même  du  capital  sera 
gardé,  la  forme  capital  seule  disparaîtra  et  avec  elle  le  pouvoir  qu'elle 
renferme  d'exploiter  le  travail  des  autres...  )> 

On  pourrait  à  ces  citations  en  joindre  d'autres,  on  n'aurait  pas 
d'autres  clartés. 

Une  pareille  organisation  suppose  des  pouvoirs,  quelle  sera  la  nature 
de  ces  pouvoirs  ?  Comment  assurera-t-on  un  bon  recrutement  des  di- 
recteurs, des  inventeurs.  Bien  des  questions  peuvent  se  poser.  M.  De- 
ville  ne  les  pose  pas. 

M.  Deville  se  plaint  à  plusieurs  reprises  qu'on  le  critique  sans  le 
comprendre  et  même  sans  le  lire.  Pour  ne  pas  encourir  de  tels  re- 
proches, on  aimerait  à  voir  clair  dans  le  système,  on  se  demande 
comment  les  vrais  socialistes  imaginent  que  leur  système  peut  fonction- 
ner, on  voudrait. quelque  description  de  la  machine  préconisée.  Vaines 
curiosités  !  M.  Deville  sans  hésiter  répond  :  «  En  période  capitaliste,  il 
suffit  au  socialisme  d'établir  la  possibilité  d'émancipation  de  la  classe 
ouvrière  et  de  travailler  à  cette  émancipation,  il  n'y  a  pas  à  perdre  son 
temps  à  régler  les  détails  d'organisation  de  la  société  future.  » 

A  la  question,  qu'arrivera-t-il  après  ?  on  répond  :  Cela  se  décidera 
quand  aura  grandi  une  nouvelle  génération  d'hommes,  et  là-dessus, 
les  fidèles  confiants,  peuvent  répondre  avec  componction  :  Amen.  iMais 
pour  nous,  ce  qui  est  clair,  c'est  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
temps  à  discuter,  ce  qui  môme  pour  les  croyants,  a  les  caractères  de 
l'inconnu. 

Pour  rendre  plausible  son  système,  M.  Deville  évoque  le  souvenir  de 
la  tribu  indienne  et  de  la  gens  romaine,  sur  l'organisation  de  laquelle 
il  semble  autrement  et  mieux  renseigné  que  les  légistes  modernes. 
Comme  ces  formes  rudimentaires  lui  apparaissent  frustes,  amorphes 
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et  (l(îpourvue.s  des  attributs  que  nous  donnons  à  M'iat,  cela  lui  suffit 
poui-  montrer  que  l'État  n'est  pas  nécessaire  et  qu'on  jx-ut  loncevoir 
des  organisations  sans  Etat. 

M.  Gabiiel  ])evili(j  nous  le  dit  sans  ambages  :  «  Pour  Il-s  socialistes 
l'existence  de  l'État  dans  une  société  est  liée  à  l'existence  de  classes 
dans  cette  société,  d'où  la  conclusion  :  pas  encore  de  classes,  pas  en- 
core d'État;  plus  de  classes,  plus  d'Etal.  » 

Le  mot  État  sert  ici  grandemonl,il  permet  de  dire  :  nous  connaissons 
le  mal  et  sa  cause, l'ennemi  c'est  l'Ktat.  Plus  d'Etat!  et  l'Etat  ap[>araitra 
peut-être  aux  disciples  comme  une  béte  apocalYpti(iue,  comme  un 
monstre  terrible.  Poutant  jamais  mot  n'a  moins  mérité  pareil  sort.  Il  a 
le  même  radical  que  êlrc  S'il  doit  exister  îles  sociétés  collectivistes,  il 
existera  par  cela  même  des  t'tatsde  choses  collectivistes,  tles  ensembles 
de  pouvoirs  ou  états  collectivistes.  Si  le  mot  est  honni,on  se  servira  d'un 
synonyme. En  période  socialisie  il  n'y  aura^pas  d'Etat, mais  il  y  auia  des 
déb'îgués  aux  fonctions  de  l'ex-l^lal. 

Plus  d'I^tat!  M.Deville  veut  dire  plus  d'appareil  de  coercition  :  <  Tous 
les  membres  de  la  gens  indienne, dit  .M.  Deville,  étaient  égaux  et  libres 
et  agissaient  fraternellement  entre  eux.  »  On  sait  qnrls  hommes 
étaient  ces  indiens,  quels  étaient  leurs  qualités  morales,  sauf  à  l'égard 
des  (Minemis,  leur  énergie  et  leur  dignité.  » 

Eà-dessus  n'allez  pas  vous  méprendre  sur  la  pensée  de  M.  Deville, 
♦'t  vous  livrer  aux  interprétations  dont  sont  coutumiers  les  adversaires; 
l't'loge  des  socit'ti's  primitives  nr  comporte  iiulliiucnl  une  intention 
de  retoui-  aux  amicnucs  formes  sociales...,  ou  nr  rêve  pas  de  nous  ra- 
mener à  ce  qu'on  appelle  l'Etal  ili'  nature.  .Mors  pourquoi  nous  en- 
chan'er  avec  ces  évocations  de  la  tiibu  sans  é-lal  ou  de  la  gens  ! 

Ailleurs  mêiue  M.  Dcvilh;  Irouvt;  (jue  le  capitalisme  a  eu  Iransitoire- 
ment  son  rôle  important  et  nécessaire. 

El,  au  luilii'u  (le  tout  cela,  si  vous  lrt)uvt'/.  les  principes  fondamen- 
taux dt'  (juoi  (iu<'  le  soit,  Je  veux,  coiuuir  dit  l'autre,  que  h'  cric  me 
cro(jue. 

Il  insiste  lougui'UKMit  sur  ce  (ju'il  appell»\  avec  une  joir  d'inventeur, 
le  sur-tiavail.  Ee  sur-travail  est  présentement  la  rénuinératiun  du  ca- 
pital. Ee  uutt  nou>  iuiporle  peu.  Ee  sur-travail  est  honni;  soit! 

I.e  syslêmi'  uiarxiste  n'en  t'>t  pas,  pour  <ela,  plus  éclairé  ;  il  n'en 
reste  pas  nmius  iuipi-i'ci^,  «t  diaolique.  l!n  ce  mond<\  ou  ne  supprime 
que  ce  (ju'ou  remplace. 

.Vu  regard  de  certains  autres  groupes  socialistes,  les  marxistes  se 
dilTérencieut  tle  deux  la»;ous  principales  :  d'abortl  ils  ne  croii'ul  ni  à 
l'tTlicacité  de  la  grève,  ni  à  la  po>>iltilité  de  la  gr^ve  gt^néralc.  Ceci 
prouve  un  certain  hou  \ouloir  à  l'égard  îles  faits  d'expérience. 
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En  second  lieu,  ils  veulent  que  leurs  adeplos  sollicitent  des  mandats 
électifs  et  cherchent  à  s'emparer  des  pouvoirs  publics.  Celte  thèse  ne 
s'oppose  pas  à  ceux  que  M.  Deville  appelle  les  pelits  Jeunes  gens  de 
M.  Léon  Say.  Ils  la  soutiennent  contre  des  frères  ennemis  qui,  pour 
Tinstant,  les  traitent  de  bourgeois  exploiteurs  de  crédulité  populaire, 
de  politiciens.  On  a  échangé  à  ce  propos  et  on  échangera  encore  des 
explications  orageuses. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  légalement  que  M.Gabriel  Deville  entend  que 
son  parti  fasse  accomplir  à  la  société  des  transformations  radicales, 
u  La  force  ouvrière,une  fois  maîtresse  du  pouvoir  politique,  fera  à  son 
tour  une  légalité  nouvelle  et  procédera  légalement  à  l'expropriation 
économique.  » 

Nous  donnons  acte  à  M.  Gabriel  Deville  de  ses  bonnes  intentions  de 
légalité. 

LÉON  Roquet. 


L'Ancola  et  la  colonisation  poRTUGAisK  d'octre-mer,  par  Ch.  Delannoy. 
I  Broch.,    Société     belge    de    librairie,  Bruxelles. 

Cette  petite  notice  instructive  a  été  rédigée  par  un  fonctionnaire 
belge  et  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  société  royale  belge  de  Géogra- 
phie en  1895-90. 

L'Angola  étend  ses  1.200  kilomètres  de  côté  au  sud  du  Congo  ;  il  y  a 
quatre  cents  ans  qu'un  officier  portugais, Diego  Cam, planta  son  drapeau 
au  bord  de  la  mer,  à  l'embouchure  du  fleuve  Congo.  Jusque  vers  1842 
le  seul  commerce  de  l'Angola  fut  celui  des  esclaves  à  destination  du 
Brésil.  Grand  dommage  pour  la  colonisation  portugaise,  qui  avait  com- 
mencé d'une  façon  pourtant  heureuse!  Dès  1490,  un  puissant  roi  du 
Congo,  un  roi  nègre  d'une  race  sans  doute  supérieure,  et  peut-être 
disparue,  se  fit  baptiser  sous  le  nom  de  Manuel.  Sa  famille  et  ses 
peuples  suivirent  son  exemple.  A  250  lieues  des  côtes,  à  Ambassi,  sa 
capitale,  il  fit  bâtir  des  églises,  accueillit  les  étrangers.  Son  successeur 
envoya  deux  de  ses  fils  en  Europe  pour  y  prendre  l'instruction  dans 
les  collèges.  Dominicains,  carmes  déchaussés,  chanoines  de  Saint-Jean 
l'Evangéliste,  capucins,  bâtirent  de  nombreuses  églises.  En  1548,  les 
Jésuites  fondèrent  un  collège  ou  enseignèrent  vingt  professeurs.  On 
pouvait  croire  alors  que  la  civilisation  européenne  venait  d'essaimer  de 
la  façon  la  plus  heureuse  dans  les  pays  noirs. 

De  tout  cela,  il  ne  reste  plus  rien  que  quelques  ruines  d'églises  cachées 
sous  la  brousse.  Il  y  a  dix   à  quinze  ans,  pas  plus,  le   gouvernement 
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portugais  dut  faire  entreprendre  à  nouveau,  par  le  major  Serpa  Pinto 
et  d'autres,  l'exploration  du  pays  comme  si  c'eût  été  un  pays  neuf. 

Les  missionnaires  avaient  bien  pu  interdire  au  roi  Manuel  d'avoir 
plusieurs  lenimes,  mais  ils  n'avaient  pas  empêché  leurs  propres  compa- 
triotes de  se  livrer  aux  commerce  des  esclaves. 

La  traite  s'est  perpétuée  là-has  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle.  En  1838, 
à  Saint-Philiftpe  de  Btuiguela,  on  vit  embarquer  38.000  esclaves.  Sup- 
putez ce  qu'un  tel  commerce  poursuivi  pt^ndant  plusieurs  centaines 
d'années,  peut  représenter  de  razzias,  de  massacres  <'t  violences  de 
toutes  sortes. 

Pour  le  présent,  il  est  toujours  agréable  d'émettre  l'espérance  que  le 
peuple  portui;ais,  peuple  ami, va  regagner  le  temps  perdu  et  payer  aux 
noirs  la  dette  de  civilisation  qu'il  doit. 

h'  note,  cependant,  qu'il  y  a  là-bas  3.140  fonctionnaires  assez  mal 
payés,  dit  la  notice  ;  que  ces  fonctionnaires  sont  souvent  le  rebut  des 
autres  administrations.  Mauvais  symptômes. 

Nous  connaissons  cette  méthode  :  on  envoie  loin  de  toute  surveil- 
lance, les  employés  qiii  auraient  le  plus  besoin  d'èlre  surveillés,  et  on 
met  entre  leurs  mains  toutes  les  armes  de  la  ctmtralisation.  Le  résultat 
est  toujours  le  même.  Les  colons  fuient,  C(mime  pays  empestés,  ces 
colonies  de  fonctionnaires,  ou  Tadministration  ne  semble  exister  que 
pour  les  entraver  et  les  exaspérer  j)ar  des  paperasseries  et  dos  tracas- 
series, etc. 

Par  quels  liens  a-t-on  rattaché  l'administration  du  i>ays  d'Angola  h 
la  métropole?  Il  serai!  intéressant  de  le  savoir.  Pour  la  moindre  affaire 
en  réfère-t-on  ;'i  Lisbonne?  A  propos  de  la  moindre  chose  forme-l-on 
un  petit  dossier  (jui  part  i)Our  le  métropole, d'où  il  revient  pour  supplé- 
menl  d'informations,  où  il  i-etourne,  etc.?  Nous  pratiquons  ce  système 
en  cf  qui  ii(»us  regarde,  aussi  la  moindre  affaire  ne  reroit-elle  solution 
«pian  liout  de  plusieui'S  années,  t|u.in(l  elle  «-n  reçoit,  c'est-à-dire  si 
.son  dossier  ne  s'esl  pas  égaré  (mi  roule,  «mi  faisant  la  navette  entre 
Paris  el  l.i  (•(»loiii(>,  ce  (|ui  s'est  vu  plusieurs  fois.  .M.  n«dannoy  n'exa- 
mine pas  ce  di'Iail.  (Vesl  dommage. 

Si  on  vent  gnéiir  celle  |»laie  du  fonctionnarisme  il  convient  de  IVlu- 
diei-  p.u-  \r  imiiu,  .lux  ('(donies  comme  ailleurs.  Nous  faisons  explorer 
tous  b;s  coins  du  moiidr.  Oui'  ii'i\ploroiis-nons  davantage  le  domaine 
adminisIraliL  Savoir  c'est  pouvoir.  Lludions  la  pestilence  administra- 
tive >i  nous  voulons  la  gut'rir.  Mais  si  nous  étmlions.  i\o  nous  bornons 
pas  aux  enseignes,  aux  décors.  Il  est,  cert«'s,  inlé'n'ssant  de  connaître 
le  litre  des  personnages  ou  des  corj^s  admini>tratifs,  mais  l'éni^ncé  de 
l'iMsiiKiilmlioiis  est  plus  iusiru.  lit  (jue  bnir  liln».  Il  faut  étudier  à  fond 
la  in.it  liiue  administrative,  essayer  tie  voir  la  réalité,  peser  les  allribu- 
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Lions.  Certes,  c'est  là  une  élude  souvent  difficile.  La  vieille  centralisa- 
tion s'entend  à  se  défendre.  Elle  sait  résister  aux  réformes.  Sa  lactique 
est  de  céder  en  apparence,  elle  sait  donner  et  en  même  temps 
retenir  en  dépit  de  Tadage  donner  et  retenir  ne  vaul.  Elle  se  fait  battre 
sur  des  détails  très  voyants,  mais  garde  la  réalité  du  pouvoir,  garde  ses 
principaux  moyens  d'action;  on  change  des  étiquettes,  on  ne  touche 
pas  au  fonds, et  c'est  du  fonds  que  viennent  les  entraves  à  la  vie  sociale  ; 
le  fonds  c'est  un  ensemble  de  règles  et  de  prescriptions  très  variées 
qui  dérivent  de  toutes  sortes  de  lois  ou  règlements  et  représentent  des 
exigences  de  contrôle,  de  tutelle,  de  conseils  compétents,  d'avis  tech- 
niques, de  statistique,  de  comptabilité,  de  vérification  de  comptes,  etc. 
A  Angola  la  façade  administrative  est  fort  décorative.  Il  n'y  a  pas 
moins  de  quatre  catégories  de  conseils  :  un  conseil  administratif  com- 
posé des  hauts  fonctionnaires,  la  chambre  de  finances  qui  s'occupe  des 
impôts  et  qui  est  composée  de  quelques  niembres  du  Conseil  précédent, 
le  conseil  de  province  et  le  conseil  général  ou  entrent  des  éléments 
non  fonctionnaires,  quoique  choisis  par  le  gouverneur  sur  des  listes 
présentées. 

Avec  ce  mécanisme,  il  semblerait  bien  que  les  affaires  devraient 
recevoir  des  solutions  sur  place.  Mais  gardons-nous  déjuger  des  admi- 
nistrations sur  la  mine. 

Nous  n'avons  donc  pas  trouvé  dans  la  notice  les  renseignements 
nécessaires  pour  bien  connaître  le  mécanisme  administratif  qui  fonc- 
tionne à  Angola.  Nous  le  constatons  sans  grand  esprit  de  critique.  Cette 
notice  est  bonne  dans  son  ensemble  et  aussi  documentée  que  la  plupart 
de  celles  qui  sont  présentées  dans  les  meilleures  des  sociétés  savantes. 
Nous  avons  essayé  de  faire  apercevoir  une  lacune. 

On  pourra  nous  reprocher  d'assigner  une  tâche  ingrate  aux  futurs 
rédacteurs  de  notices.  A  beaucoup,  il  ne  paraîtra  pas  fort  reluisant  de 
décrire  des  rouages  administratifs  en  apparence  insigniiiants,  comme 
des  naturalistes  qui  décrivent  des  détails  de  squelettes.  Peut-être  même 
que  le  public  ne  trouvera  pas  cela  agréable  à  lire  ;  les  façades  sont  faites 
à  son  intention,  il  faut  ne  lui  parler  que  des  façades.  Mais  quand  les 
notices  sont  faites  pour  des  sociétés  savantes,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  les  bourrer  de  détails  nombreux  et  précis. 

LÉON  Roquet. 
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)ER  EINFLUSS   von    SÏAAT    LND  HKCHT    ALF   die    ENTWICKELUNG    DK?    EKiEMTHLMS 

[De  l'in/luence  exercrepar  CKlat  et  les  Institut  ions  juridufues  sur  le 
développement  du  droit  de  propriété)^  par  LuDwir;  Fklix.  1  vol.  Leifi- 
zig.  Uunckcr  ul  Humblot,  i806. 

Le  volume  dont  nous  venons  de  Ir.insciire  11*  litre,  ioime  la  pre- 
nit're  moitié  de  la  (juatriùmc;  partie  d'un  ^'rand  ouvraf,'e  consarré  à 
^Histoire  du  développement  du  droit  de  pj-oprirté,  les  trois  premières 
larties  étudiaient  l'induenco  exercée  sui-  ce  dévelojtpement  par  la  na- 
ure,  par  les  mœurs  et  les  usages  et  par  les  croyances  religieuses. 
1  étudie  successivement  la  naissance  de  la  propriété  aux  âges  pri- 
nitifs  et  son  organisation  dans  Tanticiuilé'  orientale  et  dans  Tantiiiuité 
dassique,  c'est-à-dire  en  (irèce  et  à  Home. 

Dès  le  début,  M.  Félix  fait  ressortir  (|ue  l'histoire  du  droit  de  pro- 
priété se  confond  av(;c  celle  de  la  civilisation  el  (iu"»lle  se  rattache 
ntimement  à  Ihistoire  des  progrès  moraux  et  intellectuels  :  la  vio- 
once,  la  brutalité  et  l'arbitraiic  ont  dc'cru  et  reculé  devant  l'esprit 
le  douceur,  de  Justice  el  de  respect  des  lois,  tandis  qu«'  la  multipli- 
:ation  de  la  possession  à  titre  personnel  a  conduit  à  une  jjerceptioii 
»lus  nette  des  différentes  formes  et  des  différentes  fonctions  de  la 
)ropriété.  Cependant,  il  se  garde  de  verser  dans  l'illusion  de  croire 
pif  les  hommes  iirimitifs  se  soient,  par  une  sorte  d'illumination  inlé- 
ieure, dépouillés  de  leurs  instincts  tle  rajiine  et  de  dévastation;  ce 
lontau  contraire  leurs  activilé>  guerrièies  toujours  en  action  qui,  les 
•uiidaiiinant  à  une  vigilance  extrême  |»our  sauvegarder  leur  >écurité, 
eur  ont  fait  compiendre  que  l'union  au  sein  di-  la  tiibn  était  la  con- 
liiioii  sine  t/nn  non  de  l'existence  et  île  la  dm  ir  de  (••Ile-ci  et  que 
»uui'  la  réaliser  il  fallait  faire  res|»eiter  les  dioiN  de  possession  de 
:hacun  de  ses  membies  ;  les  chefs  chargé-s  do  «e  rôle  les  ont  plies 
i  la  soumission,  à  l'autorité'  et  prtqiaré  ainsi  l'avènement  du  règne 
le>  lois.    Ce  même  son»  i    dr    l.i    st'cuiité    les  a    fait    s'établir  sur   des 

iiijil.iciiuiiiis  faciles  à  dcliMidic,  ('lever  de>  travaux  de  fortilicalioil 
•t  se  coiisidérei  i oiiinie  \r>  piopi  ielaiics  des  terrains  ('ompris  dans 
'CS  enceintes  ;  sensibh.-s  aux  dangers  n'-sultant  de  biii-  ischMiient, 
l<'s  villes  nouv(dles  ont  coiitiaei.-  peu  à  peu  des  alliances  avec  les 
ulles  voisines  et  ont  dû  (l('>  lors  >'engager  à  lespeclei'  les  biens  de 
leurs  habitants.  (;onsid('ié  plus  pai  liculièremenl  pendant  la  période 
\''  formaliiui  de>  j'i  «niiei  >  petil>  IClals  embryonnaiies,  le  droit  de  pro- 
|>riété  aurait  doni-  ('té  beaucoup  plus  buith'  >ur  le  senlinienl  de  son 
utilité  (|ue  sur  celui   de  >on  »<nnle. 

I.a  première  buine  de  gouvernement  oigani>ée  «(uifiappe  les  regards 
au  s. M  lu  de  l'èi'e  de  barbarie  itiimilive,  est  c»dle  dos    grandes    monar- 
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ciliés  absolues  plus  ou  moins  Ihéocraliques  de  TAsie  et  de  l'Egypte  ;  le 
pouvoir  sans  limites  du  souverain   pesait   terriblement  sur  les  masses 
profondes  de  la  population,  et,  en  fait,  les  souverains   de   Babylone, 
de    TAssyrie,    à   la    fois   grands    prêtres,    chefs   d'armées   et    juges, 
comme  ceux  des  Perses,  qui  ont  cependant  atteint  un  degré  supérieur 
de  civilisation,  se  faisaient  un  jeu  de  disposer  à  leur  caprice  des  biens 
et  des  personnes  de  leurs  sujets.    Toutefois,    ces  peuples  ont  eu    des 
institutions  civiles  assez  développées  que  M.Félix  fait  connaître  d'après 
les  travaux  des  savants  qui  sont  parvenus  à  déchiffrer  les    documents 
juridiques    échappés    à    la   dent    destructrice    du   temps.    Sargon   II, 
roi  d'Assyrie,    paya  ou  promit  de  payer  une  juste  indemnité  aux  pro- 
priétaires des  terrains  qu'il  prit  pour  construire  son  palais  :  il  est  vrai 
que  cette  munificence  lui  valut  le  surnom  de  ((  roi  juste  »,  ce  qui  semble 
indiquer  que  ses  prédécesseurs  avaient  été  moins  délicats   en  matière 
d'expropriation,  mais  ce  qui  montre  aussi  qu'il  ne  se  croyait  pas   tout 
permis.  Les  parents  pouvaient,  en  Assyrie,  répudier  leurs  enfants  ;  en 
retour,  ceux-ci  pouvaient  de  même  les  répudier,  mais  en  renonçant  à 
à  leur  héritage.  On  possède  des  tablettes    où  ce    fait    a    été    constaté 
d'une  manière  authentique  afin  de  garantir   les    acquéreurs    éventuels 
des  biens  des  parents  contre  toute  revendication  pouvant  troubler  leur 
droit  de  jouissance  légitime.  Les  femmes  assyriennes  pouvaient  être 
propriétaires  foncières  et  apportaient  en  mariage  une   dot    qui    devait 
être  respectée  ;  dans  les  cas  où  la  dot  avait  été  fournie  en  monnaie,   il 
arrivait  que  le  mari  était  tenu  de  fournir  une  caution  équivalente.   Le 
droit  de  tester  paraît  avoir  été  inconnu  à    Babylone,  mais  on  y  sup- 
pléait par  des  reconnaissances  de  dettes.  Par    contre,   de  nombreux 
témoins    instrumentaires  imprimaient  leur  cachet  sur  l'argile  encore 
humide   des    tablettes   relatant  les    contrats  intervenus.   On  donnait 
des   immeubles    en  gage  comme  dans  notre    système   d'hypothèques 
modernes   et  les  revenus  que  le   prêteur    en  tirait  lui  tenaient   lieu 
d'intérêts.  Leur  taux    ordinaire    était  fixé  à  Babylone   à  20  p.  100;  à 
Ninive,  où  il  n'y  avait  pas  de  taux  légal,  il  a  varié  du  quart  à  la  moitié 
du  capital  prêté.  Il  existe  un  exemplaire   de   contrat  de    prêt   où  les 
intérêts  stipulés  sont  quadruples  du  principal  :  il  s'agissait  apparem- 
ment d'un  emprunteur  de  solvabilité  plus  que  douteuse. 

Ces  détails  que  M,  Félix  a  en  partie  recueillis  dans  la  "publication 
française  de  MM.  Oppert  et  Menant  sur  les  Documents  juridiques  de 
V Assyrie  et  de  la  Chatdée,  nous  montrent  que,  même  dans  un  état 
social  fort  arriéré,  les  législateurs  ont  été  amenés  à  tracer  une  ligne 
■de  démarcation  entre  le  mieii  et  le  tien  :  c'est  qu'il  n'est  pas  de  vie 
sociale  possible  là  où  n'existe  pas  cette  démarcation,  et  que  les  plans 
de  rénovation  des  collectivistes  modernes  partent  d'une  méconnaissance 
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absolue  de  la  nature  lium.iine  et  nous  ramèneraient  au-delà  de  l'àgo  de 

pieiie.    I.e  progrès   consiste,    au  <ontraire,  à  appeler  le  plus  possible 

d'hommes  à  jouir  du  droit  de  propriété  privée;  tout  le  reste  n'est  «lue 

rêve  et  utopie. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Félix  en    (in'ce  et  à  Home    dent    l'iiisloire 

juridique   est   plus   connue  que  celle   des  anciens    riverains  de  lEu- 

phri'ile  et  du  Tii^re.  Son  livre   est  fait   consciencieusement  et   procède 

pns    à   pas     en    citant    chaque   fois    ses    sources,    tant    antiques   que 

récontes.  I.e   style  est   sobre  et    clair;  peut-élre    pourrait-on    désirer 

plus  de  relief  (bniné  aux  grandes  lignes  de    ce    vaste  sujet  sans  qu'on 

puisse;   pourtant    reprocher  à  l'auteur  de    se  perdre  dans  d«'s   d<Uails 

d'ordre;  secondaire. 

E.   Castelot. 


Ge.SCIHCUTE  UER  RUUANFSCHEN  ZoLLI'OLITK   SEITDEM   14.  JaIIRIIUNDERT  lll-S   1874 

{Ilistoil'e  de  la  PoLUique  doiuniière  roumaine  depuis  le  xiv<^  siccLt 
jusqiien  1874),  par  Co.nstanti.n  J.  Baigoianu,  docteur  en  sciences  poli- 
tiques. 1  vol.  Stuttgart,  180G. 

Il  est  à  présumer  (jue  la  majorité  des  lecteurs  français  se  soucie  mé- 
diocrement <le  riiistoire  de  la  législation  douanière  df  la  Roumanie, 
même  depais  Tépocfue  où  la  Vaiai  liie  et  la  Moldavie  devinrent  tribu- 
taires des  sultans  turcs,  c'est-à-diie  à  partir  du  xvi«  siècle.  Cepen- 
dant celle  histoire  n'est  pasdénuée  d'intérêt,  nnincpour  les  espritsque 
préoccuiM'ut  peu  les  (juestions  purement  ('conomiciues,  car  oWc  rellète 
fidèlement  les  vicissitudes  de  l'existence  nationale  du  petit  peuple  néo- 
latin  cantonné-  ])ar  l(>s  lluduations  de  lliisloire  sur  la  rive  seplentrio- 
n;ilt'  (In  D.iniibi'  inlVricur,  loin  dvs  régions  où  les  langues  et  la  civilisa- 
lion  néo-latines  se  sont  peipétuées. 

A  la  condition  d'acquitter  b-ur  tribut  à  la  Porte,  les  princrs  vala<iues 
et  moldaves  ont  longtemps  .joui,  du  moins  en  nom,  du  droit  île  régler 
à  leur  gré  les  taxes  ([u'acijuittt'rairnl  les  marchauilises  pénétrant  sur 
b'ur  territoire,  en  soifaiit  ou  !<■  lra\rr>ant  ru  transit.  Néanmoins,  celte 
autonomie  linancirrc  subissait  eu  lait  uwr  restriction  désastreuse  par 
le  droit  de  prt''emplioii  sur-  los  protluils  agricoles  des  principautés  que 
s'étaient  réservé-  les  Tures.  Par  exemple,  à  la  lin  du  siècle  dernier,  on 
voyait  à  cliacpie  priutcnips  arriver  îles  marchands  gret's  mtmis  de  lir- 
nians  les  autoiisant  à  acheter,  à  des  piix  arbilraiiemenl  lixés  par  eux- 
niénies,  d('  ;•»  il  (»()(). 001)  inonl.»iis  ;  d'auiiTs  «'idevaient  de  même  le  beurre, 
le  fromage,  le  suil",  la  <  iic  <-t    l.i  \  lande  liim.f. 

Kn  outre,  il  faut  l'avouer,  toutes  les  fi»is  que  les  négociants  de  IDcci- 
<lenl   étaient   inteiivssi'-s  à  soutenir  que  b>s  pi'ovinces    danubiennes  fai- 
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saicMit  ])aiiio  intégrante  de  l'Empire  ottoman  et  devaient  se  soumettre 
aux  Capitulations,  leurs  gouvcrnomonts  ne  manquaient  pas  de  les  ap- 
puyer. Ce  n'est  que  de  nos  Jours,  pour  ainsi  dire,  que  ceux-ci  ont  pris 
une  attitude  plus  bienveillante.  De  son  côté,  la  Turquie  s'était 
mise  à  interpréter  à  sa  façon  les  conséquences  qui  découlaient  de  l'é- 
tat de  vassalité  des  principautés,  et  prétendait  que  ce  dernier  impli- 
quait l'interdiction  de  conclure  des  conventions  commerciales  avec 
d'autres  nations.  Un  lirman  do  18G6  avait  lout  au  plus  admis  «  des 
arrangements  d'un  intérêt  local  entre  deux  administrations  limitrophes 
n'ayant  point  la  forme  de  traité  officiel,  ni  de  caractère  politique  ».  En 
1875  encore,  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Londres,  lisait  à  lord  Derby 
une  dépêche  où  le  gouvernement  ottoman  invoquait  son  pouvoir  sou- 
verain et  les  droits  indiscutables  que  lui  conféraient  les  traités,  ajou- 
tant que  toute  concession  affecterait  gravement  l'esprit  et  la  lettre  de 
ces  actes  diplomatiques. 

Le  canon,  cette  uliima  ratio  sans  réplique  des  peuples  comme  des 
conquérants,  a  coupé  court  à  tous  ces  tiraillements  ;  cette  histoire, 
qui  est  à  peine  d'hier,  semble  déjà  perdue  dans  les  ombres  du  passé. 

Dans  ce  livre,  qui  fait  partie  des  Mûnchener  volkswirtschaftiiche 
S ludien  (Éludes  économiques  de  Munich),  collection  publiée  sous  la  di- 
rection de  MM.  Brentano  et  Lotz,  M.  Baicoianu  en  a  suivi  et  retracé 
l'évolution  avec  une  méthode  et  une  clarté  qui  font  non  moins  honneur 
au  jeune  écrivain  qu'à  ses  maîtres  eux-mêmes. 

E.  Castelot. 


I 


Notes  et  souvenirs,  par  M.   Denormandie,  sénateur.  1   vol.  L.  Chailley, 

Paris,  1896. 

C'est  une  époque  intéressante  de  notre  histoire  que  celle  qui  embrasse 
la  période  de  1848  à  1875;  doublement  intéressante  pour  qui  sait 
observer  et  réfléchir.  M.  Denormandie  est  de  ceux-là  et  comme  il  a  tou- 
jours été  en  situation  de  bien  voir  et  raconte  surtout  les  faits  auxquels 
il  a  été  directement  mêlé  —  en  juin  1848  il  était  aide  de  camp  de 
Clément  Thomas;  pendant  le  siège  de  Paris  et  la  Commune,  maire- 
adjoint  du  \ni«arrondissement;puis  député  à  l'Assemblée  nationale, etc., 
—  il  y  a  tout  profit  à  suivre  avec  lui  les  événements  qui  ont  passé  sous 
ses  yeux. 

Le  Gouvernement  provisoire  qui  remplaça  en  1848  la  monarchie 
constitutionnelle  prit,  comme  on  sait,  dès  son  entrée  en  fonctions,unc 
mesure  des  plus  impolitiques.  Le  26  février  il  décréta  l'établissement 
d'ateliers  nationaux  où  les  ouvriers  devaient  trouver,  aux  frais  de  la 
nation,  du  travail  et  du  pain.  La  façon  dont  on   les   organisa   aggrava 


mi 
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encore  l'imprudence  commise.  Tout  s'imjirovisa  à  TaM-ulure,  dit 
M.  Deiiorinaiidie;  au  début  le  nombre  des  ouvriers  admis  dépassant  ce 
qu'tm  itouvail  utiliser,  r)n  ik;  sut  à  quille  besoune  les  employer.  A  la 
lin  (lu  iDuis  l'effectif  des  ouvriers  enlietrnus  aux  frais  de  l'IOtat,  ou 
l»liil(jt  des  contribuables,  s'élevait  à  1 1!). 000  <;t  cliaque  malin  de  nou- 
Vf'.iux  postulants  assiétreaient  les  mairies.  La  f)iovince  déversait  sur 
Paris  tous  ses  bras  inoccupés,  toutes  ses  non-valeurs.  On  avait  beau 
les  découraiîer,  il  en  arrivait  toujours.  Ces  ateliers,  véritables  foyers 
d'émeutes,  où  l'on  n(;  faisait  aucun  travail,  devenaient  cba((ue  jour 
plus  onéreux  poui-  le  Trt'sor  public.  I/Assemblée  prise  d'incjuiétude 
attira  sur  cet  état  de  choses  rattfîiition  du  (iouvernement  (jui,  par  une 
circulaire  du  3  juin,enjoii;nit  aux  municipalités  de  province  de  refuser 
dorénavant  lout  jjasseport  aux  ouvriers  (jui  voudiaient  se  rendreàParis 
s'ils  ne  justifiaient  pas  d'y  avoir  des  moyens  d'existence  assuri's.  Le 
lendemain,  un  décrel  substitua,  sur  b-s  chantiers,  le  travail  à  la  lâche 
au  travail  à  la  jouriK'e.  Ces  mesures  indisposèrent  les  ouvriers,  il  y  eut 
des  muiiMures  et  des  scènes  lumullueuses  que  le  Couvernement  ne 
réprima  i)as.  L'Assemblée  prit  alors  l'affaire  en  mains  et,  le  14,  le 
iniiiislie  des  Travaux  publics  étant  venu  lui  demander  un  crédit  de 
3  millions  pour  solder  le  personnel  des  ateliers,  elle  refusa  d'accorder 
ini  centime  avant  d'avoir  examiih'-  à  fond  la  quoslidn  des  ateliers  na- 
tionaux. Le  vole  (ju'elle  émil,  après  enquèle,  iiivilail  le  (louvernement 
à  préparer  leur  dissolution.  Le  21,  la  commission  executive  lit  savoir 
que  les  ouvriers  d(î  18  à  25  ans  seraient  tenus  d'opter  sans  délai  entre 
un  eni;af,'ement  dans  l'armée  et  l'exclusion  des  ateliers.  C'était  la  pré- 
face (l'un  lifeiicieinent  pfénéral  (|u"(tn  n'eul  pas  à  elTe»-tuer  car  un  >ou- 
lè veinent  Inrmidaltle  éclata  auparavant  dans  Paris.  L'arnu-e  de  l'é* meute 
était  hien  diii^ée,  les  barricades  bien  installées  et  bien  (b'fendues,  la 
lutte  fut  donc  longue  et  acharnée  entre  les  insui'^'és  et  la  troupe  chari:éo 
de  ramener  l'ordre.  Le  sang  coula  à  Ilots;  les  morts  et  b»s  bb'ssés  furent 
innombrables  des  deux  côti-s.  Mais  la  capitale  n'avait  pas  encore  assez 
souffert  en  ce  siècle,  elle  devait  .subir  plus  lard  un  sort  autrement 
triste. 

Apiès  avoir  longuement  (b'cril  les  |)('i  ipt'iies  (|(>  la  lutte  de  juin  1848, 
M.  Denormandie,  passant  sons  silence  la  seconde  U<''|)ublique  et  LLm- 
pire,  nous  retrace  les  phases  diverses  du  siège  et  d<»  la  Commune.  .Nul 
n'ignore  (pielles  illusions  on  se  faisait  en  France,  i\  Paris  surtout,  sur 
la  durée  el  l'issue  de  la  guerre,  qnels  dangers  couraient  «'eux  ({ui 
Icntaieut  de  rap|teler  le  |>ublic  an  sens  d,- la  rt-alitt-  :  dans  les  salons  on 
les  considérait  comme  des  espions,  dehors  ils  rist|uj»ienl  d'être  «'«-liarpés. 
On  n'admettait  même  |>as  eu  pens*'e  que  les  Prus>iens  pussent  jamais 
arriver  à  Paris,  nous  dit  rauleur..Vussi  l'on  peut  juger  avec  «juelle  stu- 
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peur  on  apprit  qu'ils  éUiient  à  quelques  heures  de  la  ville,  puis  de 
l'angoisse  que  tous  les  espriis  rélléchis  ressentirent  après  Tinveslisse- 
ment  complet,  le  19  septembre  4870.  La  question  alimentaire  prit  la 
première  place  dans  les  préoccupations  de  tous.  On  se  précipita  chez 
les  marchands  de  comestibles  et  chez  les  épiciers  pour  se  procurer  des 
conserves  et  des  provisions  de  toutes  sortes.  Ceux  auxquels  leurs  fonc- 
tions faisaient  un  devoir  d'assurer  Talimentation  publique  et  qui  sa- 
vaient de  quelles  réserves  ils  disposaient,  se  demandaient  avec  anxiété 
comment  ils  pourraient  accomplir  jusqu'au  bout  leur  mission. 

On  a  dit,  écrit  M.  Denormandie,  que  toutes  les  bouches  inutiles 
avaient,  en  septembre  1870,  déjà  quitté  Paris  et  que,  par  conséquent, 
Fadministration  municipale  avait  eu  à  nourrir  moins  d'habitants  que 
de  coutume.  C'est  une  erreur.  Beaucoup  de  bouches  inutiles  ont  pu 
s'éloigner  avant  le  jour  de  l'investissement  complet,  mais  toute  la 
banlieue,  grande  et  petite,  menacée  par  les  premiers  coureurs  de  l'en- 
nemi, inquiète,  affolée,  s'était  réfugiée  pêle-mêle  dans  Paris  dont  il  eût 
été  difficile  de  lui  fermer  les  portes.  L'administration  municipale,  afm 
de  pourvoir  aux  nécessités  inusitées  et  immenses  du  moment, fut  donc 
obligée  d'organiser  de  toutes  pièces,  et  parfois  en  quelques  heures,  de 
nouveaux  services  dont  elle  n'avait  auparavant  aucune  idée  et  pour 
lesquels  il  n'y  avait  pas  de  précédents  à  consulter.  Fort  heureusement, 
pour  le  succès  de  sa  tâche,  elle  trouva  dans  tous  les  arrondissements 
les  concours  les  plus  infatigables  et  les  plus  ingénieux.  L'initiative 
privée  lui  apporta  l'appui  le  plus  large,  le  plus  désintéressé.  Partout 
des  hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonté  s'offrirent  pour  joindre  leurs 
efforts  aux  siens  et  s'imposer  à  eux-mêmes  des  contributions  pécu- 
niaires, qu'ils  ne  craignaient  pas  de  grossir  souvent  au  delà  de  la 
mesure  de  leurs  ressources.  Les  municipalités  parisiennes,  sans  pré- 
judice de  leurs  attributions  ordinaires,  se  trouvaient  associées  par  la 
force  des  choses  aux  principaux  actes  du  Gouvernement  et  servaient 
d'intermédiaire  obligé  entre  celui-ci  et  la  population;  de  plus,  eUes 
devaient  s'ocuper  de  l'administration  militaire,  de  la  garde  nationale, 
de  la  police,  de  l'assistance  publique  et  de  cent  autres  affaires,  mais 
surtout  présider  au  service  de  l'alimentation  publique.  Au  commence- 
ment de  novembre,  quand  les  nouvelles  municipalités  prirent  posses- 
sion des  mairies,  il  y  avait  sept  semaines  que  Paris  était  bloqué  et  la 
situation  devenait  alarmante.  Les  vivres  se  faisant  rares,  les  premières 
mesures  de  rationnement  venaient  d'être   édictées. 

Lorsque  la  vente  de  la  viande  avait  cessé  d'être  libre,  on  avait  orga- 
nisé un  syndicat  des  bouchers  dont  les  délégués  allaient  s'approvi- 
sionner aux  abattoirs  et  répar tissaient  ce  qu'ils  avaient  reçu  aux  bou- 
cheries des  arrondissements  qui  le  distribuaient  au    public.  M.  Denor- 
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maiuli»'  <.'X|tli<[ue  on  détail  1(;  foiiclioiuiemeiil.  de  ce  service  ainsi  que 
la  cr''ali(jii  <la  lili<'  <ra[)j)r(jvisioiinemcnL  (jui  (Hait  remis  aux  lialutaiits 
et  sui'  la  présentatiou  duquel  ou  leur  délivrait  la  viaude  à  un»?  bou- 
cherie déterminée  de  leur  quartier,  et  rinstallatiou  duuf  bouciirrie 
municipal;  par  arrondissement  quiavaitpour  ol»jetde  fournir  la  viande 
aux  petites  ambulances  »;lal)lies  jtar  les  particuliers,  de  donner  des  sujj- 
pléments  de  viande  pour  les  malades  sur  cerlilicat  du  ra«'decin,  des 
sup|)lé'menls  aux  boucheri(;s  qui,  j)ar  cireur,  avaient  été  servies  d'une 
manière  insuffisante  et,enlin,d'ap[)rovisiouner  les  habitants  qui,  ayant 
chan;,'é;  d'ariondissement  irétaient  pas  encore  munis  d'un  lilre  j)er- 
sonncl  r«'*iiulier. 

Lorsqu'à  la  lin  d'octobre  on  décréta  le  rationnement  de  la  viande, 
il  ne  restait  j)lus  à  Paris  que  le  nombre  d'animaux  strictement  néces- 
saire pour  assurer  le  service  des  boucheries  pendant  une  di/aine  de 
jours.  On  mit  alors  en  vente  de  la  viande  de  cheval,  {)our  laquelle  les 
peisoiuies  dont  la  table  est  habiluellement  le  plus  modeste  manifestè- 
rent la  réjiulsion  la  plus  prononcée,  remarqm;  l'auteur  en  passant. 
MaluK'  un  arrêt  du  Gouvernement  relatif  à  loute  substance  ]>ropre  à 
rali[nenlation  et  des  résolutions  relatives  aux  abats,  la  pénurie  des 
cliexaux  se  lit  bientôt  senlir.  Le  20  novembre,  le  stock  de  Ixruf  et  de 
mouton  «'tait  épuisé;  à  partir  de  cette  date,  sauf  la  viande  des  vaches 
réquisitionnées,  doni  l'abata^'c  se  décida  plus  lard,  la  viande  de  ciieval 
fut  la  seule  viande  fraîche  sur  lafjuelle  on  pùtcomplei-.  Les  24  et  25  no- 
vembre le  noml)r(;  de  chevaux  nécessaires  à  l'alimentation  ayant 
maucpK',  on  dut  en  suspendre  la  dislribution;  on  la  remplaça  |»ar  le 
l)orc  e(  la  morue  et  ['(Mi  entama  la  réserve  de  viande  de  bœuf  mise  de 
coté  jiour  les  cas  extrêmes.  Les  spécubilions  qui  s"<Haienl  inlroduites 
dans  le  commerce  des  chevaux  et  qui  servaient  de  prél(\\le  aux  bou- 
chers |><»ur  se  soustraite  à  l'extMMiliou  des  rèirlemenls, avaient  paralysé 
j)eiulant  |)lus  d'une  siMuaine  la  disti  ibulion  rt-ttulière  de  la  viande  de 
cheval.  Aussi  en  veilu  d\n\  airèté-  ministt'ritd  tous  leschevaux  destinés 
à  l'ahalai^e  durent- ils  èUe  dt'sormais  acheté-s  exclusivement  par  l'a»!- 
uiinistration  (|ui  eut  encore  à  si;  mi'llre  m  îj:arde  contre  d'autres  ma- 
Ud'uvres  l'iauduleus(;s.  Au  commemement  d<'  décembre  on  fut  informé 
que  dans  un  certain  nombre  de  fùU  ih^  salaisons  livrés  aux  maires  le 
2*2  novembre  et  b's  jours  suivants  par  l'un  des  al»alloirs,ou  n'avait 
trouvé  ni  lilets  ni  l'aux-lilets,  ces  morceaux  de  choix  ayant  été  «lélachés 
avant  la  misi*  en  cuve.  Il  fallut  faire  d "urueuce  des  en(|uèles  pour 
eni|iècher  le  ret-our  de  semblables  abus.  Je  me  hâte  «h'  i\\n\  ajoute 
M.  DeniMMuamlie,  t|ue  ces  fiaudes  n'oni  jamais  eu  une  très  i;rande 
•  'vti'Usion. 

Malgré  la  parcimonie  obligatoire  de  la   disliibution   on    dut   bientôt 
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réquisitionner  les  chevaux  elles  vaclies  laitières  en  ne  laissant  de  ces 
dernières  que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'ali- 
mentation des  enfants  et  des  malades;  cette  décision  fut  mal  accueillie 
des  habitants  de  la  banlieue  qui  s'étaient  réfugiés  dans  Paris.  On  prit 
aussi  le  parti  de  livrer  tous  les  abats  aux  municipalités. 

Les  précautions  que  Ton  avait  prises  pour  la  boucherie  avaient  été 
appliquées,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  boulangerie. Lorsqu'on  avait 
décrété  le  rationnement  du  pain,  on  s'était  aperçu  qu'il  fallait  une 
base  indiscutable  pour  sa  répartition. On  savait  à  n'en  pas  douter  que, 
lors  d'un  premier  recensement,  en  octobre,  quelques  mairies  avaient 
exagéré  le  nombre  de  leurs  habitants  tandis  que  d'autres  n'avaient 
pas  réussi  à  faire  admettre  le  chiffre  réel  de  leur  population.  On  résolut 
donc  d'en  faire  un  nouveau  qui  montra  que  les  vingt  arrondissements 
de  Paris  contenaient  2.005.299  habitants. 

Le  bombardement  apporta  de  nouvelles  complications  et  jeta  un 
troubh;  profond  dans  l'administration  alimentaire  déjà  si  difficile  Dans 
plusieurs  arrondissements  les  délégués  refusèrent  d'aller  s'approvi- 
sionner :  il  y  avait  péril  pour  leur  vie,  notamment  à  Fabattoir  de  Gre- 
nelle. De  nouvelles  mesures  furent  prescrites  par  suite  du  bombar- 
dement. Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  mesures  non  plus 
que  de  celles  qui  avaient  été  prises  avant  le  rationnement  du  pain  et 
pour  les  conditions  du  rationnement  et  de  la  distriI)ution  du  pain,  du 
lait,  du  vin,  du  combustible  et  des  autres  services  accessoires;  quel 
qu'en  soit  l'intérêt,  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  «  Assurément, 
écrit  l'auteur,  les  distributions  ne  furent  pas  parfaites  mais  on  fit  pour 
le  mieux  dans  cette  situation  sans  précédent.  —  A  mes  yeux  ces  me- 
sures d'exception  trouvent  leur  justification  dans  la  nécessité;  l'opinion 
publique  les  appelait,  et  même  elle  en  demandait  parfois  de  plus  radi- 
cales. Je  crois  que  la  juste  mesure  de  Finterventioii  de  l'autorité  en 
matière  de  subsistances  et  de  secours  n'a  point  été  dépassée,  et  je  suis 
d'avis  qu'il  eût  été  difficile  et  môme  imprudent  de  limiter  davantage 
l'action  administrative?  )> 

Au  moment  de  l'armistice  il  ne  restait  plus  à  Paris  que  pour  deux 
ou  trois  jours  de  subsistances  ;  avant  que  les  convois  de  ravitaillement 
fussent  arrivés  on  pouvait  craindre  une  effroyable  crise  alimentaire 
car  on  ne  peut  ravitailler  en  quelques  heures  ni  en  quelques  jours  une 
ville  comme  Paris.  Heureusement  l'Angleterre  nous  fit  au  commence- 
ment de  février  un  envoi  de  provisions  de  tout  genre  qui  fut  bieni 
utile. 

En  sa  qualité  de  maire-adjoint  du  \llh  arrondissement,  l'un  de  ceux! 
où  l'on  cantonna  les  Allemands  pendant  leur  séjour  à  Paris,  M.  De-j 
normandie  dut  prendre  les  mesures  que  comportait  la  situation.  Il  dul 
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aussi  rapi^'ler  îiu  Jjoii  sens  une  i)Oj)ula<*e  affuhV»  qui  voulait  piller  et 
jnassacrer  les  infortunés  cafetiers  <jui  avaient  ét«*  obligés  d'ouvrir  les 
)iortes  de  leurs  établissements  aux  vainqueurs. 

Mais  les  angoisses  patrioti(iues  et  les  préoccupations  relatives  à  l'ali- 
nientation  de  ses  administrés  n'absorbaient  pas  M.  Denormandie  au 
jtoint  delempècher  d'observer  la  nervosité  de  la  population  «pli  croyait 
voii  partout  des  espions  et  d«*s  signaux  à  l'ennemi,  de  connaître  des 
traits  touclianls  d'aide  mutuelb.'  chez  les  plus  pauvres,  de  constater  la 
sociabilité  de  la  race  française(qui  poussait  les  Parisiens  à  s'inviter  pour 
partager  les  maigres  repas  (\w  pernuiiait  la  rareté  des  subsistances), 
la  vaillance  insouciante  du  garde  national  et  le  caractère  frondeur  du 
ptuple  parisien  (jui  se  manifesta  dans  \i;  mouvement  insurrectionnel 
du  22  janvier  1871  aussi  j)rompt<'ment  réprimé  que  Pavait  été-  cflui  du 
:]1  0(  lobre  1870.  <'  Jamais,  dit-il,  le  Parisien,  qui  chaque  joui-  fait  l'his- 
toiie,  n'a  mieux  livié  à  celui  (jui  doit  l'écrire  s».*s  qualités  et  ses  défauts  : 
résolutions  viriles  et  abattement,  force  et  faiblesse,  gravité  et  légèreté, 
contlance  et  découragement.  Toutes  ces  impiessions,  tous  ces  états 
d'esprit  se  succédaient  piesque  san.-.  transition  offrant  à  l'observateur 
sérieux  et  rélléchi  le  plus  singuliei"  spectacle  d'àmes  qu'on  [»uisse 
imav'iniT.  » 

Aux  piivations  du  siège,  aux  dangers  du  bombardement  les  malheu- 
r-:ii\  P.ii  i.^icus  virent  liirnlôf,  s'ajouter  les  horreurs  de  la  Commune. 
M.  henormandie  ratlacln^  rinsurrection  du  18  mars  1871  aux  mouve- 
iiieiils  avortt's  des  M  octobre  1870  ei  22  janvier  1871  et  l'attribue  en  |»ar- 
ti«'  aux  agitations  révolutionnaires  drs  clubs  p«'ndant  le  siège,  puis  à  la 
déce|)tion  et  à  l'irritation  éprouvées  par  le  peu|»le  en  voyant  le  (iouverne- 
inenl  de  la  dt'fense  nalionale  traiter  avec  l'enufini  alor>  qu'il  croyait 
qui'  Paris  rt'nfei mail  rncoïc  des  vivrr-.  pour  plu^itins  mois,  tout  au 
moins  pour  plusieurs  semaines;  aux  excitations  de  gens  inintelligents 
ou  intéressés  au  désordie  (|ui  répétaient  sni  tous  lestons  <|U»'  le  p«'uple 
était  trahi,  ([ii»;  la  dé-fcnse  d(î  la  capitale  avait  é-té  tl'une  in.>ul'lisance  et 
dune  incapacité  notoire,  «[u'on  aurait  |tu  faire  la  fameuse  trouée,  etc. 
\  -  causes  ou  pliiliil  à  ces  prétextes,  il  ajoute  les  dé'sasires  de  la 
guerre;  la  houle,  la  douleur  ••!  les  soiilfrances  de  l'invasion;  la  misère 
de  la  population  j)ari>ii'nne;  la  ruine  de  presque  tous;  la  faillite  comme 
mode  de  li(iuidalion;  la  ui'cessiti''  pour  l'ouvrier  de  <|uilt»'r  sa  vie  d'oi- 
siveté- payée  dans  la  ganb;  nalionale  pour  leprcmlie  son  travail.  Le 
lail  délerminani  fii!  la  «  mise  en  sûreté  ••  à  Montmartre  »'l  aux  Buttes- 
C.hauiiioiil  (1rs  canons  que,  suisaiil  les  chefs  tin  inonv»'menl,  le  (iou- 
vernement  vt.iulail  livrer  à  r<Miiieini.  I.e  (iouvernement  résolut  de  les 
reprendre;  ([iiand  à  la  pointe  du  joui ,  h'  IS  mars,  les  troupes  se  pn^ 
•-enlèreiii   à    Mont  martre,    elles   ne   re.nci»nlrèrent    aucune    résistance 
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sérieuse  et  vers  liiiii  heures  du  maliu  elles  étaient  maîtresses  des 
canons,  mais,  [tar  une  cruelle  fatalité,  ou  n'avait  pas  envoyé  les  che- 
vaux nécessaires  pour  les  transporter  en  lieu  sur.  Les  insurgés  virent 
de  suite  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  cette  circonstance.  Le  rappel 
battit  dans  les  quartiers  excentriques,  on  cria  partout  que  le  Gouvei'- 
nement  reprenait  les  canons  pour  les  tourner  contre  le  peuple.  La 
troupe  sollicitée  par  les  femmes  en  pleurs  se  débanda  et  Tinsurrection 
suivit  son  cours.  Le  Gouvernement  partit  à  Versailles.  «  Aurait-il  pu 
empêcher  la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  les  insurgés?  se  de- 
mande M.  Denormandie.  Aurait-il  pu  faire  obstacle  à  ce  que  cette 
prise  de  possession,  limitée  le  premier  jour,  reçut  ensuite  un  dévelop- 
pement successif?  Lorsqu'elle  fut  accomplie,  aurait-il  pu  empêcher 
cette  situation  de  se  perpétuer  si  longtemps?  Un  jugement  est  très 
difficile  à  émettre.  »  Peut-être  est-ce  parce  que  la  jeunesse  est  pré- 
somptueuse que  nous  ne  trouvons  pas  si  difhcile  le  jugement  à  émettre 
car, à  notre  humble  avis,  il  est  des  circonstances  oii  un  Gouvernement 
ne  doit  pas  manquer  de  sang  froid  sous  peine  de  faillir  à  son  devoir. 
Lt  la  fuite  de  Gouvernement  à  Versailles  nous  paraît  bien  un  manque 
absolu  du  sang  froid.  S'il  fût  resté  à  Paris  et  eût  immédiatement  pris 
les  mesures  nécessaires,  nous  ne  disons  pas  que  le  péril  eût  été  immé- 
diatement conjuré, mais  l'insurrection  eût  été  sans  aucun  doute  moins 
violente  et  la  répression  moins  sanglante;  il  n'y  eût  pas  eu  tant  de 
ruines  amoncelées    et  tant  de  haines  accumulées. 

Le  retour  à  Paris  après  la  répression  de  la  Commune,  les  arrestations 
arbitraires  pour  participation  à  l'insurrection,  causées  par  des  dénon- 
ciations de  concierges,  le  tact  et  la  prudence  qu'il  fallait  aux  maires  ou 
aux  commissaires  de  police  pour  discerner  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou 
de  faux  dans  ces  dénonciations,  font  l'objet  de  passages  fort  intéres- 
sants dans  l'ouvrage  de  M.  Denormandie.  Non  moins  curieux,  et  moins 
attristants, sont  les  chapitres  qu'il  consacre  aux  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  les  membres  ambitionnaient  avant  tout  de  se  rendre 
utiles,  et  les  anecdotes  qu'il  raconte  sur  Berryer,  Thiers,  Jules  Favre 
Gambetta,  Dufaure,  Ernest   Picard,  etc. 

Mais  si  le  passé  —  dans  les  périodes  que  nous  a  montrées  l'auteur  — 
a  été  si  aftligeant,  peut-on  espérer  mieux  de  l'avenir?  Il  n'oserait  l'af- 
firmer et  les  quelques  réflexions  qu'il  place  à  la  fin  de  son  ouvrage  ne 
sont  pas  très  rassurantes  car, pour  obtenir  cet  avenir  brillant, il  lui  faut 
trop  compter  sur  l'énergie  de  gens  qui  ne  sont  guère  habitués  à  en  dé- 
ployer. «  Depuis  1879,  dit-il,  notre  pays  a  changé  seize  fois  de  régime 
ou  de  constitution.  Il  amis  à  Fessai  tous  les  systèmes...  et  à  l'heure  ac- 
tuelle la  France  attend  encore  le  gouvernement  définitif  dont  elle  abe- 
soin  pour  assurer  ses  destinées....  Nous  ne  nous  contentons  pas  d'avoir 
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éri^^'é  linstabilili''  eu  système;  nous  avons  une  manière,  spéciale  de  la 
j)raliquer.  D'où  vi(iiin(;iiL  doue  ces  convulsions  périodiques  ?  Comment 
se  faiL-il  qu'une  nation  intelligente  et  éclairée  telle  que  la  France,  ne 
parvienne  pas  à  les  conjurer  el  à  se  faire  une  vie  possible?  Hélas  la 
cause  du  mal  est  (;n  nous-mêmes.  Si  nous  possédons  des  (jualités  pré- 
cieuses, nous  avons  aussi  de  tristes  insuffisances.  Fils  des  <iauIois,nous 
avons  liéiité  de  leuis  instincts  généreux,  de  leur  géni(i  fa<ile,  de  leur 
amour  de  la  gloire  et  des  nobhîs  causes,  mais  nous  souffrons  aussi  des 
jiièmes  faiblesses.  Vains, légers, crédules  comme  eux,  également  prompts 
à  l'cntliousiasme  et  au  découragement,  nous  nous  laissons  prendre  à 
toutes  les  chimère».  Nous  manquons  de  cet  esprit  ()rali(iue  qui  carac- 
tiTise  les  peuples  patients  et  forts.  Nous  ne  sommes  capables  ni  de 
volontés  persévérantes,  ni  de  vues  suivies.  Nous  avons,  d'autre  part, 
contracté  des  préjugés  incompatib[«'s  avec  b;  maintien  de  tout  ordre 
régulier  et  stable.  Les  ;irguti(\s  des  politiciens  nous  ont  fait  |>erdre  le 
viai  sens  des  mots  :  liberté,  égalité....  La  France  jtort»'  le  germe  des 
révolutions  dans  son  sein.  Elle  ne  réussit  pas  àdisceiiier  ce  ([n'exigent 
ses  intérêts  |)ermanents.  Elle  ne  sait  pas  davanlage  guider,  surveiller, 
avertir,  redresser  ceux  qui  la  dirigent.  Elle  passe  sans  cesse,  vis-à- 
vis  deux,  de  la  conliance  aveugle  a  la  défiance  outrée...  Pourtant  ce 
j)ays  a  soif  de  paix,  desécuiité.  La  politicjue  le  fatigue.  Son  vn*u  est  de 
lidvailh-'r  paisiblement  et  de  se  sentii-  sùi'  «le  son  lendeniiin.  Ce  qu'il 
demande  avant  tout,  c'est  un  gouvernement.  Il  veut  un  gouvernement 
qui  non-seulement  sacln;  défendre  la  lran<iuillilé  niali'-rielle  eontre  les 
entreprises  de  l'auteuis  de  troubles,  mais  ([ui  rassure  les  esprits,  (jui 
rétablisse  rautoril(',  qui  fasse  respecter  les  lois,  qui  soit  capable  à  l'iii- 
téii«!Ui'  et,  au  dehors   de  prj'liquer  une  [)(ililii|ue.  » 

L'anarchie,  aux  yeux  de  M.  heiioruiiiiidie,  est  beaucoup  moins  à 
craindre  qut;  le  liidnipbe  du  socialisme  ;  toutefois  ««  Ihistoire  nou^ 
apprend  à  (juoi  aboutissent  toujours  dans  notre  pays  les  >uccès  des 
|i.irtis  extrêmes,  continue-t-il.  Ils  ilécbaînenl  îles lé'actions  irié-sislibles. 
Nous  verrions  de  nouveau  l'un  de  «es  revirements  brus«[u«'s.  Le  peuple 
Irancais  alVob'',  elVrayt'',  ne  «•«nnplaul  plu-  >urles  :.'eii>;  sag«'s,  se  Jetlorai! 
«Micore  une  l'ois  «l.ius  les  l)ra>>  d'un  ^.lu^eul•..^(lu^  nous  rév«'illerioiis  un 
matin  couiuie  en  brumaire;,  comme  en  ibnembre,  avec  un  maitrc. 
C«'U,\  «|ui  n«' veulent  ni  du  sotialism»',  ui  de  la  dictature  sont  avertis. 
Un  ds  agissent  I  S'ils  sav«'nt  vouloji,  b-ur  \ict«tii'e  est  certaine.  Pour  peu 
«piils  monlrenl  d'énergie,  la  France  presque  entière  se  rangera  der- 
ri«'re  «'ux  »>. 

Mais  sauitMil-iU  vi)uloir,  sauront-ils  agir,  saurt)nt-ils  nuMtre  au  si-r- 
vicc  de  la  propagande  des  idées  saines  la  même  activité  que  ni«>llcnt 
les  sociali>l«\^  à  propager  leurs  haineuses  doctrin«'s.  il  est    permis  d'en 
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(!i)ul(>r.  I.a  voloiilé,  Trneriiic,  racliviié  seniblcnl  (Hie,  sauf  dos  cas  Lrup 
cxceplioiinols,  des  (|ualltés  disparues  du  monde  des  modérés;  on  y  est 
^i  conservateur  qu'on  y  veut  à  tout  prix  conserver  ce  qu'il  serait  le 
plus  nécessaire  de  réformer. 

M.   LR. 


Histoire  du  Saint-Simonjsme  (1825-1864),  par  Sébastien  Gharléty,  l  vol. 
Hachette  et  Cie.  Paris,  1896. 

Malgré  toutes  les  folies  (jui  ont  marqué  une  des  phases  du  Saint- 
Simonisme,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  réelle  sympathie  pour  ce 
groupe  d'enthousiastes  qui  ne  craignaient  ni  les  railleries  de  la  foule, 
ni  le  mépris  des  gens  sensés,  ni  la  rupture  des  liens  de  famille,  ni  la 
perte  de  situations  lucratives,  ni  l'abandon  de  leurs  fortunes  et  se 
lançaient  dans  la  voie  des  perfectionnements  du  régime  social.  Que  la 
plupart  de  leurs  doctrines  fussent  erronées,  c'est  ce  dont  nul  ne 
doute,  les  économistes  moins  que  tout  autres  ;  pourtant  quoique  nul 
ne  doute  de  l'inanité  de  leurs  principes,  il  est  toute  une  classe  d'agi- 
tateurs dont  les  revendications  portent  bien  l'empreinte  saint-simo- 
nienne  :  nous  voulons  parler  des  collectivistes.  Bien  que  ceux-ci 
n'aient  pas  l'hahitude  de  se  réclamer  de  ces  anc(MTes,  dont  le  désir 
d'améliorations  pacifiques  leur  seml)le  sans  doute  un  j)eu  puéril,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  rattachent  visiblement  aux  saint- 
simoniens.  Aussi  était-il  opportun,  en  le  leur  rappelant,  de  leur 
mojitrer  l'insuccès  des  tentatives  sociales  de  cette  secte  ;  c'est  ce  que 
vient  de  faire  M.  Gharléty  dans  un  fort  attachant  et  fort  intéressant 
ouvrage. 

Après  une  introduction  consacrée  à  Saint-Simon,  le  Précurseur, 
l'auteur  entre  dans  le  vif  de  son  sujet  et  nous  montre  pour  ainsi  dire 
pas  à  pas  la  formation  et  l'évolution  de  la  petite  église  qui,  au  lende- 
main d(^  sa  mort,  en  1825,  se  fonda  pour  propager  ses  idées. 

«  S'il  avait  laissé  une  œuvre  définitive,  achevée,  un  système  coor- 
donné et  facilement  accessible,  il  n'eût  probablement  pas  fait  école, 
dit  M.  Gharléty.  Une  doctrine  parfaite  et  complète  n'est  pas  féconde. 
Le  public  aurait  pu  directement  juger  par  lui-même  de  la  valeur  de 
ses  conceptions  et  l'aurait  mis  à  coté  des  théoriciens  de  son  temps,  et 
il  eût  passé  outre.  »  Mais  les  doctrines  de  Saint-Simon  présentaient 
de  grosses  lacunes  et  elles  étaient,  de  plus,  enveloppées  d'une  assez 
grande  obscurité  pour  laisser  libre  champ  aux  interprétations  des  dis- 
ciples qui  se  donnèrent  pour  mission  de  les  dégager,  puis  de  les  ré- 
pandre. 
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Nous  neiiticproiidrons  pas  de  suivre  l'auteur  dans  son  liist<»ir«; 
du  Saint-Simonismc  :  la  fondation  de  la  nouvcll»,'  philosophie  posi- 
tive et  de  son  oiiiain;  le  Produclew,  la  p«'iiode  d'expansion  sih-n- 
cieusc,  la  vrnuc  d<'  nouveaux  disciples  aussi  remplis  d'enthousiasm»- 
et  d'ardeur  que  h-s  premiers  fidèles,  rcxposiliftn  de  la  ductrint',  le«; 
cnlretirns  de  la  luc  .Monsigny,  le  schisme  de  liazard,  la  retrait»*  à 
Ménilmonlanl,  la  disp«;rsion  dos  adeptes,  les  dissension»,  les  déf»*r- 
tions,  clc,  loutcf'la  est  trop  connu  de  nos  lecteurs  pour  que  nous  nous 
y  arrêtions,  mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silen^'e  rinlluenc«î 
(pTcurent  les  sfjinl -simonicns  sui'  qu(d(ju('s-nns  drs  ,L'rand•^  liav.iux  «lo 
notre  époque  :  les  chemins  de  fer,  le  «anal  de  Suez  rnlre  aull•e^•. 
Lorsqu'on  i)arle  du  Saint-Simonisme  on  se  souvient  trop  volonliri-. 
des  rêveries  et  des  folies  du  Pi're  Enfanlin  et  on  oubli»'  aist''nn'nl  la 
part  que  lui-même  prit  dans  la  préparation  (ju  ])lut6l  1  éclosion  de 
ces  a  n'a  ires  toutes  pratiques  ;  ce  sérail  cependant  de  toute  justice  de 
lui  rendre  la  pail  (jui  lui  en  revient,  il  a  été  assez  à  U  peine  pour  avoir 
droit  à  être  à  l'honneur.  On  |teut  diie  (ju'il  n'y  a  i.'uèie  t'ti'  de  son 
\ivant,ses  ambitions  étaient  Iroj»  vastes.  Fort  heureusemeni  pour  lui 
tjue  sa  conliance  indomjdable  en  sa  mission  providentielle  lui  faisait 
considérer  de  très  haut  les  petites  duplicités  humaines,  mais  elle  ne 
reinpêchait  pas  iPen  être  vivement  touché  et  d'en  soulîrii-.  Sa  mort, 
survenue  en  isoi,  niar(jua  la  lin  aii>o!ue  de  la  secte  sainl->imoiiienn»' ; 
les  (|U(d(jues  survivants,  parmi  ceux  qui  dej)uis  les  années  du  début 
étaient  restés  allaciiés  à  la  personne  et  aux  idées  d'Knfantin.  disparu- 
rent peu  ajirès  lui  et  les  jeunes  recrues  des  derniers  l«'mps,  privées  du 
chef  dont  l'ardeur  communicative  les  excitait,  se  dispersèrent  iii.nliM 
sans  laisser  aucune  liace. 

Pourquoi  le  nionvenn'nl  sainl-sinionieii  eut-il  si  peu  d'intluence 
rél'ormatrice  sur  son  t'|io(jue  ?  ('/est  que,  dit  M.  C.harléty  dans  la  con- 
clusion où  il  résume  le  bol  |ionr>iiivi  et  l'ieuvre  «le  ses  affiliés,  si  les 
saints-sinnmiens  surent  mai(|uer  je  but,  ils  se  trttm|)èrent  gravement 
sur  le  choix  des  moyens.  Leurs  appels  à  l'amélioration  tle  la  cla^s»' 
|»auvre,  à  la  piti('',  à  la  justice  furent  d'abonl  enten«lus  et  apphunlis. 
.Mai>  il.->  ne  surent  |ias  retenir  le  public  parce  ((u'au  lieu  île  rester  dans 
la  critiipie  du  puscni,  ils  s'occupèrent  de  l'organisation  de  l'avenir,  ils 
birinulèrent  un  sv^tèno'  et  aflirmèrenl  nellenieul  lu  prochaine  réali- 
sation de  leurs  H'ves.  I.eur  |Mobilé  inlelb'cluelle  ne  leui'  permit  pas 
d'avoii'  la  |)rudence  des  politiciens,  Trè>  é-lrangeis  à  ti>ule  jualique 
rév(dutionnaire,  ils  ne  se  sentaient  vraiment  à  leur  place  que  dans  lu 
lln'-oi  je.  11  y  eut  en  eu\.  ccunnie  en  leni  maître  Saint-Simon,  une  foii- 
cièi»'  inqtuissance  à  être  liounne»  de  dotlrine  et  lionimes  d'action, 
'J'iind  ils  \nulurint  aiiii",  *  réaliser  *,  Us   furent  loujour-^  plus  é-l  ranges 
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que   hardis,  mt'me  avant  d"(Hre  ridicules.  Tant  qu'ils  s'adressèrent  au 
cœur,  on  les  écouta  ;  lorsqu'ils  parlèrent  à  la  raison,on  resta  indifférent. 
Leur   erreur  fondamentale    éfail   de    vouloir  fonder  une  religion.   Le 
désir  de  conduire  les  peuples  les  possédait,  mais  ils  eurent  le  tort  de 
se  séparer  du  monde  car,  si  on  veut  agir  sur  lui,  il  faut  vivre  avec  lui. 
Et  pourtant  les  idées  et  les   hommes  ont,  dans   le  Saint-Simonisme, 
un  caractère  de  franchise,  de  sincérité,  de   hardiesse  exceptionnelles, 
dit  encore  TauLeur.  «  Aucune  école  de  réformateurs  n'a  dit  plus  net- 
tement   ce  qu'elle   pensait,  n'a   moins    dissimulé    les    difficultés,  n'a 
moins  évité  les  obstacles  ;  aucune  n'a  tenté  sur  soi-même  avec  plus  de 
courage  la  réforme  mentale  qui  doit  précéder  toute  réforme  sociale.  » 
Si  donc  une  école   formée  d'hommes   d'un  lel  caractère  n'a  point 
réussi  à  faire  prévaloir  ses  idées  sociales,  n'y  a  t-il  pas  lieu  d'en  in- 
férer que  dans  les  raisons  indiquées   par  M.  Gharléty  ne  gît  point  le 
secret  de  son  insuccès?  L'échec  n'est-il  pas  plutôt  du  à  la  réaction  ins- 
tinctive de  l'individu   contre  la  tutelle   absolue   à  laquelle   les    saint- 
simoniens  voulaient  le  soumettre?  Ne  peut-on  pas,  après  cet  exemple, 
aftfrmer  que    ce  qui  a  amené    leur   insuccès    causera  aussi   celui  de 
toutes    les  sectes    politiques  qui  ont  hérité   de  leurs  doctrines   et  cela 
d'autant  plus  sûrement  que  ces  héritières   n'ont  le   désintéressement 
personnel  ni  pour  principe,  ni  pour  but. 

M.  LR. 


Cqba  co.mre  Espagne,  par  Eniuque  José  Yarona,  traduit  pour  la  Répu- 
blique Cubaine.  (Troyes,  imp.  G.  Arbouin,  1896). 

Cinquante-deux  pages  très  courtes  forment  toute  cette  brochure. 
Petit  os,  mais  où  la  moelle  est  abondante  et  substantielle. 

Elle  contient  lindicalion  nette  et  précise  autant  que  sommaire  des 
griefs  de  Cuba  contre  la  mère-patrie,  ou  plutôt  contre  la  marâtre.  Pas 
de  phrases,  des  faits.  Et,  il  faut  bien  le  dire,  ces  faits  ne  sont  pas  à 
l'honneur  de  l'Espagne, 

Qu'a  été,  et  qu'est  encore,  pour  elle,  Cuba?  Un  pays  conquis,  mis 
en  coupe  réglée  au  seul  profit  de  la  méfropole,  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires  et  de  quelques-uns  de  leurs  amis,  tous  Espagnols 
d'Espagne. 

Il  y  a  un  semblant  d'organisation  représentative  :  c'est  un  leurre, 
puisque,  surplus  de  1.600,000  habitants,  53.000  seulement,  c'est-à-dire 
3  p.  100  de  la  population  totale,  sont  électeurs.  I)e  plus,  comme  les 
propriétaires  fonciers  sont  obligés,  pour  obtenir  le  droit  de  vote,  de 
payer  125  francs  de  contribution,  mais  que,  pour  l'acquérir,  toutes  les 
facilités  possibles  sont  données  aux  fonctionnaires  publics,  aux  indus- 
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lriel.>,  .'iiix  commerraiifs,  à  leurs  f'mfiloy<;.s,  il  .s'ensuit  ({ue  ce  sont  pres- 
(pie  f'Xflusivement  des  Espagnols  d'Kspagne  —  nous  répétons  à  des- 
sein rt\[)ression  d»'  M.  José  Varona  —  (jui  règlent  souverainement  les 
alla  ires  de  nie  où  les  oui  appelés  des  intérêts  plus  ou  moins  passagers 
el  non  concordant'^  avec  ceux  de  la  population  indiuène. 

Poui'  la  représentation  aux  Corlès,  les  diflicultés  sont  telles  qu'en 
tail  elle  est  à  peu  près  inaccessible  à  l'élément  cult.ain. 

Le  budget  de  Tîle  s'est  élevé  en  1878-1879  à  232.070.000  francs.  Il 
est  encore  de  130  millions.  Mais  c'est  la  force  seule  dt-s  choses  qui  Ta 
l'ait  réduiie,  les  déficits  successifs  pouvant  être  évalués  à  ;jOO  millions. 
Cuba,  qui  devait  12;)  iiiillions  de  lianes  en  1868,  doit  actuellement  un 
milliard  et  demi. 

lîst-ce  du  moins  au  piolit  de  l'ile  (jue  ces  dépenses  ont  été  faites? 
•(  A-t-on  constiuit  avec  ces  fonds,  tlit  M.José  Varona,  un  .seul  kilomètre 
de  voie  terrée  ou  de  roule  carrossable? —  .\-t-on  élevi'*  un  phare?  — 
A-l-«'n  (liagué  un  port? —  A-l-<)n  ('dilié'  nu  asile? —  .V-t-on  ouvert  une 
('•cole  ?  —  Non.  Les  g«''nérations  à  venir  ont  ln'rité  des  charges  sans 
compensations  ni  prolit  ».  Tout  est  alb'  à  hi  métropole,  et  aussi  à  ses 
fonctionnaiies.  D'après  le  calcul  de  M.  José  Varona,  il  re^le  à  Cuba, 
pour  préparer  l'avenir  et  activer  l'éclosion  des  ressources  du  pays, 
2  IV.  7.)  p.  100  sur  les  sommes  quelle  fournit. 

Cuba  a  besoin  de  la  plus  large  liberté  commerciale.  Il  lui  faut,  en 
efl'el  inqjorter  presque  tout  ce  qu'elb;  consomme  et  ne  produit  ijue 
pour  l'exportation.  Or,  rEsj)agne  accable  de  drcuts  à  l'exportation, 
.s(iu>  toutes  les  formes  possibles,  tabac,  cigaics,  sucres,  etc.,  et  le>  lois 
(lu  :to  juin  et  du  20  juillet  18S2  ont  fiMiné  virtuellement  au  commerce 
('•fiaiiL't'i-  les  p(utes  de  Cuba  el  consacré  le  monopole  ties  productions 
|n'Uiu^ulaires,  sans  com|>eu>atiou  aucune  jiour  la  colonie.  (»n  voilà 
quelles  aberrations  peut  conduire  la  manie  protectionniste. 

i)e  la  justice  |)ro|trenient  dite,  il  ne  faut  pa>  pailer.  Elle  f>l.iit\  mûin> 
de  1  administialion  (|ui  protéine  tous  U^sabus,  toutes  b's  exactions,  tous 
les  vols  des  Espagnols  dllspague,  mais  n'lii'->ile  |>as  devant  la  proscrip- 
tieii.  le  bagne,  la  ru>illade,  ra>sassitiat  clandestin,  à  l't'-Liard  du  citoyen 
coupable  de  vouloir  le  bien  de  --om  pay^. 

11  tant  s'arrêter.  Hm  ue  peut  lout  ciier.  i.es  EspagUitU  n'ont  jamai.s 
clieii  lié  à  Cuba  (jue  la  liclirsse  imnu'diat»»  par  l'exploilatitui  des  natu- 
rels. Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  IMzarie  o|  des  Kernand  \'.orli»z. 
dont  Ihisloin*  nous  a  conservé*  le  triste  souvenir.  Ils  devraient  donner 
d  auti es  ('\em|iles  au\  peuples,  cen\  qui  preleudont  avoir  le  privi- 
lèi^e  d'une  civilisai iiiu  plu--  avan<'<'e,  et,  s'ils  si»nt  incapables  de  c»»tte 
géneiosilé,  se  sou\(Mni  du  m«»ins  de  la  fable  de  noire  I,a  Fonlaine  : 
Kn  fai-ant  tout  ]>our  perdre  Cuba,  ils  tuent  la  |»oule  aux  u'ufs  d'or. 
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Elle    poiirrail;    cependant  en    réchapper   et    pondre    pour    d'autres 
qu'eux.  Ce  ne  serait,  après  tout,  que  justice. 

Maurice  Zablet. 


Contre  l'impôt  sur  le  rfvenu,  par  Jules  Roche.  (1  vol.  in-18  Jésus, 

Léon  Chailley,  1896.) 

Ceci  est  du  Jules  Roche  de  derrière  les  fagots.  Nous  connaissions 
déjà  Fouvrage  pour  Tavoir  lu  en  articles  dans  le  Figaro.  En  volume, 
il  n'a  rien  perdu  de  sa  saveur. 

Il  n'est  guère  possible  de  mettre  dans  une  cause  plus  de  science, 
plus  de  verve,  plus  de  bon  sens,  que  n'en  apporte  M.  Jules  Roche  à 
combattre  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  le  poursuit  dans  tous  ses  retran- 
chements :  rien  n'est  oublié,  ni  la  lourde  bévue  financière  que  l'on  a 
failli  commettre,  ni  les  dangers  pour  le  travail  national,  pour 
l'épargne,  pour  les  capitaux  en  voie  d'émigration  dans  les  banques  de 
l'étranger,  voire  pour  l'agriculture,  ni  la  fausseté  des  thèses  déclama- 
toires par  lesquelles  on  essayait  de  surprendre  les  consciences,  de 
rallier  les  suffrages,  en  montrant  —  pur  mirage  —  le  riche  supportant 
seul  l'impôt  au  grand  soulagement  du  pauvre.  M.  Jules  Roche  prouve, 
par  le  raisonnement  et  parles  chiffi^es,  de  la  manière  la  plus  convain- 
cante, que  le  contraire  ne  manquerait  pas  de  se  produire,  et  fait 
bonne  justice,  en  passant,  de  l'engouement  des  Français  pour  cer- 
tains systèmes  d'impôts  exotiques. 

M.Jules  Roche  est  un  savant  en  ces  matières.  La  preuve  qu'il  en 
donne  dans  son  livre,  l'érudition  dont  il  y  fait  preuve,  nous  paraît 
une  épigramme  sanglante  contre  ces  politiciens  qui  ne  semblent  pas 
se  douler  des  antécédents  d'une  question,  de  ses  origines,  de  ses  con- 
ditions, des  effets  qu'elle  doit  donner.  Il  est  encore  de  ceux  qui  savent 
quelque  chose  et  qui  croient  utile  de  savoir  quelque  chose. 

J'ai  remarqué  avec  plaisir,  je  l'avoue,  que  M.  Jules  Roche,  s'il  com- 
bat l'impôt  sur  le  revenu,  ne  croit  pas  que  tout  soit  chez  nous  pour  le 
mieux.  A  plusieurs  reprises,  il  indique  la  nécessité  d'apporter,  dans 
les  charges  qui  pèsent  sur  tous,  toujours  plus  de  justice  et  d'équité.  Il 
n'avait  pas  à  insister  sur  un  point  un  peu  à  côté  de  son  sujet,  mais 
cette  constatation,  pour  nous,  donne  plus  de  poids  encore  à  son  argu- 
mentation. D'où  proviennent  ces  théories  absurdes  que  nous  voyons 
éclore  chaque  jour,  si  ce  n'est  d'abus  trop  évidents?  Ce  n'est  pas  là 
assurément  une  raison  pour  bouleverser  toute  l'économie  financière 
d'un  pays,  pour  remplacer  ce  qui  n'est  qu'à  moitié  mal  par  ce  qui  est 
complètement  mauvais.  iMais  la  foule,  qui    souffre,  et  qui  ne    raisonne 
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pas  avec  la  loi:iquo  de  M.  Jules  Hodio,  écriulf  volonlifrs  le  promiei- 
charlatan  qui  [)asse. 

Je  rclèvp,  daus  la  courir'  préface  du  livre,  une  phrase  qui  en  est  la 
synthèse  et  (}ui  vaut  sou  pesant  d'or  : 

u  Los  audacieux  novateurs  qui  revendiquent  le  monopole  de  l'esprit 
de  réforme  nous  proposeront  hionlôt,  sans  doute,  connue  une  mer- 
veilleuse; découverte  et  une  incomparahle  amélioration  sociale,  le 
l'établissement  du  servage.  Ils  y  marchent,  avec  leurs  Fovendications 
«  syndicales.  Kt  le  plus  curieux  est  qu'il  se  rencontre  des  naïfs  pour 
les  croire.  » 

C'est  curieux,  mais  c'est  logique,  c'est  humain,  et  <''est  ce  qu'on  ne 
peut  empêcher  qu'en  supprimant  la  cause  produisant  cette  crédulité, 
en  réfoiniant,  dans  le  bon  sens,  ce  cpii  a  besoin  d'être  réform»'. 

M.\nilCK    ZvilLKT. 


L'EspioNNAiiK  .MiLrrAinE    sous  Napoléon  I".  Ch.  Schulmeisteh,  j'ai-  Patl 
MuLLER.  In-16.  Paris,  Hcirger-Levrault  et  Cie,  is'.it). 

11  a  élé*  beaucoup  écrit  en  ces  derniers  Irmps  sur  les  lionnnes  et  b's 
choses  du  |»iemier  l'uipire;  mais  l'esiiiounage  a  v\r  à  peu  près  néLdigé. 
Et  ce[>endaiil,  c'esl  une  partie  impiufaiile  de  l'arl  de  la  i.'U«'rr»'.  M.  Paul 
Muller  remi)lit  donc  une  lacune  dans  la  lilléiatuie  impériîde  en  nous 
raconlant  les  exploits  d'un  espion  énn'iite,  Charles  Schulmeister,  et, 
de  plus,  il  nous  fait  partager  de  loin  dv<,  émidions  dont  nous  somnies 
privés  à  si  bon  compte  par  la  |>aix  armée. 

Schulmeislei",  qui  nOt  inéiue  pas  menliouné'  dan>  les  public;iti(»n> 
récentes  sur  l'I'impire,  a  joui  d'une  L'iaiidc  nolorit'lé  de  180;)  à  Isj».  Il 
<'.ominenca  [)ai"  élre  maîlie  d'étole,  d'où  sou  nom,  ou  contrebandier, 
peut-être  les  deux  à  la  fois  ou  successivement.  L'une  et  l'autre  île  ces 
professions  sont  d'assez,  bonnes  écoles  pré'paijiloii es  poui'  re>|tionnui;e. 
Schulmeister  était  très  habile  à  se  grimer,  ar,  point  de  se  rendre  tout  à 
l'ail  nn'-coniiaiss.ible  ;  c'est  grâce  à  ce  l.ijrut  qui!  parvint  à  ?•'  faire 
accepter  par  .Na|tob'on  comine  csiuoii.  Cel  espion  é-lail.  en  ouïr»',  un 
stddat  inlréq)ide,  c'esl  lui  (|ni  |>i  il  \N  isniar  »'n  ISOO  avec  une  |»oign«''e 
«riionnues  bien  infé-iicurs  en  nombre  à  la  garnison  ennemie.  Hu  pour 
rail  s';iltendre  à  trouver  jieu  de  valeur  morale  dan^  un  honnne  qui  a 
exercé  un  si  méprisable  métier,  mais  il  n'en  est  rien.  M.  Midler  nous 
luoiihc  que  Schulnieisti  I ,  niorl  eu  ÏS'.VA,  à  l'Age  tb'  S'A  ans,  a  «'lé  (style 
d'iuaisou  funèbre\  btui  |>ère,  bon  •  pon\,  bon  bourgetii-i,  bon  ciloyen  : 
"  Plusit'uis  de  nos  gt'uéralions  «pii  >e  soni  >n«c»''dt''  oui  pu  lui  rendre 
culte  piNiiir  (pi'ii   a  toujours  élf  ulile    et   iddiireant  dan-^  la  pro««perilé'" 
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(ligne  el  réservé  dans  Fadversité.  »  Los  ennemis  même,  à  qui  il  a  joué 
tant  de  tours,  lui  rendent  justice.  «  M.  Ferdinand  Dieffenhach  lui  a  con- 
sacré une  étude  foncièrement  sympathique;  il  l'appelle  ie  plus  grand 
des  espions  de  tous  les  temps,  un  génie  dans  son  genre.  » 

Dans  une  introduction  fort  bien  pensée,  M.  Muller  traite  de  Futilité 
ou  non  de  Fespionnage.  <(  Ou'un  homme  jeune,  dit-il,  vigoureux,  blond, 
muni  de  lunettes,  se  promène  on  France  dans  une  région  de  forts,  il 
court  le  risque  d'être  appréhendé  par  les  passanis  comme  espion. 
Qu'en  Allemagne  un  inconnu  brun,  trapu,  s'amuse  à  faire  de  la  pho- 
tographie instantanée,  il  est  exposé  au  même  sort.  C'est  bien  â  tort  que 
le  public  s'emballe  en  pareille  malière,  car  aujourd'hui  Fespionnage 
esta  peu  près  inofTensif  en  temps  de  paix...  La  topographie  ne  possède 
plus  aucun  secret  :  chemins  de  grande  communication,  do  petite  voirie, 
fleuves,  rivières,  canaux,  chemins  de  fer,  tout  est  indiqué  sur  d'excel- 
lentes caries  que  le  premier  venu  peut  se  procurer  ;  à  peine  un  fort, 
est-il  construit  qu'il  est  marqué  sur  les  plans  ;  en  France  V Indicateur 
Chaix  donne  toutes  les  lignes  commerciales  ^t  stratégiques;  en  Alle- 
magne, le  Hendschel  fournit  les  mêmes  documents.  » 

L'espionnage  n'a  donc  plus  de  raison  d'olre  qiFen  temps  de  guerre, 
pour  se  renseigner  sur  la  situation,  la  force  et  les  projets  de  l'ennemi. 
A  ce  point  de  vue,  les  stratagèmes  employés  par  Schulmeister  pourraient 
servir  de  leçon  à  ceux  qui  se  sentiraient  du  goût  et  des  dispositions 
pour  ce  genre  de  service,  et  ils  devront  de  la  gratitude  à  M.  Muller 
d'avoir  recueilli  les  exploits  de  ce  maître  dans  leur  art. 

ROUXEL. 


A.NNALEs  DE  l'institut  iNTERNAfio nal  DE  SOCIOLOGIE, publléoi  SOUS  la  direc- 
tion do  René  Worms, secrétaire  général.  Travaux  du  second  Congrès 
tenu  à  Paris  en  septembre-octobre  189o.  In-8",  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1896. 

Le  second  Congrès  de  l'Institut  international  de  sociologie  s'est  tenu 
à  Paris,  comme  le  premier,  dans  le  local  do  la  Société  d'anthropologie, 
du  30  septembre  au  3  octobre.  Les  communications  ont  été  aussi  nom- 
breuses et  non  moius  variées;  les  discussions  (|ui  ont  suivi  chacune  de 
ces  communications  paraissent  avoir  été  plus  animées,  on  y  trouve  une 
grande  diversité  d'opinions,  ce  qui  prouve,  comme  Fobsorve  le  prési- 
dent, dans  son  discours  de  clôture,  que  <(  nous  sommes  encore  loin 
de  ces  lois  défmitives  dont  l'ensemble  constitue  une  science  ».  Le  pré- 
sident de  l'Institut  pour  1895,  M.  Albert  Schaeftle,  ayant  été  empêché 
par  l'âge  et  la  maladie  do  présider  le  Congrès,  il  a  été  remplacé  par 
M.  Maxime  Kovalewski. 
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Après  If'S  discours  d'usaire  du  pr«*sident  et  du  socr»'taire  ;;«'n»'ral 
pour  Touvorlure  du  Congrès,  commence  la  série  des  communications. 
C'est  d'abord  :  Les  diverses  conceptions  île  La  sociologie,  par  M.  Kf'né 
\\  ornis.  <'  Pour  les  uns,  dit  lorateui-,  la  sociologie  est  l'inspiratrice  d»^ 
la  [tralique  en  matière  sociale.  Poui-  les  seconds,  elle  est  l'histoire  inté- 
grale de  l'humanité  scientifKjuement  construite  Pour  les  derniers,  elle 
est  une  piiiiosophie  de  la  vie  supra  organiriue,  »  Poui-  M.  René  Worms, 
il  y  a  une  part  de  vérité  dans  ces  trois  conceptions,  el  le  nom  de  socio- 
logues convient  aux  philosophes  qui  raisonnent  mu  la  vie  sociale,  aux 
lii.'slorirns  qui  l.i  di'i  riveiil  el  ;m\  lioiniiif-s  d'arlimi  ([uj  |;i  iiièn.'nt 
consciemment  cl  volonlaircnicnl  (laii>  la  voie  du  progrès.  Le  nombre 
des  sociologues  de  cette  dernièie  classe  n'est  peut-élie  pas  si  grand 
(pToii  pourrai!  le  penser. 

M.  Sh'inmclz  traite  rnsuilc  d»'  la  nirtluxli'  en  socioloijie,  et  il  trouve 
quf  •••■rlaiiis  anlcuis  adiiicllt'ui,  trop  de  lois  sociologiques  pour  qu'elles 
soient  lionnes  et  vraies. 

M.  (îombes  de  Ij'stradf  critique  la  //ni(jtin  r/r  la  sociologie,  il  trouve 
qu'on  abus»;  des  néologismes,  ce  qui  devient  un  nbstacle  à  la  diffusion 
de  cette  science  dans  le  public  non  diplômé,  M.  A.  nalTalovirh  se  rallie 
aux  conriusions  de  M.  de  Lestrade  et  demande  aux  sociologues  décrire 
el  de  p.irl»'!'  aussi  clairement  qur  pos>ible,  sans  prétendre  interdin'  la 
bninatinii  d'un  vocabulaire  s|it'cial.  M.  (ItKrauz  cl  M.  limousin  vmlent 
qu'on  prenne  |)our  guide  dans  le  choix  des  mol>  les  exigences  df  la 
préci>ion  S(i<'nlili(|ur  ri  non  !••  niveau  de  linltdligence  d>i  grand 
puhlic. 

Suivent  trois  conununiiafions  de  même  laniille  :  L'indirit/mtlisme  »'t 
h's  formes  du  nifirirn/e,  pai-  M.  At)rikossofl  ;  Ir  M'idinredl,  par  M.  Wes- 
teiiiiaicU  fl  fji  jmuilh\  su  t/i'ni'si' et  sini  irohdinn ,  par  M.  Louis  (îum- 
plowic/..  >ui'  ces  questions,  comme  sur  les  prt''c»''denle««.  la  iliscussion 
n'est  j)as  moins  vive.  M.  Maxime  KovalewsUi  paile  du  passage  histo- 
rifffu'  (te  1(1  /n-opri(''fé  eultcrtire  t'i  la  proprirtf  indiridnelfe. 

M.  Paul  de  Lilienfeld  pose  celte  (|uestion  :  Y  d-t-il  i(nr  foi  d»*  Ccvohi- 
tion  dt>s  foniii's  polititjws'.'  Autre  question  «onnexe  :  f^'érolution  de 
l'idi  r  d'Acisfoirolii',  pai'  M.  Kaoul  tie  la  (iiasseiie.  Ces  deux  «(uestions 
doiirieiil  lien  à  Innrnoi^  oraloiii's  enire  plusieurs  nn-mbre-s  \\,  Limou- 
sin sonlieni  que  la  fore»»  ('volulionnisle,  resjuif  de  progrès  n'existe 
que  dans  la  rit-  blanche  seule.  Il  v  seia  réqtondu  plu«>  loin,  indireole- 
uif'ul,  par  M.  Manoevrier.  M.  C.li  Leionrneau  soutient  «"onlre  M.  de 
Lilieiileld  (|ne  la  société  n'est  pa>^  un  organisme  réid  ;  il  ne  mil  pas 
d'e^lmnac  ci\  ique  dans  nue  nation  :  on  a  pi-i' tendu  «(U»^  le  système  nerveux 
•  l'une  naiion  élail  son  n''s«Mu  l<légr;iphi(|u«v  «  Les  nerfs  des  organismes 
sociaux  siuaienl  donc  de--  liU  uK^talliques  ?  »»  Les  routes  et  chemins  «b» 
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fer  seraient  le  svsième  cii-culaloire  des  sociétés,  les  frraiides  ijares 
seraient  des  cœurs.  «  Kt,  objecte  M.  l.etoiirjieaii,  ({uaiid  la  télégraphie, 
les  chemins  de  fer,  etc.,  étaient  inconnus  ou  bien  là  où  ils  le  sont 
encore,  l'oriianisme  social  était  donc  privé  de  système  nerveux  et  de 
système  circulatoire.  »  A  ces  objections  les  sociologues  pourraient 
répoudre  que  l'essentiel  des  systèmes  nerveux  et  sanguins  de  Taninial 
ne  sont  pas  les  vaisseaux,  les  fils,  mais  ce  qui  circule  dedans. 

A  M.  de  la  Grasserie,  (lui  préconise  Taiistocratie  intellectuelle, 
M.  H.  Monin  répond  que  beaucoup  savoir  n'est  pas  une  condition  pour 
bien  coimnander.  M.  Golberg  remarque  que  les  7iicilleurs,  dans  le  lan- 
gage des  forts,  s'appellent  simplement  les  vainqueurs  dans  le  langage 
des  faibles.  «  M.  de  la  Grasserie  nous  dit  :  les  aristes  sont  les  meil- 
leurs, ce  qui  signifie,  chez  eux,  une  vertu,  une  qualité  purement  per- 
sonnelle, morale  si  vous  le  voulez;  et,  ensuite,  il  nous  démontre  .que 
cette  vertu  est  TefTet  de  causes  purement  objectives  :  le  sabre,  l'ar- 
gent, etc.  «  M.  Limousin  observe  que  les  aristes  ne  sont  pas  les  meil- 
leurs, au  point  de  vue  moral,  mais  les  mieux  adaptés  à  chaque  époque 
dans  chaque  société,  à  la  fonction  de  gouvernant.  Il  suivrait  de  là  que 
les  peuples  sont  toujours  aussi  bien  gouvernés  ({u'ils  peuvent  l'être. 
M.  Manouvrier  se  trouve  encore  ici  en  opposition  avec  M.  Limousin, lors- 
qu'il dit,  p.  377,  que  c(  les  intrigues,  les  bassesses  et  la  mendicité  bour- 
geoise sont,  de  beaucoup,  les  moyens  les  plus  employés  pour  s'intro- 
duire dans  les  classes  dirigeantes  et  grossir  la  foule  si  nombreuse  et  si 
imposante  (|ue  l'o^i  prend  trop  légèrement  en  bloc  pour  une  foule 
de  notabilités  intellectuelles.  »  Comme  cela  a  existé  de  tout  temps^  il 
s'ensuit  que  les  aristes,  les  gouvernants  sont  les  mieux  adaptés  à  la  vie 
parasi  tique. 

La  Loi  de  la  Rétrospection  révolutionnaire,  ^^^v  M.  C.  de  Kranz^  n'a 
donné  lieu  qu'à  une  observation  de  M.  Tarde. 

C'est  dans  la  discussion  de  YOrujine  des  races  et  la  division  du  Tra- 
vail par  M.  Mécislas  Golbert,  que  se  trouve  la  réponse  indirecte  de 
M.  Manouvrier  à  M.  Limousin,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  M.  Ma- 
nouvrier affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  races  inférieuies.  Les  enfants  nègres, 
dans  les  écoles  américaines,  manifestent  une  certaine  supériorité 
intellectuelle  sur  les  blancs  jusque  vers  l'âge  de  12  ans.  Le  nègre,  qui 
a  des  parents  enrichis,  apprend  les  langues  européennes  et  conquiert 
ses  gardes  universitaires,  tout  comme  si  ses  ancêtres  n'avaient  jamais 
lait  autre  cliose.  «  Il  se  borne  à  apprendre  et  imiter,  dira-t-on;  mais 
combien  y  a-t-il  de  nos  compatriotes  en  toge  capables  de  faire  davan- 
tage? » 

La  cause  de  l'infériorité  apparente  de  certaines  races  est  donc  exté- 
rieure, ((  Mon  opinion,  conclut  M.  Manouvrier,  est  que  plusieurs  races 
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Jjiiineh  ou  nrtfies,  sont  usscz  biL'ii  (Ioik'cs  Léiéhnilciiienl  j»our  s'élfvrr 
(K'U  à  peu  à  noiro  niveau,  moyennant  dos  conditions  extérieures  l'avo- 
raldes  analo^'ues  à  ccdles  <|ui  ont  df'tt  rniin.'-  le  perfectionnement  des 
ra<  <•«,  européennes  depuis  les  lemf)s  pr<'histori<iues.  »  M.  Manouvricr 
ne  dit  pas  ((uelles  sont  ces  «  condilions  exté-rienres  ravriraldes  ».  Je 
jVr.ii  comme  lui,  non  j)as  faute  d'idées,  bonnes  ou  mauvaises,  mais 
fau'e  de  place.  Je  reiiv(ii  lai  é^'aleuMMit  les  lecteurs  à  la  source  poui- 
lire  cinif  discours  sur  le  crime  comme  phf^nomène  social. 

Ce  (|iii  paraît  ressortir  des  Iravaux  de  ce  (>)ni:rès,  c'est,  comme  nous 
r.ivoiis  dit  après  le  président,  urande  diveisilé-  (rnpini<>n>:.  m.iis  lieau- 
cou|)  tf''  Imiiiie  volont('  el  (l"iiidi'pendaM<-e  (r(".piil  clit'/  loii>  les 
nieniities. 

KOLXKL. 


|->S.\I   SLh  L.NK   nKSTALllATiON   MOCIKiEOISt--,    J»ai'    P.-C.    La  IKK.NT  1)K   VlLLKDEiriL. 

l*^""   volume.  In-Hj",  Paris,  L.  Sauvait le,  ISOa. 

Comme  C(;  n'est  ici  (|u"un  i)remier  vcdume,  nous  ne  [)ourr(ins  pas 
dire  notre  dernier  mot  sur  l'œuvre  de  l'auteur,  mais  ce  premier  vo- 
liiiiie  promet.  Il  est  éciit  avec  cori'eclion,  verve,  esprit,  t'maillé  de 
niel>  qui  vont  directement  à  leur  ailresse.  Voici,  en  abrégé,  la  Ibèse 
soutenue  pai'  M.  I.aui'ent  de  Villedeuil. 

I. a  classe  diri;,'eanle  a  abdiiiué  devant  un  Tieis-l'Jal  imairin.iit  ••  au 
siècle  derniei'  ;  aujourd'hui  elle  est  iirèle  à  al)dii|uer  encore  plus 
devant  une  démocratie  chimé'rique  ou  lictiv(\ 

l.e  Tiers-Klal  était  imaginaire  autrefois  et  la  démoci-alii»  est  mainte- 
nant cliinit  ri(jii('  |»aice  <|ue  le  peu|t|e  ;i  toujours  et  parti»nl  é'té  le  vrai 
>ouvfiain.  "  Il  est  certain  (|ue  l'origine  du  |)OUvoir  est  dans  le  peuple. 
Les  despol«'s  eux  mêmes  se  ron>i(lèient  comme  les  d*^posilaire<,  el 
dans  les  lé-volulions  de  jialais  ou  de  st'-rad.  c'est  encori'  et  toujours  le 
peiipir  diint  on  invoquait  la  volonté'  simveraine,  même  quand  c'i'iaieni 
lo  pif|oi  icns  on  les  janissaires  cpii  l'aisaieiil  et  dt-faisaient  les  empe- 
leuis.  Les  lois  de  France  n'ont  jamais  tenu  leiii-  ctuironni*  <|ue  de  la 
nation.  I.«'  monai(|ne  se  croyail  >i  peu  au-dessus  de  la  nation,  que  ile- 
\ant  les  j'Jats  ué'nér.mx  son  |>ouvoir  s'elTaeail.   •> 

Mai>  c'est  tout  le  pen()|.'  (|ui  doit  être  souverain,  et  ni)n  jias  une 
paiiie.  Sous  i)rétexle  de  tieis  ou  de  tpiarl,  la  bouri;«'oisie  a  donc  eu 
tort  d"al»di(|uer  en  I7S*.)  et  elle  a  encoir  tort  aujourd'hui.  Il  y  a  ilonc 
lien  ;'i  uni'  restaïuation  boui-uecise,  c'est  !e  litre  du  li\  re.  Potirquoi, 
bouiiieoi>e  !  larre  tpie  la  bouru'eoisie  est  ««  la  partie  île  la  nation  qui 
occupe   les    |)remieis    raiii:-^   de    l'airuliMuératitUi   sociale,    n«ui    par    le 
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droit  du  plus  fort,  mais  par  celui  de  la  richesse  qui  représente  toujours 
du  travail  accumulé  et  par  celui  du  savoir  qui  représente  du  travail 
personnel  ». 

On  voit  que  M.  de  Villedeuil  est  assez  de  l'avis  de  Bacon,  quia  dit  : 
C'est  par  les  richesses  que  la  vertu  tourne  au  bien  commun.  Les  autres 
biens  ne  gouvernent  tout  au  plus  qu'une  province,  les  richesses  gou- 
vernent tout. 

Pour  que  la  bourgeoisie,  la  richesse,  reprenne  le  pouvoir  qu'elle  a 
eu  la  maladresse  de  laisser  tomber  entre  les  mains  des  plus  forts  ou 
des  plus  rusés,  il  lui  faut  un  programme  de  gouvernement,  et  c'est  ce 
que  lui  offre  l'auteur  de  l'essai  sur  une  restauration  bourgeoise.  Ce 
premier  volume  ne  traite  que  des  finances  ;  il  passe  en  revue  nos 
divers  impôts, qui  s'élèvent  au  nombre  de  cent  onze  —  pends-toi  ancien 
régime!  —  Chaque  citoyen,  à  la  vérité,  ne  paie  pas  ces  111  impôts  et 
coniributions,  mais  il  y  en  a  quelques-uns  qui  en  paient  90,  et  lieau- 
coup  qui  en  acquittent  70.  C'est  dans  cette  foret  qu'il  s'agit  de  mettre 
la  hache,  et  .M.  de  Villedeuil  n'y  va  pas  de  main  morte. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  la  tâche  qu'il  a  entreprise  : 
nous  dirons  seulement  sur  quel  principe  il  base  ses  propositions  de 
réformes.  Ce  principe  est  que  u  là  où  l'Etat  peut  exécuter,  aussi  bien 
et  à  meilleur  marché,  un  service  quelconque,  un,  simple,  en  quelque 
sorte  dynamique,  on  peut  sans  scrupule  le  faire  intervenir.  »  Partout 
ailleurs,  il  doit  s'abstenir  et  laisser  faire  l'initiative  privée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  M.  de  Villedeuil  refuse  à  l'Etat 
beaucoup  d'attributions  qui  lui  appartiennent  actuellement  ;  mais  il 
lui  en  maintient  d'autres  et  lui  en  accorde  même  de  nouvelles.  Les 
postes,  télégraphes  et  téléphones  sont  de  ces  services  uns,  simples, 
dynamiques,  que  l'Etat  peut  exécuter  aussi  bien  et  à  meilleur 
marché,  d'après  l'auteur,  que  les  particuliers.  Il  en  est  de  morne  des 
diverses  assurances  ;  les  compagnies  privées  d'assurances,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  etc.,  sont  des  institutions  surannées  et 
appelées  à  disparaître.  Mais  l'Etat  doit  renoncer  aux  monopoles  des 
tabacs,  des  allumettes,  de  l'alcool  ;  il  doit  vendre  ses  forêts,  etc.,  etc. 
Pour  le  moment,  nous  ne  discuterons  pas  ce  système  de  restauration 
bourgeoise,  il  faut  attendre  les  volumes  suivants,  afin  de  bien  juger 
de  l'ensemble  de  l'œuvre. 

ROUXEL. 
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I/iMPOsTA  succEPsoRiA,  per  Alessanoro  Garelli.  Iii-R". 
Torino,  frat.Bocca,  1896. 

i/iinpôt  sur  les  siiccossioiis  est  consicb'n'  par  beaucoup  ronimo  eii- 
laclié  do  tendance  socialiste.  M.  Garelli  nest  pas  de  cet  avis  et  il  es- 
time (jue  cet  impôt  peut  assumer  un  rôle  considérable,  sans  s'écarlei- 
aucunement  des  principes  de  Técole  rigoureusemeni  llh»  raie.  Daboril, 
rÉtat  i^'aranlit  !<•  passage  de  la  j)ropri('té  du  défunt  à  son  successeur. 
11  est  donc  Juste  qu'il  prélève  une  prime  pour  cette  assurance.  Cette 
[)rime  n'est  pas  très  élevée,  M.  Garelli  Tt' value  à  1/2  ou  tont  au  plus 
1  p.  100.  Ensuite,  l'Etat  exerce,  en  général,  des  droits  d»'  haut  domaine 
sur  la  j)ropriété  privée,  et  ce  droit  est  sans  doute  arj)itraire,  puisque 
lauteur  ne  le  dé'leriniiie  pas.  Entin,  l'Etat  est  bien  obligé,  malgré  tout 
son  bon  vouloir,  de  prélever,  sur  les  sujets  qu'il  protège  les  uns  contre 
les  autres,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  à  ses  services  d'ordre 
général.  Or,  l'imjtnt  successoral  présente  tle  grands  avantages  que  l'on 
ne  rencontre  pas  facilement  en  pareille  nialièie. 

Le  rendement  de  cet  inqiôf  peiait  assez,  régulier,  car  la  mortalité  ne 
varie  pas  sensiblement  d'nne  alinéa*  à  l'autre.  Le  moment  e-^t  d'aillenrs 
iiii  ne  j)eut  mieux  choisi  pour  prélever  un  impôt  :  l'Etat  ne  fait  au<un 
tort  au  dé'funt  qui  n'a  plus  besoin  de  rien,  et  il  s'adiesse  à  l'héritier  au 
moment  où  il  lui  arrive  une  aubaine  à  laquelle  il  n'a  aucun  droit  na- 
tuiel,  étant  admis  le  domaine  éminent  de  l'Etat;  il  n'a  donc  pas  lieu 
de  se  plaindre  d»»  ce  que  le  lise  lui  enlève  une  [»artie  de  la  >uccession 
qu'il  n'a  rien  fait  pdur  produire.  M.  Garelli  est  donc  «l'avis  que  Ton 
tlniine  à  rinqnM  successoral  une  plus  grande  place  que  celle  tpi'il  a  te- 
nue ius(ju;\  (  ('  jour  dans  le  système  tinancier. 

L(î  gouvernement,  dit-il,  n'a  (jue  trois  moyens  de  se  procurei-  les  re>- 
sources  doni  il  ;i  besoin  :  1"  s'adresser  aux  contiibuabb'«>  pré'senl>: 
'î"  fiiiic  .qtpel  par  rem|tninl  .iu\  contribiinldes  futurs;  '.\'  jwendre  une 
voie  moyenne  et  se  retourner  vers  le  eonlriliuable  qui  Iré-passe,  qui 
n'est  ni  pi-ésent  ni  futur.  Il  est  clair  que  c'est  celui-ei  qui  fera  moins 
de  lésistance.  M.  (iarelli  entre  dans  tous  les  dédails  né'ce>>aires  sur  la 
mesme  de  cet  impôt  suivant  les  degn-s  dt»  luirenté*;  sui"  la  manière 
dont  il  doit  frap|ter  b\s  biens  meubles  et  immeubles;  sui*  les  moyens 
d'atteindii;  les  étran^'ers  à  l'inléi  ieur  et  le>  nationaux  à  l'étranger,  taut 
dans  leurs  bien>  nioliili-us  qu'immobilier»  ;  sur  les  avantages  juridiques, 
économiques,  linanciers,  tMc,  de  «et  impi'»l.  Nous  ne  suivrons  pas  Pau- 
leur  dans  cet  oidre  d'iib-es  :  devant  le  domaine  é'ininenl  île  l'Etal,  il 
ny  a  pas  i\  ilisculer.  Si  du.  moins  limpôt  successoral  nous  alTranchis- 
sail  des  autres?  .Mais  non,  c'est  précisément  parce  que  les  autres  ne 
suflisent  pas  quon  y  a  recours. 

lioU.\BL. 
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La  funzione  econumica  nella  vjta  politiga,  peP  avv.  Vincenzo  Melussf, 
coii  [)rorazioii(î  di  Enrigo  Fërri.  Iii-8°.  Roma,  Ermanii  Loeschor  et 
Cl  e,  1895. 

Karl  Marx  a  dil,  que  le  mode  do  produclion  de  la  vie  matérielle  do- 
mine, en  général,  le  développement  de  la  vie  sociale,  politique  et  iii- 
tellecliiolle.  Celte  formule  revient  à  dire  (jue  le  piédestal  domine  la 
statue,  ou  que  les  fondations  d'un  édiiice  dominent  le  toit.  M.  Melussi 
n'admet  pas  moins  cette  formule  comme  vraie  et  s'emploie  à  lui  donner 
de  nouveaux  développemenis,  d'accord  avec  son  préfacier,  M.  Ferri. 

Le  mt^de  de  production,  dil-il,  est  lui-même  la  résultante  naturelle 
du  milieu  lelluriciue  et  des  énergies  de  races  qui  dans  ce  milieu, s'unis- 
sent et  se  développent.  Ce  ne  sont  pas  les  idées  qui  engendrent  les 
fails  sociaux,  mais  ceux-ci  qui  engendrent  celles-là. 

<<  Avec  cette  donnée  désormais  incontestable  de  la  pliysio-psycliolo- 
gie  individuelle  et  collective  se  Justifie  la  théorie  sociologique  du  déter- 
minisme économique...  La  sociologie  socialiste  est  donc  la  seule  con- 
cluante et  positive.  » 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  clairement  lu  liaison  de  ces  idé'cs,  il  me 
semble  même  voir  leur  complète  incohérence.  Si  tout  est  soumis  au 
df'terminisme,  tout  a  toujours  été  bien,  tout  est  bien  actuellement  et 
tout  sera  bien  jusqu'à  la  fin  des  siècles  ;  nous  n'avons  donc  qu'à  dor- 
mir sur  nos  deux  oreilles.  Pourtant,  ce  n'est  point  ainsi  que  l'enten- 
dent les  socialistes  en  général  et  M.  Melussi  en  particulier.  Ils  ne  ces- 
sent de  proclamer  que  tout  a  été,  est  et  sera  mal,  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  au  pouvoir  et  qu'ils  n'auront  pas  réformé  la  société,  c'est-à-dire, 
conformément  à  la  maxime  du  maître,  tant  qu'ils  n'auront  pas  mis  la 
statue  sous  le  piédestal. 

Comme  tous  les  marxistes,  M.  Melussi  donne  une  apparence  scienti- 
fique à  son  ouvrage,  il  fait  l'histoire  à  sa  façon  et  dit  quelquefois  de 
bonnes  choses  parmi  le  reste,  mais  ces  bonnes  choses  nintluenteii 
rien  sur  son  système.  Il  démontre,  par  exemple,  limpossibilité  du  so- 
cialisme d'Etat,  mais  au  lieu  de  pousser  plus  loin  et  de  reconnaître 
rimpossil)ilité  de  tout  scialisme,  il  admet  un  socialisme  qui  ne  diffère 
pas  sensiblement  du  socialisme  d'J^^lat  et  qui  y  retomberait  fatalement 
dans  la  pratique.  M.  Melussi  reconnaît  qu'il  est  impossible  d'établir 
régalilé  absolue,  que  l'on  a  pourtant  demandée  avec  instance,  et  il  se 
contente  dune  égalité  relative  :  «■  Les  excès  du  travail,  son  injuste  ré- 
tribution par  les  capitalistes,  sont  des  abus  auxquels  l'Etat  doit  remé- 
dier par  une  sage  législation.  »  C'est  ce  que  disent  aussi  les  socialistes 
d'État;  le  difficile  est  de  trouver  cette  sage  législation,  nous  pouvons 
même  dire  que  cela   est  impossible,  car  l'injuste   rétribution   ou  est 
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[iiirfiiiiciil-  Jiiiauiiiairc  ou  [)rovi('iiL  |»iéc.is<'inent  d(t  l'Ktat,  qui  n'y   rr-in»'- 
(lioiait  que  par  humœopatliie. 

ROUXEL. 


LkGISLACION    ADI.ANKHA,  CO.NCOHDaNCIA-;,   JURlSFRUDENCrA   Y  COUEMAniOS,    iHil- 

EuuAUDo  (!<'  EzccitMA.  I11-80  l>u«'iius-Aire.s,  Jacobo  Peu.scr,  1890. 

La  l{<''[uil)lique  Argentiiif  a  «'It',  ju>(]u"lmi  1870,  Irùs  lilt»'rale  dans  sa 
|i(»liti(iue  douaiiit^TO,  ce  qui  ue  Ta  pas  empêrhée  de  soutenir  une  guerre 
longue  el,  dispiiidieuse  contre  le  l'aiairuay.  Depuis  la  l'-volution 
d<'  1880,  un  a  cvrr  \\\\  régime  niixle  ([ui  particijie  du  Iii»r'--«'change  et 
du  pri)t()cl.i<)iiiiisni(;  ;  et  à  paitir  de  cette  époque,  la  législation  ijouanièi-»' 
e;,l  devenu*!  de  plus  en  plus  j)rote('tionnisle.  T.e  léL'ime,  dit. M,  i^zcurra, 
a  doDué  des  résultais  négjitil's  en  beaucoup  de  cas,  non  >eulemenl 
jtoiii  le  consommateur,  mais  pour  le  fisc.  La  majeure  paitie  des  articles 
de  première  nécessité  similaires  aux  nalioiiaux  nul  l'-i'-  IcurdemenI 
iiii|»osés,  le  reiideiiiciil  fiscal  a  ^eii>il)|i'mt';il  diiniinii-,  (uiil  .f  (juc  I.i 
prolcclion  a  pioduil  di;  bien,  si  c'en  est  un,  c'est  :  l"de  l'avoiiser  cer- 
taines industries  i);irti<:ulières  sans  aucune  vie  |>iopre,  et  improdui- 
tives  pour  l'Htnt  ;  •^''d'enfouragei'  l.i  conlrebiinile,  «pii  se  lait  mainlenanl, 
|i;irail-il,  >ni'  une  ('cliellc  considérable  el  a  pris  des  |>roporli(»ns  alar- 
mantes. La  rédiirlion  de>  dmils  de  douane  s'impose  donc,  non  seule- 
ment eomme  un  moyen  d'atiroilie  les  enin'es  fiscales  par  l'augmenta- 
.ti(»n  des  importations  et  l'abai>semenl(ln  prix  des  denrées,  mais  ponr 
laninn-r  les  industries  vrainK.Mil  utiles  (jui  périclitent  et déliuiie  celle> 
qui  vc'irèlent  en  païasilesà  l'ombre  des  dioits  douanieis, 

Mn  attendant  celle  rt'-fornie,  |lln•^  dt'>>iree  tpi'espért'e,  J'ai  bien  penr. 
'il  •^"agil  de  relVé-ncr  la  conheliandi'.  Or,  |i(aii'  l'excuser,  on  se  plaint  île 
la  l('-gislalion  donainère,  qni  rnanijih'  de  |dan  nnilorim',  qui  e>t  coni- 
■jiost'c  dnne  inonlagne  de  ilerrels  cl  lé-glenn-nts  >e  eonlredi>ani  entje 
eux,  à  tel  point  i|ue  les  adminislraleiirs  el  leur*^  suballerne>  perdent 
bpaucou|t  de  tem|»s  et  commellenl  une  loule  d'erreurs. 

M  l!/cinra  ^onlienl  anconiraire  (jne  la  It'gislalion  douanière  argen- 
luie  e>>l  une  de>  pln^  niiil'ornn's  «d  eomplèics  qui  «'xislenl.  'l'onle  celle 
nionla^m;  de  dé'.  leK  .1  reLdenienls,  dil-il,  se  r«''duit  à  un  coile  réilig»» 
d'après  un  plan  nn'dili'  el  ajusli''  par  son  lexle  el  son  esprit  aux  prin- 
cipes modernes  lie  |.i  matière,  el  ;\  un  ré:;lement  inlé'rieur  «jui  éclaire 
et  complèb»  les  dispositions  b'gislalives  du  coiU\  Il  ne  s'agit  «|ue  «le 
nnen\  connaître  el  de  bien  a|qdiqner  celle  législation,  el  le  but  «luo  se 
propose  lautenr  e>t  pri'cisi'inent  de  nietlre  celle  |>ré'lendue  nionlagne 
i»  la  portée  de  tous  les  inléressés.  Le  lisie  d.'  M.  E/.curra  est  le  premier 
qui  ait  été-  |>u!die  sur    celte  matière  kIau^  la  Ib'publique   .\rgenline.   Il 
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est  tout  à  fait  spécial,  très  utile  aux  fonctionnaires  des  douanes,  à  ceux 
qui  veulent  le  devenir  et  aux  n''gocianlsqui  veulent  commercer  avec  la 
République  Argentine  sans  faire  de  contrebande  et  sans  s'exposer  à 
être  accusés  d'en  faire.  Il  sera  encore  utile  aux  contrebandiers,  car  il 
leur  apprendra  les  secrets  du  métier  et  développera  leur  imagination 
pour  en  inventer  de  nouveaux. 

Espérons  qu'avec  le  temps  le  vœu  formulé  par  M.  Ezcurra  se  réali- 
sera, que  les  droits  de  douane  seront,  sinon  totalement  supprimés,  du 
moins  considérablement  réduits,  c'est  encore  le  meilleur  moyen  d'anni- 
hiler la  contrebande.  Puisque  le  protectioninsme  nuit  aux  consomma- 
teurs, à  la  grande  majorité  des  vrais  producteurs  et  môme  à  l'Etat,  il 
semble  que  sa  suppression  ne  devrait  pas  souffrir  de  grande  difficulté. 
Mais  il  en  est  pourtant  ainsi,  et  partout  le  protectionnisme  survit. 

ROUXEL. 


Su  I  Trampolt,  perFiLiPo  Benevea'to.  In-S°,  Ravenna,  tipogr. 
Ravegnana,  1896. 

Sur  les  échasses,  les  poètes  aiment  assez  y  monter,  et  ils  ne  sont  pas 
les  seuls, aussi  ce  volume  traite-t-il  de  poésie  en  théorie  et  en  pratique. 
En  théorie.  M.  Benevento  est  peu  partisan  de  l'art  classique  ;  l'art  clas- 
sique,dit-il,  résulte  d'un  ensemble  de  formes  et  de  situations  qui,  répé- 
tées continuellement,  flnissontpar  acquérir  la  lumière  de  la  perfection, 
mais  lumière  sans  chaleur,  beauté  sans  sentiment.  L'auteur  consacre 
même  un  chapitre  à  combattre  la  rime  et  l'accent  en  poésie.  La  rime 
et  l'accent  sont  seulement  comme  un  beau  vêtement  qui  fait  mieux 
ressortir  les  grâces  d'une  belle  femme,  et  rien  de  plus.  «  Pour  moi,  il 
est  toujours  préférable  de  faire  de  la  poésie  en  prose,  que  d'écrire  de 
la  prose  rimée  ;  et  l'unique  harmonie  indispensable  est  celle  des  pen- 
sées considérées  dans  leur  essence.  )>  Il  est  certain  que  le  fond  doit 
avoir  la  prééminence  sur  la  forme,  et  qu'il  vaut  mieux  mal  exprimer 
de  bonnes  pensées  que  de  s'évertuer  à  dire  élégamment  des  riens;  mais 
l'art  vrai  consiste  à  réunir  les  deux  qualités. 

La  partie  pratique  du  livre  de  M.  Benevento  consiste  dans  des  tra- 
ductions et  des  commentaires  des  poésies  de  Henri  Heine,  et  le  dernier 
chapitre,  celui  qui  nous  intéresse  le  plus,  donne  des  pensées  et  fantai- 
sies du  même  H.  Heine,  sur  la  religion,  la  philosophie,  l'État  et  la 
société,  etc.  Citons-en  deux  ou  trois. 

«  La  manie  de  faire  des  sonnets  infecte  tellement  l'Allemagne,  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  de  créer  une  taxe  sur  les  productioDs  poé- 
tiques. »  On  pourrait  commencer  par  supprimer  les  encouragements 
qui  engendrent  cette  manie. 
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«  Dans  le  monde  des  poètes,  le  tiers-Étal  n'est  pas  utile,  mais  nui- 
sible. »  «  Pour  prouver  la  beauté  de  la  foiinc  rt'jiublioaine,on  pourrait 
ré[»('ter  l'argument  employé  par  Hoccace  en  parlant  de  la  religion  :  elle 
dure  à  la  honte  de  ses  ministres.  » 

HOLXEL. 
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Question  Sociale.  Des  accidents  du  travail.  Réfutation  du  pro- 
jet de  loi  voté  par  le  Sénat  en  première  délibération  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  pu- 
E.  Matignon,  2  br.  iii-8°,  Paris,  impr.  Ed.  Duruy,  1800.  —  La  loi  sur  les 
accidents  du  travail  est  une  loi  d'injustice  et  non  de  justice;  elle  exa- 
tîère  les  di'oits  du  travail  ;  (c  combinée  en  laveur  de  rouviitT,  elle  Se 
retournera  conlr»'  lui  ■>  ;  elle  tond  à  détruire  la  pré-voyaiite  indivi- 
duelle, à  ant-aiilir  l'industrie  des  assurances  ;  elle  e>t  surtout  inique 
en  ce  qu'elle  veul  proléger  les  ouvriers  groupés  en  nombre  de  plus  de 
eiii(|,  et  néglige  les  nuli-es  (pii  aur.iieiil  le  plii>>  Itesitjn  de  protection, 
s'il  ('tait  possible  de  les  prolt''t:er. 

Pour  ces  raisons  et  pour  d'autres  encon*,  M.  M.iliirnon  est  d'avis  que 
l'on  renonce  à  promulger  cette  loi  à  tendance  ludesijue,  e(  il  propose, 
au  lieu  d'assurer  une  rente  viagère  à  l'ouvrier  victime  d'accident,  de 
lui  allouer  <f  un  capital,  à  litre  d'indeumilt»  et  de  Ctii-fait  compensa- 
toire, cilciih'  d'après  sa  capacité  professionuell.',  dont  la  base  est  le 
.salaire  quotidien  ». 

pourquoi  la  loi  ne  se  désintéresserait-elle  pas  tout  à  fait  de  cette 
question,  |iuis(ju'on  sait  ([u'elle  est  résolue  sans  elle  dans  la  presque 
tnlalilé  des  cas.  Il  y  a,  dit-on,  (|uel(|ues  industriels  inhumains  qui 
récalcilrent .  Plaignez-les,  c.ir  ils  entendent  bien  mal  leurs  vé'ritables 
intérêts.  Laisse/,  faire,  les  bons  ouvrjei-s  Ie>«  .ibandonnerinit,  et  ils 
seront  bien  obligés  de  suivie  le  niouveineni  ou  (b'  pt-rii". 


Protezionismo  e  Sgoverno,  di  I^uomux)  (iiiiK.rri,  br.  in-.S'\  liologna. 
ti|t.  l'.iva  e  (iai-;ii:nani,  ISDIl.  -  Il  existe  encore  «les  gens  qui  assurent 
que  (•(•  s, Mil  les  (■dangers  (|ui  i»ayent  les  frais  de  douane,  et  tjue  ces 
droite  ne  l'ont  pas  diniinuer  les  impoitations  ni.  |>ar  conséijuent,  les 
e.xporlalious.  M.dn clli  leur  met  >ous  lesyeuxlessatistiquesqui  prouvenls 
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(|U(S  plus  les  di'oils  s'éI('V('iit  plus  los  imi)Oi'taLions  diniinucnl.  Il  y  <i 
(lou(:  lit'U  (le  rroire  que  los  vendeurs  étrangers  ue  paient  pas  les  droils 
de  douiiue  ;  ils  porl.ent  leurs  piodidls  ailleuis,  elles  uationaux  reslrei- 
gneiil,  leur  eonsouimatiou.  ('e  fait  est  prouvé  par  tous  les  ]»roduils  for- 
tement taxés  et  notamment  par  les  l)lés,  qui  sont  vendus  plus  cher 
dans  les  pays  protégés  que  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  précisément 
en  proportion  de  la  (axe.  En  Italie,  par  suite  des  droits  de  douane,  la 
consommation  du  hlé  a  diminué,  celle  des  denrées  inférieures  et  indi- 
gestes a.  auiimenh''  et  la  pelagre  a  suivi  un  mouvement  parallèle. 
M.  (iiretti  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  adopter  subitement  le  libre- 
échange  absolu;  mais  le  moins  que  l'on  doive  faire,  c'est  de  revenir 
aux  traités  de  commerce  aussi  libéraux  que  possible  ;  car  on  ne  ]iei!l 
vendre  quand  on  ne  veut  pas  acheter;  on  ne  peut  songer  à  expoiitr 
quand  on  refuse  de  laisser  entrer  les  marchandises  étrangères. 


Unorthodox  économies,  by  C.-W.  Aiuer.  Br.  8",  Jersey,  Lelièvre, 
189G.  —  La  puissance  mulliplicative  des  machines  ne  dépend  pas  de 
leur  coût,  mais  de  l'idée  ou  des  idées  qui  y  sont  incorporées.  C'est  ]<> 
talent  et  non  le  capital  qui  donne  aux  machines  leur  valeur  produc- 
tive. 

Le  capital  n'est  donc  pas  du  travail  manuel  cristallisé,  mais  du 
talent  cristallisé.  Or,  qui  prolile  le  plus  du  progrès  de  la  machinerie. 
M.  Allier  nous  montre,  par  le  moyen  de  graphiques,  ce  que  l'on  peut 
découvrira  priori,  que  c'est  le  travail  manuel.  Plus  de  la  moitié  des 
sommes  distribuées  comme  salaires  est  due  à  l'invention.  Nous  pou- 
vons noter  que  l'ouvrier  ne  profite  pas  seulement  des  inventions 
comme  producteur,  mais  aussi  comme  consommateur.  M.  Ahier  con- 
clut de  sa  démonstration  que,  si  la  production  avait  été  nationalisée; 
il  y  a  cent  ans,  la  part  actuelle  de  chaque  ouvrier  serait  intiniment 
moindre  que  les  salaires  qu'il  obtient.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  passé 
l'est  également  pour  l'avenir  ;  d'où  suit  que  la  nationalisation  promet 
de  beaux  jours  aux  Iravailleurs. 

UorxEL. 


Réclamation.  M.  Jacques  Lourbet,  auteur  d'un  livre  sur  La  Femme 
devant  la  science  contemporaine,  dont  notre  collaborateur  M.  LK'.  a 
rendu  compte  dans  le  n°  de  septembre,  nous  adresse  une  double 
réclamation,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire 
droit,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  erreur  typographique  et  d'une 
transposilion  de  guillemets. 
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«  1"  Lit  jivie  :  LaFaiiime  devant  La  science  conlempova'uiPj  «'st  siirné  ; 
.jac<[a<;.^  Loin  bel  (.'I  iidu  Lourdrl. 

«2'^  M.  M.  LU.  ('criL  entre  guillemets  :  «  Ce  n'est  pas  la  force  muscu- 
laire (jui  est  le  plus  utile  à  l'individu  et  à  la  société,  dit  M.  Lourhel, 
mais  la  force  psycliiiiue.  Par  consf'quent  il  est  souverainenirnt  absurde 
(1<;  dériver  fatalement  la  faiblesse  int(dlectuelle  de  la  femme  de  sa  fai- 
hlcsM'  |tliysi({ue.  La  contradiction  est  délicieuse  :  d'un  côté  on  déclare, 
au  iK'iii  (le  ranalomie,  de  la  [)sycli(jloyie  et  de  la  palholoi^ie  que  plus 
jélrc  iioimal  est  sensil)le,  plus  il  est  iiitelligeni  ;  d'un  autrt-,  onafliinie 
(jue  la  femme,  plus  sensibli-  (|ue  riioiiime,  lui  es!  inlV-i  irinr  p.n-  |  ju- 
lelli^'encf!.  » 

«  Le  lect('Ui'  cioit  tiouver  là  ma  rédaction  et  ma  «li.ili-<lit|u»'.  C«'  sont 
bien,  en  effet,  mes  pln-ases,  mais  disposées  par  M  M.  LJ{.  dans  un 
ordre  singulier  (jui  romiit  leur  lien  logi(|ue  et  leui"  ôle  luute  rigueui- 
d<'"in(»Msliative.  La  1"  pbia>e  (M  la  2''  fornii-iil  la  tnnclnsion  du  rba- 
pili»'  :  "  l'drc»'  pliysicjue  et  bircfî  iniellectuelle  *,  et  les  nnds  :  «  l*ai- 
(  onsé(jUt'nt  »  ne  s(î  rapportent  pas  à  C affirmation  de  la  (tbias»-  préfé- 
(b'iile  (tronquée,  du  re*ste),  m;iis  à  la  dénionsh'alion  conlenue  dans 
le  chapitre  tout  mlier.  La  3"  phrase  :  u  La  contradiction  est  déli- 
cieuse... etc.  »  est  tirée  du  cliaiiilre  :  «  Sensibililé   et   inb'lligfnce  ». 

Qui-  notre  collaborateur  ait  «  roin[>u  le  lii-a  ludique  des  phrases  de 
M.  Lourbi't  el  b'iir  ail  ôl»''  loule  rigueur  di^-monslralive  »,  c'est  assuré- 
iie-iit  1res  K'grctlable,  mais  il  nous  l'audiail  doubler  noire  formai  si 
tout  b's  auleuis  dont  nous  analysons  les  leuvres  se  montraient  aussi 
r<''clainaiil->  ([ue  latiieur  de  La /'>mm^'  devant  la  science  contemporaine  j 
ce  serait  à  rcnoncri- aux  guillemids...  rt  au\  conqtles-rendus. 

C.  i)K  .M. 
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Sommaire.  —  La  visite  du  tzar.  — Les  conventions  franco-italiennes  au  sujet 
de  la  Tunisie  et  le  renouvellement  du  traité  de  navigation  avec  Fltalie. 
—  Un  éloge  de  M.  Léon  Say.  — Une  proposition  et  une  enquête  relatives  au 
maximum  de  salaire,  à  Bruxelles.  —  Les  mesures  prises  par  l'Etat  du 
Congo  pour  protéger  les  nègres  contre  leurs  civilisateurs  blancs.  —  Les 
progrès  économiques  de  la  Suéde.  —  L'inauguration  du  canal  des  Portes- 
de-Fer.  —  Les  Congrès  du  millinaire  de  la  Hongrie  et  Thospitalité  hon- 
groise. 

Quoique  la  politique  soit  banuiede  ce  journal,  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  la  visite  de  Tempereur  et  de  l'impérati'ice  de 
Russie  et  le  splendide  et  cordial  accueil  que  leur  a  fait  la  popula- 
tion parisienne.  Jamais  nous  n'avons  été  témoin  dune  manifesta- 
tion de  sympathie  aussi  vibrante  et  aussi  unanime.  Et  c'est  avec 
une  profonde  satisfaction  que  nous  constatons  que  le  mot  u  pax  » 
inscrit  sur  les  pylônes  des  Champs-Elysées  et  jusque  sur  les  cartes 
d'invitation  àTinauguration  du  pont  A-lexandre  IlI,étaitre\pression 
des   sentiments   de  Timmense  population  dont  les  acclamations 
enthousiastes  saluaient  Fallié  de  la  France.  Pourquoi  faut-il  que 
la  maladie  protectionniste  qui  sévit  en  Russie  comme  en  France, 
empêche  les  liens  économiques  de  se  joindre  aux  conventions 
politiques  pour  resserrer   l'alliance   des  deux  pays  et  la  fortifier. 
A  l'importation,  la  Russie  ne  figure  qu'au  septième  rang,  dans  le 
tableau   du  commerce  extérieur  de   la  France,  et  au  vingt-qua- 
trième seulement  à  l'exportation,  après  le  Chili  et  l'Uruguay. 

• 

Des  conventions  signées  le  20  septembre  entre  M.  Hanoiaux, 
ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  comte  Tornielli,  ambassa- 
deur du  roi  d'Italie,  viennent  de  mettre  heureusement  fm  au  con- 
flit latent  qui  existait  entre  les  deux  pays  depuis  rétablissement 
du  protectorat  de  la  E>ance  en  Tunisie. L'Italie  s"est  résignée  à  re- 
connaître ce  protectorat  et  à  en  accepter  les  conséquences  écono- 
miques et  autres.  En  même  temps,  une  convention  de  navigation 
a  mis  fin  à  la  quasi  interruption  des  relations  maritimes,  causée 
par  le  non  renouvellement  du  traité  de  navigation  qui  était  venu 
à  échéance  le  13  juillet  1886.  Sous  ce  régime  de  guerre  écono- 
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inique,  la  uavif^alion  IVaiujaise  dans  les  puiis  italitMis  qui  s'éle- 
vait en  188 1  à  3.21G.;i32  tonnes  était  tombée  en  18"J  1  à.j8-t.218  tonnes 
et  la  navigation  italienne  était  descendue  dans  le  même  intervalle 
de  l.;j81.004  tonnes  en  1881  à  851.701.  Mais]au  point  de  vue  pro- 
tectionniste, ces  deux  perles  n(i  conslituent-elles  pas  un  bénéfice? 

* 

La  /k'riie  d^rrj)t}()in'tt'  pofifirjup  de  Bordeaux  publie  le  discours 
prononcé  |)ar  M.  Durautliou  à  la  distribution  des  récomp«'ns(»s  du 
cours  d'économie;  jolitique  de  la  Bourse.  I.a  plus  grande  partie  de 
cet  éIo([U('nt  discours  a  été  consacrée  à  M.  Léon  Say.  Nous  en  dé- 
tachons le  passage  suivant  : 

«  11  nous  .1  vAr  (ion m'  di;  voir  Léon  Say  acquérir  une  illustration 
(juil  ut' dut  (ju'.ï  Jui-Jiiénie  à  côté  de  son  aï'-iil  •'(  i|ui  le  plaça  à  un  rani: 
à  part  au  nonihie  des  économistes.  Ne  reslera-t-il  pas  l'un  îles  lionimes 
de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  (jui  ont  le  mieux  comjtris  la  com- 
|t|t'xilé  dt.'S  phénomènes  é'conomiques,  (|ui  les  uni  t-ynthéli^és  av«'c  la 
\U(' la  plus  nette  et  la  plus  glande  sûreté  de  jugement  ?  N*a-t-il  pas 
a|tporlt*  eu  loules  les  iiiaiiir(.'>l;iiioii>  dr  >oii  iiih-Jli^M'nce,  ave«'  une  pl»i- 
lusuphi»'  fl  une  scicncr  suriirniaiilcs  rhc/,  un  li-'iunif  d'action,  une 
précision  et  un  esprit  positif  admirables  chez  un  orateur  ?  Crlte  union 
intime,  indissoluble  chez  lui,  de  la  clarté-  si  française  d'une  lani:u«> 
ni(  ivrillnisenuMit  simjde,  d'un  sav(dr  siniridièrcinent  document»'-  »-l 
d'un  lion  m-us  Ininineux,  n'en  fai^ail-tdl('  pa>  une  physionomie  atta- 
chantr,  «'Il  nièiiie  h-mps  (pi'une  l'oit c  au  si-ivin-  de  la  Justite,  de  la 
raison  et  de  la  véiilt- ?  J/éLude  l'avail  |irt'paié  au\  affairi-^  puldiipies, 
co!i:me  le  maniement  habile  des  i^iands  oigani^mes  atlministratifs  et 
linaiici»^rs    éflaiiail     et   complétait  sa    prot'oiule    tonnais-«anct*    de    la 

science.  » 

* 
«  * 

\tu\  corresptMKlance  adressée  (h;  Iîimi  \elles  an  Jourtinl  <h's  /h'hdlf 

ni»n>  iniiniil  tles  reiiseigiieiiienls  pleiii>    d  intérêt   sur    une  prtqx»- 

sitiun  ayant  pour  (dtjel  t'elablisseiiieiit    iriiii  inininiuiii    de   salaire 

el  sur  reii(|uète  à  lai|uelle  elle  a  (hmne  lii'U.Kn  se  Inndant  sur  les 

résultais  de  celle  e!i(|uèt(î,  llionorable  et  inlelligeid    bourgmestre 

dejhuxelles,  M.  Unis,  a  conclu  au  rejet  tle  la  prnpnsiiinii,  et  muis 

ne  pnii\(uis  ipie  l'en  IVdiciter. 

I.a  minorité  socialiste  du  (lonvcil  communal,  tlil  le  correspondant, 
n'a  pas  perdu  son  lemp<,  (-"esl  une  justii-e  \  lui  rendre  :  à  jieine  si«^- 
geaitelle  à  ril.Mel-d<'-\  ille  (pr.diedéposail,  parl'oigane  «le  .M.l'.«>nrardy, 
une  proposition  ain^i  conçue  : 

«(  Consi<b''ranl  ipiil  e^i   d'inlérèt  U'-neral   p«tur  la  Ville   ipie   les  Ira- 
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v.ullrui's  soient  \nvn  réiiiuiK'rt'S,  que  In  journée  de  Iravail  ne  soit  pas 
lio])  ])ioIongée  el  (jne  Loules  les  mesunîs  d'iiygiène  et  de  préservation 
lies  ouvriers  soient  ol)servées  ; 

«  ('.onsidérant,  en  outre,  que  le  repos   hebdomadaire   est  également 
d'une  urgente  nécessité  ; 

••.   Le  Conseil    décide   ([u'à  Tavenir   le   cahier  général   des   charges 
comportera  entre  autres  clauses  : 

«  1°  L'obligation  pour  l'entrepieneur  de  payer  à  lous  ses  ouvriers  un 
minimum  de  salaire  ; 

(c  2°  La  limitation  de  la  Journée  de  travail  ; 

«  3"    L'obligation    du    repos    hebdomadaire,    de    préférence    le    di- 
manche ; 

<c  4"  L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidonis  ; 
«  5°  Les  condilions  d'hygiène  et  de  salubrité  que  doivent   réunir  les 
ateliers  ; 

«  6°  Les  mesures  de    sécurité    pour   les  travailleurs  des  différentes 
professions. 

«  Le  Conseil  municipal  arrélera  annuellement  le  minimum  de  salaire 
afférent  à  chaque  catégorie  de  Iravail  leurs. 

«■  Pour  la  fixation  de  ce  minimum  et  la  limitation  des  heures  de 
liavail,  la  Ville  consultera  les  chambres  syndicales  ouvrières  et  patro- 
nales. En  cas  de  non  en! ente,  de  refus  de  concours  ou'  de  l'inexis- 
tence de  Tune  ou  l'autre  de  ces  chambres,  l'avis  du  Conseil  de  l'in- 
dustrie sera  demandé.  En  aucun  cas  le  salaire  minimum  ne  pourra 
être  inf'rieur  à  4  francs  par  Jour  et  la  durée  de  la  Journée  de  travail 
n'excédera  pas  dix  heures.  » 

Au  nom  du  Collège  échevinal,  M.  le  bourgmestre  Buis  déclara  qu'il 
n'entendait  nullement  repousser  a  pr^iori  le  minimum  de  salaire;  il 
proposa  d'ouvrir  une  enquête,  en  s'adressant  aux  administrations  pro- 
vinciales et  communales,  aux  Syndicats  patronaux,  aux  Syndicats 
ouvriers  ou  mixtes.  Cette  proposition  fut  adoptée,  et  les  résultats  de 
l'enijuéle  viennent  d'être  publiés.  Ils  se  peuvent  résumer  comme  suit: 

A.  Administrations  provinciales.  —  Huit  provinces,  sur  neuf,  ont  fait 
travailler  sous  le  régime  du  salaire  minimum.  Aucune  n'a  reçu  de 
plaintes,  ni  des  patrons,  ni  des  ouvriers  ;  dans  aucune  province  des 
résultats  anormaux  n'ont  été  constatés,  sauf  dans  le  Brabant  et  la 
Flandre  oceidentale.  Deux  «  députations  permanentes  )>,  —  organismes 
correspondant  aux  bureaux  des  Conseils  généraux  français,  —  se  sont 
réservé  le  droit  de  ne  pas  appliquer  la  clause  du  salaire  minimum, 
dans  certaines  conditions,  à  quelques  ouvriers  vieux,  faibles  ou  inap- 
tes, nominativement  désignés. 

B.  Administrations    communales.   —   Les  cahiers  des    charges  de 
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47  communes,  comjtl;iiil  oiiscmlilr  l.i2'.tAH)0  liuMlaiits,  roiifrinu'nt 
(les  cI.'Mises  rolalivj'S  au  minimum  de  salaire,  aux  heures  de  travail,  à 
ra>>iif.iiic<'  (les  ouvriers,  aux  .)oui->  de  repos,  etc.  Toutes  ces  conimu- 
ucs,  a  re.\<ej)liou  dit  0,  oui  aiirU'-  elles-mêmes  les  taux  des  salaiies 
miiiima.  J)aiis  ie's  autres  (jommuncs,  renlrepreneur  déclare  le  >alaire 
(juil  entend  payer;  radniinistraliou  examine  et  se  réserve  d"acc<uder 
ou  de  refuser  l'entreprise  des  travaux.  Il  importe  de  remanjuer  que 
1"  de  ces  communes  nont  encoie  fait  ex(''(Uler  aucun  travail  sous  le 
régime  de  leurs  n<»uveaux  cahiers  des  chai-ges  ;  elles  w  j)euvenl  donc 
pas  apprt'ciei'  la  répercussion  «iiiils  auront  sur  leurs  (inances, 

C.  Syndicats  patntnaux,  —  Pres<iue  tous  les  Syndicats  s»»  déclarent 
iudilIVrenls  à  Tadoption  du  minimum  de  salaire  tout  en  constatant 
que  1.1  nou-apjdication  de  ce  minimum  n'a  pas  provoqué;  d'abus.  I.es 
Syndicats  de  l'amenhlfimenl  et  des  négociants  en  hois  se  déclarent 
hostiles  à  la  proposition  Conrardy,  dans  l'intérêt  même  des  travail- 
leurs. 

1).  Syndicats  ouvriers  et  mixtes,  —  Tous  sc'  déclarent  parti>aii>,  .  cja 
va  (le  soi,  de  la  proposition  socialiste. 

On  <  onvitMidra  (jue  l'enquête  a  t'Ié  menée  de  la  l'aeon  la  plus  impar- 
tiale r\  (|ut3  le  collège  échfcviiial  lu  u.\elloi>  na  |>oiiil  vis»'  à  tenir  sous 
le  boisseau  les  réponses  favorables  à  Tadopiion  du  >aluire  minimum. 
Toutefois,  le  rapport  de  l'honorable  bouigmestre  conriul  nettement  au 
rejet   de  la  réforme  pro[)osée,  et  ce  pour  des  raisons  diverses. 

l/ex|)érience  tentt'e  par  les  communes  qui  ont  accueilli  celte  léforme 
na  pa>  duré  suftisamment  poui' (ju'on  puisse  l'aïquécier  sainement,  et, 
si  l'adoption  du  salaire  minimum  na  itiliotluil  de  changement  notable 
ni  dan>  la  condition  des  ouviiers,  ni  dan>  l'i-quilibre  des  linances  pro- 
vinciales ou  communales,  c'est  tpie  le  ;ninimum  adopl»'  r^'présenlait  le 
salaire  moyen  de  la  région;  les  ouvriers  ont  continué-,  avin*  la  clause 
du  minimum,  à  loucliei-  le  sjilaire  (|u  ils  recevaient  auparavant.  L'en- 
quête dt'inontre,  au  surplus, —  et  (•'('•lait  le  point  capital  en  litige.  — 
que  nnll(!  part  les  enlrepicneui--  n'oiil  j)i('lev<'  >ur  les  salaires  des  ou- 
M  iers  les  labais  qu'ils  (dirent  dans  le>  adjudications  publiques.  Si  les 
eiivrieis  obtienneni  le  minimum  de  salaire,  M.  Huis  craint  (|u'ils  ne  se 
cniilentent  bient(")t  plus  du  .salaire  moyen  de  la  r(''gi(Mi  i"t  qu'ils  ne  ten- 
tent dairiNerà  une  hausse  arlilicielle  des  salaires  funeste  pour  l'indus- 
trie, l.honoralile  magistral  se  rallie,  en  consé(|uen«'e,  à  la  récente  ré- 
s(dulioii  du  (Conseil  su|»érieui'  du  travail,  di^aiil  (ju'il  n'y  a  pas  lieu 
d'iiiserer  la  (  laiise  du  minimuin  de  .salaire  ilan^  les  cahiers  des 
chaires  (renlrepri>(>  de  travaux  publio. 

Oc.s  faits  iu)!iil»reu\  cl  uiediocrcineul  liDiioraldes  pdiii-  la  naluro 
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humaine  altestent  que  les  européens  qui  vont  en  Afrique  dans 
l'intention  d'élever  les  nègres  à  l'état  civilisé  retombent  trop  sou- 
vent eux-mêmes  à  Tétat  sauvage.  Un  employé  de  la  société  ano- 
nyme du  Haut-Congo,  M.  Parminter,  a  déclaré  notamment  «  qu'il 
aurait  vu,  un  soir  (ju'il  dînait  avec  un  officier  belge,  les  hommes 
de  ce  dernier,  envoyés  en  expédition  le  matin,  lui  rapporter,  en 
témoignage  de  leurs  hauts  faits,  un  chapelet  d'oreilles  d'indigènes 
et  l'officier  féliciter  les  porteurs  do  ces  trophées.  Une  autre  fois, 
un  sergent  aurait  montré  an  même  témoin  plusieurs  sacs  pleins 
de  mains,  récoltées  dans  un  village  coupable  de  ne  pas  avoir 
acquitté  son  tribut  de  caoutchouc  M.  Parminter  dit  qu'un  offi- 
cier belge,  envoyé  pour  châtier  un  village  et  n'y  ayant  trouvé 
que  deux  femmes,  leur  aurait  fait  administrer  deux  cents  coups  de 
chicotte  (sorte  de  knout  en  peau  d'hippopotame)  pour  les  forcer 
à  révéler  l'endroit  où  le  chef  s'était  caché.  Les  malheureuses  étant 
restées  muettes,  l'officier  en  question  aurait  donné  l'ordre  de  leur 
faire  subir  d'affreuses  mutilations  et  de  les  laisser  ensuite  mou- 
rir sur  la  place,  à  bout  de  sang.  » 

Ces  révélations  ont  ému  à  bon  droit  le  gouvernement  de  l'Etat 
du  Congo  et  l'ont  déterminé  à  prendre  une  série  de  mesures  de 
protection  à  l'égard  des  indigènes. 

C'est  d'abord  un  décret  du  18  septembre  qui  institue  un  comité 
de  protection  chargé  de  signaler  à  l'autorité  les  actes  de  violence 
dont  les  noirs  sont  victimes.  Ce  comité,  dont  les  membres  ont  été 
choisis  principalement  parmi  les  missions  catholiques  et  protes- 
tantes, présente  toutes  les  garanties  d'impartialité  nécessaires.  Il 
constituera  en  quelque  sorte,  dit  YIndépendcmce  belge,  l'opinion 
l)ublique  au  Congo  et,  libre  de  toute  attache  administrative,  rem- 
plira tout  naturellement  la  mission  de  contrôle  qui  appartient, 
dans  les  pays  plus  avancés,  à  cette  opinion  publique  et  à  la  presse. 
A  côté  de  ce  rôle  de  surveillance,  la  commission  aura  à  signaler 
encore  les  mesures  à  [)rendre  pour  améliorer  la  situation  maté- 
rielle et  morale  des  indigènes,  notamment  pour  prévenir  les  actes 
de  traite,  rendre  plus  efficace  la  prohibition  ou  la  resiriction  du 
trafic  des  spiritueux,  et  pour  amener  progressivement  la  dispari- 
tion des  coutumes  barbares,  telles  que  l'anthropophagie,  les  sacri- 
fices humains,  l'épreuve  du  poison. 

Le  Bulletin  officiel  de  VÉtat  du  Congo,  '^m  renferme  ce  décret, 
publie  ensuite  le  texte  des  instructions  données  aux  agents  de 
l'État  au  sujet  de  leurs  rapports  avec  les  indigènes.  Elles  insistent 
sur  la  nécessité  de  ne  transformer  les  indigènes  que  graduellement 
sans  trop  heurter  leurs  us  et  coutumes,  sur  celle  d'éviter  les  con- 
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tlits  ot  (Je  iK*  recourir  ;'i  la  force  que  comme  toute  dernière  res- 
source. Kn  cas  d'opérations  de  guerre,  le  commandement  ne  peut 
être  exercé  que  i)ar  un  européen,  la  propriété  des  indij^énes  doit 
être  res])eclée,  l'incendie  des  viliap^es  est  interdit,  les  blessés 
ennemis  et  les  prisonniers  doiviuit  être  traités  avec  humanité,  les 
femmes  et  les  enfants  sont  rohjel  d'une  protection  pai-liculière. 
enlin  défense  est  laite  aux  soldats  indigènes  di'  mutiler  les 
cadavres  comme;  le  leur  permettent,  paraît-il,  jus(|u'ici.  les  cou- 
tume"- (le  l(;ur  contrée.  Les  lioninics  (|ui  (Milrcindraient  c»*s  règles 
sont  déférés  au  conseil  de  ^uenc  ;  les  l-liii-opéens  (|ui  l''S  com- 
mandent sont  l'endus  [)ersonnellement  respcmsahles  de  la  stricte 
exécution  de  ces  instructions,  et  encourent,  le  cas  éclu'ant.  les 
rif<ueurs  de  la  loi  pénale,  indépendamment  dv^  peines  discipli- 
nnires  (jui  peuvent  aller  jus(fu'à  la  révocation  et  à  la  déchéance 
du  dinil  de  porter  FËtoile  de  service. 

Les  instructions  raj)pelleut  (jue  les  peines  prévues  par  le  règle- 
ment d(;  discipline  militaire  ne  peuvent  être  applitpu'es  quaux 
soldats,  et  que  les  autres  indigènes  qui  c(Mumeltraient  uiu'  intrac- 
tiou  ne  jteuvent  être  condamnés  ([ue  par  les  tribunaux  ef  coidor- 
niément  à  la  loi. 

Lnliii,  les  insi  l'uclions  exif4,"eiil  <|ue  les  agents  européens  ♦'xercent 
une  .siii-veillance  iiicessanle  sur  les  postes  contiés  à  «les  sous- 
urdres  noirs,  les  inspecteni  frcMjuemment  et  veillent  strictement 
à  ce  cpiiis  i-estent  dans  les  limites  <le  leur  consi^u»',  laquelle  se 
borne  uui«[uemenl  à  pr()lef;er  et  siirveilh'i-  les  indi^ène<. 
.  SouliMilons  (|ue  ces  instruclioiis  ne  demeurent  pas  ji  létal  de 
lellre  nmi-lc  cl  (iiiVlles  ;iienl  la  verhi  (l'empechei'  les  civilisateurs 
l)laiic>  (le  se  FH''f;ritier. 

♦ 

\  ju-n|M>s  (le  la  (juai i"i("'nie  e\p(»>i[i(»n  Scandinave  ijui  aura  lieu 
en  l(Sl>7,  le  S;(irl,linliii  /Jdf/hhii/  (Inmie  un  aju-rt-u  des  prof;rês  de 
loiile  sorle  ({iii  ont  ('le  realix'.s  en  Suéde,  (lej)ui>  la  pi"enii(''re  ex- 
pusi!i(m  de  \Si\('>, 

Si  Ton  lonsidru"  raurlinllure,  «pii  esi  |;i  principal»^  r»'s<ourc»'  «le  la 
SiK'd»',  il  |;int  r«'iiiar(pier  (|ne  la  >»in  lai  e  df  ferre  cultivi-e  «pii.  en  1M86 
élail  (le  J  millions  el  demi  dlif  laie>,  e>l  ment»  e  à  près  d«'  it  millions 
••I  driiii  ,11  IS'iC,  cl  la  KMidir  dcs  cèréales  (!••  Il  million^  «le  «|uii)i<'nix 
iiit'lri«pics  à  2\  million^,  lan<li>-  «iih'  la  n'cdlc  Ar^  piaiitP'^  lourrairèn^s 
a  auL'iiiciilf  dan^  dc>  pi  (•|i(irlii»n>  cncinc  plu^  c«»n>iih''iahles. 

vidée  en  grande  |>arlic  par  d»-,  iii\  tMilions  u'énialc'^  fail»'s  dans  le 
pays  même    (•<r»"'mcnsc><  De  j,a\al,  elt\.   rtc.'.   un«^    industrie    <••  raltn- 
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clianl  h  rauriculhire,  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  s'est 
développée  eu  |)eu  d'années  au  point  de  devenir  une  (b's  principales 
richesses  du  pays.  Tandis  que  la  Suède,  il  y  a  trente  ans,  inij>ortait  au 
moins  5  millions  de  kilogrammes  de  beurre  annuellement,  aujourd'hui 
eu  revanche,  elle  en  exporte  plus  de  25  millions  de  kilogrammes.  En 
ISG6,  la  Su(Me  possédait  1.300.000  tètes  de  bétail,  et  maintenant 
1.700.000,  dont  la  qualité  en  outre  surpasse  de  beaucoup  celle  du  stock 
ancien  ;  le  nombre  des  porcs  a  monté  de  400.000  à  800.000,  au  sujet 
de  la  qualité  desquels  on  peut  porter  le  même  jugement  qu'au  sujet 
du  bétail. 

Les  industries   forestière  et  minière  ont  fait  des  progrès  immenses. 

L'exjiortation  des  bois  non  travaillés  qui  en  1866  dépassait  à  peine 
une  valeur  de  30  millions  de  couronnes,  a  monté  actuellement  à  120 
millions  et  au-dehà,  et  la  Suède  est  en  ce  moment  le  principal  pays 
d'exportation  de  bois  dans  le  monde  entier.  L'indiistrie  forestière  en 
Suède  occupe  au  moins  25.000  ouvriers  et  possède  les  plus  vastes  scie- 
ries du  monde.  En  même  temps  on  a  vu  se  développer  une  industrie 
des  bois  travaillés  dont  les  produits  exportés  ont  atteint  la  valeur  de 
20  millions  de  couronnes  par  an. 

Pour  ce  qui  est  de  l'industrie  minière,  on  n'extrayait  il  y  a  trente 
ans  qiïîiii  demi  million  de  tonnes  de  minerai  de  fer  par  an,  aujour- 
d'hui quatre  fois  autant  ou  2  millions  de  tonnes.  La  fabrication  de  la 
fonte  n'avait  pas  encore  atteint  alors  250.000  tonnes  par  an  ;  aujour- 
d'iiui  elle  est  de  500.000  tonnes. Les  progrès  de  la  fabrication  de  l'acier 
sont  encore  plus  grands.  Vers  1860,  on  ne  produisait  encore  en  Suède 
que  7.000  tonnes  d'acier  environ  par  an,  actuellement  170.000  tonnes. 

Pour  montrer  le  développement  des  industries  pendant  ces  années 
en  Suède,  il  suffit  de  rappeler  que  toutes  les  fabriques  du  pays,  non 
compris  les  scieries  et  les  fabriques  de  beurre  et  de  fromage,  occu- 
paient en  1866  à  peine  40.000  ouvriers  et  aujourd'hui  plus    de  130.000. 

Les  fonderies  et  les  aleliers  de  construction  ont  dans  le  même  temps, 
fait  monter  leur  production  de  8  millions  de  couronnes  à  53  millions; 
les  raffineries  et  les  fabriques  de  sucre  ont  passé  de  13  millions  à 
57  millions,  les  fabriques  de  papier  de  3  millions  à  13  millions,  etc.,  etc. 

La  valeur  de  la  production  totale  de  l'industrie  suédoise,  sans 
compter  les  scieries  et  l'industrie  de  la  laiterie,  s'élève  actuellement  à 
plus  de  400  millions  de  couronnes  par  an  ;  il  y  a  trente  ans  elle  attei- 
gnait à  peine  le  quart  de  cette  somme. 

La  valeur  totale  du  mouvement  commercial  de  la  Suède,  importation 
et  exportation,  montait  en  1866  à  228  millions  de  couronnes  ;  actuelle- 
ment esl  de  700  millions. 

Dans  la    marine    marchande,  le  tonnage  des  navires  à  voile    a   passé 
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de  2:i().000  tonnos  à  370.000,  ''t  celui  (l<s  navires  à  va[»t.'ur  tlo  140.000 
à  180.000.  Le  loniiai.'e  total  du  iiiouvemeut  do  la  navigation  dans  les 
ports  du  loyainnc  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  est  monté  de  '.i  niillons  dt? 
tonnes  à  12  millions. 

Helativemf'nt  aux  conditions  de  la  vie  de  la  population,  on  r«'inaniue 
une  .'imélioration  notable,  résultai  du  pi-oLM-f'-s  industriel;  la  oonsom- 
iiialion  du  froment  et  du  seii:le(jiii  en  l.S(j(i  était  d<*  126  Uilo|,'iannnes 
par  an  et  pai-  lèle,  est  monh-e  ;'i  ISS  Uiloi:iammes  ;  la  consommation 
<iu  suiMc  (pii  éliiil  (\i'  moins  dr  i  kilo;.'rammr>  par  tête  en  18r»6  e>t 
arrivée  à  14  iciloitrammes  par  l("(r,  de  nus  jouis. 

Kniin,  tandis  quen  1800  les  caisses  d"('*i>ari:ne  du  jtays  neconlrnait-nt 
<pi(;  38  millions  de  couronnes,  les  sommes  qui  y  sont  dé[»osé'es  actuelle- 
m<nt  dépassent  le  chirrrc  de  3i)0  million"^. 

liicnpcu  (le  pays  en  hjii-()p<;  ont  réalisé  des  pr()ji:rès  aussi  consi- 
dérables et  nous  croyons  (ju'un  i)()n  nninbre  de  visiteurs  se  feront 
lin  plaisirde  répondreàrinvilation  (jui^  leur  adresse  notrr  conlVère 
du  Dnrjhhid  (raller  <"ontr(Mer  ses  rensei^neiuenls  de  visu. 

* 

l/inauf^uralion  du  canal  des  Porles-de-l'er  a  eu  lieu  à  (Jr^ova  le 
■J«S  se]tl(M!il)!-e.  Ce  canal,  exécuté  |)a!'  le  (iouvernenuMit  boni^rois 
l'ait  dispai'aiti'e  l'obstacle  des  l'apides  (jui  obslruaienl  la  navij^a- 
tion  du  Danube  (voir  au  Bulletin  et  il  contribuera  cei-lainenienl 
à  dévidopjxM'  le  coiiiiiierce  de  r.\ulricb('-||()ii<;i'it',  si  les  prolec- 
lionuisles  ne  jii^'eiil  pas  iH''ce>>aire  de  i'ein|dacer  Tobslacle  naturtd 
des  rapides   |)ar  un    nbshude  arliliciid    siirii>aMiiiienl   "   c«»Mipen- 

saleur  ». 

* 
»  « 

La  llonj^rie  ;i  c(''l(d)r!'  le  millénaire  de  la  r<uidali(Ui  du  rn\.iunn' 
de  Sainl-r;iieniie  par  une  exposition  nationale  tjui  a  atb'slé  les 
profl^rès  vérilableineni  aiiuM'icains  de  son  ai;ricullure  et  tic  >on  in- 
dustrie depuis  ravènemcnl  de  >ou  aiiliununie  politi<iiie  et  par  une 
série  île  Conférés, dont  notre  excellent  cnlIaboi-aleur.M.  \iit.  Ibuii. 
eulretienl  aujourcriiui  nos  lecteurs. .Nous  nous  bornerons  a  apuitt'r 
à  sa  très  intei'essante  bdtre  ICxpression  de  m»s  rtunerciennuils 
pour  riiospitaliti'  royale  (|ui  noii.s  a  ete  accordée  et  les  ainialdes 
allentiiins  dont  nous  axons  été  comble--,  .ladi-.,  le  nuit  étranger 
•'lait  récpiivaleiil  (reniieiiii.  .Nous  nav" >ii>  nulle  part  mieux  com- 
pris (pTà   lîiidapesl   (|iri|  est    au  ji  •uidliiii  le  «-\  uon\  me  daini. 

<;.  m:  M. 

f.ll-is,    I  I     .mI.-I.IT    M'i'.. 
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Les  missions  du  Musée  social.  —  Cette  année,  comme  rannée  der- 
nière, une  donation  spcciaU^  de  M.  le  comte  de  Chambruii,  fondateur  du 
Musée  social,  vient  de  permettre  à  cette  Société  d'organiser  des  missions 
d'enquêtes  sociales  à  Fétranger. 

Une  première  mission,  sous  la  direction  de  M.  de  Rousiers,  auteur  de  In 
Vie  américaine  et  de  la  Question  ouvrière  en  Angleterre,  accompagné  de 
MM.  de  Carbonnel,  (Haudio  Jannet  et  Vigouroux,  anciens  élèves  et  lauréats 
de  rÉcole  des  sciences  politiques,  étudiera  les  organisations  ouvrières  aux 
Etats-Unis.  Les  travaux  de  cette  mission  constitueront  une  suite  à  ceux  do 
la  mission  envoyée  par  le  Musée  social  en  Angleterr-',  rautomne  dernier, 
pour  y  faire  une  enquête  sur  le  Trade-Unionisme.  L'observation  de  ces  deux 
peuples  de  même  race,  vivant  dans  des  conditions  économiques  différentes, 
fera  naître  des  comparaisons  intéressantes  et  permettra  d'arriver  à  des  con- 
clusions particulièrement  nett-^  s  et  décisives.  La  mission  étudiera  aussi  les 
Trusts^  les  syndicats  nationaux  et  les  coalitions  de  capitaux,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  syndicats  et  les  coalitions  d'ouvriers. 

Une  autre  mission,  composée  de  M.  Rayneri,  du  comte  dç  Rocquigny  et 
de  M.  Mabilleau,  part  observer  en  Italie  les  institutions  agricoles,  de  coopé- 
ration et  de  crédit  de  la  province  de  Parme  ;  elle  s'attachera  à  en  saisir  l'en- 
semble, à  en  marquer  la  hiérarchie  et  l'appid  éventuel  c[ue  se  prêteraient 
leurs  différents  organes.  M.  Luzzati.  ministre  du  Trésor,  l'ardent  promoteur 
de  la  coopération  en  Italie,  compte  faire  lui-même  à  la  missioji  les  honneurs 
de  quelques-unes  des  institutions  si  remarquables  de  prévoyance  sociale 
qu'il  a  contribué  à  créer. 

.  Enfin,  M.  Edouard  Fuster  a  été  chargé  de  poursuivre  une  enquête  sur  les 
populations  ouvrières  de  la  Westphalie.  En  même  temps  qu'il  recherchera 
l'action  des  lois  sociales  allemandes  sur  la  situation  de  l'industrie  et  sur  la 
condition  des  classes  ouvrières,  il  s'efforcera  de  déterminer  les  causes  qui 
ont  constitué  d'une  façon  si  originale  cette  grande  région  industrielle  de 
l'Allemagne  et  lui  ont  assuré  un  si  puissant  développement. 

Les  travaux  de  ces  différentes  missions  feront  l'objet  de  rapports  et  de 
conférences.  Les  conférences  auront  lieu  dans  le  courant  de  l'hiver,  au  siège 
de  la  Société,  5,  rue  Las  Cases,  et  les  rapports  seront  publiés  dans  la  Biblio- 
tlièque  du  Musée  social. 


Le  Tableau   général  des  mouvements  du   cabotage    de  la  France 
pendant  l'année  1895  vient  d'être  mis  en  vente  à  l'Imprimerie  nationale. 


La  Gérante  :   Pauline  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphona. 
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Que  l'extension  des  déhouchés  soil  mit'  coiidilion  nécessaire 
des  progrès  de  riiidiisli'it»,  c'est  une  vci'ilc  (luAdani  Sinilli  a  mise 
cil  lumière  et  (jiii  est  aujourd'hui  devenue  banale,  (jràce  à  1  aup;- 
iiienliilion  croissanl(.'  de  la  puissance  des  moteurs  mécani(ines 
(lifeile  met  en  o'uvre  et  au  procédé  «'conomiciue  île  la  division  du 
Iravail,  rindusli-ie  crée  des  unisses  de  produits  à  un  ]»ri\  de 
revienl  de  plus  eu  plus  réduil,  mais  ('"est  à  la  condition  de  trouver 
un  nomlu'c  ci'oissant  do  consojnmateui's.  (lomme  loliservait  lan- 
tem*  de  la  liirhrssc  t/r.s  nritiniis^  dix  ouvriers  <|ui  n'auraient  pu 
ral)ri([uer  (|ue(|uel(jues  centaines  (Tt-p  inities  par  jour  en  travaillant 
isi)l(''meul  pouvaient  l'u  j>roduii'e  10, 000  sous  le  l'e^ime  de  la 
division  du  li-avail.  mais  encore  fallait-il  (|ue  le  miU'clié  lïil  assez 
«'•tendu  |>our  al)S(ti'lier  ecllc  masse  (rt'pini^les.  Ce  (|ui  est  vrai  p(Uir 
les  épiuf^les  ne  I  e.-t  pas  moins  jioiir  tous  les  auli-es  produits.  C'est 
pourcpu»!  la  ti'ausl'ormalion  ec<Hiomi<pn>  de  Tindustri»'  a  été  par- 
tout sid)oi(louin'M' ;i  l'extension  des  dehouclies.  (»r,  si  nous  exa- 
minons (pielle  était  la  situation  à  cet  éf;ard  dans  les  siècles  qui 
ont  preciMlc  le  nuire,  nons  lrnii\  (M'oii-^   (pi'à    pai't  (|uel«pu\s  excep- 
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lions,  les  marchés,  surtout  pour  les  (Tenrées  alimentaires  et  les 
autres  articles  de  grande  consommation,  étaient  étroitement 
limités  par  des  obstacles  tant  naturels  qu'artificiels,  insuffisance 
et  injperfection  des  moyens  de  communication,  défaut  de  sécurité, 
péages  et  douanes  aux  limites  de  chaque  seigneurie,  de  chaque 
ville  et  de  chaque  province.  Aussi  lorsque  cette  grande  poussée 
de  progrès  qui  a  marqué  lavènement  de  la  grande  industrie  eut 
commencé  à  se  produire,  Textension  des  débouchés  apparut-elle 
comme  un  besoin  indispensable  et  fut-elle  rol)Jet  de  la  demande 
générale  des  industriels. 

Sous    l'influence     de    ce    besoin    et    pour   répondre    à     cette 
demande ,    le   génie   de  l'invention   s'appliqua    à    perfectionner 
les  véhicules    de    transport,    et   les    capitaux    trouvèrent    dans 
les  entreprises  de  chemins  de   fer,  de  navigation  à  vapeur,  dans 
l'établissement  des  télégraphes,   une  ample   rémunération.  Les 
gouvernements  de  leur  côté  concoururent  à  cette   œuvre  de  pro- 
grès,   sous   l'impulsion    de    mobiles    politiques   ou   fiscaux,    et 
c'est  ainsi  que  nous  avons  vu  se  créer  depuis  un  demi-siècle  un 
immense  réseau  de  moyens  de  communication  maritimes   et  ter- 
restres qui  enserre  le  globe  tout  entier  et  qui  a  rendu  accessibles 
aux  produits  les  plus  lourds  et  les  plus  encombrants  des  foyers 
de  consommation  que  la  difficulté  et  la  cherté   des  .moyens  de 
transport  les  empêchaient  auparavant  d'aborder.  Les  obstacles 
naturels  qui  limitaient  les  marchés  ont  été  entamés  avec  un  en- 
train et  une  vigueur  extraordinaires,  sans  que  les  intérêts  parti- 
culiers auxquels  ce  progrès  portait  une  atteinte  temporaire  eus- 
sent le  pouvoir  de  l'entraver.  Les  obstacles  artificiels  des   péages 
et  des  douanes  ont  été  attaqués  sous  finiluence  du  même  besoin 
d'extension  des  débouchés,  et  quoique  les  intérêts  et  la  routine 
qu'ils  protégeaient  soient  intervenus  avec  plus  de  succès  pour  les 
conserver  et  parfois  même   pour  les  aggraver,   ils   ont  été,  en 
partie  supprimés,  en  partie  diminués.  Les  marchés  qu'ils  limi- 
taient ont  été  agrandis  par  trois  procédés  :  l''  par  la  suppression 
des  douanes  intérieures  du  même  pays  et  par  des  unions  doua- 
nières entre  des  pays  placés  sous  le  même  régime  politique  ou 
sous  des  régimes  ditïérents  ;  2°  par  des  traités  de  commerce  ; 
3°  par  des  réductions  de  tarifs  de  douane  sans  conditions  de  réci- 
procité. Je  n'ai  pas  à  examiner  les  mérites  et  les  défauts  de  ces 
trois  procédés;  qu'il  me  suffise  de  dire  qu'ils  concourent  au  même 
résultat,  savoir  :  à  l'extension   des   débouchés  de  la  production 
et,  par  conséquent,  aux  progrès  qui  multiplient  les  produits  et  en 
abaissent  les  prix  au  profit  de  la  généralité  des  consommateurs. 
Je  ne  m'occuperai  que  du  premier  qui   n'est  certainement  pas 


î    UNION    DOUANIKP.K    DK  LI:LI;0I>K    CKNTHALK  103 

le  moins  criicaco,  quoi  (jii'il  seinhie  avoir  rlé  abandonné  après 
.ivoirété  j)resquf3  exclusivomeiil  mis  au  service  de  rextension  des 
marchés.  C'est,  si  je  ne  me  lroiii|)(',  Colbert  (]ui  a  conclu  la  pre- 
mière union  douanière  en  supprimant  les  barrières  qui  sé[)araient 
les  douze  provinces  dites  des  cinq  grosses  fernnos  el  en  h's  s<m- 
mettaid  au  même  tarir,  dailleiirs  rorlemejd  [)rotecteur;  mais  c'est 
seulement  près  d'unsiècle  et  demi  plus  tard  ([ue  l'Assemblée  cons- 
liliiaiilea  complété  son  oeuvre  en  <'nf^l(d)ant  les  provinces  réputées 
étrangères  et  d'étranf^fU'  elleclir  <pii  jouissaient  diiii  régime  plus 
libéral,  dans  l'union  commencée  |)ar  Colbert,  et  en  opérant  ainsi 
I  imiticatiou  douanière  de  la  j-'rance.  Dans  l'intervalle,  en  ITiJl, 
s'était  accomplie  l'union  douanière  de  l  Angleterre  et  de  Itcosse, 
suivie,  en  1782,  de  celle  de  l'xVngleterre  et  de  l'Irlande.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  (]ue  ces  i)rogrès  aient  pu  se  réaliser  sans  rencon- 
trer de  résistance.  L'union  douanièi-c  de  l'AugN'terre  el  de  l'Ir- 
lande, par  exemple,  pour  ne  parler  (jiu'  de  celle-là,  a  soulevé  la 
plus  violente  opposition  non  [)as,  connue  on  pourrait  le  croire,  de 
la  part  des  Irlandais,  mais  de  la  |)art  des  prolcctionnistes  anglais. 
«  Une  réfornu'  (jui  nu'ttrait  l'Angleterre  et  l'Irlande  sur  le  pied 
(légalité,  disaient-ils,  serait  lalalc  aux  manufaclures  et  au  com- 
uu-rce  lie  l'Angleterre..,  Nos  manuraclurirrs,  nos  négociants,  nos 
armateurs,  nos  propriétaires  de  terres  oi»!  |U'is  l'alarme,  car  ttuis 
cou)preniHMit  ((u'ils  seront  iidailliblement  ruiiu's  si  nous  les  expo- 
sons à  la  concurrence  d'un  pays  à  peu  près  sans  dettes.  -  Des 
pétitions  coiilre  I  iiuioii  arrivaient  de  tous  les  |)oinls  du  rovaume. 
Les  négociaids  de  (îlascow  suppliaient  le  Parlement  df  nac- 
cnnler  à  l'Ii'Iande,  soit  dans  le  |)rt''>eul,  suit  dans  l'a\eiiii-,  aucun 
avantage  (jui  j)ùt  tourner  au  deirimeni  de  la  ( îranile-Bri'lagnc. 
Maucliesier  rt'prouvait  énergi(iiuMneiil  les  eoncessions  proj>osées. 
et  Liverpool  n'hésitait  pas  à  dériarer  (|Ut*  si  ces  eoncessions 
étaient  accordées,  S(mi  p(U-t  ue  lardeiMil  pas  à  (dre  doeit.  1/évé- 
ueuieut  s'est  chargé,  vous  le  savez,  de  demoiilrer  la  justesse  de 
ces  prophéties  proteclioimisles. 

Cependant  ces  uuicuis,  de  nu'uiie  ((ue  celles  qui  se  sont  i>pérées 
plus  lai-(l  entre  la  Russie  et  la  i'ologne  et  les  ililVeriMds  l'ilals  de 
I  Italie,  elaieid  coiu'lues  entre  de«<  P''>"'  plact's  sous  la  même  sou- 
vei-ainel*' (<l  ou  |)(Uivail  croii-e  (pu'  liiuilicat  inii  politique  (*lait  la 
'  condiliou  iudi>peusaltle  de  lunilicaliMH  douanière.  L't'lablisse- 
uieiil  du  /(tlKereiu  a  proUNt-  qu'il  n'en  elait  i-ien,  qiUMies  f^lals 
dinereiiK  pouvaient  supprimei"  les  barrièi-es  qui  les  s«q»araient  et 
constituer  une  association  douanière  au  double  prolit  d«*  leur 
développemeid  industriel  et  de  leur  rcNenu  liscal,  sans  porter  la 
uioindre  alleiule  a  leur  iiuh'q)endanco. 
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C'est  le  D'"  List  qui  a  été  le  promoteur  principal  du  ZoUverein, 
et  on  n'a  pas  manqué  de  lui  opposer  des  objections  de  tous  genres, 
quelques-unes  et  non  des  moindres  complètement  contradic- 
toires. On  affirmait  notamment,  d'un  côté,  que  a  cette  association 
conçue  par  un  théoricien  en  dehors  de  toute  notion  pratique  se- 
rait ruineuse  pour  les  finances  des  petits  États  aussi  bien  que 
pour  leur  industrie  »,  et  d'un  autre  «  que  les  industries  de  la 
filature  et  du  tissage  de  la  Saxe  ne  manqueraient  pas  de  ruiner 
celles  de  la  Prusse  », enfin  que  <(  Tassociation,  par  les  conflits  d  in- 
térêts qu'elle  entraînerait,  serait  une  source  inépuisable  de  que- 
relles et  finirait  certainement  par  provoquer  la  guerre  entre  les 
associés,  ce  qui  aurait,  à  la  vérité,  l'avantage  de  la  dissoudre.  » 
Malgré  ces  prévisions  sinistres  l'union  douanière  s'est  faite.  Quels 
en  ont  été  les  résultats  au  double  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
production  et  des  finances  des  États  associés  ? 

L'agriculture  et  l'industrie  allemandes,  débarrassées  des  en- 
traves artificielles  qui  timitaient  leurs  débouchés. ont  pris  un  essor 
extraordinaire  :  de  233.000  quintaux  dans  la  période  de  1836- 
1840,  l'importation  du  coton  brut  montait  à  2.024.000  quintaux 
en  1866-70;  celle  de  la  laine  s'élevait  de  131.000  quintaux  à 
869.000;  celle  du  lin,  de  185.000  à  980.000,  et  celle  de  la  soie  de 
5.175  à  35.000.  L'extraction  et  l'importation  de  la  houille  se  déve- 
loppaient de  manière  à  répondre  aux  besoins  rapidement  crois- 
sants de  l'industrie  manufacturière  :  de  6.870.000  quintaux,  la 
consommation  de  ce  combustible  industriel  passait,  en  vingt  ans, 
à  75.510.000  quintaux.  L'importation  des  articles  de  confort,  le 
café,  le  thé,  les  vins,  le  tabac,  etc.,  s'élevait  dans  une  proportion 
non  moins  rapide,  attestant  que  les  progrès  du  bien-être  allaient 
de  pair  avec  ceux  de  la  production  ^  Et,  notons-le  bien,  le  pro- 

1  Les  chiffres  de  rimportation,  dit  le  Relchsanzeifjer,  montrent  quel  es^or 
a  pris  généralement  Findustrie  du  ZoUverein  durant  cette  période  ;  cela  res- 
sort surtout  de  Taccroissement  des  houilles  importées,  bien  qu'en  même 
temps  la  production  indigène  houillère  se  soit  accrue  dans  une  proportion 
considérable.  Le  progrès  de  certaines  brandies  de  l'industrie,  celles  par 
exemple  des  tissus  et  des  fers,  est  attesté  par  l'importation  toujours  crois- 
sante des  laines,  cotons,  soies,  chanvres,  crins  et  fers  bruts.  On  voit  par  le 
chiffre  des  cafés,  thés,  vins,  riz,  fruits  du  Midi,  tabacs  bruts,  combien  la 
consommation  s'est  augmentée  pendant  la  même  période.  11  ne  faut  pas 
oublier  d'ailleurs  que  la  population  du  ZoUverein  en  1836  n'était  environ 
que  de  25  1/2  millions  d'âmes,  tandis  qu'en  1870,  elle  en  comptait  38  3/4  mil- 
lions. Pour  chaque  période  quinquennale,  Faccroissemcnt  de  la  population 
est  évalué  à  7  p.  100,  mais  celui  de  la  consommation  a  suivi  une  progression 
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^r«''S  y;rnérii[  n'avait  étô  aclielé  au  prix  (rancune  ruine  particu- 
lière. Même  les  industries  de  la  filature  et  du  tissage  de  la  Prusse, 
qui  devaient  être   innnanquahlenient  ruinées  par  la  concurrence 
de  la  Saxe,  avaient  participé  au   proférés   commun  :  d'après  les 
rrlevés  statisti([ues  du   iV  Knf^eî,  le  nombre  des  broches  et  des 
mi'tiers  à   filer  et  à  tisser  le  coton,  le  lin  et   la  soie  a  plus  que 
doublé  en  Prusse  d(i  18  Hî  ;'i  18(>1.  .le  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  (jue 
ce  mouvement  progressif  sesl   conlinué  et  (]ue   l'industrie  alle- 
mande, ([ui  ne  comptait  point  à  l'époque  où  le  morcellement  de 
son   marché  intérieur  enrayait  son  dc'veloppement,   est  devenue 
même  poui'  l'indiislrie   britannique  un(^  concuirente  redoutable. 
.Vu  point  de   vue   financier,  les  résultats  de  l'association  n'ont 
|)as  été  moins  brillants.   Les  produits  (h;  la  douane  collective  ont 
(h'passé  d'eml)lée  ceux   de;  l'ensiunble  des  douanes  particulières, 
et  (|uoique  le  tarif  (commun  ait  subi,  dans  les  trente   années  sui- 
vantes, des  réductions  importantes,  le   i-evenu   douanier   de  l'as- 
sociation a  pres(fue  lri[)lé,  grâce  à  l'accroissement  extraorilinaire 
(In  commerce  extérieur    de   rAlh'ma}<ne  :  de  (il    millions   1/2  de 
li'iiiics  (ri  1835,  il  s'est  élev(''  à  lO-'î  millions  en   1815  et  à  108  mil- 
lions en  187.'].    Kt,  contrairement  aux  prévisions  des  adversaires 
(le  Innion,  ce  sont  les  petits   l'^tats   ([ui  ont  obtenu  la    plus  forte 
|H()j)ortioii  (hi  bénéfice  résultant  de  la  suppression  des  douanes 
inléiicni'es.  «  La  recelte  des  douanes  (|ui    n'avait   et(''  en    l>avièr^' 
(le  I8i>l  à  18.'il  (|ue  (1  un  ])eu  moins  de  l  Iriiiic    par  habitant  s'est 
elevé(;  en  quel([ues  anm'^es  à  2   IV.  .T),  soit    une  aiif^nientalion  de 
IH")  j).  100.  Klle  a  été  de  10  [>.  lOO  pour  le  Wurtemberg;.  La  recette 
(In  .i;ran(l-duché  de    Hesse  a  plus   (|ue  décuplé.    I^lle   est  restée  à 
|icn  pi-(''s  |;i    iiuMoi'    pour    le    liesse    luM'édilaire  ;   mais  les  IVais  de 
|M'i-ci'pli((ii   on!   (liiiiinu»'  dv<^   trois   (iii;ii'l>-.    L'accroissement  pour 
le  Nassau  a  (''l('' de  1(»()  |>.  100;  pour  le  lirunswicU.  de  50  p.  llK); 
pour  la  Saxe  de  se|)l   l'ois   le  cliillVe  aniérieui-  à  l'union  '.  •>    Vous 
ni_L,^nore/.  pas  (|ne   la    re(etl(î  a  encore  plus  ipie  double  dans  les 
vingt-cin([années  suivaides  :  h»s  douam's  lif^uraienl  j)our  ^i^V.)  mil- 
lions   151.000  marks  au   bu(lf;-el   de   remi)irc  pour    181>2-0:i.   Bref 
l<'s    i"(''sullats    laiil     iinancici's     (precononii(|iieN     de     1  union     ont 
dépassé  toutes  les  espérances  de  ses  j>i-(Mn(»leurs. 

Ii»'.'iini>ii|»  [lins  ra|>iil(',  (I    il  tloiuu>    p.'ir    |»i'ritMlc    ilc  ciini  ans  los  moyennes 
siiivanlcs  :  raléS,  27  3/1  !'•  1"^':  '"'z,  01  l/S;  tliôs,  5-1  1/1;  fruits  ihi  .Miili,  17; 
vins,  *J()  1/8;  tabacs  lniils,  :\[).  [Aniviairr  ilc  IVcniwmlc  politi»/uf  vt  de  la  sla 
lisll(jm'  juMir  lS7('>  . 

*   Oi<-ti<>iiiiaii-(>    (le   I  Kroiioiiùr    i)nlilii|iit>  tli>    (:oi(uclin    ot  (•iiilJ.iUMiin.    Art 
/.olh^t'tu'in. 
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Ces  résultats  étaient  bien  de  nature  à  faire  une  vive  impression 
sur  les  esprits  et  à  encourager  les  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale à  engager  d'autres  Etats  à  imiter  l'exemple  de  FAlle- 
magne.  Déjà,  en  1846,  Léon  Faucher  avait  formulé  le  projet  d'une 
union  du  Midi  qui  aurait  associé  les  nations  de  race  latine.  A  mon 
tour,  je  me  demandai,  en  lisant  Texcellent  ouvrage  de  M.  Henri 
Richelot  sur  VAssociaiion  douanière  cdlcmande^  si  une  union  des 
Etats  de  l'Europe  centrale  et  occidentale,  arrivés  à  peu  près  au 
même  degré  de  développement  agricole  et  industriel,  et  ayant  les 
mêmes  productions,  ne  procurerait  pas  aux  associés  des  avan- 
tages analogues,  au  double  point  de  vue  économique  et  financier, 
sans  rencontrer  de  la  part  des  intérêts  agricoles,  industriels  et 
fiscaux  une  opposition  insurmontable.  L'étude  à  laquelle  je  me 
livrai  confirma  pleinement  mes  prévisions.  En  examinant  les 
sources  des  produits  de  la  douane  en  France  pendant  l'année 
187G,  je  constatai  que  les  recettes  douanières  brutes,  alors  de 
249  millions,  provenaient  pour  les  neuf  dixièmes  soit  de  denrées 
exotiques,  soit  de  produits  de  provenance  anglaise,  espagnole, 
italienne,  russe  ou  Scandinave.  La  masse  des  recettes  avait  été 
fournie  par  une  demi-douzaine  d'articles  : 

Café 83,5  millions. 

Sucre  étranger 32,1         — 

Sucre  des  colonies 32,1         — 

Cacao 10,4        — 

Poivre  et  piments 5,5         — 

163,0  millions. 

La  houille  avait  produit  0,4  millions  ;  le  fer,  l'acier,  les  outils  et 
les  machines,  5  millions;  les  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de 
soie,  de  lin  et  chanvre,  25  millions  :  la  plus  grande  partie  prove- 
nant d'Angleterre.  En  Allemagne,  la  répartition  des  recettes  ne 
différait  pas  sensiblement  de  celle-là.  Sur  un  produit  total  de 
153.102.000  francs  en  1872,  le  café  avait  fourni  40.583.000  francs  ; 
le  tabac,  18.040.000  francs;  les  sucres,  14.321.000  francs;  les 
fruits  du  Midi,  5.669.000  francs  ;  le  riz,  1.011.000  francs  ;  le  thé 
et  le  cacao,  1.432.000  francs,  etc.,  etc.  Enfin,  j'obtenais  des  chif- 
fres analogues  en  dépouillant  les  relevés  du  commerce  extérieur 
des  autres  pays  de  l'Europe  australe. 

Je  me  trouvai  donc  autorisé  à  conclure  que  si  Von  supprimait 
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les  douanes  qui  sdpai'eïil  la  France,  la  Behj'ique,  la  Hollande,  le 
I tan  p. mark,  l' Allemagne,  l' A  alr'iche- Hongrie  et  la  Suisse,  en  ronsti- 
tuant  an  Zollvercin  entre  ces  diffrri'nts  /ilats,  la  qaole-parl  qu'ils 
receirraienl  dans  la.  totalité  des  jn'oduils  de  la  ligne  de  ceinture  cotn- 
ninne  équivaudrait  au  luonlaul  artui-t  de  leurs  reret  tes,  — Irxpé- 
riciKM;  du  ZolIv(;r(3in  atlostail  niùmo  qii'rllc  ne  l.irdt'i-ail  pas  à 
Hve  supérieure.  Ainsi,  une  unir>n  douanière  pennetlrail  dépar- 
f^ner  aux  voyaj^eurs  el  au  roiiwwcrcj'  los  ^("'uos,  les  vexations,  les 
relards  el  les  Irais  (jue  leur  in  Mirent  les  douanes  iulérieures  non 
seulement  sans  perte  pour  les  fatals  associés,  niais  encore  avec  la 
jMTS])ecliv(^  ])resque  assurée  dun  bénéfice. 

Diiii  autre  .cùté,  rimliisliir  de  ces  Ëlats,  petits  et  grands,  dispo- 
sant désormais  d'un  niarclié  libre  dr  1:^0  millions  de  consomma- 
teurs, ne  r(''aliserait-elle  pas  des  progrés  «[ui  lui  permettraient 
didliHuiter  toutes  les  concurrences  et  lui  rendraient  moins  sen- 
sibles les  relèvements  de  tarifs  au  (bdiors?  enfin,  la  crainte  (rètre 
exclus  de  ce  vaste  et  riche  mai'clic  n'opposerait-elle  pas  un  frein 
aux  excès  de  la  liscalih'  el  du  ])i'ote('tionnismedesKtats  étrangers, 
dans  leurs  rapports  avec  irnion? 

Sans  me  dissimuler  les  dit'ficulh's  ]Mjlili(jues  el  autres  que  léta- 
blissenieid  d'un  Zollvei'ein  internai i(Mial  pourrait  rencontri^r,  je 
me  disais  (jue  si  je  parvenais  à  en  dénioidrer  les  avantages  et  à  y 
iiil(''i'esser  un  iioninie  <ri\!lal  inlliicnl.  il  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  de  le  l'aire  aboutir.  A  celte  épocjue,  M.  de  Bismarck 
-«'lail  riiomnn*  d'Ktal  iidluenl  eidre  lous.  .le  demandai  donc  au 
pi-iuce  Orloir,  qui  m'Iiouorail  de  sou  amilii',  une  lettre  diidroduc- 
ti(ui  ])our  le  grand  chancelier  (jui  se  trouvail  alors  à  (laslein  et  qui 
ni'accueillil  de  la  manière  la  plus  aimabh'.  Suivant  son  haidtudo, 
il  se  montra  ménu'  exli-èmemenl  ((niimuniralil',  et  eommf'uca  par 
ni'enliel(Mii['  de  ses  propres  alVaires  el  drs  difticulli'S  de  sa  situa- 
tion. Il  .ivail,  iiM'  dit-il.  à  se  défendre  à  la  fois  contre  les  intrigues 
(le  coui"  el  les  alKninesde  la  pi'esse  d'opposition,  celles-ci  parlicu- 
lièi-euMMil  insnp|)()rlaliles.  l'J,  connue  j(>  lui  fai>ais  remarquer  (jue 
l.i  presse  d'opposition  est  insii|(p(»rtable  j»artout,  il  ajouta  «|u'en 
AlleinagiH'  elle  el.iil  l;i  j  lire  de  I  nu  tes.  —  Vous  doNTiez  vous  y  liabi- 
tuer,  lui  dis  je.  vous  ('tes  trop  nerveux.  — Ce  ({ui  me  valu»  celle 
i'''pi>n^e  humorislicpu'  :  -  Si  je  n'étais  pas  nerveux,  croye/.-vous 
•  jue  je  m'occup(>rais  des  atVaires  pidilicpies.  je  serais  resté  un  bon 
piopiitqaire  cauqwignard.  Si  je  n'étais  pas  n(»r\eu\,  je  ne  serais 
p.i^  l'.isiii.iirk.  —  Kidin,  il  aborda  la  (juestioii  «b»  l'union  douanière, 
"'I  "le  lit  Iniilc  iiii(>  x'i'ie  ( !'( )b jeci  ic m^.  jl  faudrait,  me  dil-il  d'a- 
bord, cniiiiiicncer  p;ii'  -^uiiitrimei-  la  gneri'e.  Aussi  longlemps  que  la 
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guerre  subsistera,  il  y  aura  des  douanes.  D'ailleurs,  une  union 
douanière  n'est  possible  qu'entre  des  peuples  de  même  race. 
Même  entre  Allemands,  elle  ne  s'est  pas  faite  sans  peine.  — Mais, 
lui  dis-je,  si  vous  avez  pu  réussir  à  vous  entendre  entre  Allemands, 
pourquoi  n'y  réussiriez-vous  pas  avec  d'autres.  —  Il  insista  en- 
suite sur  les  difficultés  fiscales  et  économiques.  Il  avait  confiance 
dans  l'honnêteté  des  douaniers  français  et  de  quelques  autres, 
mais  pas  dans  celle  de  tous.  Il  ne  croyait  pas  non  plus  à  la  possi- 
bilité d'une  péréquation  des  taxes  intérieures;  en  Allemagne  même, 
on  avait  été  obligé  d'adopter  un  régime  douanier  spécial  pour  les 
bières  et  les  eaux-de-vie.  Puis,  les  circonstances  ne  sont  pas  favo- 
rables au  libre-échange.  L'Angleterre  elle-même  ne  tardera  pas  à 
être  obligée  d'y  renoncer,  sous  peine  de  déclioir.  Enfin,  l'union 
douanière  n'aboutirait-elle  pas  à  un  nouveau  blocus  continental? 
— J'eus  beau  protester  en  faisant  remarquer  que  l'extension  de  la 
base  d'opération  de  l'industrie  des  États  associés  la  rendrait  assez 
forte  pour  qu'elle  n'eût  rien  àredouter  delà  concurrence  anglaise  ; 
M.  de  Bismarck  insista  sur  cette  idée  d'un  blocus  continental, 
qui  ne  paraissait  pas  d'ailleurs  lui  déplaire.  Il  ajouta  toutefois  qu'il 
ne  voulait  point  me  décourager  et  que  si  je  pouvais  lui  apporter  à 
l'appui  l'opinion  favorable  d'un  ministre  des  Finances,  fût-ce  du 
plus  petit  des  Étals  de  la  future  union,  il  me  promettait  de  prendre 
mon  projet  en  sérieuse  considération. 

De  retour  à  Paris,  je  rendis  compte  de  ma  conversation  à  M.  Léon 
Say,  alors  ministre  des  Finances  ;  il  ne  me  dissimula  point  les  ob- 
jections politiques,  économiques  et  fiscales  qui  ne  manqueraient 
point  d'être  opposées  à  une  union  douanière  entre  des  États  que 
tant  de  causes  séparaient  ou  rendaient  hostiles,  mais  il  était  d'avis 
comme  moi  que  celte  union  pourrait  être  un  puissant  instrument 
de  paix,  et  que  pour  être  difticile  elle  ne  lui  paraissait  cependant 
pas  impossible.  Cette  opinion,  il  voulut  bien  la  résumer  dans  la 
lettre  que  voici  : 

23  septembre  1878. 
Mon  cher  confrère, 

J'ai  beaucoup  réfléchi  à  ce  que  vous  m'avez  demandé  sur  les  obs- 
tacles qu'on  rencontrerait  pour  former  une  union  douanière  dans  le 
centre  de  l'Europe. 

Je  ne  parle  pas  des    obstacles  économiques  ;  vous  les  connaissez  et 

vous  savez  mieux   que   personne    qu'il  serait  impossible   d'aboutir,  si 

une  semblable  question  était  soulevée  dans  un   temps  de  crise  indus- 

riellc. 


I 
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Au  point  dit  vue  fiscal,  je  ne  crois  l'union  possible  que  si  on  adopte 
les  inênnes  bases  et  les  inem<;s  larils  pour  les  grands  impôts  de  con- 
soniniatioii,  c'est-à-dire  pour  le  taba<:,  le  su<:re,  ht  sel,  Talcool  et  la  bière, 
c'est-à-dire  pour  les  impôts  (jui  sont  défendus  contre  la  fraude  par  le 
monopole  ou  Texcrcice. 

L"'  grand  |)rincipe  de  sauvegarde  dans  c(;s  impôts,  dont  le  tarif  est 
énorme,  est  de  mettre  sous  la  main  de  l'adminislialion  tons  les  dépôts 
de  marchandises  taxées. 

S'il  pouvait  se  former,  à  pioximité-  de  la  fionliéir,  drs  dépôts  de 
marchandises  pouvant  voyager  dans  lontr  rélmdm;  du  U;rritoire,  l'im- 
pôt sérail  j)er(lu. 

11  faudrait  donc,  préalablement  à  toute  union,  faire  dans  tous  les  pays 
à  unir  une  sorte  de  pé'ré(inalioii  des  impôts  dont  je  vims  <le  parler 
comnuj  assiette  et  tarifs. 

Cela  n'est  pas  absolument  impussibir. 

Nous  somm(!S  l(;s  i>lus  taxés,  nous  pourrions  abaisser  un  peu  nos 
droits,  c'rst  l'objet  do  nos  études,  et  nos  voisins  ne  demanderaient  pas 
mieux  ([ue  do  hausser  les  leurs. 

(lej)en(lant,  j'ai  peine  à  croire  que  la  Hollande,  la  Belgique  et  l'Alle- 
magne établissent  notre  système  pour  le  tal>ac,  système  auqut-l,  jtoi  r 
notre  jiart,  nous  ne  renoncerons  jamais. 

Croyez  à  mes  senlinit-nts  liien  dévuut's. 

LÉON    S  A  Y. 

M.  L(''(ni  Say  eut  encore  r()i)lif^eancc  de  luo,  coiniunninuer  un 
travail  dû  à  un  haut  fonclionnaii'C  do  l'administralion  des  j'i- 
nances  sur  le  régime  des  iinp('»ls  indireels  dans  les  (lilî'er«'nls  l^lals 
de  riMin»[)e  (MMitrale,  rAlleniagiie,  rAulriclie- ll()ng:rie,  le  Dane- 
mark, etc.,  aliii  de  nie  pennellre  (ra[)|»récier  les  difliculles  d'une 
péréquation  et  de  l'eeliei'chei*  ('(uimieiit  (dies  pourraient  èh'e  sur- 
montées. Il  élail  d'avis,  an  siiiphis,  que  le  moyen  le  plii<  sur  el  le 
plus  faeibî  d'arriver  à  une  union  eniii|)lrle  serait  de  proeéder. 
C(nimica\ail  lait  rAllemagne,  par  des  associai  ions  parlitdles. 

hejà.  la  qneslion  de  runioii  doiiaiiière  de  l.i  |!(dgi(|nr  rj  de  la 
llollaiidc  avait  ele  hiisc  |>lns  d  une  fois  à  l'ordre  du  jour,  el  je 
savais  (|ii"(dle  eomplait  do  |»aitisans  jtariiii  les  p«M*sonnages  les 
plus  coiisidei-ahles  de>^  deux  pa\>.  Il  nif  parut  ilonc  iqqjorlun 
d'aller  (•(►nsniler  ceux  don!  l'cquiiion  idait  la  plus  «•ompélenle,  el 
sur  riiiiiiMi  comphde  (d  sui"  riiiiiiui  parlirili'.  A  j.i  Haye,  mon 
savant  ((Milfère  td  ami.  M.  \issering.  ancien  professeur  d'èeo- 
noniie  politique  à  1  liiiNersilc  d(>  I.eyde.  qui  occupait  le  ininis- 
lèrc*  des  i'"inances.  m'ciicouragr;!  à  poiir>iii\re  imm  prttjel  d'union 
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complote  et  me  déclara  qu'il  était  depuis  longtemps  partisan  d'une 
union  douanière  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  principale 
difficulté,  me  dit-il,  réside  dans  la  différence  du  régime  des 
accises.  Nous  avons  en  Hollande  des  droits  d'accise  sur  le  sel  et 
le  savon.  Nous  ne  tenons  pas  au  savon,  mais  le  sel  nous  rapporte 
6  millions  de  florins.  H  faudrait  s'entendre  aussi  sur  les  tarifs  des 
chemins  de  fer,  car  ils  sont  devenus  un  moyen  de  protection,  et 
M.  de  Bismarck,  par  exemple,  veut  s'en  servir  pour  favoriser  les 
ports  allemands  au  détriment  des  ports  hollandais.  Du  reste,  les 
meilleures  relations  existent  entre  les  deux  pays,  ce  qui  facilite- 
raitnaturellementbeaucoupla  conclusion  d'une  union  douanière.  A 
Bruxelles,  l'homme  d'Etat  éminent  à  qui  la  Belgique  est  redevable 
de  la  suppression  des  octrois,  M.  Frère-Orban,  me  déclara  qu'il 
était  tout  à  fait  et  depuis  longtemps  acquis  à  l'idée  d'une  union 
douanière  hollando-belge.  —  «Je  m'en  suis  occupé, me  dit-il,  depuis 
1868,  et  je  l'aurais  mise  en  bon  chemin,  sans  les  difficultés  qui 
sont  survenues  entre  les  deux  pays  en  1869.  »  Là-dessus,  il  alla  à 
son  bureau  et  en  retira  un  gros  dossier  sous  l'étiquette  A' Union 
douanirre  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  question, ajouta-t-il, 
s'y  trouve  complètement  élucidée,  et  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  la  faire  aboutir. 

n  ne  me  restait  plus  qu'à  faire  part  du  résultat  de  mes  démar- 
ches à  M.  de  Bismarck,  et  à  attendre  l'examen  sérieux  qu'il 
m'avait  promis.  Cette  promesse,  je  dois  dire  qu'il  la  tint  très 
exactement.  H  m'envoya  une  note  qui  n'était  d'ailleurs  qu'une 
simple  amplification  des  objections  qu'il  m'avait  faites  dans  notre 
conversation.  Aux  termes  de  la  lettre  qui  accompagnait  cette  note, 
M.  de  Bismarck  ne  repoussait  pas  absolument  tout  projet  d'union 
douanière;  il  voulait  seulement  «  m'informer  d'une  manière  géné- 
rale des  motifs  qui  lui  paraissaient  s'opposer,  du  moins  pour  le 
moment,  à  la  réalisation  du  plan  dont  il  s'agit  ».  Malgié  cette  res- 
triction polie,  je  compris  que  je  n'avais  rien  à  attendre  de  ce  côté 
et  je  résolus  de  m'adresser  à  un  personnage  plus  influent  encore 
que  le  plus  influent  des  hommes  d'État,  —  à  l'opinion  publique. 

III 

Le  24  janvier  1870,  je  publiai  dans  le  Journal  des  Débats  un  ar- 
ticle intitulé  :  De  l'Etablissement  d'une  union  douanière  deV Europe 
centrale,  auquel  l'autorité  dont  jouit  ce  journal  valut  un  grand 
retentissement.  La  presse  européenne  s'en  occupa,  des  chambres 
de  commerce  s'en  saisirent,  et  notamment  en  Belgique,  la  cliam- 
bre  de  commerce  de  Verviers  publia  un  mémoire  dans  lequel  elle 
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appuyait  co  projet  par  des  considérations  pralifjues  de  nature  à 
faire  une  vive  impression  sur  les  industriels  et  Ilvs  a^ricultenrs. 
Kii  Allenjjigne,  un  publiciste  distinf^ué,  M.  Hiehard  de  Kaulinann, 
fil  paraître  sous  ce  titre  :  L'Association  douanirre  d^i  V Europe  cen- 
h-'ili',  nne  brochure  deslinée  à  répondre  aux  oljjections  fiscales 
et  économiques  des  adversaires  de  I  nu  ion,  d  j)rincipalement  des 
protectionnistes  '.  Le  concours  (\U(i  m'apportait  M.  de  Kaufmann 
avait  d  autant  plus  de  valeur  rju'il  ('hiit  hii-méme  prolectionnisle; 
mais  celait  un  pr<jtectionniste  intelligent  (jui  co[n[»rt'iiail  ([ue 
l'élargissement  de  sa  base  d'opération  appfjrleraii  un  énorme 
accroissement  de  puissance  à  l'industrie  continentale.  Il  s'appli- 
quait à  démontrer  qu<'  les  difficultés  fiscales  d'une  union  doua- 
nière de  l'Kurope  cenirale  ne  seraient  i)as  plus  insurmonlables 
que  ne  l'avaient  été  celles  de  la  conslilulion  du  Zollverein.  Il  y 
avait,  remar(juait-il,  entre  les  tarifs  delà  IM'usse,  de  la  Saxe  l't  des 
aulres  Ktats,  des  différences  considérables;  cependant  on  est  ])ar- 
veiiu  il  s'entendre  ])Our  ('îtjibliL'  un  lai-if  comniun  ipii  a  eli'  une  sorte 
de  moyenne;  entre  les  tarifs  particuliers  auxcjuels  il  «dail  sub 
stitué.ll  y  avait  des  inégalilésplus  mar(|Mées  encore  entre  lesdroils 
d'accise  des  Ktats  du  Nord  et  du  Midi.  On  on  a  réduit  (iuel(|ues- 
unes  et  on  s'est  accommodé  des  aulres  au  moyen  des  [  rh>'rf/tiiit/- 
sahfjaheti^  c'est-à-dire  d'un  droit  de  circulation  spécial,  et  l'on  n'a 
pas  moins  lieureusemenl  résolu  d'anlres  difficultés,  celle  de  la 
n'parlition  des  produits  de  la  douane  connnune,  par  exemple, 
<pii  paraissait  d'abord  tout  à  fait  insoluble.  .\u  point  de  vu(»  écono- 
niiipu',  M.  de  Kaid'mann  soutenait  ([ue  les  industries  conlinenlales 
Il  ont  rien  à  craindre  de  leur  mutuelle  coiu'urrenee  ;  ([ue  l'indus- 
trie allemande  et  l'industrie  francaisi»,  en  particulier,  se  coin- 
plètenl  au  lieu  de  >c  nuire,  el  il  donnai!  à  l'appui  de  son  opinion 
lin  relevé  ('(uiclnanl  du  eouimcrce  i'(''ci jU'0(|ue  di'S  deux  pays  : 

h.ilH'i's  le  'l'iihli'iiii  i/i'iirriil  du  luu/niii'rcr  1/ ■  lu  l-'r<inre  homI"  1?^S1,  tii>.ul  il. 
l'Alleiiiii^'iu'  iin|»t»rl(' on  l'iaiict'  OU  arlirli's  sprcifirs  rioiniii.ilivtMiuMit  et  plu- 
si»Mirs  luilrrs  cl  en  rccdit  [):\  .u'Iicli's.  Ea  valeur  ofCnMt'IliMni'nl  HiTbirt^c  tie 
i'irnptirlatioii  cm  I'imikm^  loinnirnc  spécial)  osf  de  •lU).9'C).r>|.'t  fraiies  ;  eello 
«le  rex|>.irlali(Ui  fraiieais''  en   Alleina;.'ne,  tie  :î'i7.'.).'>T.8iS  fnioes. 

!,cs  ,iiii,  Ir-;  Ic<  p!ii<  imiierlaiits  [jonr  iu)u.s  sont  : 


l.'iissncin/ion  i/oittinirn'  ilr  rKiiropi'  rriilnilr.  Ktule.iur  lUehani  «le  Kauf- 
iimiin,  (iiiiiciu-  en  iliuit  il  en  plnl»»sopluo.  nrt)ehMre  de  118  pa^'Cs.  Paris, 
^luill.ininin  cl  Cie. 
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Jmpnrlafion  allemande  en  Fronce. 


Fr. 


Bétail 33.852.428 

Tissus  de  coton  19.136.824 

Tissus  (le  laine 11.907.882 

Houilles  et  cokes 25.032.968 

Machines  et  parties  de  machines 21.725.122 

Bois  de  chantlage 22. 681 .601 

Peaux  brutes 21 .  151 .284 

Sucre 18  177.807 

Papier 15.760.856 

Bière 16. 274 .  387 

Ustensiles  et  objets  de  métal 10.675.782 

Expo)-tation  française  en  Allemagne . 

Fr. 

Vin 32.648  531 

Coton  brut 15.878.084 

Laine  brute 11  560.940 

Soie  brute 10. .3-34. 596 

Tissus  de  laine..., 15.587.314 

Tissus  de  soie 17.705.984 

Peaux  brutes 21.454.031 

Peaux  préparées,  cuirs 12.970  533 

Blé  et  farines  11.358.731 

Bijouterie  de  métaux  usuels 13.136.200 

Ustensiles  et  objets  de  métal 8.930.672 

D'une  part,  il  résulte  de  ce  tableau  que  les  branches  d'industrie  sont  par- 
tagées de  façon  à  se  compléter  en  cjuelrfue  sorte;  de  l'autre,  nous  y  trouvons 
aussi  des  spécialités  cfui  n'ont  à  craindre  aucune  concurrence  réciprocpie. 

En  Alsace,  des  publicistes  et  des  industriels,  MM.  Bergniann, 
Lalance,  etc.,  éludaient  de  même  la  question  d'une  union  franco- 
allemande,  et  en  Suisse,  un  comité  cVindustriels  et  de  négociants 
se  constituait  à  Zurich  pour  propager  l'idée  d'une  union  doua- 
nière franco-suisse,  destinée  à  servir  de  jalon  à  une  association 
plus  vaste.  Toutefois  la  question  était  trop  grosse  et  se  heurtait 
à  des  difficultés  trop  nombreuses  pour  comporter  autre  chose 
qu'une  étude  préliminaire.  Elle  n'en  resta  pas  moins  à  Tordre  du 
jour,  et  elle  suscita  de  nouveaux  projets  d'union  partielle  qui 
prirent  une  certaine  consistance.  Tel  fut,  en  1885,  le  projet  d'une 
association  douanière  austro-allemande.  Au  mois  de  septembre 
de  cette  année,  la  chambre  de  commerce  de  Troppau  adressait 
une  circulaire  à  toutes  les  chambres   de  commerce  de  l'Autriche- 


LIMON    DOlANIKIiK    l)K    L  KL'UOPK    CKNTH.NLF:  173 

lIoiiKi'i*'  <'l^  ^t'  l'AlleiuagiK;  pour  les  inviter  à  lui  faire  connailre 
leur  opinion  sur  ce  projet.  4'>  chambres,  0  autrichiennes,  3  hon- 
groises el  .'>1  allemandes,  répondaient  à  celt»'  invitation.  Botzon, 
Klagenfurt  et  Nuremberg  se  i)rononçaient  absolument  en  r.iv.Mir 
de  luniou  :  d'autres  en  plus  grand  nombre  se  montraient  favo- 
rables ;'i  un  simple  rapprochement  douanier:  d'autres  encore  se 
contentaient  de  prendre  une  attitude  expectantc;  cnlin  lirom- 
berg,  Cologne,  Ilalle-sur-Salle,  Hildcsheim,  Laubau.  Rafisbonne 
et  Stollberg  se  montraient  o|)posées  à  liiiiion:  mais  les  j)rinci- 
paux  organes  de  rof)inioii  pul)li(|U('  eu  Aiiti-iciic  ri  en  Allemagne 
approuvaient  sans  réserve  l'initiai ivc  prise  par  la  cluunbre  de 
commerce  de  Troppau.  Knlin,  le  ministre  du  Commerce  de  la 
Hongrie  déclarait,  en  réponse  à  une  interpellation,  dans  la  session 
de  1880,  «  (jue  le  gonvernement  s'occupait  activement,  depuis  un 
;iii  el  demi,  de  l'idée  dune  union  (loii;inièi-e  de  rjjii-oj)(3  centrale, 
d(uit  la  i-éalisation,  ajoiilait-il.  n"(Hait  «pie  nn)mentan«'»menl 
ajournée  >».  Sous  l'influence  néfaste  de  la  réaction  protectionniste, 
cet  ajournement  dev.iil  se  prolonger,  et  ])endant  quchpies  aim('es 
la  (lueslion  a  paru  oubliée  sinon  enterrée,  quoique  (pielques 
écrivains  n  aient  pas  cessé  de  s'en  occuper.  Dernièrement  encore 
je  lisais  dans  une  publicalion,  consacrée j)rincipalement à  la  cause 
de  la  paix,  si  inlimemenl  liée  à  celle  de  la  libei'lt-  eonimereiale. 
l'Enmpr  7?oj//v7/e,  un  article  dont  l'auteur  recherchait:  -■  Comment 
limion  de  ri{uroj)e  centrale  peut  être  faite  ". 

IV 

Celle  (juestion,  h»s  circonstances  ne  sont-elles  pas  favorables  à 
sa  remise  à  l'ordi-e  du  jour.  Il  e.^t  devenu  évident  (pie  le  protec- 
tioimisme  na  tenu  aucune  de  ses  |>romesses,  qu'il  na  !-emédié 
ni  aux  soullVances  de  l'agriculture  ni  ;iu  malaise  de  linduslrii'. 
et  la  mulli|)lication  des  smis-lfiirtiîl  dans  h's  pavs  où  le  ■<  Travail 
iialioii.il  "jouit  au  plus  haut  point  des  prétendus  bii'idaits  de  la 
protection  alle.stei'.iit  an  besoin  (|ue  ce  n'est  pas  en  renchérissant 
les  nécessiti's  de  la  \ie  ci  en  en  i-cdnisanl  pai*  là-nn^ni'  la  con- 
sommalion  avec  cclie  de  tous  les  autres  |)i'oduits,  ipi"(Mi  peut 
elargii*  les  débouches  de  la  j)roduction  et  amt''li(M*er  la  conilitimi 
des  (Mivriers.  D'un  autre  i("»tt'',  les  progrès  des  nmvens  de  Irans- 
p(M-l  maritimes  el  lerreslres,  (|ue  le  pi'oteclionnisuK'  ne  {tarvient 
pas,  inalgi'c  louL  à  rmnprnsrr  \m[v  IVxhaussemenl  des  barrières 
douanièi'es,  mellciil  clia(|ue  jour  davantage  l'agricullure  cl  Tin- 
duslrie  d(>s  lilats  ni(»rce|es  de  l'Iùiropi'  centrale  el  occidenlale  en 
enncurrence  avec  celles  d'innnen.ses    pays,  tels  qnr  |os  l^lals-rnis 
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et  la  Russie,  où  les  agriculteurs  et  les  industriels  disposent  d'un 
marché  intérieur  de  70  millions  e(  de  120  millions  de  consomma- 
teurs. Dans  ces  conditions,  la  lutte  ne  deviendra-t-elle  pas  de 
plus  en  plus  inégale  ? 

Eh  bien  !  supposons  que  nos  agriculteurs  et  nos  industriels 
voient  s'agrandir  à  leur  tour  leur  base  d'opération,  qu'ils  puis- 
sent porter  leur  produits,  sans  être  arrêtés  par  les  entraves  de  la 
douane,  sur  un  marché  qui  comptait,  en  187  "',  130  millions  de 
consommateurs,  qui  en  compte  aujourd'hui  140,  qui  en  comptera 
bientôt  150  ;  ne  pourront-ils  pas  développer  leurs  entreprises  et 
perl'ectionner  leur  outillage  de  manière  à  défier  toutes  les  con- 
currences? Opposera-t-on  à  ce  progrès  1  intérêt  de  la  fiscalité? 
Mais  les  gouvernements  eux-mêmes  y  gagneraient  au  lieu  d'y 
perdre.  Les  douanes  intérieures  couvrent  à  peine  leurs  frais,  et 
elles  font  obstacle  à  un  accroissement  delà  production  et  du  bien- 
être  qui  se  traduirait  par  une  augmentation  du  rendement  de  tous 
les  impots,  la  douane  comprise.  Bref,  on  peut  dire  sans  exagéra- 
tion que  les  douanes  intérieures  ne  rapportent  rien  et  que  c'est 
pour  rien  qu'elle  nous  infligent  leurs  entraves,  leurs  vexations  et 
leurs  charges.  Voilà  la  vérité  que  je  me  suis  efï'orcé  de  mettre  en 
lumière.  Le  jour  où  cette  vérité  aura  gagné  Fopinion  publique, 
la  routine  et  les  hommes  d'État  auront  beau  se  mettre  en  travers, 
Y  Union  douanière  de  l'Europe  centrale  sera  faite. 

G.  DE  MOLINARI. 


I 


LA    MI'.KFni; 


LA     LIBERTÉ 


I 

La  guerre  mciii-l  lière  el  neharnée  (jui  sf  livi-e  en  ce  iiioiiient  sur 
Ir  Icrraiii  |)oliti([iie  et  économique  «'iilic  le  ju-im-ipr»  de  liberlé 
représenté  par  la  science,  d'une  part,  et  la  lorce  brutale  des  foules, 
d'autre  part,  peut  avoir  deux  issues  difï'érentes  :  si  c'est  la  liberté 
qui  en  sort  victorieuse,  notre  civilisalioii  sera  sauvée,  pourra  con- 
tinuer à  proj^resser  et  à  se  développci';  si  c'est  la  force  brutale  du 
nombre  (|ui  triomphe  sur  loule  la  lif-iie,  lliistoire  va  assister 
encore  une  fois  à  l'éci-oiilcmcnt  et  à  la  deslruclion  d'nur  «grande 
civilisation  assaillie  par  des  barbares.  Les  combats  isolés,  qui  se 
livrent  tous  les  jours  sous  nos  yeux  entre  les  libéraux  et  les  socia- 
lisles  composent  cette  guerre  et  décideront  de  s(m  résultat  final; 
il  serait  donc  à  souhaiter  qu'on  comprenne  ce  (fu'on  fait  et  (ui  l'on 
va,  car  c'est  sur  l'humanité  contcnnporaiiie  que  reldiiibeiM  la  re>- 
poiisabilité  de  ce  (jue  l'avenir  nous  réserve.  Nous  vouIoun  iei  dire 
quehjues  mots  de  laliberté  en  tâchant  de  rt'duire  la  ([ueslionà  ses 
termes  les  plus  sinq)les,  sans  espérei*  d'ailleui's  dii-e  à  nos  lecteurs 
quoi  <|ue  ce  soit  de  nouveau  sur  ce  sujet. 

H  juirait  que  ce  ([u'on  a  l'habitude  dappelei-  le  bonheur  n'es! 
pas  une  doinu'e  positive,  mais  uegalive  et  ne  consiste  |)as  à  pour- 
suivre el  à  a('(|uei'ir  un  nombre  l(Mijniirs  croissant  de  nouvelles 
jouissances,  mais  i)lut(')t  déviti'r  la  soullrauce  eu  dévehq)pant  ses 
facultés  ;  c'est  ainsi  (jue  che/.  tous  les  êtres  auinu's  sans  exception 
Ias(Misation  de  Ixudieur  coi'respond  à  la  libertt'  de  nnuivemiMils, 
tandis  (|ue  toute  conliainle,  toute  (Mitrave  apportée  au  libre  exer- 
cice, à  re\|>ansi(in  .sj)t)nl;inee  de  leurs  forces  el  de  leiii"  ('uergie 
entraîne  indubitablement  la  sensalion  de  malaise  el  de  stuilfrance. 
Dette  disposition  [)hysi(|ue,  naturelle  à  la  libert»-,  semble  être  une 
rons(''qnenee  et  une  manifestai  ion  de  la  loi  de  l'économie  des 
i'orces,  (jui  tend  à  diriger  les  elfoi'ls  de  Ion!  être  org.uiise  de 
manière  à  lui  faire  renconirerla  moiiidi-e  >omme  de  resisL'inces 
[»our  ne  pas  les  rendre  stériles.  Dans  le  jeu  des  phénnmèn«'s  super- 
M'ganiqnes,  cesl-à-dire  dans  In  \  ic  soci.de.  celle  loi  renq)lil  un 
l'Ole  non  moins  important  (jue  dans  la  vie  animale,  car  son  action 
bienfaisante  esl  un  agent  |)nissaut  de  pei-fecliounemenl  pour 
l'espèce  humaine;  en  donnaid  à  ^es  forces  lu  dirccliou  où    elles 
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rencontrent  le  moins  de  résistance,  l'homme  permet  à  ses  efforts 
d'atteindre  le  maxinuim  de  productivité,  car  tout  effort  resté  sans 
efl'et,  tout  travail  non  suivi  de  résultat  est  une  perte  aussi  bien 
pour  l'individu  que  pour  l'espèce,  une  perte  qui  ne  se  retrouvera 
jamais. 

Ces  sources  naturelles  du  besoin  de  liberté  expliquent  l'énergie 
puissante,  la  persévérance  etla  violence  avec  laquelle  l'amour  de  la 
liberté  se  manifeste  chez  l'homme  ;  malgré  les  liens  innombrables 
dont  le  pouvoir,  aidé  de  croyances  et  de  coutumes,  s'est  toujours 
servi  pour  étouffer  la  liberté  et  maintenir  l'individu  dans  la 
dépendance,  il  n'y  parvient  jamais  complètement;  étant  une  con- 
dition indispensable  de  vie  et  de  progrès,  elle  accompagne  toute 
civilisation  et  meurt  avec  elle;  si,  comme  les  optimistes  nous 
l'affirment, le  despotisme  naissant  des  foules,  qui  semble  menacer 
de  nos  jours  les  sociétés  civilisées,  n'est  qu'une  de  ces  oscillations 
inévitables  qui  accompagnent  toute  modification  des  idées  et  tout 
mouvement  de  progrès,  ce  n'est  qu'à  l'amour  de  liberté  que 
l'humanité  devra  son  salut.  Si  cet  amour  ne  donne  pas  aux  indi- 
vidus d'armes  assez  puissantes  pour  résister  à  la  tyrannie  du 
nombre,  si  la  science  ne  parvient  pas  à  dissiper  les  erreurs 
funestes  de  la  bienfaisance  forcée  et  les  illusions  du  bonheur  uni- 
versel et  de  l'égalité  absolue,  les  appétits  égoïstes  et  brutaux, 
déchaînés  par  la  haine  et  l'envie,  auront  vite  brisé  les  quelques 
barrières  qui  leur  résistent  encore,  tandis  que  les  foules  incons- 
cientes et  irresponsables,  forces  de  la  nature  comme  Touragan  ef 
la  tempête,  viendront  accomplir  leur  œuvre  de  destruction. 

Aussi  bien  dans  la  vie  sociale  que  dans  la  vie  animale,  le  déve- 
loppement libre  de  l'individu  est  la  condition  essentielle  de  sa 
constitution  normale,  de  son  bien-être,  de  Texpension  de  son 
activité,  en  vue  de  sa  propre  conservation  et  de  celle  de  son 
espèce,  car  c'est  lui  seul  qui  permet  à  l'individu  de  faire  usage  de 
ses  facultés,  de  ses  aptitudes,  de  s'adapter  aux  conditions  exté- 
rieures, de  diminuer,  d'une  part  ses  souffrances  physiques  au 
moyen  de  conquêtes  faites  sur  les  forces  de  la  nature  environ- 
nante, d'autre  part  ses  souffrances  morales  en  multipliant  ses 
connaissances  de  sa  propre  nature.  Toutes  les  entraves,  quelles 
qu'elles  soient,  mises  à  l'activité  libre  des  individus,  en  les  assu- 
jettissant à  des  règles  arbitraires  et  fixes  d'égalité  factice  et  en 
supprimant  ou  opprimant  les  traits  saillants  et  originaux  de  leurs 
personnalités,  les  condamnent  à  une  uniformité  nivelatrice  qui 
oppose  des  dilficultés  extrêmes  à  toute  différenciation  d'organes 
et  de  fonctions.  11  n'est  plus  permis   de  mettre  en   doute  depuis 
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iiuckc  cl  II('i-l)(M-L  Sp(Micei-,l"iiilluenco  do  rii<''lér(j^(''ar'il(''  du  iiiiliL'u 
j)liysique  sur  le  proférés  do  l'espèce  au  point  de  vu(;  social  :  c'est  à 
riiétérogénéité  géologif[uo,  ^éo^raplii([ue.  à  la  variiHé  de  la  nalur»* 
(lu  sol,  que  les  civilisations  de  IK^yplc  d<'  la  lirècc.  dp  l'Ilalic  •'( 
de  lAmcriijue  ont  du  leur  existence;  1  hél<''ro^.'*ncité  des  c(jndi- 
lions  sociales,  obtenue  par  la  lihertc,  nesl  pas  de  moindre  impor- 
tance ;  de  nos  Jours  elle  en  a  même  acquis  une  bien  plus  {grande, 
d(q>uis  (pic  les  pi'o^rès  teclini(fues  de  loule  sorte,  cl  parliculière- 
nienl  ceux  de  linduslrie  de  Iranspoi'l.  ne  cessent  de  dr'lruire 
riictéro^énéité  des  conditions  naturelles,  en  laciiilarM  de  plus  en 
plus  la  satisfaction  des  besoins  ])liysi({iH3S  <'t  en  unilormisant  les 
conditions  économi([ues.  Daulrc  paît  personne  ne  peut  avoir  la 
pnHf'ulion  de  pouvoir  assifj;ner  à  I  lunume  de  l'avenir  telle  ou  (elle 
struclm-c  mcrdale  dcicnninée,  t(d  ou  tel  itnl  à  atteindre,  de  savoir 
(piels  seront  ses  besoins;  ceux  riui  venicnl  cidci-incr  son  activité 
dans  une  enceinte  strictement  dcliiiiitrc  cl  lui  donner  un  dévebq)- 
pement  qu'ils  se  fignrr.iU  être  liaiinonicux  nian(|uenl  ^in^ulière- 
nicnt  de  jugement.  (Jui  de  nous  peut  st;  llaltci-  de  ])osséder  une 
S('i«'nce  assez  vaste,  des  vertus  assez  faraudes  et  uin;  autorité  sutli- 
sante  pour  savdii-  cl  pouvoir  laill(M'  I  liomine  cl  l;i  société  à  sa 
fçuise,  c'est-à-dire  jouci'  le  vnW  d  une  providence?  La  nature 
humaine,  dit  .lohn  Stuai't-.Mill,  n'est  pas  une  macliine  deslinée  à 
un(;  bcsof^iH'  voulue  cl  prévue,  aux  rouaf;es  matli(''mali(iuemt>ni 
calcidés  et  dont  on  peut  réi^lcr  la  marche,  c'est  un  arbre  a  la  sève 
j)uissaide,  aux  ivuneaux  innombrables  ot  de  structure  variée  jus- 
(pi  à  I  iidini  :  aussi  la  fonclion  du  h''f;'islalenr  (levienl-cMc  (h'S  plus 
diriiciles,  des  [»lus  délicates  et  complii|uees  ;  à  cluniue  pas<|u"il 
luit,  il  coui't  ris([uc  de  se  tronqxM',  (h's  (|u  il  s'ecarle  di'S  lois  de  la 
nature  humaine,  une  petite  ei'reur  insi:;iiilianlc,  en  apparenci*. 
peut  devenir  dans  ses  constMpiemîcs  cloii^nces.  la  eau^c  de  perles 
incalculables  et  de  maux  irréparables.  NOila  pour(|Uoi  liucke  a 
pu  dii'e  a\(M-  raison  (|ue  les  plus  i;i-aiids  léj^islalcurs  ne  s(ml  pa«^ 
ceux  (pn  l'oiil  le  pbis  de  noUNcIlcs  lois.  mai>  (|ui  en  abro,:;:enl  le 
|>Ius  ;;i-au(l  iiombr'j. 

Il 

i.cjx'miaut  h's  ncccssilcs  île  la  vie  sociale  ainsi  (|ue  la  nature  île 
Ihounnc  exif^ent  (|uc  1  activité  individuelle  soit  soumis»»  à  e«M'- 
taines  re;^ics  déterminées  cl  lixes.ear  il  importe,  il  est  juste,  ulile 
et  nécessaire  «pic  la  libcrli*  ^\o<>  uns  ait  piuir  limite  infrancliis- 
sal)lc  la  libelle  {{{'<>  autres.  Sans  cet  cquilibn»,  sans  les  lois  cl  les 
usages  (pii  oui  pour  biil  de  le  m;iinlenir.  toutes  relations 
sociales  seraient     impo>sible>,   le-    ,i;roupes   sociaux    n'aurait»nl 

T.   XXVIII.     —    NO\|;MilUF.    IS'.M».  12 


178  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

qu'une  exisleiice  précaire  et  éphémère  et  tous  les  bienfaits 
qu'apporte  la  vie  en  commun,  toutes  les  conquêtes  matérielles  et 
morales  dont  riiomme  est  redevaJjle  à  la  coopération  de  ses  sem- 
blables, disparaîtraient  instantanément  emportés  par  les  instincls 
sauvages  et  anti-sociaux  qui  dorment  au  fond  des  âmes  humaines 
et  qu'il  faut  se  garder  de  réveiller  et  de  déchaîner;  pour  poser  les 
limites  de  la  liberté  des  individus  et  pour  veiller  à  ce  que  ces 
limites  soient  respectées,  il  faut  que  rintelligence  les  trace  et 
qu'une  volonté  ferme,  armée  de  pouvoirs  étendus,  les  maintienne. 
Cette  double  fonction  a  été  remplie  de  tout  temps  par  l'autorité, 
bien  que  l'aspect  extérieur  sous  lequel  elle  apparaissait  à  travers 
les  âges,  les  formes  qu'elle  revêtait  fussent  d'une  diversité 
extrême;  l'autorité  a  dû  toujours  exister,  car  la  nature  même  de 
l'homme  l'a  rendue  indispensable  dès  l'apparition  des  premiers 
germes  de  la  vie  en  commun. 

Bien  que  l'autorité  ait  été  établie  et  maintenue  en  vue  de  mettre 
certains  obstacles  à  l'activité  libre  des  individus,  obstacles  jugés 
indispensables,  il  est  évident  que,  considérée  en  elle-même,  à  un 
point  de  vue  absolu  elle  est  un  mal,  car  elle  inflige  à  l'individu  et 
à  l'espèce  des  pertes  parfois  considérables.  L'autorité  a  été  sou- 
vent pour  l'homme  la  cause  directe  de  maux  très  sensibles,  eo 
dégénérant  en  abus  de  force,  s'est  rendue  et  se  rend  encore  de  nos 
jours  coupable  d'innombrables  crimes  et  d'injustices  terribles; 
elle  est  allée  parfois,  comme  dans  l'esclavage  antique,  jusqu'à 
absorber  l'individu  tout  entier  en  confisquant  à  son  profit  toute 
son  activité  libre,  en  s'efforçant  d'anéantir,  de  supprimer  tout  ce 
qu'il  y  a  d'humain  dans  l'homme,  ou,  comme  de  nos  jours,  jus- 
qu'à opprimer  et  persécuter  des  nationalités,  des  peuples  vaincus 
au  nom  d'une  prétendue  raison  d'état  poursuivant  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  l'assimilation,  euphémisme  qui  désigne  une  série  de 
tentatives  et  de  manœuvres  criminelles  destinées  à  permettre  aux 
forts  de  dévorer  des  faibles  avec  la  sanction  et  la  protection  de  la 
loi. 

Eh  bien!  malgré  ses  erreurs,  ses  crimes  et  ses  folies,  l'autorité 
a  rendu  aux  peuples  d'inappréciables  services,  elle  a  été  et  reste 
toujours  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire  et  indispensable;  on  lui 
doit  la  vie  en  société;  toutes  les  formes  et  les  institutions  sociales, 
depuis  la  famille  jusqu'à  l'Etat  reposent  sur  elle  ;  l'autorité  fait 
peser  sur  l'homme  sa  main  de  fer  et  abuse  parfois  cruellement  de 
sa  force,  mais  c'est  uniquement  grâce  à  elle  qu'il  a  été  possible 
d'amortir  ou  d'éviter  les  chocs  et  les  froissements  des  intérêts 
égoïstes  en  présence,  c'est  aux  règles  de  conduite  qu'elle  impose 
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qiw  l'on  doit  en  partie  le  I>on  ronctionnementdes  organes  sociaux. 
Mais  i)Our  atteindre  ce  i-tisiillat,  il  faut  (fiic  ces  refiles  soient  sages 
et  justes;  aussi  est-il  d'un  intérêt  d(î  premier  ordre  de  savoir  coni- 
nicnt  doivent  s(;  rnanilesler  et  où  doivent  s'arrêter  les  freins  ([uc 
l'autofité  peut  mettre  ;"i  la  Nherlê  des  individus,  où  Huit  leur  uti- 
lité et  leur  légitimité  et  oii  coiinDcncc  rinjuslice  et  larliitraire. 

S'il  est  vrai  (jue  Ti^xercice  iihrc  de  ses  facultés,  l'expansion  sans 
*Milrav«*s  de  ses  forces  etdi^  S(jn  énergie  est  aussi  bien  pour  l'indi- 
vidu isolé  que  i)our  l'individu  vivant  en  sociéti'  la  source  la  plus 
féconde  de  hou  heur,  taiulis  (|ue  loule  contrainte  est  forcément 
accompagnées  d'une  sensalion  de  malais»;  et  de  soulfrance,  on 
!irriv(;  à  conclure  dans  noire  ordre  d'idées  ([ue  la  réglementation 
par  l'autorité  de  la  conduite  des  individus  ne  doit  avoir  lieu  ([uc 
dans  les  cas  ilc.  nécessité  absolue,  c'est-à-dire  certaine,  bien  con- 
staté(;.  reconnues  connue  telle  par  la  science  et  les  esprits  délite, 
de  l'époque.  Aussi  longtenqjs  (jue  les  décisions  de  l'aulorit»' 
n'aviiient  ])oint  «Hé  soumises  à  l'espril  de  crili<|ue,  Innl  (|u  elle 
était  restéi;  infaillible  (M  onmisciente,  ses  arri'ts  ne  j)ouvaient  ni 
De  savaient  être  discutés,  ils  ne  découlaient  pas  de  pi-incipes  fixes, 
n'avaient  point  de  bases  rationnelles,  mais  dépendaient  uni(iue- 
inent  du  bon  plaisir  des  repi'éseidanls  du  pouvoir  et  ses  j)rescrip- 
Lions  valaient  ce  rpie  valaieid  leurs  auteurs.  Aussi  dépassaienl- 
b11(»s  souvent  les  limites  que  la  naluic  (\i'>  relations  sociales  assi- 
l^ne  à  l'auloi-ilé  en  empiélaiil  >[i\'  le  domaine  de  la  libertt'  indivi- 
liiellc,  ce  qui  a  fait  pei-dre  au  genre  Immain,  (l(>s  quaidilés 
J'etfoi'ls  restés  stériles  ou  (|iu.  i-efoub's  au  fond  dt^s  âmes,  s'v  sont 
niiisforniés  en  bsvain  de  haine,  tle  vengeance  et  de  «lisi'orde. 

(ir;Vce  aux  progrès  des  sciences  sociales  il  est  facile,  de  in»s 
ours,  d'an'ivcr  en  llié(»i-ieà  rtMjniiihre  ni'ccssaii'e  à  l'acj'ord  coni- 
)l<'l  enli'c  la  libcrh'  indi\  iduclh'  d  un  i-n\r  el  l'aulorili'  <le  l'aulr»'  ; 
e  i'(th'  et  les  linnles  de  celle-ci  élan!  parfaitement  delinis  par 
mire  science  contemporaine,  les  attributions  de  l'Mlat  ne  soid  plus 
^iHU'e  discut(''es  car  il  existe  eidrc  les  savants  une  unaniinilé 
»res(pu'  complète  sur  ce  point;  c'rsl  la  prat i(|uc  seule  encliainée 
i  1  ignoi-ancf  et  aux  passions  des  fonle-^  qni  persish»  ilans  so.s 
lieux  cri-cmciijs,  sans  vouloir  suivre  les  conseils  qut'  la  science 
•ouiM-aii  Ini  donner,  f'.t .  cependant ,  s'il  existe  des  conseils  .saj^es, 
ustesel  désintéresses,  ce  sont  bien  ceux  (|ue  nous  donne  la  Ihéorie 
piand  elle  fait  appel  aux  decouveiteN  de  la  science,  en  s'etl'orçanl 
la.sservir  à  l'honnne  les  lois  de  la  nature  qut»  celle-ci  melon 
iinnère  dans  le  but  (l«>  les  faire  agir  dan>  la  vie  pratique  avec  le 
)lus  de  prolil  poui-  riiumanité. 
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En  ce  qui  concerne  Tobjet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il 
découle  (les  enseignements  de  la  science,  que  les  empiétements 
de  l'autorité  sur  la  liberté  des  individus  doivent  être  en  raison 
inverse  du  degré  de  civilisation  du  moment,  c'est-à-dire  de  l'em- 
pire que  les  hommes  ont  sur  eux-mêmes  et  sur  la  nature  qui  les 
entoure.  C'est  que  l'autorité  n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé  par 
elle-même  et  pour  elle-même;  elle  fut  partout  le  produit  de 
l'époque  et  devait  répondre  à  une  des  conditions  les  plus  essen- 
tielles de  la  vie  sociale  à  empêcher  les  individus  de  se  nuire 
mutuellement,  en  maintenant  chacun  de  force  dans  sa  sphère 
d'activité  propre  et  en  lui  défendant  d'empiéter  sur  celle  d'autrui. 
Aux  débuts  de  la  vie  en  commun,  pour  mettre  entre  les  individus 
des  barrières  assez  élevées  et  solides  pour  qu'elles  résistent  à 
l'assaut  des  appétits  d'égoïsme  féroce,  l'autorité  fut  forcée  de  con- 
fisquer à  son  usage  toute  cette  partie  de  l'activité  libre  de  l'indi- 
vidu qui  se  trouvait  en  contact  avec  celle  de  ses  semblables;  à 
cet  effet  elle  enferma  chacun  dans  un  cercle  d'usages  et  de  lois, 
sanctionnés  par  la  force  physique  qui  amortissait  la  violence  des 
conflits  inévitables  dans  les  relations  de  l'humanité  primitive, 
empêchant  par  là  la  dissolution  des  sociétés  organisées.  A  mesure 
que  les  progrès  de  la  culture  intellectuelle  et  morale  permettaient 
à  l'homme  de  mieux  comprendre  les  avantages  de  la  vie  sociale, 
lui  apprenaient  à  mieux  respecter  la  liberté  d'autrui  et  à  mieux 
apprécier  la  sienne,  les  attributions  de  l'autorité  diminuèrent 
successivement;  elle  abandonna  peu  à  peu  le  terrain  occupé 
jadis,  la  zone  neutre  qui  enfermait  et  séparait  les  individus,  devint 
de  plus  en  plus  mince  et  l'individu  put  regagner  lentement 
l'espace  qui,  au  début,  dut  être  destiné  à  le  séparer  de  ses  sem- 
blables. 

Voilà  comment  l'autorité  a  perdu  de  ses  attributions  au  courant 
de  l'histoire,  depuis  les  sociétés  primitives,  où  tout  avait  été  régle- 
menté, jusqu'à  celles  de  notre  démocratie  américaine,  oii  l'activité 
individuelle  trouve  le  moins  d'obstacles  légaux  à  son  développe- 
ment ;  il  faut  cependant  bien  se  garder  d'en  inférer  que  l'autorité 
ait  perdu  quelque  chose  de  sonutUité  ;  non,  son  rôle  reste  et  restera 
toujours  ce  qu'il  a  été,  celui  de  maintenir  la  justice  en  veillant  à 
ce  que  les  individus  jouissent  non  pas  d'une  égalité  absolue,  qui 
est  une  chimère  irréalisable,  mais  d'une  égale  liberté.  Pouratteindre 
ce  but  il  sera  nécessaire,  aussi  longtemps  que  les  hommes  auront 
des  passions,  c'est-à-dire  toujours,  de  confisquer  une  portion  de 
leur  activité  au  profit  de  l'Etat;  cette  portion  pourra  être  minime, 
diminuer  jusqu'à  l'infini,  mais  aussi  longtemps  qu'il  existera  une 
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organisaLioii  socIrIl',  l"auloriLc'  sera  indispfînsaljlu,  indépendaiii- 
mentde  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  D'autre  part  la  science  nous 
enseif^no  (|u"il  est  désir;il)I<'  que  cette  portion  soit  aussi  petite  que 
le  permet  Télat  d(;  civilisalion,  car  cette  conliscation  en  elle-même 
étant  un  mal,  une  perle,  elle  ne  peut  être  contrebalancée  et  léffi- 
tiniée  que  par  les  avantages  qu'elle  procure  en  échange  :  c'est  en 
proportion  de  ces  avantages  (jue  doivent  être  pesées  et  calculées 
toutes  les  charges  ([ue  ri']l;d  peut  faire  supporter  aux  citoyens  et, 
(Ml  deliors  de  ce  pi'iiici|)('  .liusi  lonmilt'.  il  ne  peut  y  avoir  ({u'injus- 
tic(î  et  arbitraire. 

ba  dif(i(!ulté  priiici])<ile  qu'on  rencontre  en  voulant  déterminer 
en  pratique  les  attributions  de  l'Ktal  à  un  moment  donné,  consiste 
à  cnmpreudre  l'état  de  culture  mentale  du  jieuple  dont  il  s'agit  et 
à  bien  li\er  le  degré  de  tutelle  publique  indispensable  pour 
l'époque.  Celle-ci  dépend  entièrement  delà  culture  moyenne,  intel- 
lectuelle et  morale,  des  individus;  moi  ns  cette  culture  est  avancée, 
plus  le  terrain  neutre,  la  zone  tampon,  entre  h»s  individus  doit  être 
épaisse  pour  maintenir  en  ordre  leurs  mauvais  instincts;  c'est  là 
la  seule  l'onction  naturelle  de  l'autorité  el  plus  ces  instincts  sont 
puissants,  violents  et  antisociaux,  d'aiil.inl  [dus  forte  et  d'autant 
plus  dure  doit  éii-e  la  miiiu  de  riiiiloi-iti'. 

La  (jueslion  n'est  plus  aussi  sinq)le,  lorsque  la  lutte  pour  l'exis- 
tence «[uitte  le  terrain  de  hi  force  physi(iue  et  l'état  rapproche  de 
celui  tle  nature,  pour  se  transporter  sur  le  terrain  delà  vie  écono- 
mique ;  en  d'autres  termes,  lorsque,  liiistincl  de  lu  conservation  de 
l'individu  ("lanl  satisfait,  c'est  l'instinct  de  la  conservation  de 
l'espèce  (jiii  deNieiil  le  mobile  dirigeant  de  l'ailivite  liiiiiiaiiie,  le 
droit  d'intei-veiilioii  el  la  compétence  de  lauloi-ite  sur  le  terrrain 
écon()mi([ue  elaiil  (\('>  |>lus  coidestables.  Dès  (|ue  ce  ne  sont  plus 
dos  manib'slatious  de  la  force  brutale  (piil  s'agit  de  i-eprimer, 
mais  de  n'gler  le  jeu  de  li)is  sociales,  l'autoi-ité  n'étant  elle-même 
(pie  de  la  foi'ce  hriilale  oi'gauisee  (laii>-  un  but  dt'lermine,  reste 
ini|»uissaMle,  car  elle  n'est  (jiiiiu  iiisl  ruiiient  grossier  tiu'on  s'efb>rce 
vjnni'uieul  (rem|»lo\er  à  un  travail  d  une  pi-t'cisi(Ui  extrême.  Les 
plu-nomènes  de  la  vie  sociale  elanl  d  une  esseiu'e  dilVêrenle  de 
ceux  de  la  vie  animale,  <''cha|)penl  à  l'action  de  la  b)rce  elde  la  con- 
Iraiide,  ils  S(Uit  snprrorf/dnit/ut's,  bien  trop  «^ubtils  et  trop  compli- 
qués poni- (|ii'on  puiss(\  sans  coni-ir  le^  plusgrand>  li-'tpies,  faire 
régler  lenr  jen  par  une  aniorile,  i|nelle  qn'elle  si»il ,  à  moins  qu'elle 
ne  fnl  ddnee  d'nne  sagesse  el  d  une  juiissance  di\  iiies.  Malheun-u- 
seiUtMd.  maigre  des  illusions  ti-ompeuses.  les  représentants  de 
1  autorité     n On!    lonjonrs  ele  ipii'  de>  hommes  et  n'ont   |>u     être 
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jamais  exempts  de  faiblesses,  de  travers  et  de  défauts  inliérents  à 
la  nature  humaine,  il  n'en  sera  pas  autrement  pour  Tayenir  et 
cela  contrairement  à  la  croyance  très  répandue  à  Finfaillibilité  de 
TÉtat. 

On  peut  tirer  du  cas  qui  précède  deux  conclusions  également 
importantes  et  précieuses  au  point  de  vue  pratique,  en  premier 
lieu,  que  le  gouvernement  des  peuples  doit  être  confié  à  ceux  qui, 
par  leur  culture  scientifique  et  morale  présentent  le  plus  de  garantie 
de  sagesse;  en  second  lieu,  qu'en  ce  qui  concerne  les  phénomènes 
économiques  et  en  général  les  phénomènes  sociaux  compliqués, 
plus  l'intervention  de  l'autorité  sera  rare  et  limitée,  plus  petite 
sera  sa  chance  d'erreur,  car  Tenchaînement  normal  et  juste  de  ces 
phénomènes  obéit  uniquement  au  jeu  libre  des  lois  de   la  nature. 

III 

Il  semble  donc  un  fait  établi  et  incontestable,  que,  quel  que  soit 
le  degré  d'avancement  auquel  puisse  parvenir  la  culture  d'un 
peuple,  une  certaine  partie  de  l'activité  libre  des  individus  devra 
être  confisquée  au  profit  de  l'État  pour  former  ce  terrain  intermé- 
diaire et  neutre,  cette  zone  tanqDon  qui,  tout  en  diminuant  jusqu  à 
l'infini,  ne  pourra  disparaître  jamais,  car  il  n'est  pas  probable 
que  l'homme  puisse  jamais  atteindre  les  sommets  de  la  perfection 
absolue.  Mais  ces  restrictions  à  la  liberté,  sur  quoi  doivent-elles 
porter  ?  Qui  possède  la  compétence  nécessaire  pour  en  régler 
l'application  et  les  détails  ?  Voilà  deux  questions  qui,  au  point  de 
vue  pratique,  résument  le  sujet  de  notre  étude. 

La  fonction  essentielle  de  l'État,  celle  qui  lui  est  assignée  par 
la  nature  de  l'homme  reste  ce  qu'elle  a  été  de  tout  temps,  de 
prévenir  et  de  réprimer  les  abus  de  la  force  brutale,  c'est-à- 
dire  de  sauvegarder,  la  justice  ;  en  outre,  il  a  paru  utile  et  l'usage 
s'est  établi  en  pratique  de  charger  les  pouvoirs  publics  de  certains 
services  d'intérêt  général.  Il  existe  cependant  une  différence  fon- 
damentale entre  ces  deux  fonctions  de  l'État,  la  première  est  d'une 
utilité  absolue  et  incontestable,  elle  lui  est  propre,  naturelle,  les 
services  qu'elle  rend  à  l'individu  et  à  la  société  sont  inappréciables-,, 
car  les  sacrifices  que  l'Etat  a  le  droit  d'exiger  des  citoyens  pour 
combattre  la  force  brutale,  qu'elle  vienne  du  dehors  ou  quelle 
se  manifeste  à  l'intérieur,  n'ont  point  de  commune  mesure  avec 
les  bienfaits  de  l'indépendance  et  de  la  liberté.  11  en  est  tout  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  les  services  d'intérêt  général  dont  l'Elafc 
se  charge  parfois,  mais  que  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers  peuvent  rendre  aisément,  ici  l'État  change  de  rôle  et 
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devient  simple  entrepreneur;  il  doit  donc.  lui  aussi,  être  soumis  h 
1,1  loi  commune  de  la  concurrence,  sans  nmnopol*'  ni  ])rof»'ction. 
Si  les  conditions  économifjues  naturelles  lui  permettent  de  rem- 
plir ses  engag(îments  mieux  et  à,  meilleur  marché  que  ne  pour- 
rni(mtle  faire  des  particuliei-s.  riiilci-venlion  de  Tl^tat  est  léfçilime, 
si  les  services  (pi'il  i-end  ne  salisloid  pas,  s'ils  sont  mauvais,  s'ils 
coulent  plus  cher  ({ue  ceux  d'efitrepreneurs  privés,  non  seulement 
l'iniFuixtion  d(!  VVAaï  dans  la  vie  économiqjied^'vient  inutile,  perd 
loule  sa  raison  d'être,  mais  elle  est  nuisible,  fait  sul)ir  à  la 
richesse  nationale  d'immenses  pertes,  sans  parler  de  riniluence 
corriiplriec  (lu  Innclioiiniirisme  et  d(^  son  action  dt'pi-imante  sur 
l'esprit  d'initiative  piivéi»,  sur  l'énergie  et  l'originalité  indivi- 
duelles. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  (]uestion  de  savoir  à  qui  doit  être 
CDiitié,  au  point  de  vue  rationnel,  le  pouvoir  de  restreindre  la 
liberté  des  citoyons  ;  nous  savons  que  ces  restrictions  doivent  être 
aussi  petites  et  aussi  i-ai'cs  (jue  ])Ossible.  mais  l'autorité  reste 
malgré  cela  d'une  nécessité  incontestée,  qui  d<uic  doit  en  être 
invesli,  (jiii  doit  gouveimer  et  être  obéi?  Cette  l'onction  a  été  de 
tout  temps  remi)lie  par  des  individusou  des  gi*ou])es  d'individus  qui 
à  ré|)oque  donnée,  paraissaient  les  j)lus  conq)<''tents,  jouis>ai»'nt 
du  plus  grand  respect,  croyaient  eux-mém(»s  être  destinés  par  la 
pn^idciicc  ;']  l;i  i-cMiphicer  ici-bas;  c'élnicnl  donc  les  pins  âgés,  les 
plus  vaillants,  les  plus  puissants,  lici-ilici-sdi's  pins  grands  muu'^, 
c'est-à-dire  A'.s  nirilli'urs,  h's  /tn'tnirrs.  (|iii  dictaient  leurs  V(»lon- 
lés  aux  peuples.  La  répi'tiiion  constante  de  ce  i)h(''iu»mè!u^  à  Ira- 
vers  riiistoire  permet  de  supposer  l'existence  d'une  loi  sociale 
iialiirelle  correspondante,  découlaid  de  rinsliiicl  de  conservation 
sociale,  car  riniinanile  de  Ions  les  âges  cl  de  joute--  les  civilisa- 
lions  s'y  est  toujours  cou  l'orniee  juscin'ici.  Ce  n'est  (piïi  une  époque 
récente  «pTune  thcMU'ie  nouvelle  sendile  couti-edire  et  infirmer  la 
loi  susdite,  c'est  celle  de  l.i  (b'moci'.'itie  modei'ue  qui,  après  avoir 
exclu  de  ses  mobiles  Ion!  principe  .ii'isloci'.-diiine,  toute  idée  de 
siip(''i'ioi'il('',  les  riMophice  p;ir  l.i  vohuite  loute  puissante  de  la  n»ajo- 
rilr. 

Nous  n'avons  ]»as  ;\  disculei"  ici  sur  Im  souvei*ain«»té  du  piMqili», 
sur  le  droil  de  vole,  le  sull'i-age  uuivcM'sel  ;  elc.  ;  il  est  évident  que 
tous  ces  dogmes  de  la  deinoci-alie  motici'in»  m'  sont  que  de  vains 
mots  vides  de  sens,  bien  (ju'oii  prétende  eu  t'airi'  b»s  i>ases  de  tout 
un  syslcuu'  polil  i(|Ui'  ipii  n'c^l  pourlaul  (|u'iiue  nouvelle  religion, 
lun»  .sini|>lt'  cfoy.iuce  ;  ,irrt"'lous-nous  cepemlant  un  nu)menl  aux 
"Iroils  (le  l.i  Mi;ij(M'it(''.  (Vc^l  là  le  dogme  bunlamental   qui   contient 
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et  résume  tous  les  autres,  c'est  la  majorité  qui  règne  et  qui  gou- 
verne aujourcriiui,  toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix,  ce  sont  donc  les  majorités  qui  ont  toujours  raison  et  les 
minorités  qui  ont  tort.  Ce  raisonnement  ridicule  et  absurde  paraît 
juste  à  la  plupart  de  nos  contemporains,  aussi  est-il  reproduit  et 
appliqué  partout  où  une  décision  est  à  prendre  par  une  collectivité 
d'individus  ;  on  s'appuie  en  cela  sur  une  hypothèse  fausse  en  tous 
points,  la  prétendue  égalité  des  intelligences  et  des  facultés,  et  Ton 
croit  obtenir  la  plus  grande  somme  de  raison  et  de  sagesse  au 
moyen  d'un  simple  calcul.  Remarquons  encore  qu'on  se  trompe 
fort  si  Ton  pense  que  le  gouvernement  de  la  majorité  est  autre 
chose  qu'un  despotisme  déguisé; au  fond,  c'est  tout  simplement  le 
règne  de  la  force  brutale  collective.  En  effet,  que  font  nos  assem- 
blées législatives  et  autres  si  ce  n'est  de  constater  leur  force  au 
moment  de  chaque  vote  ;  les  discussions  et  les  débats  sont  par- 
tout de  pures  formalités,  chacun  arrive  avec  ses  idées  (toutes 
faites)  sur  tel  ou  tel  sujet  et  chaque  parti  sait  d'avance  le  nombre 
de  ses  adhérents.  Bien  que  parfois  même  dans  les  parlements  on 
ait  recours  à  la  force  physique  comme  moyen  de  persuasion, 
habituellement  on  se  dit  :  «  A  quoi  bon  nous  battre,  comptons 
nous,  la  victoire  sera  aux  plus  nombreux.  » 

De  plus,  si  l'on  essaye  de  se  représenter  ce  que  sont  en  réalité 
les  foules  électorales,  si  l'on  prend  en  considération  les  mobiles 
auxquels  elles  obéissent  en  choisissant  leursmandataires, on  perd 
forcément  toute  confiance  en  ces  derniers.  Il  est  impossible  de  les 
considérer  comme  appartenant  à  l'élite  de  la  nation  :  tout  ce  qu'on 
peut  dire  c'est  que  ce  sont  des  gens  habiles  et  ambitieux,  pour  ne 
pas  dire  plus...;  convenons  qu'il  estdur  dese  savoir  gouverné  par 
des  hommes  de  cette  espèce  et  qu'ils  sont  trop  loinde  l'idéal  qu'on 
se  fait  du  législateur. 

Qui  donc  doit  gouverner  ?  si  ce  n'est  pas  le  nombre,  la  quantité, 
la  majorité  ;  c'est  la  qualité,  les  gens  d'élite,  c'est  comme  par  le 
passé  les  meilleurs^  les  premiers  qui  seuls  doivent  être  chargés  de 
fixer  les  limites  de  la  liberté  de  l'individu.  De  nos  jours  ce  ne  sont 
pas  les  plus  forts  qui  sont  les  premiers,  ni  les  meilleurs,  ni  les  plus 
âgés,  ni  les  plus  puissants^  ni  les  plus  riches,  ni  ceux  qui  peuvent 
se  prévaloir  d'une  longue  suite  d'ancêtres  illustres.  Lespremiers,  à 
l'époque  où  nous  vivons,  ce  sont  les  hommes  de  science,  les 
savants,  dont  les  regards  essayent  de  pénétrer  les  ténèbres  qui 
nous  entourent,  ceux  qui  ont  fait  des  lois  de  la  nature  l'objet  de 
leurs  études  et  qui  connaissent  celles  qu'il  a  été  permis  à  l'honime 
de  découvrir,   ceux  à   qui  l'éducation,   l'instruction  et  la  nature 
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niômcde  loiir  (ravail  d«';sinlùi'essé  et  (Je  leurs  occupations  aij^uiscnl 
et  élargissent  l'esprit,  élèvent  1(3  cceur,  aflaiblissent  et  étoutl'ent  les 
passions.  Y-a-t-il  quelqu'un  qui  ait  plus  de  litres  h  p^ouverner  les 
peuples  (lue les  hommes  de  science  ?  Kux  seuls  poiiiiainil  rlinisir 
entre  f;ux  ceux  qu'ils  jugeraienl  h'  niieux  prépares  à  renqilir  digne- 
ment cette  grande  lActie,  j)ourvu  toutefois  que  le  nonjbre  de  ces 
élus  soit  petit  car  «  là  où  il  y  a  plus  de  sages,  il  y  a  aussi 
moins  de  sagesse  »  comme  dit  Montcscpiicu. 

i.,es  ennemis  de  la  liberté  sont  lignoi-aucc  et  les  passions  ;  le 
régime  démocratique  moderne  immkI  l'ignorance  toute  puissante  et 
d(''(liaîne  le  mauvais  instinct,  il  estdijuc  antisocial.  La  science  seule 
est  aujourd'hui  caj)al)le  de  comhaltrj;  et  de  vaincr(;  les  nouvelles 
susp(3rstilions  des  foules  :  le  socialisme  ;  c'est  donc  aux  rej)rés»Mi- 
tanls  de  la  science  que  l'Iiumanilé  devra  s'adresser,  si  elle  veut 
sauver  les  principes  de  liberté  et  rétablir  l'autorité  sur  ses  bases 
anciennes  et  naturelles. 

LAItI>LAS    DOMANSKI. 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


La  pomme  de  terre  dans  Valunenl  a  lion  des  animaux. —  Son  emploi  dans  le  ra- 
tionnement des  chevaux  et  des  veaux  d'élevage. —  Expériences  de  M.  Egasse. 

—  Résultat  économique  de  ce  mode  d'alimentation.  —  Influence  exercée 
par  la  richesse  des  pommes  déterre  en  fécule  sur  l'abondance  et  la  richesse 
des  récoltes.  —  Recherches  de  M.  Aimé  Girard.  —  Conclusion.  —  Emploi 
du  blé  dans  la  yiourriture  des  animaux  domestiques.  —  Essais  tentés  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  France.  —  Administré  cru,  cuit  ou  réduit  en 
farine.  —  Les  vaches  laitières,  les  animaux  à  l'engrais,  les  moutons.  — 
Comme  nourriture  pour  les  chevaux.  —  Expérience  faite  en  Angleterre.  — 
Le  blé  et  les  chevaux  poussifs.  —  Résultat  économicpie  de  son  emploi.  — 
Les  fourrages  arbustifs.  —  Valeur  alimentaire  des  rameaux.  —  Nouvelles 
recherches  de  >\I.  A.-Ch.  Girard.  —  Analyses  comparées  des  feuilles  et  des 
rameaux.  —  Supériorité  des  feuilles.  —  Comparaison  entre  les  rameaux  et 
divers  fourrages  sous  le  rapport  de  leur  composition.  —  Valeur  alimen- 
taire des  feuillards.  —  Emploi  des  feuillards  à  l'état  vert.  —  Mode  de  con- 
servation. —  Doivent  être  hachés  avant  d'être  livrés  au  bétail.  —  Le  Silphe 
opaque  dans  les  plantations  de  betteraves.  —  Moyens  de  destruction.  — 
Emulsion  préconisée  par  M.  Fouquier-d'Hérouel.  —  Les  composés  arseni- 
caux et  les  insectes  phytophages.  —  Leur  efficacité  constatée  en  Amérique. 

—  Recommandés  par  M.  Grosjean.  —  Modes  d'emploi.  —  La  préférence 
doit  être  accordée  à  l'arsénite  de  cuivre  répandu  à  l'état  liquide.  —  N'est 
nullement  nuisible  aux  plantes  sur  lesquelles  on  l'applique.  —  Moment 
propice  à  son  emploi.  —  Précautions  qu'exige  l'usage  de  l'arsénite.  — 
Expériences  faites  en  France.  —  La  chématobie  et  les  arbres  fruitiers.  — 
Mœurs  de  ce  lépidoptère.  —  Mode  de  propagation.  —  Ses  dégâts.  — 
Moyens  employés  pour  mettre  les  arbres  à  l'abri  de  ses  atteintes.  —  En- 
duits visqueux  appliqués  sur  le  tronc  des  arbres.  —  Enduit  recommandé 
par  M.  G.  Lavergne.  —  Cîme  des  arbres  envahie  par  les  chenilles.  — 
Emploi  du  vert  de  Scheele  à  l'état  liquide  usité  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre. —  Préconisé  par  M.  Grosjean.  —  Composition  du  liquide  variant  avec 
la  délicatesse  du  feuillage.  —  Recommandations  à  observer  dans  son  appli- 
cation. 

Les  remarquables  études  de  M.  Aimé  Girard  sur  la  pomme  de 
terre  ont  eu  pour  conséquence  tout  à  ]a  fois  d'en  accroître  les 
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produits  ot  d'en  niullii)lior  les  usafços.  C'est  ainsi  que,  dans  la 
séance  do  la  Société  nationale*  d'a^ricnlturo  du  8  avril  dernier,  il 
a  été  donné  lecture  d'une  notice  de  M.  p]^asse.  (rFure-et-Loir, 
d.ins  laquelle;  cet  liahili;  ciilliv.ilcni-  annonce  quil  einplr)ic  la 
pomnie  de  terre  non  seul('in<*nt  dans  Tengraissennent  du  hi'tail, 
mais  qu'il  s'en  sert  éf^aleiuent  pour  nourri i-  ses  chevaux  et  ses 
veaux  d"(''levage.  VA  les  résultats  obtenus  ont  été  satisfaisants  à 
ce  [)oint  rjuil  a  renoncé  à  la  culture  des  aulres  racines,  bette- 
raves, carottes,  elr.,  poni-  soumettre  tout  son  bt'tail  au  régime  de 
l.i  ])on)iiie  de  terre  ciiilc.  Ce  cliant;('nient  dniis  l;i  ré[)artition  des 
cultures  n'admettant  plus  (fu'une  racine  alimentaire,  a  eu  néces- 
sairement j)0ur  consé(juence  de  simplifier  la  préparation  des 
r.dions  ;  au  surplus,  comnu'  les  mélanines  peuvent  seU'ectuer 
aussitôt  après  la  cuisson  des  tubercules,  la  nourriture  peut  lou- 
jnurs  être  livrée  aux  animaux  à  la  ujéme  température. 

La  variété  adoptée  par  M.  Ef;asse  est  la  /iirhtrrs  Inipemtor, 
Toujours  cuite  au  four,  (die  fournit  un  aliment  moins  aqueux,  car 
les  tubercules  ne  contiennent  plus  alors  (jue  20  p.  100  d'eau. 

M.  ]^]gasse  donne  à  ses  chevaux  un  mélange  composé  de  l  kilo- 
graiumes  d'avoine,  15  kilogrammes  de  ponnnes  de  terre  et  0  kilo- 
grammes de  paille.  Le  tubercules  sont  toujours  additionnés  de 
5  kil(tf;i"ammes  de  menue  paille  et  de  200  grammes  de  sel  par 
quinlal.  Il  affirme  (juavec  ce  régiiiu',  ses  chevaux  sont  aussi 
vigouretix  et  en  aussi  bon  ét;it  d'einbonnoint  ([ue  quand  ils  rcce- 
vaieiil  10  kilogrammes  d'avoine,  5  kilogrammes  de  foin  rt  T)  kilo- 
grammes de  paille.  Il  y  trouve, en  outre,  cet  avantage  que  les  repas 
étant  moins  [»rolongés,les  animaux  peiiveiil  iircudi-e  de  plu>-  longs 
repos. 

I*';q»rès  ses  calculs,  ce  régime  olVic  léconomie  d'un  tiers  sur 
r;iin-ienne  ration,  et  il  est  très  [)rotilal»le  aux  vieux  chevaux  . 

A  latin  de  ISOr^,  M.  |{gass(»  a  soumis  IS  veaux  normands  au 
régime  de  la  ponnu"  de  tei*re.  .\u  monuMit  où  l'expérience  a 
(•(iinniencé,  (»  de  ces  veaux  etaieid  ;~igi''s  de  "J  mois  et  les  TJ  autres 
«le  7  mois.  \(>i(i  eoiiimenl  s'e\|»rinn'  cet  agi*iculteur  : 

"  Le  premiei's  oïd  reçu,  iiisqu'an  l'"'"  b'vrier.  <''esl-à-dire  juscju'à 
l'âge  de  T)  mois,  une  muirriture  pre«<(|iie  ecnuplètemenl  li«]ui«!e 
conqxtx-e  de  lait,  de  Ihe  de  loin,  de  ri/,  et  de  ble  bouillis  La 
ration  jomnalière  t(>tale  de  ce  in«''lange.  d«)nnée  liè«ie  (iiMix  fois 
|t;irjoui-,  elait  de  dix  litres  parM-an.  La  (juanl  ih' de  lait,  qui  était 
d'abord  de  li()i>  litres,  alla  toujours  en  décroi.ssanl  (»l  la  pnq)oi-- 
lioii  de  ri/,  et  d(>  bl.'  l'e.si.i  invariable  à  200  granunes  do  riz  ci 
lo)  grammes  de  ble.  On  leur  donna  ensuite  progressivj'inent  2  à 
:i(M)  graimnes  de  loin  pom-  l(>s  habituera  ruminer. 
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«  Au  P^' janvier,  le  lait  pur  déjà  réduit  à  deux  litres  par  tête, 
était  remplacé  par  du  lait  écrémé.  Au  l""  février,  on  commença  à 
faire  entrer  la  ponune  de  terre  dans  leur  alimentation.  On  ajouta, 
à  leur  ration  ordinaire,  d'abord  1/2  kilogramme,  puis  1  kilo- 
gramme, puis  2  kilogrammes.  On  augmenta  ainsi  chaque  semaine 
suivant  le  développement  et  Tappétit  des  jeunes  bêtes.  Ils  en 
consomment  aujourd'hui  chacun  G  kilogrammes.  (La  pomme  de 
terre  est  toujours  mélangée  à  5  kilogrammes  de  menue  paille  et 
200  grammes  de  sel  par  quintal).  Au  10  mars,  la  boisson  tiède  a 
été  réduite  de  moitié  et  remplacée  par  3  kilogrammes  de  choux 
fourragers  ;  on  ajoute  aussi  1  kilogramme  de  paille  d'orge.  Au 
15  avril,  les  veaux  seront  mis  au  pré  et,  en  quelques  jours,  on 
supprimera  les  pommes  de  terre,  la  boisson  tiède  et  le  reste.   » 

Avec  ce  régime,  les  jeunes  veaux  se  sont  parfaitement  dévelop- 
pés et,  au  moment  où  a  eu  lieu  la  communication  de  la  notice  à 
la  Société,  ils  pesaient  160,  185,  200,  202  et  206  kilogrammes, 
âgés  seulement  de  7  mois.  Ce  régime  a  occasionné  une  dépense 
de  44  centimes  par  tête  et  par  jour,  et  M.  Egasse  estime  que,  pour 
donner  le  même  résultat,  la  nourriture  au  lait  et  au  foin  aurait 
occasionné  une  dépense  double. 

«  Les  12  veaux  sevrés  et  âgés  de  7  mois  au  1"  novembre,  dit 
M.  Egasse,  n'ont  reçu,  depuis  cette  date,  qu'une  nourriture  pres- 
que exclusivement  composée  de  pommes  de  terre,  mais  dont  la 
quantité  a  naturellement  augmenté  avec  leur  croissance.  Elle  a 
été,  en  moyenne,  jusqu'au  10  mars,  de  10  kilogrammes  de  pommes 
terre  mélangées  à  250  grammes  de  toin  haché  et  250  grammes  de 
menue  paille.  Ces  animaux  recevaient,  en  outre,  2  kilogrammes 
de  paille  comme  litière  et  2  kilogrammes  de  paille  d'avoine  ou 
d'orge  à  fourrages.  La  ration  a  coûté  33  centimes  par  tête  et  par 
jour. 

c(  Ces  animaux  sont  également  en  parfait  état  de  santé,  mais, 
de  moins  bonne  origine  que  les  autres,  ils  ne  pesaient,  en 
moyenne,  à  7  mois,  que  150  kilogrammes  environ.  Au  moment 
où  la  notice  a  été  communiquée,  à  l'âge  de  12  à  13  mois,  ils  pe- 
saient, en  moyenne  260  kilogrammes.  » 

A  partir  du  10  mars,  la  ration  de  pommes  de  terre  a  été  dimi- 
nuée et  remplacée  par  des  choux  fourragers. 

De  ses  expériences,  M.  Egasse  conclut  que  la  pomme  de  terre 
fournit  une  nourriture  incomparable  tant  pour  l'élevage  que  pour 
l'engraissement  du  bétail. 

Poursuivant  ses  études  sur  la  pomme  du  terre,  M.  A.  Girard  a 
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iiistiliK' dos  (3.\[)(''riencos  ayani  pour  olijet  do  préciser  riufliiciice 
o.\orcé(;  par  lîi  l'ichosse  des  luhcrcides  en  fécule  sur  rnbondjinrf 
el  la  richesse  des  recolles. 

Des  essais  oidr('j)ris  eu  1S1)2.  M.  (iirai-d  avait  pu  conclure  riuil 
n'exislc  aucun  lapport  régulier  enli-e  la  richesse  féculenle  du 
])laul  cl  l'abondanc"  de  la  recolle.  Ces  essais  ont  «Hé  renouvelés 
en  18'.)4  en  platilanl,  C()te  à  ciMe,  el  en  les  Iraitant  de  la  même 
manière,  des  tubercules  ])i'is  deux  à  deux,  au  pied  d'une  même 
loufle,  avan!  le  même  [)oi(ls,  mais  nê^alement  riches  en  fécule.  Ils 
onl  donné  les  mêmes  résullats  (juCn  1<S1)2. 

Néanmoins,  ne  voulant  laisser  planer  aucu!i  doule  sur  celte 
iuiporlMiile  (|uestion,  le  savant  professeur  du  Conservatoire  s'est 
livr(''  à  de  nouvelles  recherches  en  se  servant  d'un  procêd»'  extrê- 
mement inj^ênieux  mais  que,  malheureusemeid.  ncms  ne  ])Ouvons 
(h'crire  sans  enli-ei-  dans  doi^  (h'veloppemeids  qui  seraient  dépla- 
cés ici.  Oui!  nous  siillise  vie  dii'c  (|u"elles  ont  entièrement  con- 
firmé celles  de  181)2  et  181)1. 

D'où  M.  (iirard  conclut:  (luil  est  êvideid  (|ue,  pour  une  vaiiete 
ilêternnnêe,  la  recherche  pour  la  plantation  îles  tubercules  les 
l»lus  riches  en  fécule,  est  inutile.  C'est  ailleurs,  dit-il,  c'est  dans 
rinlensité  des  propriétés  héréditaires  propres  aux  luiiei-eules 
récollés  au  j)ied  des  toull'es  vii^oureuses  qu'il  faut  aller  chercher 
l'iulluence  exercée  par  le  plant  sur  l'abondance  et  la  i-ichess(»  de 
la  récolte. 

L'avilissemeiil  du  prix  du  l'i(»menl.  |»rovit(jni'  par  l'abondance 
de  la  production,  a  su}4;fi;éré  l'ich'-e  de  s'en  servir  pour  nourrir  le 
Ix'lail.  Les  ])remiers  essais  ont  eu  lieu,  pensons-nous,  en  .Xn^^le- 
terre  et  ont  donné  des  résiîltals  enliêi-emeid  satisfaisants.  .Vnssi, 
actuellement,  un  u,i'aiul  noudirede  cullivateursan^lais  font  entrer 
le  bl(>  dans  la  raticm  di'>  animaux  livrés  à  l'euf^raissement.  qu'il 
accélère  tout  en  iidluanl  d'une  mainère  heureuse  sur  les  qualilés 
de  Ia\iaude.  D'au!  res  le  (buineid  aux  vache  s  lait  ières,  et  l'iui  cilc 
nii'ine  {\i'^  <'idli\aleurs  (pii  l'onl  eiilicremcnl  consonnner  par  leur 
belail  le  IVonicnl  (pie  |)rodiiis('iil   leui's   terres. 

Les  Allemands  ont  sui\i  l'exemple  donné»  par  l'Antrleterre  et, 
aujoui'd'hui,  beaucoiq)  de  cultivateurs  emploient  le  ble  dans 
ralimeidalion  des  animaux  à  Tendrais.  Ils  l'adminislrcnt  «tu, 
cuil  (Ml    l'i'diii!  en    l'aiine. 

\']\\  l'iancc,  nombi'c  d'a^iATiciilleurs  utilisent  le  froment  pour 
noiiirii-  les  bêles  bovines  el  ovines  el  ê^ah'UM*nt  pour  ntuirrir  les 
chevaux.  Il  est  uumiu'  vrais(>mb' ible  (jue  le  blé  recevrait  plus  frô- 
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quemment  cette  dernière  destination,  si  Ton  ne  s'imaginait,  bien 
à  tort,  assurément,  qu'il  pi'OYO([ue  la  fourhure  chez  ces  animaux. 
Sans  doute,  le  froment,  (|ui  est  très  riche  en  pi'inci])es  alibiles, 
peut  provoquer  des  accidents  chez  le  cheval,  mais  rien  n'est  à 
craindre  quand  on  s'en  sert  avec  discernement. 

M.  Gaston  Devaux,  qui  a  écrit,  sur  l'emploi  du  froment  dans 
l'alimentation  du  bétail,  une  excellente  brochure  dont  nous  recom- 
mandons la  lecture  aux  cultivateurs,  rapporte  une  expérience 
effectuée  en  Angleterre  sur  un  contingent  de  143  chevaux,  expé- 
rience poursuivie  pendant  une  année  entière  et  qui  a  permis  de 
conclure  :  que  le  blé  donné  comme  nourriture  produit  d'excellents 
résultats.  Mais  les  hommes  expérimentés  estiment  qu'une  condi- 
tion indispensable  de  succès  consiste  à  ne  pas  donner  le  blé  sans 
ravoir,  au  préalable,  écrasé  ou  aplati.  Et  non  seulement  l'emploi 
du  blé  dans  l'alimentation  des  chevaux  ne  nuit  pas  à  leur  santé, 
mais  M.  Devaux  cite  des  faits  qui  tendent  à  démontrer  que  ce 
grain  possède  la  propriété  précieuse  d'améliorer  la  santé  des  che- 
Yaux  poussifs  K 

Comparant  le  blé  au  son,  M.  Devaux  montre  que  l'on  exagère 
souvent  la  valeur  nutritive  du  dernier,  les  cultivateurs  ne  tenant 
pas  toujours  compte  de  la  dépréciation  qu'il  a  subie  par  suite  des 
perfectionnements  introduits  dans  les  procédés  de  mouture. 

Dans  sa  brochure,  M.  Devaux  indique,  d'après  les  praticiens  les 
plus  expérimentés,  la  manière  dont  le  blé  doit  être  introduit  dans 
le  rationnement  des  diverses  espèces  domestiques  ;  on  y  trouve 
aussi  des  renseignements  extrêmement  utiles  sur  son  emploi  sous 
forme  de  pain  dans  la  nourriture  des  bœufs  et  des  chevaux,  ainsi 
que  sur  les  précautions  à  prendre  quand  on  soumet  les  animaux 
à  ce  régime. 

Envisageant  l'emploi  du  blé  dans  l'alimentation  du  bétail  au 
point  de  vue  économique,  M.  Devaux  produit  des  calculs  qui  ten- 
dent à  démontrer  que  ce  grain  introduit  rationnellement  dans  la 
nourriture  des  bœufs  et  des  chevaux,  est  vendu  au  prix  de 
27  francs  les  100  kilos.  D'oii  il  conclut  que,  dans  l'état  actuel  des 
cours,  le  froment  constitue,  sous  tous  les  rapports,  une  nourriture 
essentiellement  économique  et  il  exhorte  vivement  les  cultivateurs 
à  en  faire  l'essai,  convaincu  qu'ils  en  obtiendront  d  heureux 
résultats. 


1  Le  Blé  à  27  francs  les  100  kilos.  Emploi  du  froment  sous  toutes  ses  formes 
dans  Valitnentalion  du  bétail,  par  Gaston  Devaux,  memljre  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  etc.  1  vol.  in-12.  Versailles,  Louis  Lucc,  1895.         WfÊ 
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.Nous  devons  ajoulcr  ({n'en  rc-coiiiiiiandant  la  brochure  de 
M.  Devaiix  nous  faisons  toutes  nos  réserves  en  ce  qui  concerne 
ses  aspirations  protectionnistes.  Le  temps  n'est  plus  où  Ton  osait 
prétendre  que  les  droits  de  douane  sont  payés  par  l'étranger.  El 
rinip(H  sur  le  blé  est  particulièrement  inique,  attendu  qin'  c'e>t  l,i 
classe  la  plus  pauvre  de  la  nation  qui  en  supporte  surtout  b* 
fardeau.    Jlàtons-nous   d'ajouter,    toutefois,    (juil   a    le    précieux 

avantage  de  soulciiir  b'S  revenus  de  ([uelques  propriétaires  I 

* 
»  ♦ 

M.  A. -Cil.  (iirai'd,  professeur  à  l'Insliliil  national  aj^ronomi<iue 
(Ion!  MOUS  avons,  il  y  a  quelques  années,  fait  connaître  les  recher- 
ches sur  les  feuilles  des  arbres  employées  comme  fourraj^e,  a  pu- 
blié récennnenl,  dans  les  Annales  afjrononuf/ues,  uiw  importante 
('lude  sur  la  valeur  alijuentaire  des  rameaux  qui  leur  servent  de 
support  et  (|ui  sont  désignés  sous  les  noms  de  ramilles,  bran- 
cJKîttes  et  brindilles. 

Ce  complément  d'études  était  nécessaire,  car  les  feuillards 
(rameaux  garnis  de  feuilles)  servent  souvent  de  nourriture  au 
bi'tail  en  certains  endroits  et,  tlautre  part,  la  valeur  des  bran- 
chett(^s  conmu'.  fourrage  a,  ])arfois,  été  fort  exagérée. 

M.  (iirard  a  soumis  à  laïuilyse  des  rameaux  apj)arl('nant  à  dif- 
férentes essences  ligneuses,  et  il  a  pu  ainsi  conqjarer  h-ur  cnmpo- 
sitiou  à  celle  des  feuilles.  Les  résultats  obtenus  sont  résumés 
dans  le  tableau  suivanl  : 

.Mati('ri's     Mulirns     .Malit-ns      Mnlirn-s 
Mail    iniiK-rali's     u:ia!-s(>,       azoU'-i's    non  a/olres  Ct'lliilo-o 

CniniHisitinii      liiovriiiir     (Ics 

friiiiirs i-,>.(X)    s.Ij       :',.•.»:>       i;î,-j'.i       :).>.(V5       iî/as 

(]om|)(tsili()ii    iiiityciinc     (l(\s 
hr.iticlicllfs 12,00     :\,:ib         1,01  l,i:)         l".»,70         i»9,«N> 

On  \  nil  (|ii('  les  m.il  iéi'cs  a/.oli'cs  sou!  I  r( ii>  fois  plus  cmisiilérables 
dans  les  IViiilIcs  (jnc  dans  les  branchetles  el  «juc  l('>  substances 
gi'asses  s  y  rem:onlr('nl  en  (|iiaiilil(''  double,  lui  n'vaiu'he,  les  ra- 
meaux renfcrmeni  à  peu  jucs  (rois  lois  aulant  tle  (t'ilulose  i|nt'  les 
b'uillcs.  La  supci'ioiile  de  ces  dei'uièri's  comme  foui-ra^e  ne  sau- 
rait (lune  èl  re  couleslee. 

i'!u  coiiiiiar.iiil  la  coiiiposi !  ion  des  iMiiiiJIes  à  celle  du  b»iu  tle 
prairie,  du  loin  ;le  lu/erne  el  de  la  |iaille,  M.  (Iirard  arrive  à  celli* 
('(Uiclushui  :  ipiau  point  de  vue  (b'  la  richesse  en  princijies  nulri- 
lifs  bnds,  il  \  a  entre  la  feuille  el  le  rameau  (|ui  la  porle  une 
dilVérenccî  l'iicme  plus  sensible  qu'entre  le  foin  el  la  paille.  Tandis 
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(]ue  la  feuille  se  montre  à  Fanalyse  de  beaucoup  supérieure  au 
loin  th)  prairie,  coinparable  au  foin  de  trèfle  et  de  luzerne,  la 
raniille,  au  contraire,  n'est  que  ])eu  supérieure  à  la  paille.  Quant 
à  la  digestibilité  des  principes  contenus  dans  les  rameaux,  il 
estime  ({u'elle  ne  dépasse  pas  celle  des  mêmes  éléments  renfer- 
més dans  la  paille. 

Le  pratique  a  confirmé  l'exactitude  de  ces  appréciations.  Chaque 
fois  que  M.  <lirard  a  livré  aux  animaux  des  rameaux  feuillus,  il  a 
toujours  constaté  qu'ils  consommaient  intégralement  les  feuilles 
et  laissaient  dans  leur  râtelier  un  déchet  plus  ou  moins  impor- 
tant. Un  de  ces  déchets  analysé  a  donné  la  composition  suivante  : 

Eau 35,0)  0/0 

Matières  minérales   1 ,94    — 

Matières  grasses 0,69    — 

M atières  azotées • .'j,  1 4    — 

Matières  exiractives  non  azotées 37,10    — 

Cellulose 22,13    — 

C'est  du  bois  pur. 

De  toutes  les  observations  recueillies  par  M.  (Jirard  et  des  expé- 
riences entreprises  chez  nombre  de  cultivateurs,  il  est  permis  de 
considérer  les  branchettes  comme  des  succédanés  de  la  paille 
purement  et  simplement.  Il  en  est  autrement  des  feûillards  dont 
la  composition,  à  fétat  vert,  se  rapproche  de  celle  de  la  luzerne 
ou  mieux  encore  de  l'herbe  fraîche  de  prairie.  M.  Girard  conseille 
aux  cultivateurs  de  donner  la  préférence  aux  feûillards  qui  four- 
nissent, à  peu  de  frais  et  en  peu  de  temps,  un  produit  abondant 
et  suffisamment  riche.  L'usage  des  feuilles  est  surtout  approprié 
à  la  petite  culture. 

M.  Girard  estime  que  pour  tirer  le  meilleur  parti  des  feûillards 
il  faut  les  donner  aux  animaux  à  l'état  vert  et,  dès  lors,  les  con- 
server par  l'ensilage.  Ainsi  conservé,  ce  fourrage,  comme  couleur, 
comme  aspect,  comme  odeur,  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  tous  les 
animaux  indifféremment,  vaches,  génisses,  bœufs,  moutons,  che- 
vaux, habitués  à  une  nourriture  excellente,  dit-il,  le  consomment 
avec  avidité  et  sans  la  moindre  difficulté. 

D'après  le  savant  chimiste,  de  quelque  façon  qu'on  emploie  les 
feûillards,  secs,  verts  ou  ensilés,  ils  doivent  toujours  être  préala- 
blement hachés  avant  d'être  livrés  aux  animaux,  sinon  ceux-ci 
ne  consomment  guère  que  les  feuilles. 


♦  * 


Le  silphe  opaque  a,  de  nouveau,  celte  année,  fait  son  appari- 
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(ion  dans  la  r('*^ion  botleravièro.  Les  dégàlsdo  ce  Colr-oplère  sont. 
coiiiiiH'  on  sait,  occasioniirs  par  les  larves  ([ui  rongent  les  It'uiih'S 
(les  jeunes  plantes  et  arrêtent  ainsi  leur  développenipnt. 

IJ  y  a  environ  nu  di-iiii-sitM-lc  ({ue  cet  insecte  s'e.si  moulré  dans 
les  j)l;inl;itio[is  df;  hcllcravcs,  et,  depuis  lors,  on  a  naturellement 
lait,  pour  le  détruire,  I  essai  de  dillV'i-euts  pnjcédés. 

Dans  la  séanc(;  du  22  mai  l<S'.r>  de  la  Soeiélé  nati(jnale  d'agri- 
culture, M.  h'ou([uier  d'Ili'rouel  a  annonc»''  ijuil  avait  réussi  à  se 
débarrasser  (le  ce  dangereux  insecte  par  l'emploi  d'une  énmlsion 
composée;  de 

Huile  (le  cniz.i 1.")  ki|.ii:r. 

SilVDil  vcil 1       — 

K.ni SI       — 

(lellf  ([uantité  sufiit  liabiluelleiiuMil  itniir  le  Ir.iitemenl  d'un 
iH'clarc  (l(,*  terre. 

L'emulsion  doit  être  r(''j)aiidue  au  moyen  d'un  pulv'i'isaleur 
iiiim(''di,ilement  après  la  {)r<''[)aratioii.  D'après  M.  l'oujjuier  dllé- 
roiiel,  elle  paraît  avoir  son  maxinuim  d'intensité  lors«(ue  la  dislri- 
biilioii  est  ("iiile  j)ap  la  clialeui"  el  en  [)lein  soleil,  l'ille  n'exerce 
aucun''  inlluence  lâcheuse  sur  les  ()lanles  el  lue  i-apidement  les 
lai-vcs. 

M.  (irosiean,  ins{)ect('ui'  général  de  renscignemeiil  agricolr,  a, 
dés  I^'S8,  recouïmandé,  {)our  combattre  le  sil[)lie,  deux  composés 
ai-sénicaux:  le  ver(  de  Paris  ou  de  Scheele  'arsénile  de  cuivre),  el 
le  [loni'pre  de  Loiidi-es    arsiMiile  de  chaux  . 

(les  malièi-es  on!  ('le  préconisées  aux  l'ilals-rnis  par  un  savant 
enlomcdogiste  américain,  Itiley,  el  em[)loyéi*s  avec  succès  [»uur 
dfliMiire  h;  /)()i'ij/)/iiriuf  de  la  pomun»  de  lei-re.  VAlt'tin  (ht  cotitnirr 
et  d'auli-es  insectes />//y/oy>//^/'/«'\.  Les  insec  ti'S  s'empoisoiinenl  en 
mangeant  les  feuilles. 

Dans  un  rapport  a(Iress(''  au  ministre  de  rAgricuIture,  en  jein 
deiiiier,  M .  (  i  rosjean  a,  de  nouveau,  l'ecmnmand.'  l'usage  do  CCS 
deux  insecticides  et  inditpié  la  manièi-e  de  les  appliijuer  pour 
obtenir  le  maximum  d'eflicacile  : 

"  (>n  les  r(''pand  en  pondri'  ou  à  I ftat  lii|uidi'.  Dans   le  premier 

cas.  on  mélange  une  p;iili('  dinseclicide  li'ès  linemenl  pulvérisée 

'  !<•>)  parties  de  pl.'iln',  de  manière  à   idilenir  une  parlaile  disséllli- 

nalion,    on  |»ieiJ,  ce   (pii   e>t    préférable,  à    T)!!   partit  s  do  plAtre  Ct 

r»()   parties  de    fai'iue  avariei».    La    (|uanlile  de  vert  oniployôo  par 

luMtai st,  en  mo\enne,    de    I   kilogramme.   Le  trailoment  à  soc 

se  donne  I.'  matin   lorsijue  les  feuilles  suai   cncor.-   eonvei-l."^   ile 

1'.   XX \  m    —  .\()v i:\iuiii:  ISOG.  l.l 
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rosée  ;  on  doit  éviter  de  traiter  quand  le  temps  est  sec  ou  que  le 
vent  sou  file. 

«  L"épandage  se  fait  à  la  main,  ou,  de  préférence,  à  l'aide  d'un 
soufflet,  Topérateur  manœuvrant  de  manière  à  ne  pas  être  incom- 
modé par  la  projection  de  la  matière.  » 

M.  Grosjean  accorde  la  préférence  au  traitement  liquide  qui 
est  tout  à  la  fois  plus  simple  et  assure  une  dissémination  plus 
parfaite  du  poison.  Il  conseille,  en  outre,  de  choisir  l'arsénite  de 
cuivre  i)lut(jt  que  le  pourpre  de  Londres  dont  la  composition  n'est 
pas  constante. 

«  On  emploie  le  vert  à  raison  de  200  grammes  par  hectolitre 
d'eau,  en  moyenne;  de  même  que  pour  le  traitement  à  sec,  la 
quantité  d'insecticide  à  répandre  à  l'hectare  est  de  1  kilogramme 
environ,  ce  qui  correspond  à  4  hect.  4. 

«  L'arsénite  de  cuivre  étant  insoluble,  c'est  en  suspension  dans 
l'eau  qu'on  l'emploie.  Il  est  très  recommandable  d'y  mélanger  de 
la  farine  (dans  la  proportion  de  500  grammes  à  1  kilogramme  par 
hectolitre  d'eau)  de  manière  à  favoriser  la  suspension  de  la 
poudre  dans  le  liquide,  à  la  faire  adhérer  plus  facilement  aux 
feuilles  lors  de  l'aspersion,  et  à  bien  marquer  les  endroits 
traités. 

«  Le  traitement  liquide  se  donne  au  moyen  d'un  pulvérisateur 
qui  doit  bien  agiter  la  masse  de  manière  à  empêcher  la  formation 
de  dépôts.  A  l'inverse  du  traitement  à  sec,  il  doit  toujours  se  don- 
ner par  un  temps  sec,  le  matin,  quand  la  rosée  a  disparu,  ou 
l'après-midi  lorsque  le  soleil  n'est  plus  trop  ardent  ;  si  les  feuilles 
étaient  humides,  le  poison  glisserait  sur  elles  sans  y  adhérer.  » 

L'application  de  linsecticide  doit  se  faire  dès  l'apparition  des 
larves.  Souvent  un  seul  traitement  suffit.  Cependant,  l'apparition 
d'une  seconde  génération  de  larves  ou  une  pluie  intense  consécu- 
trv^e  au  traitement,  peuvent  obliger  à  le  renouveler. 

L'insecticide  tue  les  larves  en  quelques  heures  ;  il  est  rare  d'en 
trouver  de  vivantes  après  vingt-quatre  heures.  11  est  complète- 
ment inofï'ensif  pour  les  plantes  sur  lesquelles  on  le  répand. 

L'arsénite  de  cuivre  offre  le  grand  avantage,  par  suite  de  la 
couleur  verte,  de  ne  pouvoir  être  confondu  avec  aucune  substance 
alimentaire,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  l'acide  arsénieux  qui  est 
blanc  comme  la  farine  et  le  sucre  pilé  et  a,  parfois,  donné  lieu  à 
de  cruelles  méprises.  Seulement,  les  personnes  chargées  de  mani- 
puler le  poison  doivent  avoir  bien  soin,  quand  leur  besogne  est 
achevée,  de  se  laver  les  mains  et  la  figure^  de  brosser  leurs  habits 
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de  travail,  (J(î  hi(;n  notloycr  le  piilvérisaLtiur  et  d«'  plaotT  liiiseo 
ticido  dans  un  endroit  où  il  ne  soit  pas  à  la  jxjrtée  des  enfants. 

Dans  son  rap|JOi-t,  M,  (irosjcan  rend  compte  de  divr-rses  exp«''- 
riences  enti-e|)rises  chez  les  cultivaleups  et  qui  ont  donné  des 
résultats   entièrement   satisfaisants.  Le   procédé   peut   donc  être 

accepté  avec  confiance. 

* 
•  » 

Nous  croyotis  qiiil  est  0[)portuii  de  signaler  encore  un  autre 
insecte,  la  Chémniohlc  {Chematohifi  fjrumnrla),  ([lù,  dans  certains 
dépnrtements,  ciiuse  de  grands  dégâts  dans  les  vergers. 

Cet  insecte, dont  les  moîurs  ont  été  décrites  avec  soin  par  M.  Lc- 
€œur,  appartient  à  l'ordre  des  lé[)idoptères.  Les  femelles  déposent 
leurs  œufs  (mi  nulonine  sui-  les  hi'nnches  des  cerisiers,  des  poin- 
uiiers,  des  |)i'uniers,  etc.,  où  ils  p.issciif  lliiver.  Au  pi'intemps.en 
mars  ou  avril,  les  03ufs  éclosenl  et  les  chenilles  se  mettent  aussi- 
tôt à  dévorer  les  jeunes  feuilles  et  les  organes  floraux  des  suj«*ts 
sur  lesf|uels  elles  sont  nées,  et  si  leurs  déprédations  continuent 
pendant  plusieurs  ann(''es,  les  arbres  envahis  liniss«Mit  par  périr. 

Ouaiul  les  chenilh's  ont  acquis  leur  ('om|>let  développement, 
elles  descendent  de  larhre  au  moyeu  duu  lil  qu'elles  sécrètent 
et  s'enfouccul  dans  le  sol  p(Mir  y  suhii"  leurs  dernières  métamor- 
phoses. 

Les  |>a|)illons  à  l'elal  d'iuseeles  parfaits  font  leur  apparition  en 
auloiime  et,  aussitrd,  les  fenudles  se  dirigent  vers  leurs  arl)res 
de  ppiMlileclion;  mais,  comme  elles  ne  peuvent  Noter,  c'est  en 
griuq)aid  le  lotig  des  .'roues  (pTeiles  alteignent  la  cime  où  elles 
doivent  dé|)Oser  leurs  œufs. 

Ce  mode  do  progression  a  naturellenKmt  suggei-e  lidee  iVvn- 
duire  les  tiges  au  moyen  dune  malièi-e  gluante  (jui  arrête  l'as- 
cension de  rinsecfe.  \  cet  effet,  on  eiitiuire  le  troiu'  d'une  hande 
de  papiei-  (pie  l'on  recouvre  de  lenduil  adopti'  et  (pie  l'on  renou- 
velle assez  soiiveni  poiii"  euhvdeuii'  sa  viseos ile, condition  requise 
pour  assurei'  refticacil(''  du   procède. 

Les  enduits  ont  génf'ralenu'id  pour  hase  le  goudion.  il  \  a  un»' 
couple  daunées,  M.  (i.  Lavei'gne  a  recommamh'  le  mélange  sui- 
vant : 

(ieiidruM   (le  Norw (•!,'(• 1   kil«»^raininc. 

Vaseline  l^laiiclic  du  coiiimcrct' l'io  j;r;unmfs. 

«  Ce  mélange,  dil  il  .(••>!  >ans  acli(Mi  sur  le  goudron  ampnd  il  >'a>- 
.socie  intimemenl  sau>  coinl>iuaison  ultérieure  amenaul  le  durcisse- 
meid.  La  vaselini'  commuui(pie,  au  ((udraire,  au  gouilron  la  pro- 
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priété  de  rester  très  longtemps  au  contact  de  Tair  ambiant  sans  se 
dessécher.  On  peut  encore  associer  au  mélange  une  petite  quantité 
de  carbonate  de  chaux  en  poudre  (1  p.  100  envion)  qui  sufht  à 
saturer  les  acides  contenus  dans  le  goudron  et  diminuer  d'autant 
Faction  irritante  pour  les  végétaux  (ju  on  peut  redouter  d'unbadi- 
geonnage  direct  de  l'arbre  fruitier.  » 

Il  a  proposé  également  de  remplacer  la  bande  de  papier  qui, 
selon  lui,  n'empêche  que  très  imparfaitement  la  montée  des  in- 
sectes, par  un  appareil  en  paille  analogue  à  celui  dont  on  se  sert 
])our  envelopper  les  bouteilles  et  vulgairement  appelé  paillon. 
Appliqué  et  solidement  fixé  autour  des  tiges,  il  oppose  aux 
insectes  un  obstacle  infranchissable.  A  l'aide  d'un  pinceau,  on 
applique  l'enduit  visqueux,  soit  immédiatement  au-dessus  de 
l'appareil  qui  l'arrête  s'il  vient  à  Huer,  soit  sur  l'appareil  lui- 
même  qui  le  retient.  Ce  procédé,  qui  est  peu  coûteux,  parait  avoir 
donné  d'excellents  résultats. 

Quand  les  chenilles  ont  envahi  la  cime  des  arbres,  M.  Grosjean 
conseille  de  les  attaquer  au  moyen  des  composés  arsenicaux  si 
efficaces  contre  le  silphe  opaque.  D'après  lui,  les  arboriculteurs 
américains  et  anglais  emploient,  depuis  nombre  d'années,  ce  pro- 
cédé de  destruction  avec  un  plein  succès.  Il  donne  la  préférence 
au  vert  de  Scheele. 

La  quantité  de  vert  doit  varier  de  120  à  240  grammes  par  hec- 
tolitre d'eau  suivant  la  délicatesse  du  feuillage  :  les   feuilles  de  ' 
pommier,  par  exemple,  sont  moins  résistantes  que  celles  du  poi- 
rier. Aussi,  M.  Grosjean  recommande-t-il  d'expérimenter  préala- 
blement sur  quelques  rameaux  avant  d'opérer  en  grand. 

Quand  on  adopte  ce  procédé,  deux  recommandations  essen- 
tielles doivent  être  observées.  D'abord,  il  ne  faut  conduire  le 
bétail  dans  les  vergers  soumis  au  traitement  qu'un  certain  temps 
après  Faspersion  des  arbres  et,  d'autre  part,  le  procédé  ne  doit 
jamais  être  appliqué  dans  les  jardins  lorsque  des  légumes  tels 
que  les  salades,  etc.,  se  trouvent  à  [)roximité  des  arbres  arrosés. 

G.  FOUQUET. 
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Sommaire.  —  licvi/r  flf.s  Deux-Mundes:  L;i  (iiicsliini  du  iii;iriafro  en  Angle- 
terre. La  «^(ni'  (lassiscs  de  la  Seine.  Ktl'els  jiiocli.iins  et  loinlanis  du  pro- 
tectionnisme. Viande  et  gibier  d'Australie.  La  niorali"  des  aflirhcs.  —  Le 
Correspondu  II  I  :  La  populati'in  finiicaisc.  Uiidgct  et  rrlorMir?;  lisrales.  — 
Bri'i/c  hri/oninqae:  I..a  confession  fiscale.  Lini[)ùt  foncier  et  les  droits  sur 
l'alcool.  —  Revue  (jénérale:  La  diminution  des  revenus  et  l'équilibre  bud- 
gétaire privé.  —  K/ades  religiei/ses.  phi/osophiijues .  Iiistoriques  et  littérai- 
res: Les  droits  civils  et  p(di(i(|ues  des  femmes.  L'ascétisme  et  le  phik»so- 
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Londres.  —  Socioloffie  Cnthuliqiie  :  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dev.int  le  calludicisme.  —  Revue  socin/i.ste:  Les  conséipwnces  sociales  du 
prolcclinuMisnic.  La  piupriélr  iiidi\  idiiellc  cl  la  iiopulalitm.  —  Le  Devenir 
social:  Le  socialisme  recule-t-il ? —  Le  lient ier:  Les  débits  de  tabac,  ('e 
qu'on  ap|)clle  le  budget.  —  Les  Cunpérateurs  fie'f/es  :  CtMipt'rativcs  de  pro- 
duclitm  et  de  consonunalion.  Citmmcrce  et  coopération.  —  Bulletin  men- 
suel du  Musée  social:  L'assurance  C(»ntre  le  clu^mage.  — Revue  de  l'Islam  : 
Congrès  islimiiste.  Le  pr(>[dir|e  S.niinrv. 


i.;i  (|ii('sli()ii  sociah'  sc'li'iid  de  plus  vu  pins  de  riioiiimc  à  la 
IVinme.  M.  Arvèdt*  Raiiiii'  expose,  dans  la  /levue  deslJt'ux-Moniirs 
du  1"  juillol,  l'élal  de  la  (|ueslioii  du  uiariag;e  paniii  les  féminis- 
les  aug;lais  les  i)lus  avancés.  Iamh*  llièse  peul  se  résumer  en  Irois 
points:  1"  Les  inslincls  de  Télre  humain  ne  r«'g;;u'denl  «[Ue  lui, 
l)oui'\u  (|ue  leur  sal islncliou  ne  cause  de  préjiuliee  à  personne: 
L-*"  la  salisraeliou  de  linslinel  sexuel  e--l  une  chose  aussi  person- 
nelle à  loiil  indiN  idu  (|iie  la  salisracl inn  de  Iniil  aidre  insdnel  natu- 
i*<'l  :  .i"  le  mariage  leg;al,  (jui  re^^hunenle  la  salislaelion  de  eel 
insliuel,  esl  donc  une»  inslilulion  lu-fasle  el  «|ui  doit  disparaihv. 
n  Le  inariag;e  es!  idiot  >\  dit  la  jolie  Su/elli'  d'un  roman  femi- 
nisle  an}<lais. 

l.a  pauM'e  eid'aul,  aiu>i  ijue  tiuiles  ses  par(Mlh'S,ne  s'est  apeivue 
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de  cola  qu'après  être  mariée.  «  Je  ne  m'étais  jamais  bien  rendu 
compte,  avant  de  l'épouser,  de  ce  que  signifiait  le  mariage.  » 
Une  autre  dit  à  sa  mère,  toujours  après  le  mariage.  «  Vous 
m'avez  élevée  en  imbécile,  en  idiote,  dans  l'ignorance  de  tout 
ce  que  j'aurais  du  savoir,  de  tout  ce  qui  regarde  la  vie  d'une 
femme  mariée.  Je  n'avais  aucune  idée  de  ce  que  signifiait  l'union 
avec  un  homme  ;  je  m'imaginais  que  tout  finissait  avec  les  paro- 
les du  pasteur.  »  Et  l'on  dira  encore  qu'il  n'y  a  plus  de  jeunes 
filles  ingénues  I 

M.  Barine  combat  ces  paradoxes  et  défend  le  mariage  légal.  Le 
mariage,  dit-il,  est  avant  tout  un  joug  moral,  c'est  l'union  de  deux 
consciences  et  non  l'union  de  deux  passions.  Et  il  s'appuie  de 
l'autorité  de  Nicole,  de  Bossuet,  de  Bourdaloue,  etc.  Reste  à 
savoir  si  les  citations  que  fait  l'auteur  ne  feront  pas  plus  d'im- 
pression sur  ses  lecteurs  que  ses  propres  opinions. 

—  M.  J.  Cruppi  continue  son  étude  sur  la  cour  d'assises  de  la 
Seine.  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15juillet,  il  est  question 
du  délit  de  presse.  L'auteur  montre,  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monde,  que,  grâce  à  l'institution  du  gérant,  une  personne  diffamée 
par  la  presse  est  dans  l'impossibilité  de  se  faire  rendre  justice. 
«  Même  après  avoir  triomphé  de  son  accusateur,  le  plaignant  se 
trouve,  la  plupart  du  temps,  contraint  n  payer  les  frais  du  pro- 
cès. »  Ce  n'est  donc  pas  le  gérant,  mais  Fauteur  de  l'article  et  le 
directeur  du  journal  qui  devraient  être  poursuivis  en  cas  de 
délit.  A  cela  près,  M.  Cruppi  est  partisan  du  jury  pour  les  délits 
de  presse.  «  Le  jury,  dit-il,  est  un  rêve  réalisable.  Il  peut  donner 
en  matière  de  presse,  non  pas  la  justice  absolue,  mais  la  justice  la 
mieux  appropriée  à  notre  moderne  état  social.   » 

—  La  résurrection  du  protectionnisme  en  1801  a  été  la  cause 
d'un  grand  trouble  et  d'une  profonde  dépression  dans  les  relations 
internationales;  tout  le  monde  convient  de  ce  fait.  Il  paraît  que 
la  crise  touche  à  sa  fin.  M.  Moireau,  passant  en  revue  le  mouve- 
ment économique  de  ces  derniers  temps  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  juillet  assure  que:  «  Depuis  le  milieu  de  1^95,  les 
relevés  mensuels  des  douanes  n'ont  cessé  d'accuser,  pour  l'ex- 
portation de  nos  objets  fabriqués  principalement,  mais  aussi  pour 
nos  autres  envois  à  l'étranger,  un  progrès  considérable  sur  1894.  » 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  la  réflexion  qui  suit  cette  constatation 
nous  renverse.  «  Il  y  a  là,  dit  M.  Moireau,  une  raison  de  plus 
d'être  circonspect  dans  l'affirmation  d'une  relation  de  causalité 
entre  le  régime  douanier  et  les  fluctuations  d'activité  de  notre 
commerce    extérieur.   »  Et  plus  loin  :   «    Comment  reconnaître. 
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dans  uiK.'  discussion  où  rimj)ai'Ualil<''  semble  sin^iilièiN'inent  diffi- 
cile ù  atteindre,  que  le  repi-oclie  fait  au  pi'oteclionnisme  d'avoir 
liir  iioli-c  coniinerce  (rexj)orlation  a  perdu,  en  1895.  une  parti»' 
de  sa  justification  a])Solue,  en  Inul  cas  son  opportunité,  puisque, 
l'année  dernière,  la  valeur  de  nos  exfiorlations  a  augmenlT'  sur 
l'année  j)récédenle  de  plus  de  ^)0()  millions?  » 

Les  lil)re-éclianfi;istes  ne  disent  j)as  (jue  le  protectionnisme  tue 
le  coniinerce  ;  ils  disent  seulement  quil  lentrave.  C'est  le  prohibi- 
tionnisme  absolu  qui  le  tuerait.  Le  protecticmnisme  a-t-il  produit 
son  elle  1?  a-l-il  enlra\('',  jxmkI.hiI  un  lemps,  le  c(unmerce  d'ex- 
poi-talion?  Oui  ;  M.  Moireîiu  en  convient  liii-ménif.  jusqu'en  l<Sîr). 
Oiie  les  transactions  finissent  i>ar  se  relever,  c'est  ce  qui  se  coni- 
pi'end  ais(''ment  et  indépendamment  du  réj;ime  de  liberté  ou  de 
l»intcrlion.  liarre/  une  rivière,  vous  arrêterez  son  cours  naturel 
pour  lit)  temps;  mais  comme  vous  ne  supprim»»z  pas  l'eau  (fui  est 
derrière  le  barrage,  celle-ci  finit  par  passer  p.ii--dessus,  par-des- 
sous ou  à  coté. 

.Nbiis  cette  reprise  des  afiaires  durei"a-t-elle  autant  que  le  croit 
M.  Moireau  ?  Là  est  le  point.  Si,  en  présence  des  obstacles  (jue 
nous  mettons  à  l'entrée  des  produits  étrangers,  les  nations  qui 
les  fournissent  se  mettent  sur  le  pied  de  produire  elles-mêmes 
les  objets  que  nous  leur  donnons  en  «M-hange  et  que  nous  leur 
vendons  à  (in  prix  major*'',  (|u"arrivera-l-il  ?  Or,  c'est  pré»'iséiin'nt 
la  une  des  principales  causes  de  celle  rejtrise  passagère  qui  fait 
chanter  victoire  an  \  protectionnistes.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dirai, 
c'est  M.  Moireaii  lui-même,  (inebjues  lignes  après  celles  (pie  nous 
■  'vons  cit(''es  : 

De  grands  pays,  naguère  l'xclusiveuu'iit  agrii'oles,  develop- 
l>eiil  avec  une  étonnante  rapidité  des  a|»litudes  industrielles.  Des 
pays  nouNcaiix  aliiiienlenl  l'i-'-iirope,  à  riieiire  acinelle,  dt'  com- 
niaiides  iiiiporlanles  de  iiiacliines  |ioiii-  s'outiller  eux-mêmes  et 
arriver  à  se  |>asser  du  \  ieiix  monde,  iiussie.  Chine.  .lajKUi  auront 
lin  jour  leurs  aciéries,  londeriesel  hants-rourneaux...  •> 

Hii  se  plaini  déjà  de  iexco  de  la  |)i-oiliiclion.  d'où  n''suile  la 
diininnlion  des  bénélices,  i|iii  eulraine  la  rcduclion  ih's  salaires. 
donc  la  misère  g('Mi(''ral(\  Il  ne  serait  jtas  1res  diflicile  de  pnuiver 
<|iie  c'esl  h'  [)ro|ec|  ionn  isnie  (|ni  a  pro\o<pii'  celle  Niirproilurtion, 
en  jtoiissaiil  les  di\erses  nalions  a  \oiiloir  se  suflire  en  tout  et 
pour  huit.  Avec  le  libre  .'cliange,  les  pt'uples  se  partagerai«Mil  les 
«liNcises  indiislries  suivant  leurs  aplilu<les  <»!  leurs  ress«uin*es 
ii.ilurelles.    Avec  le  protei'lionnisme.  qui  ri'fus»»  les  protiuils  agri- 
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coles  de  la  Russie,  de  la  Chine,  du  Japon  et  qui  veut  leur  surfaire 
ses  produits  industriels,  ces  pays  sont  bien  obligés  de  réduire 
leur  agriculture  et  de  développer  leur  industrie.  Et  quand  cette 
tache  sera  accomplie,  je  voudrais  bien  savoir  ce  que  deviendra  la 
reprise  des  affaires  qui  dure  depuis  quelques  mois. 

—  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  publie,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes^  les  obsei'vations  qu'il  a  laites  dans  l'Australie  et  la  Nou- 
velle-Zélande. On  y  trouve  de  précieux  renseignements  sur  les 
expériences  sociales  tentées  dans  ce  pays  neuf,  j'allais  dire  naïf; 
sur  le  féminisme,  sur  les  productions,  sur  la  crise  récente.  A 
propos  des  expériences  sociales,  nous  y  lisons  qu  une  associa- 
tion de  village,  pratiquant  le  régime  collectiviste,  est  restée  plu- 
sieurs mois  sans  viande.  Et,  d'autre  part,  nous  savons  c[ue  les 
lapins  pullulent  en  Australie  et  ravagent  tout.  «  Un  district  est-il 
envahi  par  les  lapins,  c'est  la  ruine  à  bref  délai  des  squatters  qui 
l'occupent  et  dont  les  moutons  meurent  de  faim.  On  ne  peut  com- 
parer l'effet  de  l'invasion  des  rongeurs  qu'à  celle  des  criquets  : 
ils  ont  tôt  fait  de  transformer  le  plus  beau  pâturage  en  une  étendue 
aride,  aussi  dénuée  d'herbe  que  le  macadam  des  voies  les  plus 
fréquentées  d'une  grande  ville.  » 

Comment,  en  présence  de  tant  de  gibier,  les  collectivistes  peu- 
vent-ils manquer  de  viande  pendant  des  mois?  N'ont-ils  pas  le 
courage  de  chasser  des  lapins?  Heureusement  que  tout  le  monde 
n'est  pas  encore  collectiviste  en  Australie,  25  millions  de  lapins 
ont  été  tués  en  Nouvelle-Galles  dans  une  seule  année  ;  «  aujour- 
d'hui des  envois  considérables  de  lapins  congelés  sont  faits  en 
Angleterre,  où  ils  se  vendent  1  fr.  à  1  fr.  25  pièce  sur  le  marché 
de  Londres.  »  On  sait  que  l'Australie  expédie  de  grandes  quan- 
tités de  bœufs  et  de  moutons  congelés  en  Angleterre.  Aussi  l'An- 
gleterre est-elle  la  plus  pauvre  nation  du  monde  ! 

En  revanche,  l'Australie,  protectionniste,  étatiste,  est  le  pays 
le  plus  riche...  en  dettes;  il  l'emporte  même  sur  la  France.  L'en- 
semble des  dettes  de  l'Australie,  dit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
atteint  5  800  millions  de  francs.  '<  C'est  le  total  le  plus  élevé  du 
monde  relativement  à  la  population  :  la  dette  par  tête  d'habitaiit 
varie,  en  Australie,  de  1.000  francs  en  Victoria, à  1.800  auQueens- 
land;  elle  est  de  1.300  francs  en  moyenne,  alors  que  le  chiffre 
correspondant  n'est  que  de  ^00  en  France, et  notre  pays  est  cepen- 
dant le  plus  endetté  de  l'Europe.  » 

—  L'affiche  est  devenue  un  art  libéral  auquel  ne  dédaignent 
pas  de  s'exererles  maîtres  es  beaux-arts  que  nous  fabrique  l'État. 
Cet  art  a  pris  de  nos  jours  d'énormes  développements  etunedircc- 
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lion  inoralo  (|iii  siif^f^èrenL  à  M.  Maurice  Talnicvr,  dans  la  J'ucue 
les  Dimx-Mondcs  du  \"  septembre,  de  mélancoliques  réllexions 
flont  voici  quelques  exiraits  : 

a  Sin^ulicn*  étal  dirnagination  et  singulière  atmospliérc  morale, 
^ue  ceux  où  nous  mainlient  ainsi  rafliche  1  La  foule,  avec  elle,  et 
•eux-là  mêmes,  ceux-là  surtout,  donl  les  impressions  sont  les 
jlus  vives,  la  femme,  l'enfant,  la  jeune  liile  demeurenl  dans  une 
!onlinu(dle  vision  de  café-concert  et  de  jardin  d(î  nuit..,  L'habi- 
aiit  (le  Paris  i)orte  en  lui  coniiiie  un  perpétuel  «  Moulin-f{ouge  » 
nléi'ieiir.  Quels  que  soient  rendi-oil  ou  la  circonstance  on  nous 
puissions  nous  trouver,  nous  avons  lojijours  un  peu  de  |)(Uissière 
les  Folies-l(;rgères  à  nossemellescomme  les  Persans  on!  toujours 
ni  i)eu  {\\\  sol  de  la  Perse  dans  leurs  chaussures.  I^tudiez  bien  les 
^ens  du  peuple,  les  mondains,  les  mondaines,  les  bourgeois,  les 
irlistes,  les  connnerranis,  et  vous  l'cniarciuerez  chez  Ions,  avec  la 
liiférence  que  comportera  Icui-  rang,  l'esprit,  les  goûts,  les  préoc- 
'U[)ations.  la  tenue,  les  façons  ou  la  moralilé  de  gens  pour  (jui  il 
>st  aussi  normal  de  ne  jamais  regard(M'  un  mur  sans  y  voir  danser 
l(!s  filles,  qu'il  est  naturel  pour  le  j)a\san  d'avoir  conlinuellenn'nl 
>es  bêtes  et  son  fumier  sous  les  yeux.  Kst-ce  là  un  élal  d'esprit 
supérieur?  Onpoui-i-ail  en  iuiaginci'  de  plus  iiohies...  Au  point  de 
vue  (1  une  cerlaine  moi'ale  |»ermaiieiile  et  d'un  cei'Iain  esprit  de 
conservation  nécessaire,  lafliche,  telle  (|u'ell('  lleui-il  anjonrd'hni 
mr  nos  murs,  est  un  redoutable  ageni  de  pcrvei-sile.  Kxaltanle 
joni' tout  ce  (|ni  est  frivolité  et  sensnalit(''.  dissolvante  de  toute 
(lée  haute,  de  tout  sentinuMil  fort,  elle  agit  m  même  temps  avec 
inc  insolence  cl  un  tapage  despol i(|ues.  à  la  facnn  d'un  étendard 
Ml  dun  tocsin,  ]\.  la  vih'  on  an  s<»n  (les(|nels  nn  n"es(  pas  libre 
i  échappcM".  » 

H  snil  de  là  (|ne,  si  l'I'^tat  pent  incniqner  le  talent  à  s«»s  al•ti«^tes, 
—  ce  (pii  est  à  «lemnnl  rei\  il  ne  lenr  (hmne  pas  le  siMis  moral. 
\\  même  le  sens  commun.  Ne  serait-ce  pas  Ini  qui  les  leur  lait 
»erdre?  Les  encoiiragenieiils  (le  ll'.tal  aux  lieaux-.\rls  n'onl-ils 
iKis  poni'  ell'et  d'at  t  irer  <lans  ces  prol'essinns  nn  I  roj»  gi-aiid  nt»nibre 
le  concurrents,  avec  tontes  h"^  constMjuences  <'C(un)miques.  mo- 
l'aleset  sociales  (|iii  en  (lecoulenl? 


La  population  tiancaise  conlinnc  de  reculer  devant  les  moyiMis 
oujoiirs  crois>anls  «le  Mibsistancc.  Ce  ukuin  eineni  dure  depuis 
nngleinps,  il  s'a<'cenlne  de  plus  en  \\\\\^  et  il  suit  uno  nuircho 
'êgnlière.  On  ne  j>eiit  (hmc  pa-i  l'atirihuei-à  niu^   cause  é|dn''mère 
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mais  à  une  cause  profonde  et  durable.  Ce  n'est  pas  une  indisposi- 
tion passagère,  c'est  une  maladie  organique.  Quelle  en  est  la 
cause?  Tel  est  le  problème  que  M.  A.  Fruges  entreprend  de  ré- 
soudre dans  le  Correspondant  des  10  et  25  août. 

On  a  soutenu  que  le  regrès  de  la  population  était  la  conséquence 
naturelle  et  fatale  du  progrès  de  la  civilisation.  S'il  en  était  ainsi, 
il  faudrait  renoncer  à  celle-ci  pour  conserver  celle-là.  Mais 
M.  Fruges  n'en  croit  rien.  «  Il  importe,  dit-il,  de  ne  i:)as  laisser 
s'établir  ce  préjugé  que  toute  civilisation  parvenue  à  un  haut 
degré  de  développement  doit  fatalement  s'éclipser.  Il  n'y  a  pas 
de  fatalité  dans  les  choses  humaines  ;  tout  y  dépend  du  libre 
arbitre  de  l'homme. ^>  —  Cette  assertion  esttropabsolue.il  y  a  dans 
les  choses  humaines  une  part  de  providentialiié^  une  part  de 
libre  arbitre  et  une  part  de  fatalité. 

Ce  n'est  donc  pas  toute  civilisation,  conclut  M.  Fruges,  qui 
produit  dépopulation,  mais  seulement  la  civilisation  immorale  et 
irréligieuse.  Le  remède  à  la  dépopulation  consiste  donc  tout 
d'abord  dans  le  retour  à  la  religion.  Mais  quelle?  La  religion 
non  seulement  chrétienne,  mais  catholic[ue.  Le  malheur  est  que 
la  population  progresse  plus,  actuellement,  dans  les  pays  non 
catholiques  que  dans  les  catholiques. 

M.  Fruges  n'en  disconvient  pas.  «  On  a  vu,  dit-il,  la  religion 
chrétienne  végéter  au  sein  de  populations  amollies,  tout  en  conti- 
nuant d'y  susciter  quelques  vertus  privées  estimables;  mais  elle 
ne  peut,  à  elle  seule,  les  tirer  de  leur  engourdissement  si  les  in-  | 
stitutions  et  les  lois  civiles  sont  combinées  de  façon  à  décourager 
tous  les  efforts  et  à  éteindre  toutes  les  énergies.  C'est  dans  cette 
remarque  qu'il  faut  chercher  la  raison  d'une  révélation  particu- 
lièrement attristante  des  statistiques  qui  nous  montrent,  parmi 
les  plus  sensiblement  atteints  dans  leur  natalité,  certains  dépar- 
tements où  l'esprit  religieux  et  la  moralité  générale  se  sont  beau- 
coup mieux  maintenus.  Dans  une  matière  ainsi  délicate  que  celle 
de  la  population,  on  ne  pourra  compter  sur  l'efficacité  directe  de 
l'intluence  religieuse  que  si  son  action  est  préparée  et  soutenue 
par  la  réforme  des  institutions  civiles.  » 

Les  institutions  civiles  à  réformer  sont  :  l'éducation,  le  travail 
manuel  à  réhabiliter,  la  famille  dissoute  à  reconstituer  par  la 
liberté  de  tester,  le  militarisme  à  réorganiser,  le  droit  d'associa- 
tion à  octroyer.  Sur  ces  divers  objets  l'auteur  dit  des  choses  qui 
ne  sauraient  être  trop  répétées.  Exemple  : 

«Nulle  époque  plus  que  la  nôtre  n'a  vanté  le  travailleur  manuel  ; 
elle  l'a  fait  roi,  jusqu'à  concurrence,   il  est  vrai,  d'un  dix-niiliio- 
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ni<^'mo;  otjamais  le  Iravail  nianuol  iTa  «H»'  ])lns  méprisé.  Tout 
noire  syslèiiio  d'éducation,  du  soman'l  à  la  bas<\  de  llnstilut  à 
l'école  de  hameau;  tous  nos  diplômes,  nos  concours, nos  examens, 
nos  palmes  et  nos  couronnes  académifjues,  tendent  à  exalter  la 
culhire  iiiUîilecluelle,  aux  dépens  de  la  véritable  éducation,  celh* 
de  la  volonté;  à  ne  plus  juf^er  de  la  valeur  de  l'homme  que  par  la 
science  acquise,  la  science  (Ju  livre,  eu  ne  l«Miaut  aucun  rompt»* 
de  sa  moralité  et  de  son  caractère...  Le  mépris  du  travail  manuel 
est  si  bien  au  fond  de  hi  pensée  de  Ions  nos  flagorneurs  du  suf- 
frage universel,  que  la  plus  faraude  faveur  (|niiii  ])olitici(Mi  in- 
flucid  puisse  conférer  à  l'un  de  ses  électeurs  est  la  dispens<',pour 
un  des  siens,  de  cette  avilissante  sujétion.  \.q  jmirvdl  n/firipl 
est  rempli,  à  certains  moments,  de  décisions  accordaid  ^\^'^ 
l)0urs(îs  d'enseignement  secondaire  ou  supérieur  à  des  enfants 
d'artisans.  » 

—  Et  pour  renq)lir  ces  bourses,  et  ])our  jxiui'voir  ces  bour- 
siers d'emplois  lorsciu'ils  ont  fini  leurs  études,  il  laul  ii  ll.lat  de 
l'argent,  encore  de  l'argent,  toujours  de  l'argent.  Là  est  la  source 
du  progrès  de  nos  imp<^)sitions.  Aujourd'hui  les  gouvernants 
sont  aux  abois;  de  là  les  projets  d'im|M»[s  nouv<'aux,  tous  plus 
ingj'uieux  les  uns  (jue  les  autres.  L'inqxM  progressif  sur  le  revenu 
ne  pouvant  être  établi,  on  se  rejette  sui*  un  pinjet  d'impi'>f>  di- 
rects surics  revenus.  M. Chesindong  discute  ce  dernier  projet  dans 
le  Cot  rcspatif/fuil  d\i  10  septembre,  et  de  la  discussion  s'ensuit  sa 
condamnation. 

L'iriq)ôt  sur  les  portes  et  leiu-ti-es,  que  jdn  \eut  supprimer,  p«uir 
dorer  la  pilule,  est  proportionnel,  dit  M.  (".hesnelong  ;  tout  ce 
qu'on  peut  lui  l'epi-uehei',  c'est  de  IVapper  de  la  même  taxe  les 
hantes  el  larges  i'enèli-es  ih'<>  InMels  luxueux  et  les  petites  fenêtres 
(les  mais(Mis  modestes  ;  mais  il  est  facile  de  reclili(T  cellt»  injus- 
tice sans  se  laïu-jM*  dans  riiicoiuiu.  <-  C'est  surtout  la  propriété 
rurale  i\\\\  est  en  soutlraiuM',  oi-  c'est  principah'ineni  aux  immi'U- 
hles  iii-liaiiis  (jue  la  suppression  de  la  coulribuli(Ui  tles  portes  et 
fenêtres  |)i-olilerail .    • 

M.  Chesnelong  monli'c  ensuite  les  inconvt'uients  (ies  inipôls  de 
renq>lacement .  l,'irii|i(»|  sur  !<'s  (loine>li(iues  porlei'ail  >ur  les 
•  loiuestiipies  el  non  siii-  les  maili'es,  soit  jtai-  la  diminution  des 
enq>l()is,  soit  pai-  celle  des  gages,  soit  |iai-  les  deux  diminuli«>ns  à 
la  fois.  «  Lue  telle  di>position  serait  très  peu  démocratique,  et  elle 
serait  en  même  temps  anli-econoun(iue.  » 

L  imp('>t  sur  les  valeurs  elraiigères  ne  sera  |>as  |>lus  démocra- 
tique ni  moins  antirnoiioinique.  ••  La   jKU-tion  la  plus  cousiilérable 
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des  titres  étrangers  a  pour  détenteurs  de  i^ros  capitalistes  qui, 
pour  échapper  à  1  impôt,  ne  [>arderont  pas  leurs  titres  en  France, 
les  feront  passer  à  Tétranger  et  y  toucheront  ou  y  feront  percevoir 
leurs  coupons.  Et,  dès  lors,  la  taxe  n'atteindra  que  les  redevables 
modestes  ;  les  gros  redevables  y  échapperont.  La  recette  qu'elle 
procurera  à  l'État  sera  considérablement  amoindrie.  » 

Quant  à  limpôt  sur  la  rente  française,  il  a  été  dit  et  redit  que 
l'État  faillirait  aux  engagements  qu'il  a  pris  envers  les  rentiers, 
lesquels  se  récui)éreraient,  le  cas  échéant,  sur  de  nouveaux  em- 
prunts.M.  Chesnelong  ajoute  que  cet  impôt  retarderait  ou  rendrait 
impossibles  les  conversions, et  que  ces  conversions  rapporteraient 
beaucoup  plus  au  Trésor  que  l'impôt  proi)Osé. 

Le  projet  d'impôts  directs  sur  les  revenus  présente  plusieurs 
autres  graves  inconvénients,  notamment  celui  de  surcharger  la 
propriété  immobilière,  bien  loin  de  la  soulager,  comme  on  le  pro- 
met ;  mais  nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  source,  car  nous  sommes 
obligés  de  nous  limiter. 

Il  faut  pourtant  u  faire  quelque  chose  »,  diront  les  réformateurs. 
«  Eh  bien  1  oui,  répond  M.  Chesnelong,  il  faut  faire  quelque  chose, 
quelque  chose  de  très  simj)le,  de  très  sensé,  de  très  efficace, 
quelque  chose  qui  serait  très  nouveau,  tellement  l'habitude  en  a  été 
perdue,  quelque  chose  que  le  pays,  qui  paye  les  contributions, 
appelle  de  tous  ses  vœux  et  accueillerait  avec  reconnaissance:  il 
faut  entrer  résolument  dans  une  politique  d'économies.  » 

Le  difficile  est  de  concilier  la  politique  d'économies  avec  la 
satisfaction  des  besoins  des  boursiers,  de  plus  en  plus  nombreux 
et  incapables  de  faire  d'autre  métier  que  celui  de   budgétivore. 


Tout  le  monde  se  plaint  de  la  décadence  des  mœurs  privées  et 
surtout  publiques,  mais  personne  n'a  encore  indiqué  de  remède 
efficace  à  ce  mal.  M.  Beauquier  se  propose  de  combler  cette 
lacune  dans  la  lievue  britannique  d'août.  Le  moyen  en  question 
consiste  dans  la  déclaration  de  fortune,  la  confession  fiscale^ 
comme  l'appelle  l'auteur. 

C'est  à  la  censure,  dit  M.  Beauquier,  que  Rome  dut  sa  puis- 
sance Sa  décadence  commença  du  jour  où  l'autorité  des  censeurs 
ne  fut  plus  acceptée.  —  Post  lioc,  ergo  proier  hoc. 

Louis  XIV  et  d'autres  rois  ont  constitué  des  chambres  de  jus- 
tice pour  faire  rendre  gorge  aux  traitants  et  aux  financiers.  — 
M.  Beauquier  aurait  dû  ajouter  que  les  rois  ne  faisaient  rendre 
gorge  aux  financiers  qu'après  les  avoir  eux-mêmes  gavés,  et  se 


l'UlJLICATlU.NS    KCONO.MIOL'KS    KN    LA.NGL'i:    I  l'.ANÇAISK  205 

dt'inaiider  s'il  n'eût  pas  ét(''  plus  siiii[)lo  «le  lU'  pus  I«,*s  goi'i^cr  (|ii»' 
(le  leur  l'aire  rendre  ^or^^e. 

Les  révolulionnaires  aussi  odI  dcc  r(''b''  que  u  loiil  foiiclinnuairo 
public  soit  coniptahie  à  la  ualiou,  et  ù  «diaiiue  insl.iiit,  de  sa  Inr- 
(uiie  ».  C(î  décr(d  souvcnl  i-cilt'n''  nu  jamais  été  exécuté,  sinon  par 
(pielfjiies  hommes  de  bonne  volouh'  ;  M.  Beainjuicr  le  reconnaît 
hn-mème.  Cela  ne  l'empêche  pas  de  V(jub)ir  étendre  la  déch'iration 
de  loitune,  non  seulement  à  tous  les  rouclionnaires  publics,  mais 
à  tous  les  particuliers.  «  Si  Ton  ^généralisait  la  déclaration  de  for- 
tune, en  la  donnant  pour  base  à  l'iniptU  sur  le  revenu,  nous 
cnjyons  sérieusement  (pic  ce  s(M'ail  inlnxhiin'  dans  les  relations 
sociales  un  élément  de  moralisation.  » 

(hi  objccle([ue  celte  déclaration  est  vexatoire,  humiliante,  in<iui- 
siloriale,  attentatoire  à  la  dijjjnilc'  des  citoyens  français.  -■  .Nous 
ferons  observer,  répond  M.  Beaurpiicr,  ((ue  cette  inquisition  (jn'on 
déclare  absolument  iiiacccjjtablc,  cta ni  donné  le  caractère  fran<'nis, 
existe  déjà  dans  nos  lois  fiscales  et  sous  les  foi-mes  les  plus 
variées.  La  douane  fouille  à  la  frontière  les  ballots  do  marchan- 
dises, nos  malles  et  même  nos  pers()nn(»s  :  les  employés  deloclrni. 
aux  portes  des  villes,  rej^ardent  iniliscrèlenu'nt  dans  le  paniei- 
<l«'s  ménaf^fères  et  dans  le  coffre  de  nos  voitures,  après  nous  avoir 
demandé  si  nous  navons  i-icn  à  d(''clai-cr.  Aprr>  la  mkm-I  d'un 
liaient,  ne  soninu's nous  pas  obligés  de  «  décl.aicr  •  tout  ce  «pii 
ligure  dans  sa  succession  et  sous  peine  de  fortes  amendes  ?  l/en- 
re^islrement  jellc  un  r('p;ard  in(piisiloiM<d  dans  nos  plus  secrètes 
affaires  d(^  famille  ;  les  hyi)otliè(|ues.  (|ui  Irabissent  nos  dettes, 
sont  |)ubli([ues,  accessibles  au  premier  \euu...  Ll  lorscpi'il  saj^it 
de  boui'ses,  de  bui'eaux  de  lal)ac,  de  di^juMises  comnu»  soutitMi  de 
famille,  etc.,  est-ce  ipiOu  m-  s'empiieil  pas  de  la  situation  de 
h)rlune  des  solliciteui's  ?  i']st-ce  qucui  ne  vtM'ilie  p.m  |eur«* 
dires  ?...   » 

M.  Heampner  a  raison  :  du  moment  ([ne  nous  supportons 
palietninent  toutes  c(»s  in(juisilions-là,  (jin-  muis  courons  même 
au  (le\ant,  inuis  devons  eti'c  iniirs  pour  la  mnffysion  fisralt*  ol 
"^a  cons(''(pn'nce,  rinipi»!  sni-  le  ou  les  revenU'^.  I''.f  n(Uis  y  passe- 
rons. Allez,  Messieurs  les  imimsli'urs,  ne  vmis  j;énez  pas  !  Nous 
avons  bien  supp(u*l(''  pendant  des  siècles  la  conl'j^ssion  el  l'inqui- 
silion  clei-icales,  nous  supporli'rons  tout  aussi  bien  rim|uisilnu)  el 
la  coidession  ^ouverncunenlah's.  C(»la  ne  veut  pas  dire  que  vous 
n  en  sei'c/.  |)as  les  premiers  dindons,  mais  tprimp(»rle  ? 

L  impôt    toncier   pesé   liés  iné^aliMuent    sur  les  conlribua- 
blcs  ;    il    est    impossible    de  rectifier  ces   inéj^alilés  :   ceux   qui   en 
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douteraient  peuvent  lire  l'article  de  M.  Joseph  Reinach  sur  celte 
question  dans  la  Revue  bj-if  a  unique  de  septembre.  11  convient 
donc  de  supprimer  cet  impôt  et  de  le  remplacer  par  autre  chose, 
cai' TÉlat  est  moins  disposé  que  jamais  à  nous  faire  grâce  de  cette 
dîme.  Mais  par  quoi  le  remplacer?  M.  Reinach  ne  voit  que  deux 
moyejis  :  la  surtaxe  ou  le  monopole  de  Falcool. 

Le  monopole  n'inspire  à  Tauleur  qu'une  confiance  très  limitée  : 
<(  Le  monopole  existe  en  Suisse  depuis  huit  ans  ;  il  devait  rendre 
8  millions  et  n'en  rend  que  4  1/2.  »  La  surtaxe,  au  contraire,  est 
d'une  fécondité  intarissable,  et  M.  Reinach  propose  de  l'élever 
de  156  francs  à  226,  au  besoin  à  ^70  francs. 

La  raison  invoquée  par  M.  Reinach  pour  surtaxer  1  alcool  est 
toujours  la  même  que  l'on  donne  dei)uis  une  quinzaine  d'années  : 
combattre  les  ravages  de  l'alcoolisme;  et  c'est  ici  qu'apparaît  la 
contradiction  :  si  l'impôt  restreint  la  consommation,  il  ne  rendra 
pas  au  fisc  ce  que  l'on  espère.  M.  Reinach  croit  sans  doute  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  puisquil  s'attache  à  démontrer,  à  grand  ren- 
fort de  chiffres,  que  chacune  des  surtaxes  précédemment  impo- 
sées n'a  entravé  en  rien  le  progrès  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation d'alcool.  «  Un  seul  arrêt,  au  cours  de  cette  longue 
expérience  (de  1855  à  nosjoursi.et  cet  arrêt  encore,  tout  momen- 
tané, a-t-il  manifestement  une  autre  cause  que  l'accroissement  du 
droit.  » 

Soyez  donc  francs,  avouez  tout  bonnement  que  c'est  à  notre 
bourse  que  vous  en  voulez,  et  que  notre  santé  vous  est  parfaite- 
ment indifférente,  puisqu  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  sur- 
taxes de  l'alcool  et  les  progrès  de  sa  consommation.  Je  me 
trompe,  il  y  a  une  relation  qu'on  ne  veut  pas  voir  :  c'est  que  ces 
surtaxes,  qui  n'empêchent  pas  la  consommation  des  boissons 
alcooliques,  entravent  la  consommation  d'autres  substances  plus 
nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé  et  poussent  à  les  remplacer  par 
Talcool. 


La  diminution  des  revenus  est  un  fait  palpable.  L'argent  rap- 
porte de  moins  en  moins  d'intérêt.  Si  la  terre  rapportait  beau- 
coup plus  que  les  capitaux  mobiliers,  ceux-ci  s'incorporeraient 
dans  celle-là  Si  l'industrie  avait  quelque  sécurité  pour  le  lende- 
main, les  capitaux  s'y  engageraient  ;  mais  c'est  piquer  une  tête 
dans  l'inconnu  maintenant  que  de  se  livrer  à  une  entreprise 
quelconque  :  d'aujourd'hui  à  demain  les  protectionnistes  boule- 
versent les  droits  de  douane,  ce  qui  peut  tuer  une  industrie  jus- 
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nialurs  prospère  ;  de  le  lu-  a'Aù  les  S(jcialisles  nu  us  ineiiacenl  l1(,' 
[jalioiialisaliuii  avec  ou  sans  indemnité.  A  ([uoi  bon  risquer  ses 
[jupitaux?  Le  plus  sa^e  est  d'attendre,  et  l'on  attend,  et  voilà 
::onunent  les  revenus  diniiiuient. 

M.  K.  liannant  démontre,  chifl'res  en  mains,  la  réalité  de  ce 
|)liéuomène,  dans  la  licimc  gthirrdlc  ;  puis  il  se  demande  si  les 
besoins  diminuent  aussi,  si  les  déj)enses  se  proportionnent  aux 
recettes,  cl  il  trouve  <|u"il  n'en  est  rien,  ce  ([ui  était  à  prévoir,  car 
l  est  iialurcl  ([ne  les  gouvern(''s  se  modèlent  sur  les  gouver- 
nants et  s'évertneni  à  nianf;,('r  leur  blé  eu  lii'rhc. 

Ce  ne  sont  pas  les  besoins  réels,  dit  M.  llarnianl,  (jui  ont  aug- 
nenté  ni  ([ui  sont  plus  coûteux  à  satisfaire.  Les  grains,  les 
pommes  de  terre,  les  tissus  pour  vêtements,  etc.,  sont  à  des  prix 
plus  bas  (ju'ils  n'ont  jamais  été,  grâce  aux  perlectionnements  de 
l'agricullure  et  d(3  l'industrie.  Mais  les  besoins  factices  se  .sont 
Jévebjppés  dans  une  proportion  extraordinaire.  Le  régime  ali- 
mentaire est  plus  varié  et  plus  recherché  ;  la  consommation  de 
buissons  ])lus  considérable  qu'autrefois  ;  le  vètemeni  ?  u  .\ujour- 
i'iiui,  c'est  n(m  seulement  la  toilette  riche  ([uil  faut,  mais  c'est  la 
:oilette  constamment  renouvelée,  emportée,  supprimée  d'une 
jaisou  à  laulre  i)ar  le  iiiochi  lyrainiiqu(\  impitoyabl»',  (jui  ne  par- 
loune  [)as  une  incorrection,  la  mode,  ce  vrai  minolaur»'  plus 
nsaliable  aujourd  hui  qu'il  ne  l'était  hier.  Jamais  repu,  jamais 
satisfait!  »  Pour  ce  «pii  est  du  logement,  le  luxe  de  l'anu'ublemenl 
'st  poussé  à  l'excès.  Ln  un  mot,  les  besoins  de  luxe,  bains  de 
ner,  eaux. Jcmi,  courses,  etc.,  ont  pris  un  développement  excessif, 
l'où  résidte  1  in(''(|iiilil»r('  entre  les  [-ecetlt's  elles  dépenses,  non 
ieuleuu'ut  des  i-iehes,  dunl  les  revenus  sont  am(tiudri>.  mais  des 
(uvriers,  malgré  r(''l('\ali(»n  des  salaii-es.  De  là  le  meconlenle- 
ntud  général. 

I^es  moyens  d'y  remediei-?  .M.  Ilarmant,  sailressaid  princijja- 
«Muenl  aux  i-iches  ou  ci-devant  riches,  leur  conseille  de  res- 
reiudre  ieni-  luxe,  de  revenii-à  la  \ie  de  launlle.  de  diriger  b'urs 
'ufauls  vers  les  professions  uliles  el  lnci'alive>.  •  t. es  fur  lu  nés  les 
•lus  solides,  en  adim'ttant  (|u'(dles  n'aient  pas  sombré  dans 
piehpu'  revoliiliun,  nullement  en  dehors  des  prévisions,  devien- 
h'iMit  bieidi'it  tellenuMil  réduites  et  rapporteront  si  peu  de  chose. 
n\v  I  evuliiliun  iniiiie(|ne  nniis  avons  sigmdée  dabord,  que  la 
;)rofessiun  de  i-enlier  n'existera  |>lii>,  l>ient«'il  dans  noire  Diction- 
laire  sucial.   » 

Vonv  que  les  i«Mmes  gens  riches  end)rassent  b'S  proh'.sMons 
ililcs,  il    faut,  dit   M.    Ilarmant,  imprimer  aux  éludes   une   non- 
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velle  direction.  11  y  a  beaucoup  trop  d'avocats,  de  médecins, 
d'artistes  libéraux,  de  diplômés  de  tous  grades,  u  11  est  grand 
temps  que  Ton  s'arrête  dans  cette  faljrication  imprévoyante  de 
savants  de  toute  espèce,  ({ui  ne  sauront  jjientot  plus  que  faire  de 
leur  science.   » 

Combien  de  miliions  de  fois  avons-nous  dit  la  même  chose? 
Mais  dormons  tranquilles,  la  direction  des  études  est  en  bonnes 
mains  :  entre  les  mains  de  l'Etat  I 


Les  droits  de  la  femme,  revendi(jués  par  les  féministes,  sont  de 
deux  sortes  :  droits  politiques  et  droits  civils.  M.  Et.  Cornut,  dans 
les  Etudes  religieuses^  philosophiques^  Idstoriques  et  littéraires^ 
refuse  les  premiers  et  accorde  les  seconds. 

On  se  fig'ure  malaisément  une  femme,  jeune  fille  ou  mère  de 
famille,  veuve  ou  suivie  de  son  mari,  menant  pour  son  compte 
une  campagne  électorale,  répondant  à  des  affiches  par  d'autres 
affiches,  aux  journaux  par  des  journaux,  rendant  injure  pour 
injure  et  menace  pour  menace,  discutant  des  programmes  dans 
les  réunions,  etc. 

«  Les  femmes,  conclut  M.  Cornut,  ont  une  influence  considé- 
rable, parfois  décisive,  sur  toutes  ces  affaires  ;  mais  à  condition 
de  ne  pas  agir  directement  pour  elles-mêmes  et  en  ne  se  mon- 
trant pas  trop.  Elles  font  des  députés,  des  sénateurs,  des  mi- 
nistres, des  évêques,  des  généraux  même,  et  des  académiciens  ; 
elles  ne  sont  elles-mêmes  rien  de  tout  cela.  Plus  leur  interven- 
tion est  discrète,  plus  elle  est  irrésistible,   n 

Cela  n'est  pas  seulement  vrai  pour  les  femmes,  mais  aussi  pour 
les  hommes.  Les  vrais  meneurs  des  sociétés  ne  sont  pas  les  gou- 
vernants, mais  les  hommes  indépendants.  Les  prophètes  hébreux, 
les  bardes  gaulois,  les  philosophes  grecs,  les  évêques  avant  leur 
inféodation  au  pape,  dominaient  les  peuples  et  les  rois.  Aujour- 
d'hui encore,  quoi(|ue  les  temps  soient  bien  clumgés,  ce  sont  des 
inconnus,  des  Père  Joseph,  qui  mènent  le  monde,  pendant  que 
les  politiciens  bourdonnent  et  émargent  ;  et  lorsque  ces  timoniers 
de  la  société  veulent  quitter  la  l)arre  pour  se  faire  gabiers  et 
prendre  part  à  la  manœuvre,  ils  se  perdent  et  perdent  les  autres, 
comme  il  est  arrivé  à  Lamartine,  à  Victor  Hugo,  etc.,  etc. 

Voulez-vous  savoir  à  quoi  servirait  aux  femmes  d'être  électrices 
et  éligibles  ?  Regardez  à  quoi  cela  a  servi  aux  hommes.  A  faire 
grossir  le  budget,  qu'ils  sont  obligés  de  suer,  par  centaines  de 
millions  chaque  année.  Les  femmes  exerceraient  bien  plus  d  in- 
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lluenco  sur  l;i  marche  des  aflaires,  si  elles  élevaient  mieux  h*urs 
enfants,  qui  deviendraient  des  hommes,  an  lieu  de  devenir  des 
fnnrlioiinaires  et  des  politiciens. 

(jnani  aux  droits  civils,  M.  Coniut  n'y  est  point  opposé.  L'aufo- 
rilé  de  la  mère,  dit-il,  est,  en  f^énéral,  Irop  amoindrie  dans  la 
législation  napoh'onienne,  et  la  ienune  sans  défense  contre  les 
caprices  du  mari  11  devrait  être  permis  à  la  femme  commerçante 
ou  artiste  (h;  disposer  [)liis  iihrenienl  (h»  son  f^ai/i  ;  à  toutes, 
d'être  témoins  dans  certains  actes  civils,  d'être  tutrices,  de  rem- 
plir certains  r(')les  dans  l'assistancf?  publique,  d'avoir  entrée  et 
voix  dans  les  conseils  de  prud'lnjumies  et  dans  les  conseils  de 
r.irnille,  (^tc. 

—  Dans  les  Éludes  rciigiciisfs  de  septendjre,  M.  Uoure  dé- 
couvre il  l'horizon  une  résurrection  de  Pascélisme,  c'est-à-dire  de 
l'ahuéf^ation,  du  renoncement,  du  sacrifice. 

L  ascétisme  n'a  jamais  été  plus  en  vigueur  (jue  de  nos  Jours,  il 
n'a  fait  que  changer  d'objet  ;  autrefois  on  sacrifiait  à  Dieu,  au- 
jourd'hui on  sacrifie  à  ri']lal.  Les  politiciens,  pas  jdus  que  h»s 
prèlres,  n'oni  jamais  cessé  de  nous  prècjier  celte  doctrine,  tout 
en  s'ahsienaul  eu\-uièmes,  pour  la  pliq»art,  de  la  melh-eeii  pra- 
li(|ue.  1{I,  au  fait,  à  (|uoi  servirait  le  i-enoncement  >i  l(»ut  le 
uioude  renonçait  ? 

Le  Lui  de  M.  Itoure  est  de  jnonti'er  ipie  l'esprit  d'abnégation 
est  la  pro|»ri(''l(''  de  la  doctriiH'  chrétienne,  à  l'exclusion  dv  toutes 
aulres.  Les  aucieiis  |»liiloso|ilies  ne  j'oid  pas  connu,  et  les  nou- 
veaux i|ui  le  pr(''C(»iiiseul  ne  loiit  ([lU'  d(''mar(|uer  h-s  livres  de 
s|>irilualité  des  clii'clieus.  Le  stoïcisme?  u  Le  sloïcisnK'  n'a  ja- 
mais c(umu  le  reiKUHjenu'ul  «pie  nous  avons  appelé  altnnsnu',  le 
renoiM'euH'ut  cw  faveui"  d'aiili'ui.  »  —  Lt  le  catholicisnu' ?  N'eàl-ce 
|>as  plus  en  faveur  du  |iar;idis  (ju'eu  la\ «'ur  d'aulrui  (pi'il  a.  jus- 
(|u  à  CCS  derniei's  leiii|is,  |irali(|Ut''  le  l'euonccmeut  aux  hiens  d»' 
ce  monde,  <|uaud  il  la  l'ail  ?  Ll  s'il  a  change  de  direclion,  ne  le 
doit  il  |)as  a  la  philosophie  e!  à  la  l'ori'c  des  choses  ? 

M.  Uoure  est  p(un-lant  tdilige  de  concéder  à  un  jdiih)soplie 
ancieu  la  connaissance  du  verilable  ascetisnu'  :  w  L'ascétisme  chez 
Aristote    i-epose  sur   la    llicoiie    du   ///s7/'  milirit.  Les  choses  de 

I  (M'di-e  moi'al,  suivaiil  sa  i-emanjuc,  i'is(jurnl  également  d'élre 
conqti'(unises  |)ai-  loul  manque  de  mesure,  soit  en  trop,  soil  en 
moins.  ».  Cette  théoiie  du  ju--le  milieu,  du  rirn  //*(»/>,  est,  en  effet, 
vieille  comme  le  mouile,  *'l,  >i  elle  a  ele  enfreinte  par  quelqu'un, 
<''">t  lueii  par  les  ehreliens.  M.  Houre  lui-nn*me  n'y  echappi' pas. 

II  lait    l'apologie    de     Ifitlrninrnimt ,   l'omme    le    pralitjuenl    h. 

T.    X.Wlil.     -.    \.)VtMUllK   1890.  1» 
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athlètes^  les  cyclistes,  les  élèves  des  Écoles  supérieures  ;  or,  tous 
ces  entraînements  tendent  à  rompre  l'équilibre  entre  les  divers 
organes  et  facultés  de  Tentraîné.  Je  ne  veux  pas  dire  que  l'entraî- 
nemenl  soit  toujours  et  essentiellement  mauvais  ;  cela  dépend  de 
la  mesure  et  surtout  du  but  qu'on  s'en  propose  ;  je  dis  seulement 
que  ce  penchant  a  besoin  d'être  refréné  aussi  bien  que  les  autres 
et  que  l'entraînement  intellectuel,  par  exemple,  quand  il  a  pour 
but  d'acquérir  un  grade  pour  arriver  ainsi  à  vivre  dans  l'oisiveté 
aux  dépens  du  public,  n'a  rien  de  recommandable  ni  de  véritable- 
ment ascétique. 

Cette  discussion  peuti^araître  tout  à  fait  étrangère  à  l'économie 
politique?  Rien  pourtant  n'y  louche  deplusprès  que  desavoir  dans 
quelle  mesure  nous  devons  satisfaire  nos  divers  besoins,  user  de 
nos  facultés,  pratiquer  l'abnégation,  le  renoncement,  le  sacrifice 
à  l'égard  de  nos  égaux,  de  nos  inférieurs  et  de  nos  supérieurs. 
C'est  même  l'ignorance  de  cette  mesure  qui  est  la  cause  de  tous 
nos  maux. 


Le  Congrès  socialiste  international  de  Londres  nous  a  donné 
une  idée  de  la  force  et  de  l'homogénéité  de  l'armée  révolution- 
naire, et  un  avant  goût  de  la  touchante  harmonie  qui  régnera 
dans  la  société  future. 

Dans  plusieurs  congrès  précédents,  les  anarchistes,  ces  héré- 
tiques de  la  Bonne-Nouvelle,  avaient  été  frappés  d'anathème  et 
d'excommunication  majeure.  Mais,  soit  que  les  socialistes  ortho- 
doxes se  soient  trouvés  trop  peu  nombreux,  soient  qu'ils  aient 
voulu  faire  un  pas  de  plus  dans  leur  évolution  vers  le  bourgeoi- 
sisme,  —  évolution  que  nous  avons  plusieurs  fois  signalée,  — le 
fait  est  que  les  socialistes  ont  admis  —  peut-être  invité  —  les  trade- 
unionistes  à  faire  partie  de  leur  solennelle  manifestation. 

«  C'était  la  porte  entr'ouverte  aux  anarchistes,  s'écrie  doulou- 
reusement M.  G.  Renard,  dans  la  Revue  socialiste.  S'ils  ne  pou- 
vaient se  présenter  comme  tels,  ils  pouvaient  entrer  comme  délé- 
gués d'un  syndicat  quelconque.  »  Et  c'est  ce  qui  est  arrivé  :  les 
anarchistes,  chassés  par  la  porte  de  l'éden  socialiste,  y  sont  ren- 
trés par  la  fenêtre. 

Est-ce  que  les  anarchistes  auraient,  eux  aussi,  transigé  avec 
leurs  vieux  principes  dindividualisme  absolu?  Peut-être  oui, 
peut-être  non.  Ils  disent  n'être  allés  au  Congrès  international  de 
Londres  que  pour  forcer  les  social-démocrates  à  se  déclarer  ce 
qu'ils  sont,  «  de  purs  politiciens  ».  Le  plus  curieux  de  l'affaire 
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^"est  que  les  jinarchistos  ont  eu  la  iiiajorilc  (l.ins  Ja  section  fran- 
•aisc. 

Pour  eni))("'ch(;r  que  pareil  (l<'S(Ji(ire  se  reproduis»'  à  l'avenir, 
e  Conférés  a  voté  Texelusion  des  prochains  conjures  des  groupe- 
iirrils  (jui  ne  rccoimaîli'aient  pas  la  nécessité  de  l'action  léj^islative 
*t  parlementaire.  Kn  conséquence,  les  anarchistes  seront  exclus. 
D'autre  part,  comme  les  trade-unionistes  anglais  se  sont  retirés 
i'eux-mémes,  «  colères  et  déf^oùtés  »,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  aura  au 
prochain  Congrès  que  des  scjcialistcs  pur  sanjj;.  Nous  pcjurrons  U's 
•omptei-,  si  nous  no  sommes  pas  morts. 

i.a  Science  sociale  de  septembre  ne  voit  dans  toute  cette  all'aire 
ju»'  la  lutte  entre  les  socialistes  arrivés,  c'est-à-dire  pourvus  d'un 
[nandat  éleclii'qui  leur  ra})porte  des  émoluments  cl  leur  donne 
paiTois  l'occasion  de  battre  monnaie  d'une  aulre  manière,  et  les 
socialistes  (jui  ne  son!  rien  et  (jui,  tant  de  lois  bernés  par  les 
politiciens,  n'espèrent  ({ue  d'un  couj)  de  force  ou  d'un  boulever- 
sement fortuit  la  réalisation  de  leurs  (liiiiicii(|ues  espérances. 

«  Ce  sont  là,  dit  M  (rA/.ambiija,  deux  états  d'espiil  très  natu- 
rels, et  par  les(|uels  beaucoup  de  socialistes  ont  passé  successive- 
ment. Comme  les  écrivains  (pii  emi)loient  une  partie  de  leur  vie  à 
médire  de  l'Académie, et  une  autre  à  l'assiéger  de  ieui-  candidature 
on  attendant  de  pontifier  dans  leurs  vieux  jours  sous  la  coupole 
rêvée,  le  socialiste  commence  assez  souvent  par  accabler  de  son 
dédain  les  pouvoirs  publics,  l()rs(iu'il  n'a  pas  l'ucore  l'espoir  de 
s'y  introduii-e  ;  j)uis,  s'apercevant  (|u'il  a  des  chances  de  repré- 
senter le  peuple  souverain,  il  modifie  inf;énieusenM'nt  son  système 
(le  manière  à  y  faire  entrer  la  conijuète  (\vi^  pouvoirs  publics.  »• 

Les  pi'olétaires  de  bonne  foi,  cjui  conqdent  sur  l'avenemeul  du 
socialisme  ])our  voii'  r('f;rier  I  liaiiiioiiie  el  la  l'eiieil»'  universeHes. 
peuveni  donc  se  Icnii"  assui'cs  (pic,  dans  la  société  collectiviste  de 
leurs  rêves,  il  y  aura  encore  plus  de  division,  d  antapuiisiiie  qu'il 
n'y  en  a  actuellement  dans  la  société  dite  capitaliste  ;  les  tlélen- 
teurs  diîs  pouvoirs  i)ublics  auront  contre  eux  les  capitalistes  dé- 
chus et  les  anarchistes  qui  voudront  s'élever.  Comment  pourront- 
ils  disti'ibnci-  la  Iimi-c,  les  capitaux  el  les  iuslrmm'nts  i\r  travail, 
ctablir  les  >t;ili>li(nics  des  divers  pioiluils  à  fabriijucr.  ctcel  tenir 
l,êl«'  à  tant  d'advcisaires?  l.a  première  révolution  a  eu  la  guillotiue 
pour  résoudre  des  (juestions  moins  complexes;  la  révolution  so- 
ciale aura  besoin  d  un  inslruiiu'iit  bii'u  plus  expedilif  ;  mais  nous 
pouvons  nous  en  rapporter  à  linteHij^ence  des  socialistes  pour 
linveulcr 

Le  Con{.;rès,  au  surplus,  n'a  pas  émis  la  moindre  idée  nouvelle  ; 
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toujours  la  nationalisation  du  sol  et  ce  qui  s'ensuit,  la  substitution 
de  la  propriété  et  de  la  production  socialistes  à  la  propriété  et  à  la 
production  capitalistes,  et  en  attendant,  centraliser  graduellement 
entre  les  mains  de  TEtat  tout  ce  qui  pourra  Tètre  :  les  mines,  les 
chemins  de  fer  et  le  reste.  On  peut  même  dire  qu'il  y  a  eu  recul  à 
cet  égard.  M.  Molkenbuhr,  délégué  allemand,  s'est  élevé  contre 
la  monopolisation  municipale  ou  nationale  du  tabac,  du  pain,  etc. 
Si  le  gouvernement  allemand,  dit-il,  obtient  le  contrôle  sur  les 
tabacs,  50.000  ouvriers  seront  immédiatement  sans  emploi  et  les 
70.000  restants  seront  placés  dans  un  despotisme  qui  rendrait 
toute  organisation  du  parti  socialiste  impossible.  D  oi^i  il  suit 
que  le  collectivisme  n'est  réalisable  qu'à  la  condition  de  l'être 
d'avance. 


jXous  avons  vu,  plus  haut,  M.  Roure,  dans  les  Etudes  religieuses^ 
attribuer  aux  catholiques  le  monopole  de  l'ascétisme,  qui,  en 
théorie  et  en  pratique,  se  trouve  dans  toutes  les  religions  et  dans 
toutes  les  philosophies,  antérieures  aussi  bien  que  postérieures 
au  christianisme.  Est-ce  une  gageure  ou  une  manie?  Voici  main- 
tenant que  M,  Jean  Coulazou,  dans  la  Sociologie  catholique  à^ 
juillet,  leur  attribue  le  monopole  de  la  découverte  et  de  la  reven- 
dication des  bons  principes  économiques  et  sociaux,  à  propos  de 
la  discussion  à  la  Chambre  sur  le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants dans  les  manufactures. 

M.  Deschanel,  un  libre  penseur,  a  emprunté  ce  quil  y  a  de  bien 
dans  son  discours  à  l'encyclique  pontificale,  et  à  ce  qu'il  a  pu 
apprendre  de  «  l'enseignement  traditionnel  ». 

A  M.  Aynard,  qui  a  dit  :  Donnez  à  l'homme  la  liberté,  il  orga- 
nisera sans  guide  la  seule  société  supportable,  M.  Coulazou 
répond  :  «  M.  Aynard  avait  oublié  à  ce  moment  que  l'homme  est 
déchu  de  sa  perfection  depuis  la  faute  originelle   » 

Aux  socialistes,  qui  posent  pour  s'être  les  premiers  occupés  des 
réformes  sociales  en  faveur  des  ouvriers,  notre  fervent  catholique 
rabat  le  caquet  en  disant  : 

«  En  réalité,  les  réformes  ouvrières  pratiques  n'ont  pas  été  ima- 
ginées par  les  socialistes.  De  même  que  M.  Deschanel  prend  ses 
bonnes  idées  dans  les  travaux  des  cercles,  les  socialistes  essaient 
de  s'attribuer  le  mérite  de  réformes  préparées  par  les  plus  chauds 
partisans  de  la  propriété  individuelle.  Les  réformes  pratiques, 
réclamées  parfois  par  les  socialistes,  ce  sont  les  réformes  que 
nous  avons  nous-mêmes  préparées,  mais  que  nos  représentants  au 
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l'arleiiieiil  n'oiil  pas  assez  vivement  défendues,  parctj  (jue,  tn.p 
préoccupés  de  plaire  au\  financiers  el  aux  juifs,  dont  ils  n'ont  pas 
toujours  su  se  défendre,  nos  représentants  ont  néglif^é  d'écouter 
1,-1  voix  (In  Pape  leur  rappelant  les  besoins  des  travailleurs.  » 

Pour  jiiK^'i'  ^^  I«i  sincérité  de  ces  asserlions,  il  suffit  de  se 
ra|)j)eler  de  combien  d'années  date  la  fameuse  encylique  ponli- 
licale,  ra[)Sodie  économico-socialiste  où  cliacuti  peut  puiser  des 
armes  pour  ou  conli-e  et  les  puise  en  effet,  et  les  cercles  catboli- 
([ues.  Il  est  vrai  (|iir  les  socialistes  ont  toi-l  de  se  dire  les  pre- 
mi<*rs  à  s'occuper  des  réformes  sociales,  puisque  les  économistes 
l'ont  fait  plus  d'un  siècb;  avant  eux  et  mieux  qu'eux,  mais  les 
callioliques  sociaux  ne  sont  que  des  petits  enfants  auprès  des  so- 
cialistes, trois  ou  (juatre  générations  ont  passe  de  la  naissance 
de  ceux-ci  à  celle  de  ci'ux-là. 

Qiian!  au  i)éché  orif^inel  et  à  l'incapacité  de  la  liberté  (jui  en 
découleiait,  l'histoire  universelle  est  là  qui  })rouve  (pie.  dans  tous 
les  lenq)s  et  dans  tous  les  pays,  plus  il  y  a  eu  de  liberté,  jdus  il  y 
aeu  de  bien-être  et  dharmonie  sociale,  malj^ré  les  obstacb's  qu  y 
ont  souvent  apporté  les  organisateurs  sociaux  n  prun-i.  religieux 
on  .inti'es.  S'il  y  a  un  péclu'  oi-jginci  (jin'l(|ue  |)arl,  jincline  fort  à 
croire  (juil  i-éside  dans  le  cei'veau  des  gens  infatuf's  d't'ux-nièmes 
et  de  leurs  sectes,  (pii  s'alli-ihuent  à  lort  !a  priorit»'»  (jui  ne  Iciii- 
appartient  pas,  et  ce,  suivant  tonte  apparence,  dans  un  but  de 
domination.  «  C'est  nous,  et  nous  .seuls,  semblent-ils  tlire,  (|ui 
avons  fait  tout  le  bien  el  découvert  tout  le  vrai:  les  autres  n'nut 
fait  et  ne  |)eiivenl  l'aire  (pie  du  mal;  ils  soni  lares  par  le  peclié 
originel.  Donc,  sm-riun  j)i't:i(s,  soumets-loi  à  nous.   ■• 


Nous  avons  |)hisieni-s  fois  signale  la  contradiction  ipi!  existe 
enli'c  les  |)aroles  et  les  actes  i\{'S  socialistes  au  sujet  du  prolec- 
lionnisme.  Les  socialistes  se  piv'tendent  les  vrais  et  seuls  défen- 
seurs i\r<,  int(''r(''ls  i\[i  peu|)Ie,  et  ils  ont  laissé  taxer  el  surtaxer  le 
Me,  la  viaiule  et  tontes  les  deni-ees  nt'cessaires  à  leui's  clients 
comme  à  toni  le  monde,  sans  soid'tler  mot.  .Notre  remai-qm*  a- 
l-elle  |u-o(lnil  son  ell'el  .'  \\\i  lont  cas, —  mieux  vaut  lard  «jue 
jamais,  --  la  lifruf  sorid/ish-  d  aoni  pniilie  nn  article  contre  le 
|M'otectionnistne,  le  premier,  si  j'ai  bonne  souxenaut'e,  «pliait 
jamais  pai-u  dans  celle  revue,  ain^i,  tl  ailleurs,  que  dans  le.s 
luili-es  reviu's  socialisantes. 

Cela  n'empêche  pas  M.  IVinl  Louis,  l'auteur  de  cet  article,  ti'in- 
sinner  qne  h  .s  socialistes  ont  elê  les  seuls  A'combatlre  la  résurrcc- 
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lion  (kl  protecLionnisme.  «  Cette  révolution,  dit-il,  a  été  préparée, 
consommée,  développée  par  les  contre-révolutionnaires  les  plus 
acharnés  de  Theure  présente  ;  et  partout  —  sauf  en  Allemagne  — 
la  classe  populaire  Ta  combattue.  »  La  classe  populaire^  c'est  évi- 
demment les  organes  de  publicité  qui  se  disent  ses  porte-paroles. 

M.  Paul  Louis  expose  les  conséquences  funestes  qui  sont  résul- 
tées des  tarifs  de  1891 .  Le  résumé  de  ces  résultats  n'apprendrait 
rien  à  nos  lecteurs,  puisque  le  Journal  des  Economistes  n'a  jamais 
cessé  de  les  prédire  et  de  les  constater.  Nous  nous  bornerons, 
sans  rancune,  à  nous  réjouir  de  la  nouvelle  évolution  du  socia- 
lisme vers  rinl'àme  écononisme  et  à  dire  un  mot  des  conséquences 
sociales  que  M.  Paul  Louis  tire  des  faits. 

Les  conséquences  sociales  du  protectionnisme,  dit-il,  «  attes- 
tent avec  la  dernière  netteté  l'exploitation  coupable  d'une  classe 
par  une  autre,  et  elles  constituent,  aux  mains  du  parti  socialiste, 
l'une  des  armes  les  mieux  trempées,  l'un  des  moyens  d'attaque  les 
plus  solides  qu'il  possède  contre  le  capitalisme...  Il  ne  dépend  que 
de  nous  d'avancer  Iheure  de  l'affranchissement,  de  faire  la 
lumière, la  pleine  lumière  sur  la  tactique  des  rétrogrades,  démon- 
trer au  paysan  Terreur  qui  le  berce,  à  l'ouvrier,  la  servitude  qui 
l'étreint  ». 

Le  paysan  et  Touvrier  pourraient  très   bien   vous  objecter  qu'il 
est  profondément  regrettable  que  vous  n'ayez  pas  fait  plus  tôt  la 
lumière  sur  cet  objet,  car  il  eût  été   bien  plus  facile  de  prévenir . 
l'invasion  du  chancre  protectionniste,  qu'il  ne  le  sera  de  le  guérir. 

Non  seulement,  d'après  la  Revue  socialiste,  les  économistes 
n'ont  rien  fait  pour  s'opposer  au  retour  de  la  protection,  mais  ils 
ne  voudront  rien  faire  à  l'avenir. 

«  Nous  leur  demandons,  dit  M.  Paul  Louis,  de  faire  front  avec 
nous  contre  M.  Méline  et  ses  partisans  ;  nous  acceptons  leur  con- 
cours pour  une  pareille  œuvre  ;  mais  nous  ne  le  cachons  pas  :  le 
protectionnisme  à  bas,  il  ne  restera  plus  de  ce  régime  capitaliste 
dont  ils  sont  les  champions  qu'un  corps  inerte  et  impuissant  ;  le 
premier  bastion  démantelé,  toute  la  forteresse  s'effondrera  sous 
nos  coups  ou  par  le  simple  jeu  des  combinaisons  économiques. 
Nous  sommes  sûrs,  messieurs  les  libre-échangistes  du  centre, 
que  vous  ne  marcherez  pas  avec  nous.  » 

Cette  tirade  n'est  elle  pas  un  vrai  bijou?  Les  libre-échangistes 
ne  marcheront  pas  avec  vous  ?  C'est  vous  qui  marcherez  avec  eux, 
si  vous  voulez,  puisqu'ils  ne  se  sont  jamais  écartés  de  la  voie  dans 
laquelle  vous  ne  faites  qu'entrer. 

Retenons  toujours  ce  tardif  aveu  :  Le  protectionnisme  à  bas,  le 
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régime  capilaliste  tombe.  Le  capilalisnie  ne  tombera  pas,  mais 
les  inconvénicnls  que  les  socialistes  altril)uent  à  ce  régime  tombe- 
ront, ce  qui  prouvera,  comme  nous  l'avons  dit  tant  de  fois,  que 
c'est  le  protectionnisme  sous  toutes  ses  formes,  et  non  le  capita- 
lisme, qui  est  la  source  de  tous  les  maux  i-éels  dont  on  se  plaint. 

—  On  se  donne  un  mal  infini  pour  découvrir  les  causes  et 
remèdes  de  la  dépopulation  française.  Rien  n'est  pourtant  plus 
facile  à  trouver.  M.  Désiré  Descamps  nous  enseigne,  dans  la 
lievuc  sorAalislc  de  sei)Lendjre,  (jue  la  cause  de  la  stérilit»'*  de  nos 
populations  civilisées  est  la  pro[)riété  individuelle  et  (jue,  par  con- 
séquent, \(i  seul  remède  efficace  consiste  dans  la  socialisation  des 
forces  productives. 

Si  la  propriété  individuelle  était  une  institution  «le  création 
récente  et  j)arlicu]ière  à  la  France,  celle  thèse  ou  [)lutùt  cette  hypo- 
thèse pourrait  se  soutenir  aussi  bien  (jue  beaucoup  d'autres  ;  mais, 
conmient  la  pro])riété  individuelle  qui  existe  depuis  des  siècles 
n'a-l-cllc  produit  la  dépopulation  «|ue  dans  notre  siècle  de  socia- 
lisme.^ lNnn'([noi  la  propriété  individuelle  prndnit-t'llc  col  effet 
en  l'rance  et  non  dans  les  autres  pays  soumis  an  même  régime? 
Voilà  ce  que  M.  Descamps  ne  se  demande  pas,  et  ne  nous  dit  pas. 


T. es  adversaires  du  socialisnn'  (»nl  sonvcnl  dit  queTidisal  pn'iué 
pai-  les  collectivistes  esl  un  idéal  de  lelmir  à  la  barbarie,  M.  A. 
Zerboglio  tente  de  réfuter  cettte  objection  dans  le  Drcmir  social 
d'a()rit-seplend)i'<\  C"(.'st  faire  de  la  métaphysique  évolutionniste, 
dit-il,  (jue  depi'élendre  que  le  développement  social  s'cqière  selon 
un  progrès  indéfini  et  conq)lètement  ditTerent  de  celui  qui  a  été 
suivi  dans  \\n  temps  plus  on  moin->  reenle. 

«  Si  l'on  ('Indie  les  faits  el  les  tendaines  en  <lehors  de  tout  pnV 
jugé,  on  sei-a  oblig»'  de  couNcnir  que  le  retour  au  {>assé  est  un 
phenomèiu',  pour  ainsi  dire,  j);ii'faileiin'nt  physiologicjue  «le  l'évo- 
hiliofi  (|ui  sereti'ouvi^  presque  ))ailou!,  ce  qui  permet  de  l'éUnt^r 
an  rang  de  loi  g/mérale  de  r<''V(»lnlion.  .  .ToulefiMS,  le  n'Iour  uu 
nass(''  n'es!  pas  une  r(''pi'(ilion  ex.icle  de  ee  qni  a  été,  niais  souio- 
nienl  niu'  i-épel  ilion  mo(lili«'e.  » 

M.  Zei-l)Oglio  a  raison,  l'évolution  sociale  est  jdein»'  de  nr<nsi. 
11  y  a  eu,  «luns  le  passé  comnu'  de  nos  jours,  du  bon  et  du  mauvais, 
et  Ion  «\<;t  souvent  sorti  du  bon  pour  lond»er  d.ius  le  pire.  Ce  n'est 
donc  p.is  p.irce  (|ii'nne  forme  on  institution  sociale  «»sl  anti*fue 
n^ï  il  lanl  1,1  rejeter;  il  \,\\\[  eonsidi-rtM*  si  «die  est  Itonne  (ui  inau- 
vaise,  e  e.s|-à  dire  si  (die    concorde  a\  ee  la    natni-e   et    l'etaf   actuel 
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des  hommes  et  des  choses.  Ce  n'est  pas  uniquement  ni  principa- 
lement parce  que  le  collectivisme  est  ancien  qu'on  le  combat,  c'est 
parce  qu'il  est  contraire  à  l'évolution  naturelle,  la  preuve  qu'on 
en  donne,  c'est  que  les  peuples  qui  sont  restés  dans  les  langes 
de  cette  forme  sociale  ou  qui  y  sont  retombés  sont  restés  station- 
naires  ou  rétrogrades  et  qu'ils  sont  incomparablement  plus  misé- 
rables que  ceux  qui  en  sont  sortis.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  qui 
empêcherait  les  partisans  du  collectivisme  d'aller  s' établir  dans 
les  pays  où  leur  système  de  prédilection  est  en  vigueur?  Les 
chemins  sont  ouverts.  Ils  ne  le  font  pas?  Donc  il  est  permis  de 
douter  de  leur  sincérité. 


Le  /{entier  du  7  août  examine  une  question  qui  n'est  pas  d'im- 
portance capitale,  mais  qui  ne  présente  pas  moins  un  certain 
intérêt  :  savoir,  s'il  convient  de  maintenir  le  mode  actuel  de  con- 
cession des  bureaux  de  tabac,  qui  sont  accordés,  comme  on  sait, 
à  des  veuves  ou  enfants  d'anciens  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, ou  de  les  mettre  en  adjudication  et  de  secourir  les  infortu- 
nés par  d'autres  moyens. 

Il  y  a  44.900  débits  de  tabac  répartis  sur  le  territoire  de  la 
France  continentale  ;  la  Corse  n'est  pas  soumise  à  la  Régie.  Cela 
fait  un  débit  pour  846  habitants  et  pour  1170  hectares.  iVlais  ces 
bureaux,  on  le  pense  bien,  sont  très  inégalement  répartis.  Quand 
par  exemple,  on  examine  le  classement  des  départements  d'après 
la  superficie  proportionnelle  de  la  circonscription  d'un  débit  de 
tabac,  on  sait  que  la  Seine  a  un  bureau  par  30  hectares  ;  le  Nord, 
par  400  à  500  hectares;  les  Ardennes,  l'Eure,  la  Loire,  la  Manche, 
par  800  à  900  hectares  ;  la  Côte-d'Or,  le  Gard,  l'Isère,  la  Marne, 
la  Haute-Marne,  l'Orne,  la  Saone-et-Loire,  par  1.100  à  1.200  hec- 
tares, etc. 

Le  rendement  total  des  bureaux  de  tabac  est  de  405.756.000  francs, 
dont  370.705.000  francs  sont  versés  dans  les  caisses  de  l'État,  reste 
pour  les  titulaires  une  somme  de  35.051.000  francs,  ce  qui  ferait 
en  moyenne  pour  chacun  780  francs  environ. 

M.  Neymarck  pense  qu'il  serait  mauvais  d'enlever  au  ministre 
des  Finances  l'une  de  ses  plus  belles  prérogatives,  celle  de  soula- 
ger les  véritables  infortunes,  u  La  mise  en  adjudication  des  bu- 
reaux de  tabac  aurait  pour  corrollaire  la  création  d'im  fonds  de 
secours;  il  faudrait  substituer  à  ce  qui  existe  des  pensions  an- 
nuelles et  viagères  que,  plus  tard,  on  ne  se  ferait  pas  faute  de  re- 
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i.sci-,  d'égaliser,  d'accroître...  tiiialement,  le  hiidgel,  les  C(jntri- 
)uables,  nous  tous,  ferions  les  fïjiis  de  l'expérience.  » 

l']ii  s(!  plaçant  à  son  point  d(;  ymc,  M  .Neyniarck  a  raison;  mais 
)n  pourrait  envisager  cette  questionà  })liisii'iiFS  autres  :  politiques, 
;cononu(|iies  et  moraux,  et  l'on  arriverait  penl-èti'c  à  d'autres  .ro- 
utions, .le  veux  croire  (jue  la  concession  des  bureaux  de  tabac 
!st  »  chose  toute  gracieuses  de  la  part  du  gouvenu'ment  »  :  mais 
[uclles  monirs  favorisent  les  sollicitations  et  démarches  à  faire 
K)ur  obtenir  cette  grâce?  Etpouicpmi  cette  grâce  à  des  fonction- 
laires  jusqu'après  leur  mort,  alors  que,  de  leur  vivant,  ils  se  sont 
léjà  trouvés  dans  une  situation  privilégiée? 

N'est-ce  pas  (mi  suivant  cette  voie  (jue  l'on  ai-rive  insensible- 
neut  au  fonctionnarisme;  universel,  le  revendes  socialistes? 

—  Voide/-vous  savoir  ce  qu'on  appelle;  le  budget?  Lisez  le  Ken- 
ter  des  17  et  27  aoTit.  C'est  un  total  de  recettes  (|ui  s'élève,  pour 
S0(),  à  )>. 507. 877. 7  18  francs,  pas  un  centime  de  plus,  et  un  total 
le  dépenses  se  chiffrant  par  li.507  r),")!.*.)^:).  h]xct''(lent  des  re(!ett«'S 
ur  les  dépenses  :  :>22.76(). 

Saluez  les  7  demi-milliards  I 

«  Ajoutons,  dit  M.  Nevmarck,  (|u"à  ciMé  de  ses  recettes  courantes, 
)n>veMaiil  (hi  produit  des  taxes  et  coidributions  publiepies,  l'I-Uat 
istol)ligé,  quand  ces  revenus  sont,  à  certaines  époques,  insufli- 
aids,  de  recourir  à  des  o|)érations  de  tn-sorerie  pour  se  pi-ocurer 
lus  fonds  au  moment  de  ses  besoins.  •• 

Ces  (q)érations  de  Irésorerii'  consliliienl  la  di'llr  /Inllunlr. 
il.  .N(\vmarck  doune  le  lableau  de  cette  dette,  au  1''  janvier  de 
lia(|iie  année,  depuis  187'J.  Ce  tableau  nous  appreinl  que,  malgré 
es  enq»runts  de  consolidalioiM|Mi  <mt  été  faits  pour  l'atténuer, 
:ette  dette  se  maintient  à  peu  près  entre  un  et  (b'ux  milliards 
piaud  elle  ne  K's  dépasse  pas.  l)"oii  il  suit  tpie  les  "  certaines 
'poques  ^>,  où  les  recettes  ordinaii-es  sont  insuflisaides,  se  présen- 
eul  souNcnl.  ba  délie  Ibillaiile  n'eiii|)eclie  pas,  au  contraire,  les 
nip«)ts  daugmenler.  Depuis  \KH),  dit  toujours  .M.  Nevmarck.  les 
nqn^ds  directs  ont  |)asse  de  L^()()  millions  à  511;  les  inilirt'cls.  de 
H't;  à  1 . '.)'.)!  ;  le  jn'oduil  des  monopoles  et  exploitations  iiulustrii'Iles 
le  l'Iitat  s'est  eleve  de  10.")  à  IT)?  millions.  Les  ressources  totales 
bi  budget  étaient  de  '.H>J  millions  en  18iid.  Nous  avons  vu  plus 
uiiil  ce  (lu'elles  sont  îiujoiird  Imi. 

<«  l']t  il  se  li'ouN'e,  s"ecrie  M.  .Neyiii.iick,  îles  législateurs  qui  VOU- 
Iraieiil  encore,  par  surcroît .  nous  gratitier  «le  linqu'd  global  et 
U'ogressif  sur  le  revenu  !    « 

La  coudiiil(>  des  legislaleiii-s  me  |mi  ail   loiitf  naliii-ellc  :  du  mo- 
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ment  que  nous  avons  supporté  toutes  ces  surcharges  jusqu'à  ce 
jour,  pourquoi  se  gèneraient-ils  pour  y  ajouter.  Je  dirai  plutôt  : 
«  Kt  l'on  s'étonne  qu'en  présence  de  cette  montagne  de  millions  il 
y  ait  des  socialistes  qui  veuillent  escalader  le  pouvoir!  » 


Le  succès  relatif  des  coopératives  de  consommation  n'a  rien  de 
merveilleux,  étant  donné  qu'elles  s'approvisionnent  chez  les  pro- 
ducteurs ca])italistes.  L'expérience  coopérative  ne  sera  probante 
que  le  jour  où  les  sociétés  consommatives  achèteront  et  vendront 
les  produits  des  sociétés  de  production.  Mais  il  paraît  que  ce  jour 
n'est  pas  encore  prochain.  L'organe  des  Coopérateurs  belges  de 
juillet  nous  apprend  que  chaque  semaine  il  se  crée  de  nouvelles 
coopératives  agricoles,  surtout  sous  la  forme  de  laiteries  ;  mais 
que  la  grande  difficulté  que  ces  laiteries  c(>opératives  ont  à  vaincre, 
c'est  la  vente  de  leurs  produits. 

Le  journal  des  Coopératevrs  belges  engage  les  coopératives  ali- 
mentaires à  acheter  de  préférence  leurs  denrées  aux  coopératives 
agricoles.  Il  exhorte  aussi  les  sociétés  de  consommation  à  se  mu- 
nir de  chaussures  auprès  des  coopératives  de  sabotiers  et  de  cor- 
donniers. —  Tout  cela  est  bien;  mais  on  présente  ces  opérations 
comme  de  boniies  actions  à  faire  et  même  comme  un  devoir.  Cela 
ne  semble-t-il  pas  impliquer  que  les  produits  des  coopératives  de 
production  sont  plus  chers  que  ceux  de  la  production  capitaliste? 
S'ils  étaient  moins  chers,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  faire  appel  à 
la  générosité,  au  devoir  des  coopératives  de  consommation,  il  n'y 
aurait  tout  simplement  qu'à  leur  montrer  que  c'est  leur  intérêt. 

—  La  même  revue,  numéro  de  septembre,  soutient,  par  des 
phrases,  que  la  coopération  est  de  beaucoup  supérieure  au  com- 
merce. 

((  Quel  but  poursuit  un  commerçant?  Celui  de  gagner  le  plus 
d'argent  possible.  Il  cherche  à  payer  le  moins  cher  ce  qu'il  achète 
et  à  vendre  le  plus  cher  ce  qu'il  vend.  11  y  a  donc  antagonisme 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  comme  il  y  a  antagonisme  entre 
le  travailleur  et  le  capitaliste.  » 

L'auteur  se  garde  bien  de  dire  que  cet  antagonisme  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  se  trouve  annihilé  par  la  concurrence  des 
vendeurs  entre  eux  ;  cela  renverserait  tout  son  édifice.  C'est  tou- 
jours ainsi  en  traitant  les  questions  d'une  façon  unilatérale, 
que  les  socialistes  font  de  leurs  clients  leurs  dupes. 
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Dans  le  Bulletin  mensuel  du  M usi'^e  social  se  trouve  une  étude 
sur  Tassurance  contre;  le  eliôniagc  involontair»?  en  Suisse.  On  a 
rassemble  dans  cette  étude  les  a|>i)réciations  les  plus  diverses  sur 
cette  question,  mais  on  ne  présente  pas  de  conclusifms  fermes. 
((  L'expérienc<'  sera  le  meilleur  ^iiide  à  suivre  dans  cette  matière 
si  CJjntroversée.  Le  rôle  du  Musée  social  est  de  les  recueillii-  à 
mesure  ([u'elles  se  produiront  et  de  les  faire  connaître.  » 

i/opinioii  qui  prédomine  est  que  rassinaiice  contre  le  chômage 
est  im[)Ossil»l(3  on  ;"i  peu  près.  <■  Le  risque  de  cln^niag»*  est  en  lui- 
même  incertain  et  indéterminé,  et  l'assurance  contre  le  clnunage 
Mindifie  ce  risque  dans  une    proportion  f[ui  déli(!  tous  les  «-aïeuls 

puiscpi'elle     dèjxMid    d  un     lacleui-     iiiqjondérable    :     l.i    vnl..iité 
liiunaine.  » 


La  mode  des  confères  se  l'épand  jusque  dans  le  monde  musul- 
man. Lm  lievue  de  V Islam  fonde  de  {grandes  esj)éranct.'s  sur  cette 
innovation.  Le  Conjurés,  dit  M.  O'Maliony,  rafï'ermira  le  ]>rincipe 
de  l;i  solidîii'ité  (jui  lit  naj^uère  la  loi-ce  des  musulm.iiis.  Il  lavera 
l'islamisme  de  beaucoup  d'accusations  injustes,  il  fixera  sa  place 
dans  le  concert  de  la  civilisation  moderne. 

Dans  la  même  Revue^  M.  Paul  Cond)es  donne  îles  renseigne- 
ments sur  Sîunoi  y,  le  propagateur  de  l'Isbim.  Samory  est  repré- 
senté aux  lùii'opécns  comme  un  nègi-e  pillard,  uni«[uement  préoc- 
cupé de  ra/zias.  Hieii  ii'esl  |)liis  laii\  d'api-ès  M.  Cond)es.  Samorv 
os!  un  prophète,  au  sens  islamique,  c'i'st-à dire  alliaid  à  l'esprit 
de  prosélytisme  l'es|)ril  de  contpiéle,  et  domptant  les  peuples,  1«' 
sabre  (l'une  main,  le  (loran  de  l'autre.  »  S'iiditidant  <•  Sultan 
de  (nus  les  n(»irs  >,  ce  n'est  que  snr  les  noirs  qu'il  prétend  régner. 
en  les  coMNcilissaiil  à  llslamisme.  S(ui  i-éve,  (-"est  la  création  il'un 
grand    l']lal    mii>iiliiiaii.  et    imii    la  (lc|>r(''dal  inn    au    jour  le  jour.  »» 

H  ne  prclciid  régner  (|ne  sur  les  noirs  I  C'est  déjà  beaucoup, 
<- est  même  loni,  el  celte  prétention  doit  doimei*  à  rêver  à  nos 
'•"^Miiisalenrs  el  à  nos  (-ivilisaleni-^  de  la  lei*re  d'Afi-ique. 

Ko  IX  FI.. 
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NOTES    D'ALLEMAGNE 


L'étude  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  nous  montre  d'une  part  la 
continuation  et  l'expansion  d'un  essor  de  prospérité  commerciale  et 
industrielle  ^  et  d'autre  part  l'aggravation,  l'exaspération  des  attaques 
dirigées  contre  la  liberté  des  transactions,  contre  la  liberté  de  consom- 
mation, par  ce  que  l'on  appelle  le  parti  agrarien.  Cet  essor  s'est  fait 
dans  la  seconde  moitié  de  1895  et  il  a  continué  jusqu'à  présent,  à  l'ex- 
ception du  commerce  des  céréales.  La  consommation  des  articles  à  bon 
marché  et  des  objets  de  première  nécessité  est  en  progrès,  ce  qui  a 
permis  de  dire  que  les  classes  moins  aisées  de  la  population  avaient  eu 
leur  part  de  l'amélioration  généiale  et  que  leur  faculté  d'achat  avait 
augmenté. 

Il  semble  certain  que  la  politique  inaugurée  par  M.  de  Caprivi  et  qui 
a  amené  la  conclusion  de  traités  de  commerce  avec  rAutriche-Hongrie, 
la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Roumanie  et  enfin  la  Russie,  y  a  con- 
tribué dans  une  très  forte  proportion,  en  assurant  la  stabilité  et  la 
sécurité  dans  les  relations  commerciales  avec  l'étranger. 

Les  chiffres  définitifs  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  pour 
1895  viennent  d'être  publiés. 


1  Dans  les  trois  premiers  trimestres,  y  compris  les  métaux  précieux,  en 
millions  de  marks  : 

Inipor talions,  Exporlalions. 

1896 3.361  2  668 

1895 •'<.2-21  2.478 

Sans  les  métaux  précieux,  ia  plus-value  des  exportations  est  de  128  mil- 
lions, celle  des  importations  de  103  millions. 

La  situation  budgétaire  de  la  Prusse  s'améliore.  M.  Miquel,  ministre  des 
Fiuauccs,  se  trouve  avoir  péché  par  trop  de  circonspection.  Au  lieu  d'un 
déficit  prévu  de  34  millions  en  1895-93,  il  y  a  un  surplus  de  recettes  de 
50  miUions  ;  pour  Texercice  antérieur,  rinsuffisance  a  été  de  8  millions  seu- 
lement au  lieu  de  70  millions.  De  même  pour  l'empire,  les  recettes  sont 
en  progression  de  18  millions  pour  le  premier  semestre  de  1890-97. 
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liii])orlulioii  |-A]iorl.-ili()ii 

Millions  rie  iii.uk».       Millions  de  marks. 

1895 4.24G  3.421 

1*^94 1.285  3.051 

189:} i.i:n  3.214 

1892 4.227  3.150 

I/cxportatioii  a  donc  été  on  plus-value  en  180!j  df  373  millions  .sur 
raiinée  précédente.  Si  l'on  con.sidère  les  diveis  pays,  avec  lesquels  !•' 
mouvement  déjtasse  100  millions,  on  Irouve  m  millions  de  marks: 

Inipoilation  vu  .\llcrn;i;;np  Exportation  «lAllomagnc. 

1  so:;  I  s9i 

(imndo-Rrct.i'inc. . . .  578  008 

Russie  50^  543 

Antrirlie  IIon^Mif. .  . .  525  581 

Kt;its-riiis r.ll  532 

Kr.inrr 229  214 

lU'lgiciMc 179  171 

Puys-H.is 161  199 

Indes   uii^dMiscs 1(12  1<">1 

Ilalio \\:>  111 

Siiisso 111  i:!(; 

Ar^M'iiliiic l.^S  1S3 

l?rrsil 11!  91 

Aiislr.'ilic 11:5  97 

Daiiriiiark 73  73 

I,  txporialion  vers  la  plupart  des  i»ays  a  progressé  en  ISOli.  Kn  I80î, 
il  y  avail  eu  recul  relalivemeni  à  1893  dans  les  sorties  à  ileslinalion  d»- 
l'Auiu'leleire,  de  rAiilriclie,  drs  l'Mals-lJnis,  mais  le  terrain  perdu  a  élv 
retîafiui''.  l.epromr>  do  r\|i(tilaliitii>>  pi»nr  la  Suisse  se  marque  par  une 
pliis-\aluf  (Ir  31  lllilln)n■^  >ui'  189»,  de  id  millions  sur  1893;  pour  le 
hanemurU,  il  esi  df  -2^  millions  eu  liois  an>  [  -  3:i  p.  lOO)  ;  pour  la 
liu-<sie,  de  3(1  uiillion>  confie  1893.  l/im|>orlalion  dWnglelerre  a 
dimiuut' ;  elle  a  <'|é'  iult  lieiiie  de  i2  milliiuis  au.\  chilTres  de  1S92.  La 
Uu>sie  li'ud  à  reprendre  la  |iieuiière  jdai'e  en  léle  du  tableau  d'ini- 
porlalion. 

la  Frri/iiinilt'l's  Corrrspintdrnz  a  ra|iproché  les  chilTres  du  commerce 
exit  rieur  de  la  !■  lance  el  de  IWllema^ne,  et  viùci  en  millions  de  mark.s 
la  .ouiparai.sou  du  lolal  (le>  e\|KUlalions. 


1895 

IR94 

678 

d3i 

220 

194 

435 

401 

368 

271 

2<>2 

188 

159 

lU 

2  i:. 

219 

44 

39 

83 

82 

219 

188 

37 

30 

75 

57 

22 

20 

pN) 

83 
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Alleiiiafiiie.  France. 

1j90 3.326  3.C02 

1891 3.175  2.856 

1892 2.954  2.768 

1893 3.092  2.598 

1894 2  961  2.462 

1895 3.318  2.699 

On  constatera  une  certaine  similitude  dans  le  mouvement  du  com- 
merce pour  les  deux  pays  ;  Tannée  1890  avait  été  un  maximum,  dont 
on  s'est  éloigné  et  que  l'Allemagne  retrouve  en  189S  ;  pour  cette  der- 
nière, la  décroissance  s'arrête  dès  1893,  et  elle  semble  avoir  fait  preuve 
d'une  plus  grande  force  de  résistance.  En  1890,  TAllemagne  avait  une 
avance  de  324  millions  sur  la  France,  de  619  en  1895. 

Il  semble  que  la  politique  commerciale  suivie  en  Allemagne  a  eu 
pour  résultat  d'accroître  les  débouchés  au  dehors,  tandis  que  depuis  le 
ic"" février  1892,  la  France  a,  malheureusement,  engagé  toute  une  série 
de  guerres  de  tarifs  avec  ses  voisins  immédiats.  Nos  concurrents  alle- 
mands ont  été  habiles  et  bien  inspirés  en  obtenant  des  abaissements 
de  droits  ou  tout  au  moins  la  consolidation  des  droits  existant  pour 
beaucoup  de  grands  articles  qui  les  intéressent  spécialement,  et  ils 
nous  battent  souvent  par  le  bon  marché.  Les  rapports  de  la  plupart  des 
chambres  de  commerce  d'Allemagne  (notamment  celles  de  Berlin, 
Francfort,  Cologne,  Kônigsberg,  etc.)  constatent  l'effet  bienfaisant  des 
traités  de  commerce  conclus  par  M.  de  Caprivi  ;  1  industrie  tout  en- 
tière l'a  éprouve  soit  directement  soit  indirectement. 

Les  plaintes,  les  récriminations  des  agrariens  sont  incessantes  ;  leur 
agitation  s'appuie  souvent  sur  des  affirmations  fausses,  qu'il  est  néces- 
saire de  rectifier.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Ed.  ïiessen,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Stettin,  dans  une  brochure  «  Handbuch  des 
deutschen  Getreidestatistik  seit  1880  ^  » 

Les  agraiens  ont  prétendu  qu"il  y  avait  eu  diminution  dans  la  cul- 
ture des  céréales  et  des  pommes  de  terre,  alors  que  le  contraire  est  la 
vérité. 

La  culture  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  s'est  très  sensible- 
ment développée  dans  les  quinze  dernières  années. 

De  1880  à  1895  la  surface  cultivée  s'est  élevée  pour  les  céréales  en 
général  de  14.740.000  à  15.376.000  hectares,  pour  le  blé  de  1.818.000  à 
1.980.000,  pour  le   seigle  de   5.896.000  à  6.045.800,    pour    l'avoine  de 


1  Voir  le  Marclié  français,  4  août  1896. 


>"OTES    I)  ALLKMA<;.NK  2  2a 

742.000  à  il.'JlT.OOO  cl  ixair  1rs  (m. mm. -s  .l.-  lein-  de  2.101.000  ù 
025.000  hectares.  l/ori;e  n'a  i^uèrc  v.irit-  son  Imiloirc. 
Le  rendement  do  la  «•uIIiik.'  dfs  c<''r('ales,  lui  aussi,  s'est  accru  et 
ins  (les  proportions  (,'ncore  plus  fortes.  Si  l'nn  suit  les  slatislitjaes 
Ticiclles  d'une  série  d'années,  de  1880  à  180»  par  exernjde,  on 
)nstal<.'  que  les  chiffres  des  abondantes  récoltes  du  tiiennat  1892-1894 
^passent  de  Ix'.iucouj»  loutes  les  années  précédentes.  Prouvons  cette 
jsertion.  Le  rendeuïmi  hk.vcii  du  bli-,  du  seicle  et  dos  pommes  de 
iirse  iiK.iilc  en  1S8N-91  à  2.497.000,  li. 0^2.000  et  2:L403.000  tonnes, 
ndis  (pril  eompoiie  pour  1892-94,  .'LOoO.OOO,  7.121.000  et  29  millions 
(2.000  lonnes. 

Le  rendomeni,  moyen  a  donc  l)énéllcié'  de  1880-91  à  1892-94  d'un 
irplus  de  l'j- 1».  100  sur  le  blé,  de  20  pour-  100  sin  Ir  seii^le  et  de 
I.  j».  100  sur  les  jtomines  de  lerre. 

Celte  surprodu<:tion  (;xlraordinairt'  a,  par  suite,  plus  qur*  compensé 
recul  simultané  ^\('>  prix  îles  céréales  et  dr<  pumnies  de  tern*. 
La  valeur  moyenne  de  la  récolle  en  céréales  et  en  |>oinmes  de  terre 
teint  pour  les  premières  en  1880-91,  2.299  et  en  1892-94,  2.30:i  mil- 
jus  de  marks  et  pour  les  secondes  aux  mêmes  épo(|ues  942  et 
078  millions  de  marks,  soit  une  moyinne  loLilc  ilr  .{.l'jI  millions  de 
ark^  jioiir  les  années  188'>-9t  et  de  3.:{8;!  millions  |..iur  |s'.»J-'.)i., 
est-à-dire  un  excédent  de  141  millions  de  marks  pour  ces  dernières 
méps. 

Au  l^""  IV'Viier  1892  les  traités  de  commeice  avec  rAutiiclie-lion::rie 
l'Italie  ont  mis  en  viijueur  la  diminution  pré'vne  des  droits  de  douane 
ir  les  céréales.  L'agricultuie  allemande  n'en  a  [las  du  tout  souffert,  elle 
au  contraire  enrei:istn''  peiulanL  les  Irois  années  suivantes  un  r«''>ultat 
ipérieui-  à  cclni  des  don/.e  ann.'es  pii'ct'dentes.  Os  «'onstalntions 
isées  sur  la  iié-m'ialit»'-  nempéciient  naturellement  pas  certaines 
lîions  particulièies,  commis  la  lMu>>e  orientale,  par  exemple, 
trouvée  pai-  une  mauvaise  iM'colte,  de  pn''»entei-  um»  situation  |dul<M 
'favoi-alde,  mais  |)ar contre  (raulre>  |ii-ovinfeM)nt  dt'passé  la  moyenne 
I  i|Manlil»'  el  qualité-. 

Les  cliilTies  oltii  ieU  di'  la  ré-.-oltP  de  1S9Î»  ont  éié  pnMiés.  Voici  la 
•  •dutlion  en  loinu  >^  »  1 .000  kil.). 

18U;>  ISiU  Mi>>riino  1860.94 

rri»nienl 2. 808. 000  3.012.009  2.6()5.0X) 

^vïii\c j:  .  295  IXX)  7  075 . UK)  5 .  938 .  (KIO 

(M>re 2.  tri. 000  2   n3.00<1  2.2.'ÎO.0JtO 

Avoine 5.2:i;{.a>0  5.?50  000  1. 117.000 

l'uinnu's  (le  leire....  3l.787.0OJ  2V>. 019.000  21.077.000 
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Ainsi,  Lien  cprinférieiire  dans  une  certaine  mesure  à  1894,  la  récolte 
de  1895  est  cependanl  supérieure  à  la  moyenne  de  1880-1894. 

Durant  toute  la  campagne  1895-96  les  cours  des  céréales  se  sont 
mainlenus  plus  élevés  qu'en  1894-95.  Voici,  en  effet,  d'après  les  statis- 
tiques oflicielles,  les  cours  comparés  du  blé,  à  Berlin,  pour  les  années 
1894-1895  et  1895-1896,  en  marks,  par  tonne  de  1.000  kilos  :  juillet, 
138,46  et  143,93  ;  août  135,11  et  139,98;  septembre,  131,84  et  134.92; 
octobre,  124,59  et  138,78  ;  novembre,  129,04  et  142,66;  décembre, 
133,67  et  145,73;  janvier,  136,69  et  150,64;  février,  134,71  et  156,23; 
mars,  139,69    et  156,04;   avril,  143.25  et  157,29;  mai,  154,73  et  156,67. 

On  voit  que  les  cours  sur  la  durée  de  Tannée  et  pendant  chaque 
mois  en  particulier  ont  été  plus  hauts  en  1895-96  que  durant  l'année 
|irécédente.  La  différence  de  juillet  à  septembre  était  encore  peu 
importante,  mais  elle  s'est  élevée  à  14  et  à  21  marks  en  octobre  et  en 
février.  Le  même  mouvement  se  remarque  dans  la  province,  à  Magde- 
bourg,  Breslau,  Kœnigsberii-,  Munich.  En  seigle,  la  situation  n'a  pas  été 
aussi  favorable  ;  dans  les  premiers  mois  de  l'année  agricole,  juillet  et 
août  1895,  étaient  en  recul  de  quelques  marks  sur  1894,  mais  durant  la 
période  de  vente  importante,  de  septembre  à  mars,  le  seigle  a  cons- 
tamment atteint  un  cours  de  2  à  8  marks  supérieur  à  celui  de  la 
précédente  récolte. 

La  chambre  de  commerce  de  Steltin,  dans  son  rapport  annuel,  a 
fait  ressortir  ([ue  l'agriculture  allemande  fait  produire  davantage  au 
sol,  grâce  aux  progrès  d'une  cullure  rationnelle,  et  qu'elle  profite  de 
l'abaissement  de  prix  des  matières  premières,  tirées  du  dehors  par 
l'industrie  des  engrais,  cet  abaissement  étant  dû  au  bon  marché  des 
frets.  Mais  l'accroissement  de  la  consommation  dépasse  celui  de  la 
production  intérieure'. 

Parmi  les  victoires  les  plus  néfastes  du  parti  agrarien,  figure  la  régle- 
meniation  nouvelle  des  bourses,  l'interdiction  des  affaires  à  terme.  Le 
commerce  des  céréales  a  été  tué,  en  quelque  sorte,  par  les  agrariens  : 
Berlin  qui,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  avait  organisé  les 
marchés  à  terme  en  céréales,  a  vu  détruire  à  plaisir  un  instrument 
des  plus    délicats,    indispensable  au  producteur  et  au  consommateur. 

1  En  mai  1895,  le  prix  moyen  du  ternie  de  niéine  nom  était  à  Paris  de 
161,75  marks,  à  Berlin  de  153, oO.  Déduction  faite  des  droits  de  douane  nous 
obtenons  pour  Paris  105,  pour  Berlin  119  marks.  En  septembre,  la  moyenne 
du  terme  courant  s'élevait  à  Paris  à  150,35,  à  Berlin  à  166,54  marks,  c'est-à- 
dire  sans  les  frais  de  douane  93,60  et  101,54  marks.  Par  conséquent,  le  coins 
du  blé,  en  tenant  compte  du  régime  douanier  était  à  Berlin  en  mai  de  M  et  en 
septembre  de  8  marks  plus  élevé  qu'à  Paris. 


« 
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Le  cominorco  a  dû  payer  1rs  frais  dr  la  l)ais>o  des  jn  ix.  Les  premiers 
effets  dt;  la  iiouv(dle  léi^'islatiori  dhI  »''té  tout  autres  quo  ceux  auxquels 
s'étaient  attendus  ses  piDinoteurs,  et  il  est  pioba!)le  que  ces  effets  iront 
en  s'ai^'gravant. 

Les  appétits  et  les  revendications  des  prétendus  repn^sent.mts  de 
lagriculLuie  sont  insatiables.  Le  ;^ouvorntMTi<;nt  se  montre  ^'i-nérale- 
nient  trop  faible  à  leur  éi,'ard,  et  ee  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité, 
(jiiil  lamasse  assez  dt;  force  inoi.ile  t-i  d.'nergie  |)i»nr  leur  résister. 

Le  ministùie  de  l'a^ricultuie  de  Prusse  a  publié  récemment  un 
inéMUoire  sur  les  mesures  prises,  depuis  quelcjues  années,  en  vue  de 
(li'velopper  l'aLçriculture.  L'auleur  de.  l'exposi"  insiste  sur  l'importance 
tie  la  culture  des  céréales  en  Allemagne  et  sur  les  dangers  d'une 
baisse  des  prix.  Toutefois,  toutes  les  propositions  émises  jus(|u'ici  en 
vue  du  relèvement  i^M'in'ral  des  piix  nél.int  j>as  dun  caractère  pratique, 
le  gouvernement  s'est  boriu'  à  des  mesures  législatives  et  atlniinistra- 
lives  de>tinées  à  augin<;nter  les  bénéllces  de  l'agriculture,  en  d«''velop- 
)»aiit  toutes  les  branches  de  la  production  ,ii;ricole.  en  m«'ltant  à  la 
disposition  de  celle-ci  les  moyens  d'exploitation  les  moins  coûteux  et 
en  diuiiuuaut  les  chaiges  (ju'elle  supporte.  Les  (b'pciises  du  ministère 
(le  l'agriculture,  en  Prusst;,  ont  augmenté  de  45  p.  100  dans  les  dix 
dernières  années,  sans  compter  des  crédits  spé-ciaux  pour  rétablisse- 
ment de  greniers  à  grains. 

L'intérêt  gouverniîment.il,  pour  ne  pas  diif  sa  tendresse  poui*  l'aiiri- 
cultuie,  s'est  tiadnit  p.ir  loul  une  sé-rie  de  lois  ridatives  à  la  taxation 
du  >uiif  el  de  l'ait  ool,  pac  la  suppression  du  certificat  d'origine  pour 
les  céréales,  par  des  niodilicalious  ilaii>  la  loi  sur  le  domicile  île 
secours,  par  la  cn'aiion  iU'><  Jienfeui/iifrr  '. 

La  it'forme  llscale  (|ue  M.  Micpiel  a  accomplie  en  Prusse  s  est  traduite 
par  un  (b'^rèvement  considérable  au  prollt  des  campagnes  et  au  détri- 
ment des  villes,  des  centres  industriels.  La  su|»presion  ties  impôts 
diiecis  sur  la  propriédt'  bâtie  et  non  bàlie  dans  les  campagne-;  repré- 
sente !)l  millions  de  uiaïUs.  h'antre  j)arl.  la  supj)re>sion  de  la  subven- 
tion accordée  pai  raucieunr  loi  IhuMie  (sur  le  |iroduil  des  douanes^  est 
une  |>tMte  de  l.S  millions,  dont  li  millions  poui-  la  propriété  rurale. 
Sur  le>  11  millions  d'impôt  sur  le  capital  i  nouveau  >  perçu  hors  des 
villes,  7  millions  sont  à  la  cbaïue  tb^  propritHaires.  Avec  queb|ues  autres 
adilititms  légères,  le  dégrèvement  n-'t  e^l  au  uimu-  de  28  1/2  luillioiis 
de  nla^l^^. 


'  Voir  le  rapport  de  M.  (Jharlcs-lloux  sur  le  budget  «lu  uMnistrc   du  Corn- 
luorcf  en  J897. 

T.    XXViu.    —    NOVr.MIlHH    ISl/G.  13 
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L'iinp(M  sur  le  reveiui,  rrformé  en  1891,  fait  payor  26  millions  de 
1)1  us  aux  villes,  0  raillions  di)  ]>lus  aux  campagnes.  On  a  recherché  les 
cons(''quences  de  la  nouvelle  législation  sur  les  taxes  locales  ;  dans 
-1.200  communes  sur  35.000  communes  rurales,  il  y  a  eu  une  surcharge 
évaluée  à  10  p.  100  en  moyenne  ;  dans  les  autres,  on  constate  un  allé- 
gement. Les  ])ropriétaires  de  Tl^^st  ont  été  particulièrement  favorisés. 

L'administration  des  chemins  de  fer  a  construit  depuis  dix  ans,  en 
Prusse,  4.598  kilomètres  (dont  2.397  dans  les  six  provinces  de  TEst)  et 
dépensé  203  millions.  Une  décision  du  mois  d'avril  1896  recom- 
mande aux  agents  de  FEtat  de  se  pourvoir  directement  chez  les 
producteurs. 

Un  projet  de  loi,  amendant  sur  certains  points  l'organisation  de 
Fassurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  va  être  soumis 
au  Reichstag  à  sa  rentrée.  Une  seule  disposition  semble  importante, 
c'est  celle  qui  porte  atteinte  à  l'autonomie  des  institutions  créées  pour 
percevoir  et  payer  les  cotisations  et  les  rentes  :  il  existe  trente  et  une 
institutions  qui  jusqu'ici  se  constituaient  un  capital  de  réserve  leur 
appartenant  en  propre.  A  l'avenir  chacune  de  ces  institutions  ne  sup- 
portera plus  qu'un  quart  de  la  rente  à  payer,  les  trois  autres  quarts 
seront  à  la  charge  de  l'ensemble  des  institutions,  dont  la  fortune  for- 
mera une  sorte  de  fonds  commun.  C'est  la  fusion,  au  profit  des  pro- 
vinces orientales  de  la  Prusse  à  population  principalement  agricole, 
dont  les  institutions  d'assurance  étaient  en  déficit.  Les  modifications 
introduites  ne  satisfont  nullement  les  ouvriers  des  villes,  qui  se  plai- 
gnent d'être  moins  bien  traités  que  ceux  des  campagnes. 

Gomme  un  navire  qui  fuit  devant  la  tempête,  la  finance  allemande 
s'est  empressée  d'émettre,  dans  le  premier  semestre  de  l'année  1896, 
toutes  les  affaires  qui  étaient  susceptibles  d'être  offertes  au  public,  afin 
d'échapper  aux  restrictions  de  la  nouvelle  législation  sur  les  bourses. 
Les  créations  nouvelles  ont  donc  été  fort  nombreuses.  Les  adversaires 
de  la  liberté  des  transactions  ont  réussi  à  obtenir  la  restriction  du 
nombre  des  valeurs  admises  à  la  cote  à  terme  :  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  spéculation  ait  disparu.  Elle  se  fait  au  comptant,  avec  cette 
différence  qu'il  faut  davantage  de  capitaux  que  lorsqu'on  travaillait  à 
terme,  et  ces  capitaux  sont  avancés  par  les  banques  et  les  banquiers. 
C'est  là,  avec  les  besoins  plus  considérables  du  commence  et  de 
l'industrie,  une  des  causes  de  l'absorption  des  ressources  de  la  Banque 
d'Allemagne  qui  a  du  porter  le  taux  d'escompte  de  3  à  4  p.  JOO  au 
commencement  de  septembre,  et  à  5  0/0  au  mois  d'octobre. 

La  Banque  avait  à  se  préserver  aussi  de  la  répercussion  des  envois 
d'or  en  Amérique  et  du  désarroi  monétaire  qui  a  précédé  l'élection 
de  M.  Mac  Kinley  à  la  présidence  des  États-Unis. 
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Les  socialistes  révolutionnaires  et  les  dilelLante  du  sixialisme  seuli- 
mental  ne  cessent  de  gémir  sur  rappauvrissemont  continu  des  pauvn-s 
et  sur  Taccroissement  incL-lini  de  la  richesse  des  gens  riches.  Il  en  est 
de  celte  affirmation  coninie  de  la  jdupart  des  assertions  de  même 
origine.  Un(;  statisli(iue,  élaborc'e  j)ar  M.  iiuhniert,  montre  que  Tamé- 
lioration  dans  la  condition  des  classes  inférieures  progresse  sans 
lelàclie.  V^oici  comment,  par  1.000  contribuables,  les  revenus  entre  600 
et  800  marks  (7U0  à  1.000  IV.)  figurent  : 

I88t  I«9i 

Dresde 132  :515 

Leipzig- 382  268 

Chniinitz. 115  liai 

Uambour^^ 110  2«2 

Brunswick l'.)l  419 

Il  y  a  donc  une  diminuLion  assez  marquée  (|ui  \a  ju-^qii.i  [ao 
de  :{3  p.  100.  Or  on  retrouv(î  un  accioissement  dans  la  catégorie  des 
contribuables  possédant  uji  revenu  de  900  à  1.200  marks  «^1.12jà 
l.iiOO  fr.). 

I8S4  li>9i 

Dresde '2VJ  350 

Leipzig' 268  :}93 

Cfiemnitz 278  327 

ll.iiiil.Miiri^- 2i2  310 

Brimswick 230  312 

Cette  augmentation  est  la  conséquence  île  ramélioration  dans  la 
condition  îles  classes  inféiieures. 

A.    H  AFFALOVICH. 
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UN  DÉPUTÉ  AU  CONSEIL  DU   COMMERCE  EN  1700 


Henri  IV,  en  1604,  créa,  le  premier,  un  conseil  de  commerce  à 
Paris,  mais  il  était  uniquement  composé  d'officiers  du  Parlement,  de 
la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  Aydes.  Malgré  la  volonté 
constante  du  roi  qui  s'attachait  à  favoriser  par  tous  les  moyens  le 
développement  de  la  marine  et  du  commerce,  ce  conseil  de  com- 
merce n'eut,  pour  ainsi  dire,  qu'une  existence  nominale,  et  son  rôle 
se  horna  au  règlement  de  certains  intérêts  locaux.  ^ 

En  1626,  le  cardinal  de  Uichelieu  qui  apportait  une  si  grande  atten- 
tion aux  choses  commerciales,  rétablit  un  conseil  de  commerce  per- 
manent et  en  prit  la  direction.  Quatre  conseillers  d'Etat  et  trois 
maîtres  des  requêtes  en  fîreni  partie  avec  lui.  Forbonnais  observe  que 
la  qualité  des  personnes  ne  pouvant  suppléer  à  l'expérience  ni  aux 
principes,  cette  nouvelle  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  pre- 
mière. Cependant,  plus  tard,  des  hommes  pratiques  furent  introduits 
dans  ce  conseil  ;  car  le  père  de  Fouquet,  qui  avait  été  armateur  et 
qui  avait  gagné  une  grande  fortune  dans  le  commerce  des  colonies, 
fut  notamment  désigné  pour  y  siéger  ^. 

Colbert  ne  fut  pas  longtemps  à  s'apercevoir  de  l'utilité  d'un  conseil 
permanent  de  commerce.  Déjà  il  disait  dans  le  préambule  de  l'édit 
de  1664,  ayant  poui  but  de  réviser  les  tarifs  de  douanes  en  vigueur  : 

«se  Nous  avons  résolu  d'établir  un  conseil  de  commerce,  en  notre 
présence,  tous  les  quinze  jours,  et  d'employer,  à  cet  effet,  le  temps 
d'un  des  conseils  de  nos  finances...  pour  dans  ce  conseil  examiner 
tous  les  moyens  de  pourvoir  au  rétablissement  et  à  l'augmentation  du 
commerce,  au  dedans  et  en  dehors  de  notre  Pioyaume...  Nous  avons 
convié  tous  les  marchands  par  lettre  circulaire,  de  s'adresser  directe- 
ment à  nous  pour  tous  leurs  besoins  ;  nous  les  avons  conviés  de 
députer  quelques-uns  d'entre  eux  près  de  nous,  pour  nous  porter 
toutes  leurs  plaintes  et  toutes  leurs  propositions;  et,  en  cas  de  diffi- 
cultés, nous  avons  établi  une  personne,  à  notre  suite,  pour  recevoir 
toutes  leurs  plaintes  et  faire  toutes  leurs  sollicitations.  » 

1  Voici  le  titre  de  la  brochure  qui  renferme  le  procès-verbal  très  sommaire 
(le  cette  assemblée  :  Recueil  présenté  au  Roy  de  ce  qui  s'est  passé  en  Cas- 
sonblée  du  Commerce,  au  Palais,  à  Paris,  faict  par  Latfemas,  controllcur  géné- 
ral (lu  (Jit  commerce,  Paris,  1601. 

-  P.  Clément  :  Histoire  de  Colbert. 
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Quelques  auLfurs  iiuliquont  en  effet  que  le  conseil  de  conimer*-^  fut 
reconstitué  en  i66ij,  que  le  roi  le  [trésiflait  tous  les  quinze  jour<.  et 
(|ir'il  ne  cessa  de  se  léunii-  (juà  la  moil  de  CoHieil  m  I68.'{. 

iliifiii,  en  1700,  le  29  juin,  Louis  XIV,  vdul.int  a('Cordei-  «  une  protec- 
tion particulière  au  commerce,  et  marquer  l'estiiiw  (|uil  a<cordait 
aux  bons  marchands  et  négociants,  en  même  tein[»s  qm*  leur  faciliter 
les  moyens  de  faire  fleurir  et  étendre  les  relations  commerciales  », 
forma  un  conseil  de  commerce  qui  devait  tenir  séance  une  fois  par 
semaine. 

Il  devait  être  composé  de  6  mcmlnes  nommés  par  le  roi,  et  de 
12  des  |iiincipaux  marchands-né-gociants  du  royaume  ayant  fait  long- 
temps le  commerce,  2  de  la  ville  de  Paris  et  I  de  chacune  des  villes 
suivantes  :  Uouen,  liordeaux,  Lyon,  Marseille,  la  Hochelle,  Nantes, 
Saint-Malo,  Lille,  Rayonne  et  Dunkerijue. 

♦  Dans  ce  conseil  seraient  disculés  et  examinés  toutes  les  proposi- 
tions et  mémoires  (|ui  y  seraient  envoyés,  ensemble  les  affaires  et 
diflicultés  qui  surviendraient  conceinant  le  commerce  tant  de  terre 
que  de  mer,  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  concernant  les 
fabriques  et  les  manufactures  ;  pour,  sur  le  rapport  (jui  lui  sérail  fait 
des  délibérations  prises  dans  le  dit  conseil,  (juil  soit  pourvu  par  lui 
ce  qu'il  appartiendra.  » 

L"  choix  (les  maii'liands  négocianis  devani  entrer  dans  le«lit  con- 
seil de  commerce  devait  se  faire  librement  et  sans  brigue  par  le  corps 
de  ville  et  par  les  marchands-négociants  en  chacune  des  villes  dési- 
gnées. Lesdites  élections  devaient  èlie  faites  jtour  une  année  seule- 
ment, et  éti'e  renouvelées,  d'anné-e  en  unin'e,  dans  la  forme  indi- 
quée. 

Ce  conseil,  dans  le(jnel  enhail  un  éb'nient  vraiment  commercial, 
subsista  Jusqu'en  1701,  niai>  il  changea  plusieurs  fois  de  nom,  et  les 
attributions  de  ses  nn-mbres  fnienl  aussi  inodiliées.  Le  mode  «ré-jec- 
tion  des  dépulé'S  des  villes  >ubit  encore  des  cliangements  au  fur  et  à 
mesure  (le  l'élablissenn'nt  des  chambres  particulières  de  commerce. 

l'eiidanl  Inul  je  .wiii'"  siècle,  ilnv  «ni  de  chambres  de  commerce 
qu'à  Marseille,  hnnUerqne.  I.von,  nouen,  T..uliMixe.  Montpellier,  Hor- 
dcaUN,   Lille,  la  Uochejj.',  hayumie  e(   Anii'-ii^. 

II 

V.\i  e\('.uiion  de  Teilil  du  2'.)  juin  1700.  les  né:.'ocinnts  Ar  Nantes  «^o 
réunirenl  d  ('liieiil  pniir  leur  reprt'senlant  au  conseil  «le  commerce  le 
sieur  .litacliini  «lu  llall(»y  l)escaseau\. 

'  /.»'  ('tuiinii'i'cr  nw/h-lids,  par  l!mile  «i.ini.iiilt.  [""SS. 
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Les  principaux  mémoires  présentés  par  les  députés  des  villes  au 
conseil  de  commerce  de  1700  onl,  été  conservés,  et  celui  de  M.  Desca- 
seaux  est,  sans  contredit,  un  des  plus  remarquables  parmi  ceux  éla- 
borés. Il  contient  des  indications  intéressantes  sur  l'exercice  du  com- 
merce à  l'ouverture  du  xvin^  siècle,  et  jette  quelque  lumière  sur  les 
al)us  nombreux  qui  en  gênaient  le  développement  K 

Après  avoir,  au  début  de  son  mémoire,  rendu  une  justice 
pleine  et  entière  à  la  formation  du  conseil  de  commerce,  M.  Desca- 
seaux  émettait  quelques   idées  générales  dignes  d'élre  reproduites: 

«  La  première  chose  que  l'on  puisse  souhaiter  en  faveur  du  com- 
merce, disait-il,  c'est  la  liberté  ;  il  est  trop  gêné  au  dedans  et  au  de- 
hors; il  est  impossible  que  les  négociants  se  puissent  étendre  sur  le 
pied  (jue  sont  les  choses  ;  c'est  la  pierre  d'achoppement.  La  liberté  est 
l'âme  et  l'élément  du  commerce,  elle  excite  le  génie  et  l'application 
des  négociants  qui  méditent  sans  cesse  de  nouveaux  moyens  de  faire 
des  découvertes  et  entreprises,  opèrent  un  mouvement  perpétuel  qui 
l^roduit  l'abondance  partout  ;  dès  qu'on  borne  le  génie  des  négociants 
par  des  limites,  on  détruit  le  commerce...  On  convient  cependant, 
qu'il  est  quelquefois  nécessaire  d'apporter  quelque  restriction  à  la 
liberté  générale  par  rapport  au  bien  particulier  des  manufactures, 
des  matières  de  notre  cru,  de  nos  colonies,  de  notre  navigation,  mais 
faute  de  bornes  à  cette  restriction,  on  en  a  établi  une  quantité  mal 
entendue  qui  cause  beaucoup  de  mal  au  commerce.  ^ 

Ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  a  de  quoi  surpren- 
dre dans  la  bouche  d'un  négociant  de  province,  en  1700,  et  ne  peut 
donner  qu'une  haute  idée  de  son  intelligence  et  de  sa  conception  des 
affaires  en  général. 

Quelques  lignes  plus  loin,  M.  Descaseaux  établissait  la  nécessité  de 
relier  le  conseil  de  commerce  établi  à  Paris  avec  toutes  les  villes 
commerçantes  de  France,  insistant  sur  les  bons  résultats  qui  sorti- 
raient d'une  pareille  organisation. 

Passant  en  revue  les  empêchements  principaux  aux  développements 
du  commerce,  M.  Descaseaux  plaçait,  au  premier  rang,  le  mépris  dans 
lequel  on  tenait  ceux  qui  s'occupaient  d'affaires,  puis  il  parlait  de  la 
multiplicité  des  droits  perçus  à  tout  propos,  et  des  tracasseries  inces- 
santes des  commis  chargés  de  la  perception.  Il  demandait  que 
tous  ces  droits  fussent  soumis  à  une  révision  sévère  et  supprimés  cha- 
que fois  que  faire  se  pourrait. 

Examinant,  ensuite,  nos  relations  avec  les  autres  peuples  de  l'Europe, 
M.  Descaseaux  cherchait  à  démontrer  que  la  prohibition  dont  on  frap- 

1  Ce  mémoire  comprend  212  pages  in-4o. 
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yt.iit  coil.'iins  produilsù  rfiitréo  ot  ;i  la  sortie  du  royanm»*  était  nuisiJilo. 

-  On  lie  peut  oublier,  disnil-il,  que  les  éliviii^'eis  ne  viendiait-iit 
jamais  enl'-vcr  ims  deiirt-rs,  s'ils  iidiil  la  Cnililé  d'apporter  et  de  per- 
iiiiiliT  les  leurs  sans  payer  de  trop  izros  droits.  (Juand  ils  partent  d»' 
(lie/  (!ux,  ils  roulent  en  l'esprit  d<'  i\w\  côlé'  ils  iront;  ils  Ir  détermi- 
iirnt  toujours  j)our  les  lieux  les  plus  libres,  d'aulanl  iduscju*;  lorsiju'ils 
le-  trouvcMit  pas,  dabord,  à  vendre  b'urs  cargaisons,  ilsont  cent  imjuit'- 
hides  à  faire  les  nouveaux  fonds  pour  des  droits  i.'ros.  » 

Puis  .M.  I)<'scaseau\  proposai!  di'lablir,  en  France,  un  usa^e  qui 
existait  au  l'orliiiial  et  en  Anulelci  le,  et  par  le(|uel  b-s  nianliainls  qui 
y  appoitaient  des  niarebandises  (•(iani;èi<'s,  étaient  obligés  d'en  em- 
ployer la  valeur  en  denrées  <lu  pays.  M.  Descaseaux  di-niandail  au»i 
(jue  le  tians[)ort  des  blés  dune  i)rovince  à  une  aulre  du  royaunn.'  fût 
déclaré  libre. 

Dans  la  suile  d(;  son  mémoire,  le  député*  de  Nantes  examinait  les  pri- 
vilèges de  compaiinies  commerciales  (|ui  exislaient  alors,  et  cbercbait 
à  démontrer  que  le  commerce  gaiîJUMait  considérablement  à  ce  (jue 
ces  privilégies  fussent  reliiés  et  les  Iralics  déclarés  libies. 

(ie  mé-moire  se  lernn'nait  ainsi  :  ><■  Le  député  de  Nantes  [uésente  «-e 
nn'moire  avec  docilité  et  soumission.  Il  peut  s'y  être  trompé  dans  ses 
sentimeids;  il  s'en  rapporte  au  juuenieiil  <le  per>onnes  plus  éclairées 
'|iii'  Ini,  el  il  su[ii>lie  seulenieni  (|ue  son  zèle  |>oui  le  bien  jinblic  soit 
retiardt'  favorablement.  » 

Le  mémoire  de  M.  Descaseaux  élail,  on  en  conviendra,  remarquable 
pour  l'époque  à  laquelle  il  fut  écrit,  il  va  desapeicus  qui  lémoitinent 
d'un  es|)rit  éclairé,  saufU'e  et  très  au  couiani  des  besoins  commer- 
cian\  (In  pays  :  il  nous  a  paru  in! ('ressaut  de  b-  tirer  de  1  ouldi. 

Il  y  a,  ce|M'ndanl,  nn  antre  mé-moire  qui  [U'ime  pent-ètn'  celui  de 
M,  l)escas(;aux  au  jioint  de  vne  d»'s  considi'ialions  générales  el  des 
ina\inn>s  «'conomitjues,  dans  le  r<'cneil  «|ui  a  conservé-  les  copies  des 
|>iincipan\  nn'moires  |»résentés  |)ai  les  députés  des  ville>  au  conseil 
•  lu  t oninierce  de  l'OO  :  c'est  celui  de  M.  .\le>nai;er,  député  de  Rouen, 
qui  fui  cli(»isi,  |)|u>  lard,  poui-  a>^i>ler  le  mai»,  bal  d'IJxelles  aux  li'ul- 
tés  dltrecbt  (1713). 
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PUBLICATIONS    DU    «    .lOllILNAL  OFFICIEL    » 

[Octobre  1896.) 


2.  --  Arrêté  tixaiit  la  composition  du  conseil  supérieur  crenseigne- 
ment  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  (page 
5437). 

—  Rapport  sur  Tactivité  des  postes  diplomatiques  et  consulaires  en 
1894  (page  5440). 

0.  —  Décrets  et  arrêtés  nommant  des  boursiers  dans  les  lycées  et 
collèges  (page  5493). 

6.  —  attribuant  au  nouveau  pont  à  établir  sur  la  Seine,  à  Toccasion 
de  l'Exposition  universelle  de  1900,  le  nom  de  «  pont  Alexandre  III  » 
(page  5509). 

10.  —  portant  reconnaissance  par  TÉtat  de  l'école  supérieure  de 
commerce  de  Nancy  (page  5549). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  école  des 
hautes  études  de  la  marine  et  d'un  arrêté  réglant  le  fonctionnement 
de  cette  école  (page  562.j). 

16.  —  Décret  formant  une  section  temporaire  du  contentieux  au 
Conseil  d'État  (page  5653). 

20.  — Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre 
des  Colonies,  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  chargée  de 
reviser  les  règlements  et  de  préparer  un  décret  spécial  sur  la  compta- 
bilité de  ce  département  (page  5717). 

—  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  28  janvier  1890  portant 
règlement  sur  les  congés  du  personnel  colonial  (page  5719). 

21.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée  à  Berne, 
le  20  septembre  1893,  additionnelle  à  la  conveniion  internationale  du 
14  octobre  1890  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemiiis  de  fer 
(page  5733). 

22.  —  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce  conchie 
entre  la  France  et  la  Chine,  le  25  avril  1886,  ainsi  que  des  conventions^ 
additionnelles  du  26  juin  1887  (page  5749). 

—  portant  promulgation   des    conventions  de  délimitation  de  fron-j 
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lirro  et  (le  commerce  sigiiéos  à  I*<'kiii.  Ir  ro  juin  18'Jo,  rnin'  ia  l'iaii«'<* 
et  la  Chine  ^pn^^e  ij'l'.ih 

—  Arrêté  interdisant  l'importation  et  le  traii>il  r-n  p'rance  dos  ani- 
maux des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  el  des  antres  rnminanN  ]>i\- 
venanl  dAfriqne,  à  Texception  de  TAl^'érie,  de  la  Tnnisie  ot  au'res 
possessions  françaises  (paire  oTri!)). 

23.  —  déterminant  le  mode  de  ronlement  et  la  réparlilion  des  ofti- 
ciers  et  agents  dn  commissariat  colonial  el  des  com[)taldes  «•oloniaux, 
les  suppléments,  irais  de  liineau  et  allocations  diverses  mises  à  la  dis- 
position des  cliels  du  service  administrai  il"  e|  des  chefs  de  détails 
(page  576-). 

24.  —  Rapport  adressé  an  pré'sitlent  de  la  Répuldique  pai*  le  niini-tie 
des  Col(>i)i(îs,  >uivi  d'un  déci'et  portant  oriranisation  du  ré-L'ime  des 
mines  à  la  Nouvelle-Calédonie  (page  ")782'. 

—  Décret  fixant  pour  les  minerais  de  cuivre,  de  cnhall,  de  nickel, 
de  fer  chromé-  et  pour  le  charhon  le  montant  du  droit  prévu  à  l'ar- 
licle  20  d\i  décret  du  17  octobre  1806  (pnge  578»".  . 

—  fixant  les  (juantités  de  bananes  originaires  de  la  Cuinee  trançaise 
admises  à  la  détaxe  [)endant  l'exercice  1800-1897  (page  5786). 

2').  --  relatif  à  la  perception  des  taxes  à  payer  pour  ralTranchisse- 
menl  dc^  colis  postaux  à  destination  de  certains  pays  étrangers,  Para- 
gu.iy,  .I.'i|tOFi,  etc.  (page  0798). 

27.  -  Rapport  suivi  d  un  décret  laitportant  les  disposilion-i  du 
décret  du  17  juillet  I88('»,  au  sujet  des  dioits  d(»  navigation  à  peiccvoir 
sur  les  naviiTs  italiens  —  Instiuctions  |)0Ur  l'ai^plication  dudit  dé-cret 
(page  o829j. 

28.  —  suivi  d'un  décriât  et  d'nn  arièii-  conceiiiant  roigani>ali(»n  «le 
l'école  nalionale  NUpérieure  des  mines  (page  îlSiri  . 

—  Décret  n-inLinl  exéculolro  en  AIg(''iie  le  décret  du  0  juin  1806 
sui-  le>  ventes  puliliipie>  de  marchandises  en  gi'os  (page  ;»8."J2\ 

29.  —  |iortant  moditicalion  ;iu  décict  (\u  2"  août  1887  sur  le  réirime 
des  suiM-es  (page  5877\ 

31.  Avis  de  inndilicalior.  à  lanété-dn  20  octobre  1806,  relatif  aux 
iiie^uies  à  prendit»  contre  jc-^  dangers  de  lintroductioii  île  la  pesle 
bovine  -m   ].•  teiiiioiir  IVancais  (pai:e  ;)9!3). 


Le  renouvellement   du  privilège  do  la  Banque  de  France.    — 

Voici  le  Icxlr  du   projet   de    loi  tb  |H)^i'    le    31     oCltdue    sH|-    le   biu  eau  de 

la  ClMnihi.'  des  d.pulé->    p.n-    |,.    ministre  des  rinances,  el  r^dalif  au 
reiiouvelh-nient  dn  pri\ilcuedc  la  r..intjue  de  France  : 
Artit  |r  picmier.  -    l.e   |.rivi|ègu  concé'dé  i\  la  Manque  de  Fiaii«"e  par 
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les  lois  des  24  c:erminal  an  XI,  22avril  J8()G,  30  juin  1840et9juin  i8S7, 
dont  la  durée  expirait  le  M  décembre  1897,  est  prorogé  de  vingt-trois 
ans  et  ne  i)rendra  lin  que  Je  31  décembre  1920. 

Art.  2.  —  Le  1°  de  l'article  9  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque 
de  France  établis  par  le  décret  du  16  janvier  4808,  ainsi  conçu  : 

«  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

«  1°  A  escompter,  à  toutes  personnes,  des  lettres  de  change  et  autres 
<(  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne 
«  pourront  excéder  trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants  et 
<■(•  autres  personnes  notoirement  solvables...  »  i 

Sera  complété  par  la  disposition  suivante  :  i 

(■(  A  escompter,   dans  les  mêmes   conditions,  les  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  à  ordre  qui  seront  présentés  par  des  asso-      j 
dations  syndicales,  agricoles  et  autres,  notoirement  solvables.  » 

Art.  3.  —  A  partir  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  la  pré-     j 
sente  loi  aura  été  promulguée,  et  jusques   et  y  compris  l'année  1920, 
la  Banque  versera  à  l'Etat,  chaque   année,  et  par  semestre,  une  rede- 
vance égale  au  produit   du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  chif- 
fre de  la  circulation  productive. 

Pour  la  fixation  de  cette  redevance,  la  moyenne  annuelle  de  la  cir-  j 
culation  productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  j 
l'application  de  la  loi  du  13  juin  1878.  i 

Le  premier  payement  semestriel  sera   exigible    quinze  jours  après     f 
l'expiration  du  semestre  dans  lequel  la  loi   aura  été  promulguée.  Les 
autres  payements  s'effectueront  le  15  janvier  et  le  15  juillet  de  chaque 
année,  le  dernier  devant  avoir  lieu  le  15  janvier  1921. 

Art.  4.  —  L'avance  de  60  millions,  consentie  par  la  Banque  à  l'Etat, 
en  vertu  du  traité  du  10  juin  1857,  moyennant  un  intérêt  de  3  0/0,  et 
l'avance  de  80  millions,  consentie  par  la  Banque  à  l'Etat,  en  vertu  du 
traité  du  29  mars  1878,  approuvé  par  la  loi  du  13  juin  1878,  moyen- 
nant un  intérêt  de  1  0/0,  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  du 
1^'  janvier  1896.  i 

La  Banque  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  tout  ou  partie  ■ 
de  ces  avances  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège. 

Art.  5.  —  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896,  en  verlu 
de  laquelle,  indépendamment  des  140  millions  spécifiés  à  l'article  4, 
la  Banque  de  France  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat,  sans 
intérêt,  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège,  une  nouvelle  avance 
de  40  millions  dont  la  réalisation  sera  subordonnée  aux  autorisations 
législatives  à  intervenir. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 
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Arl.  G.  —  I.a  naiiqufî  payc-ia  i:iaLaiLera<,'iit,  cuncurremmcnL  avec  les 
laisses  publiques,  pour  le  comple  du  Trt'sor,  les  coupons  au  porteur 
les  rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Tr<'>or  IVanrais  qui  seront  pré- 
,ent«'s  à  ses  f^^uichets,  tiint  à  Paris  que  dans  ses  succursales  ou  bureaux 
Luxiliaires. 

Art.  7.  —  La  Hanqufî  devra,  sur  la  deman(b'  du  ministre  des  Finan- 
;es,  ouviir  gratuitement  ses  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises 
it  vab'urs  du  Trésor  français. 

Alt.  s.  -  Les  comptables  du  Trésor  [)ourront  dpéicr,  dans  les  bu- 
eaux  ;in\iliaires,  comnn*  dans  les  succursales,  des  versements  ou  des 
)ré|t"'vements  au  compte  couiant  du  Trésor. 

I);ms  les  villes  r;ittacliées,  la  lianque  devi.i  faire  ofK'rergratuitfment, 
L  toutes  les  échéances,  le  recouvremejil  des  Irailt.'S  firét;s  sur  les 
;onij>tables  du  Trésor  par  d'autres  compliibles  du  Trésor  ou  des  traites 
les  ledevables  de  leveiius  publics,  à  l'ordre  des  complables  du  Trésor. 

Arl.  0.  —  Dans  un  délai  de  deux  .mis,  à  parlir  de  l.i  promuliralion  de 
aprt'seiije  loi,  le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  qualre-vingt- 
|ualorze  à  cent  douze,  par  la  transformation  de  dix-linil  bureaux 
LUxiliaires  en  succursales. 

En  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans  cluifun  des  chefs-lieux  de 
lépartenient  (jui  n'en  possèdent  pas. 

Les  bureaux  auxiliaires  non  Iranlormés  en  succursales  seront  niain- 
enus. 

Kn  outre,   il  sera  créé  trente  nouveaux  bureaux  auxiliaires. 

Les  élablisseraents  et  les  services  inslitut'-s  |)ar  le  présent  ai  lirle  fonr- 
ionneiont  dans  le  délai  maximum  de  deux  aus,  à  dater  de  la  promul- 
[ation  de  la  présente  loi. 

Indépendamment  des  crt'alions  stipulées  ci-dessus,  la  Ban«iue  cré«»ra, 
i  parlir  de  l'.)0()  et  jusquà  r.Mîi,  au  moins  i|uinze  bureaux  auxiliaires 
jouve.iux.  Les  localités  dans  les(|uel|es  ces  bui'eaux  devront  être  éta- 
>lis  seiout  dt''lerniin»''es,  d  un  commun  iii'ionl,  par  le  ministre  îles 
'inances  et  la  i{an(iue  de   France. 

Art.  {(),  —  L(»rst|ue  les  cir(  ()n>tanfes  exigeront  Télévalion  ilu  taux 
le  resc()m|>te  onde  rinh'iri  (U'>  avanre>  au-de>sus  i\v  5  0  0,  les  pro- 
luits  (pii  on  ré'sulteroni  pour  la  Uanque  seront  «léiluils  îles  .soiiimeH 
mnuelleuienl  pai  lai.'ealile-- enli c  les  arlionnaires  vl  ajouli'"- au  Hinds 
ocial. 

Arl,  II.  —  Le  cliinre  des  'Mni.^.sion^  de>  bille|>  île  la  Itanquo  tie 
■ruuoe  et  de  ses  succursales,  li\é'  au  maxiinum  de  i  milliards,  ost 
levé  à  i)  milliards. 

Art.  [2.  Le  cours  b'gal  «l'un  type  dtlerminé-  ib'  billets  pourra,  sur 
a  demande  de  la  nan(|Ue,  T-tre  snpprimi'  pardtMTet.  la  ILinque  reslonl. 
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(railleur?,  loujours  tenue  (Teu  opérer  le  remboursement  à  vue  et  en 
espèces,  tant  à  son  siège  central  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et 
bureaux  auxiliaires. 

En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  l'^'"  du  présent 
article,  le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supprimé  que  par  une 
loi. 

Art.  13.  —  La  Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  une  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  billets  de  banque  de  tous  les  anciens  types,  à 
impression  noire,  qui  n'auront  pas  été  présentés  aux  guichets  de  la 
Banque. 

Jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  une 
prorogation  nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1920,  la  Banque  restera 
en  possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés au  paragraphe  précédent  et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura 
pas  été  demandé. 

Art.  14.  —  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses  de 
ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires,  et  de  transporter,  à  ses  frais,  à 
l'hôtel  des  Monnaies,  les  pièces  d'or  légères  dont  le  ministre  aura  pres- 
crit la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront  remises  à  la  Banque,  à  son 
siège  social. 

Art.  15.  —  Est  approuvée  la  convention  du  31  octobre  1896  réglant 
les  rapports  de  l'Etat  et  de  la  Banque  de  France  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  convention  monétaire  conclue,  les  6  et  12  décembre^ 
1885,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Le  ministre  des  Finances  communique  au  sujet  de  ce  projet  l'exposé 
suivant  des  «  améliorations  apportées  à  la  situation  actuelle  tant  par 
ce  projet  de  loi  que  par  les  modifications  que  la  Banque  s'engage,  en 
outre,  à  introduire  dans  ses  règlements  intérieurs  )>. 

l''  At/,  pj'oftt  de  VEtal. 

Redevance  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escomple  par 
le  chiffre  de  la  circulai  ion  productive. 

Abandon  des  intérêts  sur  les  avances  de  14  millions  au  Trésor. 

Abandon  au  Trésor  de  7  millions  environ  de  billets  (anciens  lypes). 

Nouvelle  avance  au  Trésor,  sans  intérêt,  de  40  millions. 

Payement  gratuit,  concurremment  avec  les  caisses  publiqu(^s,  des 
coupons  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor. 

Emission  graluite  des  rentes  et  des  valeurs  du  Trésor. 

Prélèvements  et  versements  par  les  comptables  du  Trésor  dans  les 
bureaux  auxiliaires  comme  dans  les  succursales. 

Acceptations,  à  toutes  les  échéances,  sur  les  villes  rattachées,  des 
traites  tirées  par  les  comptables  du  Trésor  sur  d'autres  comptables  du 
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'ésor,  ainsi  que  dos  traites  émises  à  roidre  Je  ces  mêmes  cûm|ital)l«'s 

ir  les  redevablos  de  rewnus  publics. 

Tiébuchage  et  transport  des  pièces  d"or  b'gères  dont  la  Monnaie  aura 

op»'rer  la  réfection. 

Engagement  relatif  aux  écus  de  l'Union  latine. 

(Concession  de  délais  pour  le  remboursement  de  ces  écus  en  cas  de 

ssolution  de  l'Union. 

Approvisionnement  des  caisses  des  comptables  en  monnaies    ilivi- 

onnaires. 

2"  Ali  profit  du  public. 
Admission  à  rescomy)le  du  papier  des  associations  syndicales,  agri- 
►les  et   autres,  dans  les   mêmes  conditions   que  les  elïets    de    com- 
erce. 

Admission  d'un  i-ej»résenlant  des  intérêts  agricoles  dans  les  m^mes 
mseils  d'adminislialion  des  succursales. 

Création,  dans  un  délai  de  deux  ans,  de  18  succursales  (transforma- 
>n  de  bureaux  auxiliaires  en  succursales),  \  1  succursales  dans  les 
lefs- lieux  de  dépaitement  ([ui  (;n  sont  (b'pourvus,  30  nouveaux  bu- 
aux  auxiliaires. 

Création,  de  1900  à  10113,  de  Ui   nouveaux  bureaux   auxiliaiies  tlans 
'S  loialilés  (}ui  seront  désignées  d'un  commun  accord  pai  le  minisire 
îs  Finances  et  la  Banque  de  France. 
Création  de  00  villes  rattachées  nouvelles. 
Escompte  ([uolidien  dans  toutes  les  succursales. 
Recouvrements  (|Uotidiens  dans  les  villes  rattachées. 
Augmenl.ilion  des  ((('lais  pour  la  di'li\  lance   des  virements  gratuits. 
Uéiluclion  (le  moitié'  de  la  comniission  d.'  virement. 
Abaissement  du  minimum   des  elïets  admis   à  l'escompte   ^'.t   fr.    >ur 
lace,  10  fr.  de  place  à  place).    - 

Accumulation  des  arrérages  de  renies  an  prolit  des  dé|iosants  qxw  en 
ront  la  demande. 

I\ére|)lion  îles  dépôts  de  tilri-s  dans  li>ule>  les  suecursaleN. 
Les  moditications  à  inlrodiiiie   (i.m^  les   règlements  intérieurs  font 
i>l)jet  d'un  engagement  pris  jtar  le  gouverneur  de  la  Hanque  de  France 
^ns  une  lettre  adressé-e  au  mini>lie  des  Finances. 


L'assurance  de  la  paix.  —  I,e  Tinu's  tlu  2\  octobre  a  publié  une 
'tire  de  notre  rédacteur  en  chef.  M.  d.  de  Molinari»  sur  le  caractère 
ï>senliellement  j)acili(ine  de  la  réception  enlliousiasle  qui  a  ëlé  faite 
u  Tsar  et  sur  la  con;>lilnlion  il  une  ••  Ligue  di>s   neutres  >»,  comme  un 
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complément  nécessaire   de  u  Tassurance   de  la  paix  »  en  Europe.  Eu 
voici  le  texie  : 

<(  Un  Journal  (U;  la  Triple-Alliance,  le  Wiener  Tagblatt,  disait,  à 
roccasion  de  la  réception  enthousiaste  qui  a  été  faite  au  Tsar,  que 
Famour  des  Français  pour  la  Russie  était  une  autre  forme  de  la  haine 
de  l'Allemagne,  et  il  y  voyait  une  menace  pour  la  paix  du  monde. 

((  Cette  appréciation  et  cette  conclusion  sont  certainement  erronées 
et  Eexplication  de  renthousiasmo  populaire  est  à  la  fois  plus  simple  ot 
plus  rassurante.  Depuis  la  funeste  guerre  de  1870,  la  France  affaiblie 
et  isolée  s'est  trouvée  d'ahord  à  la  merci  de  l'Allemagne,  et  c'est  grâce 
à  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  qu'elle  a  pu  échapper 
au  péril  d'une  seconde  invasion.  Plus  tard,  lorqu'elle  eut  reconslilué 
sa  puissance  militaire,  elle  est  demeurée  dans  un  état  d  infériorité 
manifeste  en  présence  de  la  Triple-Alliance.  En  rétablissant  l'équilibre 
des  forces, l'alliance  russe,  définitivement  scellée  par  la  visite  du  Tsar, 
a  mis  fin  à  une  situation  cruellement  blessante  pour  l'amour-propre 
national,  et  dont  toutes  les  classes  de  la  population  ressentaient  vive- 
ment l'amertume.  Voilà  l'explication  fort  naturelle  de  la  Joyeuse  satis- 
faction qu'éprouvait  la  foule  et  des  acclamations  reconnaissantes  ([ui 
saluaient  l'allié  de  la  France. 

((  Mais  si  ces  manifestations  exubérantes  du  sentiment  public 
n'avaient  rien  de  menaçant  pour  la  paix,  peut-on  affirmer  que  l'al- 
liance des  deux  grandes  puissances  militaires  de  l'Orient  et  de  rOcci- 
dent  de  l'Europe  ait  pour  résultat  nécessaire  delà  consolider  ?  Si  les. 
puissances  associées  de  la  Triple -Alliance  ne  peuvent  plus  être  tentées 
d'abuser  de  la  supériorité  de  leurs  forces,  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre est-il  bien  de  nature  à  écarter  ou  même  à  diminuer  sensiblement 
le  danger  d'un  conflit  européen  ?  En  d'autres  termes,  le  risque  de 
guerre  qui  pèse  sur  l'Europe  et  qui  a  déterminé,  sinon  justifié,  dans 
tous  les  pays  du  continent,  le  développement  extraordinaire  de  l'appa- 
reil d'assurance  adapté  à  ce  risque,  s'est-il  abaissé?  Peut  on  espérer, 
en  conséquence,  que  les  gouvernements  se  décident  à  réduire  leurs 
budgets  de  la  guerre  ?  A  cet  égard,  on  ne  peut  se  faire  aucune  illu- 
sion :  il  est  évident  que  les  propositions  de  désarmement  n'ont  pas 
plus  de  chances  d'être  prises  en  considération  aujourd'hui  qu'elles 
n'en  avaient  hier.  Si  les  armements  n'étaient  point  portés  à  peu  près 
partout  à  leur  maximum  possible,  il  y  a  même  apparence  qu'on  conti- 
nuerait encore  à  les  augmenter.  C'est  que  la  paix  de  l'Europe  est, 
malgré  tout,  demeurée  précaire.  Sans  doute,  les  souverains  et  les 
hommes  d'État  de  la  Double  et  de  la  Triple-Alliance  n'ignorent  pas  à 
quelle  lourde  responsabilité  ils  s'exposeraient  en  engageant  une  lutte 
qui  mettrait  aux  prises  des  millions  d'hommes  et  causerait  une  per- 
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)alioii  dt'sasUf.'Ubf;  dans  rcrisemblo  df  la  coiiiiiiunautt'  dt-s  i)i-U|)les 
lisr-.s  dont  les  intérêts  sont  maintenant  plus  que  jamais  solidari-é.>. 
les  liens  niulliphis  de  r«'(:liaii^e  des  produits  «d  «In  prêt  des  capi- 
v;  mai-  <iiii  jxîut  répondre  d<î  la  sagesse  humaine  V  Malgré  le  déve- 
)enieuL  ties  iiistilulions  constitutionnelles  et  l'accioissement  de 
luence  de  l'opinion  publiijue  Jus(|ue  dans  les  |»ays  les  moins  libres, 
ouvoir  exorbitard,  de  (b'chaînei-  le  Ib'an  de  la  t:uerre  n*a  i)as  cessé 
re  con(:<'nlj('  en  un  Lfr-s  [letiL  nombre  de  mains.  (>eux  qui  délien- 
it  ce  |K.uvoii-  uiiL  ix'au  appartenir  à  l'élite  raisonnable  des  nations, 
3nt  leurs  passions  comme  If  commun  des  liommes  :  les  j>lus  puis- 
Is  d'entnî  eux  sont  des  chefs  d'armt'c  en  même  tenifts  que  îles 
t's  de  peu[)le,  ils  poilenl  runilorme  de  préférence  au  costume  civil 
vivent  dans  un  milieu  où  l'esprit  et  les  inté-iéts  militaires  «on-er- 
t  une  large  part  d'iidluence. 

L'é(|uilibre  des  forces  est  une  garantie  de  [«aix,  soit  !  mais  ce! 
lilibre  existait  ou  semblait  exister  en  1870  entre  la  France  et  l'Al- 
lagne.  11  n'en  a  pas  moins  sufli  de  la  pression  d'une  camarilla 
liquense  sur  la  volonté  cliancelaiile  d'un  souverain  affaibli  |»oui' 
»oser  la  guerre  à  deux  nations  (jui  ne  demandaient  (ju'a  vivre  en 
X.  Le  danger  est-il  moindre  aujourd'hui,  et  ce  danger  toujours  sub  • 
ant,  malgré  les  déclaration^  et  les  manifestations  pacifiques  les 
s  sincères,  les  amis  de  la  paix  ne  doivent-ils  pas  cherchei  les 
yens  les  plus  proprtîs  à  l'i-caiter  ? 

Dans  une  lettre  (|ue  le  Tunes  a  publiée  il  y  aura  bientôt  dix  an> 
du  28  juillet  1887)  S. j'appelais  l'atlentiou  publitpuï  sur  l'é-tal  d  im- 
ssance  poliliqiie  où  se  liouveul  rt'-duits  les  l^tats  secondaires  du 
linenl,  lels  (pie  le  Danemark,  la  IloUauile,  la  Delgique,  la  Suisse,  etc., 
'iinpos.sibililt'  dans  la(|iielle  ils  son!  diuLervenii"  pour  empécln^r  la 
•rre  d'éclater  eidre  les  grandes-puissances,  (|uoiqu'ils  >oient  «wposés 
ubii  leur  jiart  des  désaslies  économit|ues  et  linanciers  qu'elle  occa- 
imeiait,  quoique  ]o,s  Ktals  neutres  eux-nn'^mes  ne  puissrni,  sans 
npiomettic  leur  si-curitc'-,  s'exont-rer  ilu  fartieau  de  la  paix  armée, 
•.onslatais  encni'e  (pie  rAiiiileleric.  malgré  le»  lessources  colossales 
il  elle  dispose  et  l'asceutlant  moral  (pi'elle  exerce,  n'aurait  p«'ul- 
I»  point  à  elle  seule  le  |»ouvoii-  de  prt'venir  un  calaidysme  européen, 
pielle  serait  d'ailleurs  jirobablement  j)eu  disposée  à  sanctionner  par 
iiploi  de  la  force  une  intervention  qui  lui  attirerait  plus  tie  ran- 
lesd'un  côl('  (piClle  ne  lui   vaudrait  de  gratitude  de  Taulre. 

Mais  la  situation  ne  serait-elle  pa-  fort  dilTérenle  si  les  Klats  conli- 
nlaux,  restésen  dtdiois  de  la  Doubh*  ou  de  la  Tiiple-.Mliance  se  joi- 
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gnaient  à  rAiigleterre  pour  consLiluor  un  Uoisièmp  groupe  de  forces? 

((  Ces  EUits  qui  sont  dans  leur  isolement  de  simples  non-valeurs  poli- 
tiques possèdent  cependant,  réunis,  un  contingent  de  forces  au  moins 
égal  à  celui  de  chacun  des  deux  groupes  actuels  des  grandes  puissances 
continentales.  D'après  les  statistiques  ofticielles,  les  cinq  Etats  men- 
tionnés plus  haut  pourraient  mettre  sur  pied  en  temps  de  guerre  un 
effectif  de  J  .095.000  hommes  ;  ils  auraient  à  leur  service  une  marine 
formidable  et  leur  puissance  lintincière  ne  serait  pas  inférieure  à 
leur  puissance  militaire.  Dans  le  cas  d'un  conilit  comme  celui  qui  a 
menace  en  1875  la  paix  de  l'Europe, leur  intervention  morale,  appuyée 
sur  ce  contingent  respectable  de  forces  matérielles,  ne  rendrait-elle  pas 
la  guerre  impossible  ?  ?se  leur  suflirait-il  pas  de  manifester  leur  ferme 
volonté  de  mettre  au  besoin  leur  épée  dans  un  des  plateaux  de  la 
balance?  Toute  velléité  d'agression  ne  serait-elle  pas  découragée  si 
l'agresseur  se  trouvait  en  présence  d'une  coalition  de  forces  doubles 
des  siennes? 

«  On  a  fait,  je  ne  l'ignore  pas, à  la  constiLulion  de  cette  tierce  alliance 
des  objections  de  diverses  sortes.  On  a  dit  que  les  Etats  neutres,  la 
Belgique  et  la  Suisse,  perdraient  le  bénéfice  de  leur  neutralité,  en 
entrant  dans  une  association  qui  les  exposerait,  le  cas  échéant,  à 
prendre  une  part  active  à  une  guerre  européenne.  Mais,  dans  la 
situation  présente,  la  garantie  de  leur  neutralité  ne  les  oblige-t-elle 
pas  à  supporter  les  frais  d'un  armement  aussi  considérable  que  celui 
des  autres  Etats"?  En  fait,  ce  bénélice  n'est-il  pas  plus  nominal  que 
réel?  On  a  dit,  encore,  que  des  Etats  géographiquement  séparés  ne  1 
pourraient  en  cas  de  guerre  joindre  utilement  leurs  forces;  mais  la 
constitution  d'une  tierce  puissance  ayant  pour  objet  le  maintien  de  la 
paix  ne  réduirait-elle  pas  au  minimum  les  risques  d'une  conflagration, 
en  admettant  qu'elle  ne  les  supprimât  point  tout  à  fait,  et  d'ailleurs 
la  distance  qui  sépare  la  France  et  la  Russie  affaiblit-elle  l'efficacité 
de  leur  alliance  ? 

«  Enfin  ne  voit  on  pas  surgir  tous  les  jours  des  questions  qui  inté- 
ressent l'ensemble  de  la  communauté  européenne,  question  d'expan- 
sion coloniale,  question  de  la  dissolution  progressive  et  inévitable  de 
l'empire  ottoman,  aggravée  par  des  massacres  abominables  que  les 
grandes  puissances,  divisées  entre  elles,  ont  été  incapables  d'enapê- 
cher.  Ces  questions,  n'est-ce  pas  l'Europe  entière  qui  devrait  être 
appelée  à  les  examiner  et  à  les  résoudre  ?  Les  «  petits  actionnaires  »  ■ 
de  la  société  européenne  n'ont-ils  pas  comme  les  grands  le  droi^.  de 
participer  à  leur  examen  et  à  leur  solution  ?  Ce  droit  qui  demeure  a 
'éLat  de  lettre  morte,  l'association  de  leurs  forces  ne  leur  permettrail- 
lelle  pas    de  le  revendiquer,   et   leur  adjonction  aux  puissances  din- 
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îuiilos  n'augmenU'rait-elle  pas  Tautorité  des  conseils  tU-  rKiiii.iM-  <f 
,  force  de  ses  injonctions. 

«  Jo  pourrais  .ijoulcr  qu'en  abaissant  le  risque  de  j,'uerre,  le  :.'rMU- 
ement  des  Etats  les  plus  intéressés  au  maintien  de  la  paix  rendra  pos- 
l)le  ^all^l:ement  du  lour<l  appareil  qui  a  jxiur  objet  sinon  pour  elîef 
3  préserv(ir  TlOurope  de  ce  risque;  mais  Je  ne  veux  [)as  abuser  d»*  la 
itience  de  vos  lecteurs  et  je  me  borne  à  soumetlre  à  leur  appréria- 
on  ce  <ourl  exposé  des  motifs  qui  |><'uv»'nt  •'lu-  invoqués  en  faveur 
un  complément  (lu  syslrnie  actuel  d'a<surance  de  la  paix. 

"    G.  DE  MOLINAHI.     - 

Paris,  14  octobre  189(1. 

Hcproduite  en  Suisse  par  le  Journal  da  Genève,  en  IJeli^ique  pai  la 
^euse,  cetle  lettre  a  soulevé  des  objections  de  diverses  sortes  dans  le 
oumal  de  Genève,  V Indépendance  belge  (article  de  M.  Gaston  .Moeh,) 
Patriote  de  Normandie,  le  Sièclp,  tic.  A  la  «  Liuue  des  Neutres  ». 
'Courant,  au  besoin,  à  la  force  matérielle,  M.  Frédéric  Passy  a  opposé 
s  moyens  purement  moraux  que  préconisent  les  sociétés  des  amis  de 
.  paix.  Nous  reproduisons  son  élo(iuenle  lettre  au  Siècle,  en  laissant 
nos  lecleurs  le  soin  de  clioisir  enlie  ces  ib-nx  systèmes  d'assuiancr 
i  la  paix. 

LA    LIGUK    DF.S    NEUTflES 

Je  viens  de  lire  dans  le  Siècle  les  ré-llexions  qu\i  suifijérées  à 
.  Gaire.iu  la  lettre  de  M.  de  Molinari  au  Times  en  faveur  de  la  liizue 
r's  IVeuIres.  Quebpie  spécieuse  que  puisse  paraître  à  beaucoup  de  pcr- 
)nncs  ridée  i,'énéieuse  de  M.  de  Molinaii,  quebpie  peisistance  qu  il 
lelte  depuis  un  iri.ind  nombre  d'anné-es  dé-jà  ;i  reproduire  cette  idée, 

<T.iins  bien,  je  l'avour,  que  lr>  obji'cljnns  présentées  |)ai-  notre  dis- 
iiirué  «'ollaboialeur  ne  soient  st'i  ieu»e>.  lit  (-ependant  connnent  ne 
is  être  fia|)pt'  de  la  jinissance  qiie  repioenteraient  en  réalité,  si  elles 
ivaienl  s'unir,  ces  petites  nations,  isob'Mnent  impuissantes.  Comment 
I'  pas  se  (lire  (pTelles  ont  tontes,  au  plus  liant  tleurt'*,  intérêt  à  la  con- 
'rvaii(ni  de  la  paix,  el  (pi'elles  (loiv(MU  avoir  un  moyen  de  contribuer 
en  assurer  le  mainlien. 

•Ne  l'ont-elles  pas,  en  elTel,  cl  san-^  ètit^  obliu't'es  de  recourir  à  un»» 
'lion  inililaire,  on  de  se  lii;U(^r  en  vue  d'une  a»tion  militaire? 

I.a  c<)nf('rence  inlcrparlemenlaire.  sur  la«iuelle,  après  les  compte?* 
'inlus  trop  sommaires  qu'en  oui  donni'S  les  journaux,  il  y  aurait  beau- 
'Up  à  (lire,  .1  |i.iiu  le  |>enser;  el  elle  a  fait  un  pas«li''jà  dans  celle  voie. 
'Ml  sait  qu'à  iliuxellcs.  eu  ISlK'i,  elle  avait  «'labon''  un  projet  de  Cour 
iternationale  d'arbitiaue  (jue  son  l'ureau  avait  été  chargé  île  sou- 
eltr«-  an\    iionvernemenl-^.  On    sait    au«'>i.  qu'en   exécution    île   celle 

i^i'Ui.  le    président  de   la    rt'union    de     Bruxelles,  .M.   le   Chevalier 
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Descamps,  a  rédigé,  sous  le  titre  de  :  Mémoire  aux  puissances,  un 
document  de  la  plus  iiaute  valeur,  qui  a  été,  en  effet,  comme  il  devait 
l'être,  communiqué  aux  puissances.  A.  Budapest,  il  a  été  rendu  compte, 
aux  représentants  de  (juatorze  Parlements  qui  s'y  trouvaient  rassem- 
blés, de  cette  communication  et  de  l'accueil  qu'elle  avait  reçu.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  nous  entraî- 
neraient trop  loin.  Mais  une  chose  peut  et  doit  être  dite.  C'est  que, 
revenant  à  la  charge  avec  insistance,  la  conférence  a  invité  Ihonorable 
sénateur  belge  et  le  comité  permanent  qui  la  représente  dans  l'inter- 
valle de  ses  sessions  à  poursuivre  activement  les  démarches  commen- 
cées, et  tout  particulièrement  de  travailler  à  obtenir,  des  petites  puis- 
sances, ou  des  deux  ou  trois  d'entre  elles  qui  y  sont  plus  manifes- 
tement disposées,  la  constitution,  par  la  nomination  de  délégués,  d'un 
])remier  noyau  de  Cour  d'arbitrage,  que  pourraient  grossir  ensuite 
d'autres  adhésions. 

Ne  serait-ce  pas  là  par  hasard  le  commencement  de  la  véritable  ligue 
des  Neutres?  Ligue  toute  morale  ;  et  cependant  assez  efficace  pour 
devenir,  rapidement  peut-être,  irrésistible.  Plus  d'une  fois  déjà  (j'en 
ai  fait  personnellement  l'expérience)  dans  ces  réunions  annuelles  de 
membres  de  Parlements,  que  nous  appelons  les  conférences  interpar- 
lementaires, les  votes  réunis  des  représentants  des  pelites  puissances 
se  sont  trouvés  faire  la  majorité  à  rencontre  des  votes  des  représen- 
tants de  telle  ou  telle  grande  puissance.  Et  ceux-ci  —  il  faut  le  pro- 
clamer à  leur  honneur  —  une  fois  le  vote  acquis,  se  sont  toujours 
inclinés  sans  arrière-pensée. 

Le  jour  où,  une  Cour  internationale  étant  constituée  par  un  certain 
nombre  de  petites  puissances,  et  pour  leur  usage,  l'appel  à  cette  Cour, 
obligatoire  pour  elles,  serait  facultatif  pour  les  autres;  le  jour  on, 
grâce  à  leur  initiative  et  à  leur  accord,  il  y  aurait,  en  Europe,  une 
autorité  juridique  internationale  d'une  impartialité  reconnue,  prête  à 
accueillir  et  à  examiner  les  griefs  que  pourraient  avoir,  les  unes  à 
l'égard  des  autres,  les  diverses  nations  civilisées;  ce  jour-là,  il  devien- 
drait bien  difficile,  même  aux  plus  récalcitrantes,  s'il  y  en  avait,  de  se 
refuser  à  porter,  devant  cette  juridiction,  leurs  litiges  avant  d'en 
demander  la  solution  au  cruel  et  ruineux  hasard  des  champs  de 
l)atailles. 

Ligue  des  Neutres  donc,  soit;  mais  par  le  droit  et  non  par  la  force. 
Ce  n'est  pas  à  la  guerre  qu'il  faut  demander  les  moyens  d'empêcher  la 
guerre.  C  est  par  les  armes  de  la  paix  que  la  paix  doit  être  garantie. 

Frédéric  Passy. 
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SÉANCE    nu    5    NOVKMIH'.K    ISOT, 

^'h«;HOLO(iii:  :  M.  .Maurice  Mniijrau. 

)isci  ss[o\  :  La  iiionii;u(j  dar^^t'iil  esl-ellc  prrftTaljlc  aux   [)eliles  coupures  de 
billets  (le  l)îinf(«ie? 
)i  vrrvoES  phkskntés. 

La  séanco  est  présidtM'  \)iw  M.  !':.  Lcvasseiir.  (!<•  llnslitiit,  pre- 
iiici-  [)r(''.si(lenl. 

lia  le  rcgrcL,  en  oiivi-aiil  la  .séaiic*',  d  avoir  à  dcplorcr  la  mort 
rmi  de  nos  confrères. 

«  La  Société  d'économie  f)oliti(|ue,  dit-il,  a  perdu  son  doyen, 
W.  Moiijean.  Ouvrez  notre  Aiiiiuaii-e  ;  vous  trouverez  en  tète  de  la 
isle  des  membres  les  noms  de  ceux  qui  ont  t'té,  de  1812  à  1816, 
les  londateurs  ou  les  prendersassocif's  de  notre  Société;  M.  Nfon- 
leaii  élail  un  d'eux.  Il  avait  été  le  jirécepleur  de  notre  rej^retté 
:>rési(l<'nt  M.  Léon  Say,  et  c'est  prohaldemeid  dans  le  salon  du 
;)ère  de  L(''oii  Sa\  (piil  a  pi-is  le  f;()ùl  dr^  fliulrs  économiques.  Il 
i  éci'il  dans  le  ./(uininl  tics  /icoiioiiiish-s  dès  ISII  i>\.  avaid  ISI8 
•ouime  après  1<S1S,  il  s'est  ti'ouvé  dans  la  presse  militante  à  côlé 
le  liaudi-illai'l,  de  Joseph  (iariiier,  de  Mo.inari.  Ouand  M.  (îiiil- 
auiuin  a  entrepris  la  (^illrflion  di's  in'iin'iiiaii.r  riuninmistrs,  c'vsi 
lui  (pii  s'esl  charf^c'  d'éditer  les  f^r'mri/fi's  (f'rconinnie  /^(>/i////ii**  el 
es  />r/////7/o//\  de  Maltlius  ;  M.  Ili|>piil\l('  l'assy  avait  eu  grande 
L'stime  sou  coiiiuieiilairc  cl  sa  pi-fl'ace.  M  Moiiit-aii  a  succédé  i\ 
M.  (loul)aull  dans  la  direclion  du  Collège  Cliaplal  et  il  a  été  l'or- 
^^•misaleur  de  cet  èl.ahlissemeid  qui.  lueu  avaid  qu'on  n'eût  con- 
dilue  la  liilurcalion  on  l'eiLscigueinriil  nhulerue  dans  les  lycées, 
[)réseulail  uu  lype  d'éducation  fond»' sur  les  langues  et  leslilléra- 
lures  luoderiit's  el  sur  les  sciences.  Sa  persouualile  lui  avail 
;louu«'  en  nialicrc  |>cda|^nL;i(|m>  une  indc|»cndauce  et  une  autorité 
{ui  lui  onl  pciMuis  de  créer  ce  type,  pendant  (|u"un  aulre  péda- 
^^ogue  iiou  moins  distingue  don!  jai  ctc  l'ami  cn'ait  à  Turgtil  li» 
;ype  des  cc(des  pi'iiuaii'cs  siq)erieui'c>  i\i'  la  ville  de  Paris.  Cliaptal 
['t  Turgol  préparaul  la  jeum'sse  pour  la  vie  des  alFain^s.  onl  ou 
MU  eoui-s  d'cconouiie  jHililiquc  avant  le  teuq>s  o\i  M.   iMiruy  a  fait 
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entrer  un  cours  de  ce  genre  dans  renseignement  secondaire 
spécial;  Je  aie  ra[)pel]e  les  dates,  ayant  été  chargé  de  rédiger  le 
programme  de  l'école  Turgot  et  celui  des  lycées  et  collèges.  Plu- 
sieurs d'entre  nous  ont  professé  à  Chaptal  :  Joseph  Garnier,  Bau- 
drillart,  Fr.  Passy,  Ch.  Letort,  moi.  L'administration,  qui  avait 
détourné  M.  Monjean  de  la  presse,  ne  lui  avait  pas  fait  perdre  le 
goût  des  études  économiques  et  le  sens  droit  que  donne  la  con- 
naissance des  principes.  Il  les  avait  défendus  vaillamment  par 
la  plume  en  1848;  il  s'est  appliqué  à  les  faire  pénétrer  dans  Fes- 
prit  de  la  jeunesse  pendant  la  longue  carrière  qu'il  a  fourniiî  au 
collège  Chaptal.  Notre  doyen  avait  bien  mérité  que  je  rendisse  ce 
soir,  au  nom  de  la  Société  cFéconomie  politique,  un  hommage  à 
sa  mémoire.  » 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  reçus  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est 
ci-après. 

Parmi  ces  ouvrages,  il  signale  particulièrement  le  10^  volume 
des  Annales  de  la  Société,  publication  maintenant  achevée.  Ce 
tome  XVI  renferme  une  double  table,  fort  complète  et  très  pra- 
tique, de  toutes  les  matières  contenues  dans  les  Annales  et  de 
tous  les  noms  cités  dans  les  16  volumes. 

L'assemblée  est  unanime  à  féliciter  M.  Courtois  d'avoir  mené  à 
bien,  avec  tant  de  soin  et  de  persévérance,  cette  publication 
considérable,  et  à  le  remercier,  au  nom  de  la  Société,  de  celte* 
œuvre  si  utile. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  N.-C.  Frederiksen  : 

La  monnaie  d'argent  est-elle  préférable  aux  petites  cou- 
pures  DE   billets  de   banque? 

M.  N.-C.  Frederiksen  expose  ainsi  la  question. 

La  monnaie  d'argent  telle  qu'on  l'emploie  dans  la  plupart  des 
États  de  bonne  monnaie,  dit-il,  ne  vaut  pas  beaucoup  plus  que  la 
moitié  de  sa  valeur.  C'est  donc  en  réalité  un  billet  d'État  sous  une 
forme  peu  logique  et  peu  heureuse.  Dans  les  pays  oi^i  elle  n'est  pas 
convertible, mais  circule  néanmoins  au-dessus  de  sa  valeur, comme 
les  roupies  aux  Indes,  elle  devient  un  billet  inconvertible  dont  la 
valeur  dépend  de  la  masse  émise  et  d'autres  causes  extérieures. 
C'est  une  monnaie  qu'il  y  a  grand  avantage  à  imiter,  car  le 
profit  est  très  considérable,  et  les  bonnes  imitations  ne  se  re- 
marquent pas  facilement.  A  Java,  on  estime  à  2  millions  de  tlorins 
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ers  iiiiilalions  siii'  une  circulation  de  25  millions;  et  dans  d'au- 
lnes |)ays  on  arrivera  probahUMiient  sous  ce  rapport  à  des  décou- 
vertes peu  agréables.  La  grosse  nionnai»;  dargent  est  moins 
commode  que  les  petits  billets.  M.  N.-C.  Frederiksen  cite  l'expé- 
rience des  f]tats-Unis,  de  la  Scandinavie  et  du  Canada.  Cest 
une  mauvaise  réserve,  (jue  la  monnaie  soit  dans  les  mains  du 
l»iil)lic  ou  dîins  les  l);m([ue->.  Il  vaudrai!  mieux  vendrr  l'arg»-!]! 
pour  le  remplacer  par  de  lor,  ci  ('luellre  des  billets  pour  le 
reste.  Lors([ue  le  cours  (lu  change  devint  défavorable  en  IXSl- 
1S82,  le  (iouvernement  donna  la  permission  à  la  Banque  de  ilnl- 
laiide  de  vendre  de  la  monnaie  dargent,  et  cette  simple  [)«'r- 
uiissioii  restaura  la  confiance.  Que  M.  Carlisle  ail  lait  <le  grands 
ellorls  pour  mettre  des  dollars  (raigcnl  m  circulalimi  aux  F]tats- 
l'uis,  c'est  peut  être  une  concession  des  moins  mauvaises  ([uil 
pouvait  faii'e  aux  argentisles,  mais  c'est  là  une  émission  peu  ration- 
nelle et  |>eu  utile;  cesdoUars  prennent  la  place  d'autres  formes 
(le  monnaie  supérieures,  telles  (fue  les  billets  des  baïujues  nalio- 
hides.  Gai'der  la  monnaie  dai'geiit  j»oiir  plaire  aux  pro|>riétaires 
(le  mines  n'est  qu'une  mauvaise  forme  du  pi-oleetionnisme,  à  la- 
(|iielle  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'arrêter. Pour  une  courte  période 
ou  j)eut  en  soutenir  la  valeur  comme  on  la  fait  par  les  lois  sur 
les  achats  d'argi^it  aux  Ktats-l'nis  ;  mais  par  là  on  encourage  la 
|ii-odm'fion  (»t,  dans  les  longues  périodes,  ce  sont  les  frais  de  pro- 
iluctiou  (|ui  détermiiieul  nécessairement  le  prix  du  métal  blanc, 
connue  (l(!  toute  autre  chose. 

M.  Frederiksen  (h'fend  les  petits  liillet>^  ronti-e  les  nbjections 
ordinaires:  on  dit  ([u'ils  sont  dangereux  pendant  les  crises  et  <|u'on 
doit  les  gai'der  comnu'  dei'uière  i-essoui-ce  |)oui'  une  ('mission  de 
crise.  Ils  sont  mieux  reteims  ilaiis  la  ei  nu  talion  (|ue  les  grands 
billets  et  rentrent  moins  facilemenl  et  moins  fréquemment  (pie 
(MUix-ci  aux  l)an(|ues  ;  ce  n'est  pas  deux  uiai>-ile  grandes  cou- 
|>ui-es  (|u'ou  se  sert  le  mieux  piuii"  augmenter  l'i-mission  on  cas 
(le  cristv,  l'orateur  cite,  pai-  exemple,  les  eei'tilieat^  d(»s  clearing 
lionses  aiiHM'icains. 

M.  N.-C.  Fi'ederilv^eu  rappelle  le  courant  gi'ueral  (bvs  idées 
>ur  I  émission  lidueiaire.  Iticardo  au  cominencemenl  du  siècle, 
C(umne  derujei-emeul  les  adliei-eui^  de  la  llieiu-ie  «le  quantité,  oui 
parfaitemeul  raismi  dans  je  cas  des  billets  inconvertibles,  où  il 
y  a.  aussit/il  que  le  cours  {{{*<>  billets  baisse  au-(b»s.sous  du  pair,  le 
signe  d  une  trop  giande émission.  1)  après  loul(»s  b»s  circonstances 
il  >  en  a  trop,  et  il  est  correct  et  logique  de  ilemander  leur  dinii- 
nuli.Mi.  Mai^  (ui  a  gardé  dune  manière  trop  abstraite  celle  théorie 
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pour  les  billets  convertibles.  Dans  la  discussion  entre  les  adhé- 
rents de  la  théorie  de  circulation,  currencxj  school^  et  de  celle 
de  banque,  baiikhig  school,  comme  dernièrement,  aux  États- 
Unis,  entre  ceux  qui  soutiennent  la  théorie  de  quantité  et  ceux 
qui  invoquent  Télasticité  des  besoins  de  monnaie,  ces  derniers 
ont  eu  entièrement  raison.  Les  besoins  sont  bien  variables,  et  la 
quantité  réelle  des  monnaies  de  métal  paraît  du  reste  de  la  petite 
importance  parmi  tous  les  moyens  de  circulation,  à  peine  entre  2 
et  4  p.  100.  M.  Frederiksen  rappelle  encore  tous  les  bienfaits  de 
l'activité  des  banques  et  aussi  de  leurs  émissions  fiduciaires,  no- 
tamment par  rapport  aux  populations  agricoles  qu'on  peut,  par 
là,  mieux  faire  entrer  en  relations  avec  des  banques,  où  elles  ont 
profit  à  prendre  des  comptes  courants  ;  il  cite  l'expérience  de 
l'Ecosse,  celle  du  Canada  et  de  la  Suède;  les  petits  billets  jouent 
un  rôle  assez  important  dans  les  systèmes  d'émission  de 
banque.  Même  le  système  des  banques  nationales  aux  États-Unis 
n'est  pas  assez  élastique,  à  cause  de  la  demande  de  dépôts  d'obli- 
gations d'État;  on  a  démontré  qu'une  prime  infime  d'assurance 
suffirait  parfaitement  pour  garantir  contre  toute  perte  possible; 
ces  banques  sont  aussi  inférieures  parce  quelles  n'ont  pas  laper- 
mission  d'établir  des  succursales  comme  dans  les  autres  pays  à 
banques  d'émission  libre. 

En  tout  cas,  l'élasticité  de  la  monnaie  est  d'une  énorme  impor- 
tance et,  sous  ce  rapport,  la  constitution  de  la  Banque  de  France 
est  bien  supérieure  à  celle  de  la  Banque  d'Angleterre.  M.  Fre- 
deriksen regarde  la  variation  du  taux  d'escompte  comme  le 
moyen  de  régler  la  circulation  monétaire  ;  mais  il  y  a  bien  des 
variations  temporaires  pour  lesquelles  il  vaut  mieux  augmenter 
l'émission  que  le  taux  de  l'escompte.  M.  Frederiksen  se  déclare 
partisan  de  la  proposition  de  M.  Goschen  d'émettre  des  billets 
d'une  demi-livre,  pour  augmenter,  par  les  sommes  qu'on  obtenait, 
la  réserve  de  la  Banque.  Il  n'est  pas  partisan  d'une  grande  circula- 
tion même  pour  l'or  et  regarde  comme  supérieurs  les  systèmes 
des  pays  où  on  emploie  moins  d'or  dans  la  circulation  comme 
les  pays  Scandinaves,  la  Hollande  et  le  Canada  ;  mais  il  re- 
garde comme  une  nécessité  absolue  qu'on  puisse  toujours  obte- 
nir, sans  payer  de  prime,  de  l'or.  Sous  ce  rapport  on  est  embar- 
rassé par  les  réserves  inutiles  des  monnaies  d'argent.  Bien  qu'on 
y  obtienne  toujours  de  l'or  sans  prime,  Paris  ne  sera  jamais  un 
véritable  centre  monétaire  du  monde. 

M.  Raffalovich  veut  se  cantonner  dans  les  termes  mêmes  de 
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[il  ([ueslioii  posée  par  M.  FredcriUseii  et  «pie  celui-ei  a  singulièrc- 
[iiL'iit  élargie. 

M.  Ilallalovich,  qui  esl  un  partisan  eonvaineu  de  la  l»onn<' 
[iionnaie,  c'est-à-dire  de  la  ]ii(»nMHi(3  fondée  sur  Inr,  ne  partage 
pas  l'an imad version  dit  son  savant  confrère  contre  l'argent  ;  il 
L-roit  <]ue  le  ni«'îtal  hlanc  a  sa  place  comn.c  subsidiaire,  coinm»* 
W-'cessoire,  comme  sid)ordonné,  et  qu'il  doit  servir  pour  les  tran- 
sactions de  détail.  Il  ne  croit  pas  beaucoup  au  danger  de  la  con- 
Lrel'açon,  di;  la  frappi;  clandestine  et  illégab*  dr  monnair  d»*  bon 
poids  et  de  bon  aloi.  La  mise  à  profit  de  Tj-cai'l  entre  le  prix  mar- 
chand et  la  valeur  monélaire  de  l'argent  esl  très  tentaiàte,  mais 
"exéculion  en  esl  bien  moins  facile.  Il  y  a  bi  (jneslion  du  dé- 
liouclié,  de  lécoulemenl,  <[u'il  s'agisse  de  fabrication  à  lintérieur 
)U  d'iFiiporlalion  de  l'étranger. 

M.  Kaffalovicli  j)i-«;r«'i-e  les  pièces  d'argeni  ,iiix  pelils  billets, 
/est  l'elfet  d'une  expérience  personnelle.  .\v;int  été  récemment 
m  Russie,  il  s'esl  r(''joui  d'y  recevoir  et  d'y  pay«M'  des  i-(»ubles  cl 
Jes  demi -roubles  en  mêlai  ;  il  n'avail  pas  besoin  d'allumer  une 
illumelte  ou  dallei-  sous  un  bec  tle  ga/,  lors<|u*il  avait  à  [)a\er  un 
,'Oclier  dans  la  rue.  La  Kussie,  comme  l'on  sait,  prépare  la  reprise 
les  paiemenls  (;n  espèces,  et  à  celte  occasion  l'on  s'est  occupé  de 
a  (|uesli()ii  des  coupures  et  de  leur  circulalimi  probable,  après  la 
•éforme. 

Le  tableau  suivant  est  intéressant. 
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l/liabitiide  que  la  [tii|uilal  ion  a  du  pa[»ier-moiiuaie  esl  très 
;raiMle.  On  suppose  «iiic  bleu  <|uavec  le  teuïps  la  monnaie  iiitV- 
alliipie  doive  n  laisemblableineiil  remplacer  eu  partie  les  billots, 
x'Mdaul  les  |)i'emièri's  aiiutM's  tout  au  moiii>  qui  suivront  la  nV- 
oi-iue,  la  <|iiaiilil('  (b's  billels  eu  ci i-eidalinii  \\r  \ariera  pas  beau- 
un  p. 
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Les  billets  de  1  et  de  3  K.  forment  ensemble  21  p.  100  environ 
du  total  (après  avoir  représenté  26  p.  100  en  1864).  Une  partie 
sera  remplacée  par  des  pièces  de  1  R,  5l)  et  25  cop.  argent.  Le 
reste,  qui  est  indispensable  au  règlement  des  petites  transactions, 
tant  que  les  habitudes  ne  se  seront  pas  modifiées,  ne  sera  pas 
présenté  au  remboursement.  Parmi  les  billets  de  5  et  de  10  R., 
qui  constituent  35  p.  100,  la  moitié  restera  sans  doute  en  circu- 
lation. Sur  les  billets  de  100  et  de  25  R.,  on  estime  que  le  quart 
ou  le  cinquième  au  moins,  vu  le  petit  nombre  des  banques  exis- 
tantes, est  nécessaire  au  règlement  des  transactions  de  quelque 
importance.  On  arrive  en  dernière  analyse  à  admettre  que  la  moi- 
tié environ  des  billets  actuellement  émis  restera  en  circulation. 

M.  Raffalovich  n'est  pas  partisan  des  petits  billets  pour  les  pays 
où  ils  n'existent  pas,  comme  la  France  et  TAngleterre.  C'est  une 
question  psychologique  et  sentimentale  que  de  désirer  qu'on 
n  habitue  pas  les  populations  à  l'usage  du  soft  money,  du  petit 
billet.  Il  n'a  jamais  goûté  le  projet  de  M.  Goschen,  qui  voulait 
émettre  des  billets  d'une  livre  et  faire  rentrer  ainsi  de  Tor  chassé 
de  la  circulation  dans  les  caves  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Une  pièce  blanche  représente,  en  dehors  de  la  valeur  nomi- 
nale, artificielle  que  lui  donne  l'empreinte  de  TÉtat  dans  Tinté- 
rieur  du  pays,  une  valeur  intrinsèque,  celle  du  poids  même  du 
métal  au  cours  du  jour. 

M.  E.  d'Eichthal  invoque  ses  souvenirs  personnels  pour  con- 
tredire un  des  principaux  arguments  de  M.  Frederiksen,  touchant 
la  commodité  de  la  petite  monnaie  de  papier. 

Dans  ses  voyages  à  travers  l'Europe,  spécialement  en  Autriche, 
en  Italie,  il  a  toujours  constaté  lincommodité  des  petits  billets  de 
banque,  leur  malpropreté,  la  difficulté  que  l'on  a,  surtout  quand 
on  est  étranger,  à  en  reconnaître  la  valeur,  les  craintes  que  Ion 
conserve  au  sujet  de  leur  authenticité,  etc. 

Sans  proscrire  complètement  les  petites  coupures,  il  ne  saurait 
pourtant  les  admettre  au-dessous  de  25  francs. 

M.  Homberg  fait  observer  que  l'émission  de  petites  coupures 
du  billet  de  banque  ne  se  justifie  que  dans  les  temps  de  crise 
monétaire,  car  la  sécurité  du  billet  exige  qu'il  revienne  fréquem- 
ment dans  les  mains  capables  de  vérifier  son  authenticité,  et  les 
petites  coupures  qui  restent  dans  la  circulation  prêtent  à  la  falsi- 
fication. Elles  sont  d'ailleurs  d'un  usage  incommode,  et,  malgré  la 
diversité  des  couleurs  et  des  formats,  sont  plus  faciles  à  contrefaire 
que  les  monnaies  d'argent. 
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Ce  qui  soriiijle  désirable,  cesL  iino  iiiudilicaliou  du  traite  di* 
ri'nion  latine  qui  permette  de  changer  la  proportion  existant»' 
entre  les  écus  qui  sont  en  trop  grand  nondjre  et  la  monnaie  divi- 
sionnaire trop  rai-e  au  moins  dans  notre  pays,  et  aussi  l'adoption 
de  la  monnaie  de  nickel  remplncaiil  l.i  monnaie  de  cuivre. 

M.  Yves  Guyot  fait  observ(.'r  (piil  s'agit  de  savoir  lesquels,  des 
jetons  en  papier  ou  des  jetons  en  argent,  sont  préférables  pour 
une  nation  qui  a  le  moyen  d'avoir  indifï'éi'emmerd  les  uns  ou  les 
autres.  Si  le  |)apier  est  préderable  comme  monnaie  divisionnaire, 
alors  pourquoi  M.  Frederiksen  s'arrète-t-il  aux  billets  de  5  francs, 
de  2  francs,  de  1  IVanc,  de  50  centimes  ?  P()ur([uoi  ne  remplace- 
t-il  pas  le  billon  par  des  coupures  de  papier  de  ^)  iv.  l'>etde 
0  fr.  05?  Tous  ceux  qui  ont  été  à  même  tle  se  servir  de  la  mon- 
naie de  papier  italienne  préfèrent  les  jetons  en  argent.  Il  y  a  un 
mois,  MM.  Levasseur,  Passy  et  moi.  dit  l'orateur,  nous  étions  en 
Hongrie.  Nous  eussions  préféré  des  pièces  de  10  fr.  et  de  20  fr. 
aux  billets  de  5  et  de  J(J  llorins.  La  monnaie  daigeut  e>t 
solide,  a  une  certaine  valeur,  es!  [H()|ne.  plus  diltieile  pour  ce 
nKttil'à  lalsifiei' (|ue  le  papier.  La  L,an(|ue  d'Angleterre  ne  remet 
jamais  en  cii'culation  une  banknote  rentrée  dans  ses  caisses.  Celle 
grande  garantie  contre  les  falsilieateurs  n'existe;  pas  pour  des 
diilfons  de  papier  qui,  comme  le  faisait  i-emarquer  M.  Il(»nd)erg. 
ne  rentrent  ([ue  rarement  dans  les  caisses  qui  les  ont  émises. 
M.  Yves  (îuyot  ne  com|)ren(l   même  pas  l'inltM-èt  de  la  (|ue->li(Mi. 

M.  Leviez  rappelle  ([uen  IsTl  nous  avons  été  conduits,  en 
France,  à  créer  des  billets  de  5,  de  'J,  de  1  franc.  La  Hanqu»'  ne 
voulut  pas  les  émettre  elle-ménn\  jxuir  remédiei' à  la  ju-nurie  de 
petites  iiKuinaies  (jui succédait  aux  événenieid-^  »le  la  guerre  fran- 
co-allemande. Llle  s'adi'cssa  à  la  Société  générale,  au  Crédit  Ion- 
cier,  au  Crédit  lyonnais,  an  Ciuiiploir  (rescouq)le  et  au  Crédit 
indusli'iel  et  coinmercial,  ipii,  d  un  r(Mnninn  accoi'il,  lirenl  fabri- 
(juei-,  en  (|uin/.e  jours,  pour  'J  millions  de  petites  coupures,  revê- 
tues des  ('in(|  signatui'es  de  ces  établissements  linanciers. Ce  n'êlail 
pus  sans  aj)preliension,  car  on  craignait  foil  la  contrefaçon. 

Ces  billets  rendirent  \  raiment  ser\  ice  et  furi'ul  du  reste  rapide- 
nn-nt  l'etiresde  ta  circulation  des  (|ne  l'ordre  fui  rétabli. 

'  *n  pi-elend,  (lil  M.  Levie/.  <pii'  le«-  petites  ujonnaie-.  d'argenl 
u  ont  en  i-ealite  (|n"nne  valeur  inlriusè(|ue  bien  inférieure  à  leur 
valeui-  nominale.  C"est  vrai.  mai>  il  n.iuI  mit'ux  encore  avoir  en  sa 
possessinn  um'  monnaie  n'ayant  que  la  nu»ilié  de  sa  valeur  r«'i'lle. 
qu  un(>  monnaie,  comiin'  les  petits  billets  dv  banque,  dont  la 
valeur  peut  (|ueI(|uel'ois  êti'c  égale  à  /.éi'o. 
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M.  de  Chasseloup-Laubat  se  trouvait,  en  1893,  en  Amérique, 
lors  de  la  crise  monétaire  qui  sévit  à  Chicago  et  à  New-York. 

Il  a  vu  de  près  le  grand  run  sur  les  banques  de  dépôts.  11  a  vu 
les  inquiétudes  des  porteurs  de  billets  au  sujet  du  gage  de  ces 
billets.  Il  est  certain  que  s  ils  avaient  eu  entre  les  njains  une  mon- 
naie ayant  seulement  la  moitié  de  sa  valeur  nominale,  ils  auraient 
été  moins  anxieux. 

Si  la  crise  a  été  moins  grave  à  Chicago,  c'est  précisément  parce 
que  les  innombrables  visiteurs  de  l'Exposition,  spécialement  les 
fermiers  de  TOuest,  avaient  importé  un  fort  stock  de  billon  mé- 
tallique, dont  la  valeur  intrinsèque,  bien  que  réduite,  était  pour- 
tant encore  réelle.  A  New-York,  au  contraire,  sans  ce  secours,  la 
crise  fut  beaucoup  plus  intense. 

M.  E.  Brelay  est  d'avis,  comme  les  précédents  orateurs,  que 
les  assignats  métalliques  sont  préférables  aux  assignats  de  papier; 
mais  les  chances  davenir  semblent  être  surtout  en  faveur  de  ces 
derniers  si  un  certain  projet  officiel  de  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  France,  qui  vient  d'être  publié,  est  adopté  par  le 
Parlement.  L'année  dernière,  la  Société  d'économie  politique  s'est 
occupée  de  la  question.  M.  Brelay  Ta  développée  en  signalant  les 
dangers  qui  lui  apparaissaient  dans  les  anciens  projets.  Or,  les 
craintes  qu'il  manifestait  n'étaient  que  trop  fondées,  et  les  com- 
binaisons actuellement  proposées  semblent,  à  ses  yeux  ,  avoir 
pour  but  ou  pour  fin  la  restauration  plus  ou  moins  éloignée  des 
assignats. 

Personne,  sans  doute,  n'a  l'intention  d'en  arriver  là;  mais  en 
imitant  d'anciens  errements,  on  aboutira  aux  mêmes  conséquen- 
ces. On  stipule,  en  effet,  que  la  Banque  fera  à  l'Etat  un  prêt  per- 
manent, sans  intérêt,  des  140  millions  actuels,  plus  de  40  nou- 
veaux millions  ;  soit  de  180  millions,  ce  qui  constitue  éventuelle- 
ment l'aliénation,  à  2  millions  1/2  près,  du  capital  de  la  Banque. 
On  reconstitue  l'institution,  et  l'Etat  s'écrie  :  Part  à  deux  !  Cela 
dit,  il  prend  tout  !  En  même  temps,  il  autorise  la  Banque  à  élever 
ses  émissions,  déjà  considérables,  à  cinq  milliards  ;  chiffre  qu'il 
est  permis  de  trouver  effrayant! 

Une  clause  qui  ne  rassure  pas  davantage  l'orateur  est  celle  (]iii 
oblige  la  Banque  à  accepter  les  traites  des  agents  du  Trésor  les 
uns  sur  les  autres  et  à  rendre  au  gouvej'uement  des  services  mul- 
tiples et  gratuits. 

M.  Homberg  demande  à  faire  remarquer  que  la  nouvelle  con- 
vention avec  la  Banque   de    France  respecte   l'indépendance  de 
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lette  grande  iostilulion  rjui  est  le  pivot  du  crcdil  |)iil»lic,  et  ne 
ursente  aucun  des  dangers  ([ui  viennent  d'être  signalés.  Si 
avance  au  Trésor  est  portée  par  le  projet  à  180  niillicnis,  «pii 
eront  gai'antis  comme  l'avance  ancir-nne  de  1  10  millions  paF' des 
»ons  du  Trésor,  il  faut  observer  (jue  dun  autre  c<Hé  le  compte 
curant  du  Trésor  avec  lequel  la  comf)ensation  <isl  l'aile  |)our  le 
alcul  des  intérêts  est  le  plus  souNent  créditeur  de  sommes  im- 
(ortantes. 

\/,\  Banque  n'escomptera  pas  les  traites  tirées  sur  les  compla- 
iles  :  elle  se  contentera  de,  les  encaisser  gratuitement  pour-  le 
oniple  du  Tri'sor,  comme  elle  recevra  dans  ses  caisses  les  verse- 
iieiits  des  comptables  résidant  aux  sièges  de  ses  bureaux  ou  suc- 
ursales  ;  c'est  un  service  df  li"<';sorerie  (juclle  opérera  graluile- 
nent  pour  le  compte  du  gouvernement,  comme  elle  |)aiera  gra- 
uitement  les  coupons  des  valeui-s  d'f^tat  tVancaises. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  Banque  de  France,  en  debors  des 
rès  lourds  sacrilices  qu'elle  assume  i)our  l'extension  de  ses  sér- 
iées en  vue  de  donner  au  public  de  i)lus  grandes  facilités,  admet 
Ktat  an  partage  de  ses  Ix' ni' fi  ces.  Huant  à  la  cii-culation  lidn- 
iaire,  elle  ne  dépasse  actuelliMncn!  que  df  (|uel(|ues  centaines  de 
lillions  l'encaisse  métalli()iH',  ce  qui  <liminue  de  beaucoup  l'im- 
oi'tnnce  de  l'extension  d'émission  |)i-oposée. 

M.  Mercet  voudrait  ré[)ondre  à  M.  Brelay  tiiii  x'mbi»'  n'avoir 
as  ('té  convaincu  par  les  explications,  liés  claires  ci'|)endant, 
garnies  [)ar  M.  ïlomberg  sur  le  compte  d'avances  du  Trésor  à  la 
laïKpic  de  France.  M.  lirelay  estime  (juc  cette  avance  jtouvant 
tre  portée  à  180  millions,  et  le  capital  de  la  Bainiue  étant  seule- 
leiil  (le  ISJ  millions  1  y 'J,  le  gouveriuMin'nl  prendrait  font  le 
apital  poiii-  lui.  ba  cbose  serait  vi-aie,  si  l'avance  (dait  perma- 
ente,  tandis  (|u'il  laid  bien  i-épélei'  ([ue  ce  n'est  «jn'une  lacilile  tie 
résorerie  pour  les  |)ériodes  où  les  i-enln'es  de  iT.lat  ne  cnni'or- 
eril  pas  exactement  avec  ses  dépendes  qui.  elles,  pour  la  plus 
rande  p.iitie  tout  au  moins,  sont  toujours  régulières  connue 
poipU'S  (le  piiiemeul . 

Il  n  <'sl    pas   jn>te  de  confondl'e  une  lacililé  de    li-e>'0|iTii'    es-seii- 

cllenient  tcmpoi-aire  (pii  n'est  ([u'iiue  facilite  dt' caisse.  s«>uvent 
our  tpiehpies  i(MMs,  a\ec  nue  .iN.iuce  piMMuanonle^  con.>^laiitc\ 
•'  la  tot.dile  de  1,1  somme  de  IS»  milli<uis. 

Comme  M.  Mei-eel  ,\  l.i  p.irole.  il  demande  la  permission  île  dire 
iielques  mol>  >ui-  t\('\\\  des  poiuls  ti'ailes  dans  la  riMUiioii. 

M.  Kreilei'iksen  a  siMuble  dire  «pu*  les  ('h'nritit/  f/oiisr  <  <  ru- 
rales <'rees  pendant  la  l'rise    de    iS'.»  '.  in   \nit*hi]ne,  sont  nn  in*.- 
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liiiiiient  de  circulation  auquel  on  peut  avoir  recours  tout  natu- 
rellement. Il  faut,  au  contraire,  signaler  que  ces  Cleanng  Home 
Ccrtificaies  sont  des  expédients  de  circulation  auxquels  on 
s'adresse  dans  les  moments  les  plus  graves,  qu'ils  sont  des  titres 
exceptionnellement  locaux,  et  qui  doivent  disparaître  le  plus  rapi- 
dement possible  de  la  circulation,  dès  que  les  causes  qui  les  ont 
l'ait  créer  se  sont  adoucies  ou  ont  disparu. 

11  s'est  produit  en  1893,  à  New-York  et  à  Chicago,  des  resserre- 
ments de  crédit  tels  que  les  meilleures  banques,  ayant  un  actif 
considérable  entre  les  mains,  n'avaient  aucun  moyen  de  mobiliser 
même  une  légère  partie  de  cet  actif,  et  par  suite  ne  pouvaient 
faire  face  aux  retraits  de  fonds  dont  elles  étaient  l'objet.  Il  man- 
que, en  efï'et,  en  Amérique,  un  instrument  de  réescompte,  une 
banque  centrale,  à  laquelle  on  pourrait,  comme  cela  est  si  facile 
ici,  grâce  à  notre  puissante  Banque  de  France,  porter  l'actif  qu'on 
détient  et  être  en  mesure  de  faire  face  aux  demandes  de  rem- 
boursements dont  toute  banque  privée  est  menacée  en  temps  de 
crise.  La  création  de  cette  banque  centrale  est  une  des  nécessités 
f[ui  s'imposeront  aux  États-Unis  pour  corriger  et  améliorer  ce 
mécanisme  financier  insuffisant.  La  création  de  cette  banque 
centrale  rencontre  beaucoup  de  difficultés  provenant  d'abord  delà 
fédération  des  45  États  dont  chacun  a  la  prétention  d'être  auto- 
nome, comme  administration,  comme  lois  et  peut-être  comme 
finances  ;  ensuite,  dans  l'étendue  même  du  territoire  de  celte 
fédération,  étendue  qui  est  l'équivalent  de  l'Europe  et  d'une 
partie  de  l'Asie  réunies,  entin  et  surtout  dans  la  crainte  qu'une 
banque  de  cette  importance  ne  soit  un  jour  ou  l'autre  dans  les 
mains  de  politiciens  inhabiles  ou  malhonnêtes,  un  instrument 
d'oppression  et  de  ruine. 

A  défaut  de  cette  banque  de  réescompte,  toutes  les  banques  de 
New  York  et  celles  de  Chicago,  qui  font  partie  des  «  Clearing 
Ilouses  »  de  ces  villes,  se  sont  groupées  et  solidarisées  pour  cha- 
cune de  ces  places  ;  elles  ont  créé  un  papier,  sorte  de  billet  de 
bancjue,  les  «  Certificates  »  en  question,  pour  des  montants  déter- 
minés d'avance,  elles  s'en  sont  portées  garantes  et  elles  ont  créé 
ainsi  un  fonds  auquel  les  banques  en  bonne  situation,  mais 
gênées  comme  trésorerie,  pouvaient  faire  appel  contre  gage  de 
leur  actif. 

Ces  dernières  ont  pu  gagner  ainsi  le  moment  où,  la  crise  étant 
conjurée,  elles  pouvaient  rembourser  leurs  dettes,  et  les  banques 
associées  des  «  Clearing  Houses  »  se  sont  empressées  de  faire  dis- 
paraître les  certificats  qui  n'étaient,  comme  M.  Mercet  vient  de  le 
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dirti;  quiiii  expédieiil  temporairu  de  ciruuJaticHi,  que  cliacuii  avail 
hàh;  de  voir  éteindre  en  raison  de  Ui  solidarité  de  ris(|nes  qu'il 
im posai I  à  ses  créateurs. 

I.e  second  [joiiil  siii'  lequel  M.  Mercet  désire  dire  encore  quel- 
ques mois  est  le  texte  même  de  la  (piestion  discutée  ce  soir.  La 
réponse  à  la  question  posée  n'est  j)as  douteuse,  il  est  certain  qur. 
au  point  de  viu'  de  la  commodité,  les  petites  coupures  sont  pi-éf"- 
rahles  et  seront  loiij(nns  préférées  à  la  monnaie  d";irgent. 

.Nous  avons  eu.  après  la  f^uerre,  des  coupures  de  20  francs  (jui 
)iil  rendu  de  très  grands  services  et  (|ui  avaient,  eouime  toute 
•oupure,  du  reste,  de  la  J^an(|ue  de  l'^rance,  leur  clientèle  spéciule. 
Ces  coupures  de  20  francs  ont  circulé  pour  un  montant  de  (V)o  U 
TU)  millions  de  i'rancs,  et  on  en  créerait  aujourd'hui  que.  cerlai- 
iieFuent,  on  atteindrait  un  cliinVe  semblable,  et  on  verrait  rentrer 
uitaiit  de  monnaie  d'or  et  (rarjj;ent  dans  les  caves  de  la  Hainiue. 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  la  commodité,  il  faut 
raisonner  aussi  ro|)portunilé. 

M.  Mercet  croit  que  celle  augmentation  de  cii'culatiou  pourrait 
ivoir  plus  d'inconvénients  que  d'avanta^a's  ;  il  faut  se  menacer  um' 
élasticité  de  circulai  ion  en  cas  d'événements  graves,  et  connu»' 
nous  sommes  en  présence  d'une  perspective  d'auf^menlaliou  pos- 
sible de  lin  milliard  de  la  circulation  autorisée,  du  fait  de  nou- 
k'elles  c(mditions  à  aj)pli(juer  au  privilè.ge  de  la  Hamjue  de  France, 
il  ne  conviendrait  |)as  de  iMS(pu'i-  de  l'auj^nuMiter  encore  pjuir  un 
•liitlVe  peut-être  équivalent  par  la  création  dune  petite  coupure 
Joui  la  nêcessili'  ne  se  fait  pas  sentii-,  (|ui  n'est  rêchnuêe  par  per- 
ionne  et  (pii  est  très  utilement  remplac(''e  dans  la  circulation  par 
es  pièces  d'or  de  20  Ira nc> ou  les  (|ualre  pièces  de  .')  fnmcs  arfçent. 

Il  faut  ci'aindre  l,i  saturati(m  de  la  circulation  dans  le  pays.  Il 
aut  toujours  rester,  par  prudence  et  comnu»  n'serve  |)our 
'avenii",  lai'};emeut  au-dessous  de  sa  faculté  dabsorpliou.  Il  faut 
loue  ('carter  lonle  idée  de  ci'eali(Ui  de  petites  coupures. 

M.  Ihonberf;-.  rt\i;ent  de  la  |{ain|ue  de  l'i-ance  a\anl  rêpmidu  à 
M.  lliu:i.A^  eu  reprr'x'ulan!  ces  (li\ erse>  tran-^actions  ciunnie  nor- 
nales  et  rali(Minelles.  M.  Hrela\,  ne  tenant  pas  à  avoir  lr«>p  rnison. 
ubnel  (|ue.  «lans  les  ciicoustauces  ordinaii'cs,  l(Uit  |>uisse  se  pas- 
ser ('(tri-ecteiinuit.  I.e  l'ri'sor,  a-l-ou  dit,  loin  d'«"'puiser  ses  droits, 
i  riiabilude  de  se  constituer  l'n'dileur  de  sonnnes  plus  fortes  que 
■elles  (|n  il  |MHiirail  prendre,  (le  fait  est  indéniable  ;  mais  il  lie 
aut  pas  (Uililiei- les  pert  ui-l>al  ions  linaucièros,  dont  les  gens  qui  uni 
l<ui^leiups  vécu  ont  ele  teuHMuset  qui  dêjoueut  b»s  couibinaisoiis 
elles  (|ue    celles  (|ue    l'on    pi'opo>e.  Si   on  les  adopte,  la  Houque 
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ressemblera  toujours  à  un  beau  navire  à  flot,  mais  incapable  de 
résister  à  la  première  tempête  . 

M.  de  Chasseloup-Laubat  parlait  tout  à  l'heure  du  nm  de  Chi- 
cago dont  il  a  été  témoin;  j'en  ai  vu  d'autres  de  près,  dit  M.  Bre- 
lay  ;  d'abord  celui  de  1848,  en  France  ;  puis  le  célèbre  rw.  de  1866, 
à  Londres,  qui  a  pris  dans  l'histoire  le  nom  de  Black  Friday  :  bien 
peu  de  banques  purent  alors  se  tenir  debout  et  ce  fut  surtout  le 
commerce  qui  souffrit.  Comment  veut-on  qu'il  se  tire  d'affaire 
lorsqu'après  avoir  déposé  à  la  Banque  de  France  des  monnaies 
métalliques  indispensables  pour  ses  affaires  extérieures,  il  ne 
peut  plus  se  faire  rembourser  qu'en  monnaies  de  papier  auxquelles 
les  circonstances  ont  fait  attribuer  le  cours  forcé? 

C'est  cependant  ainsi  qu'on  arrive  au  régime  des  petites  coupu- 
res aboutissant  à  celui  des  assignats. 

M.  Brelay  termine  en  faisant  observer  que,  dans  le  projet  de 
prorogation  dont  il  s'occupe,  il  n'est  question  ni  des  cent  millions 
de  rentes  inaliénables  imposées  à  la  Banque  de  1857,  ni  des  cent 
autres  millions  de  rentes  d'Ues  disponibles  qn  elle  a  également  en 
portefeuille,  et  qu'elle  ne  pourrait  vendre  sans  produire  un  grand 
trouble  sur  le  marché.  Il  serait  nécessaire  de  savoir  ce  qu'il  doit 
advenir  de  ces  immobilisations  de  capital,  qui,  en  fait,  représea- 
tent  des  éléments  de  la  circulation  des  billets. 

M.  Leviez,  à  son  tour,  croit  devoir  rassurer  M.  Brelay  sur  le 
sort  des  180  millions  mis  par  la  Banque  à  la  disposition  de  l'État 
en  compte  courant.  Tous  les  ministres  des  Finances  s'appliquent  à 
y  toucher  le  moins  possible  et  chacun  d'eux  met  même  une  sorte 
de  coquetterie  à  posséder  à  la  Banque  un  fort  solde  créditeur. 
Ainsi,  ce  solde,  à  l'heure  qu'il  est,  dit  M.  Leviez,  est  d'environ 
200  millions. 

M.  E.  Brelay  pose  encore  quelques  questions  au  sujet  de  la 
convention  prochaine  entre  l'État  et  la  Bancfue.  Il  ne  se  trouve 
qu'à  moitié  rassuré  quand  des  voix  autorisées  lui  assurent  que, 
par  cette  convention,  la  Banque  n'aliène  en  rien  son  indépendance, 
ne  se  dépouille  d'aucune  de  ses  prérogatives,  mais  consent  sim- 
plement à  abandonner  à  l'État  une  partie,  —  le  huitième  environ, 
—  de  ses  bénéfices. 

M.  N.-C.  Frederiksen  ne  croit  pas  que  le  public  se  refuse  à 
accepter  les  petits  billets.  Il  cite  l'Ecosse  où  les  deux  tiers  de  la 
circulation  consistent  en  petits  billets  d'une  livre;  en  Irlande, 
la  moitié  de  la  circulation.  Même  dans  des  pays  comme  les  Indes 
il  croit  possible  d'étendre  la  proportion   de  billets  comme  on  le 
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fait  (iii  reste  <léj;i  ;  la  grande  masse  de  la  iKt|)iilali()u  nr  roiiiiait 
iiièiin'  j)as  la  nioimaie  (rarf^ciil.  Tonte  circiilali(jn  réelletle  métaux 
précieux  <.'sl  un  luxe.  C'est  le  bon  étalon  (\\\i  est  la  nécessité  abso- 
JMc.  On  a  toujours  regardé  comme  nécessaire,  pour  ne  pas  risquer 
des  ccHiti-cfacons,  de  ne  pas  mettre  la  monnaii?  tro[)  en  dessous  de 
sa  valeur  réelle,  el  il  croit  que  celle  ancienne  expérience  lient 
encore.  Il  pense  (|ne  ce  sont  toujours  la  routine  et  les  pn\juj<és 
(|Mi  l'ont  i)rérérer  les  écns  aux  |)e(i(s  hillets. 

M.  Levasseur   ne    veut  donnei-  de  la  discus>iun    (juiiu    \>vi'[' 
résumé . 

Vaï  r(''alité,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  eu  discussion.  M.  IV.'dt'- 
licksen  a  émis  une  opinion  ;  il  s'est  trouvé  seul  de  .sou  avis.  Mais 
M.  l'rederiksen  est  un  économiste.'  assez  fortement  armé  par  ses 
connaissances  personnelles  pour  m;  pas  ci-aindre  d'engager  à  lui 
seul  la  lutte  contrt*  plusieurs,  et  il  vient  de  montrer  en  prenant  b» 
dernier  la  pai-ole  (|u"il  ne  se  cr(>yail  nullement  hors  de  combat.  Sa 
thèse  est  ([ue  dans  l:i  circulation  les  petits  billets  sont  préférables 
à  la  moniuiie  d'arf-cnt.  Avec  la  baisse  de  .">()  p.  lOO  la  monnaie 
darf^enl  présente  aux  faux  monnayeurs  un  tel  apï>àt  (|u'il  «-raint 
([ue  la  circulation  ne  soit  bienbM  encombrée  de  pièces  fausses 
dautant  plus  dilticiles  à  reconnaître  (fu'elles  auront  le  titre  el  le 
poids.  Il  croil  (|ue  la  monnaie  d'ar^enl  peut  être  aisénuMit  rem- 
placée puisipTelle  m*  li^urtî  f;iière  qui'  puui-  'J  ;\  1  p.  100  dans  les 
paiements  (M.  I''i-ed(3riksen  veut  j)ai-ler  probablenn-nt  iin  ctun- 
inei-ce  (pii  se  ti-aile  en  baïKpie,  car  dans  la  vie  journalière  des 
p 'tiles  f^eiis  et  dans  le  |)aiement  des  salaii-e>,  la  monnaie  melal- 
Ii(iue  joue  le  principal  r(jle  .  Il  voudrait  ipie  la  monnaie  eût  une 
élascib'  (|ui  lui  pei-mil  de  se  projiortionner  d'elle-méiue  an\ 
besoins;  la  monnaie  (rai'f;eul  reste  toujours  dans  la  circulation, 
tandis  que  les  |)etils  billets  soi-tii'aienl  de  la  banque  ou  V  entre- 
raieid  suivant  la  demainle.  .M.  l'rederiksen  a  elendu  d'ailleurs 
.son  examen  par  delà  les  pel  ils  billets  jusqu'à  la  circulatimi  tidu- 
ciaire  en  i;(''neral.  MM.  Uallalovicli,  d'iù'ilitlial.  ilondierf;,  Yves 
tîiiNot.  Leviez.,  de  (',lia>seloup  Laubal  non!  pa-- la  jdus  petite  con- 
liaiice  dans  les  |»elils  billets  ;  le  |u-eiiner  fidicile  la  llussie  de 
|)asser  graduellement  à  la  circnlatiiMi  métallique*;  le  seciuid  st* 
souvient  di\  désaf;i'emenl  (pie  causaient  b'S  p«'tiles  coupures  j^rais- 
seuses  de  T Auti'iclu'  ;  le  troisième  pense  que  les  j»elils  billets 
resteraient  |ilus  loiif;lemps  cpie  tr^  f;ros  .sans  retourner  à  la 
bancpie  et  ipu',  taule  di'  coiilr'de.  il  \  aui'ail  beaucoup  île  billets 
taux.  M.  Leviez  se  souxieul  qu'en  ls71  les  petites  coupures  de 
1,  'J,  T)  vi  10  francs  (pi'uu   >yiuli(al  d''  cinq  bantjues  avait  émises 


256  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

onl  eu  ])eu  de  succès  quoiqu'on  manquât  alors  de  numéraire . 
M.  de  Chasseloup-Lauhat  invoque  Texemple  de  Chicago  et  de 
New-York  pour  prouver  que  l'abondance  de  la  petite  monnaie 
métallique  a  tempéré  la  crise  monétaire  au  mois  d'août  1898. 
Tous  sont  d'avis  que  si  Ton  peut  falsifier  la  monnaie  d'argent,  il 
est  plus  facile  encore  de  falsifier  la  petite  monnaie  fiduciaire,  que 
cette  monnaie  fiduciaire  n'apporterait  aucun  avantage  en  temps 
ordinaire  et  qu'elle  constituerait  un  danger  en  temps  de  crise. 

M.  Brelay,  en  parlant  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Ban- 
que de  France,  a  introduit  une  question  nouvelle.  La  Société  l'en 
remercie  parce  qu'elle  a  fourni  à  M.  Homberg,  appuyé  de  MM. 
Mercet  et  Leviez  l'occasion  de  l'éclairer  sur  deux  points  :  celui  du 
compte  courant  du  Trésor  et  celui  du  transfert  gratuit  des  remises 
des  comptables  du  Trésor.  Elle  a  fourni  à  M.  Mercet  l'occasion 
de  montrerqu  el  service  rend  la  Banque  de  France  comme  centre  de 
réescompte  et  dans  quelle  infériorité  se  trouvent  à  cet  égard  les 
États-Unis. 

Si  la  proposition  de  M.  Frederiksen  n'a  pas  ce  soir  trouvé 
d'écho,  elle  a  soulevé  les  remarques  d'hommes  d'une  compétence 
toute  spéciale  en  matière  de  circulation  et  de  banque  et  nous  a 
procuré    l'avantage     d'une   séance   intéressante   et     instructive. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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COMPTES  RENDUS 


Annuaire  de  l'économie  politic>ue  et  de  i.a  statistique,  1896,  53*=  année. 

Si  on  aborde  quelque  Jour  la  réforme  des  offices  ministériels,  on 
se  heurtera  à  une  grosse  difficulté  financière. 

En  me  reportant  aux  tableaux  de  l'annuaire,  je  trouve  que  le  prix 
d'achat,  total,  des  offices  ministériels  s'élève  à  la  somme  rondelette  de 
851  millions.  Dans  vingt  ans  ce  total  atteindra  le  milliard.  Pour 
racheter  il  faudra,  en  outre,  indemniser.  La  réforme  par  le  moyen  du 
rachat  ne  se  fera  pas  pour  rien. 

Ces  offices  rapportent  bon  an  mal  an  près  de  178  millions.  Dans  ce 
chilfre  ne  sont  pas  compris  les  bénéfices  des  soixante  avocats  à  la  Cour 
de  cassation.  Voici  le  dénombrement  des  offices  ministériels  :  8.910  no- 
taires, 60  avocats  au  Conseil  d'Etat,  289  avoués  d'appel,  2.338  avoués 
de  première  instance,  372  commissaires-priseurs,  26  greffiers  d'ap- 
pel, 359  greffiers  de  première  instance,  223  greffiers  de  tribunal  de 
commerce,  2.872  greffiers  de  justice  de  paix,  113  greffiers  de  simple 
police,  4.813  huissiers.  En  tout,  un  corps  d'armée  d'un  peu  plus  de 
vingt  mille  officiers  ministériels,  un  corps  plus  nombreux  que  celui  des 
officiers  de  l'armée  de  terre. 

Si  l'on  bornait  la  réforme  au  personnel  intéressé  dans  la  procédure 
devant  les  tribunaux,  on  laisserait  de  côté  les  notaires  qui  représentent 
le  joli  chiffre  de  634  millions  et  les  commissaires  priseurs.  La  réforme 
porterait  alors  sur  un  ensemble  d'offices  dont  le  prix  d'achat  a  été  de 
289.990.367  francs  et  qui  rapportent  59  millions  (20  p.  100  environ). 

Il  serait  fort  intéressant  de  connaître  la  variation  du  prix  total  de 
chaque  catégorie  d'office,  depuis  le  commencement  du  siècle.  La  va- 
riation s'est  faite,  sans  doute,  presque  toujours  dans  le  même  sens  ; 
les  prix  d'achat  ont  augmenté. 

L'accroissement  de  la  richesse  se  reflète  dans  le  mouvement  des 
valeurs  successorales  pour  lequel  nous  trouvons,  page  60  de  l'annuaire 
des  chiffres  intéressants  ;  nous  en  choisissons  quelques-uns  exprimés  en 
millions  de  francs  : 

En  1840  les    valeurs  successorales  atteignent      1.606 
1861  ~  3.636 

1880  —  5.265 

1892  —  6.404 

189  ~  5.749 
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Les  doiialious  iroiil  pas  subi  les  mômes  vaiiations  ;  t-u  1860,  elles 
sont  de  030  millions,  leur  cliilïi»;  dépasse  queliiuefois  le  milliard,  puis 
descend:  eu  1804,  il  est  à  004  niilJions  après  avoir  atteint  1.127  en  1872 
et  être  remoJité  à  1.012  en  1^S02. 

En  C(;  ([ui  concerne  les  valeurs  successorales,  une  chose  frappe,  c'est 
que  la  prof,'ression  semble  se  ralentir  sensiblement.  Les  chilTres  de 
1880  à  1804  ne  marquent  pas  un  ))r()grès  aussi  sensible  que  celui 
qu'accuse  la  jx'iiddc  de  liuil  ans  :  1872-1880,  où  les  chiffres  passent  de 
:{.Oi>l  millions  à  '6.205  millions.  IViil-rtrc  bien  la  .singularité  de  ces 
rhifi'res  s'explique-t-elle  par  ce  fait  (jue  beaucoup  des  valeurs  créées 
sont  des  valeurs  mobilières  au  porteur  dont  la  dissimulafion  est  facile, 
et  (jui  ne  sont  pas  déclarées  lors  des  successions. 

La  même  raison  expliquerai!  ce  que  nous  venons  de  tiouver  dans  le 
tableau  d(;s  donations.  Pour  éviter  les  frais  d'acte  d'enregistrement,  etc., 
on  donne  souvent  des  valeuis  mobilières. 

Passons  à  un  autre  impol,  celui-là  fort  déicsiable,  celui  du  sel.  Pour 
l'appré'cier  nous  pourrons  consultei-  dans  lannuaire.  l'ensemble  «les 
lableau.Y  reliés  par  des  phrases  explicatives,  et  qui  couslilue  une  étude 
fort  ruritîuse  sur  la  production  et  la  consommation  du  sel  en  France. 
Celle  ilude  est  signée  Eugène  Lebeul'.  Autrefois  la  consommation 
personnelle  était  de  12  livres  l/.'>  |iai'  lèle  d'habitant  dans  b's  pays  de 
grande  gabelle  où  le  prix  était  souvent  de  ♦12  livies  les  1(H)  kilo- 
grammes; elle  atteignait  20  à  2")  livres  dans  les  provinces  fi'anches  où 
les  droits  étaient  moindres. 

De  1810  à  nos  jours  la  consommation  préseule  des  cara('lère>i  de 
stabilité. 

La  consommation  personnelle  t'st  de  !»  à  tl  kilo:jiammes  par  tèle 
Justineii  I8VS;  rim|Hi|  ayant  baisst'-,  la  consommalion  monte  d'un  saut 
à  8  à  0  kilogi  animes,  puis  re*te  à  ce  taux.  Si  l'on  admet  i|ue  le  sel  plus 
épuré  est  d'un  meilleui'  enq>loi  (|ue  le  std  impur,  les  18  livres  qui 
repii'sentent  la    consommation  individuelle  é(|uivalent  à   peu  près  aux 

23  «'Il  2»  livres  di's  bons  |iays  d'anliefois. 

'.'  Iviio-iannnes   par   an    eorrespniideiit   à  173  grammes  par  semaine, 

24  ou  2.')  grammes  par   joui   et  pai-  l<"le. 

La  diminution  de  l'ïnqx'd  ou  sa  suppi cssion  aurait  des  elTels  heureux 
surtout  dans  l'industrie  agricole. 

Si  l'emploi  du  S(d  dans  la  nouirilure  du  bé-tail  se  généralisait,  la 
consonimalinii     au::iiieiilrrail    dans    des    |U'oportions    extraordinaires. 

L"iiii|tôl  est  le  .seul  ob>laeb>.  La  niise  m  \onle  de  sels  dénaturi^S 
escortée  de  complications  pajterassières  ne  supprime  p<»s  l'obslacle. 

Plus  grands  emore  seraient  les  elTets  de  la  suppression  de  I  impôl 
sur  le  sucre.  Mais  nous  n'aboiderons   pas    celle  question  encore  que 
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nous  trouvions  dans  Tannuaire    de  1896   plusieurs  documents  concer- 
nant le  sucre. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  montrer  que  Fannuaire  de  J896  con- 
tient comme  le  précédent  nombre  de  tableaux  intéressants  et  qu'à 
chaque  page  on  pourrait  attacher  des  réflexions  et  des  études. 

LÉON  Hoquet. 


La  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  —  Causes  et  conséquences, 
par  Gaston  Saugrain.  Paris,  Larose. 

Malgré  le  titre  que  M.  Saugrain  a  donné  à  son  livre,  la  baisse  de 
l'intérêt,  considérée  en  ses  causes  et  ses  conséquences,  est  loin  d'être 
la  seule  question  qui  y  soit  traitée.  Elle  n'en  forme  même  qu'une  fai- 
ble partie,  et  aucun  de  ses  lecteurs  ne  songerait  certainement  à  s'en 
plaindre.  Tout  ce  qui  concerne  le  prêt  s'y  trouve  envisagé,  et  chacun 
des  chapitres  de  ce  livre  est  une  excellente  étude.  Je  ne  ferais  quel- 
([ues  réserves  que  pour  sa  partie  historique,  réellement  trop  courte  ;  je 
serais  tenté  de  dire  :  trop  négligée.  Peu  de  questions,  cependant,  pré- 
sentent autant  d'intérêt,  dans  leurs  successives  transformations  que 
celle  du  prêt.  Elle  répand  sur  tout  le  passé,  par  ces  transformations 
elles-mêmes,  des  vues  économiques,  politiques,  religieuses  très  cu- 
rieuses et  souvent  très  importantes.  M.  Saugrain.  docteur  en  droit, 
a  certainement  lu  la  préface  du  commentaire  de  Troplong  sur  le  prêt, 
l'un  des  plus  remarquables  écrits  de  ce  savant  légiste  ;  comment  n'a- 
t-il  pas  cherché  à  l'imiter  ou  du  moins  à  l'analyser  ?  «  Nous  passerons 
rapidement,  dit-il,  sur  une  époque  où  il  est  difficile  de  déterminer 
l'influence  des  causes  que  nous  avons  étudiées,  les  efîets  étant  cachés 
par  les  conséquences  du  régime  auquel  étaient  soumis  les  prêteurs 
d'argent.  »  Mais  pourquoi  cela  ?  il  sied  au  moins  d'exposer  ce  régime 
que  l'on  connaît  très  suffisamment  et  d'en  révéler  les  conséquences. 
M.  d'Avenel  lui-même  restreint  beaucoup  trop  à  mon  avis,  le  récit 
des  incertitudes,  des  oppressions,  des  convoitises,  des  maux  de  ce 
régime,  lorsqu'il  écrit  dans  ses  récentes  et  si  méritoires  recherches 
sur  notre  état  social  :  «  La  législation  spéciale  et  incohérente  appli- 
(luée  pendant  quatre  cents  ans,  par  les  princes  de  l'Europe  aux 
iristes  banquiers  de  leurs  Etats,  juifs  et  lombards,  traités  tantôt 
(•omme  des  vaches  à  lait  qu'on  nourrit  à  discrétion  pour  qu'elles  ren- 
dent davantage,  tantôt  comme  des  ennemis  de  la  paix  publique  que 
Ton  rançonne  et  que  Ton  détruit.  Tolérés,  expulsés,  rappelés,  ces  ins- 
truments odieux  et  nécessaires  au  crédit  demeurent  dans  le  monde 
civilisé  du  xii«  au  xvi«  siècle  comme  Toiseou  sur  la  branche  —  oiseaux 
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à  (lomi-suuvages  sur  des  liranclios  à  moilit'  (»oiirries  —  vont,  viennenl, 
dressent  ou  replieiil.  leurs  lianes  et  leurs  tables  de  changeur  sur  les 
places  des  villes,  ouvrent  et  leinient  leurs  échoppes  selon  les  besoins 
elles  caprices  des  potentats  et  des  foules.  »  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seu- 
lement du  .\ii°  au  XVI''  siècle  (juii  en  a  ('h'  df  la  sorte  ;  «jui  ne  sait  les 
prescriptions  de  la  loi  des  xn  tables  pour  les  emprunteurs,  ou  ne  se 
rappelle  le  Sliylock  de  Shakespeare  ?  J.-B.  Say  rappnile  avec  surprise 
(|ii(.'  le  roi  Jean  autorisait  les  Juifs  à  pretersur  gage  au  taux  de  86  pour  100 
[lar  an,  tout  en  falsifiant  les  monnaies  dès  l'année  suivante  ;  mais  Bru- 
tns  ne  prêtait  pas  à  l)eauc<)up  moins. 

Le  nwnriius  wm   niniiminn  pnrit  d'Aristote   a  sans  cesse  été  répété 
de  l'antiquité  Jusqu'à  Jious,  mais  n'a  Jamais  été  Justilié.  C'est  que  l'on 
a  loujnurs  su  se  faire  payer  rabandon   diî   son   capital,  et  la  piime  du 
riscpie  qu'impose  cet  abandon. Ab(ind<»n  (jui  se  paie  d'autant  [dus  cher, 
en  oulre/jue  les  cajiilaux  sont  [)lus  rares, j)ar  conséquent  plus  précieux 
et  [)lus  rcîcherchés;  prime  d'aulaiil  jtlu>  •  levée  que  les  ris(|ues  de  toutes 
sortes,  privés  ou  publics,  généraux  ou  personnels,  ordinaires  ou  acci- 
dentels, sont  plus  à  redouter. Aussi  toutes  les  fois(jue  les  ca|»italistes  ou 
les  prêteurs  se  sentent  plus  menacés,  augmentent-ils  leurs  garanties, 
et  ce  sont  les  emprunteurs,  (jue  l'on  se  pro[>osait  de  favoriser,  qui  ont 
à    |t(iiiivoii'    à    ces  garanties,    (loiit    la    première  est  un  gros  intérêt, 
M.  de  Fonleiiay,    l'un   (le^   jilus  di-voué-s  amis  de  Hastiat,  l'a  très  bien 
expli(|Ut',   dans    un    de   ses    derniers  ('crits,  au(juel  renvoie  jusl«'menl 
M.    Saugiain.     «     La    loi   a    beau    i:èner    les    conditions   du   prêt,  dit 
M.  Je  Fontenay,  elle  ne  supjïrime  jias  pour  cela  les  besoins  d'emprunt, 
ces  l)osoins  s'évertuent  à  tourner  l'obstacle.   Partout    où    le   marché  à 
ciel  ouvert  es!  légalement  eiilravé',  il  se  crée  un  marché  illégal  el  clan- 
desliii.  La  douane  et  la  prohibition  ;iu.\  l"ri>nlièies    font    naître  la  c«»n- 
trehande.  L'usure  i-st  la  conlrejt.inde  du  pri'l.    IMu>^  la  loi   devient  vigi- 
lante et  sévère  en  fait  de  répiession,  plus  le   nombn*  de  ceux  qui  U*nl 
métier  de  l'éludei-  tend  .'i  >>e  restreindre  et  pins  s'accroissent  les  ri>t|ue8 
qu'ils  encourent  en  la  IVaudant.  C/e^f  nne  double  raison  pour  que  les 
ondiliMn-^  de  i'enipuinl   exIra-ITnal   deviennent  plus  onéreuses  :  «l'une 
pari,   |iane    qne    les   capitaux    inferlopi's  se    l'ont   «l'autanl  plus  payer 
luds    >ont   |)lus  raies;    de   l'autre,    p.inc   que  la    prime   d'assurance 
contre  les   risques  des   poursuites  que  court  le  préteur  vient  relonil»«>r 
sur  l'emprunteur  en   nggravatioii  de  linlérét.  Kn  poursuivant  l'usure» 
la   loi    ne    fait  donc   que  la  rendre   plus  ;lpre  et  plus  ruineuse  pour  les 
niallienieiix.  » 

Je  parais  sans  doute  troj"  insister  sur  le  double  principe  de  rinlérél; 
niais  ces  deux  principes  ne  sont-ils  pas  les  bases  mêmes  du  crétlll. 
cette  (uiissance   immense  des   nations  moileriies,  >i  mal  constitu«»e  el 
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si  faible  encore  parmi  nous,  hors  des  grands  centres  d'affaires.  En 
veut-on  une  preuve  qui  surprendra,  certainement,  bien  des  personnes? 
Je  pourrais  citer  tout  un  arrondissement,  presque  tout  un  département 
du  centre  de  la  France,  où  le  taux  d'intérêt  prélevé  par  les  banquiers 
n*est  pas  encore  au-dessous  de  8  p.  100.  J'y  lisais,  il  n'y  a  pas  huit 
jours,  une  lettre  de  l'un  de  ces  banquiers,  le  dernier  établi,  où  il  était 
écrit:  Notre  maison  ne  prête  que  sur  hypothèques  ou  sur  billets  à  deux 
signatures  ;  les  prêts  sont  à  8  p.  100,  renouvelables  tous  les  trois  mois, 
et  l'intérêt  est  payé  d'avance ■?Qu'en  dit-on?  Et  que  vaut  la  loi  de  1807. 
Puisque  l'on  s'apprête  à  renouveler  le  privilège  de  la  Banque  de 
France,  l'on  ferait  bien  de  se  rendre  compte  des  faits  passés  sous  ce 
monstrueux  monopole,  le  seul  d'une  telle  nature  dans  le  monde  entier, 
en  comparant  ces  faits  à  ceux  que  l'on  rencontre  ailleurs,  en  Ecosse, 
notamment,  le  pays  le  plus  libre  encore  pour  ses  banques,  les  plus 
utiles  des  institutions  de  crédit.  Les  économistes  qui,  les  premiers,  ont 
soutenu  la  liberté  des  banques  ou  ceux  qui  la  soutiennent  encore,  ne 
sont  vraiment  pas  aussi  repréhensibles  qu'on  l'a  prétendu,  en  oubliant 
au  reste,  ce  qu'est  la  liberté  du  travail^ou  des  transactions. 

Nos  syndicats  agricoles  pouraient,  sous  ce  rapport,  rendre  aux 
campagnes  d'immenses  services,  en  créant,  ainsi  que  dans  le  Jura,  des 
sociétés  de  crédit  agricole.  Et  déjà,  heureusement  celles  de  Poligny,  de 
Saint-Claude  et  de  Lons-le-Saulnier  commencent  à  être  imitées 
dans  d'autres  départements.  Peu  de  progrès  se  compareraient  à  ce- 
lui-lcà. 

L'exagération  de  l'intérêt  que  je  viens  de  rappeler,  est  d'autant 
plus  remarquable  que  le  taux  n'en  avait  jamais  été  aussi  bas  qu^i 
présent  en  général  et  qu'il  tend  sans  cesse  à  s'abaisser  encore.  Les 
emprunts  publics,  les  conversions  de  rentes,  le  cours  des  valeurs 
eotées  aux  bourses  publiques,  d'une  part,  comme  de  l'autre,  le  déve- 
loppement des  capitaux,  la  facilité  de  leur  transport,  leur  plus  grande 
sécurité  indiquent  et  expliquent  suftîsamment  ce  bienfait.  Ce  n'est 
plus  d'ailleurs  la  Hollande  où  l'intérêt  est  aujourd'hui  le  moins  élevé, 
ainsi  qu'au  xvn'^  et  au  xvm*"  siècles,  c'est  l'Angleterre, dont  les  consolidés, 
qui  ne  rapportent  que  2  3/4  p.  100,  coLaient  en  avril  dernier  114  francs. 
Et  c'est  à  raison  de  l'énorme  richesse  de  ce  pays  que  M.  Gifîen  évaluait 
dernièrement  à  50  milliards  en  plus  des  valeurs  étrangères  possédées 
par  ses  compatriotes  qu'il  en  est  ainsi.  Jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  retirées  d'Ecosse^  l'on  emprunte  aisément  à  4  p.  100.  Le  grand 
obstacle  à  une  baisse  plus  prononcée  de  l'intérêt  pour  toutes  les  na- 
tions européennes,  c'est  en  ce  moment  l'impôt;  et  la  France,  étant  la 
plus  taxée  d'entre  elles,  est  naturellement  celle  où  cet  obstacle  est  le 
plus  puissant.  C'est  à  cela  avant  tout  et  à  nos  lois, comme  à  nos  rêveries 
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socialistes  quo  nous  devons  dNHre  en  décadence,  comparativement 
aux  autres  grands  F.tals  induslriels,  df'[)ui.>  dix  ou  douze  anutt-?.  Il 
seiait  grand  temps  de  nous  en  convaincre. 

M.    Saugrain    lait    oi)server    (|ue    le  renouvellement   indnslri»-!    de 
iS'fli   à   18f)'>,  avait    inimoltilis»'   dans  notre  pays,  en  constructions,  en 
macliinos,   de  lies   nonilireux    rapilaux  et  avait  ainsi  relevé  le  taux  de 
I  intérêt.  Mais  ces  capitaux  se  sont  amortis  et  procurent  maintenant  de 
nouvelles  licliesses.  «  Les  progiès  induslriels,  écrit  Justement  M.  Sau- 
grain,  qui  nécessitent  une  grande  dépense  de  capitaux  fixes,  n'élèvent 
le   lau.x   de   l'inléiét  que  momenlané-nienl  rt  le  lonl  baisser  ensuite.  » 
Les  apitiications  des  nouvelles  inventions  réduisent  les  frais  de  produc- 
tion et  accroissent  Tf-pargne,   —  M.  N'eymarcli.  s'est  plu  de  son  cùté,  à 
calculer,  traitant  aussi   du  même  sujet,  les  sommes  à  amortir  jusqu'en 
1000   seulement  sur   les  emprunts    de   quelque>  villes,  les  bons  treute- 
naire>    du   canal    de   Su<'/.,    les    actions    et    b's   obligations  du    gaz  et 
arrive    à    un    total    réellement   prodigieux.     (Juun    pense    également 
à   ce   fjue    nous  procurera   un   jx-u  plus  taid,   la   seule   échéance    des 
concessions  de  nos  chemins  de  l'er.  (Jue  de  remboursements,  d'allége- 
ments aurions-nous   à   espérer  si  nous  éti<ms  assez,  sages  pour  ne  pas 
escompter   ces  rentrées  et  ne   i)as  nous  endetter  encore!  Kieii  ne  vaut 
poui   un  |)euple,  Je   le   r('pèle    de    nouveau,  rabai>.sement  de  rinlérét. 
.M.  Levasseur  rappelle.  d;ins  son  giand  ouvrage  sur  La  population  frufi- 
rdise,  la  lévolution  sociale   de  beaucoup  la  plus  el'licace  pour   le    bien- 
être  gém'-ial  ;  il  a  raison.   Seuls,  les    reiilitîrs  et  les  peusionnaiies   en 
souHrent;  mais    eux-mêmes   bént-flcienl  tle   la  diminution   des    loyiis 
et    de   i)res(jue   toutes   les    <-ousommaLion>     ({u'enlraine,   directement 
ou    in(lir<'ctemenl,    cet     abaissement.    Ct>l    même     en    obligeant     au 
Irav.ijl  poui'  (•(•nsnvei-   la    position   qu'on    (Mi-upe  dans  la  société,  tout 
en   piocurant  les  lacililês   de  s'y    adnnnei-  uiilen»ent,  «jue   les   bai:>se^ 
d'intéii'l  soni  si  favoiables  à  toutes   les  clas>es  ouvrières. 

.le  ne  crois  |)as  avoir  l>esoin  d  appeler  raltenlion  sur  b's  dinVreuoi> 
que  M.  Saugiain  |)ropose  ou  appiouve  à  l'occasion  tlu  >u,i''l  qu'il  traite, 
comme,  par  exenqile,  enlic  les  pliirfnirnis  th-  rt'praditrtion  «'t  les  pia- 
cements  do  rnnsoffinuilion,  ni  -«ui  les  sublilib's  inutiles  «ju'il  rejette, 
comme  les  distiiuli(Uis  enlre  les  ai pitaiiT  pr(nim:ti/'s  vl  \tts  capitaux 
lurrdfi/'s.  Mai>  je  leiniineiai  pai  une  dernière,  et  1res  Juste  ohsorvn- 
lion  de  cel  auleui-,  <pi'il  doit  à  l.éon  l-'oucber.  «  l.a  sididarilé  des  mar- 
chés,dit-il, iimuI  peut-être  les  variations  de  l'inlérêl  plus  frt'quenles  ;  car 
dès  qu'une  cause  de  \aiialion  se  produit  à  un  emiroit,  elle  >e  n'-per- 
cule  aussilôl  sni-  les  aulies  places  ;  mai^  par  contre  les  variations  sont 
atté'nuées  et  st;  l'on!  moins  vivement  sentir.  »  Selon  l.éon  Faucher  le 
cit'dif  qni  si'inblail  auliefoiN  avoir  des    nerfs    d'acier  et  l'épitlerme  en- 
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durci,    a   contraclr   le    caractère   impressionnable  et  le  tempérament, 
délicat  de  la  sensitive.  » 

Gustave  du  Puynode. 


La  responsabilité  [des  accidents  dont  les  ouvriers  som  victimes  dans 
LEUR  travail,  par  E.  Tarrouriech.  Un  vol.  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Hrière,  1896. 

Un  des  divers  problèmes  que  présente  la  question  sociale  est  celui  du 
risque  professionnel,  c'est-à-dire  de  «  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  >.  M.  Tarbouriech  s'en 
est  occupé  spécialement  ;  et  même  déjà,  nous  dit-il,  sa  «  thèse  de  doc- 
torat, que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  jugea  digne  d'un  prix,  donnait 
en  1889,  une  analyse  complète  du  contrat  passé  entre  les  patrons  et 
les  compagnies  d'assurances  tant  pour  indemniser  les  ouvriers  vic- 
times d'accidents  que  pour  se  couvrir  eux-mêmes  de  leur  responsabi- 
lité civile  ■■). 

En  1895,  le  souci  de  la  question  sociale  a  amené  une  fondation  nou- 
velle, celle  du  «  Collège  libre  des  sciences  sociales  »,  oi^i,  pour  grouper 
renseignement  des  doctrines  qui  prennent  leur  source  dans  notre  état 
moral  et  économique,  des  cours  sont  faits  par  les  partisans  môme  de 
ces  doctrines,  en  sorte  que,  alternativement,  l'un  expose  les  principes 
de  l'économie  politique,  un  autre  ceux  du  collectivisme  et  encore  ceux 
de  l'école  Le  Play,  ceux  du  positivisme  d'Auguste  Comte,  ceux  égale- 
ment du  plus  pur  christianisme;  ni  l'histoire  ni  la  statistique  n'ont  été 
omises  et  il  a  été  accordé  aussi  à  M.  Tarbouriech  de  pouvoir  professer 
«  quelques  leçons  sur  les  accidents  du  travail  »  :  c'est  ce  cours  qui  lui 
a  lourni  la  matière  de  son  livre. 

L'auteur,  dans  ce  collège  libre  des  sciences  sociales  qui  se  propose 
de  préparer  les  éléments  d'un  «  Code  de  travail  »,  inaugurait  ainsi  une 
section  d'enseignement,  celle  de  la  législation. 

En  France,  la  législation  actuellement,  sur  ce  point,  est  l'article 
1382  du  Code  civil  de  1804  complété  par  les  articles  qui  le  suivent.  Cet 
article  dispose  que  «  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage  à 
autrui  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à  le  réparer  ».  Tel 
est  le  texte  auquel,  jusqu'ici,  la  réparation  des  accidents  du  travail  a 
été  rattachée  par  la  jurisprudence  française.  Mais  cette  jurisprudence 
et,  à  la  fois,  la  doctrine  ont  varié.  De  là,  des  incertitudes,  à  mesure 
surtout  que,  par  suite  du  développement  croissant  de  l'industrie,  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  se  sont  compliqués,  éveillant  l'atten- 
tion du  législateur. 


il 
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Drs  l'aniK'e  1880,  à  i;i  Chambrcî  des  cl(''piit«''S,  une  première  pro|M>si- 
ion  de  loi  avait  éW;  déposée,  suivie  de  plusieurs  autres,  et  toutes  aliou- 
issaient  à  un  projet  adopté  le  23  octobre  1884.  Ce  projet,  devenu  caduc 
lar  le  renouvellement  de  rassemblée,  futjui.'<''  insuflisant  et,  le  10  Jnil- 
r;t  1888,  la  Chambre  tiouvait  une  nouvelbî  rédaction  que  le  Sénat,  lors- 
[u'il  en  lut  saisi,  laissa  de  côté  pour  lui  en  substituer,  le  20  mai  1S90, 
int;  toute  difTér(înte,  d(»nt  la  Cliambre,  à  son  lour,  ne  tint  pas  compte, 
iréfc-rant  repicndu;  son  lexhi  d<,'  \HHH  don,  en  le  modifiant,  elle  tira 
[ne  Ini  (lu  10  juin  ISOiL  Mais  le  St'iia(,  n'ayant  [)as  acccepté  cette  loi, 
n  a  vulé  une  autre  le  o  décembre  180t>  en  première  délibération  et, 
ilus  ou  moins  modilit'e,  en  seconde  délibi'ration  le  2i  mars  1896. 

La  Chambre  va  avoir  maintenant  à  se  prononcer.  Le  Sénat  et  elle, 
près  f|ue  tant  de  projets  ont  élé-  |»romenés<le  la  sorte  pendant  plus  de 
lou/.e  ans,  Ijjiiront  sans  doute  |iai'  s'entendre  pour  i  ii  voler  un  ;  et  le 
tays,  dans  l'arsenal  de  ses  lois,  en  e()ni|)tera  une  de  plus. 

Khbienîtetto  loi  votée  aura,entre autres caiactères  à  lui  reconnaître, 
•n  ne  se  le  dissimule  pas,  celui  d'èlEc  une  concession  faite  au  socia- 
isme,  avec  l'esiiérance  peut-être  de  iavdii-  enlin  sati.slait  ;  et  il  est  à 
•revoir,  au  contraire,  que  le  socialisme  se  |»n''vandra  du  succès  obtenu 
lour  accroitie  encore  ses  exitrences.  huu  autre  coté,  les  patrons,  dont 
es  charges  et  les  risques  seiont  kmuIus  plus  lourds,  voudront  proba- 
ilenient  s'en  dédommager  par  un  abaissement  des  salaires.  (Mi  s«Ta 
ilois  l'avantage  soit  des  jtalrons  soi!  des  ouviiers  ? 

Assuié-menl,  c'est  très  bien  de  faire  des  lois;  elles  sont  pré-b'iables  à 
arbitraiie  du  juge.  Mais  tout  au  moins  faudrait-il  être  sûr  qu'elles  ne 
iendioul  |ias  empiicr  la  silualinii. 

Il  ••>!  uu  |»iiu(ipe,  celui  de  l'oIVre  el  de  la  demande,  piincipe  de  la 
iberté  des  conventions,  (|ui  fournil  une  règle  1res  pratique  pi>ur  les 
elalions  enire  pali(tns  et  uu\  riers.  INiniquoi,dPMiandert>nl  des  hommes 
élh'chis,  b'gi.stes  et  économisles,  an  lieu  de  maintenir  ce  prineipe  et 
l'en  élargir  le  fonctionnement,  introduire  chez  nous  des  procé- 
urcs  e\ce|»liunnelles  et  six'ciales  diuil  l'elTet  seiait  de  faire  des  ou- 
riers  une  classe  privib'giée  el  qui,  pou\anl  convenir  par  exemple  ù 
Allemagne,  sont  ecriainenu'nl  eu  désaccoid  avec  l'esprit  qui  est  celui 
e  la  b'gislation  française  (h'puis  1781)? 

M.  Tarbonriech  admet  bien  que,  >i  un  >y>lènie  a  élé  adopté  en  Alle- 
magne, .  r  u'est  [)as  une  raison  ptuir  qu'il  le  soit  en  France,  parce  que, 
a  ellcl,  il  ru  <  (invient,  -  rieu  u'e>l  plus  dangereux  que  île  trunsplaiiler 
es  inslilntiims  ui'es  iluu  tci  laiii  milieu  >oiial  el  écoinunique  ilaiis  un 
l'rrain  (|ui  n'est  peut-èUe  pas  pieparé  pi»ur  les  recevoir  ».  bit,  luulcfuis, 
'esl  une  laigi»  icforme  législative  qu  il  l'ioit  nécessaire  et  tju'il  ré- 
lame. Oi ,  la  Chambre  des  députés,  on  le  voit  assez  par  sa  loi  volée  le 
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10  juin  ISOI),  ne  |)araît  comprendre  cette  réforme  ([ue  comme  une  co- 
pie du  système  allemand. 

l.e  problème  est  donc  des  plus  obscurs,  des  plus  i^'raves  aussi  et,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  être  écarté,  très  urgent  à  résoudre;  car  la  France, 
toute  démocratique  qu'elle  soit,  est  bien  de  tous  les  Etats  celui  où  jus- 
qu'ici il  a  été  le  moins  fait  législativement,  le  moins  innové  dans  les 
relations  entre  patrons  et  ouvriers  comme  pour  tout  ce  qui  est  de  la 
question  sociale.  Et  on  veut  eniin  faire  quelque  chose  ! 

Le  livre  de  M.  Tarbouriecli  vient  ainsi  à  son  heure.  Dans  ce  volume, 
Fauteur  résume  les  rapports  qui  ont  été  présentés  et  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  parlementaires,  les  congrès,  les  so- 
ciétés ou  corps  constitués  ;  il  a  su  très  bien  réunir,  condenser,  étu- 
dier tout  ce  qui  entre  dans  son  sujet.  Et  il  annonce  que,  quand  la  loi 
attendue  aura  été  définitivement  votée,  il  consacrera  un  second  vo- 
lume aux  dernières  discussions  parlementaires  et  à  un  commentaire 
des  articles. 

Ces  deux  volumes  mériteront  d'être  lus  ;  ils  le  seront  et  ils  intéresse- 
ront, non  pas  seulement  ceux  de  leurs  lecteurs  qui  partageront  les 
opinions  de  Fautimr,  mais  tout  autant  et  peut  être  même  davantage 
encore  ceux  dont  les  opinions  seront  ditférentes,  parce  que  l'esprit  de 
l'homme  est  ainsi  fait  qu'il  aime  la  contradiction. 

Louis  Theuhfau. 


L'Enseignement  commercial  des  femmes.  Fondaiions  de  la  Ville  et  de  la 
Chambre  dh:  commerce  de  Paris. 

Sous  ce  titre,  Mlle  Malmanche,  inspectrice  de  l'Enseignement  com- 
mercial de  la  Ville  de  Paris,  et  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'En- 
seignement technique,  a  fait,  à  Bordeaux,  au  S*"  Congrès  interna- 
lionalde  FEnseignement  technique,  en  septembre  1895,  une  commu- 
nication, qui  mériterait  d'être  reproduite  in  extenso  dans  toutes  b's 
Revues  qui  s'occupent  d'éducation  et  d'instruction.  On  sait  quelle  est 
en  cette  matière  la  compétence  de  Mlle  Malmanche,  au  nom  de  quelle 
expérience  elle  parle,  et  avec  quel  dévouement,  depuis  une  trentaine 
d'années,  elle  a  enseigné  elle-même,  et  dirigé  ou  formé  la  plupart  des 
femmes  auxquelles  sont  confiés  aujourd'hui  les  cours  dont  elle  a  la 
haute  direction.  Nous  lui  devons  en  particulier,  nous  autres  écono- 
mistes, toute  notre  gratitude,  pour  avoir  introduit,  partout  où  cela  lui 
a  été  possible,  des  leçons  élémentaires  d'économie  politique,  à  côte 
des  autres  leçons,   d'une  utilité   en  apparence  [)lus  immédiate  et  plus 
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;rle,  <jiii  sont  ofTortes  cIukiik;  jour  à  riiitf'ross.'into  rlienlMe  «les 
rs  du  soir. 

oinnient  ces  notions  sont  données  ;  couiment  ,pour  mioux  dire,  là 
sont  suivis  les  conseils  de  Mil»;  Malhianclir,  on  tiii-  [tarti  de  toutes 
occasions,  i»our  érlaiier  Fintellif^'ence,  pour  «'lever  l'dme  et  pour 
Qeret  fortifier  le  cara<:t('re  des  él<Hes,  on  en  Ju{j:era  par  les  pa^'es 
près,  que  j'extrais  textuellement  du  lonipti-  rendu  publi'  par  la 
iété  philoniatliique  de  Bordeaux. 

Très  pént'trée  de  son  rruvre  moralisai lice,  la  Chambre  de  com- 
ce  a  toujours  coiisidén^  ses  cours  «lu  soir,  non  seulement  «-omme 
«Hablissemcnts  d'instruction,  jiiais  aussi  comme  des  abris  où  l'ànie 
a  jeunesse  trouverait  les  encouraju'ements  el  le  réconfort  qui  son- 
nent dans  les  «'preuves  et  inspirent  les  «Mieriries  durables.  Filles 
tisans  ou  d'employt'*s,  les  jeunes  lilles  ont  vu  la  pein«'  «-t  le  sacri- 
souvent  les  privations  et  la  misère,  s'installer  au  foyer  dom«*s(i- 
II  importe  don«',  à  ce!  Aire  périlleux  où  les  tentations  sont  irrandes 
i  volonté  fratîile,  de  les  pr-ol<''i;er  contre  les  daniz«'rs  et  de  les  armer 
r  la  r«;sisl,ance  au  mal  et  pour  ra«complissement  du  bien. 
A  e(^té  de  Tenseitjnement  technique  solidement  et  st'rieusenient 
lé,  sont  faites  des  lectures-coiilérences  sur  des  sujets  «lune  haute 
artance  sociale,  capables  «IN'clairer  les  femmes  sur  les  i:ran«les 
liions  qui  intéressent  ceux  «pii  travaillent  et  qui  produisent  :  la 
nyance,  Vrpai^gne^  les  moyens  d'art/urrir  Ir  crrdif,  Ir  bon  rmploi 
f'Uipf,  (le  VinleUuience  et  de  Vanjcnt,  rir. 

La  vie  des  ^'rands  ouvi'iers,des  urands  inv«Mil«'urs,de  tous  «-eux  dont 
beur  incessant  a  donm'  à  la  société  modeiue  un  bien  »'lre  inc«>nnu 
a  cent  ans,  même  des  plus  fortunés,  c^'>  iîrand<»s  et  nobles  exis- 
es  sont  mises  s«.)us  le>  yeux  des  élèves,  (pii  se  sentent  ainsi  enc«»u- 
es  à  aiqxMler  Icui  |>arl  de  travail  consci«'n(it  ux  à  une  société  «{ui 
ecte  au  plii^  haut  point  l'elfort  et  le  sacrilic«'. 

les  le«lur«'s  et  «:i's  conféiences,  rédiué«'s  par  b'S  élèves,  les  mellenl 
onuiumiiation  dir«'«te  avec  1«îs  |»rolesseurs,  p«Minell«'nt  à  ces  der- 
<  de  l«vs  bien  «'onnaitie,  «le  ptMiétrer  «lans  leui-  M\u\  de  redresser 
'  currif^er  ce  qu<'  r.iinerlunie  de  la  vi«\  r«'xcès  «le  l'oriiueil  ou  l'in- 
s;ince  du  bon  s«mis  y  auraient  «liquisi-  «le  u'«»rm«'S  pernicieux  ou 
a«;unls. 

Dans  la  très  belle  (•onl«'ren<«'  «ju'il  a  laite  hiei-,  M.  Paulet  nou>  a 
M  l^es  couis  «l'adultes  seiont  l(Mhni«|U«'S  ou  n«'  seront  pn.**.  >►  Je 
*  vous  dir«'  à  mon  tour  qnallirer  tles  «-lèves  pai  un»'  enseigne,  uno 
lelte  qui  leur  iironu'lle  de  leur  donnei  «les  moyens  de  ^a^ner  leur 
'•'est  bien  ;  mais  «juil  y  a  plus  cl  mieux  à  faire, 
.es  a«lull«\s  ne  doi\ent  pas  .'lu-  pDur  b-s  maîtres  des  uniU■^  «le  pi-  - 
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sence  qu'on  oublie  dès  que  la   classe   est  finie.  Ce  sont  des  âmes  sur      j 
lesquelles  nous  avons  le  devoir  d'agir  pour  les  élever,  les  cultiver,  les 
diriger  et  aussi  pour  les  consoler  et  leur  adoucir  la  peine  de  vivre. 

«  Il  y  a  dans  nos  élèves  des  enfants  très  malheureuses,  malheureuses 
chez  leurs  parents,  malheureuses  à  l'atelier,  malheureuses  par  le  con-      ! 
traste  entre  leur  misère  et  le  luxe  et  les  séductions  de  la  grande  ville. 
Il  n'est  pas   difficile,  aux  yeux  exercés  d'une   maîtresse  vigilante,  de      , 
lire  sur  ces  jeunes  visages  et  d'y  découvrir  les  causes  delà  souffrance,      \ 
«t  il  suffit  bien   souvent  d'un  bon  sourire  et  d'un  regard  attendri  pour 
provoquer  une  confidence  qui  sera  l'occasion    d'un  bon  conseil,  d'une 
direction  utile  ou  d'un  secours  précieux.  N'oublions  pas    que,  depuis 
leur  sortie  de  l'école,  ces  enfants  n'ont  rien  entendu  qui  les  morahse, 
qui  les  réconforte,  qui  gouverne  leur  bonne   volonté.  Tout,  pourtant, 
dans  la  classe  du  soir,  doit  être   prétexte   à   des  leçons,  à  des  avis,  à 
des  encouragements.  Et  je   ne  demanderai   pas  pour  ce  cours  de  mo-      , 
raie  un  programme  détaillé,  officiel,  solennel,  je  ne  demanderai  même 
pas  une  place  spéciale  dans  l'emploi  du  temps.  La  maîtresse  ingénieuse 
devra  tirer  parti   de  tous  les  menus  incidents   dont  fourmille  la  vie     ! 
scolaire,  et  la  leçon  durera,  suivant  les  circonstances,  trois  minutes  ou 
un  quart  d'heure,  peu  importe.  |, 

«  Les    professeurs  des   cours   du   soir   auront  bien  vite  conquis  leur     | 
auditoire  s'ils  mettent  à  son  service  des  qualités  faites  de  bonne  hu-     | 
meur,  de  gaieté,  d'aménité.    On   domine   très  vite  ceux  qu'on  aime  et     j 
ceux  qui  nous  aiment.  Du  reste,  nos  élèves  nous  apportent  de  bonnes     i 
dispositions  que  nous  serions  coupables   de   ne  pas  développer.  Si  ces     ; 
enfanis  étaient  vicieuses  ou  mauvaises,  elle  ne  viendraient  pas  à  nous. 
11  faut  donc  les  encourager  et  les  fortifier  dans  leur  désir  de  bien  faire 
en  leur  racontant  la  vie  de   ceux  qui   sont  l'exemple  et   l'honneur  du 
pays.  Chaque  ville   a  ses  grands  hommes,    ses  célébrités  de  clocher, 
dont  il  sera  bon  de  retracer  le  labeur  utile  à  eux  et  aux  autres.  11  faut 
surtout  leur  répéter  sans  se  lasser  que  la  résignation  a  toujours  mieux 
valu  que    la   révolte  et  leur  donner   confiance  en  la   Providence   des 
honnêtes  gens,  qui  ne  manquent  jamais  à  ceux  qui  la  méritent. 

«  Et  peu  importe  que  le  grain  lève  ici  ou  là  !  qu'il  germe  maintenant 
ou  plus  tard  !  ce  qui  importe,  c'est  de  jeter  à  pleines  poignées  la  mois-    . 
son  future  aux  sillons. 

Je  le  répète,  nous  avons  à  remplir  un  devoir  social  urgent,  pressant,     ' 
impérieux,  et  les  adultes  attendent  de  nous  quelque  chose  de  plus  que    , 
des  connaissances  techniques  bien  sèches  et  bien  insuffisantes  devant 
les  difficultés  de  ces  vies  précaires,  où  chaque  jour  amène  une  peine 
nouvelle. 

En  vous  parlant  de  l'action  consolante  que  nous  pouvons  avoir  sur 
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;es  àrnos  d'enfanls,  il  me  revient  à  la  mémoire  une  des  plus  belles 
;urates  du  Coran.  «  A  quoi  reconnaîtra-l  on  que  la  fin  du  monde  es, 
•pHuc  ?  '  demandait-on  au  Propiiète.  —  «  Ce  sera  le  jour  où  une  àm  e 
le  pourra  plus  rien  pour  une  autre  dme.  » 

«  Nous  avons  autour  de  nous  bien  des  âmes  à  consoler,  à  soigner,  à 
îuérir.  Ne  nous  y  épargnons  pas.   » 

Tout  commentaire  serait  pour  le   moins  superflu;   et  je  n'ai  garde 
i"en  essayer  aucun. 

Frédéric  Pa.->5y. 


Premières  notions   d'Economie  sociale,   })ar  Tr.    Villard,   membre   du 
Conseil  supérieur  du  travail.  Paris,  Armand  Colin. 

«  Ces  premières  notions  d'Economie  sociale,  dit  M.  Villard,  s'adres- 
eut  aux  adolescents  qui,  sur  le  point  de  quitter  l'enseignement  sco- 
iiire,  vont  aborder  renseignement  professionnel.  Il  semble  ulib^  de 
L!ur  dire  que  cette  vie  nouvelle,  où  ils  seront  obligés  déjà  de  se  gou- 
erner  eux-mêmes, sera  leur  entrée  dans  la  Société;  que  la  Scciété  est 
onstituée  selon  certaines  règles  ;  qu'il  faut    les  apprendre  pour  pou- 

oir  se  diriger  et  atteindre  au  bien-être Il  semble  utile   d'expliquer 

ux  enfants  les  avantages  do  certaines  institutions    telles  que  :  Caisses 

épargne,  Assurances,  Associations,  etc.  ;  de  leur  donner  (luebjues 
otions  sur  la  statistique  et  sur  cerlaines  conditions  générales  de 
existence  sociale.  Institutions  et  connaissances  malbeureuseuient 
iicore  ignorées,  ou  mal  comprises Celles,  il  est  hou  dappienilre 

l'enfant  combien  gloriimse  a  été  la  l'rance  à  diverses  épo(|ues.  Mai> 
'est-il  pas  aussi  nécessaire  de  lui  enseigner  les  moyens  d'éviter  Ir 
énùiiient  et  d'atteindre,  sinon  au  bonbeur,  lout  au  moins  à  ce  que 
i  vie  peut  en  donner  ?  N'est-ce  pas  le  vrai  |)rogrès,  le  vrai  devoir  du 
laîlre  ?  » 

J'ai  laissé-  à  dessein  M.  Villard  dire  lui-in«'me  ce  ({u'il  a  entendu 
lire,  tît  (]uel  bu!  il  s'est  projiosé. 

l/a-l-il  complètement  atteint?  Cela  dép(>nd  de  la  façon  dont  o\\ 
iiteiul  son  titre.  Sur  ce  titre  on  pourrait  croire  que  c'est  un  manuel 
lémentaire  d'Economie  politiciue  de  i)lu"^,  que  la  librairie  .Vnnand 
clin  met  à  la  disposition  des  maîtres  et  des  élèves. 

C'est  bien  un  manuel  en   elTet,  un  catécbisme   pour  niieu\    dire,  car 

est  par  demandes  et  par  réponses,  forme  «pii  a  ses  avantages,  e.t 
DUr  iaipielle  i(>rlains  éilucateurs  prob'sseiit  des  préfé'r«Mices  ;  mais 
ui,  je  lavouc,  ne  me  paraît  pas  la  plus  ln>urouse,  et  risque  peut-être. 
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en  s'adresstiiit  surtout  à  lu  mémoire,  de  no  pas  faire  à  la  réllexion  une 
jiart  suffisante. 

Ce  n'est  pas  un  traité,  si  élémentaire  qu'il  soit,  d'Economie  poli- 
tique, ou  sociale,  pour  prendre  le  mot  adopté  par  Tautcur.  M.  Villard 
n'a  pas  eu  la  prétention  de  donner,  dans  ces  soixante  pages,  comme 
l'a  fait  jadis  Burdeau,  et  comme  l'avait  fait  antérieurement  un  auteur 
allemand,  Otto  Hubner,  traduit  par  Le  Hardy  de  Beaulieu,  un  exposé 
sommaire  de  l'ensemble  du  mécanisme  social.  Il  a  choisi,  comme  on 
pourrait  déjà  le  soupçonner  par  quelques-unes  des  paroles  que  j'ai 
citées,  un  certain  nombre  de  questions  seulement  :  celles,  surtout,  qui 
se  rapportent  à,  V association,  par  conséquent  à  V assurance,  à  Yépargne, 
à  la  coo'péimtion  et  à  la  statistique.  Sur  ces  questions  du  moins  on  le 
consultera  avec  profit.  11  a  su  donner  à  la  fois,  sur  l'origine  des  insti- 
tutions dont  il  parle,  des  renseignements  et  des  éclaircissements  qui 
attestent  des  recherches  personnelles  ;  et,  sur  leur  fonctionnement  et 
leur  état  actuel,  des  indications  précises  et  pratiques.  Je  ne  suis  pas 
bien  sûr  que  les  jeunes  gens  auxquels  ce  petit  livre  est  destiné  l'ap- 
prennent par  cœur.  Et  je  n'oserais  peut  être  pas  leur  en  donner  beau- 
coup le  conseil.  Mais  ils  se  trouveront  bien  de  lavoir  lu  et  de  le  garder 
sous  leur  main  pour  le  consulter  au  besoin. 

Frédéric  Passy. 


Le  commerce  du  bois  de  chauffage  et  du  charbon  de  bois  a  Dijon  au 
xviii^  SIÈCLE,  par  Etienne  Picard,  inspecteur  des  forêts,  1  brochure, 
Darantière,  imprimeur.  Dijon  1896. 

Il  faut  ou  que  Lame  du  commerce  soit  singulièrement  chevillée  au 
corps  des  trafiquants  ou  que  leurs  bénéfices  aient  été  effectivement 
considérables  pour  que  les  marchands  de  bois  de  chauffage  de  Dijon 
n'aient  pas  abandonné  le  métier  en  présence  des  tracasseries  que  ne 
leur  ménageait  pas  le  Parlement  de  Dijon  au  xviii^  siècle.  Le  roi  avait 
beau  soutenir  leurs  intérêts,  c'est-à-dire  la  liberté  des  transactions, les 
arrêts  de  son  conseil  restaient  lettre  morte  pour  messieurs  du  Parle- 
ment qui  trouvaient  dans  les  officiers  de  la  municipalité  des  exécuteurs 
trop  dociles  de  leurs  sentences,  bien  qu'elles  fussent  formellement  en 
contradiction  avec  les  édits  royaux.  Les  consommateurs  étaient  par- 
faitement défendus  alors,  certes;  l'étaient-ils  utilement?  c'est  une 
autre  affaire. 

La  mairie  de  Dijon  s'était  de  tout  temps  préoccupée  d'assurer  à  ses 
administrés  un  large  approvisionnement  de  combustible  ;  elle  poussait 
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K'ine  si  loin  la  solliciludtî  à  ccîL  égard  qu'elli'  ne  LolfMait  pas   riiislai- 
i(,i(jii  de  forges  et  fourneaux  à  une  distancti  niuindio   de  cinq  uu  six 
eues   de  la   ville.    Le   Parlement  se  montrait   tout  aussi   sévère  :  en 
"}X',,  il    rendait  une  ordonnance!  ayant   puur   lin  de  faire   démolir  la 
)rge  du  PonL-de-Paay  qui  en   était  trop   proche.   Plus  lard,  la  Mairie, 
e  plus  en  plus  opjiosé'e  au  développement  de  l'industrie  métallurgique 
utoui  (!•■  l>i.ion,  décidait  «luOn  feiail    requête  au  Parlnneiit  contre  la 
Dustructiou   de  forges,    pour   toute    létenduc    du   bailliage,    dans   la 
[•ainle  qu'elles  n'amenassent  la  cherté  du  hois  tant  pour  la  construc- 
on  <|iie  pour  h'  chaulTage.  l*ourtant  ces  craintes  semhh'ul  bien  vaines 
nis(|u"en  1777  le  ijaiiliage  de  Dijon  «joinplait  encore  9.800  arpents  de 
ois  et  qut'  la  pi'ovinci'  de  Bourgogne   p.issail    |ioiir  une  des  plus  favo- 
sées  sous  ce  ra|tporl.  Le   Parlement    (|iii    élait  toujours  du  côté  de  la 
laiiie  pour  restreindie  la  liberté  du  commerce   aurait  sans  doute  fait 
roil  à  la  re([uête  si  l(;s  Etals  n'avaient  repouss»'    la   proposition,  nous 
il  M,  Picard  dans   l'intércssanle  élude   à    laquelle   nous  empruntons 
lUS  ces  détails  pris  dans  les  archives  et  la  bibliolhè(|ue  de  I)ijon. 
La  réseive  d'un   périmèlie  d'a|)provisionnemenl  ntUait  pa>  la  seule 
l'éoccupalion    des   magislral^  ;   ils    prétendaient    encore    piotéger  les 
ibilaiits  contre  les  tromperies  sur   la  <|uanlité  el  la  qualité  des  com- 
islibles  ainsi  que  contre  la  surélévalion  des  piix   :   la  longueui-  et   la 
rgeui'  que  d^-vaiiuit  avoir  les  sacs  de  charbon   de  bois  t'taient  dùmenJ 
idiqué'es  et  pouvaient  élre  vérifiées  à   ITtaJoii  *\r  le  mairie.  Devançant 
•  dix  .'ins  l'autoritc'  royale,  les   magistrats  de    Dijon    avaient  établi  la 
xe  en  1478.  «  Le  moule  de  bois  de   montagne   se   vendra  au  prix   de 
gros,  disait  le  règlement  ;  le  bois  de  bas  |»ays  Illl  gros  ilemi  ;  le  cent 
'  fagots  Illl  gros.  Le  bois  de  moub;  aura  trois  j)iedsde  long.»  De  nou- 
■aux  règlements   vinrent    à  diverses   épocjues  renforcer  ces   disposi- 
ons  Ouand  les  villageois  qui  amenaient   >nr  les  marchés  de  Dijon    le 
)is,  les  fagots  et  le  charbon  de  bois  se  cont«'ntaienl  d'établii-  un  jtrix 
odéié,  la  mairie  laissait  le  commerce   libre  :  les  i)rix   auumentaieut- 
'  el  des  plaintes  sur  celte  cherté  se  produisaient-elles,  les  magistrats 
•mpiess.iient  de  recourir  à  la  Uixe  et  jjndilaienl  de  la  circonsloiicc 
>ui'  rap|teler  aux  intéi'essés  les  dimensions  ré-glemenlaires  des  moules 
'  bois  et  des  sacs  à  cli.irliDn.  l!n   liiM»  le  moule  «le  bois  de    montagne. 
'  la  longueur  de  trois  pieds  et    <lemi  «levait  >e  v«'ndre    '.\   livres,  celle 
i  bois  de  bas  pays,  Uii  sols  ;   le   cent  de   laj?ols  de  bois  d«'  montagne 
■s  au  milieu  seulenuMil,  21»  sols  et  ceux  dn  bas  pays.  18  sols.  Aussi 
lenses  sont  faites  à  même  j>eine  «pie  dessus  aux  habitants  d'achelcr 
lit  bois  autrement  (|u'au  moule, ajoutait  Pordonnance  de  1046. 
'hi    ne    |<on\ail    don»    vendre    c\     acheter    le    buis    autrement    qu'au 
uule  sous  peine  d  amende.  M.iis   comme  tout  le   monde  ne   sait  pas 
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mouler  et  surlout  que  le  roi  avait  J)esoin  de  remplir  les  caisses  do 
l'Etat,  il  fut  institué  en  1G96  des  offices  hénklitaires  de  mouleurs 
visiteurs,  compteurs,  mesureurs  et  peseurs  de  tous  les  hois  à  brûler  et 
charboas. —  Au  moins  Textension  du  fonctionnarisme  servait  à  remplir 
les  caisses  de  r]']lat  dans  le  bon  vieux  temps. Et  nous  osons  nous  vanter 
d'être  gens  de  progrès  alors  que  les  mômes  mesures  ne  servent  de  nos 
Jours  qu'à  les  vider  !  —  Les  ordonnances,  les  règlements,  la  création 
d'un  personnel  de  mouleurs-jurés  ne  devaient  cependant  point  aisé- 
ment triompher  de  l'habitude  qu'avaient  les  Dijonnais  de  prendre  la 
charretée  et  non  le  moule  comme  mesure  dans  leurs  achats  de  bois. 
La  preuve  en  est  que,  pour  la  perception  des  octrois,  le  tarif  publié 
en  novembre  IGOO  est  réglé  d'après  les  moyens  de  transport. Un  chariot 
à  quatre  roues  chargé  d'un  moule  de  bois  ou  environ  payait  6  sols 
pour  l'entrée  dans  la  ville  et  les  faubourgs  ;  le  char  à  quatre  roues 
portant  un  cent  demi  de  gros  fagots  payait  3  sols  4  d.,;  le  van  de 
charbon,  6  deniers,  etc.  Cet  octroi  qui  avait  été  établi  le  27  août  1358 
par  la  reine  Jeanne  pèse  encore  sur  le  commerce  du  bois  et  du  char- 
bon de  bois  cà  Dijon,  nous  dit  M.  Picard.  Que  voilà  une  ville  respec- 
tueuse des  antiquités  ! 

Pendant  l'hiver  de  1698-1699,  les  prix,  du  bois  de  chauffage  et  des 
fagots  haussèrent  et  la  population  les  trouvant  excessifs  se  plaignit 
journellement  ;  le  syndic  de  la  ville  lit  part  de  ces  doléances  à  la 
chambre  du  conseil  de  la  ville  de  Dijon  qui  en  date  du  29  avril  1699, 
rendit  une  nouvelle  ordonnance  qui  fut  partout  affichée  et  publiée 
afin  que  nul  n'en  ignorât.  Le  taux  du  bois  et  des  fagots  y  est  minu- 
tieusement indiqué  :  le  moule  de  bois  flotté  pris  sur  le  port,  3  liv. 
10  sols  ;  au  charretier  pour  le  charrois  du  port  à  la  maison  de  l'habi- 
tant, 6  sols,  outre  le  droit  d'entrée.  \,e  moule  de  bois  de  montagne  de 
la  meilleure  qualité  et  bonne  grosseur,  rendu  chez  l'habitant,  4  liv. 
5  sols.  Le  moule  de  bois  du  pays  bas,  aussi  rendu  chez  l'habitant, 
3  liv.  12  sols.  Le  moule  de  bois  paré  propre  aux  boulangers,  rendu 
chez  l'habitant  4  liv.  15  sols.  Le  cent  de  gros  fagots,  rendu  chez  l'iia- 
bilant,  2  liv.  5  sols.  Le  cent  de  petits  fagots,  aussi  rendu  chez  l'habitant, 
10  sols. 

A  la  fin  du  xyii^  siècle,  le  commerce  des  combustibles  était  fait  par 
des  marchands  de  bois  ayant  chantier  en  ville  ou  dans  les  faubourgs 
et  par  des  villageois  qui  amenaient  leurs  produits  à  Dijon  sur  certains 
emplacements  déterminés  —  interdiction  était  faite  aux  charretiers 
d'aller  par  la  ville  offrir  leur  marchandise  ainsi  que  de  vendre  bois  et 
fagots  à  la  charrette,  —  ce  commerce  n'était  donc  pas  constitué  en 
métier  privilégié.  Toutes  ces  difficultés  provenaient  des  entraves  que,  de 
temps  à  autre,  la  mairie  mettait  à  la  liberté  des  transactions.  Nous  avons 
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vu  roiiibioii  Jusqu'à  I.i  lin  du  xvu'^  siècle  les  réf^lemeiitaliijiis  riaient 
élroiles;au  xvki*'  siècle,  loiu  d'y  appoiler  des  atténuations,  on  les 
,i)tl)Iiqu.'i  plus  ^UictemenL  que  jamais  ;  aussi  Tantagonisnie  «'ulre  les 
maicliands,  qui  eu  a[)p('laient  à  rautoiité  royal*'  t't  liDUvaienl  en  elle 
un  Terme  délenseui  de  la  libellé  de  leur  commerce,  et  le  conseil  d»*  la 
ville  soutenu  par  le  Parlement,  ledoubla-t-il.  Nous  n'entie[)rendions 
pas  de  résumer  le  récit  de  la  luUe  que  les  deux  pai  tis  se  livrèrent, -^ans 
grand  succès  [)Our  les  marchands  du  reste  ;  ceux  qui  >eiaient  désireux 
d'en  connaître  les  péripéties  trouveront,  dans  la  brochure  dont  m»us 
nous  occupons,  amplement  à  satisfaire  leur  curiosité. Notons  cependant 
<|ue  la  protection  accordée  par  le  Parlement  aux  consommateurs  d»- 
bois  et  de  charbon  u'em|)écha  pas  le  prix  de  ces  combustibb-s  di- 
hausser  presque  conslamment  ;  on  peut  s'en  rendre  comjde  en  pai- 
courant  dans  l'un  des  tableaux  |ilac(''S  jiar  Tault  ur  à  la  lin  de  >nn 
élude  1rs  prix  des  combustibles,  d'après  les  iournitures  faites  à  la 
mairie  de  Dijon,  de  1473  à  l'an  IX.  h'aulres  tablraux  —  consacrés  au 
taux  du  bois  de  moule,  aux  l'agols  et  au  fh.irbun  d»'  1478  à  1780;  à 
l'entrée  des  bois  et  charbons  dans  la  ville  de  l)ijon  en  170ii  ;  aux 
grands  hivers  eu  Houigogue  au  xvui'^  siècle,  et  à,  la  consommation  du 
chaibon  de  bois  par  lo  usines  situées  dans  un  rayon  de  cinq  li«-ur> 
autour  th;  Dijon  —  cuni|»lrl('nl  l'or!  bien  le  travail  (!'•   M.  Picard. 

M.  i.i;. 


r.NK     VISITK  A    I)UNKEUOI:k  KT  DANS  LA  FLANDHK  MARITIME,   par  AlKXI.->  .M  Ail  1  l.N. 

I  vol.  av(;c  10  gravures,  2  cartes  et  une  vue  panoramique  du  port.  A. 

lli'Miiuyci',  édilrui',  Paris,  18UG. 

Ouoii|Ui'  dans  la  pluparl  des  familles  il  soit  en  ce  moment  beaucoup 
plus  qucsIioM  dr  repos  OU  d'étude  (juc  de  voyages,  il  n'est  [>ourlant  pas 
inop|)nrhiii  de  publier  une  monographi"'  d"'  Duî7îcer(|ne  car,  outre  Ifs 
agii-menls  (jne  sa  plage  de  sable  tin.  uin-  «b-s  plus  belles  tle  rKurojv'. 
et  ses  enviions  :  IlosiMidat-I,  .Malo-les-l»aiu>,  Dray-Dunes,  llondscbool»', 
Ht'igues,  (Iravclint's,  l^uiigbourg,  Loon-plago  ft  Mardyck,  penv-nt 
util  il-  |>('iid;iul  la  saison  il'été  aux  baigneurs  et  aux  touristes,  son  \ 
|ioil  pit'M  nie  ru  tout  Icuips  au\  voyaifurs  nu  asile  sûr  et,  si  l'on  en 
ju;;»'  par  I,i  description  qur  donn-'  M.  \.  Mai  lin  dans  son  introduction, 
un  n'(d  inlé-rét. 

(.'•si   aux    temps  des  |)r('mi(MS  Mtrovingiens  qu'il  faut  remonter  p  "* 
trouver  les  modestes  origiiU'>  de  Dunkeri|ue,  nous  dit  l'auteur.  O  n" 
eiiciiie  qu'un  hameau  de  pécb.enrs  lorsque   vei's  646  Sainl-Kloi,  allnnl 
évungéliser  les  Klanilres,s'y  arrêta.  Ses  pi  é-dicalions  eurent  plein  succèsel 
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les  nouveaux  convertis  érigèrent  une  chapelle  qui  dans  la  langue  d'alors 
fui  appelé  Thiyn-Kercke,  église  des  dunes.  Le  vieux  nom  llamand  n'a 
subi  avec  le  temps  ({u'uno  modilicalion  insigniliante,  c'est  d'autant 
plus  surprenant  (jue  la  ville  a  souvent  changé  de  maîtres  et  que 
les  guerres  lui  ont  infligé  bien  des  maux  ;  l'auteur  nous  les  décrit  aussi 
brièvement  que  possible  et  nous  montre  l'énergie  de  ses  habitant? 
finissant  par  triompher  de  la  mauvaise  fortune.  Depuis  1849,  Dunkerque 
est  relié  à  Paris  par  le  chemin  de  fer.  Jusqu'en  1868,  son  port  n'avait 
été  fréquenté  que  par  la  marine  marchande;  cette  année-là  la  division 
cuirassée  de  la  Manche  mouilla  })lusieurs  jours  dans  sa  rade.  La  marine 
de  guerre  eut  encore  à  différentes  reprises  l'occasion  de  constater  la 
sûreté  de  son  port,  pourtant  ce  n'est  qu'à  partir  de  1878  qu'on  étudia 
sérieusement  les  améliorations  qu'on  devait  y  apporter  pour  le  rendre 
accessible  aux  grands  navires,  que  l'on  créa  les  vastes  bassins  et  que 
Fou  introduisit  les  perfectionnements  qui  en  font  aujourd'hui  le  qua- 
trième port  de  France.  Comme  importance  commerciale  il  suit  immé- 
diatement Marseille  et  le  Havre  ;  depuis  le  commencement  du  siècle  il 
a  vu  son  importance  maritime  croître  sans  cesse:  tôt  navires  entraient 
à  Dunkerque  en  1810  ;  3.999  y  pénétraient  en  1850  et  5.558  en  1854. 
Enfin  pendant  le  premier  semestre  de  l'année  1896,  3.917  navires 
ont  jeté  l'ancre  dans  le  port,  la  période  correspondante  de  1895  n'en 
montrait  que  2.993.  Quant  au  trafic  des  marchandises  qui  en  1850  était 
de  260.608  tonnes,  il  a  été  en  189i  de  2.207.977  et,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  1896,  de  1.92?. 867,  en  augmentation  de  196.608 
tonnes  sur  la  même  période  de  1895.  En  dehors  du  tralic  de  son  port, 
la  ville  possède  encore  quelques  industries  florissantes  ;  de  plus  la 
pèche  à  la  morue  dans  les  mers  d'Islande  occupe  1.400  de  ses  marins 
qui  recueillent  annuellement  à  peu  près  6.000  tonnes  de  poisson,  et  la 
pêche  côtière  qui  produit  surtout  du  maquereau  et  du  hareng  est  fort 
active.  Enfin  Dunkerque  est  desservi  par  de  nombreuses  lignes  régu- 
lières de  navigation  et  compte  260  navires  à  voiles  et  à  vapeur  attachés 
à  son  port. 

Faut-il  rappeler  que  Dunkerque  est  la  patrie  de  Jean  Hart  et  de 
quelques  corsaires  célèbres  ;  que  plusieurs  autres  de  ses  enfants  se 
sont  distingués  dans  les  branches  plus  pacifiques  des  arts  ou  des  lettres 
et  que  parmi  eux  nous  pouvons  mettre  en  bonne  place  M.  Charles  Co- 
quelin  qui  fut  l'un  des  directeurs  de  la  publication  du  premier  Z)ic7ion- 
naire  ci  Economie  politique. 

Maintenant  que  nous  avons  payé  au  port  de  Dunkerque  et  aux  célé- 
brités de  la  ville  le  tribut  de  nos  hommages,  quitterons-nous  le  pays 
sans  visiter  les  environs  ?  Notre  parti  serait  vite  pris  s'il  n'y  avait  pour 
nous  attirer    que  le   beau  sable  des  i)lagcs  ou  les  eaux  glauques  de  la 
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111*»!'  —  <;ii  cuLLc  saison  c'tîbt  hifu  excusable,  n'cst-cf'  pas  ?  —  mais  il  v 
a  les  moèrea  et  iiolic  désir  de  nous  instruire  ne  nous  permet  pa^  d.- 
traverser  la  Flandre  mari  lime  sans  suivre  notre  excellent  tiuide  puui 
ii()U^  lendre  (oniiile-  de  ce  (jue  Ton  d<'sii.'ne  sous  ce  nom,  I.es  moères, 
grande  et  petite  {mouras,  de  moor,  moer,  marais  en  llamand),  ft^rnn'ul 
dans  leur(^nseml)le  deux  espèces  <ie  cuvfdtes  ovales  dont  le  fond,  jégùre- 
ment  iniV*rieur  au  niveau  de  la  m»;i ,  «'st  à  enviion  ij  mètres  au-dessous 
des  ftl.iines  envirojin.'iiiles,  nous  ilit-il.  Les  eaux  (jui  pourrai^'ut  s'accu- 
mider  dans  ces  has-londs  ne  tarderaient  jias  à  «mi  rtdaire  les  lacs 
iie''pliiti(pi(;s  d'autndois  sans  un  n'-e.iu  de  iiu«»|es  ((ui  les  divisj'nt  en 
carrés  réguliers,  reçoivent  toutes  les  eaux  inutiles  et  les  rejettent,  au 
moyen  de  uiachines  à  feu  et  de  moulins,  dans  le  Hinffshot  [rim/ 
cuvette,  lool  l'ossé),  canal  qui  rejoint  celui  de  l.i  Cunelte  et  doutle  trop- 
plein  s'échappe  ()dr  le  chejjal  de  l)unlveii|ue. 

I.e>  moères  sont  donc  diiMmenses   et  lecondes  prairies  sillonnées  de 
canaux,  conciuises  pai-  le  contiiieiil  .^ui' la  nier  ei  .pil,  .lU  corann-nceraent 
du  \vu'"  >iècle  «mcore,  étaient  en  quelqutî  soile  le  déversoir   qui   rece- 
vait toutes  les  eaux  insalubres  de>  pays  environnanis.  Le  dessèchement 
de  ees  marais  j)estilentiels  Tut  entre()ris  en  H)l'.»  pir  un  iniié-nieur  Lel^'e, 
le  baron  WCnceslas  de  Coeibiîrgher,  (jui  créa  les  canaux  (|ue  l'un  voit 
actuellement.  Mais  les  iiueries  (jui  amenèient    une    série  de  désastres 
sui'   Dunkenpie    n'épargnèrent    pas   les    moèies  :    lor»qu'en    l(ii.r»    les 
Kspagnols  assiégés  dans  l)unker(jue  lompireul  les  digues  pour  assurer 
leur  déd'ensc,le  magni(ii|ue  travail  de  (loerbergher  fut  anéanti  et  malgré 
jtlusieurs  tentatives  de  reb'ction,  toujours  entravées  pui-  les  guerres,  les 
moères  restèi-ent  engli»utie>  in-M|irin  ISO.*,  époque  où  les  i-igol»»s,  le?  ca- 
naux et  l(îs  machines  ('lévatnjres  liirenl  ré-iablis.  Aujourd'hui  les  moères 
IVamaises    et    belges  sont    de    nouveau  peuplées    île   cultivateurs    heu- 
reux des  belles  lécolles   de   hmildcui,  de  lin,  de  labac  qu'ils  obtienntMit 
chaipie  anm'e.   Plus   liclies  et  luoduisant  de    |>lus  précieuses   lé-colles 
«jue    les  hortillonnage->  (rAmien^,  les  /rate?  inyucs  ^ainsi   se   nomment 
les  canalisations)    sont    de    nntins    pitoresipie  aspect  ;    mais  les  pays 
wateringués    sont   dtiublenient     lav(»rises.     lin    nnine    temps    que   le 
dessèchement    est   obtenu  pai    ir-Naruation     des    eaux    surabouiiantes 
vers  la    mer,    ralinienlalion    il'eau    douce    nécessaire    ;\    l*arro>emenl 
est  a>>urt'e  poui     le    tein|ts   plus   ou   n»oins   |M'olongé   des  sécheresses. 
Les  canaux  t|ui  i('i;i>i\(  nt    les  eaux  des  rigtdes,   ro>s«''S  d  ussainissenient 
qu'on  ni-nnne  (lan->  le  pays  «h*s  irnh'njntnds,  s«'  déversent  dans  d'aulres 
canan\  séq)arés  (b^  la  mei-  par  des  écluses  ;  celles-ei  s'ouvrent  à  marée 
basse  et  se  biiueni  (piand  le  Ilot  icxienl.  'Iiass'inl  ainsi  les  eaux  salées 
•'l   reteuanl    les  eau.\  douces.  (U-s  liavaux   qui,  tant  en   France   qu'en 
lielgique,   ont   bMlilisé'  pour  l'agiicullni f    plus    de   40.000  hectares  de 
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terres,  sont  placi's  sous  la  surveillance  constante  de  commissions  syn- 
dicales choisies  parmi  les  grands  propriétaires  et  les  grands  exploi- 
tants de  moères  (|ui  forment  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  ['administra- 
tion des  wateringues. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  Tadministration  des  watteringues 
doit  être  une  administration  modèle  :  son  mode  de  recrutement 
parmi  les  personnes  les  plus  intéressées  à  la  conservation  ou  au  per. 
fectionnement  des  canalisations  lui  assurant  un  fonctionnement  iiors 
de  pair.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  ({u'il  faut  désespérer  des  admijiis- 
tr a  tiens , 

Ce  n'est  peut-être  pas  à  cette  réflexion  qu'aurait  dû  nous  amener  l;i 
vue  de  ce  que  sait  obtenir  l'intelligence  et  l'activité  humaine,  encore 
moins  la  façon  dont  M.  A.  Martin  nous  le  décrit,  mais  attaquer  l'admi- 
nistation  est  une  si  douce  chose  que  toute  occasion  est  bonne  et  qu'on 
la  saisit  avec  empresssement. 

Nous  apprenons  dons  les  premières  lignes  des  renseignements  utiles 
aux  touristes  qui  suivent  la  monographie  de  M.  A.  Martin  que  la  dis- 
tance légale  de  Dunkerque  à  Paris  est  de  356  kilomètres,  tandis  que 
par  la  voie  ferrée  elle  n'est  que  de  30o.  La  ligne  la  plus  courte  entre 
deux  points  extrêmes  n'est-elle  donc  pas  celle  dont  on  se  sert  pour 
mesurer  la  distance  qui  les  sépare"?  Il  y  a  évidemment  là  un  mystère 
que  nous  ne  serions  pas  fâché  de  voir  éclairci. 

M.  LR. 


L'ÉCONOMIE    SOCIALE  DE  L  ENFANCE  DEVANT  LE  CONGRES  NATIONAL     d'aSSISTANCE 
DE  LYON  EN   1894  ET  QUESTIONS  QUI   s'y    RATTACHENT,   par    PaUL     RoUGIER. 

i  brochure,  Guillaumin  et  Gie.  Paris,  1896. 

Les  travaux  du  Congrès  national  d'assistance  tenu  à  Lyon  du  26  Juin 
au  3  juillet  1894  ont  été  publiés  en  deux  forts  volumes.  Mais  peu  de 
personnes  ont  le  loisir  de  lire  de  si  gros  ouvrages  quoiqu'ils  (laitentdes 
sujets  intéressants  pour  tous.  Aussi  M.  P.  Rougier  a-t-il  pensé,  avec 
raison,  qu'au  moment  où  un  nouveau  congrès  et  une  exposition  spé- 
ciale de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'hygiène  et  aux  arts  de  l'enfance  allaient 
être  ouverts  à  Lyon  il  était  bon,  par  un  résumé  de  cette  publication, 
de  montrer  au  public  où  en  est  la  question. 

Elle  ne  nous  semble  pas  encore  fort  avancée,  cette  question  de  l'assis- 
tance matérielle  et  morale  de  l'enfance,  et  bien  d'autres  congrès  pour- 
ront se  réunir,  émettre  des  résolutions,  formuler  des  vœux  avant  que 
la  charité  publique  et  privée  parvienne  à  faire  d'êtres  misérables  eu 
mal  venus  des  enfants    sains  de    corps  et   d'esprit,   puis,  enfin,  des 
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hommos  lioureux.  Ce  no  sont  pourt.int  pas  los  mo<;uros  de  saiivegard»\ 
Ifs  lois  d'assistance  et  de  j)rotoclion  (jui  manquent  ;  mais  les  mieux 
comprises,  les  plus  utiles  ne  sont  pas  appliquées  ou  le  sont  mal  ;  la 
bonne  volonti;  de  la  plupart  des  employés  administratifs  ne  parait  pas  à 
la  hauteur  de  la  mission  qui  leur  est  confi«îe,  dit-on.  Ce  n"est  pas 
jilus  faute  d'œuvres  de  bienfaisance  :  la  charité  publique  et  privée  a 
dt'Jà  beaucoup  fait.  Mais  il  reste  encore  tant  à  faire  î  Cependant  il  n'y 
pas  lieu  de  désespérer  de  l'avenir  et  la  réunion  de  congrès  dans  les- 
qnt'ls  on  rappelle  au  puidicco  que  l'ortianisalion  de  l'assistance  de  l'en- 
fance a  encore  de  dé-feclueux,  ne  jm'uI  que  contribuei  puissamment  à 
provoijuer  des  améliorations  de  toutes  sortes. 

A  dire  vrai,  rien  pour  l'enfant  ne  vaut  les  soins  maternels,  mais  il 
est  rarement  possible  aux  mères  de  se  consacier  entièrement  à  leurs 
eid'anls.  —  Et  qui  ne  connaît  les  inconvénients  des  soins  mercenaires? 
—  Souvcnl  méuie  avant  de  s'occupt'i-  du  nourrisson,  ilesthon  de  songer 
à  la  mère  ;  aussi,  ai)rès  avoir  |>ai  b'  de  l'enfanl  «lu  premier  ûge,  de  la 
législation  (jui  le  concerne,  des  dangers  de  rallailement  mercenaire 
ou  arliliciel,  de  linduslrie  nourricière,  le  Congrès  a-t-il  passé  en  revue 
les  etï'orls  (jui  ont  dé'jà  été  tentés  pour  que  sa  venue  en  ce  monde  se 
fasse  dans  de  meilleures  conditions  :  maternités,  crèches,  asiles- 
ouvroiis,  assistance  à  doniicile,  elc. 

Ou  conçoit  aisément  (juenous  ne  [tuissions  entn^prendre  le  résum 
d'un  résumé  ;  nous  mentionnerons  seulement  parmi  les  autres  questioi. 
que  le  Congrès  a  liaittMîs  ou  que  M.  Uougier  signale  à  notre  attention  : 
les  mesures  |»rises  en  faveur  des  enfants  atteints  de  misères  spéciales 
tels  (jue  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  tuberculeux,  les  idiots,  les 
alit'nés,  elc.  ;  l'abandon  nialt'iie!  ou  moral  des  enfants  ;  le  rôle  des 
socié'tt's  de  secours  inninels  vis-à-vis  de  renfan«*e  ;  l'organisation  de 
l'assislanc»'  publitjue  gtini-rale  ;  l'assistance  médicale  obligatoire;  l'assis- 
tance hosjtitalière  et  l'assistance  à  domicile,  cette  ilernière  hautement 
précoiiisé-e  par  les  membres  du  Congrès,  d;\\\<  loii^  lt<  cas  où  elle  e-^l 
possible. 

Si  la  misère  devait  èlre  vaincui"  par  la  charité,  «-lie  aurait  depuis 
longtemps  disparu  de  la  terre  ;  les  (cuvies  île  bienfaisance  ne  sont  mal- 
heureusiMnenl  pas  les  réels  et  les  seuls  moyens  de  combattre  l'indigence  ; 
souhaitons  donc  (|ue  le  Congrès  de  ISOiî  ait  «b'couvert  la  vraie  panacée, 
1  ap|>lique  sans  r«'taril  et  oblienne  de^  n'-^ultats  plu-»  lanciblcsqu.-  n'.n 
ont  eu  les  précédents.  M.  I.U. 
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Étude  historique  sur  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la 
Fl\ndre  au  moyen  agë,  par  Jules  Finot,  Alph.  Picard  et  fils.  Paris 
1894. 

I.'histoiro  bataille  a  fait  son  temps.  On  a  compris  que  les  actes,  plus 
ou  moins  dignes  de  louanges,  des  rois,  des  princes,  les  finesses  des 
diplomates,  les  guerres,  si  glorieuses  qu'elles  fussent,  ne  composaient 
pas  exclusivement  l'histoire  d'un  peuple,  et  que  le  commerce,  l'indus- 
trie avaient  aussi  droit  à  une  mention.  Il  ne  serait  peut  être  pas  pos- 
sible, à  l'heure  présente,  de  faire  avec  tous  les  détails  utiles  un  travail 
d'ensemble  sur  l'histoire  commerciale  et  industrielle  des  peuples,  mais 
grâce  aux  recherches  de  patients  érudits,  on  a  tout  au  moins,  sur  cer- 
taines questions,  des  données  qui  nous  permettent  de  nous  rendre 
compte  du  commerce  tel  qu'il  existait  il  y  a  quelques  siècles. 

C'est  un  travail  de  ce  genre  qu'a  fait  M.  Finot,  en  étudiant,  à  l'aide 
des  documents   que  sa  situation  d'archiviste  du   département  du  Nord 
mettait  à  sa  disposition,  les  relations  commerciales  entre   la  France  et 
la  Flandre.    Tout   le  monde   sait    quelles    étaient    les     richesses   des- 
Flandres, combien  grande  était  leur  prospérité  ;  mais  on  a  maintenant 
des  données  plus   précises.  C'est  par  les  routes  se  croisant  à  Bapaume 
que  passaient  la  plupart  des  marchandises  allant  de  Flandre  en  France 
ou  vice  versa  ;  naturellement  un  péage  y  avait  été  établi.  C'est  en  quel- 
que sorte  l'histoire  de  ce  péage  que  M.  Finot  retrace  dans  la  première 
partie,  où  tiennent  une  grande  place  le 5  procès   engagés  ou  soutenus 
par  les  péagers,les  moyens  employés   par  les  marchands   de  l'époque 
pour  se  soustraire  au  paiement  de  tout  ou  partie  des  taxes,   les  négo- 
ciations, les  arrangements,  grâce  auxquels   certaines  villes  obtenaient 
des  faveurs  spéciales.    Le   revenu  du  péage  de   Bapaume   était,  pour 
l'époque, extrêmement  important;  M.  Finot  estime  que  les  marchandises 
transitant  annuellement  par  Bapaume  peuvent  être  évaluées  à  70  mil- 
lions de  francs  de  nos  jours  ;  il  a  pu  reconstituer,   à   quelques  lacunes 
près,  les  comptes  de  la  ferme  du  péage  de  1286  à  1634.  On  y  retrouve, 
avec  toute  évidence,  la  conséquenc  -  des  guerres  si  fréquentes  alors  ; 
le  revenu  varie  d'année  en  année  dans  d'énormes  proportions  ;  souvent 
même  le  fermier  ne  peut  verser  le  montant  de  sa  redevance. Plus  curieux 
encore  sont  les  tarifs  appliqués  alors,   dont  le  premier  [connu  résulte 
de  l'enquête  de  Cappy,  que  M.  Finot  croit  être  un  hameau,  maintenant 
disparu,  et  qui  était  situé  à  4  kilomètres  de  Bapaume,  d'autres  pensant 
qu'il  s'agit  du  village  de  ce  nom  encore  existant  ;maisla  date  de  l'enquête, 
1202,  peut  être  considérée  comme  certaine.  Dans  ce  tarif,  comme  dans 
ceux  plus  ou  moins  remaniés  qui  ont  suivi,  on  trouve  une  énumération 
extrêmement  détaillée  desproduits  si  nombreux  qui  servaient  alors  aux 
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Iraiisactions  commorciules,  en  mémo  tnmps  que  des  moyens  Je  traiis- 
[»orl-,  les  droits  perçus  ne  s'iippli([uant  pas  uni(iuemeat  aux  marchan- 
dises.Naturellomenl.  M.  Finotadû  y  ajoulerdesoxplications  nombreuses, 
[juanLiLé  des  termes  employés  alors  étant  actuellement  inr.ompréhen- 
sihles.Les  vins  avaient  dans  ce  trafic  une  plaide  impoiLinte  ;  cela  explique 
»is  rduMoiis  qui  exisl.iient  entre  les  Flandres  et  les  vill»?s  de  la  Hochelle, 
Siort,  Saint-Jeau-dAn^'ely,  liayonne,  Hiarrilz,  liordeaux  «;l  Narbonne, 
[fdaLions  dont  l'étude  fait  l'objet  de  la  seconde  partie  du  volume  de 
M.  Fiiiol.  On  |i(;ut  placer  l'origine  de  ces  relations  vlms  la  seconde moi- 
lié  du  xii°  siècle,,  quand  les  |»rovinces  du  centre  et  de  l'oui^^t  d«;  la 
France  passèrent  sous  la  dominalionde  lAn^leterre.  Chacun  y  Irouvail 
>on  compte,  car,  en  échange  des  vins,  les  Flandres  envoyaient  les  draps 
k'erls  de  Gand,  de  Douai,  de  Cambrai,  d'Vpres,  l'i-lamine  forte  d'Arras, 
les  draps  de  Saint-Omer,  de  Bruges,  etc.  De  véritables  traités  existaient 
iccordani  de  ville  à  ville  des  exemptions,  des  privil'u'es,  traités 
^mpêcliés  par  les  guerres,  modifiés,  renouvelés,  mais  que  cbaque  partie 
fie  considérait  jamais  comme  détlnilivement  rompus.  Ces  traités  ne  se 
[)orn;iient  pas  à  mentionner  les  droits  et  taxes  à  percevoir,  mais 
réglaient  aussi  les  questions  de  transports,  terrestres  ou  maritimes, 
le  Jm  idiclidii,  dliabilalion,  les  droits  daubaine,  etc.  Ce  sont,  du  reste 
les  (jueslions  doiil  M.  l'inot  s'occupe  à  maintes  reprises,  et  ce  n'est 
ia>  un  (les  moindres  attraits  de  son  livi-e  d'y  trouver,  pMiie>  >ur  le  vif, 
•es  l'a(;ons  de  procéder  si  dilTérentes  des  nôtres. 

Frudit.  consciencieux,  M.  Finot  a  repioduit  en  annexe  la  |»lupart  des 
liècesdonl  il  s'e^l  servi  j»our  son  Iravail  ;  on  |)eut  ainsi, avec  toutes  faci- 
ités,  remonter  aux  sources  et  consult(u-  les  textes.  A  tous  égards,  le 
ivre  de  M.  Finot  est  r(,'comniandabb*  ;  espérons  que  la  suite,  promise  à 
a  lin  (bî  la  seconde  |)artie,  ne  se  fera  |»as  Irop  lonttlenqis  att«Mulre. 

C.   FllANÇOIS. 


•nOCtlS-VKRBAl'X  DKS  I)i:Llin:itAT10.\S  KT  KXl'OSh!   I)F    1.  \   SITUATION    «■.(•Nril  M.F  DK 

L'ALciiiKU',  (Conseil  supi'rieui- de  gouvernement'.  Session  de  nrii»  IS'.>6. 
fl  vol    in-8",  Cojosso,  à  Al-er.  IS'.M'.l. 

Dans  s«jn  discours  d Duverlure  de  la  session,  M.  Jules  l'uimbon,  gou- 
eiaeui'  gi'in'ral,  insiste  siirtoul  sur  le  tlé\(dop|»emonl  à  donner,  à 
livers  points  de  sue,  vilicullure,  ('-levage  dn  bétail,  etc.,  à  l'agritullAire 
le  notre  gramle  i-olouie.  Dr  beaux  ré>sultal.s  ont  «'dé  obtenues.  Il  resti) 
les  elTorts  à  l'aire,  des  nie^uir^à  prendre  poui  sa  complète  prospériU». 
'il  ne  jt.'ul  (pi"apj)laudir  à  ces  idi'es. 

'Juan!  à  voir  daii^  les    tableaux   stati«>li«pu^s    «pie    l'on    ilonne    et    les 
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vœux  exprimés  la  véritable  situai  ion  économique  de  TAlgérie,  nous 
laisserons  la  tâche  à  de  plus  habiles  que  nous.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse 
l'indiquer. 

L'orientation  donnée  par  le  gouverneur  général  est  bonne.  Reste  à 
savoir  ce  que  Ton  fera  et  comment  on  le  fera,  car  administration  et 
prospérité  sont  choses  bien  différentes  chez  nous. 

Les  personnes  qui  connaissent  l'Algérie  le  comprendront  en  parcou- 
rant ce  volume  qui  leur  donnera,  du  reste  —  en  faisant  la  part  de  l'opti- 
misme inhérent  aux  choses  officielles  —  des  renseignements  utiles, 
surtout  s'ils  peuvent  les  compléter,  les  comparer,  et  en  tirer  les  con- 
clusions générales  qui  nous  échappent. 

Maurice  Zablet. 


Annuaire  des  syndicats  professionnels,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles,  constitués  conformément  a  l\  loi  du  21  mars  1884,  en  france 
ET  AUX  COLONIES.  (1  voI.  iii  8°,  Bergcr-Levrault  et  Cie,  J895.) 

Ce  livre  est  un  annuaire,  même  un  annuaire  officiel  —  puisqu'il  est 
publié  par  le  ministère  du  Commerce  —  où  Ton  trouve  ce  que  comporte 
ce  genre  de  publications.  Les  curieux  y  verront  la  liste  des  syndicats 
constitués  conformément  à  la  loi  de  1884  dont  le  texte  est  en  tête  du 
volume.  Ils  constateront  le  progrès  —  si  c'est  là  un  progrès  —  fait 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi  jusqu'à  aujourd'hui  :  175  syndicats 
en  1884,  5. 146  en  1893  avec  oOO.OOO  adhérents  de  plus. 

On  verra  encore  qu'il  y  a  en  France  actuellement  34  bourses  du  tra- 
vail qui  intéressent  199.382  individus. 

De  plus,  il  y  a  les  unions  de  syndicats  qui  de  20  ont  monté  à  143. 
C'est  une  espèce  de  synthèse.  Qu"on  la  pousse  un  peu  plus  loin,  ek 
tous  les  syndicats  finiront  par  ne  plus  faire  qu'un  seul  et  vaste  syndicat 
comprenant  toute  la  nation.  On  reviendra  ainsi  au  point  de  départ, 
chacun  reprendra  sa  liberté  personnelle,  et  c'est  peut-être  par  là  qu'il 
eût  fallu  commencer. 

Le  Directeur  du  Travail  ci  de  l'Industrie  au  ministère  du  Commerce 
constate  donc  que  les  syndicats  professionnels  sont  chose  entrée 
aujourd'hui  dans  nos  mœurs  économiques  et  sociales.  Je  le  veux  bien. 
Il  s'agirait  de  savoir  si  l'on  en  tirera  un  grand  profit.  J'en  doute.  Par- 
tisan de  la  liberté  d'association,  je  la  conçois,  je  l'avoue,  d'une  manière 
différente  de  celle  dont  on  nous  a  doté.  Je  voudrais  la  voir  réunir  et 
concilier  les  intérêts  et  non  les  diviser. 

La  liste  est,  du  reste,  intéressante  à  parcourir;  je  vous  défie  de  ne 
pas  éclater  d'un  vaste  rire  en  voyant,  dans  les  petites  villes,  le  nom  de 
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Cfilaiiics  associai  ions,  TcDscii^nie  (!••  l.i  i)ia.ss<'rie  où  elles  tiennent  leurs 
assises  et  le  travail  auquel  elles  peuvent  s'y  livrer. 

Mais  i  ai  Loi  t.  Il  faul  rire  de  son  lenips  et  se  syndiquer.  Et  puis,  que 
diraient  MM.  l(;s  poliliriens  dont  li3s  syndi(!als  foni  le  bonheur  au  jour 
des  (''leclions? 

Mmuici:  Zaijlkt. 


Laconcfliation  et  l'aiuutra(;e  dans  lks  cDNi'Lrrs  collectifs  entre  patho.ns 
ET  OUVRIERS,  jjar  Georges  Watkrlo r.  (1  vol.  in-.S°,  Arthur  Rousseau, 
1896.) 

Je  suis  grand  partisan  de  l'arbitrage,  .le  le  considère  comme  \o  moyen 
hî  plus  efficace  de  régler  les  contestations,  quelles  qu'elles  soient,  «Mitre 
les  hommes  et  d't'tahlir  parmi  eux  un  peu  de  cette  Justice  (|U»'  nous 
ne  trouvons  pas  chez  des  Juges  fonclionnaires  et  patentés. 

Mais  Je  m'étais  toujours  imaginé  ({ue  l'arbitrage  comportait,  •'!  le 
choix  des  juges  par  cha([ue  j)arlii',  el  !a  simplicité  absolue  des  forma- 
lités, et  encor(;  l'absence  de  lous  !(•>  Iiaquenards  d«'  procédun»  qui 
rendent  si  odieux  les  tribunaux  aciuel s. 

M.  Waterlul  ne  semble  pas  en  avoir  celle  conceplioii.  Pour  lui.  1  ar- 
bitrage est  une  loi  nouvelle  ajoutée  à  toutes  celles  que  nous  possédons 
et  ayant  lous  les  défauts  de  celles-ci,  puisque,  d'après  ses  commen- 
taires mêmes,  elle  aurail  la  même  obs  iiii  ilé',  la  même  ambiguité,  les 
mêmes  complexitt's.  Nous  aurious  encore,  sous  un  ntun  quelconque, 
des  tribunaux  (jui  viendraient  s'adjoiiidie  aux  tribunaux  actuels,  sans 
les  .sU|i|irinnM',  sans  (b'Iruire  aucun  de,  abus  Ai'  notre  organisation 
judiciaiii'.  Ce  sérail  une  chaiisse-trape  de   |»lus    placée  sous  nos   pas. 

H  faul  un  gros  volum»»  de  iCO  pages  à  .M.  Walerlot  pour  son  élude 
liistori(jiie  et  critique  du  problème  de  la  eoncilialion  et  il-î  l'arbitrage, 
et  il  n'a  jia^  compris,  à  iioire  sens,  les  «-Miidilions  où  seubMuenl  l'arbi- 
trage peu!  ••h'eulile.  (i't;s(  (|iir  M.  Walerlot  <vst  avocat  el  il  traite  son 
sujet  en  avoeat,  compendiensemeni  el  Jni  iditiuement.  Il  semble  qu'en- 
travé |tar  l'é'ducation  spéciale  ri^ue,  habitué  aux  ciunmenlaires  de 
mois  et  dr  textes,  il  n'ait  pas  SU,  de  toutes  les  éludes  qu'a  «lu  lui  coû- 
ter ce  gros  travail,  dégager  la  l'oruiule  économique  «»!  pratique. 

Nous  le  regrettons,  car  le  priiiri|)(«  nn'in''  dt»  l'arbitrage  est  le  salut, 
celui  où  les  sociélé's  trouveioul  leur  alTianchissement.  \  noire  i^poque 
nvi(l(Mle  liberté,  on  ne  secoui^  le  despotisme  des  individus  que  poiir 
tomber  dans  le  desjiotisme  brutal  et  inetmscient  tb»  la  loi.  La  brutalité 
el  l'inconscience  smil  choses  toujours  injustes,  cl  l'arbitrage  seul  peut 
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corriger  ces  vices.  Mais  il  faut  renoncer  aux  errements  judiciaires  e^ 
jiuidiques,  depuis  trop  longtemps  en  honneur  chez  nous,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  ]ie  comprenons  pas  l'arbitrage  comme  M.  Waterlot  nous 
semble  le  comprendre. 

Maurice  -Zablet. 


L'art   et   l'Etat  ex    Frange,   par  Gustave   Lârroumet,   in-16,  Paris, 

Hachette  et  Gie,   1895, 

L'Etat  français  est  un  brave  homme  rempli  de  bonne  volonté  et 
d'activité,  qui  se  mêle  de  tout,  et  d'autres  choses  encore.  S'il  continue, 
il  ne  laissera  rien  à  faire  aux  collectivistes  quand  ils  arriveront  à  le 
supplanter.  Entre  autres  choses,  l'État  fait  de  l'art  mieux  que  personne 
au  monde.  Ce  n'est  pas  que  nous  autres,  humbles  particuliers  soyons 
dépourvus  de  toutes  facultés  artistiques,  M.  Lârroumet  veut  bien  en 
convenir  :  «  Nous  sommes  artistes  de  nature  »,  mais  nous  ne  nous  en 
doutons  pas  plus  que  M.  Jourdain,  et  nous  ne  l'apprenons  qu'  «  à  la 
condition  d'être  avertis  par  le  démon  caché  que  nous  portons  en 
nous.  »  L'avertisseur,  c'est  l'Etat  :  comme  les  somnambules  extra- 
lucides, il  voit  à  travers  les  corps  opaques,  et  découvre  'en  nous  le 
démon  qui  y  est  caché  et  que  nous  n'apercevons  pas  en  nous  mirant 
dans  une  glace. 

L'Etat  ne  se  borne  pas  à  nous  averlir  ;  il  nous  enseigne,  il  développe 
en  nous  les  facultés  du  démon,  et  puis,  lorsque,  déjà  grandelets,  nous 
commençons  à  produire  des  œuvres  d'art,  il  nous  les  achète,  il  en 
peuple  les  musées,  les  monuments  publics,  les  places,  les  carrefours; 
il  subventionne  les  théâtres  et  les  concerts  pour  jouer  et  chanter  nos 
compositions  artistiques  ;  et  plus  il  va,  plus  il  étend  son  ingérence 
artistique,  comme,  d'ailleurs,  toutes  ses  ingérences. 

C'est  ainsi  qu'à  l'enseignement  supérieur  de  la  musique,  au  Conser- 
valoiie,  il  a  joint  l'enseignement  inférieur  dans  les  écoles  gratuites, 
laïques  et  obligatoires,  de  sorte  que  les  professeurs  libres  de  musique 
n'ont  plus  qu'à  choisir  entre  donner  des  leçons  à  1  fl^anc  et  même 
0  fr.  50  le  cachet,  au  lieu  de  5  à  10  francs  qu'on  payait  jadis  les  plus 
communes,  ou  se  faire  mendiants,  ou  se  faire  récidivistes,  ou  se  faire 
socialistes. 

C'est  encore  ainsi  qu'à  l'administration  des  monuments  civils  il  a 
ajouté  celle  des  monuments  historiques  qui,  en  1830,  n'émargeait 
au  budget  que  pour  80.000  francs,  en  1837  ne  se  composait  que 
d'une    commission   de  8  membres,  et  aujourd'hui    compte   34    corn- 
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missaiies  et  ('marge  pour  l.iiOO.OOO  fiain:>.  1-^L  il  laul  voir  comineal  on 
arrange  ces  iiioJiumeiiU  lii  jLoi  iques. 

a  Presque  i»aiLouL,  dit  M.  LariKuniel,  j'ai  été  frappé  dit  rextrèiiie 
lilMirté  avec  la(juelle  nos  arciiitecles  les  traitent  encore.  Où  la  science 
hésitf',  ils  restaurent,  relèvent,  reconstruis<'nl  d'après  une  idée  pré- 
couiue,  cL  cette  id<;e  est  souvent  conlest-ildc  »  Le  iti<>(  pncoro  v.miI  dir»* 
qu'il  y  a  eu  pire  (\\ii\.  présent. 

IlelevoMS  quelques  chilîres  au  hasard,  iiniir  dnnuer  un  aperçu  d«*  c»' 
que  TKlat  dépense  poui  lt!s  Mcaux-Arts.  I/Klal,  dit  M.  Larroumet,  dis- 
pose annuellement  d'une  somme  de  GOO.iHX)  francs  pour  la  dé«-ora- 
tii»n  des  édifices  publics  (il  des  places  publiques,  et  d«'  divers  cn-tlils 
acciîssoires,  dont  le  total  atteint  l.)4.0()()  francs.  Il  dé-p»MrseG2i.4.*iO francs 
pour  Sèvres,  321.590  pour  les  (îobelins,  i  16.3.)0  pour  Heauvais;  total  : 
1)72,320  Irancs. 

nuoi(|u<',  grâce  aux  eni'ouragemenls  de  l'Étal,  les  arlistes  soient  déjà 
tro|t  nombreux  et  troj)  b'-ifunls,  —  la  ijuanlilé-  des  œuvres  compense  la 
qualité,  il  a  (Hé  admis  au  deinier  salon  j)rès  de  7.0OO  o'uvres,  —  l'IOlal 
trouve  qu  il  n'y  en  pas  encore  assez  et,  au  prix  de  iiome  de  l'Académie 
des  IJeaux-Arts,  il  a  ajouté,  en  1874,  un  prix  du  Saitui,  »t»ùl  "l.O^W  fi-ancs 
clia<|ue  ann('e  pour  deux  aii>,  (.'I  S  bouoes  de  voyage  d'une  valeui  «le 
4.000  flancs  chacune. 

M.  i.arroumiît  nous  ajipreud,  si  nous  ne  le  savi)n>  pas,  qui-  le  plU'. 
gland  nombre  des  fournisseurs  arlisti(iues  de  l'Klat.  i-e  compose  il«*s 
nùnus  liabentP.s  sans  esp('rance,  des  UK'diocrités  besogneuses,  il  e>l  leur 
seul  esjtoir  el  ils  uiellenl  loiil  en  branle  :  s«''nateurs,  dé|»utés,  prolec- 
leurs  de  loiil  acabil,  jinui'  dhleiiir  leur  pail  de  launinne  officielle,  qui 
ne  ("oùle  rien  à  reux  qui  la  disli  ibut-nt.  «  il  n'y  a  que  b-  baccalauical 
pour  tb'cliaiiier  à  ce  degit-  le  Ibau  de  la  rec(»minaudati«m...  Kt  c'est  à 
l'achat  de  ces  panvreb's  t|ue  l'Klal  cons.iiie  |m  nioilié  ou  les  »leux  liers 
de  ses  fonds.  » 

"il  vtiil  (|ut'  I  l"]lal  faviu'ise  les  arts  de  la  iiiiMue  manière  ipie  les  dis- 
tributions de  Miiipes  des  C(»ii\ riii>  (b''\ (»bq»|)aienl  jadis  1  énergie  el 
rainoiir  du  travail.  Laissons  les  biUU'ses  C(»nlinuer  leur  «euvre,  et 
bienlôt  ce  ne  sera  |dus  une  partie  des  b>nds,  mais  Ir  (oui  «pli  sera  con- 
sacré à  empêcher  de  mourir  de  faim  el  à  delnurner  île  l'aire  anii»' 
l'Iiose,  les  fabricants  de  croules  (jui  se  feituit  artistes  parce  que  l'Llat 
I  (b'couverl  eu  eux,  iion  p.is  le  drninii  dr  l'art,  t'omme  l'enseigne 
M    l.aiiiMiiiiel ,  iiiai>  le  di'iinoi  des  bourses. 

M.  Larrouiiiel  ot  un  laiidalif  à  loulc  ••pi-euve.  Il  i»st  bien  obligé  de 
levjM  (|uebjne  coin  du  voile  —  le  moins  possible  «pii  t'ouvre  les  ahu^ 
le  notre  r('';;ime  ailisliqne  ;  mais,  sans  plus  s'émouvoir,  il  ajout»»  qui* 
l'ela  es!  bien,  ou  du  moins  qui;  cela  irait  encore  beaucoup  plu><  mal  ««i 
rKlal  rentrait  sous  sa  lente. 
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Il  y  a  (les  iions,  assez  rares  d'ailleurs,  qui  ont  Timpertinence  de 
Irouver  mauvais  que  les  uns  paient  pour  les  plaisirs  des  auties,  et  qui 
voudraient  que  dans  les  beaux -arts,  comme  dans  les  arts  laids,  chacun 
payât  sa  propre  consommation  et  en  eût  pour  son  argent,  ni  plus  ni 
moins.  M.  Larroumet  nous  affirme  que  cette  théorie  est  faite  d'envie 
et  de  petitesse,  et  qu'elle  doit  être  combattue. 

Les  intrigues  des  médiocrités  besoigneuses,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  ne  sont  pas  des  petitesses;  ce  n'est  pourtant  là  que  le  moindre 
des  abus  et  des  inconvénients  qui  résultent  du  système  de  l'Etat  direc- 
teur des  arts. 

Les  idées  économico-artistiques  émises  par  M.  Larroumet  dans  soa 
volume,  ne  sont  pas  très  nombreuses  :  elles  tiennent  à  peu  près  toutes 
dans  une  page,  que  nous  allons  résumer  et  commenter. 

On  commence,  dit-il,  à  reproclier  à  l'administration  des  Beaux  Arts, 
comme  à  Tlnstruction  publique,  de  trop  enseigner,  c'est-à-dire  de 
préparer  des  déclassés. 

Si  l'on  ne  fait  que  commencer  on  est  en  retard,  et  nous  connaissons 
beaucoup  de  publicistes,  —  sans  sortir  du  Journal  des  Economistes 
M.  de  Molinari  et,  plus  lard  nous-mème,  —  qui  ont  adressé  depuis 
longtemps  ce  reproche,  on  ne  peut  mieux  miTité.  Or,  voici  ce  que 
M.  Larroumet  répond  à  cette  critique  : 

«  Mais,  vraiment,  entre  l'instruction  privilégiée  et  l'ignorance  géné- 
rale, y  a-t-il  un  moyen  terme  que  l'administration  puisse  fixer  ?  »  — 
L'auteur  suppose  donc  que,  sans  l'État,  il  n'y  aurait  qu'ignorance  gêné-  . 
raie,  et  que  le  progrès  des  lumières  est  parallèle  au  progrès  du  budget 
de  l'instruction?  Effectivement,  il  le  croit:  u  Un  État  démocratique 
a  le  devoir  d'ouvrir  beaucoup  d'écoles,  pour  mettre  Finstructiori 
à  la  portée  du  grand  nombre.  »  —  Un  État  quel  qu  il  soit,  n'a 
ni  le  devoir  ni  le  pouvoir  de  donner  l'instruction,  par  la  bonne  raison 
que,  tout  ce  qu'il  fait  avec  notre  argent,  il  le  fait  plus  chèrement  et 
plus  mal  que  nous-mêmes.  Loin  de  mettre  l'instruction  à  la  portée  du 
grand  nombre,  les  écoles  d'État  la  restreignent,  ou  restreignent  des 
besoins  encore  plus  urgents,  d'où  résultent  une  foule  de  maux  phy- 
siques et  moraux  et,  comme  conséquence  finale,  la  dépopulation. 

<(  Il  ne  dépend  pas  de  l'État,  continue  l'auteur,  d'assurer  des  dé- 
bouchés et  une  carrière  à  tous  ceux  qu'il  instruit.  »  A  quoi  aboutit 
donc  sa  prétention  à  tout  diriger?  S'il  encourage  les  Beaux-Arts,  c'est 
sans  doute  qu'il  ne  les  trouve  pas  assez  cultivés. 

M.  Larroumet  continue  sur  le  même  ton  à  retourner  les  mêmes 
idées.  Inutile  de  le  suivre  plus  loin.  Nos  lecteurs  connaissent  assez 
l'histoire  pour  savoir  que  l'instruction,  tant  générale  que  spéciale,  ne 
fait  que  perdre  en  valeur  et  en  bon  marché,  à  être  distribuée  par 
l'État. 


m 
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ï,e  liUe<lii  livK"  dr  M.  Kaiiouuiel  iioiis  a  liuuij».'-.  Nous  [)ensions  que 
1(;  poiii-  '-1  l'j  contre  (1*;  riiili-ivciilion  (.!<•  lJ':taL  dans  los  HL'aux-.\il> 
auraient  été  exposés  et  discutés  plus  ampleni«*nl  et  plus  séiicuserruMil. 
Gela  n'om[)(''clie  pout-étre  pas  c<'  volume  d'être  une  perle  au  point  de 
vue  littéraire  ;  mais,  pour  nous  autres  coqs  ;:aulois,  Ir  mniiidn- 
rou'aton  d'idées  solides  ferait  bien  mieux  notre  afïaire. 

ROUXEL. 


r.A  l'OLiTiuuE   AU   viiLA(ii:,  par  l-].  TiiiiMON.  (n-lC,  I*aris, 
Fisclii)acli»'r,  i8'.)G. 

I.r  père  Ambroise,  petit  pro|»ri('taire  rural,  n'a  reiju  qu'un»'  instruc- 
fioii  iudimentaire,mais  il  se  frotte  avec  le  curé,  le  marquis,  Ir  notaire, 
et  surtout  lo  médcicin  de  i^on  villaiic  ;  il  cause  avec  eux  de  pobtiqu»;  ri 
se  fait  des  id(''es  à  lui,  l('S([u<'lIes  idées  sont  exposées  dans  ce  volume, 
après  avoir  été  publiées  d'abord  dans  des  journaux  locaux.  Cet  ouvrant- 
renfermé  ainsi  une  i^'rande  variété  de  matières  :  polili(|ue  inléiieure, 
instiut.lion,  rdii^ion,  impùls,  liberlé,  décentralisation,  seivice  mililairr, 
dépopui.ilion  (les  campagnes,  etc.  Les  idées  du  père  Ambroise  ne  sont 
pas  toujours  d'une  tirande  nouveauté,  ce  (jui  est  comi)réliensible,  les 
sujfls  ont  ('té  tiailés  il  y  a  d('Jà  ([uebiues  années,  de  188'o  à  ISS'J,  il  y 
en  a  même  qui  remontent  jusqu'à  1872,  c'est  pour  ain^i  diii-  im  -i.-.I.- 
en  noire  é|)o(jue  de  proiirès. 

\  piopos  de  jirogrès,  le  père  Ambroise  n'est  pas  loin,  d'accord  avec 
son  dorh'ur  Uémy,  d<'  considérci-  lonle  iév(dulion  ••omm»'  un  progrès: 
«  I)epuis  qu(;  le  monde  existe,  il  est  en  continuelle  révolution  ;  «a  ^^ 
luujouis  duré,  et  ça  durera  toujours,  parce  ipie  la  sociél»'  liumaine  va 
en  s'.iiiiéliorant  sans  cesse  cL  que,  jiour  ariiver  à  la  perfection,  on  ne 
|i«ul  pas  savoir  combien  il  lui  faudra  de  millions  d'années,  eu  égard 
au  |M'u  de  clifiiiiii  iiu'elle  ,i  l'ail  depuis  deu\  mille  au^  que  l'on  a  coni- 
mencé  à  écriie  dL>>^  lii>>loiies.  »  .Mais  ;,'rilce  à  l'inslruclion  laujue  et  sur- 
tout obligatoire,  dniil  le  jière  Ambroise  est  un  chaud  partisan,  il  y  a 
lieu  (re>p('rei'  (jUe  le  jMo^'rès  va  marilii'r  plus  vite  tlésormais,  et  que 
Uous  alleimlrons  enlin  la  |)eifection. 

Le  pèle  .\mbroise  prêche  le  travail,  l'économie,  la  bonne  conduite  ; 
il  enti'iid  (jue  le  prolétaire  s'élève  par  ses  propres  elTorls  au  rang  de 
proj)riétaire.  l'our  celle  laison  il  j)onr  plu>ieurs  autres,  il  est,  «pioique 
|»elit  j>ropri(''lair(^  rural,  adversaire  ilu  proleclionnisme,  parce  que  et- 
système  ne  prollle  aucunemeni  à  l'ouNriMr  rural  ni  au  petit  pro- 
juiélaire,  qui  consomme  loul  le  ble  (piil  récolte;  il  ne  prolUe  ilonc 
«pi'au  grand  propriétaire,  ù  qui  il  |»ermet  de  niainlenir  et  inênie  tl    . 
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ver  le  piix  de  ses  fermaiies.  Le  proteclioiiDisme,  soutenant  le  j)rix  do 
la  terre  au-dessus  de  sa  valeur  naturelle,  la  rend  ainsi  moins  accessible 
à  l'ouvrier  rural  ;  il  est  anlidémocratuiue  Le  père  Ambroise  n'a  donc 
pas  tort  de  dire  :  «  Je  crois  bien  que  les  ministres,  les  sénateurs,  les 
députés,  les  préfets  et  les  maires,  quand  ils  se  mêlent  de  nos  affaire?, 
de  notre  coniiuerce,  c'est  dans  notre  intérêt  qu'ils  le  font  ;  mais,  la 
plupart  du  temps,  ils  feraient  bien  mieux  d(>  nous  laisser  nous  dé- 
brouiller tout  seuls.  »  Cette  abstention  ferait  notre  affaire,  mais  ne 
ferait  pas  celle  des  gouvernants  :  promettre  aux  uns  et  donner  aux 
autres,  voilà,  semble-t-il,  à  quoi  se  réduit  tout  Fart  de  gouverner. 

KOUXEL. 


Les  milices    des  Etats-UnIs  d'Amérique  par  Georges  ïricociie.  Br.  in-8\ 
Paris,  Henri  Charles-Lavauzelle. 

Les  milices  des  Etats-Unis  peuvent  être  appelées  à  rendre  deux  sor- 
tes de  services  :  en  cas  d'émeute  à  l'intérieur  et  en  cas  de  guerre  avec 
l'étranger.  Le  premier  de  ces  services  est  accompli  dans  la  perfection. 
«  Dans  un  temps  étonnamment  court,  la  garde  nationale  d'un  Etat  peu 
être  rassemblée,  embarquée  et  dirigée  sur  un  point  donné.  »  Aussitô 
qu'ils  sont  convoqués,  on  voit  les  miliciens  tout  quitter  pour  se  rendre 
à  l'appel  :  l'un  abandonne  sa  villégiature,  l'autre  les  bains  de  mer, 
celui-ci  les  eaux,  celui-là  interrompt  même  son  voyage  de  noces.  «  Il 
ne  se  passe  pas  d'année  sans  que,  dans  un  Etat  ou  dans  un  autre,  on 
soit  obligé  de  convoquer  la  milice  pour  protéger  la  liberté  du  travail 
contre  des  grévistes,  disperser  des  électeurs  turbulents,  renforcer  les 
prescriptions  de  la  quarantaine,  veiller  sur  des  propriétés  privées  après 
quelqu'un  de  ces  incendies  teriibles  dont  l'Amérique  a  le  secret,  etc. 
11  est  pour  ainsi  dire  sans  exemple  que,  dans  ces  occasions,  les  mili- 
ciens aient  hésité  un  moment  à  faire  leur  devoir,  même  en  face  de 
réels  dangers.  » 

L'organisation  des  milices  en  vue  de  la  guerre  laisse  beaucoup  plus 
à  désirer.  M.  Tricoche  en  montre  les  défectuosités,  notamment  Tabiis 
des  parades  et  des  revues,  et  il  indique  les  améliorations  à  introduire 
dans  l'organisation,  l'équipement,  l'armement,  l'instruction  de  ces 
troupes,  le  recrutement  des  officiers,  le  bannissement  de  la  politique 
du  domaine  de  la  milice,  etc.  Les  réformes  proposées  sont  nombreu- 
ses ;  heureusement,  elles  ne  sont  pas  très  urgentes  :  les  Etals-Unis  ne 
sont  pas  menacés  de  guerre,  à  moins  qu'ils  se  désunissent,  et  d'ici-là 
les  miliciens  ont  le  temps  de  se  former  à  la  guerre  comme  ils  se  sont 
formés  à  la  police.  Néanmoins,  l'étude  de  M.  Tricoche  pourra  servir 
aux  gens  intéressés  à  cette  question. 

^  ROUXEL. 
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Solution   paciiiouk  de   la  guEST/c.x  socl^le,  par  M.  \..  (jag.nelk,  br.  8**, 

Pari?,  E.  iJoiitu,  1800. 

La  mélliode  expérimentale  est  à  la  inofh;  aujoiiid'liui  ilaiis  la  plu- 
pati  (les  s(;i('iices.  Nous  n'y  tiouvciions  pas  i:rand'chos«*  à  redire  si 
chacun  expéiimentait  à  ses  ris(|ii('s,  p»'rils  e(  (lt''pens,  ef  non  à  ceux  de 
V\'A'd\,  c'eHt-à-dire  des  eoiitril)iiali|(,'S  ;  mais  elle  n'esl,  dans  la  plupart 
des  cas,  i|u"uii  pr(''l(  xic  à  suliventioiis  poui-  or-raniser  des  sinécares,  ou 
nit^ine  pire,  sous  les  titres  di;  iaboraloires  et  de  chaii-es. 

Mme  Gagneur  veut  étendre  cette  méthode  aux  éludes  s«)cioloc:iques; 
sa  solution  pacififfue  de  la  que-lion  sociale  consiste  en  ce  que  l'Klat 
fournisse  aux  socialistes  de  haïtes  les  écoles  les  moyens  d'expéri- 
ra^'uliT  leurs  systèmes.  Ces  champs  d'expérience  ne  fteuvent  pas  ♦^tie 
établis  ♦Ml  Europe,  mais  bien  aux  colonies.  L'I^laf  —  ou  plutôt  b^s  États, 
car  ce  sérail  ici  un(*  œuvre  inbiiiation-ih-  -  bMir-niiait  !••  {••nain  «'t 
l»réli''verait  pur  le  budget  et  sur  lainiée  les  capitaux  et  les  hommes 
nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  jtrojet,  soit  le  quai-f  du  butli;et  et  «lu 
contingent.  Toules  les  écoles  socialistes  sei*aient  admises  à  celle 
faveur  ;  il  n'y  faut  aucune  exception,  «  car  si  l'on  en  excluait  une 
seule  école,  celle-là  en  cas  d'insuccès  îles  autres  pouirail  aF'iruer  que, 
seule,  elle  pouvait  réussir.  Et  si  toutes  é(-houent,  ce  qui  pouirail  arri- 
ver, cette  exp(';rienc(Miura  du  moins  montré  l'inanité  du  prtddèm»»  ri 
sauvé  la  société  européenne  de  grandes  catastrophes.    » 

dette  solution  do  la  (pieslion  sociale  ne  nous  paraît  rien  résoudre. 
D'abord,  les  socialistes  sont  assez  riches  —  la  [dupart  de  ceu.x  ([ue  je 
connais,  (lu  moins,  —  pour  laire  ces  exf.;é'rien('es  à  leurs  frais  s'ils  les 
Jugent  réalisables.  Mais  ce  iTesl  point  cela  «pi'ils  veulent  :  c'est  leur 
part  d'honneurs  et  de  |tonvoir  politi({ue.  Ensuite,  si  l'Etal  se  mettait 
sui'  ce  pied,  l'e  n'esl  ni  le  (juail  ni  la  totalité  du  budu'et  qui  nufllrait  : 
tous  les  socialistes  sont  chefs  d'école.  Dieu  sait  si  j'ai  lu  de  leurs  èiucu- 
hralions  ;  eh  bien  !  Je  n'en  connais  pas  deux  qui  soient  d'accord  dès 
qu'ils  sdilenl  lie  la  crili(|ue.  Il  rn  seiail  dtmi-  des  cobuiies  socialisles 
«•onnne  de  l'arnK'e  espagnole  :  les  cadres  seraient  plus  que  complets, 
il  n'y  manquerait  (|ue  les  solilats. 

Admellons  maintenant  que  l'evjMi  o  ii<  <•  ^ml  lenhe,  d.-  quejb» 
folie  ne  somnu'S-nous  |»as  capables?  -  et  «|u'elle  échoue,  ce  qui  e>l 
facile  à  pré'voir,  le  problème  naura  |ias  enc»»i'e  l'ail  un  pas  vers  lu  solu- 
tion. I  es  socialistes  de  demani  dironi  ce  cpie  eux  «l'aujourd'liui  di- 
sent des  sociali'stes  dhier  :  que  l'expérience  n"a  pas  été  faile  ilans 
les  c«)ntlilions  re«|uises  à  s«»n  succès,  et  qu'eux  feront  beau«'oup  mi«'U\. 
l'.e  >cra  Ituijours  à  recounnencer. 

Mai>  celle  expérience   est-elle  nécess ait.    '  I f   socialisme  esl-il    un 
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danger,  ou  iiiieux,  le  péril  social  esi-il  dans  le  socialisme?  Toiil,  le 
monde,  à  peu  près,  le  dil  ;  mais  personne  ne  le  prouve.  Le  socialisme 
n'est  pas  un  cfîel  sans  cause  ;  c'est  donc  à  sa  source  qu'il  faut  re- 
monter, Mme  Gagneur  la  trouve,  ou  la  suppose,  dans  les  progrès  du 
machinisme,  qui  enlève  le  travail  à  l'ouvrier,  crée  la  surproduction  et 
engendre  les  crises. 

Abandonnée  à  elle-même,  l'invention  des  machines  ne  peut  produire 
aucun  de  ces  trois  effets  ;  quand  elle  produit  l'un  ou  l'autre,  soyez  sûr 
qu'il  y  a  une  cause  non  naturelle  par  derrière,  et  cette  cause,  c'est 
l'Etat,  par  ses  excitations  inconsidérées  et  intempestives. 

Multipliez  les  écoles  oftlcielles,  il  est  certain  que  vous  aurez  hientôt 
plus  d'inventeurs  que  de  travailleurs  et  de  consommateurs  ;  multipliez 
les  impôts,  le  contribuable  forcé  de  s'ingénier  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat  et  aux  siens,  sera  conduit  à  surproduire  ;  ouvrez  ou 
fermez  des  débouchés  par  les  tarifs  dédouane,  vous  produirez  encore, 
directement  ou  indirectement,  excès  ou  défaut  dans  la  production, 
vous  engendrerez  des  crises.  Vos  intentions  sont  pourtant  excellentes, 
personne  ne  le  conteste. 

Non  seulement  ce  n'est  pas  le  socialisme  qui  produit  tous  ces  maux, 
puisqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  ;  mais,  par  ses  critiques,  —  quoique  pas 
neuves,  —  il  contribue  peut-être  un  peu  à  les  enrayer,  et  s'il  se  bor- 
nait là,  loin  d'être  un  danger,  il  serait  un  secours. 

Le  vrai  danger,  le  ]»remier  principe  de  tous  les  maux  dont  on  se 
plaint,  c'est  donc  l'étalisme  et  non  le  socialisme.  L'étatisme  est  la 
racine,  le  socialisme  n'est  que  la  feuille  ;  et  la  racine  est  vivace. 

«  L'effort  de  notre  époque,  dit  Mme  (ïagneur,  tend  à  trouver  une 
nouvelle  formule  des  rapports  du  travail  et  du  capital.  )>  Ces  rapports 
sont  connus  et  formulés  depuis  longtemps  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'entre 
le  travail  et  le  capital  s'interpose  le  caporal;  c'est  celte  ingérence  qui 
rompt  l'équilibre. 

ROUXEL. 


M  OROGRAPHIE    DE    l'uNION  DU     ^UD  ET  DES    SYNDICATS  AGRICOLES,  par  Cl. AUDE 

SiLVESTRE,  in-16.  Lyon,  P.  Legendre  et  Cie,  1895. 

La  lo'  de  1884  sur  les  syndicats  a  été  élaborée  et  votée  en  faveur  de 
•l'industrie.  Elle  ne  satisfait  ni  les  ouvriers  ni  les  patrons.  Elle  n'a  pas 
été  faite  en  vue  de  l'agriculture  qui  n'y  est  entrée  que  subrepticement  et 
.par  hasard  :  ce  sont  les  syndicats  agricoles  qui  ont  acquis  le  plus  de 
développement.  Ce  double  fait  donnerait  la  mesure  de  la  sagesse  et  de 
la  perspicacité  de  nos  législateurs,  si  elle  n'était  pas  d'avance  surabon- 
damment démontrée.  11  nous  offre  aussi  un  avant- goût  de  ce  que  serait 
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i  ^l'iiéralisalioii  du  rétiimo  doiiL  les   socialisb's   v.-ult-ul  nous  gralilier. 
\j'.  sud csl  de  l.i  France  a  rUi  \r  pivinioc  ù  tirer  paili   de  telle  l«'*i,'i.s- 
itioii.  "  -Nous  Minimes  heureux  ot  ficMs.dit  M.  Silvoslre,de  conslalor  iri 
w  U".  inouvcincnt  ai,'ricol('  (.'sl  parli  du  SuJ-Ksl  et  que  cV«sl  à  nos  amis 
IM.  d(;  Fonti:allandet  do  Gaillaid-nancol  ([ue  l'Iioniieur  on  reviont.  » 
Los  af,'iicult(;urs  du  Sud-Fst  et  ceux  dos  auLics  it'gi(»ns,  qui  l'ont  sui- 
i,  ont  ils  tiré  bon  parli  de,  cette  loi,  supposé  qu'elle  fût  nécossairo?  Par 
orgaiiis.ilioii  de  loui'.->   >yiidic.'ils,  ils  se  linuv.iionl  en   mesure  de  cum- 
altie  efnoacenieiil  le  pioleclionnismo  indn-lriel,  dnni  ils  payaienl  les 
rais,  et  de  faire  faire  ainsi  un  irrand   jtas  en  avant  à  toutes  les  libellés. 
Is  ont  |tréféré'   s'unir  aux  prolectionnislt's,  se   liL'Uer  j)Our  le   privilège 
outre  la  liberté.  On  <',oiinaît  le   lésullat  do  ce   voyage  du  pot  de  terre 
Il  compagnie  du  pot  de  l'or,  de  la  balle  do  ooton,  cto.  Los  a'iricullours 
inf  oldenn  de  mist'i  ahles  petils  droits  qui   ne  lein-  pinlilenl  en  aucune 
aron,  et  qui  pèsent  lourdemeni  >\\v  loule   la  sociétt'',  sans  en   exoeplor 
'agiieulture;  tandis  que,  (raulro  pari,  les  indu«-lii<ds  soni  parvenus  à 
najorei'  dans  des  |)roporrKins   énoiines   les    droits  proleeleuis  dont  ils 
ouïssaient  «léjà.  Or,  (pii    ((insumme    le>  |troduils  d.-   l'industrie,  ^inon 
'agriculture? 

Celte  cauipai^Mie  a  élé  oerlainenuMil  «•.•  (|u"il  y  a  eu  de  plu»  néfaste 
)0Ur  rat,'ri«ulluie  pendant  toul  nolii;  siècle.  Si  les  agriculteurs  sont 
'osli's  dans  la  gène,  |toui'  ne  rien  dire  <le  plus,  c'est  parce  t|Uo  les 
Iroits  protecteurs  de  l'induslrio  et  mèmi»  ceux  do  l'agiiculturo  reUun- 
Keut  sur  eux-mêmes.  S'ils  se  eontentent  d<'  què-mande'i-  le  crédit  aj;ri- 
:ole  plus  ou  moins  officiel,  pcudaut  ([ue  ce  eiédit  se  pr(q»age  et  se  vul- 
garise à  r<''trang(îr,  r'v>\  encoi-e  |>ar(e  que  It^  moyens  manquent  et 
surtout  parce  (ju(i  le»  direcleurs  du  miuivemenl  prid«'cli<»nniste  agricole^ 
iiccoulument  leursouailles  àcnm|>ter  sur  ri*^lal  et  non  sur  olles-np'mos. 

Les  syndicats  agricoles  se  trouvent  ain<i  i-Mluits  à  faciliter  plu•^  ou 
moins  ractpiisition  des  semences,  des  enurai<,  des  outils  et  instrumonis 
et  peut  èti-e  à  suj)j>rimer  quelques  in  I  eiinè-diaires  entrt»  les  produclours 
e|  les  consommateurs  :  foules  cjntsc^  qu'ils  auraient  encore  mieux  fait»  s 
en  combatlani  le  régime  prolerlenr. 

Ces  résultats,  pourtant  bien  palpables,  ne  découragent  pas  M.  .'^il- 
veslre  et  ne  l'em|iècbent  pas  «le  peisè-véror  dans  le  syslème  protocliuii- 
uisle,  d'oxlnnler  ses  lecteurs  à  marcher  rapidemoul  ù  la  ctuit|uéte  d** 
lois  nouvelles  i|ui  leur  seront  |dus  favorables,  de  I«ïis  économit|ues  qu 
se  répeicuteidut  de  suite  snr  le  pri\  tle>  ni  irchaudi^es  qu'ils  oui  Jour- 
nellement à  vendt'oiàse  sousli  aire  («uiore  plu>  à  la  concurrence  élraii- 
gèro,  etc.  (p.  ;i27).  Lauteur  ajqx  Ile  cela  ne  pas  faire  «le  politique.  Son- 
gez donc  un  peu  Cl'  que  s-iaieul  les  >;yndicaf««  agricoles,  s'ils  faisaien' 
de  la  pcditique  ! 

r.     \  \  \  III. Ni  (NI   MI'.HI       !  ^'.i|'.  l'J 
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Le  Sud-Est  a  organisé  trois  degrés  de  syndica.tion  :  Tunion  régionale, 
qui  cuglobe  les  deux  autres  degrés  ;  les  unions  locales,  et  les  syndicats 
proprement  dits  qui  sont  au  nombre  de  74.  M.  Silvestre  fait  l'historique 
de  ces  diverses  associations  depuis  1884  jusqu'à  d  894.  Cette  monogra- 
phie tout  à  fait  spéciale  ne  se  prête  pas  à  l'analyse  et  ne  peut  intéres- 
ser que  les  spécialistes;  nous  les  renvoyons  à  la  source. 

ROUXEL. 


Studi  di  politica  commerciale,  par  A.   Mo.xzfLLï.  In-8°,  Gittà  di  Gastello 

tipogr.  S.   Lapi,  1895. 

La  politique  commerciale  comprend  :  les  douanes  et  les  traités  de 
commerce,  les  moyens  de  communication  et  les  transports  par  terre 
et  par  eau,  les  autres  ingérences  de  TEtat  dans  les  rapports  commer- 
ciaux internationaux  :  consulats,  chambres  de  commerce,  écoles  et 
musées  commerciaux,  etc.  M.  Monzilli  traite  toutes  ces  questions  en 
homme  expérimenté,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  en  homme  infaillible. 
Dans  la  question  principale,  notamment,  celle  de  rechange  en  gêné 
rai,  nous  ne  serions  pas  disposé  à  lui  décerner  un  brevet  de  capacité. 

Le  libre-échange,  dit  M.  Monzilli,  n'est  pas  un  dogme  de  foi.  —  Qui 
sait?  C'est  peut  être  le  seul  dogme  social  qui  soit  admissible. L'échange, 
en  effet,  est  la  base  de  toutes  les  relations  sociales  des  hommes,  qui 
ne  se  réunissent  en  société  que  pour  échanger  des  paroles,  des  idées, 
des  présents,  des  denrées,  etc.,  etc.  L'échange  est  tellement  libre  de 
sa  nature,  que  dire  libre-échange,  c'est  faire  un  pléonasme  ;  dès  que 
l'échange  cesse  d'être  libre,  il  cesse  par  là  même  d'être  échange.  ?sous 
ne  refusons  pas  pour  cela  la  discussion  sur  ce  dogme,  mais  nous  dou- 
tons qu'elle  aboutisse  à  le  renverser.  Voyons  ce  que  lui  oppose 
M.  Monzilli. 

En  face  du  libre-échange  a  surgi,  irradiante  de  lumière  matinale, 
l'école  historique  fécondée  par  la  méthode  expérimentale,  et  les  con- 
clusions de  cette  école  sont  décisivement  contraires  au  libre-échange 
comme  principe  absolu  ;  elles  sont  aussi  contraires  au  protectionnisme 
absolu  ;  pour  l'école  historique,  le  concept  fondamental  du  libre- 
échange  est  la  réciprocité  et  la  compensation.  »  Les  justes  droits  com- 
pensateurs ne  sont  pas  une  prime  en  faveur  du  producteur  national  ; 
mais  ils  cherchent  à  mettre  ses  conditions  de  production  au  niveau  de 
celles  du  producteur  étranger,  ils  tiennent  compte  des  impôts  plus 
lourds,  du  coût  des  matières  premières,  des  capitaux,  de  la  main- 
d'œuvre,  etc.  » 

Tout  cela  doit  produire  assez  l)on  effet  sur  les  esprits  superficiels, 
mais  quand  on  va  au  fond  des  choses  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  qn'illu- 
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?inii,  que.  mirage  dans  tons  ces  iimls.  La  réciprocilé  !  Mais  cil»*  exisl»* 
oiiioiirs,  cil»'  t'sl,  l'essence  iruMiK;  d'-  r(Mhaiii;e  ;  sorti  d<,'  là,  il  y  n  don 
;,'raluif  ou  vol,  il  n'y  a  plus  écliaiig»'.  La  conipeiisafion  ?  Il  osl  •'•lonnant 
pii'  VrnAt'  hisloriquf  n'.iil.  pas  eucoie  n-conmi  <\\ir  c'est  là  un  it*'vp. 
Il  serait  viairncnt  commode  poui'  les  uoiinci  m.ihIs  de  rej«'ter  l«'s  impôts 
jr  leurs  sujels  sur  les  ('-ti  .iiiiicrs;  mais,  lieuieusciiifiil  pour  ('fux-ci 
•I  poiu'  tout  !<•  irenie  lium.iin,  ccl.i  f^-l  im|io><sil»it',  d«'  loule  impo,— 
jihilil''. 

Qu.'uit  à  (''Lraliser  les  conditions  dr  |)i  udiiiiion,cf'|;i  se  fait  tout  natund- 
lemcnt  par  le  lilue- f'-rliangc  ;  chacun  n<'  di-manih'  à  i"<'lranu«M-  «ju»»  les 
produits  (jui  lui  irviciinnit  plus  clKT.sojt  en  raison  drv  matières  jir»'- 
nières,  des  capitaux  ou  de  la  m.iind  omim c,  ri,  léciproqucment,  il  ne 
loniic  en  ('clianiri'  à  r<'lianii''i  cpic  |.s  pKxInils  (pi»'  ci'liii-<i  tiouve 
ivauliiui'  à  prciidic.  j-ài  su[)[tor»aiil  (|ue  les  romjn'nsaleurs  nivrllent 
es  cnndilions  dr  |troduction,  comme  ils  |r  piomellent,  ils  w  l'/raient 
lonc  ipic  meltre  à  noire  cliari.'e  un  seivier  que  nous  rend  u'ialuite- 
iieiil  |;i  nature  sociale. 

Ad.im  Smilh,  dil  M,  Mon/.illi,  n'avait  |i;is  pn'-vu  les  jL:randes  iHi'udm'S 
le  terres  viennes  de  lAmcTitine,  de  rAn>li'alie  et  de  l'Inde,  car  il 
lur.'Hl  nmdili»''  son  opinion  sur  li-  lil»re-('rliani:e.  Adam  Smilh  a  |»rt'vu 
jiif  l(!s  produits  s"('rli,inu'enl  (dnhe  d"aiitre>  produits,  et  que,  si  ces 
»ays  nous  envoyaient  du  ld<''  en  ahondance,  (Ui  iU  nou>|t'  di-nneiaient 
)(un'  lien  ;  —  el  qui  Itui-  eu  ferait  un  <  rime  ?  —  ou  il>  piendraient 
m  «''chan^'(»  lihrc;  d'autres  pioduits.  l't  c'est  t(Uit  ce  qu'il  y  avait  à  pr»-- 
oir.  Mref,  la  politi(|ue  commerciale  nous  fait  payer  hien  eh'-i  d'«-  -••!- 
içes  pour  le  nnnns  inutiles,  et  voilà  tout. 

HorXKL. 


.OSTATO  \L  <\o  l'osTo  ()s-L\  nKi.i.K  ori\i'»M  i»i  IUm  \ri.r  Mahiano  iNTonSfl 
ali/kconomlx  l'oi.iricA  k  ai.i,\  i.nu:iii  \.  studit»  di  Lohkn/.o-MichklanciEUO 
HiLii  \.  In-S",  Milano.  (ndli,  IS'.ni. 

M.  Uaph.irl  M.iii.ino  a  ]>iddi(''  plu^ieur-  ouvrai;i'>  anli-éct>n«>nii«iues, 
lolamment,  un  noniciie  :  Contrr/r  lihre-t'cluimjt'  «-t  un  livre  :  L'indi- 
itfn  ri  ri\l(il.  M.  L.uirenl-.MicInd-An^'e  Hillia,  un  •■coin)mis|e  d«'  la 
•lus  helle  eau,  (Ui  peut  |e  diri\  .1  entnqiris  de  \v  i-eliil«*r  point  pai-  point. 
il  c'est  I  ('  qu'il  fait  dan-^  !<•  |Mi>enl  Noiume.  .NL  Mariano  met  l'Lt.il  uu- 
leRsU'^  de  tout;  M.  Kdiia  se  .  onlenle  de  \r  ri'mettrf  à  $n  plan\  <|ui  osl 
elle  quf  lui  ont  assif^m'-e  depuis  lonulenq»  les  écononiisle>.  M.  Maiianti 
onsidère  TLIal  connin>  une  lin  it  non  eoinme  un  nn'yen  :  pour  lui.  le 
ndividns    n'ont    de   droite  qu  en    tant  qu  lU  eonrourent   au  iuen  d> 


•29  2  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

socirLé,  et  la.  société  c'est  l'Etal,  et  l'Etat  c'est  le   parti  qui  détient  le 
pouvoir, 

Pour  M.  lîillia,  l'Etat  n'est  qu'un  moyen  et  Jion  une  Im  ;  l'individu  et 
la  famille  priment  l'Etat;  bien  loin  de  tenir  leurs  droits  de  celui-ci, 
c'est  lui  qui  tient  non  seulement  ses  droils,  cpii  ne  sont  en  réalité  que 
des  devoirs,  mais  son  être  même  des  individus.  L'État  n'est  pas  le 
principe,  mais  la  résultante  de  l'association  ;  il  n'est  pas  le  centre  et  lo 
fondement  de  la  vie  sociale,  puisqu'il  existe  avant,  en  dehors,  —  et 
.j'ajouterai  même,  malj^n-é  l'l^]tat  —  d'autres  sociétés  :  religieuses,  scieii- 
tiliques,  etc.  Placer  l'Etat  au-dessus  de  l'individu,  c'est  le  diviniser  ;  or, 
la  divinisation  de  l'Etat  est  une  monstruosité.  L'iiomme  est  une  éma- 
nation de  Dieu  et  non  de  l'État.  M.  Billia  aimei'ait  mieux  être  homme 
des  bois  qu'émanation  de  l'Etat. 

On  voit  (|ue  la  question  de  priorité  entre  l'individu  et  l'État  en  est 
toujours  au  même  point  :  pour  les  uns,  la  poule  a  précédé  l'œuf;  pour 
les  autres  l'œuf  est  antérieur  à  la  poule.  D'où  vient  celte  divergence 
d'opinion  ?  M.  Billia  en  indique  plusieurs  causes.  Il  accuse  les  stato- 
làtres  de  pantliéisme  et  même  d'athéisme.  Il  pourrait  bien  avoir  raison; 
et  pourtant,  son  adversaire,  M.  ivlariano,  est  aussi  catholique  que 
lui. 

M.  Mariano  croit  au  pécln'  originel  et,  conséquent  avec  cette 
croyance,  il  considère  l'individu  comme  radicalement  mauvais,  comme 
un  ennemi  à  combattre,  ou  pour  le  moins  comme  un  être  inférieur  à 
comprimer  et  à  convertir  en  simple  instrument  dans  les  mains  de 
qui  ?...  d'autres  individus  (jui  s'appellent  gouvernants  au  lieu  de  se 
nommer  gouvernés;  là  paraît  l'inconséquence. 

M.  Rillia  n'a  pas  l'air  de  croire  beaucoup  au  péché  originel,  ou  du 
moins  il  raisonnne  ordinairement  comme  s'il  n'y  croyait  pas,  ce  qui 
ne  l'empêclie  pas  de  se  considérer  comme  catholique.  Il  ne  considère 
pas  l'homme  comme  essentiellement  mauvais  ;  la  sociabilité  lui  esl 
naturelle,  or,  ce  sentiment  suppose  aussi  comme  na'urolle  la  hiejivcil- 
lance  envers  ses  semblables.  L'individu  peut  se  tromper,  il  peut  faillir, 
mais  sa  propre  expérience  lui  sert  de  leçon  bien  plus  efficace  que  ne 
lui  serait  celle  du  gouvernement,  c'est-à-dire  des  individus-fonc- 
tionnaires. 

Après  le  panthéisme  vient  la  métaphysique  comme  source  d'erreur  ; 
relativement  à  la  nature  de  l'État.  Les  étatistes,  tout  positivistes  qu'ils 
se  croient,  ne  font  pas  autre  chose  que  de  réaliser  des  abstractions, 
de  personnifier  des  mots.  «  La  paiole  iiltat,  qui  n'est  qu'une;  abstrac-  | 
tion,  est  prise  par  eux  comme  un  nom  propre,  et  alors  ils  s'imaginent 
que  ri^tat  est  une  espèce  de  vieux  savant  ([ui,  d'une  main  sûre  et  avec 
une    science    encore    plus    sûre,    régit    les  destins    di.'>  peuples.    Mais    ; 
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a  si(/7ior  Stalo  jirxisL»,'  pa>.  l/KI;iL  iiesL  t{uuiie  tourlji'  (riiidivi.lii-, 
(.•injiloyos,  f<)ii(:tioiiii.'iir<'s,  iiiaL:islrats.  (It'-|nil«''s  .jui,  iiidividiu-llemi'iil, 
coiilribiK'nt  très  pou    au   liavail   (run<;  machine   assez   grossi»-i«'m«-iil 

COIlsIlnilr.    n 

On  \i«iit  non-  |»arlt'i',  jxiiii'  Ju-liTior  l<' j»i(»terlii»nnismo,  de  l'iMt«'r<-l 
iialiouiil.  Ijicnrc  iiu  mol,  mm  alistracliuu  ;  il  n'rxiste,  rii  réalili',  qu«« 
les  iiili-irls  (les  individus,  V.a  iTcsl  [las  l'Italie  qui  vmd  ou  qui  acli«*lr  à 
r«'liani.'ei',  ("(.'sl  rilaiicn;  i-t  ee  n'est  pas  parce  (|ii«'  nous  sommes 
Ilaliens  ou  lUisses  que  nous  avons  Ix'soin  de  vendn-  et  d'aelieler,  c'est 
parce  (|ni'  nnii>  xininic^  lidninies.  (l'esl  l'individu  cl  non  llltal,  qui  vil, 
(jui  pense,  (|ni  aime,  r\  ces!  dans  ses  lelalions  df  lamille,  d'amitié, 
bien  plus  que  dans  ses  i'elali<uis  avec  ri;ial  <|ii'ii  Ik.iivc  l'exercice  elle 
développement  de  ses  facullf's. 

Les  socioloj^'istes  modernes  vont  ciu'itliei-  Irms  lln'-oiies  >ui-  loiii^ino 
des  sociétés  chez  les  j)eupies  sauvages,  lis  trouvent  «'Os  peuph'S  — 
(piand  il>  venlent  —  soumis  à  l'iiiiiorance,  à  la  >npi'rslili(in,  à  la  liar- 
liaiic,  au  despolisme,  t-t  ils  eu  concluenl  (|ue  rii(»mmr  n'est  naturelle- 
inonl  (|u'une  brute  el  que  ce  n'est  que  iii'àce  aux  gouvernenu'nts  qu'il 
sort  de  celle  comlilioii.  Il  serait  i)our  le  moins  aussi  l'acib'  de  soutenir 
(pu-  c'est  le  {5'ouveiiiement  (jui,  pensani,  voulant,  agissant  pour  les 
j^ouvernés,  les  ayant  réduits  à  r('tal  de  machines  dans  ses  mains,  les 
a  conduits  à  la  >ilualion  on  ils  se  Irouvcnl.  M.  Ilillia  n'invoque  pas  cet 
ariiument,  mai-;  il  observe  t|ue  noii^  n'avons  pas  besoin  il'alU'r  à  l'école 
des  sauvages  j»our  connaîlie  roiii,'in(;  des  sociétés  et  la  nature  sociale 
de  l'iKunme.  C'est  dans  la  Hible  et  dans  Homère  (|ue  nou>  trouvons  les 
rcMstd^'uemenls  les  jdus  précis  siu  celte  matière. 

Hr,  {'i  ces  sources,  nous  trouvons  (pe-  le  ijouvei  ncmenl  n'était  point 
l'onsidi'ié'  comme  divin,  ni  ne'in''  <  Moimc  supérieur  à  l'iiiiliviilu.  Les 
rois  y  sont  sujets  à  hitu,  ils  >(»nl  au-dessous  tles  pères  de  famille, 
leurs  actes  sont  crili(jués  par  les  piophèlcs.  L'idée  césarisie  lie  l'Klal 
n'a  pris  nais->ancr  (pir  bcan('on|i  |>lu->  lard,  <•!  il  n'y  a  pas  à  s'en 
louer. 

l'Àilons  donc  d.'  confondre,  comnir  on  ne  b*  lait  que  trop  souvent, 
a  sociabiliti' avec  la  socii'd-  qui  en  di'rive,  la  soc iédé  avec  l'Kl.nl  qui  on 
'niane  et  avec  le  L'ouverniiU'nt  qui  n'e>l  qn'nn  in<lrumenl.  un  organe 
lu  corps  social.  DrsirndonN  tj.s  nuau'es  de  l'abstraction  el  nous  recoii- 
lailrons  (jne,  «  dan>>  le  lail,  celle  divinilt'-  de  l'Klat  se  résout  tians  la 
lass)»,  dans  la  srcic,  dans  la  camarille,  dans  le  parti,  dan^  les  indi> 
iidus  qni  sont  an  ponvoir.  » 

M.  Ihllia  csi,  on  le  Nuii  p.ic  celle  tourte  analy»..',  un  champion 
'esolii  du  \iai  libé'ralisme.  n>>us  lui  en  l'ai-^on*»  c.tmplinicnl,  ntui  s«*li- 
•Mnenl  parce  (pu»    nons   pailat;e«uis   la   plupart  de  ses  idées,  mais  sur- 
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tout  parce  que  ces  idées  sonL  celles  de  la  minorilé,  et  cjue  c'est  faire 

ROUXEL. 


acle  de  courage  de  les  soutenir 


Il    socialismo    e    la   sui'Erstizione    borghese,    per  Ignazio   Scarabklli, 
iii-16°.  Forrara,Typogr.  sociale,  1896. 

Les  bourgeois  se  croient  bien  malins,  et  ils  ont  quelque  raison  de  se 
rimaginer,  puisque  l'Etat  leur  donne  plus  ou  moins  gratuitement  Fin- 
struotion  à  tous  les  degrés  ;  cependant  ils  sont  dans  la  plus  profonde 
erreur  au  sujet  des  choses  les  plus  simples  et  les  plus  importantes.  Ils 
sont  confits  en  superstitions  de  toutes  sortes,  ils  ne  savent  même  pas 
ce  que  c'est  que  le  socialisme,  et  M.  Scarabelli,  un  bourgeois  pourtant, 
avocat  et  professeur  de  l'Université  de  Ferrare,  se  voit  obligé  de  leur 
faire  la  leçon  et  s'en  acquitte  à  merveille  dans  ce  volume,  on  va  en 
juger. 

Les  bourgeois  opposent  tous  les  obstacles  à  l'avènement  du  socia- 
lisme. Ils  ont  bien  tort,  suivant  M.  Scarabelli,  puisque  M.  de  Bismarck, 
qui  n'est  pas  bourgeois  mais  prince,  et  qui  est  de  plus  infaillible,  ce 
qui  ne  nuit  pas,  a  réalisé  des  réformes  dans  le  sens  socialiste,  et  l'on 
sait  qu'il   s'en  est  fort  bien  trouvé. 

Malgré  l'opposition  et  le  mauvais  vouloir  des  gras  bourgeois,  le 
socialisme  fait  des  progrès.  Le  parti  socialiste  devient  très  nombreux 
dans  les  pays  civilisés,  et  comme  M.  Scarabelli  n'est  pas  de  la  race 
d'Aristide,  —  qui  croyait  toujours  avoir  dit  ou  fait  une  sottise  quand  il 
entendait  le  peu])b'  l'applaudir,  —  il  se  réjouit  de  ses  succès  auprès  du 
popotin.  Nous  ne  voulons  pas  troubler  sa  quiétude  ;  nous  dirons  seule- 
ment: puisque  le  socialisme  progresse,  laissez  faire,  laissez  passer. 
Mais  les  socialistes  n'entendent  point  de  cette  oreille,  ce  sont  des  jeu- 
nes gens  pressés;  ils  veulent  que  le  Ilot  socialiste  monte  plus  vite  que 
cela,  et  c'est  dans  ce  but  qu'ils  veulent  escalader  les  pouvoirs  législa- 
tif et  exécutif.  Laissons-les  faire,  joignons  l'exemple  à  notre  précepte 
et  continuons  notre  analyse. 

Les  gras  bourgeois  —  il  est  rare  que  l'avocat  du  socialisme  emploie 
ce  nom  sans  l'assaisonner  de  cette  épithète  —  insinuent  que  les  socia- 
listes veulent  inaugurer  le  collectivisme.  Erreur  complète:  «  Le  collec- 
tivisme n'est  pas  réalisable  aujourd'hui  dans  Ions  les  rapports  de  la 
vie  humaine;  »  cependant  il  l'est  dans  certains  rapports  que  nous 
verrons  bientôt. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  bourgeois  et  manants  ont  cru  que  le 
socialisme  était  révolutionnaire.  Révolutionnaire,  le  socialisme?  Quelle 
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caloiniiif  !  Il  esl  ('volulionuiHtc  Jusquaii  houl  <lc-  nngl.'s,  La  tlnMuie 
inarxiciiiK;  <*sl,  toul  aiitrt*  qur  subversive,  t-lUt  r-l  hasre  sur  le  priuti|te 
de  la  lente  évolution.  Du  plus,  les  socialistes  ont  reconnu,  peut-'tre 
un  peu  lard,  (|ue  la  violence  tournail  au  darn  des  violents,  ils  coni- 
mencciil.  à  ItMidn-  la  main  à  Tolsh/i.  I'(»ur  dt'tourner  son  liouprau  des 
actes  d(;  violence,  Bebe!  a  démontié  que,  si  la  Commune  d»*  Paris  a 
l'u^illé  quatre  prfHres,  rKj,dis(;  n'a  perdu  (juc  «piatre  calotlrs  et  a  gagin' 
des  ct;ntaines  de  mille;  de  fidrics. 

Si  les  socialistes  sont  r'volulioiiiii>lrs,  ils  dt'viaii'iit  duni-  •■ncore  un»' 
fuis  ado|i(fr  notre  laissci-  l'aiic,  laisser  passer  ;  mais  il  est  peimis  de 
douler  de  leur  sincérité  (piand  on  voil  MrbUnet  lil,  niènn'  page,  donner 
polir  raison  de  son  pacifisme  ce  lait  que  les  socialistes  ne  sont  que 
20  contre  100,  et  (jue  s'ils  se  révoltaient,  ils  seraient  écrasés.  Ils  font 
de  nécessité  v(;rtu,  et  foraient  sans  doute  de  liberté'  abus. 

Les  gras  bourgeois  accusent  encore  les  ituiit/res  bviirQ^ois  de  porter 
atteinte  à  la  liberté.  l"]t  vous,  réjjond  M.  Scarabelli,  i»eut-ètre  cju»'  vous 
demandez  aux  Jeunes  gens  s'ils  veulent  on  non  l'aire  le  soblat. 

Autie  grief:  les  socialistes  veulent  détruire  la  famille.  —  Elle  est  bel 
et  bien  détruite,  répond  M.  Scaiabelli,  et  les  socialistes  veulent  plutôt 
la  l'élever.  On  les  accuse  de  vouloir  Va}iinur  libre  comme  dans  le 
monde  animal  ;  il  demandent  le  choix  libre  et  l'union  monogamique. 

ht's  socialistes  passent  aussi  ponr  les  adversaires  absolus  île  la  pro- 
|)riété.  Rien  n'est  plus  faux:  les  (''C()nonii->les  proclament  que  la  pr»)- 
[»riélo  doit  être  le  frnil  dn  travail  et  de  l'épargne  ;  c'est  ce  qu'admettent 
aussi  les  socialistes  ;  senlennml  ils  assurent  i|ue  la  propri«'té  actuelle 
(îst  le  jtioduit  du  vol,  du  brigandage,  ei  c'oL  seulement  cctl»'  propriété 
inicpie  qu'ils  veulent  abolir.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  mettre  dans 
les  mains  du  pouvoir  social  tous  les  moyens  de  |iroduction  et  d'écbange. 
1' ColbM^tivisnn'  des  moyens  d(^  |irodnclion  el  d'i'-i  bauge  :  voilà  le  but 
linal  du  socialisme.  » 

Kntin,  nous  y  sommes,  au  vrai  sociali>me;  non^  a\on*^  "  oninien»  é 
par  avouer  (|ue  le  collectivisme  n'édail  pas  ré'alisable,  et  maintenant 
nous  proclamons  iju'il  l'est,  ('/est  le  moyen  tie  contenter  tous  les  gens 
qui  Ile  sont  pas  difliciies  en  lait  de  louiqne. 

Le  socialisme  de  M.  Siaiabejli  p.  ni  ^e  loiniuler  ainsi:  I.a  propriété 
doit  être  le  frnil  dn  travail  el  de  r«'paigne.  Acluelleinent  elb'  est  le 
résultat  du  V(d.  honc,  il  faut  que  le  piuivoir  st)cial  s'i'ii  empare. 

Mais  le  itiuivoii-  social    n'ayanl    ni  travaillé*  ni   i>par;;né',  il  fera  donc 

1     • 
ollice  de  troisièiiK!  larron,  et  la  proiuii'lé-  ne  sera  pas  plus  au  travail- 

li'Ur  et  à  IVpaigneni  après  sa  nationalisation  qu'avant. 

La  b>rinule  socialiste    jièi  be    conlie   la    |oi^i(|ue   à  plusieuis  égards. 

D'abord,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  la  conclusion  el  les  prémissi's  ; 
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ensuilo  le  second  mc^mbre  est  généralisé  à  tort.  On  peut  accorder  que 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  aussi  grand  qu'on  voudra,  la  propriété 
ne  résulte  pas   du  travail,    de   Tépargnc,  ni  de  l'héritage;  mais  dans 
beaucoup  d'autres  cas  elle  en  dérive  bien  certainement. 

Au  lieu  (le  proposer  à  ce  mal  un  remède  fantaisiste  et  incohérent 
il  s'agit  de  remonter  à  sa  source.  Si  M.  Scarabelli  avait  suivi  cette  mé- 
thode, il  aurait  peut-être  découvert  que,  dans  tous  les  exemples  qu'il 
cile,  les  grandiis  fortunes  iniques  n'ont  été  acquises  qu'avec  le  con- 
cours direct  ou  indirect  de  l'Etat.  Alors,  il  aurait  dû  se  demander:  Si 
la  propriété  mal  acquise  dérive  de  l'Etat,  comment  l'Etat  pourra-t-il 
remédier  à  celte  iniquité  et  restituer  leur  bien  au  travail  et  à  l'épar/^ne  ? 

S'il  y  a  des  superstitions  bourgeoises,  on  voit  qu'il  y  en  a  aussi  de 
socialistes,  et  c'est  la  pire  de  toutes  qui  les  possède  :  la  superstition  de 
l'Etat  :  c'est  d'ailleurs  celle  de  tous  les  ambitieux,  tant  qu'ils  sont  ou 
espèrent  arriver  au  pouvoir. 

ROUXEL. 


L'iMPOsTA  i>ro(;r?:ssiva  i.\  teoria  ed  in  PRATicA,per  Tl'llioMartello,  in-8". 
Torino,  Unione  tipografico-éditrice,   1895. 

L'impôt  progressif  est  une  question  politique,  on  plus  exactement 
socialistique  plutôt  que  linançière.  Les  uns  le  demandent  uniquement 
par  esprit  de  contradiction,  parce  que  l'impôt  proportionnel  est  actuel- 
lement en  vogue,  du  moins  en  théorie  ;  d'autres  veulent,  par  son 
moyen,  corriger  les  inégalités  naturelles  ;  d'autres  encore  entendent 
compenser  les  inégalités  artificielles,  y  compris  celles  que  l'impôt  lui- 
même  engendre.  Et  chacun  donne  à  l'appui  de  sa  thèse  des  raisons 
plus  ou  moins  superficielles.  Les  ouvrages  sur  ce  sujet  sont  donc 
plutôt  polémiques  (jue  doctrinaux.  C'est  un  peu  le  cas  de  celui  de 
M.  Martello,  non  pas  que  nous  lui  en  fassions  un  reproche  :  il  en  faut 
dans  tous  les  genres;  nous  voulons  seulement  dire  que  la  question  de 
l'impôt  en  général  n'y  est  pas  résolue.  Mais  nous  devons  ajouter  que 
les  avantages  de  l'impôt  proportionnel  sur  l'impôt  progressif  y  sont 
très  bien  mis  en  évidence. 

Au  point  de  vue  hnanciei',  l'impôt  proportionnel  est  plus  productif 
pour  le  fisc  et  moins  lourd  à  supporter  pour  le  contribuable.  Ceci  ne 
|)ai'aît  douteux  pour  personne  en  ce  qui  concerne  l'impôt  direct,  et, 
si  l'Etor  pouvait  fonctionner  avec  les  seules  ressources  que  donne  cette 
contribul ion,  la  dissidence  n'existerait  pas  ou  serait  beaucoup  moins 
vive.  Mdis  il  y  a  l'impôt  indirect,  qui  représente  une  somme  bien  plus 
considérable  et  qui  pèse  d'autant  [)lus  sur  h^s  contribuables  qu'ils  sont 
moin    aisés;  l'impôt  indirect  est  progressif  à  rebours.  C'est  pour  coin- 
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pciisci*  les  elîi.'ts  (l(*  ct'lt»'  |irogressioii  que  cLMtains  «l«'iiiainlriii  uiif 
jjioiii'L'hsion  en  sens  inverse  :  rinipôt  proLTcssif  sur  h.*s  revt'iiu«>  «mi  sui 
l«*s  capitaux. 

M.  Mailtllo  s'inscrit  forniellenirnl,  cuniir  crit.'  cuni|it'n>atitiii  i|iii 
n'est  (ju'iiiusoiic.  In  iinj)ôt  ajoiih'  à  un  aiilir  n'a  jamais  rien  mis  dan» 
la  Itouisc  (les  coiitril)Ua])ics.  "  (Jn  dui',  cDinbatlir  Irs  maux,  empècin-r 
rarltilraire,  rendre  impossildes  ou  diriiciles  U's  encnis,  mais  non  If» 
ronipcnseï'  avec  d'aulies  erieurs,  d'aulies  aihiliaiies,  d'anties  maux. 
Si  rimjMJt  indiiect  est  proi,'reisif  à  relHiur>,  il  convient  de  le  conigei- 
dans  ses  efï'els,  s'il  est  possible,  on  de  le  snpjnimer  «luand  les  condi- 
tions de  l'Elat  le  permettent,  ou  de  ].•  hdérei-  k  cause  des  exiiiences  de 
la  paix  armée,  mais  non  de  1(;  campenspr  par  le  moyen  de  i'im|»ôi 
progressif  direct,  qui  ne  compense  rien,  mais  seulemeni  ajoute  soiil- 
l'iances  à  souffrances,  inii{uilés  à  ini(|uiirs.  » 

(!(tinment  rimjiôt  progressii"  augnienlcrail-il  les  souffian  «•>  ?  \)r  plu- 
sieurs manières.  D'abord,  pan  e  (jue  les  riclies,  b-s  capitalistes,  b-s 
industriels,  l'ajouteraient  à  leurs  Irais  de  production  el  qu'en  d«*r- 
nière  analyse  ce  sont  les  consommaleuis,  pauvres  en  iirande  majoril»', 
ipii  !<•  |iaieraienl.  Il  serait  ainsi  uni'  addition  el  in)n  une  ciunpensalion 
aux  impôts  indirects. 

Ensuite,  nn'me  en  suj»posant  tiue  limpitt  |>roL:re»ir  resterait  sur 
If  dos  de  ceux  (ju'oii  eii  cbaPiferait,  la  condition  des  jiauvri's  n'tn 
serait  pas  améliort-e  e(  leur  nondire  serait  auiiinenlé.  En  «  IVet,  pour 
(jue  l'impôt  progressif  soit  proiluctil",  il  faul  que  la  raison  tle  la  pro- 
gression soit  rapide,  l'ne  piogression  lente  rapjtorterait  moins  qu'une 
pro|»ortion  et  piésmteraiL  une  foule  innombrable  de  iliflicull«s  el  iliu- 
convt'uients.  Une  |irogression  rapide  seiait  forc«''e  d»'  s'arn^ter  à  un 
certain  |)oint  sous  peine  d'airèliîr  la  itroduction  des  levenus  qu'elle 
absoiberail  en  tolaliti'.  (»r.  une  [)rogression  lrt>niiuée  épargnerait  b'> 
grandes  l'ortuiu-s  et  anéantirait  les  moyennes.  Les  gens  qui  côtoient 
aujouidhui  le  goulTr)^  de  la  misère  y  lomlnraient  et  serait  rempla«is 
par  la  couclie  innnédiat«'ment  su|H'rieuie  ipii  y  tomberait  à  >on  tour. 
C'est  alors  (pie  la  société  serait  véiilablement  divisée  imi  deux  classes 
extrêmes  :  les  i  iciits  ri  les  pauvres,  séparée»  l'une  de  l'auti»'  par  un 
précipice. 

l/inqïôt  progressif  aurait  donc  poui'  elTet  la  ile>lrucli»>n  tles  capitaux 
et  l't'galité'  dans  la  misère  ;  >  il  contluirail  au  n•^ullat  nntit^comt' 
tniquc,  anli-dt'mprrnliifiif'  <t  même  (inli-soritilistii/iu'  «le  faire  dispa- 
raître la  classe  moyenne  pour  augment«"r  iraulanl  la  classe  des  indi- 
g.'llls  ... 

M.  Mari»  lit»  va  Justprà  soutenir  .pie  l'impôt  proportionnel  est  i\éji\ 
progressif  jtour  le    riche,  paire    que    la    piidection    de    l'Klal    est    plus 
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nécessaire  au  pauvre  iju'au  riche.  Le  riche  a  les  moyeus  de  se  faire 
protéger  et  d'autai)!  plus  cpril  est  plus  riche;  tandis  que  le  pauvre  ne 
saurait  comment  assurer  sa  propre  sûreté,  sa  propre  dignité,  sa  propre 
santé,  si  le  gouvernement  ne  le  protégeait. 

Celle  thèse  nous  paraît  sujette  h  caution.  Le  riche  a  plus  de  moyens 
de  se  faire  pj'otéger  que  le  pauvre,  soit;  mais  il  en  a  aussi  plus  de 
besoin;  la  preuve,  c'est  qu'où  la  protection  de  FKtat  lui  manque,  il 
s'en  organise  une,  ce  que  ne  fait  pas  le  pauvre.  Dira-t-on  que  ce  sont 
les  moyens  qui  manquent  aux  pauvres  pour  organiser  cette  protection? 
Mais  les  petites  sommes  réunies  d'un  grand  nombre  de  pauvres  feraient 
plus  que  les  grosses  sommes  d'un  petit  nombre  de  riches.  Si  les  pau- 
vres n'organisent  pas  de  Sainte-Vehme,  de  Sainte-Hermandad, 
d'agence  Pinkerton,  c'est  donc  qu'ils  n'en  sentent  pas  le  besoin  et 
que,  par  conséquent,  la  prétendue  protection  de  l'Etat  leur  est  inu- 
tile. Si  la  production  de  la  sécurité  était  une  industrie  libre  et  néces- 
saire, il  est  certain  que  les  protecteurs  qui  travailleraient  pour  les 
pauvres  gagneraient  plus  que  les  protecteurs  des  riches;  il  eu  serait 
de  cette  industrie  comme  de  toutes  les  autres  où  les  petits  profits  mul- 
tipliés rapportent  plus  que  de  rares  gros  profits. 

En  ne  se  plaçant  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité,  il  n'est  donc  pas 
démontré  que  l'Etat  prolite  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches.  Gomme 
l'observe  M.  Seligman  ^  beaucoup  de  dépenses  publiques  sont  destinées 
à  protéger  le  riche  contre  le  pauvre  ;  les  compagnies  d'assurance 
fixent  leurs  primes  non  seulement  en  proportion  de  la  somme  assurée, 
mais  aussi  en  raison  des  risques;  or,  1  million  de  dollars  appartenant 
à  un  seul  homme  est  en  plus  grand  risque  d'exciter  les  convoitises  et 
par  conséquent  d'être  volé  que  le  même  million  réparti  entre  plu- 
sieurs hommes. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  l'impôt  doive  être  progressif  ;  il  y  a  assez  de 
bonnes  raisons  qui  s'y  opposent;  mais,  précisément  parce  qu'il  y  en  a 
de  bonnes,  il  ne  faut  pas  en  invoquer  de  mauvaises  ou  tout  au  moins 
de  contestables,  car,  après  avoir  réfuté  celles-ci,  on  croirait  triompher 
aussi  de  celles-là.  De  ce  que  l'impôt  progressif  est  pire  que  l'impôt 
proportionnel,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit  parfait  et  qu'on 
puisse  l'augmenter  indétiniment. 

En  matière  d'impôt,  il  n'y  a  qu'une  bonne  règle,  si  même  il  y  en  a  : 
Qui  commande  paie.  Les  pauvres  votent  ;  ils  demandent  incessamment 
l'extension  des  attributions  de  l'Etat;  ils  doivent  donc  participer,  au 
même  titre  que  les  riches  et  dans  la  même  proportion,  aux  impôts  qui 


1  Progressive  taxation  in  theory  and  practice,  p.  82  et  suiv, 
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on  soiil  l.i  coiiséquoncc  lorcéc  II  n'y  ;i  pas  de  droit  sans  devoir,  dit 
M.  Mait,«'lli>,  je  df-'voir  (•oirosponddul  au  dioit  «'Ifcloral  e^l  iclui  d»; 
payor  l'impôt.  Ktrc  élcclciii  implique  jr  drvoii  d(Hie  contiiLuable  ; 
ne  pas  r-tre  contribuiiblc  rrlirc  If  drdil  d'ftire  «Hecteur. 

Ne  pouirail-on  pas  lairc  contrihuridii  ccjfnienl  cliaiun  aux  dépenses 
j)ul)li(pi<'s  dans  la  piupoiliou  (|u"il  prend  aux  aflaiics  pultlicjut's  ?  Fairo 
payi  un  droit  d'iuscripli(tn  cliaipin  anuf'c  (-(iniuu'  »'decteur.  Faiic  paytM* 
un  aiili''  (jinil,  jdus  ('Jt'Vf'  aux  volauls  à  iliaquo  élertion.  Faire  payer 
un  droil  li<'au<(»up  plus  t'Ievr  cncoïc  aux  «andiilals  ri  aux  «'lus,  afin 
dVii  diniinui'f  \o  iioniltrc  cl  la  i  Mparih'-.  Peul-èln-  (ifnjandi'iail-on  moins 
à  l'Flat  (juand  nu  s(î  si-nliiail,  oblit:»''  d<'  payer  soi-nièirn-  la  cail»-.  au 
lieu  de  la  rejeler  sur  ceux  cjui  ne  son!  el  ne  veubnt  être  ni  électeurs 
ni  eandidals.  r)u  pouriait  mènie  donner  salisra«li(»n  aux  votants 
acharnés  (jui  voudraieni  disposer  de  plusieurs  voix  au  eliapilie  natio- 
nal :  on  aut^menlerail,  le  |)i  i\-  de  los  voix  suppli'nifnlaires  dans  une 
progression  (|Uêb;onque,  car,  iei,  la  proi;i-ession  ne  présenterait  aucun 
inconvénient. 

l'oUi'  en  revenir  à  noire  sujet,  Timpot,  |i[-o^'iessir,  soit  sui'  le  capital, 
soit  sui'  b'  revenu,  ne  doit  donc  pas  (uitier  dans  un  système  financier; 
cela  esl  sLiiabundauinienl  déniontit;  par  M.  Martidio,  «d  b's  proj,Mes- 
sistes  auront  fort  à  faire  s'ils  enti'e|uenneiH  de  réfuter  les  arguments 
el  b's  faits  «pTil  présente.  Mais  alois  qnoi  ?  l)rs.ins-nous  ii-slrr  ///  shitu 
9>/o".M.e  réudnie  aduel  peul-il  (inrri-  indilininn-nt  ?  A  ci'lle  queslion 
M.  Marl(db>  ne  r(''|)ond  pas;  c'est  iiourijuoi  j'ai  dit  que  le  livre  :  L'Impôt 
prof/i'pssif  nn  thi^oriP,  rt  en  prafit/tir  i  t'pond  bien  à  son  titre,  mais  ne 
résout  pas  la  (jneslion  de  linipiM.  lui  idTel,  jiour  ré>oudr»i  cette  ques- 
tion, il  faudiail.  renionirr  an  principe  un-nir  ilr  l'impôt,  c*esl-à-«lire 
(jétei-miner  el  liniiler  les  alliibul  imi^  de  l'Klal,  M.  Mailrlb»  ne  s  fst  pas 
placé-  à  ce  puini  de  vue  Lr  l'ail  esl  (pie  si»n  programme  ne  l'y  obligeait 
|ins  ;  mais  nous  ne  peidrons  peut-être  rien  pour  attendre.  ^)utti  qu'il  en 
soit,  limpùf  in'fti/rt'ssif  esl  traité-  de  ni.nn  de  maiire,  rinslilul  véni- 
tien des  sciences,  lettres  el  .niv,  a  ,li-  bien  inspiré  en  mettant  celle 
ipieshon  au  concours,  et  il  a  en  la  m.iin  heureuse  d'avoir  j\  couron- 
in-i'  le  méunoire  de  M.  Marli-llo. 

Itoi  XKL. 


ECONOMI  \     H\NC,  \ni\,    pur    l)n\    ll\\|«i\    |»KHF./   MKylKlJO,   (•QU    Ulî    pToIttgO  de 

hoN  KiUNitito  Un/  IMm  iM>.  In  S'.  Madrid.  Modriuuez,  <H05. 

Les  banques  jouenl  nn  ui.ind  iVde  dans  les  sociélé^  modernes.  Pour 
s'i'U  laiie  une  idée,  il  .suflit  ili'  con."^idérer  que  la  seule  Ch'untuj- 
ifoiisr  d<-  Londres  fait    iourne||eni*-nt  pour   'JO  million>  ile  livres   .^ler- 
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lini"'  (ropérat.ioiis.  Celle  (juaiililé  représente  en  oi- un  poids  de  157  toii- 
nennx  et  en  argent  2.500.  La  monnaie,  niènu'  d'or,  n'est  presque  plus 
employée,  l'usage  des  billets  de  banque  va  cliaque  jour  en  diminuant, 
ou  ne  procède  plus  que  parclièques.  Sur  6.700  millions  de  livres  ster- 
ling de  transactions,  TAngleterre  n'emploie  que  278  millions  de  mêlai 
or.  Sur  2.100  bancjues  existantes  aux  Etats-Unis  en  juin  1881,  1.960 
(Uil  fait  leurs  })aiements  dans  la  forme  suivante  :  argent,  0,10  p.  100  ; 
<»r,  0,65  p.  100;  billets,  4,00  p.  100;  chèques,  lettres  et  viremeiils 
95,13  p.  100.  L'économie  des  bdn(|ues  devient  donc  une  question 
imporlante.  M.  Ramon  Ferez  Hequeijo  a  traité  celle  question,  à  lous 
ses  points  de  vue,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  concision,  en 
homme  inslruit  et  expérimenté  dans  la  matière,  en  esprit  judicieux 
et  indépendant. 

L'auteur  du  livre  et  aussi  l'auteur  du  prologue  se  plaignent  de  l'in- 
différence de  la  jeunesse  espagnole  pour  les  questions  économiques. 
((  OpAivres  poétiques,  discours  académiques,  dissertations  philoso- 
phiques, éludes  rétrospectives,  phrases  ingénieuses,  voilà  à  quoi  nous 
gaspillons  notre  vigueur  intellectuelle  ;  tandis  qu'ailleurs  on  s'en  sert 
pour  percer  des  isthmes,  construire  des  voies  ferrées,  ouvrir  des 
canaux,  fonder  des  industries,  chercher  de  nouveaux  marchés,  établir 
des  banques,  installer  des  factoreries  et  créer  des  richesses  ;  en  un 
mot  pour  donner  ainsi  du  travail  à  l'ouvrier,  de  l'occupation  à  l'ar- 
tiste, de  l'emploi  au  savant,  de  la  prospérité  et  du  bien-être  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  » 

Une  preuve  manifeste,  citée  par  M.  Hequeijo,  du  peu  d'initiative  de 
ses  concitoyens,  c'est  que  la  majeure  partie  des  compagnies  indus 
trielles  et  commerciales  de  l'Espagne  sont  fondées  par  le  capital 
étranger.  Voies  ferrées,  canaux,  ports,  mines,  tous  les  services  qne  les 
modernes  progrès  scientitiques  et  industriels  mettent  à  la  disposition 
de  l'homme,  se  trouvent  dans  les  mains  du  capital  étranger,  parce  que 
le  national  n'est  ni  actif  ni  intelligent;  il  dédaigne  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  la  garantie,  illusoire  le  plus  souvent,  de  l'Etat. 

C'est  dans  le  but  de  contribuer  à  secouer  cette  torpeur  que  M.  Ue- 
queijo  publie  son  Économie  des  Banques  où  toutes  les  questions  de  la 
monnaie,  du  crédit  sous  toutes  ses  formes,  des  diverses  opérations 
des  banques,  des  assurances,  sont  traitées  de  main  de  maitre.  M.  Re- 
queijo  est  partisan  du  monométallisme,  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
d'une  mesure  d'être  unique  :  il  n'y  a  deux  poids  et  deux  mesures  en 
aucune  chose.  Cette  mesure  unique  des  valeurs  doit  être  l'or,  parce 
que  c'est  le  métal  qui  réunit  plus  parfaitement  les  qualités  requises. 

En  fait  de  banques,  M.  Requeijo  est  pour  la  liberté,  u  Nous  mar- 
chons vers  la  liberté  banquaire  comme  nous   avons  marché  vers  les 
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aiiln--  lil)<;rl('s.  »  Il  <'st  fort  po£sil)I(;  <|iic  noii>  n'y  arri'i«iii>  fjii'apn*s 
av<»ir  passé  j)ai- la  Haiique  (TEIat  des  sucialistcs  ;  mais  loi  mi  laul,  il 
faudra  bi(;n  y  venir. 

Il  (;st  presque  iniilile  de  dire  ([lie  l'auLeiii-,  <'taiil  partisan  de  la 
lilif'ilé  démission  d(i>  papiers  de  banque,  re>t  aussi  de  la  liberté  du 
iiiMiHiayago  des  métaux.  Si  cette  lilxTté,  dit-il,  piésenlo  «(uelques 
pelils  inconvénienis,  ils  sont  f.iciles  à  éviler  ;  biridis  qu'il  n'en  est  pas 
(je  iiièiiie  de  ceux  du   iiionopole. 

\.p,  ciédil  a,i:ricole  ('lanl  le  plus  de:::andé  et  b'  moins  offert,  nous 
devons  appelei'  tnul  pailiculièieinenl  rattontion  do  nos  lefteuis  sur  cr 
i:lia[titre.  La  (luestion  est  diflicile  à  résoudre  :  les  préleurs  aiment  à 
disposer  facilement  de  leurs  ca|)itaux,  et  les  emprunteurs  ruraux  ne 
[iriiveiii  les  iciii l)our>er  (lui'i  lou^'ue  éclit'-auce,  ••ontiairemenl  aux 
t;niiiniei(ant>  el  .lux  induslriids.  De  jilu-,  la  leire  rapporte  peu,  (|uoi 
qu'en  di>eut  (pielques-uus  ;  si  elle  r.ippoil.iil  beaucouj»,  elle  Irouverail 
facilement  crédil. 

r,(unment  donc  oriianiser  le  crédil  agricole?  Avec  ou  >ans  le  secours 
de  l'Klat  ?  L'appui  olfici(d,  dit  M.  Retpieijo  est  ]»res(|ue  toujours  inef- 
licice  ;  il  est  nn'me,  dans  l)eancoup  de  cas,  nuisible  e(  contre  pj'oduî- 
sdtil.  Il  faut  donc  s'en  renudlre  à  l'inilialive  privéi-.  M.  Hequeijo 
expose  un  sy>lèm(!  de  banque  airiicole  drjà  a|>plit|ué'  en  Kspaun»'. 
Nous  .liions  citei'  <juelques-uns  des  ré-sullals  (pi'il  a  produil>. 

Le  capital  dt)  la  Caisse,  de  si'coiirs  de  Crespa  Huscon  s'élève  à 
2.I);{:L702  pesetas.  Les  prêts  que  fail  cette  caisse  sont  de  'iO  à  2.')00  pe- 
M'Ias.  \oici  le  taldeau  des  bénélices  (d)lenu^  depuis  sa  buidalion  : 
exenice  18.S7,  G.8'.>7,il  pesetas  ;  i887-SS  :  -j:;  a88,0:i  ;  1888-8'.»  : 
29.:U):{,01  ;  1889-90  :  :j2.87o,10  :  1890-91  :  :{C..207,:b-.  ;  1891-92  : 
4l.(»;il,18;  1892-93  :  40.973,2:^. 

he|inis    (pie    cette;   caisse    existe,    elle    a    |>rété    4.i;ii.ir»7    p«'setas   à 

lO.liOl    peis es,  et  n'a  l'U  de  litiges  ,|ue    |)our  0  à  *. 000  pesetas.  La 

BdWjuc  (ii/ricole  (le  Srf/ori»'  t'\  le  Cri'ulit  ïinrarniis,  l'oinb''>  >ur  le»»  mêmes 
hases,  mais  avec  un  nmindie  cipil.il.  oui  !"ail  des  opéralituis  ana- 
logues, l.cs  banques  ai^ricojes  ne  sont  dioïc  p.i^  impossil»|es  à  réaliser. 
Mais  pour  cela  l.i  liluM  h'  des  banques  seiait  à  dé>irer,  cai-  le  prim'ipe 
lu  mé'caui>me  e\|).i.s,'.  |.;ir  M.  Mei|ueijo  consi>le  dans  l'émix^i'oi  par 
les  banques  agricoles  de  hon^  on  ci''dnles  colés  à  la  Hiturse. 

Les  institution^  dassuiauces  siii  la  \ie,  si  nombreuses  en  .Vn^ie- 
leri'e  et  en  Ann'iique,  sont  r.ire>.  potir  ne  pa^  dire  nulles,  en  Kspague, 
^1.  roqueijo  (diserve  à  ce  piiqios  (|ue  ce  >ont  les  pays  o\\  les  accidents 
<(»nl  les  plus  fré'quents  (|ui  sont  les  moins  assurés.  Kn  .Vnglrtcrre  où 
«•s  cb(Muiu>  de  Ici  s«ml  exploitt's  ioec  la  plus  grande  perfectitui  et  où 
js  a^•cidenl<^   sont  |ires(pie  nuls,  l'assurantr   >ur  ce*»  accidents  esl  îvv- 
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quente  et  les  iiisLitulioiis  (|ui  s'y  Uviciil  sont  prospères  ;  en  Espagne, 
les  chemins  de  fer  sont  ox|)loités  par  les  piocédés  primitifs,  les  acci- 
dents sont  très  frcMiuents,  rassuranc(;  de  cette  classe  n'exisle  pas  et 
quand  on  a  voulu  Timplanter,  on  a  échoué. 

L'auteur  du  prologue,  M.  Pinedo,  fait  quelques  réserves  au  sujet  du 
libéralisme  de  Fauteur  de  VÉconomie  des  Banques;  mais  elles  ne  nous 
paraissent  pas  très  fondées.  C'est  ainsi  que,  pour  justilier  le  bimétal- 
lisme, M.  Pinedo  invoque  l'exemple  de  la  France  qui  se  trouve  dans 
un  grand  état  de  prospérité,  quoique  hiinétalliste.  On  pourrait  répondre 
que  la  France  est  prospère  malgré  le  bimétallismes.  Mais  cela  n'est  pas 
nécessaire  :  la  France  n'est  bimétalliste  que  nominalement;  depuis 
qu'elle  a  suspendu  la  frappe  du  métal  blanc,  elle  est,  en  fait,  monomé- 
talliste,  et  nous  croyons  que  c'est  fort  heureux  ]iour  elle. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que,  si  la  jeunesse  espagnole  ne  revient 
pas  aux  études  économiques  et  financières,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de 
M.  Requeijo,  car  son  traité  est  si  méthodique  et  si  précis  que  tout  le 
monde  peut  le  comprendre  à  première  lecture. 

ROUXEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Une  page  des  Cent  jours.  Les  journaux  à  Gand  en  1815,  par 

Edouard  Uomberg,  in-16.  Paris,  (iuillaumin  et  Cie,  189G.  —  Le  journal 
n'est  pas  une  nouveauté  en  Belgique  :  le  premier  privilège  connu  en  sa 
faveur  date  d(;  1605;  en  1790,  Bruxelles  comptait  au  moins  une  dizaine 
de  gazettes  et  chacune  des  principales  localités  avait  son  journal,  sans 
parler  de  la  circulation  très  active  des  feuilles  étrangères. 

Après  nous  avoir  donné  ces  renseignements  et  d'autres  encore  sui'  la 
presse  belge,  M.  Romberg  nous  parle  des  journaux  de  (iaiid  en  181  ii, 
et  principalement  du  Journal  universel,  organe  du  roiLouisXVllI  et  de 
son  parti.  Il  paraît  que  cette  feuille  n'était  pas  rédigée  dans  la  perfec- 
tion , d'après  ce  qu'en  dit Talleyrand,  dans  une  lettre  du  17  mai,  à  M.  de 
Jaucourt  :  «  Il  déplaît  généralement.  Souvent  il  est  injuri(^ux,  ce  qui 
est  au  moins  inutile  et  ordinairemcnl  nuisible.  Vous  devriez  bien  dire 
au  rédacteur  qu'il  faut  qu'il  ait  la  force  de  ne  jamais  se  montrer 
réacteur  el,  pour  cela,  il  faut  plus  de  force  qu'on  ne  pense.  » 

Le  Buonaparte  n'est  pas  ménagé,  on  le  pense  bien,  dans  le  Journal 
universel',  on  y  lit  à  son  sujet  ce  qui  suit  : 

«  Tout  eu  France  marche  à  grands  [)as  vers  la  Teneur...  La  première 
Terreur  n'a  pas  commencé  non  plus  par  les  plus  giands  crimes;  on  a 
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d'abord  brûlé  <l<s  «  li.ilf.iux,  lait  d'-s  lois  comminaloii»--,  des  listes 
d'émigrés,  avani  do  couvrir  la  j'raiicc  dr  jui-M.ns  el  d'.'cliafauds.  Au 
rcsle,  touf  se  tient  dans  ce  vaste  syst«jin<;  d'avili^s^•rnent  el  d  épouvante 
qui  pèse  sur  la  France.  I-a  lie  de  la  nation  <*st  de  nouveau  soulevée 
contre  le  rang,  la  naissance,  la  leligion,  la  profirif'li'',  l/^/;//7^r^»/;' passe 
en  levue  ces  faubourgs  de  honteuse  et  exécrable  nn-nioii-r,  l'arniéM'  do 
Robespierre  et  de  Marat  ;  Vemperrnr  les  ail  in-,  les  (latte,  les  accueilb'... 
Celui  qui  iiaguèie  essayait  de  Irailer  avec  les  lois  déi^al  à  égal,  lecoin- 
mence  les  orgies  démagogiques  qui  («ni  pié-cé-dé  le  10  aoûl,  et  Supnb'on 
le  Grand  |>rend  la  place  de  Sanlene,  à  la  lèh»  des  faubourgs  Saini- 
Antoine  et  Saint-Marceaux.  » 

Tout  en  faisant  la  |»art  de  l'exagération,  il  faut  bieu  cuuxt'tiii  qu'il  y 
a  dans  ce  qui  précède  un  lnnd  de  vérité;  lliinpir»;  élait  usé;  il  ne  pou- 
vait plus  SI'  soult'iiir  (piiMi  sappuyanl.  sur  le>  -'(ddats  (ît  sur  la  lit-  du 
peuple.  Que  serait-il  arrivé-  si  les  loyalishîs  avaient  refusé  les  secours 
de  Télranger  et  sélaient  boi  uf-s  à  la  résistance  passive?  il  e>t  pre»»que 
certain  «pie  rKni|)ir(;  s»;  serait  effruidré,  que  la  monarchie  léiiiljnie 
aurait  été  solidement  restaurée  et  (jue  toutes  les  révolutions  ultérieures 
lissent  été'  é\it('es,  car  la  monaicliie  aurait  été  foi'cée  de  s'ameudier. 
paciliquement. 


La  scuola  di  economia  politica  nella  université  de  Torini,  cm-. 

IH;iO-18ij:{.  Uicordi  duno  studente,  per  (î.  Todde.  \\\.  in-8°.  Bologne 

Air.  (iaragnaiii,   I80C>. 

Ces  souvenirs  duii  t'iudiantde  Iniiiser^-ili'-  di-  Turin  reinonleut  à  lé-- 
poque  où  Ferrar.i  y  enseignait  léconoinif  ludilicpie.  Iji  c»-  liMip>-là,  la 
cduviclioM  jM  i>|'(»iid(>  du  maître  et  des  ('lèves  «dail  (jUi',  dans  le>  |dié-nit- 
niènes  de  l'échague  (M  dans  ceux  de  la  ilisli  ibulion  île  la  richesse,  ou 
dans  ceux  du  (Té«lit,  la  scicMice  de\ail  concluie  :  que  |e  ii-gime  le  plu*» 
sur,  le  plus  convenable  cl  rn  même  lemp>-  le  plus  simple  e>l  c»dui  d«' 
la  libeiN''  en  tout  et  pour  toul.  M.  Todde  a  conservé  ce  culte  de  la  li- 
berir-,  sans  se  lai»er  iialluciio-i'  par  les  lin-ories  socialistes,  avec  ou 
sans  cliaiie;  mais  ils  soni  rare>>  aujourdlini  ci'U\  qui  partagent  celle 
manière  de  voii-.  Il  ne  laul  pas  |tour  cela  sr  décourager  :  du  choc  des 
'sprits,  doit  naître  la  luiiiièir  ;  m  li«^  quand  on  nn-l  le  feu  au  bois  vert 
lie  la  demi-science,  pendant  un  lemps  |du>  ou  imdns  long.  c«qi»'  lu- 
mière se  réduit  à  de  la  luiut-e,  i|ui  se  répand  dans  l'uirel  peut  obscur- 
cir jusqu'au  sob'd  ;  prn  à  peu  la  tnméese  condense,  relombe  eu  pUne 
el  la  lumière  se  di  ;:a::e  idir^  eclalanle. 
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Ateneo  cientifico  literario  artistico  y  de  Madrid,  Veluda  celebrada 
en  hoiior  de  I).  .loaquin  Ma  Sanromii,  en  la  noche  del  25  de  abril  de 
189o.  \h\  in-8«.  Madrid,  lypogr.  A.  Avrial,  1895. 

Dans  ceUe  veillée  (soirée)  donnée  en  llionneur  de  Sanromâ,,  savnnt 
et  économiste  trop  tôt  enlevé  à  la  science,  les  principaux  économistes 
madrilènes  ;  Moret,  Rodriguez,  Pedregal,  Ecliegaray,  Azcarate,  Figue- 
rola,  Labra,  etc.,  ont  pris  la  parole  pour  faire  l'éloge  du  défunt  et  pour 
donner  au  public  un  aperçu  de  ses  travaux  inédits.  Parmi  ces  docu- 
ments, nous  signalerons  Fuerza  y  Derecho  (Force  et  Droit)  étude  de 
physiologie  sociale  que  Sanromâ  préparait  avant  de  mourir  pour  son 
entrée  solennelle  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
Madrid,  et  dont  deux  chapitres  sont  publiés  dans  cette  brochure  : 
1"  l'esclavage,  la  tçuerre  ;  2°  génération  du  droit.  Sanromâ  est  adver- 
saire de  l'esclavage,  cela  va  de  soi;  il  dit  avec  saint  Augustin  que  Dieu 
n^  veut  pas  que  l'homme  domine  l'homme  et  avec  saint  Grégoire  le 
Grand  que  la  nature  crée  tous  les  hommes  libres.  Il  estime  aussi  que 
la  guerre  n'a  Jamais  été  utile  au  progrès  et  il  cite  des  faits  à  l'appui  : 
Arbelles,  Mantinée,  Marathon,  Cannes,  Pharsale,  etc.  Enfin,  il  se  montre 
adversaire  de  l'J'^tat-Providence,  superstition  surannée  que  proclament 
les  classes  dominantes  et  celles  qui  aspirent  à  l'être. 

R. 


CIIIIOMULK  :JU5 


CHRONIQUE 


soMMAiiiK  :  I.'i  hausse  des  céréales.  —  Les  lumvellos  lois  protectionnistes. 
Les  sucres,  les  r.'iisiiis  secs,  les  laines  ilii  Cap.  La  mise  à  l'étiulo  du 
monopole  de  ImIiouI.  — La  décadence  relalivi.'  du  commerce  de  la  France. 

—  Le  renoiivcllomciil  du  privilc^n-  de  i;i   l>,ini|iif.  —  Le  biid^'et  des  colr»nics. 

—  l'nc  illustralion  des  dt'peiiscs  coloni.ilcs  em|)iiiiilée  à  l'auteur  de  Tutelle  et 
Aularcftic.  —  Ce  (pTil  en  coule  |)oiir  loucher  une  |)arl  ilhéritaire.  —  La  ver- 
rerie ouvrière  d"  Alhi.  —  lue  loi  socialiste  ;ip[)lii|ut''e  .lu  ^-^noruil  non  moins 
socialisie  de<I;itnl  —  L  ne  décI.ir.ilioM  libérale  de  .M.  de  Willr.  —  La  réforme 
luonél.'iire  eu  llussie.  —  Lélecliiui  lie  M.  M.ic  Kiiilry.  —  Les  rt'snllals  du 
larif  Wilsoti. 

Le  n'^iiiic  du  la  prutccUoii  n'a  pas  sl'uIciiilmiI  pour  cllcl  ilc  .sui-- 
élever  le  prix  des  nécessités  de  la  vie  et  détaMir  un  impiM  injiis- 
liliahle  sur  la  f^énéi-alilé  desconsominalciii-^  au  urolil  drs  rmlicrs 
de  la  terre,  il  déleriiiiue  dans  les  prix  d'iMioruics  lliu'lualii>iis  dont 
soullVeid  tour  à  tour  Uis  [)r()diieleurset  les  eonsominateiirs.  Dans  les 
viii^i  deriiièi'esaiiiK'esdu  réf;inie  de  réelielle  inohile  c»'S  llnehialions 
Diit  ('lé  du  simple  au  double  :  en  LS.")!,  pai- exemple,  le  prix  du  Ide 
lomhait  à  M  l'r.  LS  par  licclolilre;  en  1(S.")(;,  Il  moidail  juscpi'au 
taux  de  diselle  de  .'{Il  j'r.  T.").  Sous  le  r(\i;imt'  de  lilici-h'  inauguré 
l'U  IS(')1,  les  prix  onl  ac<|iiis  un  ciiraclrre  de  slahililé  ineonmi 
ui|)aravaid,  loul  eu  >'el('\anl  eu  mio\  cnur  à  "Jl  IV.  10  de  ISJl'J  à 
1S71  v\  il  V.*.l  IV.  de  IST'J  à  IHSl.  Alors,  smis  l'excitaliou  de  ce 
laux  am|)l('m('iil  n'iiiuni'ralcur,  la  produeli(Mi  a  pris  un  osor  ra- 
pide ;  d'après  \' /:rrniii>/  ri>rn  Irailr  //.s7,de  HV.\  millions  d'Iieelolilre.s 
l'U  IS'.ll  la  recdile  du  Ide  dans  le  monde  a  pa-^-^e  >ueeessiv«'meiH  a 
S*j;{  uiillious  en  ISS7,à,S>:i  million^  en  IS'.M  poni'  alleindre  en 
lSî)l.s«ui  p(»int  eulmiuanl  de '.IJ7  nnlliiuis.  Or,  tandis  que  la  pro- 
diiclicui  allai!  ainsi  eroiss.inl,  les  prole(lionni>t«'s  tdevaient  en  W- 
leuiaf;ne,  eu  {-'l'auee.  eu  Ilalie,  des  hai-rières  (jui  avaient  pmir  l'iVel 
'le  i-aleulii'  l'essoi-  de  la  eoiisommalion  :  de  la  ravilissemenl  des 
prix  el  les  soull'ranees  de  ra^i-icullnre.  Mais  de  im-me  i|ue  les 
prix  eu  depa>sanl  le  laux  renoineralem-  delernnneul  l'aecnu.^ise- 
inenl  de  la  prodinlimi,  en  Inudianl  au-dessous,  ils  «'U  pn»vo»(uenl 
l<'i  diiniuuli(Hi.  lue  reaelinn  elail  dmie  ine\  ilalde  :  ^ou<  l 'in  11  ne  née 
I.  \\\iu.  —  Novi:\iiajK,  |S'.»i..  20 
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de  l^ivilisseinciit  des  prix,  on  a  lini  par  réduire,  notamment  aux 
Etats-Unis,  les  surfaces  cultivées  en  blé  ;  de  927  millions  en  1894, 
la  production  est  descendue  à  808  millions  en  1895,  et  cette  année 
elle  n'a  pas  dépasssé  841  millions.  ET  de  même  qu'elle  s'est  éle- 
vée successivement  pendant  une  série  d'années,  sous  l'impulsion 
du  développement  de  la  consommation  et  de  l'exhaussement 
du  niveau  du  prix  qui  en  a  été  la  conséquence,  nous  li>  verrons, 
selon  toute  apparence,  s'abaisser  encore.  Si,  de  plus,  nous 
nous  reportons  à  la  loi  de  (iregory  King,  en  vertu  de  laquelle 
la  diminution  ou  Taugmentation  des  quantités  en  raison  arithmé- 
tique détermine  une  augmentation  ou  une  diminution  des  prix  en 
raison  géométrique,  nous  pouvons  nous  attendre  à  revoir  les  prix 
de  famine  des  beaux  jours  de  Téchelle  mobile.  Les  mangeurs 
de  rentes  protégés  pourront  s'en  réjouir,  mais  il  est  permis  de 
douter  que  leur  satisfaction  soit  partagée  par  les  mangeurs  de 
pain. 

Le  protectionnisme  n'en  continue  pas  moins  sa  marche  ascen- 
dante, sous  rimpulsion  continue  des  intérêts  particuliers  qui 
font  la  loi  au  gouvernement  et  aux  Chambres  sans  que  l'intérêt 
général  puisse  leur  faire  contre-poids.  Que  voulez-vous?  Les  in- 
térêts particuliers  nomment  des  représentants  avec  lesquels  les 
ministres  doivent  compter. S'ils  s'avisaient  de  résister  à  leurs  exi- 
gences ils  seraient  obligés  de  se  démettre.  Ils  préfèrent  se  sou-- 
mettre.  Quelques-uns  (nous  ne  parlons  pas  de  M.  Méline)  ne  de- 
manderaient probablement  pas  mieux  que  de  s'appuyer  de  pré- 
férence sur  rintérêt  général.  Mais  l'intérêt  général  n'est  pas  un 
appui.  Il  ne  noamie  personne. 

Donc, on  a  augmenté  par  décret  les  droits  sur  les  sucres,  afin  de 
pouvoir  élever  le  taux  des  primes  qui  permettent  à  nos  fabricants 
et  à  nos  raflineurs  de  vendre  à  ces  horribles  Anglais  (qu'il  est  du 
devoir  de  tout  bon  Erançais  de  détester  cordialement  à  cause  de 
Jeanne  d'Arc)  du  sucre  à  bon  marché  aux  dépens  des  contri- 
buables et  des  consommateurs  nationaux  ;  on  a  interdit  égale- 
ment par  décret  l'importation  euErance  et  en  Algérie  des  moutons 
et  de  leurs  dépouilles,  peaux  et  laines  de  l'Afrique,  afin  de  pro- 
téger les  éleveurs  de  moutons  contre  les  producteurs  de  laine  du 
Cap  ;  le  gouvernement  a  présenté  et  la  Chambre  a  voté  ù  une  ma- 
jorité de  317  voix  contre  114  un  projet  de  loi  établissant  un  droit 
prohibitif  sur  les  vins  de  raisins  secs;  enfin,  une  commission  aété 
nommée  pour  étudier  la  ([uestion  du  monopole  de  Falcool.  Bref, 
le  protectionnisme  et  l'Etatisme  se  combinent  pour  rendre  la  vie 
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(le  la  iiiultitiide  plus  cIkto  ot  plus  rliriicilc.  Que  l'on  s'élunni'  en 
cure  après  cela  des  proférés  du  scjcialisme  l'I  de  ranarcliisnie? 

Cette  pulilirjue  de  reneliérissenienl,  d'out  l'objet  est  de  proléger 
rindustrif  sans  oublier  l'afijricullurc,  a  [jour  efl'et  natund  d'en 
rendre  les  branches  les  plus  vicaccs  ('«'Iles  (jui  aliiurnlenl  prin- 
cipalement l'exporlation  -  moins  eai)ables  daflriudcr  la  roncur- 
leiicc  «■'li'ari;4,("'i"<'.  <'l  de  IVnconra^^ci- ainsi  à  Iciiiv-,  (li'pcn^.  C/r-t  là 
ce  (pi'a  parlailcMicnl  (IcmmuiIii'  M .  (;iiarlf'>,-|{i)ii\.  dans  un  raji- 
porl  sui'  le  bndf:;('l  des  services  du  (•(tniMicrci-  i-i  de  lindustrie 
[)()ur  1S1)7. 

.sans  èlre  alaiiniste,  dil  Ir  Journal  des  Ih'-hfifs,  M.  CliarIi*s-Honx 
coiistale  que  la  ccmparaison  dr  nolif  niouvrinrril  conim«'icial  et  de 
celui  de  TAnizIrbîTie  est  do  pins  en  |i|ii-.  ,'i  hkIh'  «N'^avanta^'e,  «'e  qui 
n'esl  |).'is  nouveau,  el  qne  rAII(Mn.i:^n<'  iIIij-hk'jhc  iioii>  c>L  sui"  **'  point 
iiilininn'uL  ^ujtéiieure.  Il  <  (•ii>l.ih\  uni-  lois  de  plus,  la  d«HM  oi>sanrp  de 
ijolie  marine  inan  iiande  et  l.i  dé»  .kIcikt  «U*  nos  p"il>,  en  dépit  des 
saiiilices  linaneiers  (|ue  sini|t<i>r  l'ICl.il.  IIi-sIlm  slalionnaires  quand 
les  puris  eoncurrenis  avan«enl  à  pas  de  i:'''.inl,  •'•ciit  M.  Cliari»'sd(oux, 
eoii!>liliie  inie  v('jitabb,'  décadenci-,  el  cOl  nialhenieu>eiiient  le  point 
on  en  >onl  rnix  d(;  nos  j)orls  les  (tln>  lavcMisés.  »  l,e  inouvrnjent  gi'-né- 
ral  du  Commerce  .initiais  en  ISO!)  a  •'•(•'•  de  I  T.liTO.OSO.lT"»  francs,  cVst- 
à-dire  |)i""'s  An  liipii-  du  nôli"'  ipii  ne  s"f-l  l'ifvi'-  qu'à  T.uoi  million^ 
de  rianr>,  pnlir  le    coin  liKMTc  s|>écial. 

Onanl  au  commeice  allemaml,  il  fonlinue  de  prnj;resser  avec  une 
r.i|tidil«''  inonie,  (l'est  qu'aussi  rAllemaf.'ne  .1  ajqtorl»''  dans  le  «bvtdop- 
pemenl  de  .>un  oulilla;^e  eoiuniet •  i,d  el  maiitinn'  le  nn-mo  es|)ri(  de 
liif'lliode  el  dr  s,nil('  quelle  appoile  rn  ln«n  li'autres  matières  :  «'Ile 
s"e>l  dil  (|u"e|je  ,11  ri  vei  iiil  .1  l;i  pi  t''pomler;inte  e-nnineiciale,  el  elle  >nit 
.sa  m.inlie  avec  une  ii;:ueiir  i|ne  inn  m-  llé«-|iil.  Aussi  les  iv>ulta(>  ne 
se  >«nil  |ias  l'ail  |oiii:leni|ts  alleiidre.  Le  pin  I  de  Krènic,  dont  le  niouve- 
nipnt  en  isso  ••l.iit  à  peine  de  I  .ir.'.i.ouo  lonnes.  dt*q»asse  aujonrd'lini 
2  nnlliun>.  On;inl  à  ll.iiiilioui>;,  qui  >emldail  condamne  par  >a  >iluation 
ir«'oî.'iapliiipn'  .1  un  .ivenir  >i  limité,  ee  port  va  devenir  !♦'  plu>  inïp»»i- 
I. Mit  du  loiiiimiii  eiii<i|Men.  In  Isso.  !•'  tiion\)-m«nt  commerejal  d«* 
lliiiilM.nri;  l'-lail  île  i.snn.oon  U)iines  ;  en  IM».».  ila  dépassé O.'JiiO.OnO  lon- 
ues.  Dans  «elle  nn-me  anm  e  iHU.i,  I  expurlalion  ail*  mande  a  d>-pa«fé 
I  e\pni  l.iliiin  II  .inraise  de  t'.|M  milli«)n<. 


M.  le  iiiini-.|i-e  (|e^  I  1 11.1  iiee^  ,1  di'p()S«' SUC  le  liiireau  de  la  Cliau)- 
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bre  des  députés  le  projet  de  loi  relatif  au  renouvellenient  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France.  (Voir  au  bulletin  le  texte  de  ce 
projet  de  loi).  Nous  avons  publié  une  très  remarquable  série 
d'articles  de  notre  collaborateur  M.  A.  Courtois  sur  cette  ques- 
tion *.  Nous  nous  bornerons  à  y  renvoyer  nos  lecteurs.  Dans 
Tétat  actuel  de  Topinion,  nous  n'avons  de  choix  qu'entre  la  con- 
tinuation du  régime  actuel,  avec  les  quelques  améliorations  spé- 
cifiées dans  le  projet,  et  l'institution  d'une  banque  d'État,  préco- 
nisée par  les  radicaux  et  les  socialistes.  Or  le  monopole  plus  ou 
moins  réglementé  nous  ])araît  encore  préférable  à  l'État-banquier. 

* 

D'après  le  rapport  très  intéressant  de  M.  Jules  Siegfried  sur  le 
budget  des  colonies,  ce  budget  qui  ne  s'élevait  encore  en  1887 
qu'à  44.;^()8.374  francs  à  atteint  cette  année  88.728.840  francs. 
Quant  aux  dépenses  à  la  charge  des  colonies,  elles  s'élèvent  à 
05.664.700  francs  soit  en  totalité  176.302  233  francs.  Le  com- 
merce des  colonies  a  monté  de  :^)22.360  631  francs  en  1885  à 
510.232.255  francs  en  1894-95,  dont  258.144.207  francs  pour  les 
importations  et  252.088.048  francs  pour  les  exportations.  La 
France  ne  participe  à  ce  commerce,  malgré  l'extension  de  son 
régime  protectionniste  aux  colonies,  que  pour  119.501.342  francs 
à  l'exportation  et  122.183.107  francs  à  l'importation.  On  voit  que 
son  commerce  colonial  lui  coûte  passablement  cher. 


Dans  son  rapport,  M.  Siegfried  fait  remarquer  que  les  colonies 
développent  beaucoup  trop  la  catégorie  des  dépenses  facultatives 
sur  lesquelles,  dit-il,  de  sérieuses  économies  pourraient  être 
faites.  Comme  une  illustration  de  la  manière  dont  ces  dépenses 
sont  faites,  nous  reproduisons  un  extrait  des  plus  suggestifs 
d'un  petit  volume-  que  vient  de  publier  M.  le  contre-amiral 
Heveillère,  un  marin  économiste. 

Mon  titre  de  commandant  de  la  m;uino  en  Cochinchine  me  valait 
l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  juive. 

On  entrait  d'ailleurs  à  la  marine  comme  dans  un  moulin,  mon  bu- 
reau étant  toujours  ouvert  à  tout  v(;nant. 

Un    beau   matin,  un   léi^er  bruit   de  pas   me  fit  lever  le   nez  de  ma 


*  Numéros  de  février,  mars,  jiiitlet  et  septembre  1S91. 
2  Tatetl-i  ei  Au/  irchie,  1  vol.  l'aris,  Ber/^er-Eevraiilt,  éd. 
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l»(îSOi,'ne  el,  à  in.i  i:iaii(le  sm  juise,  J»;  vis  .>*avain-«-i'  un»'  |»»'tite  briin»*U»* 
m  iiC'iilil  cosluMH'  (le  veuve 

Je  lui  fis  sif^iH;  de  s'asseoir  dan^  un  faud-uil,  ru  face  de  moi,  de 
I  .autre  côté  do  la  table. 

-  A  vos  ordres,  rnatlanie,  lui  di^-je,  du  fnn  !•*  plus  L'alant  d,,nl  je 
puis  dispose!". 

Pas  liinide  du  tout,  la  pe'ite  veuve,  uiaiiifeslefTHMit  <(.nvaiiirue  — 
avec  raisou  (r.iiiji'ur--  (|ue  les  n'illades  d'une  Jolie  femme  ne  lais- 
sent Jamais  un  lioinno-  insensible. 

-  Commandant,  me  dit-elle,  je  viens  vous  «lemander  voire  appui 
.11  faveui-  de  ma  requête  (|ui  passera  ce  malin  au  <onseil  privé. 

—  Toutes  mes  sympathies  vous  sont  ac(|uises,  madame,  <!••  (juoi 
s'agit-il  ? 

—  Oli  !  diine  bien  minime  alTain'  pour  le  conseil  (»iivé  et  fort  im- 
poilante  jtour  Juoi.  Voici  :  j'ai  dniiièicnienl  jM-rdu  uhui  maii  (soupir, 
larme  dans  l'ieil,  IrenililenienI  dans  la  vni\),  (|ui'  vonle/.-vnus  nue  je 
tasse  en  cv,  pays  ? 

—  Kn  (dTel,  madame,  voire  situation  fst  l'oii  délicate. 

Ceci  dil,  mm  sans  soufj'er  en  moi-même  (iu"eli«*  trouverait  uisénieiit 
dt'S  consolateurs. 

—  Aussi  ai-je  rinlenliou  de  reuti'erru  l'rance. 

—  .le  ne  sauiais  trop  vous  approuvei . 

-  Mon  mari  et  moi  nous  tenions  un  petit  commerce,  grâce  à  notre 
activité  (car  mon  mari  était  bien  lalnuieux,  le  |tauvre  cher  homme  !\ 
Jious  avons  |iu  amasser  un  petit  capital...  naturellement  il  me  >erait 
bien  pt'-uible  de  l'enLinier  pnur  niuu  letour  en  France. 

—  Ce  se  conçoit.  Vous  jin'tV'ieriez  rentrer  aux  trais  de  la  colonie.  .V 
combien  monte  votre  petit  cajdtal  ? 

A  80.000  francs.  l*our  le  ramasseï-  il  n;us  a  fallu  bien  île  lé-co- 
iioinie  ;  nous  avons  ludemenl  liavaillé,  a joula-t-elle  a>ec  un  niouve. 
ment  de  liert»'-. 

\iuis  êtes  depuis  longtemps  à  Saigon  .' 

hepuis  un  jteu  plu>  de  si\  an^. 

\  (MIS  ave/  des  (  iilaul>  sans  donl'-  '.' 

.M(Ui  commandant,  celle  Joie  m'a  «''le  relux-e. 

—  N'importe...  le  titre  de  veuve  de  cidi'H.  n'est-ce  pas?suriil  ample- 
ment i\  ("inargei-  au  budget  de  la  colonie, 

—  <".erlainemcnl.  Aussi  ^elle  accompagne  ces  mois  d'une  aMllad«> 
nssassine'i  je  tlt'pose  ce  malin  tlev.ml  le  con^^ril  une  ilemamb*  d'un 
secours  d.'  lo.ODO  franc>^  pour  elTecluer  mou  lelour,  el  je  coiuple  sur 
votre  bontr  p. air  m'aider  à  le^  oblrnir. 


310  JOURISAL    ORS   ECONOMISTES 

Je  me  levai  pour  la  congédier  d'un  profond  salut  accompagné  de 
cette  réponse  hypocritement  ambiguë  : 

—  Soyez  convaincue,  madame,  que  je  prendrai  votre  affaire  tout  à 
fait  à  cœur. 

Outre  les  chefs  de  service,  le  conseil  privé  comprenait  deux  no- 
tables nommés  par  le  ii;ouvernement  et  choisis  parmi  les  négociants 
les  mieux  posés. 

Quand  vint  l'affaire  de  la  veuve,  Tun  des  notables  demande  la  pa- 
role : 

—  J'appuie,  dit-il,  In  demande  de  cette  dame.  On  ne  saurait  trop 
encourager  les  personnes  qui  jouent  leur  existence  pour  contribuer  à 
la  prospérité  de  notre  colonie  et  au  développement  du  commerce  avec 
la  mère-patrie  ;  lors  donc  que  la  mort  les  frappe,  on  n'indemnise  ja- 
mais trop  leur  famille. 

—  J'estime,  comme  mon  collègue,  dit  le  second  notable,  la  situa- 
tion de  cette  dame  fort  intéressante,  et  j'appuie  sa  demande. 

—  Et  moi,  dis-je  à  mon   tour,  j'estime   qu'il  n'y   a  pas  lieu  de  lui 
accorder   un   centime.  Nous  sommes  venus  ici,  soi-disant    pour  im- 
porter notre    civilisation  et  protéger   les    missions  catholiques.   Sous 
ces  fallacieux  prétextes,  nous  avons  jeté  à   pleines  mains  l'or  de   la 
France  et  enterré  en  masse,  dans  des  marais  infects,  les  corps  de  ses 
enfants   tués   par   la    maladie    dans   d'interminables    expéditions,   et 
maintenant  cjue  faisons-nous?  Nous   opprimons,  nous  pressurons  une 
population  laborieuse  pour  livrer  le   fruit  de   son   travail  à  cjuelques 
exploiteurs.  Nous  devions  délivrer  la  Cochinchine  de  l'exploitation   de 
mandarins  infidèles   et  nous  avons  ciuintuplé  les   impots  pour  doter 
richement  des  fonctionnaires  ou  pour  accorder  des  subventions  scan- 
daleuses. Il  suffit  d'être   blanc   pour   prétendre  à  une  part  de   ce  pil- 
lage. Cette  dame  a  gagné  80.000  francs  dans  un  petit  commerce,  con- 
sistant   surtout  à  empoisonner  nos   soldats   et    nos   marins  avec   de 
l'absinthe  et  de  i'eau-de-vie   frelatée,  et  vous  trouvez  cjne   ce  n'est  pas 
suffisant!...  Je  proteste  contre  celte  inqualifiable   dilapidation  des   de- 
niers de  la  colonie  et , j'insiste  poui'  i\\io  mon  opinion   soit  inscrite  au 
procès-verbal. 

Une  vive  discussion  s'engagea  au  sein  du  conseil,  les  notables  per- 
sistant pour  les  10.000  francs,  moi  pour  zéro.  Enfin  la  majorité  se  pro- 
nonça pour  un  moyen  terme  et  accorda  une  somme  de  5.000  francs, 
autant  qu'il  m'en  souvient. 

Le  secrétaire  du  conseil  passa  à  l'affaire  suivante. 

Avant  la  lecture  du  dossier,  le  gouverneur  nous  dit  : 

—  Vous  allez  entendre  le  rapport  d'un  administrateur  me  signalant 
un  grand  acte  de  courage  d'un  de  nos  maires  ;  je  vous  prie  d'y  prêter 
t,oute  votre  attention. 
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J't'cuutui  de  mes  dt-iix  uicill»'-. 

Une  band(.'  de  j)irates  avait  all.iqin'  !••  vill.iL'<^  d»-  ...  Loin  d'-  s'offrayor 
le  maire  appela  ses  adiiiiiiistr(''S  aux  arrins  el,  apii'-s  mic  lutl»;  très 
vive,  repoussa  les  assaillants.  En  ilumiaiil  lexemfile,  il  fui  fiapp»'  par 
un  des  derniers  coups  de  feu  et  succomba. 

I,es  détailsde  la  lutte  étaient  fort  ('m<»iiv.inls  ;  le  magistrat  annamite, 
avait  viaimeiil  fait  pieuvr  d'un  dévouemeni  dii:ne  de  tout  (doge,  [/ad- 
ministrateur 1«'  célébrait  en  termes  si  pompeux  qu'on  se  disait  :  il  va 
conrluic  à  li'i  t'clioii  dune  •>t;itue. 

!,('  récit  du  coinbal  lerniiné,  le  sccrédain'  citiiliinia  sa  Inclure  d'un»^ 
voix  émue  : 

—  ...  Mais  ce  maiie  héroïque  laisse  une  veuve  éplorée  et  des  enfants 
en  bas-age.  Nous  a|»pel(His  loule  la  bicnvcillanct'  du  gouv«'rn«'Ui-  sur 
celle  malheureuse  famille  privé-e  de  son  soutien  tombé  en  noble  vic- 
tiuK'  du  devoir.  V.u  rdnst'qii»  iicc,  comme  lé-moignage  de  reconnais- 
sauie  de  la  colnni"',  uimi^  diiiMiidons  au  i:on\  ei  nrur  d'accorder  à  la 
veuve  une  iiidt'innih'  de  20  pi.isires. 

F.e  piastre  valait  i  lianes. 

Je  n'y  pus  tenir  et  lâchai  celle  exclaniatiim  : 

—  Alors  vous  estimez  à  80  francs  la  peau  d'un  .Vnnamite!...  ('om- 
nienl  vous  venez  d'accord' r  ii.OOO  fiancs  à  nue  veuve  sans  enfant^ 
pour  avoir  gagné  8(1. OOO  francs  dans  le  coinmercp  parce  que  c'est  une 
blanche...  et  quand  il  s'auil  d'un  biaxe  Annaniile  hi»'-  m  dé-ft-ndanl  ses 
administrés,  noire  drajieau  el  volie  (  aissp,  vous  vous  croyez  libérés 
par  une  aumône  de  sO  fiancs  à  v.i  famille!...  Va  vous  pn'dendez 
importer  la  civilisalion  en  c-  pay^...  I^l  vons  vous  imaginez  faire  chérir 
notre  dominalioii  avec  crilr  singulière  Jn-^lici' ! 

Le  gé'iiéral  l'ejné'seidait  la  dioile  du  con^.-il  dtml  Je  représentais  la 
gau(*he,  mais  rcx|doitalioii  l'hoiilt'c  de  l'Annainile  ne  le  révoltait  |»as 
moins  (jue  moi.  De  sa  petite  voix  llùli'e,  singulièrement  inqté'i  ieuse,  il 
laissa  écha|»per  ces  mots  accoin|»agné's  d'un  sourire  railleur  : 

—  Kt  ces  vienv  |>iiniipes  de  S'.»! 

Ma  sortie  a\ail  pindiijl  ^oii  rlTcl  :  à  ruiianimilé  la  générosité  du  C(»n- 
seil  lil  iiiniiici ,  de  20  à  i(>  piastres,  rind''miiilt-  ilemandée  par  l'ailmi- 
nistraleiii". 

Ce  qu'il  en  a  conle  à  un  liei'ilier  pnin'  lonclior  un  inanil::! 
trouve  dans  une  succession  : 

l**  Pa|)iei   limltn-  poui   acte  de  décès l.sO 

2«*  Légalisation  de  cet  acti» ...         0,25 

3"  Frais  de  depi'il  et  enregislreineni  tin  lolauieni \-2,0S 


o 


M  2  JOUIINAJ.    DKS    ECONOMISTES 


4"  Noioriélé  aj)ivs  le  décès 15,53 

5°  A.  M.  H...,  avoué,  frais  d'envoi  ou  possession .  , 27,75 

6»  Certificat  de  propriété   à  TefTet   de  touclier  le  prorata  de 

traitement  de  M.  le  curé 10,85 

70  Dépôt  d'ordonnance  d'envoi  en  possession    10,85 

S*  Timbre  d(î  quitlance 0,10 

Total 99,03 

Ajoutoz-y  les  pertes  de  temps  causées  par  les  démarches  et 
formalités,  et  vous  vous  demanderez  si  c'était  bien  la  peine 
d'hériter. 

* 

La  verrerie  ouvrière  d'Albi  a  été  inaugurée  en  grande  pompe 
le  2()  octobre.  Cette  verrerie,  destinée  à  affranchir  le  travail  de  la 
tyrannie  du  capital,  a  été  constituée  au  moyen  de  dons,  souscrip- 
tions, etc.,  formant  une  somme  de  300.406  fr.,  savoir  ; 

Souscription  d'actions 29 .  300 

Vente  de  tickets 91.196,60 

Don  de  Mme  Dembourg 100.000 

Don  de  M.  Berteaux,  député  et  agent  de  change 5.000 

Reliquat  d'une  souscription  de  V Intransigeant 5.000 

Produit  d'une  quête  à  Albi 4.000 

Dons  de  divers 1 .000 

Subvention  du  conseil  municipal  d'Albi 25.000 

Abandon  des  fonds  de  la  caisse  de  grève  des  verriers  de 

l'usine  de  Carmaux 40. 000 

Soit 300.496,60 

De  cette  somme,  il  faut  déduire  fr.  20.754  pour  frais  divers. 
Reste  un  capital  de  fr.  273.742,60. 

Nous  souhaitons  bonne  chance  aux  verriers  d'Albi,  mais  nous 
ne  pouvons  leur  dissimuler  qu'ils  ne  pourront  mener  à  bien  leur 
entreprise  qu'à  la  condition  d'y  subordonner  le  travail  au  capita 
qui  en  supporte  seul  —  ceci  en  vertu  de  la  nature  des  choses  — 
la  responsabilité. 


*  » 


En  vertu  d'une  loi  inspirée  par  le  plus  pur  socialisme,  il  est 
défendu  en  Belgique  d'opérer  des  retenues  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  considérés  comme  des  mineurs  incapables  de  débattre 
les  conditions  de  leur  travail,  bien   qu'ils  soient  traités  en  d'au- 
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très  circonstances —  en  inali«'*r<'  de  ciiiniiiMlitr*  par  oxcniplt*, — 
conimo  j)arfaitem('iit  majeurs.  Chose  pi(jiiante!  cette  loi  de  pro- 
tection vient  d'ètrt  appliquée  à  l'entrc.'prise  ouvrière  et  socialiste 
du  Koo'/'M?/ de  Gîiiid,  dont  la  direction  avait  ])rélevé  une  retenue 
de  10  p.  100  sui-  le  salaire  supplcnniitaire  d(.'s  ouvrières,  «  sup- 
pléuientairc!  »>  c'est  a-diic  roiiini  au  del.i  (rim  certain  minimum 
de  production  ;  15  p.  100  de  c(dle  retenue  allait  à  une  caisse  de 
l'ésislance,  en  cas  de  ^rève  :  *^.")  p.  100  alimentaient  une  caisse  de 
voyage. 

M.  Anseiîle  et  (|iiatre  autres  adiniiii>ti'aleiirs  du  \(»oruil  ont  ('-te 
condamnés  à  nenl  ameiKhîs  de  10  francs  ou  sul^sidiairement  ii 
neuf  peines  de  deux  jours  de  prison.  Cela  ue  les  empêclicra  pas 
de  continu(;r  à  réclamer  la  pi-otectioii  de  ri]tat  jtour  l<'<  ^»uvl•iel•-^ 
sans  oublier  les  ouvrièi-es. 


Nous  remarquions  dernièrement  (|ue  la  itussie  ne  tigure  dans 
le  connnerce  extérieur  de  la  France  qu'au  septièun'  rang  à  l'im- 
portation et  au  vingt-quatrième  rang  à  rexporlati(ui .  Ce  qui  >i- 
gnilie  ([iie  Talliance  polilicpie  i\('s  deux  |>ays  n'est  pas  précisément 
doublée  d'une  alliance  économi(]Me..Ntiu«>  ajouterons  toutefois  que 
le  prot(îctionnisme  au(|ii(d  l'evieiil  la  i-esponsal)ilile  de  ce  làcheux 
état  de  nos  relations  connnerciales  est  moins  intransigeant  en 
Russie  ([n'en  Fraïui'.  Pendant  la  dernièi'e  foii-e  tle  Nijni-Nov»)- 
gorod  le  ministre  des  Finances.  M.  de  W'ille,  a  l'ail  à  ce  sujet  uiu' 
déclaration  qui  mérite  d'être  signalée.  Le  C(uigrès  uatiimal  du 
connnerce  et  de  l'industi-ie  ayaid  énns  un  \(eu  en  faveur  du  main- 
tien des  droits  SUI-  les  machiiu's  agi'icole>,  M.  île  Witlr  a  inter- 
prété ce  vo'U  coninie  un  ajipel  à  un  abai>>ement  réciproque  îles 
tarifs  qui  f(Uit  obslacle  au  developj»euieni  du  commerce  de  la 
Uussie  avec  les  autres  pays  : 

«  .le  ne  pourrais,  a-t-il  dil,(|iie  m'en  rrjuuir  si  les  peuples  .>e 
demandaieid  à  (juoi  bon  se  cond>attre  mutindlemeut.  Nous  pro- 
('('dei'ions  à  I  al)ai>semenl  de  no-^  droite  ilentree  >i  pai't<»ut  ailleurs 
on  usait  de  reci|)rocite. 

N'est-ce  pas  une  iii\  ile  adressée  à  nos  prolectioi»nistes  et  uin» 
bcdie  occasion    |)oui-   eux    de    >acritier  leui's   privilèges  sur  l'auli-l 

du  ])atriotisme. 

* 

*       V 

M.  de  \\  itte  vient  de  prendre  une  antre  initiative  non  moins 
nu''riloire,  en  eut  lepi-enant  di'  mettre  lin  au  régime  du  papier- 
monnaie,  l/opei-alnm  a  eti'  cond>iin'e  dr  manière  ;i  ne  porter  (jue 
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la  moindre  alteinlo  possible  aux  intérêts  des  débiteurs  ou  des 
créanciers.  Le  cours  moyen  du  rouble,  dont  la  valeur  nominale  est 
de  4fr.,  était  dans  ces  derniers  temps  de  2fr.  67.  En  conséquence, 
il  a  été  déclaré  remboursable  à  raison  de  63  2/3  copecks  or  contre 
100  copecks  papier.  L'élalon  d'or  est  devenu  ainsi  la  base  de  la 
circulation  monétaire  de  la  Russie.  Souhaitons  qu'elle  ne  soit  plus 
réduite  à  recourir  à  Fétalon  de  papier. 

* 

Entre  deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre.  C'est  pourquoi 
nous  devons  nous  féliciter  —  quoique  sans  le  moindre  enthou- 
siasme —  de  l'élection  de  M.  Mac  Kinley  à  la  présidence  des 
Etats-Unis.  M.  Mac  Kinley  l'a  emporté  à  une  majorité  des 
deux  tiers  environ  sur  son  concurrent  bimétaliste  et  populiste, 
M.  Bryan.  Mais  comment  se  fait-il  que  les  coryphées  de  la  pro- 
tection se  montrent,  eux  aussi,  enchantés  de  la  victoire  de 
M.Mac  Kinley.  Ils   ont  donc  cessé  d'être  bimétallistes. 


Le  tarif  Wilson,  qui  a  abaissé  en  moyenne  de  58  p.  100  à 
47  p.  100  le  tarif  américain,  a  eu  pour  effet  de  développer  sensi- 
blement le  commerce  de  l'Union,  en  dépit  de  la  crise  provoquée 
par  la  crainte  du  bimétallisme.  De  4.116  millions  dans  le  précé- 
dent exercice,  les  exportations  américaines  ont  monté  à  4.316  et 
les  importations  de  3.668  à  3.898.  Le  commerce  de  la  France  avec 
les  États-Unis  s'est  accru  pour  sa  part  de  85  millions.  Il  est  pro- 
bable que  M.  Mac  Kinley  mettra  bon  ordre  à  cette  invasion  des 
produits  français,  et  qu  il  fournira  ainsi  à  nos  protectionnistes 
une  excellente  occasion  de  se  réjouir  des  progrès  de  l'application 
de  leurs  principes. 

G.   DE  M. 

Paris,  14  novembre  1896. 


lU'LT.FTîN    HII'.LIOr.f.APHKiUF  315 


BULLETIN  BlBLÏOGRAPHïOrE 


Annales  de  la  socli;lr  (rrronamie  polilkiiie  |)ubli»'es  >oii>  la  iliicrtioii 
de  Alph.  Courtois,  scMiit'iairc  ppr|))'tu«'l.  Tome  seizi^'^nio.  Auim'Xos  et 
tailles.  1  vol.  iii-8°(lc  '-02  1).  —  l^■lli'^,  liuillaumiii  «'t  (lie. 

///*  Congrès  indusb'iPÀ  de  Venseitjnement  lechnique,  commercial  et 
indiis(7nel.  Compte  roiulu  des  travaux  l(i-2l  septi-mbre  1895.  1  vol.  gd 
111-8°  de  540  p.    -  Pîuis.  MT-m^'s  ('"dilt-uis. 

'fifres  à  dividende  ?'nsses.  Notice  sur  toutes  les  actions  et  parts  cotées 
au.v  Hours(!S  de  Saint-l't'-lerslioui i;,  Moscou,  Varsovie,  KieIT,  Hii<a,  etc. 
|)ai' J.  Sliosuer»;.  Texte  fiançais,  par  I».  I»I«h|i.  |  vol.  iu-8°  de  202  p. 
Paris.  Mêmes  ('ditcuis. 

La  fin  d\in  peuple.  L;i  dépopulation  de  l'Italie  au  t«'mps  d'Auguste, 
par  Mai  iiicE  Va.nlai:r.  I  vol.  in-8°  de  32()  j».  —  Pjuis.  .Mêmes  cditeurs. 

Noueelle  théorie  sur  l'orujine  des  revenus  nets,  par  le  b'  Pâli,  (iéoh- 
(.IKVSKV,  |)rolesseur  d'<'coiiomie  |toliti<|ue  à  11  iiiversité  Impériale  de 
Saiiil-Pf'lcrsbouru,  l»r.  iii-S"  de  22  p.  —  Pari-.   Mêmes  éditeurs. 

La  Déclaration  de  farhmr.  Aiili- lni>-  Aupiurdliui,  i)ar  Ch.  Heai- 
yriKH,  député.  Br.  in-8°  de  28  p.  —  Pari-.  Mciiics  éditeurs. 

Petit  Dictionnaire  polilif/ue  et  social,  par  Mai  hick  Hi.ock.  membre  d«' 
riiislilut,  1  vol.  iii-8"  de  SOO  p.  -    Paris.  Perriii  et  Cie, 

Comple  7'endii  di  s  Iracau.r  dr  la  C/tanibre  de  Commerce  de  Lyon. 
Aiuire  181);).  1  vol.  i;r.  iii-8"  de  VU2  p.  -  l.yoïi.  Imprimerie  du  Saint 
l'ahlir. 

Lr  Socialismr  ri  la  science  sociale,  par  (Iaston  Hiuhaud.  I  vol.  iii-IS 
(le  200  |>.  —  Paris,  Alcan. 

Prrnnrrs  prinri/ir^  d'i'dnunnie  politique^  par  liiiARi.KS  Pkri.n,  corres- 
|)oii(laiil  (le  riiislihil.  Secoiule  t'diliou,  revue  et  «omplélée,  suivie  d'une 
élude  sur  le  ju^le  salaire  d'ajJiès  l'eiicvcliiiue  /liruni  noraruni.  l  \o\. 
in-lS  de    i.{7  |».         l'aiis,  \icloi     l.ei-oll'ie, 

Fusfcl  dr  Coulantfrs,  par  P  \ri,  (iriu  \rit.  I  \.d.  iii-ls  île  278  p.  Pa- 
ris, ilaclielle  et  Cie. 

Association  ('rauciiisi'  pour  Idcanccinrnt  tirs  sacnccs.  Compte  rendu 
de  la  24'  session,  {{oïdeaus  I89Î).  Seconde  partie,  uoles  et  mémoires. 
I   \ol.  iii-S"  .II'  I.IOO  p.  cari.  —  Pair-,  (..   .Ma>soii. 

Compte    reuilu    de    la  2:i'    session,  pr«'mière   partie.    Document^ 


316  JOURNAL    DES    KCONOMISTKS 

officiels.  ]*roc('S-V(;rl)aux  ,  1  vol.  iii-8"  de  320  p.  cart.  —  Paris, 
G.  Masson. 

Pages  d'histoire  socialiste.  Doclrines  et  actes  de  la  social-démocra- 
tie, par  W.  TcHERKEsoFF  Br.  iii-18  de  64  p.  —  Paris,  au  bureau  des 
«  Temps  nouveaux  ». 

Xotions  populaires  cVéconomie  politique^  par  Marc  Cirimal.  Deuxième 
t'ditiou.  Br.  iu-18  de  (30  p.  —  Paris,  f.iard  et  Brière. 

/y Etat  Hongrois  Millénaire  et  son  peuple,  par  le  D''  Joseph  dk  Jekel- 
FALissY,  conseiller  niiiiist('riel.  1  vol.  in  8°  de  G6S  p.  — Budapest  1896. 

Catalogue  général  de  1  Exposition  nationale  du  Millénaire.  — 
Budapest,189G. 

—  Contre-amiral  BEVEiLLiniE.  Tutelle  et  autarchie.  1  vol.  in-18  de 
IIG  ]).  —  Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault  et  Cie.  1896. 

—  LÉON  Bourgeois.  Solidarité,  i  vol.  in-lS  de  157  p.  — Paris,  Ar- 
mand Colin  et  Cie.  189G. 

—  P.-J.  Prouduon,  Jésus  et  les  origines  du  christianisme.  1  vol.  in- 
8o  de  323  p.  —  Paris,  G.  Havard  lils.  1896. 

—  La  Population  et  le  système  social,  par  Fr.,  S.  Nitti.  1  vol.  in-8°  de 
276  p.  --  Paris,  Y.  Giard  et  E.  Brière.  1896. 

—  D""  S.  Wwim'^G.V Hygiène  sexuelle.  Ses  conséquences  morales.  1  vol. 
gr.  in-18  de  272  p.  —  Paris,  Félix  Alcan,  1896. 

—  Joseph  Chailley-Bert.  La  Tunisie  et  les  colonies  françaises,  in- 
18  de  69  p.  —  Paris,  Léon  Chailley.  Î896. 

Lettre  à  Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul  aux  Etats-Unis,  par 
Juan  E.xrique  Lagarrigue.  Br.  in-18  de  35  p.  —  Santiago  de  Chili,  1896. 

Guide  de  poche  franco-américain  illustré  des  Etats-Unis.  Troisième 
année  1896.  1  vol.  in-16  de  164  p.  —  New- York,  L.  Dermigny. 

Etude  sur  la  question  monétaire,  par  J.  d'Aulnis  de  Bourouh  .  Broch. 
in-8  de  23  p.  —  Paris,  Larose. 

Jean-François  Melon  l'Economiste.  Notes  recueillies  par  A.  Rebière. 
Br.  in-8°  de  80  p.  —  Tulle,  imp.  Crauffon. 

Misère  de  la  philosophie.  Uéponse   à  la  philosophie  de  la  misère  de 
M.  Proudhon,  par  Karl  Marx   hwqc   une   préface  de  Frédéric  Engels 
1  vol  in-18  de  292  p.  —  Paris,  Giard  et  Brière. 

Socialisme  et  science  positive  (Darwin-Spencer-Marx),  par  Enrico 
Ferri.  j  vol.  in-8°  de  220  ]>.  —  Paris,  mêmes  éditeurs. 

Cours  d'économie  politique,  professé  à  l'Université  de  Lausanne  par 
Yilfredo  Pareto.  Tome  second.  1  vol  in-8  de  426  p.  Lausanne,  Bouge. 
—  Paris.  Pichon. 

Une  enquête  sociale.  La  grève  de  Carmaux  et  la  verrerie  d'Albi  par 
Léon  de  Seilliac.  1  vol.  in-18  de  226  p.  —  Paris,  Perrin  et  Cie. 


fu:llktin  i5fi5iJo(;i',Ai»iiiorK  :;i7 

Lrs  Orufines  de  la  monnaie  considérées  au  |joinl  de  vu»*  ét:(Uioiiiii|u»' 
f'I,  historique  p.ii  .M.  Ilinesl  liabeluu.  1  vul.  iii-12  de  427  |».  —  Paiis, 
Kiruiin-Didot  <l  (-!<•. 

La  JJujestion  dr  Paris.  Ap|>rnvisioun»'UiiuL  A^>ainisst'nienl,  pai" 
M.  Paul  Vincey.  Br.  in-8"  de  .'{0  p.  —  Paris,  lyp.  Cdiaineiot  ft  Henouanit 

Sut  ralore  dellamonfld,  -Indi  d«l  D'  I'iliim'o  Cahonna.  liro<li.  in-8''. 
de  117  p.  — l*aleiino,  AIImmIu  Uidn-r. 

lii/ïessùmi  sullo  lihilo  ]>r(:si'iifr  /v^/jo  di  SicUia  1801,  inlorno  alTattri- 
colhua  e  alla  jiaslori/.i.i,  pai  ('ii<»\ANM  MKLr.  Aulogralo  puldicalt»  per 
cuni  d<d  |>iof.  (iuisej)p(;  .Navauleri.  Ht.  in-8'' de   l'J  p.  —    Uauusa,  180G. 

/  conlribuii  spec'udi  per  i  Inrorl  di  mùflioria.  Sludiadi  liiian/a,  p;ir 
Uic.eAUDO  DAiJ.A  VoLTA.  Ml',  iii-12  ili'  ()S  p,   —  l'Iifii/i',    Kialtdli,    Hocca. 

La  /mposln  jtrogrcs.sina  iiul.iiiiiii  di  sloii.i  ••  d"<'toiii)iiii.i  dt^lla  linanza 
par  E.  iMASK-DAïu.  1  vol.  in-H°  de  7!j()  ji.  —  Torino.  Fralelli  Itmca. 

//  credilo  fondiario  in  llalia  yiw  !..  hii.ir.FMi  jîi .  in-S''  dr  2»  p.  — 
Koma,  lipoiriJifia  Tiberina  di  !•'.  Setlli. 

lielazione  dalla  coniniissione  nominala  dM  consiulio  ctwiiunali*  mdla 
sedul.i  del  19  dicf'inhrc  189')  per  i.i  unilii'.i/.ioii»'  Irihnlaria  «•  pt'r  \'i\<- 
sestamenlo  del  hilainio  d(d  cmiuuih'  di  Mil.iiH).  1  V(d.  in-l-"  il<'  \'.\0  p.  — 
Milano,  Stabilimenlo  lipoi^ralico  E.  Heui-'iani. 

Le  Unioersila  délie  avli  a  ferrari  dnl  secolo  XII  al  srcnl  >  X  \7//,pai- 
Pielro  Sill.a.  1  v(d.  i^r.  in-8°  de  2K1  p.  —  K«'rrai;i,  181)0. 

Lecinres  on  Juslicc.  poUc,  revenue  and  arma  d«divei*i'd  in  lli»-  niii- 
vei^ily  <»r  (il.isiu'ow  liy  Ad.im  Sinilli  icjiorled  liy  a  sludenl  in  ITTm  -nid 
«'dilcd  willi  iiiid  iiiIroducliMii  ;ind  noli's  l>y  l-Mwin  ('ann.iii.  i  vul.  in-S" 
de  'l\y.\  I".  c.ii"!.  —  Oxlord  al  llir  (dan'iidnii  prcss, 

Ilrporl  of  Un;  jirsl  in/ernnlio/ial  ro-opi'ralicc  Conijrrss  lield  in  tlie 
h.dl  of  (lie  soeiely  (>r  arl>,  1)11  11)  lli,  20  th.  22  nd,  and  23  id  Ani:u>t 
IH'.i:;.  i  vol  in-8"  de  »:{2  p.  earl.    -  Loiidon,  K<ni;  et  Son. 

Economie  sludies.  7'lir  présent  monrhiri/  silualiou,  hy  h'  \N  .  I.kx«s, 
|ii(»r('>>or  al  (•••llinui'ii.  Tianslalcd  hv  .Ihhn  Cimmim.-.  Ph.  I).  1  no|.  iii- 
8"  pnblished  l'or  llir  Amciicaii  l!(  i»ii(iiiii.-  .Vssociation  à  iSou-Vork. 

Ilvnd  ri  spiser  i  iior(/e  oij  hrad  der  spises  i  Parix  forsort:  paa  rn 
iiorsk  fMiiacriniissIalislik  af  Amcm»  IIki.i.wm.  Kr.  in-S"  de  8è  p.  Kris- 
liania,  H.  A>chi'honi;  cl  0". 

Slal^olionofinul,  fidssLrifl  wd^ivri  af  heslyrelsen  for  tien  slalsokono- 
iiii^ki'  l'oreniiii,'  mrd  lil  >lalsiiiini^lei-  Eiederik  Slangs  Minde.  180(1  an- 
ilcloi,'  licdjr  hirio.  I  NoI.  in  S'  dr  272  p.     -    Krisliania.   II.  Ascheliouru 

Irber  das  rrrlhrltnis  <h'r  vrrmrlirund  drr  zinsl%iipitiiUnhnln'r  iind 
ilrr  zinsLaptlaliru  moi  le  jnr.  Sonmo».  Vi«<ani^.  Hr.  in  8*»  d»*  48  p.  — 
Kerliii,  l'ullkainak^i  ri  .Middbri-ihl . 


318  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Habtn  christentum  und  socialdemkratie  ein  interesse,  einander  zu 
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Le  seizième  et  dernier  volume  de  la  collertion  des  Annales  de  la  Société 
d'économie  politique^  de  1846  à  1887,  vient  de  paraître.  Ainsi  se  trouve  ache- 
vée une  (LHivrc  considérable,  grâce  au  dévouement  et  à  la  science  de 
M.  Courtois,  son  secrétaire  perpétuel,  (jui  a  su  coudenser  en  ces  seize  vo- 
lumes l'œuvre,  Thistoire  et  les  discussions  d'une  des  sociétés  scientifiques  les 
plus  importantes  de  ce  siècle,  sans  rien  oublier  d'important  et  en  mettant 
chaque  chose  à  son  plan. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  pour  connaître  la  pensée  de  nos  contemporains 
sur  les  difficultés  économiques  et  politiques,  l'histoire  aura  à  consulter  sou- 
vent ce  vaste  recueil  de  documents  et  de  discussiojis  variés,  cette  photogra- 
phie, pourrait-on  dire,  de  l'état  d'esprit  des  économistes  pendant  une  pé- 
riode de  quarante  années. Chacun  sait  d'ailleurs  que  les  comptesrendus  et  dis- 
cussions de  la  Société  d'économie  ont  été  des  auxiliaires  sûrs  et  indispensables 
de  tout  travail  historique  et  économique;  mais  il  fallait  beaucoup  de  temps 
pour  retrouver  toutes  ces  discussions.  Désormais,  grâce  à  cette  collection 
des  Annales^  les  travaux  de  la  Société  et  de  (diacun  de  ses  membres  se 
trouvent  réunis  à  la  porlée  de  tous. 

La  valeur  de  l'œuvre  est  augmentée  par  l'addition,  dans  ce  dernier  volume, 
d'une  table  alphabéti(pie  des  matières, où  les  noms  propres  et  les  sujets  traités 
sont  méthodiquement  et  scientifiquement  classés.  Cette  table,  qui  compte 
plus  de  300  pages  est  résumée,  en  ce  qui  concerne  les  questions  économiffues 
traitées,  dans  un  Index. 

PelU  Dictionnaire  poldique  et  social^  par  M.  Maurice  Block,  membre  de  Tln^- 
titut.  —  Perrin  et  Gie.  —  Gr.  in-8  de  vi-800  p.  à  2  col. 

Tous  ceux  qui  s'adonnent  aux  études  politiques,  économiques  et  sociales, 
connaissent  la  haute  valeur  du  ]>récieux  ouvrage  de  M.  IMaurice  Block,  Dic- 
tionnaire f/énéral  de  la  politique.,  dont  la  dernière  édition,  qui  remonte  à 
1886,  est  ma>intenant  épuisée.  Ôr,  depuis  cette  date,  maintes  questions  nou- 
velles ont  surgi;  aussi  semble-t-il  devenu  nécessaire,  sinon  de  refondre,  du 
moins  de  mettre  à  jour  ce  colossal  répertoire.  L'éminent  auteur  n'a  pas  cru 
devoir  faire  réinq^rimer  intégralement  une  publication  si  volumineuse  :  dési- 
reux de  rendre  son  œuvre  plus  accessible,  à  tous  les  poiiits  de  vue,  il  a  jugé 
préférable  de  nous  offrir  le  présent  l'etit  D/ct/onniirejde  dimensions  moindres 
et  d'une  rédaction  très  condeusée,  mais  qui  renferme  toutes  les  notions 
utiles  à  la  pratique,  et  qui  est,  en  même  temps,  au  courant  de  la  science. 

On  ne  serait  trop  louer  cette  idée  excellente,  dont  la  réalisation  donne  sa- 
tisfaction <-'i  la  fins  et  aux  spécialistes,  j)our  lesquels  le  Dictionnaire  général 
ne  cessera  pas  d'être  im   indispensable   guide,  et  au   grand  pui)li<'.   (pii  trou- 
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vcra,  dans  les  l.yiJO  aitirles  du  l*eLiL  UicLioimaire,  tftiis  les  renseignements 
désirables,  exposés  avec  une  clarté  parfaite,  sur  t mt  de  <:raves  matières  et 
d'importants  objets. 


('oiiser%aloirc  iiatioiml    Akh    Arts->- (Métiers.    —    coiRs    piblics  et 

(.HATI  ITS    DE  SCIENCES   AE'I'I.Kjl  ÉES    AI  X    AHTS.     Anilét'   181)0-1897. 

Géomélrie  appliquée  aii.r  arts  :  Les  lundis  etjeuilis.  à  neuf  heures  du  soir. 
M.    A.  Laussedat,  professcMir.  .M.  P.    Ilaag,  professeur  suppléant. 

(jéomélrle  descriptive  :  Les  lundis  et  jeudis,  à  sept  heures  tnus  quarts  du 
soir.  M.  E.  Bouché,  professeur. 

Mécaîii(/ue  appliquée  at/.r  arls  :  Les  lundis  et  jeuilis.  à  sept  heures  trois 
quarts  du  soir.  M.  .).  Ilirsch,  professeur. 

Constructions  rivilrs  :  Les  lundis  et  jeudis,  à  neuf  heures  du  <MJr..M.  JMIlet, 
professeur. 

Physique  (ij)pUquéc  <ui.r  <ir(.s  :  i^cs  lundis  et  j«'iidis,  à  neuf  heures  du 
soir.  M.  J.  Violle,  profcsseiu-. 

électricité  industrielle  :  Les  mercredis  et  samctlis..i  sept  heures  trois  quarts 
du  soir.  .M.  M.n-eel  Deprez.  pr(desseur. 

Chimie  générale  dans  ses  rapports  avec  l industrie  :  Les  mercre«lis  et  samedis, 
à  neuf  heures  du  soir.  .M.  K.  Juu^^lleisch,  professeur. 

Chimie  indusiricllr  :  Lesni.irdis  et  vendredis..)  iifiil'  heures  du  soir.  .\l.  .Viuie 
fîirard,  professeur.  F^ii  eus  (reuipèchenient.M.  .\inie  <iirard  sera  remplacé  par 
M.  !•:.  l-'ieureul. 

Métallurçiii'  l't  Irarnil  des  ///e/^///./- :  Les  in.irdis  et  vendredis,  a  sept  heures 
li'ois  ipiarls  du  soir.  M.  II.  Le    Verrier.  j)rofesseur. 

Chimie  appliquée  aux  industries  de  la  teinture, de  la  céramique  et  de  la  ver- 
rerie: Les  lundis  el  jeudis.,!  sept  heures  (rois  qu.irts  du  stdr.  .M.  N'.de  Luyiu's, 
professeur. 

Chimie  a(/ricnle  e/  analt/se  ch/m/tfi/r  :  Les  uiereretiis  et  sametiis,  à  neuf 
du  soir.  M.  Th.  SclihesiuL,',  professeur.  M.  Th.  Sehhesin;:  lils,  professeur 
siippjéîmt. 

.if/ricullure  :  liCs  ui.irdis  e|  \eudredis.  ,i  neuf  heures  iju  soir  M.  !..  fiiiii- 
deau.  professeur. 

Truraur  a;/ricolr.s  ri  f/rnir  rural  :  Les  mercredis  et  sanu'dis,  a  sept  heures 
trois  (piaris  du  soir.  .M.  (".h.  de  Comherousse.  professeur. 

Filah/re  et  lissa;/r  :  Les  mardis  et  vendredis  .1  ^epl  heure^;  lr..i^  quarts  du 
Soir.  .M.  .1 .   Imhs,    pKd'esseur. 

i'.rononiie  ptdiliijue  ri  législation  indttstrirllr  :  Les  mardis  el  \  emlredls,  â 
sept  heuH's  trois  ijuarts  \\\\  soir.  W.  H.  Levnsseur,  professeur.  —  l'rodiirlions 
des  richesses.  —  Counnenl  s  est  formée  la  science  économique.  —  Théorie 
de  l;i  productif  Ml  de  la  ricliesse.  —  î.es  richesses  naturelles  —  I.e  travail 
«le  riioMinie.  -  Le  eapital.  -  Le  r«"de  de  I  lulelli^'cncc  dans  la  pnuluc- 
tiiui.  —  iMopnele.  e(dlecli\  isnu'  el  eoniumnismc.  —  La  liberté  iiulividuelle 
el  les  fonelioMs  de  l'I.l.iL 
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Economie  rndusfrielle  et  stalistique  :  Ecs  mardis  cl  vend  redis,  à  ikmiC  hoiii'cs 
(In  soir.  M.  André  J^icsse,  professeur.  —  (Iiiu.ilatiox  dks  iik.uksses.  — 
Léc/iaiif/r  :  Analyse  de  ses  éléments  ^énér-'uix.  —  Condilions  malérielles 
des  échanges  :  Les  dé])oiiehés.  —  ^'oies  et,  juoyens  de  transports.  —  Hontes. 
—  L'industrie  des  ehemins  de  fer  ea  France  et  dans  les  principaux  pays  : 
organisation;  modes  d'exploitation;  tarifs,  etc.  —  Navigation  intérieure  et 
maritime.  —  Postes  et  télé;[>raphes.  —  Influence  économique  de  la  transfor- 
niati(ui    des  moyens    de  transports  et  de    communication. 

Droit  co)nmercial  :  Les  mercredis,  à  neuf  heures  du  soir.  M.  E.  Aif^lave, 
chargé  de  conrs . 

Économie  sociale  :  Les  samedis,  à  neuf  heures  du  soir.  Î\L  P.  Beauregard, 
chargé  de  cours.  —  Caisses  (Tépargne  :  Leur  organisation  en  France  et  à 
l'étranger,  questions  actuelles.  —  L'assurance  :  Principes  de  l'assurance, 
sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraite,  assurances  contre  les  acci- 
dents, snr  la  vie,  contre  le  chômage  forcé.  —  L'assurance  obligatoire.  — 
Las-islance  :  Assistance  légale.  —  Assislance  puhlirpie.  —  Assistance 
privée.  —  Sociétés  de  bienfaisance. 

Le  Direcleiii'  (lu  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers^ 

A.  J^AUSSEDAT. 


La  Gérante  :   Pauline  GUILLALWJIN. 
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ÉCONOMISTES 


LE  MÉCANISME  NATUREL  DE  LA  PRODUCTION 


ET    DK 


LA  DISTRIBUTION  DES  RICHESSES 


Les  socialistes  auxquels  se  joignent  les  économistes  socialisants 
persistent,  comme  on  sait,  à  nier  que  la  production  et  la  dislri- 
tion  de  la  richesse;  soient  gouvernées  et  i-églées  par  des  lois  natu- 
relles. Ils  prétendent,  en  conséquence,  ([u'il  faut  confier  à  un 
pouvoir  tout-puissant  et  omniscient,  savoir  à  TKtat  socialiste.  la 
mission  de  les  gouverner  et  de  les  régler.  Ou  ne  saurait  dnm-  iiop 
insister  sur  la  démonslnition  de  l'existence  des  lois  naturelles. 
C'est  pourf[uoi,  dilt-on  nous  accuser  de  iu)us  répéteur,  nous  avons 
cru  devoir  résumer  cette  démonstration  sous  une  l'orme  accessible 
mèiiHî  ti  cette  démocratie  des  intelligences  qui  constitue  la  clien- 
tèle du  socialisme. 

Comnu'  toutes  les  autres  créatures,  l'homnu»  e>(  im  (.(tmpose  de 
matière  et  de  forces.  Nous  savons  en  quoi  consistent  les  matériaux 
(pii  li;  constituent.  Nous  connaissons  moins  les  forces  qui  sont 
investies  dans  ci;s  matériaux,  et  qui  ont  été  rangées,  suivant  leur 
ii.ilure  particulière,  en  trois  catégories  :  forct's  physiques,  morales 
et  inlellecluelles,  ou  bien  encore  :  instincts,  sentinu'uts,  intelli- 
geiu:e.  Comment  la  vie  se  jïroduit-elle  dans  ce  couq)ose  de  matière 
«t  de  forces?  Nous  l'ignorons,  mais   nous  savons  »|uelle  ne   peut 
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subsister  que  par  Fabsorption  et  rassimilation  ou,  pour  nous 
servir  de  l'expression  économique,  parla  consommation  de  maté- 
riaux et  de  forces  qui  leur  soient  assimilables.  Or,  les  uns,  tels 
que  Tair  respirable,  la  chaleur  du  soleil,  Thomme  les  puise  sans 
effort,  dans  le  milieu  ambiant,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent 
être  acquis  que  par  une  dépense  préalable  de  forces.  Qu'est-ce  qui 
détermine  l'homme  aussi  bien  que  la  généralité  des  autres  créa- 
tures à  faire  cette  dépense  ?  C'est  le  mobile  de  la  peine  et  du 
plaisir,  de  la  souffrance  et  de  la  jouissance.  Toute  déperdition  des 
matériaux  et  des  forces  nécessaires  à  la  conservation  et  au  déve- 
loppement de  la  vitalité  cause  une  souffrance,  toute  acquisition 
et  consommation  de  ces  mêmes  matériaux  et  forces  procure  une 
jouissance.  Plus  la  déperdition  est  grande  et  atteint  les  éléments 
essentiels  de  la  vitalité,  plus  la  souffrance  s'aggrave,  et  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée,  elle  détermine  avec  un  maximum  de  souf- 
frances, l'extinction  de  la  vie.  Alors  aussi  la  jouissance  que 
procure  la  consommation  des  matériaux  réparateurs  s'élève  à  son 
maximum  pour  s'abaisser  à  mesure  que  le  déficit  se  comble. 
Lorsque  ce  déficit  est  comblé,  lorsque  le  besoin  de  réparation 
cesse  de  se  faire  sentir,  la  jouissance  disparait,  et  si  la  consom- 
mation persiste,  si  l'individu  est  excité,  ou  contraint,  à  la  conti- 
nuer, la  souffrance  succède  à  la  jouissance  et  va  s'aggravant  jus- 
qu'à déterminer  encore  l'extinction  de  la  vie. 

L'acquisition  et  l'appropriation  à  la  consommation  des  maté- 
riaux de  la  vitalité  apparaissent  donc  comme  une  condition 
d'existence  sine  quâ  non  imposée  à  l'homme  et  à  toutes  les  autres 
créatures.  Cette  acquisition  et  cette  appropriation  nécessitent  une 
dépense  préalable  de  forces,  impliquant  une  souffrance.  C'est  le 
travail.  En  conséquence,  que  font  toutes  les  créatures  sous  l'exci- 
tation qui  les  pousse  à  éviter  la  souffrance?  Elles  s'appliquent 
consciemment  ou  inconsciemment  à  diminuer  la  somme  de  leur 
travail,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  obtenir,  en  échange  d'une 
quantité  donnée  de  travail,  une  somme  de  plus  en  plus  grande  de 
matériaux  de  réparation  et  d'augmentation  de  leur  vitalité,  par- 
tant de  jouissances  soit  actuelles  soit  futures.  Cette  somme  accrue 
l'homme  l'obtient  en  inventant  des  instruments  et  des  procédés 
qui  lui  permettent  de  rendre  son  travail  de  plus  en  plus  pro- 
ductif. 

Telle  est  la  loi  naturelle  de  l'économie  des  forces  ou  du  moindre 
effort. 

Mais  en  quoi  consiste  la  production  ?  Qu'est-ce  que  l'homme 
produit  ?  Il  ne  produit  pas  les  matériaux  dont  il  a  besoin  pour 
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conserver  et  développer,  autant  ([u'elle  peut  l'être,  sa  vitalité.  Ces 
matériaux,  la  puissance  créatrice  et  ordonnatrice  des  choses  s'est 
chargée  de  les  lui  foiiniii' à  létal  Liiit.  Mlle  lui  impose  seulement 
la  tache  de  les  découvrir  et  de  les  approprier  à  sa  consoumiation 
dans  l'espace  et  le  temps.  Cette  pr()[)ri<*té  de  satisfaire  au  Ixîsoia 
doconservationeUle  développemiMit  de  la  vitalité, soit  que  leschoses 
la  possèdent  naturellement,  soit  qu'elles  en  aient  été  pourvues 
artificiellement,  on  la  désignée  sous  le  nom  d'utilité.  La  produc- 
tion se  résout  en  une  création  d'utilité  et  celle-ci  n'est  autre  chose 
qu'un  pouvoir  de  réparation  de  la  vilalit<'',   un  «  pouvoir  vital  ». 

Ce  pouvoir,  l'homme  ne  ])eut  le  créer  ((ue  par  une  dt'-pense  de 
forces,  c'est-à-dire;  en  investissant  dans  les  choses  appropriables 
h  ses  besoins,  une  portion  plus  ou  moins  grande  de  sa  propre 
vitalité.  A  le  bien  considérer,  le  travail  auquel  il  se  livre  pour 
produire  constitue  un  écliange  :  l'échange  du  pouvoir  vilal  ([u'il 
dépense  contre  le  pouvoir  vilal  ([u'il  acquiert.  .Mais  cet  échange 
nécessite  une  opéi-alion  préalable  de  l'esprit,  savoir  l'évaluation 
du  pouvoir  qu'il  faut  dépenser  et  de  la  peine  que  cette  d«'pense 
implique,  d'une  part,  et  celle  du  pouvoir  qu'il  s'agit  d'acquérir  et 
de  la  jouissance  ou  de  l'épargne  de  peiin'  ([u'il  peut  prueurei'.  de 
Tautre.  Cette  double  évaluation  faite,  s«'1om  (jue  l'esprit,  après  en 
avoir  pesé  et  comparé  les  résultats,  juge  (jue  le  pouvoir  dépensé 
sera  inférieur  ou  supérieur  au  pouvoir  acquis,  il  décide  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  produire  l'ulilité.  Lors([ue  l'utilité  est  proiluit."  à  la 
suite  de  cette  évaluation,  elle  ]>rend  le  nom  de  valeur.  Seulement, 
res[)rit  peut  se  tromper  dans  son  calcul,  «t  commandei-  une  dé- 
pense (jui  excède  le  pouvoir  accpiis.  Dans  ce  cas,  le  producteur 
subit  une  perle  égale  à  la  (lillci-eure.  Dans  le  cas  contraire,  il 
réalise  un  prolil. 

Les  matériaux  dans  lesipiels  cette  ulilit»'  est  investie,  le  pro- 
<lu(teur  peut  les  consommer  ou  N's  employer  à  la  confection  d'ins- 
li'uineiils  qui  leur  |>('nm'l  Iroiil  (raugiiiculi'r  le  produit  de  son  tra- 
vail, partant  (le  diiuiuuer  sa  ixiiie  ;  enlin,  sous  l'une  ou  l'autre 
forme,  ai'ticles  (.le  cons(unmation  ou  instruments  de  production,  il 
peut  les  échanger,  lui  lesupj>()sant  isole,  il  ne  j)eut  naturellement 
leur  donner  ([ue  les  deux  premières  deslination.s.  C'est  le  cas  de 
Hobinsoii,  ri  ce  cas  fouiiiil  uiu'  illustration  facilement  intelligible 
tle  la  uoliiin  de  valeui*.  Kobinsou  entretient  .sa  vitalité  au  moyen 
de  deux  s(»rl('s  d  ulilil.'s  bien  distinctes  :  les  utilités  gratuites  de 
l'air,  (le  la  (  lialeur  et  de  la  lumi('re  du  soleil,  les  utilités  qu'il  a 
produites  ou  (ju'il  a  sauvées  du  naufrage,  s«'s  armes,  ses  outils, 
sa  hutte,  son  canot,  etc.;  celles-ci  sont  lU's  valeurs. 
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Mais  l'homme  ne   vit  pas  isolé.  Il  vit  en  société  avec  ses  sem- 
blables. Sous  l'excitation  du  mobile  de   la  peine  et  du  plaisir,  il 
spécialise  et  divise    son  travail  afin  de  le  rendre  plus  productif, 
c'est-à-dire  afin  d'obtenir  en  échange  de  la  même  somme  de  peine 
une  plus  grande  somme  de  matériaux  de  jouissance.  Cette  spé- 
cialisation du  travail  implique  rechange  de  ses  résultats.  Chacun 
échange  les  produits  de  son  travail  spécialisé  contre  les  produits 
du  travail  d'autrui,  —  des  utilités  produites  contre   d'autres  uti- 
lités produites,  des   valeurs  contre  des  valeurs.  Il  ofire  les  unes 
et  demande  les  autres.  Comment  s'opère  cet  échange  ?  Qu'est-ce 
qui  détermine   la  quantité  d'utilité  que   chacun   doit  offrir  pour 
obtenir  celle  qu'il   demande  ?  Tel  est  le  problème  qui  se  pose  et 
qui  se  résout,  comme  dans  le  cas  de  l'homme  isolé,  par  une  éva- 
luation. Seulement  ici  Févaluation  est   autre.  Chacun  évalue  la 
somme  de  travail  et  de  peine  qu'il  a  dépensée  pour  produire  l'uti- 
lité mais  sans  se  préoccuper  du  pouvoir  réparateur  qu'elle  peut 
avoir  pour  lui-même,  car   ce  n'est  pas  pour  la  consommer  qu'il 
l'a  produite, c'est  pour  l'échanger.  Il  n'a  en  vue  que  l'utilité  conte- 
nue dans  la  chose  qu'il  demande,  la  jouissance  ou  l'épargne  de 
peine    qu'elle  peut  lui  procurer,  et  qu'il  compare  à  la  peine  que 
lui  a  coûtée  celle  qu'il  a  produite.  Toujours,  sous  l'impulsion  du 
mobile  de  la  peine  et  du  plaisir,   il  s'efforce  d'obtenir  la  plus 
grande  quantité  delà  chose  qu'il  demande,  en  échange  de  la  plus 
petite  de  celle  qu'il  offre.  Qu'est-ce  qui  décidera  de  la  mesure  de 
chacune?  S'il  n'y  a  que  deux  échangistes  en  présence, ce  sera  l'in- 
tensité comparative  de  leurs  besoins.  Si  l'échangiste  A   éprouve 
pour  l'utilité  que  détient  l'échangiste  B,  un  besoin  plus  intense 
que  celui  de  l'échangiste  B  pour  l'utilité  détenue  par  l'échangiste 
A,    qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que    A  se  résoudra  à  la  payer  plus 
cher,  c'est-à-dire   à  offrir  une   quantité   comparativement  plus 
forte  de  l'utilité  qu'il  possède.  Chacun  mesurera  son  offre  sur 
l'évaluation  de  l'intensité  du  besoin  de  la  partie  adverse,  en  s'ap- 
pliquant  à  découvrir  les  indices  les  plus  propres  à  le  guider  dans 
cette  évaluation.  Cependant,    cette  intensité  n'est  pas  fixe.  Elle 
diminue  à  mesure  que  le  besoin  est  satisfait,  et  un  moment  ar- 
rive où  elle  cesse  d'exister,  où  par  conséquent  l'utilité  qui  y  ré- 
pond  cesse  d'être  demandée.  N'oublions  pas  qu'elle  diminue  des 
deux  côtés,  et  le  plus  souvent  à  des  degrés  différents,  selon  la 
nature  particulière  des  besoins  en  présence.  De  là  des  variations 
correspondantes  dans  les  quantités  échangées.  Le  prix  marque 
la  proportion   de  ces  quantités.  Si  1  hectolitre  de  blé   s'échange 
contre  20  francs,  cela  signifie  que  la  quantité  de  blé  contenue 
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dans  1   liC(:t()lilr(i  a    unn  valour  égale    à  celle  de  la  quantité  d'or 
contenue  dans   une    pièce  d(;    20  francs.   Cependant   il  y   a    une 
limite  aux  variations  des  quantités  offertes  à  Térliange.   Chacun 
des   échangistes  arrête,   en    efT(ît,    son     offre  au   moment    où  la 
quantité     d'utilité,   partant     de    jouissance    ou      d'épargne     de 
peiné,  (jue  l'échange  p(;ut   lui  ])rocurer  demeure  inférieure   à  la 
somme  de  ])eine  que  lui   causcrMit  la  privation  de  cette  utilité  ou 
bien  encore  à  C(!]le  (|uil  aurait  à  suijir  en  la  produisant  lui-même. 
C'est  le  maximum  (jue  puisse  atteindre   dans  l'échange   l'utilité 
(ju'il  demande,  et  ce  maximum  détermine  naturellement  le  (Mini- 
mum de    celle  qu'il  offre.  11  y   a  donc  une  limite  i\n\  prétentions 
contraires   des   échangistes.    Mais   cette    limite   uen    laisse   pas 
moins   une  ample   marge    aux    fluctuations  du   prix,   et,    pnr    là 
même,  à  l'inégalité   de  la  répartition  du  bénéfice   de  l'échauge, 
celui  des  échangistes  dont  le  besoin  est  le  moins  intense  pouvant 
obtenir  une  part  de  ce  bénéfice  plus  considérable  que  celui  «bmt 
le  besoin  est  le  plus  intense.  Tel  est  le  cas  du  voyageur  mourant 
de  soif  dans  un  désert,  qui  paie  un  verre  d'eau  au  poids  de  l'or. 
C'est   un  cas  extrême,  (jue  les   socialistes  n'ont  ])as  njanqu*'  d'in- 
vocjuer  contre  la  propriété,  (fuoique  l'argument   qu'ils  en  tirent 
ne  port(i   que  contre   le  monopole.  Dans  ce  cas,  le  bénéfice  de 
réchange  existe  cependant  des  dimx  cotés,  cir  s'il  n'existait  que 
(11111  seul,  l'échange   ne  se   coucliii.iil   point,  mais  le   partage  de 
ce  bénélice  est,  pour  ainsi  dire,  à  son  plus  haut  point  d'inégalité. 
Dans  les  cas  ordinaires  où  deux  échangistes  se  trouvent  s«'uls  en 
jtrésence,  l'inégalité   est    moiudi'e,  mais  elle  subsislt^  en   raison 
(lel'inégalitê  habituelle  d'intensité  des  besoins.  Il  n*y  a  point  alors 
(le  régulalenr  (|ui  agisse  ])oiii- di'lerniiuer  l'egalite  du  partage. 

Ce  régulateur  apparaît  aussit(M  (|ne  le  nombre  des  échangistes 
se  mulli|)lie  :  c'est  la  concurrence.  Comment  agit-elle  ? 

Considérons  la  à  r(''po(|ue  (u'i  les  progrès  île  la  division  du  ti-a- 
vail  ont  nécessité  cl  déterminé  l'invention  de  la  monnaie. 
L'échange  s'est  aloi's  divist'  en  deux  parties  :  la  vente,  c'esl-ii- 
(lii'e  rechange  (lim  |H'0(hiil  on  d  un  sei'vice  contre  la  monnaie, 
l'achat,  c'est-à-dire  recliaiii;i'  de  la  monnaie  contre  un  produit  ou 
lin  service.  Su|»p(>sous  (piun  cei'lain  nombre  de  producteurs  ou 
(le  marchands  de  denr(''es  alimentaires,  comme  il  arrive  tou<  les 
jours  dans  un  marche  urbain,  >e  tromenl  eu  présence  d'un  cer- 
tain nombre  de  consoinmaleiirs  :  les  nus  ofVreul  des  denrées  qui 
on!  lin  caractère  de  i>reini«"'re  neeessite.  «lont  b*  besoin  p«Mit 
iic(|nérir  une  intensité  supérieure  à  celb»  de  tous  les  autres 
besoins,    car    il    intf'resse    la   conser\alion   même   de   la    vie;   les 


326  JOURNAL    DES  ECONOMISTES 

autres  offrent  en  échange  de  la  monnaie,  laquelle  peut  n'avoir 
pour  eux  qu'une  utilité  fort  inférieure  à  celle  des  denrées  qu'ils 
demandent,  car  la  privation  de  ces  denrées  leur  causerait  nne 
somme  de  peine  bien  supérieure  à  la  jouissance  ou  à  l'épargne 
de  peine  que  peut  leur  procurer  la  monnaie  employée  à  la  satis- 
faction d'autres  besoins  moins  urgents.  Qu'est-ce  donc  qui  décide 
du  prix,  c'est-à-dire  de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  den- 
rées qui  sera  échangée  contre  une  quantité  donnée  de  monnaie? 
Ce  ne  sera  plus  comme  clans  le  cas  précédent  l'intensité  com- 
parative des  besoins,  ce  sera  la  quantité  des  denrées  d'une  part 
et  la  quantité  de  monnaie  de  l'autre.  Si  l'on  veut  savoir  pourquoi 
la  différence  d'intensité  s'efface  et  demeure  sans  influence  pour 
faire  place  à  celle  des  quantités,  il  faut  se  rendre  compte  de 
l'opération  de  la  concurrence.  Entre  le  vendeur  et  l'aclieteur 
isolés,  rissue  du  débat  qui  aboutissait  h  l'échange  el  à  la  fixation 
du  prix  dépendait,  comme  nous  Favons  vu  plus  haut,de  l'intensité 
comparative  des  deux  besoins,  le  plus  fort  dictant,  dans  une  cer- 
taine limite,  ses  conditions  au  plus  faible,  sans  que  celui-ci  pût 
se  refuser  à  les  accepter,  à  moins  de  subir  la  peine  de  la  priva- 
tion d'un  article  dont  il  ressentait  la  nécessité  urgente.  Mais  la 
concurrence  intervient  et  aussitôt  la  situation  change.  Si  lache- 
teur  A  trouve  trop  élevé  le  prix  du  vendeur  B,  autrement  dit, 
s'il  trouve  insuffisante  la  quantité  de  denrées  que  B  consent  à  lui 
céder  en  échange  de  la  quantité  de  monnaie  qu'il  lui  offre,  il  peut 
s'adresser  à  C,  D,  E.  F,  etc..  De  même  si  B,  à  son  tour,  trouve 
insuffisant  le  prix  que  lui  offre  A,  il  peut  attendre  la  demande 
de  la  série  des  acheteurs.  Qu'est-ce  c£ui  déterminera  dans  le  pre- 
mier cas,  A,  et,  dans  le  second,  B,  à  augmenter  l'un  la  quantité 
de  monnaie,  l'autre  la  quantité  de  denrée  offerte  à  réchange  ? 
Ce  sera  l'appréciation  de  la  quantité  de  denrées  qui  existent  sur 
le  marché  et  du  nombre  des  acheteurs,  ce  nombre  fournissant 
l'indication  au  moins  approximative  de  la  quantité  présente  de 
monnaie.  Si  le  marché  est  amplement  fourni  et  si  les  acheteurs 
sont  peu  nombreux,  les  vendeurs  se  feront  une  concurrence  plus 
active  que  les  acheteurs,  ils  abaisseront  leur  prix  plus  ou  moins 
rapidement  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  vendre  leur  mar- 
chandise ou  d'être  obligés  d'en  remporter  une  partie.  Si,  au  con- 
traire, le  marché  est  mal  approvisionné  et  si  les  acheteurs  sont 
nombreux,  ceux-ci  se  feront  une  concurrence  plus  active  que  les 
vendeurs  dans  la  crainte  de  ;ne  pouvoir  obtenir  toute  la  quantité 
de  denrées  dont  ils  ont  besoin.  Ce  sera  donc  l'appréciation  des 
quantités  en  présence  qui  décidera  du  plus  ou  moins  d'élévation 
du  prix,  partant  du  taux  de  partage  du  bénéfice  de  l'échange. 
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Mais  cela  ne  nous  montre  pas  encore  comment  la  concurrence 
a^it  pour  opérer  le  partage  égal  de  ce  bénéfice  entre  le  vendeur  et 
Taclieteur,  et  déterminer  ainsi  ce  just(;  i)ri\  des  choses  que  les 
socialistes  chrétiens  et  autres  demandent  à  l'onmiscience  et  à  la 
toute-puissance  de  l'Ëtat.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  elle  procède  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  le  mobile  qui  pousse  l'Iiomnif  à  produire,  —  le 
mol)ile  de  la  peine  et  du  plaisir.  Sous  l'impulsion  de  cr»  mobile, 
riiomme  tel  que  nous  l'avons  considéré  d'abord,  —  l'homme 
isolé,  —  ne  dépense  la  somme  de  travail  qu'exige  toute  produc- 
tion qu'à  la  condition  que  le  produit  lui  junx  iirc  un«'  somme  de 
jouissance  ou  d'épargne  de  p(;ine  supérieure  à  celle  que  lui  cause 
sa  dépense  de  travail.  La  difTérence  constitue  le  profit,  et  selon 
que  le  profit  est  plus  ou  moins  élevé,  Ihomme  sera  plus  ou 
moins  excité  à  produire.  Le  profit  apparaît  ainsi,  en  dernière 
analyse,  comme  la  cause  déterminaute  de  la  production.  Cette 
cause  agit  sous  le  régime  de  la  ])roduction  spécialisée  et  divisée 
comme  sous  celui  de  la  production  isolée,  avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'on  produit  non  plus  en  vue  de  la  consommation,  mais 
en  vue  de  l'échange.  Que;  faut-il,  sous  ce  régime,  pour  qu'on  se 
décide  à  entreprendre  une  nouv<'lle  industrie  ?  Il  faut  que  l'échange 
du  produit  couvre  la  dépense  nécessaire  pour  le  créer,  —  dépense 
qui  constitue  ses  frais  de  production,  —  et  procure  uu  |>n>til. 
Aussi  longtemps  que  le  besoin  que  ce  produit  est  apte  ti  satisfaire 
n'est  pas  assez  intense  et  ceux  qui  l'éprouvent  assez  nombn'ux 
pour  fournir  en  échange  une  somme  (jui  en  couvre  les  Irais  avec 
adjonction  d'un  profit  supérieur,  daus  (juehiue  mesure,  à  celui  de 
lensemble  des  industries  déjà  existantes,  personne  ne  s'avise  d'en 
entreprendre  la  production.  Mais  aussit<M  que  ces  conditions  sont 
remplies,  le  produit  est  criM',  et  la  supériorit»'  i\u  profil  de  lin- 
duslrie  naissanti;  ne  lai'de  pas  À  y  attirer  la  concurreiue.  La  pro- 
duction s'augmente,  les  (luautités  offertes  vont  rnussanl,  le  prix 
baisse;  et  telle  est  la  loi  de  In  valeur  (jue  cette  baisse  s'opère  il'uu 
mouvement  plus  iMpidi'  (|iie  I "accroissement  di'S  quantités olfiTlos. 
Lu  inomeiil  aiiive  on  le  pii\  (h>scend  au-dessous  «lu  niveau  dos 
frais  d(î  production  cl  du  profil  nécessaire,  c'est-à-dire  équiva- 
lent à  c(dui  des  autres  eiiqdois  dv^  agents  productifs.  Mors  ces 
agents  se  (h'IouiMU'ut  d'un  euq)loi  quia  cessé  d'être  rémunérateur, 
les  ([uaidites  offertes  dimiuiuMif,  le  prix  renu>nt»»  et  il  tend  de 
nouveau  à  s'élever  au-d(\ssus  «In  tan\  rémunérateur.  C'est  un 
nionveincnl  «le  va-et-vieiil  conlinncl  anionr  «h'S  frais  de  produc- 
tion angMienlc's  «In    iirojil    nécessaire.    laN    écarts    d'équilibre»,  en 
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hausse  OU  en  baisse,  sont  inévitables,  mais  il  dépend  des  échan- 
gistes de  les  réduire  au  minimum,  et  telle  est  l'opération  de  l'or- 
ganisme de  transmission  des  produits  et  services  dans  l'espace  et 
le  temps  quand  aucun  obstacle  n'entrave  son  développement  utile. 
Or,  cet  équilibre  qui  tend  perpétuellement  à  s'établir,  sous  l'im- 
pulsion de  la  concurrence,  entre  la  production  et  la  consommation 
au  niveau  du  prix  nécessaire,  cet  équilibre  détermine  le  partage 
égal  du  profit  de  l'échange  entre  les  deux  échangistes,  vendeur  et 
acheteur,  producteur  et  consommateur.  Lorsque  l'équilibre  est 
rompu  par  l'excès  de  la  production,  l'acheteur  obtient  plus  que  sa 
part  nécessaire  dans  le  profit  de  l'échange  ;  lorsqu'il  est  rompu 
par  l'insuffisance  de  la  production  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par 
l'excès  de  la  consommation,  c'est  le  producteur  qui  obtient  davan- 
tage, mais  dans  les  deux  cas  la  concurrence  détermine  un  mou- 
vement dont  la  rapidité  s'accroît  progressivement  en  vertu  de  la 
loi  de  la  valeur,  pour  ramener  avec  l'équilibre  l'égalité  du  par- 
tage. En  effet,  du  moment  où  ce  partage  devient  inégal,  soit  à 
l'avantage  soit  au  détriment  des  producteurs,  les  agents  produc- 
tifs se  portent  dans  l'industrie  où  cette  inégalité  se  manifeste,  ou 
bien  s'en  retirent  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli,  et,  avec 
l'égalité  du  partage  du  profit  de  l'échange,  reparaît  le  «  juste 
prix  ». 

La  concurrence  agit  de  même  pour  déterminer  la  juste  réparti- 
tion des  produits  entre  les  coopérateurs  de  la  production,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  leur  rétribution,  profit,  dividende, 
intérêt,  part  de  bénéfice,  salaire.  Dans  la  multitude  de  ses  bran- 
ches, la  production  s'opère  au  moyen  des  agents  et  des  matériaux 
qui  constituent  les  capitaux  immobiliers  et  mobiliers,  mis  en  œu- 
vre par  des  individus  pourvus  des  aptitudes  et  des  connaissances 
nécessaires  et  qui  constituent  les  capitaux  personnels.  Pour  qu'une 
entreprise  de  production  et,  par  extension,  pour  que  les  entre- 
prises de  même  nature  puissent  s'établir  et  subsister,  il  faut  que 
les  produits  réalisés  par  l'échange  reconstituent  l'ensemble  des 
capitaux  engagés,  —  capitaux  immobiliers,  mobiliers  et  per- 
sonnels, —  et  fournissent  à  ceux  qui  les  possèdent  le  profit  néces- 
saire pour  les  déterminer  à  les  y  apporter  et  à  les  y  maintenir.  Il 
faut  aussi  que  ces  produits  se  répartissent  entre  eux  de  telle  façon 
que  chacun  récupère  la  totalité  de  la  dépense  de  matériaux  et  de 
forces  qu'il  a  faite,  autrement  dit  qu'il  couvre  ses  frais,  et  qu"il 
obtienne  une  part  de  profit  équivalente  à  celle  des  autres  coopé- 
rateurs de  la  production.  Lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies, lorsque  la  répartition  est  inégale,  qu'arrive-t-il?  Si  les  capi- 
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taux  immobiliers  et  mobiliers  rc^pn-sentaiit  le  matériel  de  l'entre- 
prise ne  réalisent  qu'un  profit  insuffisant  ou  même  ne  couvrent 
pas  leurs  frais,  ils  se  retirent  ou,  pis  encore,  se  détruisent  m 
partie,  faute  d'être  entièrement  reconstitués.  Ce  retrait  ou  rt-ttr 
destruction  provoque  un  ralentissement  du  mouvement  de  la  con- 
currence de  ces  agents  productifs,  j)artant  une  hausse  d».*  leur  i-é- 
tribution  jusqu'à  ce  (|u'elle  atteigne  le  taux  nécessaire.  Si  elle 
s'élève  au-dessus,  le  mouvement  inverse  se  ])rodnit  jus(ju'à  ce 
qu'elle  y  retombe.  Ce  qui  se  passe  pour  les  capitaux  imnnjbiliers 
et  mobiliers  qui  constituent  le  nialériej  de  la  production,  se  passe 
de  même  pour  ceux  qui  sont  investis  dans  le  personnel.  Si  leur 
part  dans  la  répartition  des  produits  ne  suffit  pas  à  les  reconsti- 
tuer d'une  numière  permanente  avec  adjonction  il'une  part  pro- 
portionnelle de  profit,  ceux  ([ui  les  fournissent  seront  pcjrtés  de 
préférence,  à  moins  (ju'ils  ne  soient  incapables  de  gouverner 
leurs  ai)pétits,  à  investii-  leui-  éparjj^ne  sous  forme  de  capitaux  mo- 
biliers et  inunobiliers.  Dans  ce  cas, les  capitaux  piu-sonnels,  dev«'- 
nus  moins  nombreux,  se  feront  une  concurrence  moins  vive,  et 
le  taux  (h;  leur  rétribution  se  relèvera  jus(|u'à  ce  cjuil  atlei:;ne 
celui  des  autres  capitaux.  Le  mouvenuMit  inverse  se  produira 
dans  le  cas  contraire  et  c'est  ainsi  (pie  le  taux  courant  (!•■  la  i-etri- 
bution  des  différents  coopérateurs  de  la  prodnctinn  tend  cnnti- 
nuellement  à  se  mettre  au  niveau  de  leur  taux  nécessaire,  autre- 
ment dit  de  leur  «  juste  prix  ».  La  concurrence  remplit  donc 
roflice  d'un  régulateur  de  la  (listril)uli(ui  aussi  bien  que  de  la 
])roduction  de  la  richesse.  Llle  a^^it,  sauf  les  obstacles  ([ui  enq>é- 
client  ou  troublent  son  opération,  |»oni- établir  dans  h-  monde  éco- 
nomi(|ue  un  oi'dre  fondé  sur  lulilile  f^-enerale  de  fespèct' humaine, 
—  étalon  naturel  de  la  justice. 

Mais  la  concurrence  n'ai^it  pas  seulement  avec  la  coopération  de 
la  loi  de  la  valeur  comme  un  régulateur  universel,  elle  porte 
au  maximum  la  puissance  du  mobile  de  la  peine  et  du  plaisir 
pour  dehMMuiuei"  le  j)i'oj;rès  de  li  ndn^l  l'ie  en  le  rendant  m'»ces- 
saire. 

Ce  mobile  {jjénérateur  de  la  loi  de  l'économie  des  f(»rces  «'xcile 
le  jiroducteur  à  inventei*  les  outils  «'t  les  macliim's.  à  découvrir 
les  matériaux  et  les  procédés  (|ui  lui  permettent  d'obtenir  en 
échani;e  dune  somme  doinit'c  dr  liavail.  partant  de  pi'in»'.  une 
somme  de  plii^  en  plus  considerabli'  de|»ou\<Mis  réparateurs  de 
sa  vitalité,  parlant  de  jonissances.  Mai«>  l'invention  «'t  la  décou- 
verte exigent  une  dépense  préalable  de  travail  «"t  île  peine  en  sus 
de  celle  que  le  producteur  est  oblige  de  faire  pour  pt)urvoir  il  ses 
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besoins  journaliers.  11  faut  donc  qu  il  se  crée  d'abord  une  épargne 
de  temps  pour  avoir  le  loisir  d'inventer  ou  de  découvrir,  c'est-à- 
dire  qu  il  travaille  chaque  jour  une  ou  plusieurs  heures  de  plus 
pour  se  procurer,  avec  les  nécessités  quotidiennes  de  la  vie,  le 
surplus  indispensable  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien  pendant 
le  temps  qu'exigera  l'invention  ou  la  découverte.  C'est,  en  d'autres 
termes,  un  capital  qu'il  sera  obligé  d'accumuler,  et  une  peine 
actuelle  et  positive  qu'il  sera  obligé  d'endurer  en  vue  d'une  jouis- 
sance éventuelle  et  incertaine.  L'espoir  de  cette  jouissance  suftira- 
t-il  à  le  déterminer  à  s'imposer  cette  peine  ?  Peut-être  !  quoique 
l'expérience  de  la  routine  engendrée  par  le  monopole  permette 
d'en  douter,  mais  l'excitation  à  réaliser  un  progrès  deviendra  bien 
autrement  forte  si,  à  défaut  de  ce  progrès,  le  producteur  est  ex- 
posé à  la  perte  totale  de  ses  moyens  de  subsistance,  c'est-à  dire  à 
un  maximum  de  privation  et  de  peine.  Or  tel  est  le  péril  auquel 
l'expose  la  concurrence,  sous  le  régime  de  la  division  du  travail 
et  de  l'échange. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  sous  ce  régime,  en  admettant  qu'au- 
cun obstacle  naturel  ou  artificiel  ne  limite  la  liberté  de  travailler 
et  d'échanger  ?  Aussitôt  que  la  demande  d'un  article  quelconque 
devient  assez  intense  et  étendue  pour  que  le  producteur  de  cet 
article  couvre  ses  frais  avec  adjonction  d'un  profit  rémunérateur, 
on  voit  se  fonder  des  entreprises  plus  ou  moins  nombreuses  qui 
se  font  concurrence  pour  le  produire  et  l'offrir.  Parmi  ces  entre- 
prises, ce  sont  celles  qui  produisent  aux  moindre  frais  qui  réa- 
lisent le  profit  le  plus  élevé.  Sous  l'excitation  de  ce  profit  supé- 
rieur, elles  développent  leur  production  et  augmentent  les  quan- 
tités offertes.  Cette  augmentation  de  l'offre  détermine  la  baisse 
du  prix.  Un  moment  ne  tarde  pas  à  arriver  où  il  descend  au  ni- 
veau des  frais  de  production  les  plus  bas  avec  adjonction  d'un 
profit  simplement  rémunérateur.  Or,  ce  prix  ne  couvre  pas  les 
frais  de  production  les  plus  hauts.  11  faut  donc  que  les  entre- 
prises les  moins  économiques  améliorent  leur  gestion,  perfec- 
tionnent leur  outillage  et  leurs  procédés,  sous  peine  d'être  con- 
damnées à  une  ruine  inévitable. Le  progrès  s'impose  à  elles  comme 
une  nécessité  vitale,  a  moins  qu'elles  ne  réussissent  à  enrayer 
l'action  de  la  concurrence  par  l'exclusion  du  marché  des  entre- 
prises qui  travaillent  aux  moindres  frais.  Mais  sous  un  régime  de 
concurrence  libre,  le  progrès  apparaît  comme  la  condition  sine 
quel  non  de  l'existence  de  toutes  les  entreprises  de  production, 
car  il  est  sanctionné  par  la  plus  efficace  des  pénalités  :  la  suppres- 
sion des  moyens  d'existence  des  producteurs. 
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Tel  est  le  mécanisme  naturel  de  la  production  et  de  la  distrilju- 
JjLilion  de  la  richesse.  C'est  le  mobile  même  de  l'activité  de  toutes 
les  créatures,  le  mobile  de  la  peine  et  du  plaisir,  qui  met  ce  mé- 
canisme en  inoiiveiiictil.  Si'ulement,  son  opération  utile  peut  être 
entravée  par  des  obstacles  de  différentes  sortes,  les  uns  prove- 
nant du  milieu,  les  autres,  et  non  les  moindres,  de  l'homme  lui- 
même.  Mais  il  n'est  ])as  nécessaire  que  l'Etal,  ce  majordome 
complaisant  des  socialistes  et  des  protectionnistes,  intervienne 
pour  établir  dans  le  domaine  du  travail  ri  de  rechange  un 
ordre  qui  s'établit  de  lui-nu''me.  Il  lui  sullil  de  ■<  laisser  faire  »  les 
lois  économiques,  en  se  bornant  à  empêcher  que  leur  opération 
soit  troublée,  c'est-à-dire  en  garantissant  aussi  ellicacement  que 
possible  et  au  meilleur  marché  possible,  à  tous  les  coopérateurs 
de  la  production,  capitalistes  et  travailleurs.  l;i  libi^rlé  de  pin- 
duire  et  la  propriété  de  leurs  produits. 

(i.    I)i:   MnLINAIlI. 
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LES   CENSUS 


DES 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 


L'exécution  du  premier  census  des  États-Unis  a  eu  lieu  dans 
les  premiers  mois  qui  suivirent  les  commencements  du  gouver- 
nement fédéral.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  ainsi  que  l'a  fait 
un  peu  trop  précipitamment  Moreau  de  Jonnès,  que, dès  son  instal- 
lation, le  nouveau  gouvernement  ait  pensé  à  faire  l'inventaire  des 
richesses  de  la  jeune  république,  et  ait  songé  à  suivre  au  moyen 
d'enquêtes  analogues,  faites  à  des  époques  régulièrement  espacées, 
ses  développements  ultérieurs.  Ce  serait  lui  prêter  une  intention 
scientifique  qui  lui  demeura  tout  à  fait  étrangère. 

Le  premier  census  n'a  dû  son  origine  qu'à  une  nécessité  poli- 
tique, à  laquelle  il  a  dû  également  de  devenir  un  acte  constitu- 
tionnel. Dans  la  convention  réunie  à  Philadelphie,  en  1787,  pour 
reviser  et  amender  les  articles  de  la  Confédération,  et  qui  devait, 
dépassant  les  limiLes  de  son  mandat,  donner  naissance  à  une 
nouvelle  Constitution,  on  discuta  longuement  sur  le  mode  de 
représentation  des  États  et  du  peuple  dans  la  législature.  Fina- 
lement, on  décida  que  le  nombre  des  représentants  de  la  seconde 
branche  de  la  législature  nationale  serait  fixé  d'après  le  chiffre 
de  la  population.  Cette  décision  rendait  nécessaire  l'exécution 
d'un  dénombrement  général  à  des  dates  assez  rapprochées,  afin 
que  le  nombre  des  députés  alloués  à  chaque  État  pût  suivre,  aussi 
étroitement  que  possible,  les  fluctuations  de  son  développement. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  trouvons  dans  le  même  article 
de  la  Constitution,  qui  fixe  les  règles  relatives  au  mode  et  au 
chifl're  de  représentation  du  peuple  des  divers  États  de  l'Union 
dans  la  Chambre  des  représentants,  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
s'effectue  encore  l'opération  du  census. 
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Suivant  l'article  premier  de  la  Constitution,  "  un  dénombre- 
ment général  devait  être  fait  dans  les  trois  ans  qui  snivrai«*nt 
la  promiùi'o  réunion  du  Congrès  des  I^tats-Unis  et  ••nsuil»* 
tous  les  dix  ans  ».  Pour  s'y  conformer,  le  Congrès  vot;i  dés  sa 
seconde  session,  en  1790.  une  loi  à  l'rfîet  «  d«*  prendre  un  census 
des  Ëtats-Unis  ^  ».  Rien  n'indique  dans  la  courte  discussion  qui 
en  précéda  le  vole,  que  Ton  ail  songé  à  utiliser  le  census  dans 
un  but  d'investigations  scientiliques.  On  se  conforma  strict«'ment 
à  la  prescriplioii  cnnstitulionMellc.  Cependant,  on  trouve  dans  1<» 
modeste  pamphlet  in-octavo,  de  .")()  j)ages,  publié  en  17111,  sous 
le  titre  de  Rapport  sur  If,  nombre  total  drs  porsnnnrs  dans  les 
divers  districts  des  Etats-Unis^  et  qui  constitue  le  premier 
census,  quel([ues  renseignements  supplémentaires.  La  popula- 
tion recensée  est  ré[)artie  en  six  catégories  :  1°  noms  des  chefs  de 
famille  ;  —  2°  blancs  libres  de  Ki  ans  et  au-dessus  :  —  .'i**  blancs 
libres  au-dessous  de  10  ans;  —  4°  blanches  libres:  —  •>  toutes 
autres  personnes  libres  ;  —  0'  esclaves.  Cette  dernière  catégorie, 
qui  devait  figurer  dans  tous  les  census  jus(iir(Mi  1S(>0,  était  néces- 
saire, la  Constitution  ayant  décidé  que  chaque  esclave  serait 
com])té,  dans  le  calcul  de  la  population, pour  la  représentation  à  la 
Chambre  des  représentants, comme  les  3,5''*  d'une  personm^  libre. 

La  loi  de  1700  a  servi  de  modèle  ])our  l'organisation  des  census 
jus(iu'en  1850.  Hlle  confiait  l'opération  du  dénoml)rement  aux 
marslials  des  districts  des  l^lats-Unis.  Ceux-ci,  ainsi  (fue  les  assis- 
tants qu'ils  avaient  \{\  droit  de  s'adjoindre,  devaient  prêter  le 
serment  de  remplir  tidèlement  leur  devoir.  Aucune  autorité  supé- 
rieure n'était  désignée  pour  diriger  r<'X(''cution  générale  du 
census.  La  loi  se  bornait  à  ordonner  an\  marslials,  d'adresser 
directement  leurs  rapports  définitifs  au  ])résident  des  l^lats-Unis. 
Une  amende  de  20  dollars  pouvait  t'ii-e  infligée  à  toute  per.'^onne 
âgée  de  plus  de  1<>  ans,  ((ni  i-elnseiMil  de  donner  aux  recenseurs 
l(^s  renseignements  prescrits  par  la  loi. 

Malgré  la  nouveauté  de  l'opération,  et  le  maïKju»'  d'experitMU'e 
du  personiud  chargé  de  l'etlectuer,  il  semble  (pie  le  premier 
census  ait  été  suffisamment  bien  exécuté.  Telle  ne  fut  pas  cepen- 
dant l'impression  pi-eniière  du  |H'nple.  (|ui  n'ep,n-gn;i  pas  ses 
SMi-casines  aux  legisiateni's.  Cet  accès   de  mauvaise    humeur  était 


'  Nitiis  .ivniis  tire  les  (Utails  lii:»l(»ri(Hies  relatifs  jnix  neuf  premiers  ceiisii.% 
d'uiuî  iiit'.'rrssanlf  l'iiiti»'  •!»•  M.  Kiiwiinl  ('lark  Lunf,  iiititiiléo  :  AVy  lo  thr 
pul)tiraliitiis  ii/'thr  l'.  S.  criisus,  IT'.'O-I^ST,  et  pul)lioo  ilans  lo  bulletin  *l« 
VAiin'rican  slaliatical  Associalion  de  seplembro  ISSS, 
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dû  à  un  froissement  cV amour-propre,  résultant  du  dépit  éprouvé, 
en  apprenant  que  la  population  totale  des  États-Unis  n'atteignait 
pas  encore  4  millions  d'habitants,  alors  qu'on  avait  espéré  trouver 
un  chiffre  beaucoup  plus  élevé. 

Le  second  census  devait  avoir  lieu  en  1800.  A  l'approche  de 
cette  date,  il  se  créa  un  mouvement  d'opinion,  dans  le  but  de 
donner  à  cette  vaste  enquête  un  caractère  scientifique.  Au  mois 
de  janvier  1800,  deux  mémoires  furent  présentés  au  Congrès  à 
ce  sujet.  L'un  émanait  de  la  Société  américaine  de  philosophie, 
dont  Thomas  Jefferson  était  président.  Cette  société  appelait  l'at- 
tention du  Congrès  sur  Toccasion  tout  exceptionnelle  qu'offrait  le 
nouveau  census  pour  recueillir  un  certain  nombre  de  faits  dont 
la  connaissance  était  d'une  grande  importance  au  point  de  vue 
social.  Elle  demandait  notamment  que  l'on  étudiât  les  effets  du 
sol  et  du  climat  sur  les  habitants;  elle  montrait  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  distinguer,  dans  l'accroissement  de  la  population,  la 
partie  due  aux  naissances  sur  le  sol  américain  et  celle  due  à 
l'immigration,  et  l'utilité  de  connaître  la  répartition  des  habi- 
tants suivant  la  nature  de  leurs  occupations.  Le  second  mémoire 
était  adressé  par  V Académie  des  arts  et  des  sciences  de  Con- 
necticut,  qui  demandait  également  à  la  législature  de  profiter 
du  prochain  recensement  pour  faire  une  analyse  aussi  com- 
plète que  possible  de  la  population.  Ces  vœux  intelligents  ne 
reçurent  qu'une  imparfaite  satisfaction,  dans  les  quelques  modi- 
fications que  la  loi  du  28  février  1800  se  borna  à  apporter  à  celle 
de  1700.  La  modification  la  plus  heureuse  fut  celle  qui  donna  au 
secrétaire  d'État  la  direction  générale  du  census.  Le  nombre  des 
cédules  fut  quelque  peu  augmenté.  On  enregistra  le  nom  du 
comté  et  de  la  paroisse  où  résidait  la  famille,  et  le  nom  du  chef 
de  famille.  Les  blancs  libres  furent  répartis  en  5  classes,  suivant 
leur  âge  :  au-dessous  de  10  ans,  —  de  10  à  16  ans,  —  de  10  à 
26  ans,  —  de  26  à  45  ans  —  au-dessus  de  45  ans.  La  même  répar- 
tition fut  faite  pour  les  blanches  libres.  Enfin,  de  même  qu'en 
1790,  une  cédule  était  particulièrement  affectée  aux  esclaves. 

Le  dénombrement  commença,  de  même  que  le  précédent, 
le  premier  lundi  d'août.  Les  résultats  furent  publiés  en  dé- 
-cembre  1801,  sous  le  même  titre  que  ceux  du  premier  census, 
mais,  cette  fois,  en  un  volume  in-folio  de  74  pages. 

Le  troisième  census  reçut  un  développement  plus  considérable. 
Pour  la  première  fois,  on  tenta  de  dresser  une  statistique  indus- 
trielle du  pays.  Une  première  loi,  du  26  mars  1810,  s'était  bornée 
à  reproduire,  sauf  dans  quelques  détaUs  secondaires,  la  loi  pré- 
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cédente  ;  niais,  le  l'Miiai,  une  seconde  loi  décidait  qu'une  enquête 
serait  faite  relativement  aux  établissements  industriels,  qui  com- 
mençaient à  prendre  une  certaine  importance,  et  elle  en  confiait 
la  haute  direction  au  secrétaire  du  Trésor.  La  loi  du  2(>  mars 
donnait  aux  marshals,  qui  demeuraient  chargés  de  la  direction 
locale  du  census,  une  période  de  neuf  mois  pour  faire  leurs  rap- 
ports. Celte  période,  jug(';e  Iroj)  longue,  fut  peu  de  temps  après 
réduite  à  cin(j  mois  ;  mais,  ensuite,  des  lois  successives  durent 
rétendre  jusqu'au  P*"  juin  1811.  Les  résultats  du  troisième  census 
étaient  publiés  à  la  fin  de  cett(!  année,  en  deux  volumes  :  lun 
affecté  à  la  population,  et  l'autre  aux  manufactures.  Cette  der- 
nière partie  était  d'ailleurs  d'une  très  grande  imperfection.. 

La  loi  du  11  mars  1820,  qui  réglementa  l'exécution  du  qua- 
trième census,  se  borna,  en  fait  de  modification,  à  réunir  sous 
la  direction  du  secrétaire  d  Ktat  les  deux  stafisliques  de  la  popu- 
lation et  des  manufactures.  Kn  dé[)it,  d'ailleurs,  «l'une  meilleure 
classification  (ju'en  1(S10,  celle-ci  ne?  fut  guère  plus  exacte,  (juant 
■à  la  statistique  relative  à  la  population,  elle  reçut  quelques 
heureuses  améliorations.  On  affecta  une  cédule  spéciale  an\ 
personnes  nées  à  l'étranger  et  naturalisées,  et  un  soin  plus  minu- 
lieux  fut  apporté  à  la  distinction  entre  les  personnes  libres  de 
couleur  et  h^s  esclaves.  Malgré  une  nouvelle  tenlative  faite 
pour  réduire  à  Jieuf  mois  la  durée  du  dénombrement,  celui-ci  ne 
fut  terminé  que  le  i'"'  septembre  IS'Jl. 

Le  premier  volume  tlu  1"  census,  (|ui  contenait  les  statis- 
tiques relatives  à  la  population,  pai-iil  en  1S21  :  il  portait, 
pour  la  première  fois,  le  titre  de  census  :  Census  for  1S20.  Quant 
au  second  volume,  le  Dif/esi  of  Accoitnts  of  Manufacturinf/  /ista- 
■ùlislimcnis,  il  ne  fut  publié  qu'en  18-."i.  Lue  innovation  intelli- 
gente fit  ordonniT  au  stn^rétaire  d'filat  de  faire  imprimer  1.50()  co- 
pies des  rapports  d(î  ce  census,  |>nnr  l'usage  du  Congrès,  qui,  lors 
de  leur  distribution,  en  lit  adresser  un  exemplaire  il  tous  les  col- 
lèges et  universités. 

L(î  peu  de  succès  des  bMitafives  faites  (mi  ISIO  el  ISJO,  pour 
drcîsser  une  siatistique  industrielle,  y  fil  renoncer  en  lS:î(L  Un 
limita  \v-  lî"  census  à  la  stalisliipu»  de  la  population,  mais  on  s'al- 
tacha  à  rendi-e  celle-ci  \)\\ï>  «nniplele  qn"«'lle  ne  lavait  éle 
jusciu'alors.  La  [)o|)ulalinn  blanche.  luMumes  el  femmes,  fut  divi- 
sée, d'après  l'Age,  en  j)erio(h*s  quinquennales  jusqu'à  '**()  ans,  et 
au-delà,  en  périod(\s  décennales.  Hn  donna,  pour  la  première 
fois,  le  nombre  des  sourds  et  muets  el  iWs  aveugles,  pour  les 
deux  classes  de  la  population  libre,  blancs  cl  gens  de  couleur. 
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C'est  en  1830  qu  on  a  lixé  pour  le  dénombrement  la  date  du 
r^'"  juin,  (jui  a  toujours  été  adoptée  depuis.  Les  résultats  du 
5*^  census,  publiés  en  181^2,  ne  nécessitèrent  qu'un  in-folio  de 
163  pages. 

Le  G''  census  eut  une  tout  autre  importance.  La  cinquième 
décade  du  gouvernement  fédéral,  qui  allait  se  terminer  en  1840, 
avait  été  une  période  de  grande  activité  pour  la  jeune  république. 
Le  système  des  canaux,  commencé  vers  la  fm  de  la  décade  précé- 
dente, avait  facilité  la  colonisation  des  états  de  l'ouest,  et  la 
construction  des  premières  voies  ferrées  allait  aider  puissamment 
au  développement  de  la  grande  industrie,  qui  commençait  à 
modifier  entièrement  le  caractère  des  états  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Ces  diverses  raisons  firent  donner  au  census  de  1840,  une 
extension  que  n'avaient  pas  encore  eue  les  précédents. Les  cédules 
relatives  à  la  population  furent  encore  augmentées.  On  inaugura 
la  statistique  des  illettrés,  en  relevant  le  nombre  des  blancs 
adultes,  hommes  et  femmes,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  On  fit 
également  un  recensement  des  universités,  collèges,  académies 
et  écoles,  des  étudiants  et  des  écoliers.  Enfin,  l'essai  de  statis- 
tique industrielle  qui  avait  été  abandonné  dix  ans  auparavant  fut 
de  nouveau  repris  et  étendu.  La  loi  du  3  mars  1839,  qui  régle- 
mentait le  census,  prescrivit  au  secrétaire  d'État  de  préparer  des 
formules  pour  rassembler  telles  informations  par  rapport  aux 
mines,  à  l'agriculture,  aux  minerais  et  aux  manufactures,  qui 
donneraient  une  vue  complète  des  occupations,  de  l'industrie  et 
des  ressources  du  pays.  Les  recenseurs  paraissent  avoir  encore 
rencontré  de  grandes  difficultés  dans  l'accomplissement  de  leur 
tache.  La  population  était  en  général  très  défiante  à  l'égard  de 
ces  questions  qui  avaient  un  caractère  quelque  peu  inquisitorial, 
et  comme,  à  cette  époque,  aucune  pénalité  n'était  infligée  pour  le 
refus  de  répondre  au  questionnaire  relatif  à  la  statistique  indus- 
trielle, un  grand  nombre  de  personnes  s'enfermèrent  à  ce  sujet 
dans  un  mutisme  absolu.  Il  existait  d'ailleurs  une  crainte  vague 
de  voir  ces  renseignements  servir  ensuite  à  l'établissement  de 
quelques  taxes  directes  fédérales,  et  cette  crainte  rendait  chacun 
encore  plus  circonspect.  En  dépit  de  ces  obstacles,  la  statistique 
industrielle  de  1840  fut  beaucoup  mieux  dressée  que  celles  de 
1810  et  de  1820. 

Par  suite  de  l'importance  du  0^  census,  les  résultats  durent 
en  être  publiés  en  4  volumes  in-folio  :  un  compendium,  un  volume 
pour  la  population,  un  volume  pour  les  statistiques  des  manu- 
factures, et  un  volume  spécial,  contenant  la  liste  des  survivants 
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des  j^iierres  d(;  la   rôvolulion,  et  des    anciens   soldats  jouissant 
d'une  pension. 

La  réussite  de  ce  census,  el  lactivilé  de  plus  en  plus  grande 
qui  se  développait  dans  toutes  les  directions,  éveilla  l'attention 
du  pul)lic  sur  l'utilité  de  ces  vastes  enfiuéles,  qui  avaient  été 
regardées  jusqu'alors  comme  des  entreprises  quelque  peu  puériles. 
Dès  1845,  le  Congrès  fut  saisi  de  deux  rapports  demandant  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  statisti((U(;  permanent.  Il  ne  leur  fut 
pas  donné  suite;  nuiis,  quand,  en  1848,  on  commença  à  se  préoc- 
cuper du  7"  census,  une  proposition  fui  faite  pour  lui  donner 
un  caractère  vraiment  scienlifuiue.  On  proposa  de  nommer  une 
commission  de  trois  personnes  ([ui  seraient  choisies,  «  non  à 
raison  de  leurs  opinions  politi([uos,  nuiis  pour  leur  savoir  et  pour 
la  connaissance  (qu'elles  auraient  des  faits  qu'elles  devraient 
examiner.  »  C'est  ce  bureau,  dont  le  siège  devait  être  à  Washington, 
qui  îiurait  la  direction  supérieure  du  census.  Celle  proposi- 
tion, tout  (ral)or(l  acceptée,  fut  ensuite  uKidKii'f  ji.ii-  la  loi  du 
23  iwài  1850  ([ui  devait  réglementer  le  T*"  census,  ainsi  que  ceux 
à  venir.  Cette  loi  qui  a  servi  pour  l'exécution  de  trois  census, 
modifiait  heureusement  la  pratique  suivie  juscju'alors.  La  haute 
direction  du  recensement  était  retirée  au  secrétaire  d'I^Uil,  et 
donnée  au  chef  du  département  de  l'Intérieur,  qui  avait  t'tt'  ins- 
titué l'année  précédente.  In  bureau  tenqM)raire,  pour  l'exécution 
du  census,  était  créé  dans  ce  déparlement.  Le  chef  île  ce  bureau, 
désigné  sur  le  nom  de  «  suyintetidant  du  crjuins  »  avait  la  direction 
ell'ective  de  l'opération.  Celle-ci  recevjiit  une  extension  coiisid»'- 
rable.  Il  y  avait,  en  tout,  une  centaine  de  subdivisions,  réparties 
en  six  cédules.  La  première  cédule,  alVectée  à  la  p«q)ulalion  libre, 
contenait  plusieurs  indications  nouvelles,  et  devait ,  entre  autres 
choses,  relater  le  noinbi-e  des  faïuillrs  el  le  nombre  des  mai- 
sons d'habilalion.  Elle  devail  (humer  une  liste  de  toutes  les 
personnes  libres  vivant  sur  le  teii-iloiic  df  II  iiicui,  avec  leur  mun 
et  surnom,  hnir  sexe,  leui*  Age  exact,  Icui*  coulrur  blanc,  noir  ou 
mulâtre),  leur  lieu,  de  naissance,  iii(li(|uer  si  elles  étaient  céliba- 
faii'es  ou  iiuniees,  el.  relativement  à  1  iu>li-uction,  indiquiM-  les 
eidants  ([ui  avaient  fré(iuenté  l'école,  penilant  l'année  du  census, 
et  les  personnes  Agées  de  plus  de  20  ans,  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire.  Des  étals  pjirliculiers  étaient  dressés  pour  les  sourds  el 
muets,  les  fous,  les  idiols,  les  prisonni«M*s,  ainsi  que  pour  b»s  pro- 
priétaires fonciers.  1,  inqxtrlauce  (|u'a\ail  at'cjuise  l'immigralion 
vers  celle  ép()(|ue,  lil  recliereluM-  des  riMiseigneinenls  sur  \o 
uond)re  des  élrang(M's  arri\aul  aux  l!lalN-ruis.  h'urs  occupations, 
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et  leur  pays  d'origine.  La  seconde  cédule  était  affectée  aux  es- 
claves. La  troisième,  relative  à  la  niortalité,  était  entièrement 
nouvelle.  Elle  devait  donner  le  nom,  le  sexe,  l'âge,  la  couleur, 
le  lieu  de  naissance,  l'occupation,  etc., des  personnes  mortes  dans 
l'année  qui  avait  précédé  celle  du  census,  et  indiquer  la  cause  de 
la  mort  et  la  durée  de  la  maladie.  Les  recenseurs  devaient  joindre 
à  ces  statistiques  des  remarques  sur  la  topographie,  les  conditions 
sanitaires  de  la  région,  etc.  La  quatrième  cédule,  destinée  àl'agri- 
culture,  était  également  une  innovation.  Elle  donnait  la  superficie 
des  terres  cultivées,  la  valeur  des  fermes  et  de  l'outillage  agri- 
cole, les  diverses  espèces  de  bétail,  la  production  des  principales 
céréales  et  des  autres  grandes  récoltes  du  pays  pendant  l'année 
du  census.  La  cinquième  cédule,  attribuée  à  l'industrie,  étendait 
beaucoup  le  champ  des  enquêtes  précédentes;  elle  devait  énumérer, 
en  indiquant  le  lieu  où  ils  étaientsitués,tous  les  établissements  dont 
la  production  annuelle  atteignait  500  £;  — elle  devait  indiquer  la 
quantité,  l'espèce  et  la  valeur  de  la  matière  première  employée,  y 
compris  le  combustible,  —  la  nature  de  la  force  motrice  utilisée, 
—  le  nombre  d'ouvriers,  en  distinguant  le  sexe,  et  en  donnant  le 
taux  des  salaires  payés  aux  hommes  et  aux  femmes,  —  et  la  quan- 
tité, l'espèce  et  la  valeur  du  produit  annuel.  La  sixième  cédule 
contenait,  sous  le  nom  de  statistiques  sociales,  un  grand  nombre 
de  renseignements  nouveaux,  relatifs  à  la  valeur  de  la  propriété 
mobilière  et  immobilière,  à  la  nature  et  au  montant  des  impôts, 
et  aux  écoles,   bibliothèques,  journaux,  périodiques  et   églises. 

L'extension  de  l'œuvre,  la  nouveauté  d'un  grand  nombre  d'en- 
quêtes rendit  certainement  difficile  aux  agents  recenseurs  l'ac- 
complissement de  leur  mission,  et  l'exactitude  des  résultats  s'en 
ressentit.  Cependant,  en  dépit  de  ces  imperfections  inévitables, 
les  résultats  du  7''  census,  qui  ont  été  publiés  en  5  volumes,  peu- 
vent être  consultés  avec  intérêt  et  avec  profit.  Le  rapport  du 
surintendant,  petit  résumé  de  160  pages,  parut  en  1853,  ainsi 
qu'un  volume  in-quarto  de  plus  de  1.000  pages,  contenant  les 
résultats  généraux.  En  1854,  le  compendium,  et,  l'année  suivante, 
les  statistiques  sur  la  mortalité  furent  donnés  au  public;  enfin, 
en  1859  seulement,  celles  sur  les  manufactures  furent  publiées. 

Le  8^  census  eut  lieu  en  1860,  peu  de  temps  avant  la  guerre 
civile  qui  allait  mettre  en  danger  l'existence  même  de  l'Union. Les 
opérations  furent  menées  assez  vivement  pour  n'être  pas  entra- 
vées; seule,  la  publication  des  résultats  fut  quelque  peu  retardée. 
Aucune  innovation  ne  signale  ce  census  qui  fut  fait,  à  part  cer- 
tains détails  de  peu  d'importance,  exactement  comme  le  précé- 
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denl.  Lo  rapport  préliminaire  paniL  en  1<S02  ;  les  deux  voluiin'S 
sur  la  population  et  l'af^ricultun;  parurent  en  1801  ;  celui  sur  les 
inanufcictures  vit  h;  jour  en  1805,  et  le  cinquième  et  dernier,  con- 
tenant les  statistiques  sur  la  iiiorlalité,  la  propriété,  etc.,  en  18(_H). 

La  loi  de  1850,  qui  avait  beaucoup  anu'dicjré  l'organisation  créée 
en  171)0,  prés(;ntait  encore  de  nombreuses  imperfections.  Le 
41'' Confères  nomma  dans  sa  seconde  session,  1800-70,  un  comité 
spécial,  qui  fut  chargé  de  préparer  un  projet  de  loi  pour  l'exécu- 
tion du  0"  census.  Ce  projet,  qui  remaniait  profondément  la  légis- 
lation existante,  lut  accepté  par  la  Cluunbre,  mais  il  fut  repoussé 
par  le  Sénat,  et  le  census  de  1870,  dut  être  effectué  de  la  même 
façon  que  les  deux  précédents.  Des  améliorations  importantes 
y  furent  cependant  aj)porlées,  dans  les  limites  légales,  par  le 
bureau  du  census.  L'al)olitiou  de  l'esclavage  ayant  heureusement 
rendu  inutile  la  cédule  des  esclaves,  elle  fut  remplacée  par  une 
cédule  concernant  la  délie  pul)li([ue  nationale,  ainsi  que  les 
dettes  des  états,  des  comtés  et  d'un  ctrl.iiu  nombres  de  villes.  Ou 
ajouta  à  la  cédule  de  la  population,  une  question  concernant  la 
nationalité  des  parents  de  cluuiue  individu  recensé.  Lnfin,  on 
enq)loya  pour  la  première  fois,  dans  la  pui)licalion  du  ci'usus,  la 
méthodiî  cartograi)hi(jue.  Malheureusement,  le  10"  census  a  été 
faussé  dans  une  partie;  de  ses  résultats.  Lors  du  recensement  sui- 
vant, on  fut  frapp(''  de  raccroisseiiieul  exagéré  dont  paraissait 
avoir  bénéficié  la  population  des  Etats  du  sud  pendant  la  dernière 
décade.  Une  com|)araison  attentive  des  chill'res  des  census  suc- 
cessifs i)ermitde  s'assurer  (jue  la  poi)ulation  attribuée  à  ces  Ktal8 
en  1870  était  certainement  de  beaucou|)  iidérieure  à  la  réalité, 
cette  erreur  lie  peut  «'Ire  iiiipuh'c  (|u"à  la  mauvaise  organisation 
exislani  à  celle  ('iKxiiie.  Les  opérations  locales  étaient  encore  di- 
rigées par  hîs  marslials  (hs  |]lats-Unis,  sur  lesquels  le  surinten- 
dant n'avait  aucune  auloiile,  et  qui,  dans  plusieurs  régions,  lui 
déniaient  même  le  droit  de  leur  adresser  des  observations,  l'n 
grand  [)rogi'ès  fut  réalisé  quaid  à  la  publication  di'S  résultats  du 
census  :  les  1  iii-oclavo  qui  les  (•(Uitenaienl  parurent  dès  1872. 

Les  (Ifrecliiosili's  (lu  iiit'canisme  créé  par  la  loi  de  1  S,')!)  furent 
lelleinciil  mises  eu  ('v  itlcucc  .i  l'occasion  du  0"  census,  que  l'on  se 
décida  à  ciccr  une  orgauisaiiiui  nouvelle  p(Mir  rexéculinii  du  10'*. 
Ce  fui  l'objet  (II'  la  loi  du  .'{  mai*s  ISTO.  La  modilication  principale 
consista  dans  la  subsliluli(Ui  aux  mar.slials  des  Tdals-rnis.  qui 
avaicul  hnijours  eu,  depuis  IT'.H),  la  surveillance  direcledos  opé- 
ralious  du  rcceii^emcnl,  dinspccleui-s  nommés  spécialement  pour 
rexeculioii  du  eeusus.  Ct.'s  inspecteurs  devaient  être  Secondés  dans 


340  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

leur  tache  par  des  agents  recenseurs.  L'emploi  des  marshals  pour 
ces  opérations  ofï'rait  un  double  inconvénient,  leur  place  est  gé- 
néralement la  récompense  de  services  politiques  :  rien  ne  justifie 
par  suite  leur  aptitude  pour  diriger  une  investigation  aussi  déli- 
calc;  de  plus,  les  devoirs  qui  leur  incombaient  directement  à  rai- 
son de  leur  charge  ordinaire  leur  laissait  trop  peu  de  temps  pour 
s'occuper  du  census.  Une  heureuse  disposition  delà  nouvelle  loi 
autorisait  en  outre  le  surintendant  à  retirer  aux  recenseurs  ordi- 
naires la  confection  des  statistiques  sociales  et  industrielles,  de 
beaucoup  les  plus  difficiles,  pour  les  confier  à  des  agents  spé- 
ciaux. 

Grâce  à  cette  nouvelle  organisation,  le  général  Francis  A.  Wal- 
ker,  surintendant  du  10"  census  allait  pouvoir  lui  donner  un  déve- 
loppement nouveau  et  en  faire  une  œuvre  d'un  caractère  excep- 
tionnel. Ce  census  fut  plus  qu'un  simple  dénombrement  de  la 
population  etde  la  richesse  des  États  Unis; il  fut  un  exposé  magistral 
des  conditions  de  la  vie,  de  findustrie  et  de  la  production  dans 
la  République  Américaine,  juste  un  siècle  après  la  proclamation 
de  l'indépendance. Le  chemin  parcouru  depuis  1775  était  si  extra- 
ordinaire, le  développement  industriel  s'était  précipité  avec  une 
telle  rapidité,  surtout  pendant  les  dernières  années,  que  la  géné- 
ration actuelle  éprouvait  un  légitime  orgueil  à  présenter  aux 
nations  rivales  une  histoire  de  ces  progrès  et  à  leur  donner  la 
preuve,  en  leur  exposant  Finventaire  détaillé  de  ses  richesses, 
des  espérances  indéfinies  qu'elle  pouvait  légitimement  entretenir. 

Cette  entreprise  colossale  a  été,  malgré  quelques  imperfections 
inévitables,  couronnée  d'un  véritable  succès.  Avec  une  perspica- 
cité qui  lui  fait  honneur,  le  surintendant  a  su  grouper  autour  de 
lui  un  ensemble  d'hommes  distingués,  professeurs  et  spécialistes, 
qui  ont  écrit,  pour  accompagner  et  commenter  la  partie  purement 
statistique  du  census,  de  remarquables  études  géographiques, 
historiques  et  technologiques.  Nous  allons  énumérer  rapidement, 
sans  nous  arrêter  à  les  examiner,  ce  qui  nous  entraînerait  beau- 
coup trop  loin,  les  rapports  contenus  dans  les  22  gros  volumes 
in-quarto  qui,  avec  les  2  volumes  in-octavo  affectés  au  compen- 
dium,  ont  été  nécessaires  pour  publier  les  résultats  du  census,  et 
dont  l'apparition  s'est  échelonnée  de  1883  à  1888. 

Les  statistiques  sur  la  population,  son  mouvement  et  sa  com- 
position, occupent  3  volumes,  auxquels  on  peut  joindre  celui 
affecté  aux  incurables,  au  paupérisme  et  à  la  criminalité.  Dans  la 
décade  1870-1880,  une  augmentation  considérable  de  la  popula- 
tion urbaine,  notamment  (le  la  classe  ouvrière,  s'était   produite 
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dans  los  faraudes  villes  manufaclurièrcs  des  étals  d(;  l'est  et  du 
centre.  On  profita  du  census  pour  réunir  des  documents  sur  ce 
sujet,  et  ils  ont  été  groupés  dans  deux  volumes  intitulés  :  statis- 
tiques sociales  des  villes.  M.  (îeorges  Warinj^,  chargé  de  cette 
enquête,  a  fait  dresser,  sous  sa  direction,  les  monographies  de 
plus  de  deux  cents  villes,  situées  dans  les  divers  états;  ces  études, 
accompagnées  de  plans  et  de  diagraiiinies  sont  excessivement 
intéressantes  et  très  fructueuses  à  consulter. 

Les  statistiques  générales  .sur  l'agriculture  .sont  complétées  par 
des  rapports  particuliers  sur  les  principales  cultures.  Les  céréales 
ont  fait  Tobjet  d'une  étude  de  M.  Wim  11.  Breever.  Le  tabac, 
qui  a  fait  la  fortune  de  la  Virginie,  pi-cstjue  dès  l'origine  de 
sa  colonisation,  et  qui  est  encore;  la  principale  récolle  d'une 
dizaine  d'états,  a  été  étudié  d'une  manière  très  développé»», 
par  M.  .1.  B.  Killebrew,  principalement  au  point  de  vue  teclmolo- 
gique.  L'étude  de  la  culture  du  coton,  (jui  demeure  la  récolte 
dominante  des  Etats  du  Sud,  et  dont  [abondante  production  les 
avait  tellement  enrichis  et  enorgueillis  vers  1850,  qu'ils  se 
croyaient  devenus  les  maîtres  de;  l'Union,  fut  donnée  à  M.  Kugene 
W.  Ililgard,  Professeur  d'agriculture  à  ITniversité  de  Californie, 
qui  dirigea  une  enquête  embrassant  à  la  fois  les  questions  géo- 
graphiques, agronomiques  et  (•iiiiiii(|ues  relatives  à  cette  culture. 
Enfin,  il  faut  citer,  avant  d'achever  cette  revue  des  enquêtes  agri 
cotes,  celle  sur  la  richesse  forestière  et  les  bois  des  Etals-Unis, 
dont  le  professeur  Charles  S.  Sargeut  ;i  fail  une  leuvre  véritable- 
ment hors  de  pair. 

l^étude  des  industries  minières,  si  développées  aux  Etats-Unis, 
confiée  à  M.  Raphaid  Punqielly,  est  accimipagnêe  de  rapports  spé- 
ciaux consacrés  à  la  fubriealioii  du  eoke,  aux  pierres  de  construc- 
tion et  à  l'industrie  du  pétrole.  Celle  dernière,  dont  le  développe- 
nuMil  ne;  date  réollemeut  que  de  IH'A),  épo(|U(»  on  fui  foré  par 
Drake,  à  Tilusville,  h;  premiei'  puits  artésien  j)our  l'expltùtalion 
du  pétrole»,  a  fail  l'objel  d'un  rappoi't  dêlaillé  de  M.  S.  I''.  IVckham, 
relativement  ."i  lliisloire  de  cette  iiidustiie,  à  sa  technologie  et  aux 
emplois  industriels  si  nond)i'eux  de  ce  produit,  lu  volume  est 
afVciclé  auxmélaiix  précieux  ;  il  c(Uilieul  uneexcellenle  description 
géologi(|ue  des  el;»ls  producteui's.  Les  r;»j»porls  sur  les  imluslries 
minières  sont  complétés  par  un  vtdume  relatif  à  la  législation  qui 
les  réglcMuente;  celle  compilation,  oxcessivemeul  inlêrossante, 
r.iile  sous  'a  dii'ectitui  de  M.  Clareuce  King,  contient  los  lois  géné- 
rales des  lH.ils-Uuis  et  celles  des  Etats  et  territoires. 

Les  iudusliies  luauul'acl urières  occupent  A  v«)lumes,  .M.  Carr«dl 
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D.  Wrigbl  a  écrit  une  étude  magistrale  sur  Tintroduction  et  le 
développement  de  la  grande  industrie  aux  Etats-Unis,  et  sur  ses 
eflets  sur  la  population  ouvrière. Les  principales  industries  ont  fait 
Tobjet  de  rapports  spéciaux,  relatifs  à  leur  histoire,  leur  situa- 
tion actuelle  et  leur  technologie.  L'étude  de  l'industrie  du  fer  et 
de  Facier  a  été  faite  par  M.  James  S.  Swank,  secrétaire  de  VAme- 
rîcnn  iron  nnd  steel  association,  que  ses  remarquables  études 
antérieures  sur  ce  sujet  désignaient  tout  naturellement.  Les  rap- 
ports sur  les  industries  du  coton,  de  la  laine  et  du  verre  ont  été 
faits  par  MM.  Edward  Atkinson,Geo.  Wim.  Bond  et  Jos.  D.Weeks, 
tous  trois,  spécialistes  connus.  L'immense  développement  qu'a 
pris  l'outillage  mécanique  dans  l'industrie  moderne  a  été  l'occa- 
sion d'une  série  de  rapports  faits  sous  la  direction  du  professeur 
W.  G.  Trowbridge,  de  l'école  des  mines  de  Columbia  Collège,  sur 
l'outillage  employé  dans  les  industries  du  fer  et  de  l'acier,  de  la 
laine,  du  coton,  de  la  soie,  etc.  M.  W.  C.  Trowbridge  a  également 
dirigé  une  enquête  spéciale  sur  l'emploi  qui  est  fait  de  la  force 
hydraulique  aux  Etats-Unis,  qui  empruntent  à  l'eau  plus  de  30  0/0 
de  leur  force  motrice.  C'est  absolument  et  proportionnellement 
l'utilisation  industrielle  la  plus  forte  qui  en  soit  faite  dans  le 
monde.  Mais,  l'augmentation,  quoique  constante  encore  du  nom- 
bre des  moteurs  hydrauliques,  commence  à  se  ralentir,  et  elle  est 
de  beaucoup  dépassée  par  l'augmentation  de  plus  en  plus  rapide 
du  nombre  des  moteurs  à  vapeur.  Un  dernier  rapport,  dû  à 
M.  Jos.  D.  Weeks,  vient  compléter  cette  série  d'études  sur  les 
Etats-Unis  industriels.  Il  a  trait  aux  salaires  payés  dans  les  diver- 
ses industries  et  a  pour  complément  des  statistiques  relatives  aux 
prix  de  détail,  relevés  dans  un  certain  nombre  de  villes  indus- 
trielles. 

Les  statistiques  relatives  à  l'industrie  des  transports  sont 
réunies  en  un  volume.  Elles  contiennent,  pour  la  première  fois, 
une  revue  générale  du  trafic  et  du  revenu  des  chemins  de  fer,  et 
elles  sont  accompagnées  de  deux  rapports  fort  intéressants  de 
M.  T.  C.  Purdy.  L'un,  relatif  à  la  navigation  à  vapeur,  et  l'autre  à 
l'histoire  des  canaux  aux  Etats-Unis,  qui,  éclipsés  maintenant 
par  les  voies  ferrées,  ont  joué  un  rôle  considérable,  de  1820  à 
1830,  dans  l'œuvre  de  la  colonisation  de  l'ouest. 

Le  rappor  sur  les  finances  publiques  et  la  taxation,  qui  em- 
brasse à  la  fois  le  gouvernement  fédéral  et  les  états  particuliers, 
a  été  fait  sous  la  direction  de  M.  Robert  T.  Porter.  Il  renferme 
notamment  un  historique  des  emprunts  nationaux  des  Etats-Unis 
et  des  dettes  d'Etats.  Une   tentative  a  été  faite  également  pour 


LES    CENSUS    DES   ÉTATS-UNIS    I)  AMKKioUE  343 

donner  la  situation   financière  des  villes  ayant  plus  de  7.500  ha- 
bitants. 

Le  territoire  d'Alaska,  acheté  par  his  Klats-lJnis  à  la  Russie  en 
1869,  a  fait  Tobjel  d'un  rapport  spécial  dil  k  M.  Ivan  Petroll". 
Enfin,  le  surintendant  avait  confié  à  M.  S.  l).  N.  Nortii  la  statisti- 
que des  journaux  et  de  la  presse  périodique,  que  lauteur  a  fait 
précéder  d'un  historique  très  intéressant. 

Ainsi  qu'en  témoif^ne  cette  ra[)ide  énuiiiéralion,  le  10'"  census 
ne  ressemblait  ^uère,  par  son  inq)ortance,  à  ceux  <[ui  l'avaient 
précédé.  Cependant,  rau^menlation  de  dépenses  qu'il  a  entraînée 
n'a  pas  été  en  proportion  de  cette  extension  considérable.  Le 
coiU  du  1"  census,  cfi  modfîste  dénoml)r('nuuit  de  la  population 
de  1790,  avait  été  de  44.1:537,28  doll.  La  dépense  pour  le  8"  cen- 
sus s'était  élevée  à  1.917.540,:^  doll.  et  celle  pour  le  9",  à 
3.300.884.33  doll.  M.  Francis  A.  Walher  eut  la  pensée  téméraire 
de  mener  à  bien  l'œuvre  colossale  du  10°  census,  à  un  moindre 
prix  que  le  précédent.  Ses  prévisions  furent  malheureusement 
dépassées,  et  il  en  résulta  pour  lui  d'assez  nombreux  ennuis 
qu'il  a  racontés  lui-même  avec  fort  bonne  grâce  *,  par  suite  des 
dcïTiandes  successives  de  crédits  ([u'il  dut  adresser  au  Congrès. 
Finalement,  la  dépense  totale,  non  conq)ris  les  frais  (rinq)res- 
sion  et  de  gravure,  s'est  élevée  à  3. 800. 068, 07  doll. 

Nous  nous  sommes  étendu  assez  longuement  sur  le  10''  cen- 
sus, parce  qu'il  fornu;  une  œuvre  véritablement  exceptionnelle, 
et  qu'une  grande  partie  des  travaux  auxquels  il  a  donné  lieu  peu- 
vent être  regardés  comme  détinilifs,  ou  ne  (hMiiandcnt  qu'à  rire 
tenus  à  jour  par  les  census  suivants. 

Le  11"  census,  efi'ectué  en  1890,  et  dont  tous  les  résultats  ne 
sont  pas  encore  publiés,  est  redevenu,  comme  cjmix  antéri«'urs  à 
1880,  un  ('(msus  purement  statistique.  Son  inq)orlance  n'en  a  pas 
été  pour  cela  diminuée;  ;  on  a  abandonné  définitivement  les 
modestes  piil)li('nlioiis  (rnuti'cfois,  d  il  faudra  encore,  pour  con- 
tenir l(;s  résultats  de  celui-ci,  viiigt-cincj  gros  volumes  in-quarto. 
Les  (huix  volum(»s  du  conqxMidiuiii  et  seize  volumes  de  cen- 
sus son!  seuls  piihlii's  jus([ir.î  |)i-esenl.  Malgré  toute  la  célérité 
([u'on  puisses  y  a|)poi-ler,  la  confection  d'une  «euvre  aussi  vaste 
est  nécessaireuieiil  loil  longue;  d'ailleurs,  il  vaut  mieux,  pour 
lui  donner  loiile  sa  valeur,  sacrifier  (piehjue  peu  la  rapidité  de 
la  puhlicîition,  et  consacrer  tout  le  temps  ni'cessaire  à  l't'labora- 
tion  très  (lélical(Mle  ces  nombreux  documents,  l'our  ol>vier  il  ces 

»  V.  Thr  Qnarlvrli/ journal  o/'  rconoinics,  janvier  18.**»<. 
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longs  délais,  l'office  du  census  publie  un  bulletin,  dans  lequel  il 
donne  les  divers  résullats,  au  fur  et  à  mesure  que  les  lui  envoient 
ses  agents;  en  outre,  il  s'efforce  de  donner  au  public,  aussi  rapi- 
dement que  possible,  le  compendiuni,  qui  résume  les  statistiques 
les  plus  importantes.  Le  P'"  volume  du  compendium  du  11°  cen- 
sus, relatif  à  la  population,  a  paru  eu  1892  et  le  2^^  volume,  con- 
tenant un  abrégé  des  statistiques  financières,  industrielles  et 
sociales,  en  1804,  en  même  temps  que  Vabsiract,  petit  volume 
d'un  format  très  maniable,  qui  a  l'avantage  de  donner  des 
tableaux  comparatifs  des  résultats  des  cinq  derniers  census. 

La  loi  du  l^'  mars  1889,  «  à  l'effet  de  prendre  le  IP  census  et 
les  census  ultérieurs  »,  reproduit  en  grande  partie  celle  de  1879. 
Elle  institue,  au  département  de  l'Intérieur,  un  service  tempo- 
raire, désigné  sous  le  nom  de  Census  office.  Le  chef  de  ce  service, 
cjui  a  le  titre  de  surintendant  du  census^  doit  en  surveiller  et  en 
diriger  les  opérations,  sous  la  haute  direction  du  Secrétaire  de 
l'Intérieur.  Il  est  nommé  par  le  Président  des  Etats-Unis,  avec  le 
consentement  du  Sénat. 

Le  territoire  est  divisé,  pour  l'exécution  du  census,  en  un  cer- 
tain nombre  d'inspections,  dont  la  loi  a  fixé  le  maximum  à 
175.  Les  inspecteurs  sont  également  nommés  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis,  d'accord  avec  le  Sénat.  Chacun  d'eux  pro- 
pose au  surintendant  le  nombre  de  subdivisions  qui  lui  parais- 
sent devoir  être  nécessaires  dans  son  inspection  ;  chacune  d'elles 
est  ensuite  attribuée  à  un  agent  recenseur.  Ceux-ci  sont  nommés 
par  le  surintendant,  sur  la  proposition  des  inspecteurs.  En  1890, 
ils  étaient  environ  50.000  formant  une  véritable  armée.  Les  sub- 
divisions varient  énormément  en  étendue,  suivant  les  régions, 
mais  aucune  d'elles  ne  doit  contenir  plus  de  4.000  habitants. 
Indépendamment  des  agents  recenseurs,  le  surintendant  a  le 
droit  de  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes  qualifiées 
par  leurs  connaissances  spéciales,  pour  la  confection  des  statisti- 
ques particulièrement  délicates.  La  loi  recommande  de  ne  nom- 
mer les  agents  du  census  qu'en  tenant  compte  de  leur  aptitude 
pour  le  travail  c[u'on  attend  d'eux,  et  sans  égard  aux  influences 
politiques.  Cette  recommandation  a  été,  paraît-il,  assez  sérieuse- 
ment observée  en  1880  et  en  1890,  et  le  Census  office  fait  mainte- 
nant passer  un  examen  assez  difficile  aux  candidats. 

Surintendant,  inspecteurs  et  agents  recenseurs  prêtent  serment 
d'exécuter  fidèlement  la  tâche  pour  laquelle  ils  sont  commis- 
sionnés,  et  de  ne  communiquer  à  personne,  sans  une  autorisa- 
tion  oxpr(\ssc   du  surintendant,    les   documents  à   l'élaboration 
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desquels  ils  collaborent.  Des  peines  sévères  sont  éciict«'^es  contre 
les  infractions  à  ce  serment  :  les  inspecteurs  et  recenseurs  qui 
refusent  ou  négligent  d  accomplir  leur  devoir,  ou  communif|uenl 
des  documents,  peuvent  être  punis  d'une  amende  de  500  dollars, 
ceux  qui  envoient  des  résultats  falsifiés  peuvent  être  condamnés 
à  2  ans  deprison  et  300  dollars  d'am(mde.  Le  traitement  alloué  au 
surintendant  du  census  est  de  0.000  dollars  par  an.  Les  inspec- 
teurs reçoivent  125  dollars  par  an,  plus  une  indemnité  de  1  dol- 
lar par  cliaf[ue  1.000  individus  dénombrés,  dans  les  districts  à 
population  agglomérée;  cette  indemnité  est  portée  à  1,40  dollar 
pour  les  districts  h  population  éprtrse.  Leur  salaire  total  annuel 
doit  s'élever  au  moins  à  1.000  dollars. 

Le  droit,  pour  le  gouvernement  fédéral,  d'obliger  les  citoyens 
des  divers  états  de  l'Union  à  lui  fournir  les  renseignements  qu'il 
juge  nécessaires,  qui  lui  avait  (''t(''  contesté  par  certains  états  du 
sud  jusque  vers  1850,  n'esl  plus  mis  en  question  aujourd'hui  ; 
aussi,  la  loi  permet  de  condamner  à  une  amende,  qui  ne  peut 
dépasser  100  dollars,  toute  personne,  âgée  d(^  plus  de  20  ans,  qui 
tente  de  se  dérober  à  cette  obligation.  Kn  outre,  elle  ])ermet  d'in- 
fliger un  an  de  prison  et  1.000  dollars  d'amende  à  tout  président, 
directeur,  trésorier,  secrétaire, ou  agent  (|uelcon([ue  d'une  société, 
qui  refuserait  de  fournir  les  réponses  re((uises  de  lui.  ((uiformé- 
ment  à  la  loi. 

Le  Census  offices  a  employé  pour  l.i  première  fois,  j)oui-  la 
réunion  des  résultats  du  IP  census,  Vr/rririr  tahulutinq  machine^ 
dont  Finvention  est  due  à  M.Ifermann  Hollerith'.  L'usage  de  celle 
machine  a  considérablenuMit  abrégé  la  durée  du  travail  de  dé- 
pouillement, et  a  eu,  de  plus,  le  grand  avantage,  de  diminuer  des 
chances  d'erreur.  Voici  comment  on  procède.  Les  renseignements 
transmis  i)ar  les  agents  sont  rehnés  sur  des  liches  de  mêmes 
dinumsions.  (|ui  portent  imprimées,  en  caractères  conventitui- 
nels,  tout(\s  les  réponses  possibles  aux  (juestions  posées. Ce  relevé 
fait,  on  perce,  au  moyen  d'un  emporU»-pièce  spéci;d,  un  trou  au 
niveau  des  réponses  Mftirm;ilives.  Les  cnrles  ainsi  préparées  sont 
livrées  à  la  machine,  (pii  les  lit  et  eni-egisire  les  résultats  sur  un 
cadran.  Le  grand  avantage  de  cel  a|>|)areil  est  de  permettre,  grâce 
à  une  ingénieuse  construclion.  toutes  les  combinaisons  ulih*s  des 
renseignements  obtenus,  dont  les  conq)tes  compli«|ués  s<uit  très 
minutieux  et  très  longs  à  établir  «|uand  on  les  fait  par  la  mèthodi» 

'  M.    If  !)'•  .laciiui's  HriliiloM  :i    dounr    unr    «IrsrriplitMi  (liMailli^e    de    celle 
iii.icliiiu'  (lîins  son  l'ours  tir  sinfistique  (nlministrnlivf,  p.  STV. 
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ordinaire.  Ainsi,  les  cartes  individuelles  une  fois  percées,  le  pre- 
mier maniement  par  les  tahulni'ing  machines  permettait  d'obtenir 
pour  chaque  district  de  dénombrement  une  première  classification 
de  la  population  en  5  catégories  :  blancs  américains  nés  de  pa- 
rents américains  —  blancs  américains  nés  de  parents  étrangers  — 
blancs  étrangers  —  gens  de  couleur  américains  —  gens  de  cou- 
leur étrangers.  Puis,  chacune  de  ces  cinq  classifications  était  à 
son  tour  subdivisée,  suivant  le  sexe  et  suivant  7  classes,  d'après 
Tàge,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Robert  P.  Porter,  qui  avait  été  chargé,  lors  de  10''  census, 
du  rapport  sur  les  finances  publiques  avait  été  nommé  le 
20  avril  1889,  surintendant  du  11*"  census;  mais  il  a  dû  résigner 
ses  fonctions  le  31  juillet  1893.  Il  a  eu  pour  successeur  M.  CarroU 
D.  Wright,  directeur  du  département  du  travail  des  États- 
Unis.  Ce  census,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  contient 
aucun  de  ces  nombreux  rapports  géographiques,  historiques  et 
technologiques,  qui  resteront  la  caractéristique  de  celui  de  1880. 
On  en  a  profité  pour  développer  encore  les  renseignements  sta- 
tistiques. 

Les  cédules  relatives  à  la  population  ont  été  fort  augmentées. 
On  a  ajouté  notamment  une  cédule  pour  relever  le  nombre  d'en- 
fants nés  d'une  même  mère,  et  le  nombre  de  ceux  vivants  à  la 
date  du  recensement,  espérant  pouvoir  obtenir  ainsi  une  appré- 
ciation suffisante  de  la  fécondité  des  femmes  d'après  leur  nationa- 
lité d'origine,  les  régions  d'habitation,  etc.  Une  nouvelle  cédule 
est  affectée  à  la  langue  parlée  par  le  recensé  ;  elle  permettra  de  se 
rendre  compte  de  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle 
la  race  anglo-saxonne  absorbe  les  étrangers  qui  vont  se  fixer  aux 
Etats-Unis.  Pour  la  première  fois,  on  a  tenté  de  subdiviser  la  po- 
pulation de  couleur  en  noirs,  mulâtres,  quarterons  et  octerons. 
Enfin,  on  a  également  essayé  d'obtenir  des  données  sur  la  durée 
du  chômage  subi  par  les  recensés  pendant  l'année  1879-80. 

Pour  donner  une  idée  du  développement  donné  au  census,  il 
nous  suffira  de  dire  que  le  Bulletin  de  Famille^  employé  pour  la 
première  fois,  et  qui  est  combiné  de  façon  à  pouvoir  suffire  pour 
dix  personnes,  contenait  trente  questions  auxquelles  chaque  indi- 
vidu devait  répondre.  Le  bulletin  individuel  employé  en  France 
pour  les  dénombrements,  en  contient  à  peine  une  douzaine. 

La  loi  du  22  février  1890  a  prescrit  de  faire,  en  même  temps 
que  le  11*"  census,  une  enquête  sur  la  dette  hypothécaire.  Pour 
mener  à  bien  cette  entreprise  fort  délicate,  qui  n'avait  pas  encore 
été  tentée,  deux  méthodes  différentes  ont  été  employées  simulta- 
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nément.  [.a  premi(';ro, ayant  pour  basf^  d'opération  des  recherches 
dans  hjs  registres  locaux,  a  permis  de  déterminer,  avec  une 
approximation  raisonnable,  le  montant  de  la  dette  existant  au 
r='  janvier  181)0,  h;  (aux  de  l'intérêt  et  le  iiiolil  d(i  l'emprunt.  I.a 
seconde,  basée  sur  les  qu(;stions  posées  à  tous  les  habitants,  au 
moyen  du  bulletin  de  famille,  a  permis  de  connaître  len()nd)re  de 
personnes,  dans  chaque  comté  des  Ktats-l'nis.  (jui  possédaient  des 
iernuis  ou  des  maisons  non  hypothéquées,  et  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  ont  une  dette  hypothécaire,  le  montant  de  cette  dette, 
et  la  valeur  des  fermes  et  maisons  données  en  f<aranlie. 

Pour  les  statistiques  industrielles  et  agricoles,  on  s'est  borné  à 
mettr(î  à  jour  les  reiiseignements  du  10^  (!ensus  ;  cependant,  on  u 
jugé  utile  d(;  faire  quelques  rapports  spéciaux  sur  des  industries 
secondaires  qui  avaient  été  négligées  (mi  bSHd,  et  dont  l'iiiqiortance 
a  augmenté  depuis  cette  époque.  On  trouve  de  même,  dans  les 
statistiques  agricoles,  un  [x'Iil  lujmbrc  d'études  sur  des  sujets 
nouveaux,  tels  que  l'horticulture,  la  viticulture,  la  production  du 
sucre,  et  Tirrigation,  (jui  a  été  considérablement  développée  du- 
raid,  les  dix  dernières  années,  dans  les  états  de  l'extrême  ouest. 

Le  IP  census  donne  pour  la  première  fois  une  stalistiijue  com- 
plète des  églises;  celles  données  sur  c(}  sujet  par  les  7*,  8"  et  0* 
census  étaient  fort  imiiarfaites.  Celle-ci  sera  certaintunenl  meil- 
leure;, l'office  du  census  ayant  eu  l'excellente  idée  dv  prendre  pour 
agents  spéciaux,  ])Our  ce  sujet,  les  clercs  nu''mes  des  dilVêrenles 
subdivisions  (^cclésiasticfues.  11  donne  égalemeni  une  statistique 
nouvelle,  relative»  aux  allaires  d  assurances,  qui  ont  acquis  un 
grand  dévelopj)(;ment  aux  l^^tats-Unis  depuis  une  vingtaine 
d'anné(\s. 

IndépendanmKuit  de  ces  nombreux  renseignements,  la  loi  de 
1880  décidait  qu'on  établirait  le  relevé  des  noms  de  tous  les  sol- 
dais (\l  marins  vivants,  ayani  pris  part  à  la  gU(M*re  de  Sécession, 
soit  dans  l'armée;  fédérale,  soit  dans  les  troupes  des  Ktals  Confé- 
dérés, ou  de  leurs  veuves.  Cette  énumération  qui  porte  sur  dou/e 
on  (iiiinze  cent  mille  vétérans  on  veuves  de  vétérans,  et  ({ui  n'a 
été  ordoniuM»  <|U(*  dans  un  but  politi()ue,  a  oc(;asionné  un  tnivail 
certaineuneid  bien  inidile.  VMv  occn])erait,  si  ell(>  était  publiée, 
7  vobnnes  iii-cjuarh»  de  mille  pages  ;  mais  h'  Congrès  n'a  pas 
encore  donne  son  autorisation  à  cetti;  publication,  et  il  serait 
vi'ainnmt  sage  de  sa  part  de  s'y  refuser.  Nous  n'avons  pa.s  lo 
chiIVre  des  de|)('uses  occasionnées  par  le  1 1"  census,  mais  il  nous 
s(Mnble  (|ue  relie  fois,  les  ci'edits  alloués  par  le  Congrès  sont  lar- 
gement sullisanls  :  il  a  li\(  ,  pour  smi  exei'ution,  mm  compris  les 
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frais  d'impression,  de  gravure  et  de  reliure, une  somme  maximum 
de  (>.4(  0.000  dollars,  et,  en  outre,  il  a  accordé  un  crédit  spécial  de 
1.500.000  dollars  pour  Tenquôte  sur  la  dette  hypothécaire. 

Malgré  tout  le  soin  apporté  à  son  élaboration,  et  la  compétence 
incontestable  des  hommes  auxquels  la  direction  en  est  confiée,  le 
census  est  fort  éloigné  de  la  perfection,  et,  chacune  de  ses  publi- 
cations est  le  sujet  de  nombreuses  critiques,  d'ailleurs,  justifiées 
en  partie,  de  la  part  des  journaux  et  des  autres  publications  des 
Etats-Unis. 

M.  Robert  P.  Porter,  le  surintendant  du  dernier  census,  estime 
que  le  système  employé  actuellement  est  le  seul  praticable  aux 
Etats-Unis,  mais  il  suggère  un  certain  nombre  d'améliorations 
désirables  ^  Il  trouve,  et  nous  sommes  absolument  de  son  avis, 
à  cet  égard,  que  l'on  a  augmenté  outre  mesure  le  nombre  des  cé- 
dules  relatives  à  la  population.  Il  voudrait  que  l'on  réduisît  sensi- 
blement les  questions  posées  par  le  Bulletin  de  Famille,  dont 
quelques-unes  n'ont  certainement  aucune  valeur.  Croit-on,  par 
exemple,  que  les  gens  de  couleur  s'attacheront  à  indiquer  s'ils 
sont  quarterons  ou  octerons,  et  le  recenseur  sera-t-il  capable  de 
corriger  leur  assertion  à  cet  égard?  Les  chiffres  obtenus  au  moyen 
de  ces  renseignements  seront  de  pure  fantaisie.  Il  voudrait  éga- 
lemement  qu'on  ne  surchargeât  pas  le  census  d'enquêtes  spéciales 
comme  celle  relative  aux  dettes  hypothécaires.  La  difficulté  de 
semblables  enquêtes  exige,  en  effet,  pour  leur  donner  quelque 
degré  raisonnable  de  certitude,  qu'on  les  confie  à  des  agents  ha- 
biles et  instruits,  et  surtout,  qui  n'aient  pas  à  s'occuper  en  même 
temps  d'un  nombre  considérable  d'autres  questions.  M.  Robert 
P.  Porter  voudrait  aussi  que  l'on  augmentât  le  nombre  des  inspec- 
teurs et  des  agents  recenseurs,  il  voudrait  voir  porter  le  nombre 
des  premiers  de  175  à  500,  et  celui  des  seconds,  de  50.000  à 
100.000.  La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  à  cette  demande 
réside  uniquement  dans  l'augmentation  de  dépenses  que  sa  réali- 
sation entraînerait. 

Le  général  Francis  A.  Walker,  qui  a  dirigé  lesO''  et  10^  census, 
a  proposé  un  remaniement  complet  de  l'organisation  actuelle  2, 
et  celle  qu'il  préconise  nous  paraît  devoir  offrir  de  nombreux 
avantages.  Deux  grosses  critiques  peuvent  être  faites,  suivant  lui, 
au  census  actuel.  Par  suite  des  nombreux  renseignements  que 
doivent  recueillir  en  même  temps  les  recenseurs,  le  dénombre- 


1  Voir  The  North  American  Revieiv,  décembre  1890. 

2  V.  The  Quarterly  journal  of  Economies,  op.  cit. 
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ment  de  la  population,  objet  principal  de  l'opération,  se  trouve 
forcément  néf^ligé.  De  plus,  l'adHiinislralion  du  census,  créée  à 
nouveau  à  cliaque  période  décennale,  est  souvent  exposée  à  ne 
pas  retrouver  ses  membres  les  plus  expérimentés,  et  elle  éprouve, 
en  outre,  une  diriiculté  presque  insurmontable  à  dépouiller  les 
milliers  de  rapports,  sur  les  sujets  les  plus  divers,  qui  lui  arrivriil 
à  la  l'ois  de  tous  les  points  du  territoire 

Il  propose;,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  délimiter  le  census 
au  dénombrement  de  la  population,  qui,  en  raison  de  l'augmenta- 
tion rapide  de  celle-ci,pourrait  être  fait,  non  plus  tous  les  dix  ans, 
mais  tous  les  cinq  ans.  Les  statistiques  f^énérales  relatives  à  lagri- 
cullure  pourraient  être,  suivant  lui,  recueillies  en  même  lem|)s 
que  celles  de  la  population;  ou  utiliserait  ainsi  le  dérangement 
des  recenseurs,  ol  ceux-ci,  n'ayant  ([ue  deux  eucjuétes  à  poursui- 
vre à  la  fois,  ne  seraient  ])as  surchargées.  Toutes  les  autres 
enquêtes  :  enquêtes  industrielles,  enquêtes  sociales,  etc.,  dont 
l'utilité  est  incontestable,  devraient  être  faites,  séparément, 
pendant  l'intervalle  laissé  libre  entre  les  census.  Leur  éclu"- 
lonnement  à  des  dates  peu  éloignées  les  unes  des  autres,  n'em- 
pêcherait pas  d(î  tirer,  de  icMirs  comparaisons,  i\e<,  rensei- 
gnements précieux,  et  elles  y  gagneraient  d'être  faites  avec 
plus  de  soin  et  par  des  agents  beaucoup  plus  expérinuMités  qu'à 
présent.  Cette  répartilicui  du  travail  j)ermetlrait  eu  effet  d'avoir, 
au  lieu  d'une  organisaticui  leuij)oiaii'e,  une  organisation  j)erma- 
nente,  dont  les  chefs  et  le  personnel  ac([uérraient,  par  le  fait 
même  de  leur  stabilité,  une»  conq)étence  exceptionnelle.  11  ne  serait 
même  ])as  nécessaire  dv  créer  une  nouvi'lle  administration. 
M.  Francis  A.  Walker  ])ropose  de  donner  au  départenuMit  du  tra- 
vail, que  dirige  avec  une  si  i"einar(|uable  ciMnpi'teuce  IMouorable 
M.  Carroll  1).  Wright,  le  servie»^  gên«'i-al  de  statisli([ue,  et  de  lui 
conliei'  rex(''culiou  du  census,  jiiusi  modilié.  C'est  ce  qui  se  fait 
déjà,  d'ailleurs,  dans  l  fltat  de  Massachusells,  dont  les  publica- 
ti(Mis  slatisticiues  ont  acipiis  une  réputation  mc'ritée. 

Ces  propositions  nous  paraissent  excessivement  raisonnables  et 
elles  merileul  dVlre  |)iises  eu  considération  par  le  (^»ngrès.  à 
l'occasiou  (lu  l'J*' ciMisus,  <|ni  doit  avoir  lieu  en  lîHH).  Leur  mi>e  à 
exéculiou  eulraîiiei-ail,  ('royons-nou>.  une  grande  econoinio,  et, 
chose  beaucoup  plus  appi'i'ciable  eu«'ore,  permellrait  dt»  «humer 
une  valeur  S(ieulili(|ue  beaucoup  plus  gramie  à  ces  ma.*NS»*s  de 
docuuuMils,  \lejà  si  iutêressaids  et  si  utiles.  Mais  que  deviendrait 
cette  lautasli(iiie  evalualiou  di's  richesses  »le  la  Uepublique  trans- 
océ;iui([ue,  laile  à  date  li\e.  dont  les  Américains  aiment  l'iimpleur 
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colossale,  et  dont  ils  sont  dautant  plus  fiers,  qu'aucun  état  euro- 
péen ne  peut  leur  en  opposer  de  semblable?  Il  est  fort  probable 
que  la  vanité  nationale  entravera  longtemps  la  mise  à  exécution 
de  ces  sages  réformes. 

Indépendamment  du  census,  le  Gouvernement  fédéral  publie,  à 
des  intervalles  beaucoup  plus  rapprochés,  un  certain  nombre  de 
statistiques,  qui  offrent  également  un  grand  intérêt,  et  dont  il 
nous  semble  utile  de  dire  quelques  mots  à  la  fin  de  cet  article. 
Nous  aurons  ainsi  une  nomenclature  complète  de  ses  publications 
statistiques  périodiques  K 

I.  —  Statistiques  commerciales. 

Le  bureau  de  statistique  créé  en  1806,  au  département  du  Tré- 
sor, publie  deux  séries  de  rapports  concernant  les  matières  com- 
merciales. 

1.  —  Siatisliques  du  coDimerce  ci  de  la  navigation^  qui  con- 
tiennent :  des  rapports  trimestriels  et  annuels  sur  le  commerce  et 
la  navigation  des  Etats-Unis  —  une  liste  annuelle  des  navires  de 
commerce  —  des  statistiques  annuelles  relatives  à  la  quantité  et  à 
la  valeur  des  importations  et  des  exportations,  classées  par  pays 
d'origine  et  de  destination,  et  par  nature  d'articles;  il  existe  en 
outre  une  publication  mensuelle  de  ces  statistiques  —  des  statis- 
tiques annuelles,  donnant,  pour  tous  les  ports  des  Etats-Unis,  le 
nombre  et  fe  tonnage  des  vaisseaux  entrés  et  sortis,  le  nombre  de 
navires  de  commerce  construits  dans  le  pays,  des  informations 
générales  concernant  le  tonnage  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, etc.  —  enfin,  une  statistique  annuelle  de  l'immigration  et  de 
l'émigration. 

2.  —  Statistiques  du  commerce  ni/enewr.Ces  statistiques  publiées 
depuis  1876,  contiennent  notamment  des  documents  sur  les 
transports  par  eau  et  par  chemins  de  fer,  etc. 

De  son  côté,  le  bureau  de  statistique  du  département  d'Etat  pu- 
blie, depuis  1842,  sous  le  titre  de  Consular  reports,  un  bulletin 
mensuel,  qui  contient  les  rapports  des  consuls  des  Etats-Unis  dans 
les  pays  étrangers.  Ces  rapports  sont  très  intéressants  à  consulter 
en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  des  Etats-Unis  avec 
les  nations  étrangères.  Cette  publication  portait,  antérieurement 
à  1880,  le  titre  de  Commercial  régulations.  De  temps  à  autre,  cer- 


*  Voir  dans  les  Annuats  of  Uie  american  academy  of  polUlcat  and  social 
science,  l'étude  de  M.  William  F.  Willoiighby,  intitulée  Stalislical  publica- 
tions of  the  United  states  (jovernement. 
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tains  rapports  consulaires  sont,  en  raison  de  leur  importance,  pu- 
bliés séparément. 

II.  —  Statistiol'es  I)i:  la  PHonucTioN. 

1.  Agriculture.  —  Le  département  de  l'aj^riculture  publie,  de- 
puis 1839,  des  rapports  mensuels  et  jinnuels  sur  la  production 
agricole,  contenant  des  renseignennmts  sur  la  production,  les  frais 
de  transport,  les  pri\  de  vente,  les  salaires  des  travailleurs  a^^ri- 
coles,  la  production  des  pays  étrangers,  etc. 

2.  Pêcheries.  —  Des  statistiques  sur  la  pèche  et  les  pêcheries 
sont  publiées  par  la  f/ommissioyi  des  prcheries. 

H.  Milles.  —  Depuis  1883,  le  service  géologi(iue  a  commencé  à 
publier  des  rapports  annuels  sur  les  ressources  minérales  des 
Etats-Unis,  donnant  des  statisli(iues  complètes  sur  la  (pianlilé  et 
la  valeur  des  produits  des  mines  dans  l'année,  le  mouvement  des 
prix,  et  Testimation  des  quantités  existantes  dans  le  pays. 

4.  Métaux  prr  ci  eux.  —  Cette  statislicjue,  rpii  <i  ime  réputation 
universelle,  est  élaborée  jinr  h»  Directeur  de  la  monnaie,  et  publiée 
à  la  suite  du  rapport  annuel  du  secrélaiic  du  Trésor.  Klle  donne 
la  production  et  la  consomuiation  de  Toi-  et  de  l'argent  dans  le 
monde,  une  évaluation  des  quantités  existantes  aux  Etats-Unis  et 
du  stock  d'or  dans  les  divers  pays  d'Europe,  la  slatisli(iue  de  l'im- 
portation et  de  Texportation  des  métaux  précieux,  les  variations 
du  prix  du  métal-argent,  etc. 

III.  STAïisTiorEs  mi:  l'éih'cation. 

Le  bureau  de  l'éducation,  (jui  (le|)eii(l  du  départemeul  de  l'Iu- 
lérieur,  publie,  depuis  18(17,  d.ile  de  sa  ei'(''atiou,  des  rapports 
annuels  sur  les  statisli(iues  relalives  à  l'ètlucation.  Ces  slalisli- 
(jues,  très  complètes,  soni  compilées  d'après  les  rapports  i\i'<, 
l'onctionnaires  des  états  et  des  municipalités,  chargés  de  ^i^.^pec- 
lion  des  écoles,  et  les  registres  des  institutions  elles-mènu\s. 

Les  rap|»oi'ls  Iraileul  ^(Ul^t'lll  de  Telal  des  méme>  ((uestions 
dans  les  pays  étrangers. 

IV.     SlAIISTlOlKS    IINANÇIKHKS. 

Elles  son!  élaborées  sous  la  direelidu  du  secrétaire  du  Trésor» 
par  les  divei'S  cliefs  de  sei'viee  de  ce  deparleineul. 

1.  /tiij>/>()rl  ilii  srrrrliiirf  (In  /'rrsur.  — Ce  rapport  annuel,  dont 
la  pidtlic.ilioii  renuuile  à  IT'.H,  donne  le  m(»nl"ml  di\s  rec»'ïli'S  ol 
des  dépenses  du  gouvernement  l'ederal.  le  mouvement  du  numé- 
laire.  dans  les  caisses  du  Ti-esor,  ainsi  «jue  la  situation  des  divers 
tonds.  La  lettre  d'envoi  du   secrétaire  du  Trésor,  qui  le  précède, 
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est  un  document  des  plus  importants  pour  Tétude  des  finances 
fédérales. 

2.  Rapport  du  Directeur  de  la  Monnaie,  —  Indépendamment 
des  statistiques  que  nous  avons  énumérées  en  parlant  des  métaux 
précieux,  ce  rapport  donne  le  chiffre  du  monnayage  affectué  pen- 
dant Tannée. 

13.  Rapports  des  commissaires  du  revenu  intérieur  et  des  commis- 
saires des  douanes.  —  Ces  rapports  donnent  des  détails  relatifs 
au  montant  et  à  la  perception  de  ces  natures  de  revenus. 

4.  Rapport  du  contrôleur  de  la  circulation.  —  C'est  certainement 
un  des  plus  intéressants.  Il  donne  des  statistiques  relatives  aux 
banques  nationales,  et,  depuis  1873,  il  contient  également  celles 
relatives  aux  Banques  d'États,  aux  Caisses  d'épargne,  aux  ban- 
ques privées,  etc. 

r>n  y  trouve  aussi  la  composition  et  le  mouvement  de  la  circu- 
lation monétaire  pendant  Tannée. 

5.  Rapport  de  Hegister.  —  Celui-ci  donne  l'état  de  la  dette 
nationale,  et  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  du  gouverne- 
ment. 

V.  Stx\tistioues  des  chemins  de  fer. 

Depuis  1888,  V Interstate  commerce  commission  a  entrepris  la 
publication  de  statistiques  annuelles  sur  les  chemins  de  fer.  Ces 
statistiques  contiennent,  pour  chaque  ligne,  des  renseignements 
sur  sa  longueur,  son  capital,  le  détail  de  ses  recettes  et  de 
ses  dépenses,  l'étendue  de  son  trafic,  le  nombre  des  accidents. 
Des  tableaux  donnent,  en  outre,  ces  renseignements  groupés  par 
compagnies,  et  tous  les  changements  survenus  dans  l'étendue  et 
la  propri(Hé  des  lignes  pendant  Tannée. 

Yl.  Statistiques   du   travail. 

Va\  janvier  1885, pour  répondre  à  des  demandes  très  pressantes, 
le  secrétaire  de  l'intérieur  organisait,  dans  son  département,  un 
bureau  du  travail,  qui  devait  avoir  pour  mission  de  faire  des 
enquêtes  judicieuses  et  indépendantes  sur  les  questions  ouvrières 
et  sociales,  et  d'en  publier  les  résultats.  Trois  ans  après,  en 
juin  1888,  à  la  suite  d'une  demande  des  Chevaliers  du  travail,  le 
Congrès  transformait  ce  bureau  en  un  département  indépendant, 
sans  cependant  faire  de  son  chef  un  membre  du  Cabinet.  Dès  son 
origine,  ce  service  a  été  confié  à  M.  Carroll  D.  Wright,  qui  diri- 
geait, depuis  dix-sept  ans  déjà,  le  bureau  de  travail  de  l'État  de 
Massachusetts,  où  il  avait  acquis  une  légitime  réputation. 

Ce  service   doit  publier  chaque  année  un  rapport  donnant  les 
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résultats  (le  ses  travaux:  il  peut  en  outre  pul^licr  des  rapports 
spéciaux  sur  des  sujets  qui  Jui  paraissent  mériter  cettt*  impor- 
tance, ou  que  le  Président  ou  une  des  chambres  du  Congrès  l'ont 
chargé  d'étudier.  Jusqu'à  présenl,  il  a  publié  les  études  sui- 
vantes : 

Sur  les  dépressions  industrielles  ; 

Sur  le  travail  dans  les  prisons; 

Sur  des  grèves  et  lock-outs  aux  fitats-Unis,  d<*  1881  à  188G, 
avec  un  abrégé  des  grèves  antérieures  à  1881  et  un  résumé  de 
la  législation  rolalivc  au  droit  de  grève  dans  les  divers  états  de 
r Un  ion  ; 

Sur  le  travail  des  ouvriei-s  de  chemins  de  Ter. 

Deux  autres  rapports  ont  été  laits  principalement  en  vue  dr 
réunir  des  documents  pour  éclairer  la  question  douanier»',  qui  a. 
aux  États-Unis,  une  liiqDortance  considérable. 

Le  premier  de  ces  rapi)orts  est  relatif  au  coût  de  production 
des  principaux  articles  des  industries  du  fer,  de  l'acier,  des 
textiles,  et  du  verre,  aux  États-Unis  et  dans  les  pays  étrangers.  Il 
donne  également  les  salaires  des  ouvriers  dans  les  industries 
considérées,  et  le  rapport  des  salaires  au  coût  de  la  vie,  pour 
plus  de  10.000  familles. 

Le  second  rai)p(.i-L  désigné  ordinîiirement  sous  le  nom  ib' 
rapport  Aldrieli,  a  été  entrepris  à  la  demande  du  Comib'  i\t' 
Finance  du  Sénat. C'est  une  immense  compilation  des  statistiques 
des  salaires  et  des  prix  de  gros,  aux  Ktats-Unis,  pendant  une 
période  de  cin(|uante-deux  ans,  de  1810  à  1801. 

\'ll.  Statistical   abstuacts. 

Pour  \i\  commodité  du  public,  h*  bureau  île  slali>lnpie  du 
dépai'b'inent  du  Ti'ésor  public,  depuis  l<S78,un('  brochure  in-oclavo 
irenviron  100  pages,  (jui  résume,  sous  une  fornn»  condensée,  les 
statistiques  contenues  dans  les  |)ul)licalions  périodiques  du  gou- 
veruemeut,  et  doiiiie  des  elijUVes  eomparatifs  de  ces  statistiques 
jM)ur  une  assez,  lougui'  sei-ie  d'années.  Celle  puldicalioii,  ana- 
logue à  celle  des  Sdilisliriil  dhsfrtirts  du  Uoyaume-Uni,  contient 
un  ensemble  de  renseiguemeuls  il'uui'  grande  ulillite. 

ACHIUK    Vl.M.I.ATK. 
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Encore  les  chemins  de  fer  métropolitains  :  leurs  progrès  dans  toutes  les 
grandes  villes.  Les  nouvelles  lignes  ferrées  souterraines  à  Londres  ; 
circulation  à  grande  vitesse  en  dehors  des  rues.  Le  subway  de  Glasgow: 
uDe  voie  ferrée  funiculaire  de  12  kilomètres,  construite  sans  troubler  le 
trafic  normal  des  rues.  Aération  parCaite  à  grande  profondeur.  —  L'ap- 
plication de  l'électricité  aux  voitures  ;  difficultés  spéciales  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  avec  les  tramways.  Tentatives  successives  ;  la  voiture  de 
M.  Jeantaud  et  ses  transformations.  Projets  de  fiacres  électriques.  La 
traction  mécanique  à  Paris  et  les  omnibus  de  Londres.  —  Les  applications 
du  gaz  acétylène;  perfectionnement  des  appareils  producteurs.  Le  nouvel 
éclairage  domestique  à  la  campagne,  son  prix,  ses  avantages.  La  vérité 
sur  les  dangers  qu'on  doit  craindre.  —  La  destruction  des  ordures  ména- 
gères. L'installation  électrique  de  Dudapest.  Le  système  Arnold  et 
l'utilisation  complètes  des  gadoues.  —  Les  arracheuses  mécaniques  de 
pommes  de  terre  et  de  betteraves  ;  essais  et  systèmes  mixtes.  —  La  sup- 
pression des  quarantaines  et  les  bateaux  à  désinfection  et  à  étuves  de  la 
Santé  de  New-York. 

Dans  notre  dernier  Mouvement^  nous  avons  eu  Toccasion,  en 
étudiant  les  diverses  améliorations  qu'on  est  en  train  d'apporter 
aux  chemins  de  fer  électriques,  d'indiquer  l'application  qu'on  fait 
de  ce  mode  de  traction  à  certains  chemins  de  fer  métropolitains  ; 
nous  ne  voudrions  pas  sitôt  revenir  sur  les  voies  électriques,  la 
question  n'ayant  pu  faire  de  réels  progrès  depuis  si  peu  de  temps, 
mais  nous  avons  du  moins  à  parler  encore  des  chemins  de  fer 
métropolitains. 

Aussi  bien  la  matière  est  tout  à  fait  à  Tordre  du  jour  :  plus  que 
jamais  le  Conseil  municipal  de  Paris  joue  une  petite  comédie  de 
commissions  et  de  rapports  autour  de  la  voie  métropolitaine  pro- 
jetée, avec  l'intention  bien  arrêtée  de  la  rendre  aussi  peu  utilisa- 
ble que  possible,  au  cas  où  elle  serait  enfin  construite.  Pendant 
ce  temps,  alors  que  les  Parisiens  souffrent  patiemment  une  situa- 
tion qui  serait  intenable  pour  des  gens  connaissant  mieux  la  va- 
leur des  heures,  la  plupart  des  villes  étrangères  qui  ne  possèdent 
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pf)int  (lo  métropolitain  s'cMiipresscnt  d'en  crjnstruire  dans  los 
nicilloiircs  conditions  possi!)les,sans  rraindro  de  voiréinif^rer  lonr 
population  et  sachant  bien  qu(î  leur  dj'iveloppenient  commercial 
et  économi((ue  ne  peu!  qu'y  gagner.  Quant  aux  villes,  assez  nom- 
breuses, qui  possèdent  un  reseau  métropolitain,  elles  tendent 
constamment  à  en  accroître  l'étendue. 

Parmi  ces  dernières. nous  pouvons  citer  naturellement  Londres, 
que  nous  recommanderons  aux  l'Yanrais,  quitte  à  blesser  leur 
amour-propre  national  assez  chatouilleux,  comme  le  modèle  des 
agglomérations  où  les  moyens  de  transport  sont  le  plus  perfec- 
tionnés. I^our  s'en  rendre  compte,  on  n'a  qu;i  faire  le  voyage  à 
travers  le  Pas  de  Calais,  ce  qui  est  bien  facile  maintenant;  ou 
encore  plus  simplement,  on  peut  Jeter  les  yeux  sur  ces  cart<\s  que 
publient  les  moindres  guides,  et  où  l'on  trouve,  non  seulement 
les  voies  ferrées  qui  pénètrent  jusqu'au  coMir  de  la  grande  ville, 
les  lignes  circulaires  souterraines  (jui  desservent  les  différents 
quartiers  et  relient  entre  elles  les  diverses  gares  des  lignes  de 
province,  mais  encore  les  multiples  itinéraires  des  petits  omnibus 
qui  se  rendent  à  bonne;  vitesse  du  centre  de  Londres  jusqu'aux 
quartiers  suburbains. 

Les  entreprises  de  transport  en  commun  ont  d'ailleurs  l'intelli- 
gence large  dans  la  Métropole  anglaise,  et  elles  ont  maintes  fois 
constaté  la  vérité  de  cette  observation  ipie  la  multiplication  des 
moyens  de  transport  fait  naître  une  nouvelle  clientèle  et  ([ue  la 
(ii'culation  s'activ(^  au  fur  et  à  mesure  (pTon  lui  donne  plus 
(le  lacilités.  Aussi,  de  m(''Mi('  qu'on  n'a  point  hésité,  il  y  a 
((uel([ues  années,  à  créer  le  clieniiii  de  l'ei*  électrique  souterrain, 
assez  court  il  est  vrai,  (jiii  est  connu  sons  le  nom  deC//»/  nnd  South 
/jim/oii  /ffi/l/r/n/,  de  ini'ine  on  a  coinnuMict'»  dernièrement  avec 
pleine  conliance  la  conslnntion  d'un  nouveau  mt'fropolitain  sou- 
terrain, (|ui  sera  ex[)loit(''  (''lecli'i([nemeid  et  cpii,  sur  une  éten- 
due de  10  l\ilomèti"es,  j)arconri'a  le  sous-sol  de  Londres  à  une 
profondeni-  de  IS  rnèli-"s  eii\ii'on.  ('elle  ligne,  appelée  Central 
Ldiitltm  /fiiihi'iii/,  doit  partir  de  la  place  de  la  {{anqiu'.  l'endroit  do 
loiii  Londi'es  où  la  circidation  est  le  |>lus  intense  (après  le  fameux 
l'onl  de  Londres,  s'enteml»,  e»  on  jMturtaid  les  moyens  abondent 
pour  atteindre  pai*  un  vidiicuh»  (pudcoiique  les  faubourgs  l(»s  plu.*; 
<l(»ignés.  Elle  gagnera  l'Ouest  et  comporterait  stations,  toutes 
organisées  avi'c  cette  simplicllc  cxlr/'uie  qui  nous  slupélie,  nous 
aulr(\s  i'i'ancais,  cl  où  l'on  n'apercevra  point  les  innombrables 
agents  de  nos  gares  françaises. 

Cette  voie,  tpii  ne  demandera  gnèri'  plus  de  deux  ans  pour  être 
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mise  en  exploitation,  ne  sera  sans  doute  pas  aussi  luxueusement 
organisée  que  le  premier  et  unique  chemin  souterrain  que  pos- 
sède Paris,  le  toutpetit  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sceaux; 
mais  les  Anglais  ne  supposent  pas  qu'un  métropolitain  soit  un 
endroit  de  promenade  où  Ton  va  admirer  les  belles  porcelaines 
blanches.  Toujours  dans  le  même  esprit  utilitaire,  ils  ont  com- 
mencé ou  vont  commencer  d'autres  lignes  souterraines,  prolon- 
gements du  City  and  South  Londoii  liailway  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  extensions  vers  la  Cité  de  certaines  lignes  qui  s'ar- 
rêtaient de  l'autre  coté  de  la  Tamise,  réunion  des  gares  du  Nord 
avec  celles  du  Sud-Ouest. 

Au  contraire  des  Français,  qui  ne  font  rien,  (l'abstention  étantla 
suprême  sagesse),  les  Anglais  dirigent  donc  tous  leurs  efforts  vers 
la  solution  de  cet  important  problème,  la  circulation  dans  les 
grandes  villes  ;  de  plus  ils  ont  trouvé,  à  notre  avis,  la  vraie  solu- 
tion. Tandis  que  les  Américains  ont  adopté,  à  New-York  notam- 
ment, Velevaled,  c'est-à-dire  le  chemin  de  fer  aérien,  dont  ils 
apprécient  maintenant  tous  les  inconvénients  qu'ils  se  préparent 
à  atténuer,  mais  à  atténuer  seulement,  par  l'adoption  de  la  trac- 
tion électrique  ;  tandis  qu'on  préconise  parfois  comme  une  pana- 
cée la  substitution  de  la  traction  mécanique  à  la  traction  animale 
sur  les  tramways  urbains,  à  l'effet  de  créer  un  réseau  ferré  à 
niveau  des  rues,  où  l'on  ne  pourra  jamais  donner  de  vitesse;  on  a 
franchement  adopté  les  voies  souterraines  en  Grande-Bretagne. 
Cette  façon  de  procéder  décharge  complètement  la  circulation  des 
rues  et  permet  l'exploitation  d'une  véritable  voie  ferrée  avec  ses 
nombreux  avantages. 

Toutes  les  villes  un  peu  importantes  du  Royaume-Uni  suivent 
l'exemple  si  concluant  qui  leur  a  été  donné  par  la  capitale  :  après 
Liverpool,  c'est  Glasgow. 

Le  Glasgow  district  subioay  est,  ainsi  que  l'indique  son  nom, 
une  ligne  souterraine  sur  toute  sa  longueur,  qui  atteint  12  kilo- 
mètres; elle  est  double,  pour  la  voie  montante  et  la  voie  descen- 
dante, c'est-à-dire  qu'elle  est  formée  de  deux  tunnels  circulaires 
creusés  et  maçonnés  l'un  à  côté  de  l'autre.  Le  district  de  Glasgow 
est  fort  étendu  et  la  nouvelle  voie,  qui  vient  d'être  terminée, 
réunit  le  centre  de  la  ville  et  les  gares  terminus  qui  s'y  trouvent, 
avec  les  faubourgs  de  l'Ouest,  tant  ceux  qui  sont  au  nord  que  ceux 
qui  sont  au  sud  de  la  Clyde.  Qu'on  n'aille  pas  croire  du  reste  que 
c'est  la  première  ligne  souterraine  que  possède  Glasgow,  car  le 
réseau  appelé  Glasgoio  city  and  district  railway  est  pour  une 
grande  part  établi  sous  terre. 
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L'établissement  de  cette  voie  entraînait  des  travaux  particu- 
lièrement difficiles.  D'abord  elle  (li'\ail  passer  par  deux  fois  sous 
la  Clyde  ;  sur  plusieurs  points  elle  traversait  des  terrains  sablon- 
neux aquifères  et  des  arj^iles  très  molles  où  le  creusement  du 
tunnel  était  forcément  délicat.  Souvent  il  fallait  maintenir  les 
terrains  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'effondrassent  sous  la  circula- 
tion intense  qui  se  faisait  à  la  surface.  Ajoutons  encore  que  fré- 
quemment le  chantier  de  creusement  et  la  ligne  se  trouvaient 
jus(|irà  ol  mètres  au-dessous  (lu  niveau  des  rues,  lesol  de  (Hasgow 
étant  assez  mouvementé  sur  certains  points.  Naturellement,  pour 
traverser  les  terrains  mobiles,  on  employait  le  procédé  aujour- 
d'hui bien  connu  et  couramment  pratiqué,  celui  du  «  bouclier  »>, 
qui  ])ermet  de  creuser  des  tunnels  même  sous  le  lit  des  rivières, 
et  cela  à  la  seule  condition  ([iw  le  travail  se  fasse  à  l'air  conq)rimé 
sous  une  pression  suffisamment  forte.  Le  bouclier,  rappelons-le, 
est  essentiellement  une  sorte  de  tube  métallifiue  très  court,  all'ec- 
tant  les  dimensions  qu'on  veut  donner  au  tunnel,  et  muni  à  son 
avant  de  lames  tranchantes.  Sous  la  pression  de  vérins  hydrau- 
liques, il  est  poussé  de  manière  à  ce  que  les  lames  pénètrent  d'une 
quantité  déterminée  dans  le  terrain  à  excaver.  A  l'abri  des  parois 
du  cylindre  qui  soutient  les  terrains  autour  d'eux,  les  ouvriers 
piochent,  enlèvent  les  déblais  à  la  pelle,  tout  en  se  trouvant  dans 
une  chambre  de  travail  isolée  par  une  cloison  du  rest»'  du  tunnel, 
et  où  l'air  comprimé  em])éche  l'invasion  de  l'eau  ou  des  vases 
plus  ou  njoins  fluides  entourant  le  bouclier.  Quand  le  déblai  est 
SuffJsaul,  ou  l";iil  aN.iuecc  le  bouclier  de  la  (|uanlile  \oulue,  et  l'on 
pose  les  revèlenienls  nécessaires  pour  maintenir  la  partie  de 
tunuel  (|ui  vient  d'être  creusée.  Ce  système  est  partieulièreiiienl 
pr('Mieu\  pour  le  creusement  des  souterrains  dans  le  sous-sol  des 
grandes  villes,  parce  que  le  travail  passe  ina[)er(;u  et  ne  trouble 
nullement  la  circulation  des  rues. 

\a'  suh/rdij  (le  (llasgow  s Csl  conslruil  dans  d'excellentes  condi- 
tions. Les  deux  liiuuels,  (|ni  oui  .'.  ni.  ■>\)  de  diamètre  et  (pii 
soid  destinés  à  (huiuer  passage  à  des  trains  roulant  sur  uni'  voie 
de  1  m.  2i)  (le  largeur,  sont  forMj(''s  de  segments  mêlalli«jues  bou- 
lonnt's  les  uns  à  la  suite  des  autres,  de  manière  à  constituer  un 
énorme  liiyau,  ou  lout  simpIcMiient  maçonnés  en  bri(|ues,  (piand 
le  lerrain  esl  rt'sisiaul  par  lui  lut'-uie.  Les  stations  sont  au  nombre 
de  1.');  ell(\s  soni  munies  loiiles  de  ces  (juais  surélevés  que  TAn- 
gleleire  a  précieusement  conservés  et  (jue  nos  ingénieurs  ont 
maladroileinent  abandonnes,  alors  «pTils  permettent  si  facilenuMit 
de  passer  de  plain-|)ied  dan^   le<  wagons.  Presqut»  toutes  ces  sta- 
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lions    sont  parljicllement   à   Tair  libre,  les   plus    profondémciiL 
encaissées  ne  sô  trouvant  qu'à  12  mètres  du  sol  des  rues. 

Sans  pouvoir  insister  davantage  sur  des  détails  qui  devien- 
draient trop  techniques,  nous  ferons  remarquer  que  la  traction 
sur  ce  nouveau  métropolitain  est  funiculaire,  assurée  par  un 
câble  auquel  s'accrochent  les  voitures.  Il  y  aurait  certainement  là 
de  quoi  faire  envie  aux  Parisiens,  d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
funiculaire  analogue  à  celui  de  Belleville,  qui  a  fait  la  joie  des 
chansonniers  et  des  vaudevillistes  !  un  cable  peut  permettre  une 
exploitation  intense  et  rapide,  surtout  sur  une  voie  isolée  de  la 
circulation  générale;  il  empêche  les  accidents,  les  voitures  ne  pou- 
vant naturellement  se  rattraper.  Mais  nous  exprimerons  toutefois 
le  regret  que  l'on  n'ait  pas  suivi  complètement  le  progrès  à  Glas- 
gow et  adopté  la  traction  électrique. 


Ce  mot  d'électricité  nous  amène  à  parler  d'une  application  nou- 
velle qu'on  veut  faire  du  merveilleux  lluide,  nous  entendons  la 
mise  en  circulation  d'omnibus  électriques  dans  les  rues  de  Lon- 
dres. Pour  le  tramway,  rien  de  plus  simple,  au  moins  aujourd'hui 
et  avec  les  moyens  qu'on  possède  de  distribuer  le  courant  à  dis- 
tance :  le  tramway  est  en  efïét  appelé  à  suivre  toujours  un  même 
parcours  le  long  duquel  on  pose  le  conducteur  apportant  l'élec- 
tricité ;  mais  avec  la  voiture  indépendante  telle  que  l'omnibus,  il 
ne  faut  plus  songer  à  ce  procédé,  et  elle  est  obligée  de  se  munir 
de  réservoirs  qui  lui  fourniront  la  force  motrice. 

Ces  réservoirs,  ce  sont  les  accumulateurs,  et  toutes  les  voitures 
électriques  doivent  en  porter;  c'est  là  précisément  ce  qui  fait  que, 
jusqu'à  présent,  on  n'a  pu  construire  des  voitures  de  ce  genre 
véritablement  pratiques.  Quels  que  soient  les  progrès  considé- 
rables qui  ont  été  accomplis  dans  la  fabrication  de  ces  réservoirs, 
ils  sont  encore  fort  lourds  ;  ajoutons  en  outre  qu'ils  sont  encom- 
brants, qu'ils  se  détériorent  sous  l'influence  des  chocs  qu'ils  reçoi- 
vent durant  la  marche,  qu'ils  ont  assez  souvent  besoin  d'être 
rechargés  ou,  si  l'on  veut,  remplis  à  nouveau  d'électricité,  et  que 
rechargement,  renouvellement,  tout  cela  réuni  entraîne  de  fortes 
dépenses. 

Nous  aurions  une  longue  liste  à  dresser  si  nous  voulions  passer 
en  revue  les  efforts  des  inventeurs  pour  créer  une  voiture  élec- 
trique pratique.  Un  carrossier  français,  M.  Jeantaud,  a  multiplié 
les  tentatives,  et  il  est  parvenu  à  des  résultats  assez  heureux.  Il 
y  a  environ  deux  ans  il  mettait  en  circulation  une  voiture  à  deux 
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places  qui  pesait  ï)ar  oile-iin'iiK'  un  peu  moins  de  5<)<»  kilos  et 
dont  les  accumulateurs  à  eux  seuls  ])résentaient  un  poids  à  peu 
près  é^al  :  cr'lte  batterie  était  du  type  Fulmen,  inventé  par  un 
chimiste  et  pliysicien  hicn  ertiimi.  M.  Tomiiiasi,  et  (|ue  l'on  con- 
sidère comme  un  des  jiliis  It'^ers  relativement  à  sa  puissance.  La 
voiture  en  question,  (l(uit  le  mécanisme  était  très  l>ien  étudié, 
pouvait  parcourir  une  distance  de  30  kilomètres,  à  la  vitesse  de 
20  kilomètres  à  l'heure,  sans  fju'on  eût  à  recharger  les  accumu- 
lateurs. 

Un  peu  plus  lard,  M.  .leantaud  réu.ssissait  h  engager  dans 
la  course  Paris-Bordeaux  une  voiture  électrique  du  méiue  genre, 
mais  Iles  perfectionnée  :  elle  ne  pouvait  sans  doute  pas  pré- 
tendre lutter  complèiemenl  avec  les  automobiles  A  pélrole  qui 
prenaient  part  à  cette  course,  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  par- 
coui-u  vaillamment  000  kilomètres.  Nîiliiit'ilt'Fncnl,  il  avait  fallu, 
comme  toujours,  s'astreindre  à  fiiii'e  ;iii-tlt'i-  le  vt'diicule  assez 
souvent,  pour  ffu'on  prtt  en  retirer  les  accumulateurs  épuisés  et 
les  remplacer  par  d'autres  fraîchement  chargés:  la  bjitterie.  pe- 
sant cette  lois  STà)  kilos,  permettait  d'accomplir  un  parcours  qui 
variait  entre  40  et  70  kilomètres. 

Knlin,  rinfaligablc  iiiventcur  mcl  la  niaiu.  actuellement  même, 
k  un  troisième  tyi)e  de  voiture  (dectrique  dnul  il  altcud  d'excel- 
lents résultais.  La  caisse  est  faite  eu  tiMe  d'aluminium,  afin  de 
diminuer  un  \)vn  le  poids  mort,  et  le  véhicule  ne  pèse  pas  plus 
de  1.000  kilos  tout  conqiris.  Ij^  mécanisme  est  r(''duif  à  sa  plus 
simple  expression,  les  manœuvres  sont  sans  complication  aucune, 
et  M.  .leanlaud  espère  que  l'on  pourra  facilement  assuriT  un  ser- 
vice public  avec  s;i  dernière  créal'on.  Ce  serait  le  fiacre  élec- 
tri([ue. 

Le  l'ail  esl  (|iic  cette  idée  est  dîins  l'air  :  en  même  temps  qu'on 
])arle  du  liacre  automobile  à  pétrole,  on  aiuuuu'e  (ju'on  va  es.-^ayer 
le  liaci'e  électri<iue.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  voiture  .lean- 
taud, car  des  ellorls  analogues  sont  poursuivis  à  l'étranger.  Der- 
nièrement en  elVet,  il  s'est  formé  en  .\nglelerre  une  société  de 
liacres  élecli'iipies,  sui-  la(|iiillc  on  donne  d«'>  «b'tails  circonstan- 
ciés monli'anl  (|ii'il  s'agit  là  d  une  culrepri.se  réellement  sérieuse. 
Il  est  évident  (jue  si  la  vt)iture  électrique  esl  vraiment  mi"ire  pour 
un  service  public,  ce  ne  j>cul  cire  que  pour  de  petile>  distances, 
pour  un  sl'rvice  urbain,  où  il  lui  est  assez  facile  de  jU'endre  le 
temps  nécessaire  j)our  aller  renouveler  son  approvisionnemcDt 
d'éleclricitc  ;    a>>urcnicnl   an>si    elle    sera  fort  appréciée  daos  co 
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milieu,  car  elle  est  exempte  de  beaucoup  des  inconvénients  que 
n'est  pas  sans  présenter  l'automobile  à  pétrole. 

On  va  donc  voir  l'électricité  à  Tœuvre  dans  ce  nouveau  champ 
d'activité  ;  mais,  peut-être  un  peu  vite,  on  veut  déjà  élargir  celui- 
ci,  et  comme  nous  le  disions  tout  à  Fheure,  on  met  en  circulation 
l'omnibus  électrique.  La  chose  offre  évidemment  un  intérêt  d'ac- 
tualité tout  particulier,  car  en  ce  moment  même  la  Compagnie  des 
omnibus  parisiens,  animée  d'un  beau  zèle  dont  nous  n'apprécions 
pas  l'utilité  pour  le  public,  vient  d'ouvrir  un  concours  d'omni- 
bus automobiles.  Elle  veut  essayer  de  calmer  l'animosité  du  Con- 
seil municipal  :  ce  à  quoi  elle  ne  réussira  jamais  d'aucune  façon, 
car  ledit  conseil  ne  se  préoccupe  nullement  du  brave  public, 
assez  bonne  bête  habituée  à  tout  souffrir  en  silence,  il  cherche 
tout  simplement  à  évincer  la  Compagnie,  pour  faire  des  moyens 
de  transport  dans  Paris  une  de  ces  belles  entreprises  de  socia- 
lisme municipal  dont  l'usine  d'électricité  des  Halles  et  le  Conseil 
des  travaux  de  Londres  ont  donné  une  idée  encourageante.  Ajou- 
tons que  la  substitution  de  la  traction  mécanique,  c[uelle  qu'elle 
soit,  à  la  traction  animale,  n'empêchera  point  les  omnibus  de  la 
Compagnie  générale  de  marcher  avec  la  sage  lenteur  que  leur 
permet  un  monopole. 

Nous  ne  savons  si  l'on  présentera  des  omnibus  électriques  au 
concours  en  question  ;  toujours  est-il  que  cette  innovation  tentait 
beaucoup  l'esprit  des  habitants  de  Londres,  où  l'omnibus  léger  et 
rapide  permet  au  travailleur  de  franchir  à  bon  marché  et  vite  les 
plus  grandes  distances.  Voici  près  de  quatre  années  qu'on  nous 
avait  annoncé  la  mise  en  circulation  d'un  omnibus  de  ce  genre 
pouvant  transporter  12  personnes  à  l'intérieur  et  14  sur  l'impé- 
rial :  ce  véhicule,  dont  l'inventeur  était  M.  Radcliffe  Ward,  ne  de- 
vait pas  peser  beaucoup  plus  que  les  voitures  à  chevaux.  Le  sys- 
tème avait  sans  doute  encore  besoin  d'être  perfectionné,  et  c'est 
ce  qui  a  été  fait,  le  même  inventeur  venant  de  terminer  une  nou- 
velle voilure  tout  à  fait  analogue  à  la  précédente  pour  le  compte 
de  la  ((  Electric  Omnibus  Company  ». 

La  forme  extérieure  de  cet  omnibus  est  exactement  celle  d'un 
des  omnibus  ordinaires  si  connus  de  ceux  qui  ont  fréquenté  le 
Strand;  il  pèse  seulement  2.235  kilos  ;  quant  aux  accumulateurs, 
qui  assureront  l'éclairage  intérieur  en  même  temps  que  la  marche, 
ils  ont  un  poids  total  de  760  kilos  environ.  On  peut  les  déplacer 
et  les  remplacer  très  facilement.  La  vitesse  atteint  jusqu'à 
16  kilomètres  à  l'heure.  La  conduite  est  très  facile,  l'allure  très 
régulière,  de  nombreuses  expériences  ont  été   faites  avec  plein 
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succès.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'omnibus  roule  si- 
lencieusement, comme  h;  font  les  tramways  électriques  à  trolley 
que  possèdent  maintenant  toutes  les  villes  qui  se  piquent  de  suivre 
le  progrès. 

On  ne  pourra  évidciiiniont  JuK^'i'  bjs  nouveaux  omnibus  qu'un 
certain  temps  après  qu'ils  auront  été  en  service;  mais  la  tentative 
est  des  plus  intéressantes.  .Nous  rappellerons  ({w  Ton  a  mis  en 
fonctionnement  à  Paris  des  tramways  enq)ortaiit  avec  eux  leur 
force  motrice  dans  des  accumulateurs  :  le  procédé  coûte  assez  cher 
et  c'est  bien  inutilement  cju'on  y  recourt,  puis(jii'il  s'agit  de  tram- 
ways, auxquels  on  pourrait  par  conséquent  amener  le  courant  au 
moyen  d'un  conducteur  fixe. 


Nous  avons  parlé  déjà  de  ce  gaz  nouveau  et  curieux  qu'on  ap- 
pelle l'acétylène,  et  cfu'on  obtient  instanlanf'ment  au  moment  où 
l'on  en  a  besoin  en  Jetant  de  l'eau  sur  un  morc(?au  de  pierre.  Il  est 
vrai  que  ce  morceau  de  pierre  nest  pas  quelcon([ue,  ([ue  c'est  du 
carbure  de  calcium,  nialièi-e  (jne  M.  Moissan  a  obtenue  le  premier 
dans  son  four  électri([ue,  maisdont  la  fabrication  se  fait  à  pri-sent 
très  facilement  et  sur  un(;  grande  échelle,  notamment  aux  usines 
qu'on  a  installées  sur  une  déi-ivation  des  chutes  du  Niagara.  Par 
suite,  le  prix  du  carbure  a  diminué  dans  une  énonne  porporlion 
et  le  gaz  acétylène  s'est  vulgarisé,  en  même  temps  qu'on  lui  trou- 
vait de  nouveaux  usages. 

On  ne  peut  imaginer  Ions  les  api)areils  «|u'ona  inventés  pour  la 
fabrication  de  ce  gaz  ;  c'est  cju'en  etl'et  un  gazogène  de  ce  genre 
présente  de  sérieuses  diflieullés.  Il  faut  »jue  la  prothn-tion  du  gaz 
ne  dépasse  point  [)ar  trop  la  consonnnation  :  or,  (|uanil  le  carbure 
de  calcium  a  commencé  d'être  mouillé,  on  a  beau  arrêter  la  venue 
de  l'eau,  riiumidih'  se  propage  dans  toute  la  masse  et  la  décom- 
pose; il  faut  IrouNcr  un  ninseu  deiupiM-lier  cette  décomposition 
coidinue,  ou  ne  l'aii-e  loinltei-  le  carbure  (fue  peu  à  peu  et  par  pe- 
tits morc(Niu\  dans  l'eau,  atiu  d'être  toujours  inaitr»»  de  la  produc- 
tion du  gaz.  Les  appareils  >e  s(uit  grandement  perl'i'clionnes.  et 
sans  se  ligui-er,  couinie  ou  l'aNail  annoncé  déjà,  <|ue  l'acélvlène, 
le  gaz  l'-Irchitiur,  ainsi  (|ue  ra|q»elleiil  lt"•^  Américains,  va  supplan- 
ter le  gaz  ordinaire  et  la  hiuiière  électrique  proprement  ilile,  on 
est  en  droit  dadmettre  <|ue  ['l'clairage  à  l'acétylène  est  mainte- 
nant tout  à  l'ait  pi-ati(|ue. 

Nous  avons  dit  (|ue  les  usages  s'tMi  multipliaient  ;  il  sera  plus 
exact  de  (lii<'  qu On  \eul  en  multiplier  les  applications.  Coin  se 
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comprend  traulaiit  mieux  que  racétylènc  se  liquéfie  aussi  facile- 
ment que  Tacide  carbonique,  et  occupe  alors  une  place  extrême- 
ment réduite  avec  une  énorme  puissance  d'expansion  ;  il  peut 
ainsi  se  transporter  fort  aisément  dans  une  de  ces  bouteilles 
d'acier  dont  l'emploi  est  devenu  courant  pour  les  gaz  comprimés. 
C'est  pourquoi  dès  maintenant  on  construit  des  moteurs  à  acéty- 
lène analogues  aux  moteurs  à  gaz  ordinaire  bien  connus  ;  un 
constructeur  n'a  pas  hésité  à  installer  un  de  ces  appareils  sur  une 
voiture  automobile.  Mais,  au  moins  jusqu'à  présent,  les  efforts  les 
plus  intéressants  se  portent  vers  l'éclairage  à  l'acétylène  ;  nous  ne 
parlons  pas  de  l'éclairage  des  voitures  et  des  wagons,  qui  n'a  pas 
réellement  réussi  par  suite  de  difficultés  spéciales,  mais  de  l'éclai- 
rage des  maisons. 

Nous  ne  rappellerons  point  l'intensité  lumineuse  que  donne 
l'acétylène,  tout  le  monde  en  a  eu  maintenant  des  preuves  sous 
les  yeux  ;  mais  quel  avantage  précieux  n'y  a-t-il  point,  quand  on 
habite  une  localité  privée  du  gaz  ou  de  l'électricité,  une  maison 
isolée  en  pleine  campagne,  de  pouvoir  installer  dans  une  petite 
pièce  un  gazomètre  minuscule,  qui  ne  demande  aucun  entretien, 
dont  la  surveillance  peut  être  confiée  au  premier  domestique  venu 
sans  instruction  spéciale  !  Une  petite  canalisation,  d'autant  plus 
réduite  comme  diamètre  que  le  gaz  en  question  a  une  grande 
puissance  lumineuse,  suffira  pour  distribuer  la  lumière  à  flot  dans 
toute  la  maison.  Avec  un  kilogramme  de  carbure  de  calcium,  qui 
ne  doit  pas  coûter  40  centimes,  voici  notre  campagnard  à  même 
d'obtenir  quelque  300  litres  d'un  gaz  qui  lui  donnera  pendant 
une  heure  une  puissance  lumineuse  de  40  becs  carcel.  Pour  se 
rendre  compte  de  la  dépense  que  cela  représente  et  de  l'économie 
que  l'emploi  de  l'acétylène  peut  procurer,  il  faut  se  reporter  à  un 
excellent  travail  comparatif  dressé  par  M.  Hubon,  notre  collègue  à 
la  Société  des  Ingénieurs  civils,  qui  a  cherché  ce  que  coûtent  les 
difïerents  modes  d'éclairage  en  se  basant  sur  le  prix  qu'on  paye 
à  Paris  la  bougie,  le  pétrole,  le  gaz.  Nous  supprimons  la  forme 
trop  technique  pour  nos  lecteurs  sous  laquelle  est  présenté  ce  tra- 
vail, et  nous  dirons  simplement  que  la  quantité  de  lumière  qui 
coûte  4  centimes  4/10  avec  une  lampe  à  huile  de  colza  \  ne 
revient  qu'à  1  centime  2  avec  l'acétylène  ;  de  même   on  ne  paye 


1  Bien  entendu,  il  faut  tenir  compte  des  droits  protecteurs  qui  majorent 
outrageusement  le  prix  de  l'huile,  du  pétrole  ;  mais  il  se  produit  aussi  une 
incidence  de  ces  droits  sur  la  fabrication  de  l'acétylène. 
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que  3,  G  centimes  avec  ce  gaz  ce  qui  coûterait  7,7  avec  le  pétrole, 
1,2  centime  ce  (lui  rcviciuli-ait  à  .i  ccnlinirs  avec  une  lampe  à 
incandescence.  Toutefois  remarquons  que  Tacùtylène  semble  pré- 
senter, au  moins  jusqu'à  présent,  une  inférinrilé  sur  l'éclairage 
au  ^az  par  incandescence.  Mais  l'on  voit  que.  tout  en  Ijornant  ses 
ambitions,  le  gaz  nouveau  est  susccplibb'  «le  ren(U-e  les  plus 
grands  services,  car  il  |)('iit  riMuplir  um-  [)lace  encore  vide  dans  la 
nombreuse  série  des  systèmes  d'éclairage.  Notons  cependant  que 
pour  Téclairage  domesticiue,  auquel  nous  faisons  allusion,  les 
lampes  i)orlatives  sont  loin  d'être  satisfaisantes  :  elles  demandent 
à  voir  fréquennnent  renouveler  leur  i)rovision  de  carbure,  ce  qui 
ne  se  fait  pas  sans  beaucoup  de  gène;  en  outre,  elles  produisent 
très  souvent  le  gaz  en  excès  et  il  se  répand  (Unis  lalmosplière. 
L'acétylène  liquid(;  es!  d'un  maniement  assez  délicat;  mais  il  reste 
le  gazogène  qui  peut  donneur  satisfaction  au\  besoins  domes- 
tiques. 

C'est  préciséiiieul  au  moment  où  la  iabrieati(Ui  et  l'euqiloi  île 
Tacétylène  ont  fait  de  si  réels  progrès  «juil  s'est  produit  à  Paris 
une  explosion  qui  est  venue  attirer  lalleidion  sur  les  dangers 
que  présente  ce  gaz. 

Quand  nous  disons  danger,  nous  n'envisageons  pas  la  (juestion 
de  la  toxicité,  loiit  sinqdemeni  parée  (jiie  les  e\|»('rienees  ennscien- 
cieuses  et  mullii)liéos  ([ui  nul  été  faites  pr(»vivent  (pie  ce  gaz  est 
beaucoup  moins  toxi([ue  (jne  l'oxyde  de  carbone;  M.  tîréliaut 
notamment  n  a  constaté  (reiiijKUxtmieinciil  chez  les  chiens  et  les 
pigeons  soumis  à  ses  essais  (|iie  i|iiaml  I  air  on  iU  re>piraient 
conlenail  10  p.  1<><>  d'acétylène.  Il  est  bien  évideni  «pie  celte  pro- 
porli(jn  i)oniTail  èlic  atteinte  si.  en  se  couchant  par  e\emph\  on 
laissait  un  bec,  un  j'obinet  ouvert  ;  mais  la  même  chose  peut  se 
présenter  avec  le  gaz  ordinaire  d'éclaii'age.  et  nous  n'entendons 
pas  (lire  ipiOn  pinliibc  pour  cela  son  emploi. 

Mais  ce  (|ni  a  epouvanlc  le  public  à  la  >uite  de  l'accident  sur- 
venu dans  l'usine  à  acétylène  de  M.  Piclel,  ce  sont  les  chances 
d  ('\|>losivilé  de  ce  gaz.  Vax  somme,  l'acciilent  auquel  nous  faisons 
allusion  ne  (htil  èlre  envisagé  «jui*  comme  un  de  ces  incidents  fort 
regi'ellables  an\<|in'ls  on  est  constamment  e\p(^sé  dans  la  prati(|ue 
induslrit'ljc.  cl  (jui  se  reproduisent  dan--  Ic^  u«^ines  à  gaz,  dans 
les  distilleries  de  pétrole,  sans  (pie  pnnr  cela  le  public  s'inquiète 
ou  ail  à  s'in(|uiéler.  Dans  la  rabri(iue  même  »le  M.  Piolet  l'explo- 
sion a  eli'  iclalivemeni  peu  grave,  puis(|u'une  bi)uleille  a  |)U  écla- 
ter .sans  que  les  approvi.sionneimMils  de  ce  gaz  emmagasinés 
<lans  la  même  pièce  aient  nullenuMit  soutVert  do   l'ebranlemeul 
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formidable  causé  par  la  détonation.  Au  reste,  on  a  minutieuse- 
ment déterminé  ces  temps  derniers  par  des  expériences  de  labo- 
ratoire faites  à  la  poudrerie  de  Sevran-Livry,  les  conditions  dans 
lesquelles  Tacétylène  peut  donner  lieu  à  explosion,  on  a  mesuré 
par  suite  dans  quelles  limites  il  doit  éveiller  les  inquiétudes  de 
ceux  qui  s'en  servent. 

Quand  le  gaz  se  trouve  mélangé  à  l'air,  ce  qui  peut  arriver  dans 
une  maison  éclairée  à  l'acétylène,  il  détone  au  contact  d'une 
flamme,  mais  c'est  là  ce  qui  se  produirait  tout  bonnement  aussi 
avec  le  gaz  ordinaire  ;  il  n'y  a  donc  aucun  péril  spécial  au  nouveau 
mode  d'éclairage. 

Supposons  maintenant  le  gaz  en  question  à  l'état  pur  et  emma- 
ganisé  sans  toutefois  être  comprimé  :  pour  lui  c'est  bien  mieux, 
car  il  ne  détone  jamais,  pas  même  sous  l'influence  d'une  étincelle 
ou  d'une  amorce  au  fulminate.  Ce  n'est  pas  par  conséquent  un 
ennemi  redoutable  que  nous  introduirions  chez  nous.  Sous  une 
certaine  pression,  encore  faut-il  qu'elle  soit  supérieure  à  deux 
atmosphères,  il  n'est  plus  aussi  indifférent  :  il  détone,  mais  seu- 
lement quand  on  vient  à  porter  au  rouge  un  point  de  sa  masse,  la 
décomposition  se  propageant  alors  avec  une  extrême  rapidité. Mais 
onconviendraqu'il  n'y  a  qu'une  imprudence  pour  réaliser  ces  con- 
ditions. Il  nous  reste  à  parler  du  gaz  liquéfié,  celui-là  même  qui 
a  causé  l'accident  de  l'usine  Pictet.  Le  voici  dans  sa  bouteille 
d'acier  :  ne  croyez  point  qu'il  va  la  briser  par  simple  plaisir  de 
reprendre  sa  liberté;  pour  obtenir  ce  résultat,  les  chimistes  de  la 
poudrerie  de  Sevran-Livry  ont  dû  introduire  dans  les  bouteilles 
un  fil  métallique  rougi,  une  amorce,  ou  écraser  le  récipient  sous 
un  poids  extrêmement  lourd.  Cependant,  nous  dira  t-on,  les 
ouvriers  tués  chez  M.  Pictet  n'avaient  pas  dû  pratiquer  ce  genre 
d'expérience  :  la  vérité  est  que  le  gaz  peut  se  décomposer  partiel- 
lement et  entrainer  une  explosion  quand  on  le  laisse  sortir  trop 
brusquement  de  sa  bouteille.  Une  précaution  s'impose  donc  pour 
le  gaz  liquéfié,  mais  rien  n'oblige  à  employer,  sous  cette  forme, 
l'acétylène,  qui  reste  en  lui-même  avec  tous  ses  avantages  et  sans 
danger  réel,  ce  qui  est  bon  à  constater. 


En  même  temps  que,  dans  les  villes  modernes,  on  étudie  les 
moyens  de  se  procurer  de  l'eau  pure  en  grande  quantité,  l'on 
essaye  de  trouver  la  meilleure  méthode  pour  évacuer  les  ordures 
ménagères.  Les  deux  questions  sont  d'ordre  analogue,  il  s'agit  de 
mesures  d'hygiène,  on  peut  même   dire   qu'elles  sont  connexes, 
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car  l)ien  souvent  la  façon  dunl  on  évacue  ce  que  les  Anglais  nom- 
ment r^'/"/i.sç  on  f/ni-har/t;  entraîne  une  [)ollulioii  dos  eaux.  D'autre 
part,  le  proljlèm<;  se  complique  en  ce  qu'il  faut  éviter  autant  (jue 
possible  de  détruire  à  tout  jamais  la  matière  fVrlilisante  rfue  ces 
détritus  de  toutes  sortes  contiennent  en  si  grand»*  (|uantité  :  il 
faudrait  donc  tout  h  la  fois  les  enlever  rapidement  du  coiur  des 
agglomérations,  où  les  germes  de  décomposition  qu'ils  renfer- 
ment ne  peuvcnl  (luCxercer  une  action  pcinicieuse,  et  pouvoir 
les  expédier  bien  vite  au  loin,  l;i  où  ils  seraient  d'une  réelle  utili- 
sation, ou  encore  leur  trouver  presrpie  sur  [)lace,  nous  entendons 
dans  les  faubourgs,  un  emploi  i)rotital)l»'. 

A  Paris,  renlèvemeul  se  lail  rclalivcmcrit  vile,  niais  l««s  or- 
dures ménagères  accumulées  dans  les  dép<')ts  ne  rencontrent  pas 
toujours  facilement  preneur,  d  le  ])lus  souvent  il  faut  les  envover 
très  loin  par  chemin  de  ler,  en  obtcuaiil  dos  compagnies  des 
tarifs  extrêmement  réduits.  On  a  songé,  pour  trancher  la  diffi- 
culté, qui  devient  de  i)lus  eu  ])lus  grand»',  à  prati(|uer  la  comlms- 
tion  ;  nous  avons  déjài>arlé  de  ce  procédé,  et  nous  avons  expliqué 
que  tantôt  on  brûle  simplement  ce  f/arhar/f'  pour  le  réduire  à  un 
très  l'aiblc  volume,  ce  (jiii  en  di-li-nil  toute  la  valeur  connue  en- 
grais, (ant(M  la  chaleur  ainsi  oMenue  est  utilisée  à  |)roduire  de 
la  vapeur,  puis  de  l'électricité.  Précisément  on  s  occupe  d'ins- 
taller à  Budapest  un  système  assez,  original  (jui  est  basé  partielle- 
ment sur  C(î  principe. 

Les  voilures  (jui  ramassent  les  halayures  sont  des  caisses  en 
t6le  montées  sur  (\('>  liiieks  à  (juali'e  roues  :  elles  viennent  à  un 
<mibarcadère  spécial  silin' aux  pmles  de  la  ville  ;  là  les  caisses 
seules  sont  saisies  par  un  i)()ut  roulant  electritjue  et  posées  sur 
des  wagons.  IJles  suivent  alors  une  lign»>  ferrée  de  5  kilomètres 
<iui  les  coiuluit  à  Sainl-Lorine/.  où  se  trouve  l'usine  de  traite- 
ment. Les  détritus  passeni  dans  dr<,  cribles  tournants  et  dans  des 
ap]>ar(uls  de  Iriage  i|iii  se|»arent  les  |)apiers,  la  pjiille,  le  cliilVon, 
toutes  les  matières  les  plus  combustibles,  tandis  (|u«»  le  reste, 
occupant  après  ce  triage  une  i)lace  beaucoup  plus  réduite,  peut 
être  vendu  comme  engi'ais.  Nous  avons  parlé  de  condtustible  et 
c'est  là  (|u"est  le  {Hunl  vraimeni  original  :  en  elFel,  papier. 
paille,  etc.,  servent  à  cluiulfer  des  chaudières  et  celle.s-ci  com- 
mandent (les  ma.  Iiine>,  d ynamo-électriques  :  le  courant  ainsi  pro- 
duit e>l  la  foi'ce  molriee  (pii  assure  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  (huit  nous  pai'lious  tout  à  l'heure  et  Je  fonclionnenienl  du 
ponl-i'oulanl  emi)loye  au  chargemeut  des  caisses  de  balavures. 

.Naturellement  la  solution  du   problème   n'est    pas  euenre  par- 
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faite,  en  ce  sensqii'l  faut  (oujouvs  trouver,  et  assez  péniblement, 
un  emploi  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  brûlé. 

Un  Américain,  M.  Arnold,  s'est  dit  qu'il  y  a  mieux  à  faire  que 
d'incinérer  des  substances  si  riches  en  produits  de  toutes  sortes, 
aussi  a-t-il  imaginé  un  traitement  complet  qui  ne  laisse  rien  inu- 
tilisé et   qui  est  déjà  mis  en  service  à  Philadelphie.  Le  ramassage 
des  ordures  estfait  suivant  l'usage  ordinaire,  mais  dans  des  tombe- 
reaux en  fer  cjui  peuvent  facilement  subir  un  nettoyage  efficace, 
alors  que  jamais  pareille   mesure   n'est  prise  par  exemple  pour 
les  tombereaux  de  bois  que  l'on   emploie  à  Paris.  Ces  caisses  en 
fer  vont  se  déverser  dans  des  caves,  et  immédiatement  l'on  voit 
le  traitement  commencer  pour  ainsi  dire  en   vase  clos,  de  façon 
que  les  manipulations  n'infectent  pas  l'atmosphère  ;  ce  sont  des 
chaînes  à  godets,  des  appareils  automatiques  c[ui  emportent  les 
ordures  dans  des  cuves  métalliques  où  elles  vont  être  cuites,  Au- 
paravant, bien  entendu,  l'on  enlève  les  boîtes   de   conserve,  les 
débris  métalliques  qui   seraient  inutilement  soumis  à  la  cuisson 
et   gêneraient  considérablement  les   manipulations   ultérieures, 
alors  qu'ils   ont  une   valeur  intrinsèque  assez   grande.  Dans  les 
cuves  une  fois  fermées  hermétiquement,  on  fait  entrer  un   cou- 
rant de  vapeur  qui  stérilise  la  masse  entière  des  gadoues  en   la 
maintenant  à  14<J°  pendant  six  à  sept  heures.  Dès  ce  moment,  ces 
gadoues   deviennent  sans  danger,  en  même  temps   que  les  ma- 
tières animales  sont  dissoutes  par  la  cuisson;  aussi  quand  on  ou- 
vre les  cuves  par  en  bas   et  qu'on  fait  écouler  les  produits  traités 
dans  une  seconde  série  de  réservoirs,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs 
aucune  communication   avec  l'atmosphère,  les  graisses  et  les  li- 
quides fondus  peuvent  aller  s'emmagasiner  dans   des  réservoirs 
spéciaux  où  Ton  va  les  reprendre  dans  un  instant.  L'égouttement 
de  ces  matières  n'étant  pas  complet,  on  porte  les  résidus  solides 
sous  des  presses  qui  en  font   sortir   tout  ce  qui  pouvait  y  rester. 
Disons  tout  de  suite  ce  que  deviennent  ces  résidus    solides.  Il 
faut  d'abord  en  enlever  complètement  l'humidité  (|ui  les  alourdit 
et  qui  en  empêcherait  la  conservation  commode  avant  qu'on  les 
utilise  :  dans  ce  but  on  les  enferme  dans  d'autres  récipients  cylin- 
driques où  cette  fois  ils  sont  cuits  à  sec,  subissant  une  espèce 
de  torréfaction  pendant  laquelle  des   brasseurs  mécaniques  les 
agitent  constamment.  On  peut  alors  les   faire  passer  sous  de& 
meules  qui  les  réduisent  sans  peine  en  poussière  ;  on  les  met  en 
sac  et  on  les  vend  comme  engrais  très  appréciés  et  très  efficaces, 
car  les  gadoues  primitives  n'ont  pas  été  dénaturées  par  ce  traite- 
ment. 
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Nous  avons  laissé  les  liquides  ji;raisseu\:  ou  autres  se  reposer 
dans  des  cuves.  La  graisse  surnaf^e  naturellement,  on  la  reeueille 
en  écumani  ce  bouillon  peu  appctissanl  et  on  Tait  encore  passer  le 
liquide  restant  dans  des  réservoirs  séparateurs  qui  permettent 
d'isoler  toute  la  f^^raisse.  C'est  (fu'cMi  efï'et  ce  produit  a  une  valeur 
réelle,  et  cCsL  ]);u'  milliers  de  kilogrammes  ((u'on  l'expédie  con- 
stamment ;'i  Hambourg,  où  Ion  en  lire  soit  des  lubrélianls,  des 
pommades,  des  savons  et  peut-être  luème  des  articles  d'alimen- 
tation I  Quant  à  I  eau  ([ui  reste  comme  seul  résidu  inutilisiihle 
du  procédé  Arnold,  on  allirme  (juil  n'y  a  plus  qu'A  la  rendre  ;\ 
la  rivière  d'où  elle  est  venue  assez  indireclr-ment  :  «mi  se  sérail 
assuré  qu'elle  est  sans  danger,  qu'elle  aurait  même  plutôt  des 
propriétés  désinfectantes,  par  suite  de  l'ebullition  (juelle  a  subie. 

L'usine  de  Philadelphie  S(^  livre  à  l'application  du  procédé 
Arnold  siii-  une  grande  échelle,  car  elle  ne  traite  pas  moins  de 
450  tonnes  de  gadoues  par  jour. 


La  culture  des  battcraves  et  des  ])omniex  de  t(MTe  prend  de  jour 
en  jour,  et  un  ])eu  partout,  une  impoi'tance  nnnvelle  ;  c'esJ  qu'en 
cfl'et  ce  sont  là  des  matières  précieuses  an  |)oint  de  vue  industriel: 
Tune  et  l'autre  f'ournissentde  l'alcool,  ce  produit  de  consommation 
toujours  sùi*  malheui-eusenu^nl  d'une  \<'ute  n'Mnunératrice  ;  et, 
tandis  que  la  Ixîtterave  sert  à  la  labiicalinn  du  sucre,  fabrication 
que  les  fameuscvs  juimes  ont  même  surexcitée  artificiellement  en 
France,  la  poiume  (h*  terre  donne  la  fi'cule  à  la<|uelle  prescpit' 
tendes  les  industries  ont  recours.  Notre  êuiinent  coid'rêre  M.  l\ni- 
quet,  dans  ses  si  intéressantes  études,  a  montré  comment  on  a 
perfectionn»'  la  cullui-e  en  elle-mc-nu'  "I  le  choix  des  senuMict^s, 
comuHUit  nu  a[)|U'en(l  à  luilei- conlrc  les  maladies  (jui  attatpient 
ces  tubercules. 

Mais,  dans  rinttM'êt  de  tous,  et  atin  de  pttursuivre  cet  abaisse- 
ment du  coiil  (le  rexisJence  (|ui  cs|  un  si  grand  bienfait  pour  la 
collectivib'  et  don!  le  travailleur  dnil  être  reconnaissant  à  la 
scicu<'c,  il  ne  l'an!  |)as  reiidi-e  la  cullnrc  plus  rênmnéralrice,  il  faut 
encoi'(>  (Ml  (liniiiiuci-  le  |iri\  (le  i-c\  it'ul  dan^  huile  la  mesure  du 
possible.  A  ce  point  de  \  ne,  le  mai'liinisnu*  est  précieux,  pour 
riiMlustrieagricol(>  loul  comme  |)onr  l'industrie  proprement  dite  : 
nous  avons  vu  (|uel  i<Me  peut  être  app«'lê  à  j(»uer  le  l.ibourage 
nu'cani(|ue,  cette  fois  nous  V(Uidrions  dire  deux  nu>ls  de  l'applica- 
tion de  la  machine  à  la  recolle  de  la  l»elterave  et  de  la  ptunme  de 
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terre  et  indiquer  les   progrès  accomplis  dans  rarracliage   méca- 
nique de  ces  plantes. 

Le  sujet  est  à  Tordre  du  jour,  car  récemment  a  eu  lieu  en 
Angleterre,  près  de  Leicester,  devant  la  u  Royal  Agricultural 
Society  of  England  »,  un  concours  d'appareils  pour  arracher  les 
pommes  de  terre  ;  on  ne  comptait  pas  moins  de  quatorze  concur- 
rents, alors  que  ces  machines  ne  sont  pas  encore  entrées  franche- 
ment danslapratique.  Douze  d'entre  elles  déterraient  seulement  les 
tubercules,  laissant  à  des  manœuvres  le  soin  de  les  ramasser  ;  deux 
autres  procédaient  au  ramassage  et  même  au  triage.  Les  essais 
ont  été  faits  très  minutieusement,  et  Ton  a  pu  s'assurer  que  les 
arracheuses  fonctionnent  bien,  donnent  d'excellents  résultats  sans 
coûter  cher  ni  exiger  un  effort  exagéré.  Nous  ferons  toutefois  une 
légère  réserve  pour  les  appareils  opérant  le  ramassage  et  le  triage  : 
ils  sont  très  compliqués  et  reviennent  à  un  prix  peu  proportionné 
avec  les  services  qu'ils  rendent. 

En  France  .également  on  s'occupe  de  cette  question,  qui  est 
particulièrement  délicate  à  résoudre,  l'arracheuse  devant  donner 
un  travail  complet,  ne  pas  être  trop  lourde,  ne  jamais  blesser  des 
tubercules  ou  les  racines  qu'elle  enlève,  enfin  revenir  à  un  prix 
abordable  pour  la  moyenne  culture.  Nous  pouvons  signaler  une  des 
dernières  machines  de  ce  genre  qui  ait  été  créée  :  elle  est  due  à 
M.  Défosse-Delambre,  et  elle  a  la  particularité,  précieuse  au  point 
de  vue  de  l'économie,  de  pouvoir  se  transformer  en  arracheuse  de 
betteraves.  Dans  ce  dernier  cas,  la  charrue  (car  l'appareil  en  a  tout 
à  fait  l'aspect)  est  munie  à  l'avant  d'un  dispositif  permettant  au 
conducteur  de  l'incliner  d'un  coté  ou  de  l'autre  pour  maintenir  le 
soc  dans  les  lignes,  même  quand  celles-ci  ne  gardent  point  toute 
rectitude.  Ce  soc,  assez  simple  de  construction  et  pouvant  facile- 
ment se  remplacer,  est  doté  latéralement  de  ce  qu'on  nomme  un 
couteau  débourreur,  monté  dans  une  coulisse  :  d'un  coup  de 
main  on  fait  fonctionner  ce  couteau  qui  vient  soulever  les  feuilles 
de  betteraves  et  les  couper  par  son  mouvement  de  retour  en  place. 
Ajoutons  qu'à  l'avant  de  la  charrue  est  disposé  verticalement  un 
disque  en  acier  coupant  qui,  par  sa  rotation  et  en  pénétrant 
légèrement  en  terre,  tranche  les  feuilles  particulièrement  abon- 
dantes qui  recouvrent  le  sol.  Cette  arracheuse  n'attaque  la  bette- 
rave que  par  un  seul  coté,  et,  ne  déplaçant  que  peu  de  terre,  elle 
demande  un  effort  assez  faible  ;  elle  ne  soulève  du  reste  que  légère- 
ment la  betterave  et  ne  la  meurtrit  pas. 

Rien  n'est  plus  simple  que  de  transformer  cette  charrue  en 
arracheuse  de  pommes  de  terre,  bien  que  les  conditions   à  rem- 
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plir  soient  LouLes  dillcrcntes  :  par  le  siiii[)l(!  déiilacoment  df  iiuel- 
quesJ)oulons,  on  remi)lace  le  soc  par  un  autre  (|ui  est  constilu»'*  de 
lames  formant  une  sorte  de  grille  etaireclanl  dans  k'ur  ensemble 
l'apparence  duii  soc  double,  ba  terre  s'émiette,  passe  entre  les 
lames,  et  les  tubercules,  soulevés  hors  de  terre,  retombent  des 
doux  côtés  du  soc  ;  il  n'y  a  plus  alors  (fuà  les  ramasser,  les  agri- 
culteurs se  voyant  déchai'gés  de  l'opération  très  longue  et  très 
pénible  de  l'arracliage  à  la  lourche,  à  la  bêche  ou  à  la   pioche. 

i)u  reste,  quand  (jn  voit  la  perlection  «jue  Ton  est  arrivé  à 
donner  aux  juoissonneuses  et  aux  lauclieuses  mécaniques,  on  peut 
être  assuré  que  lesarraclieuses  olVrironl  bi('iil<")t  des  perfectionne- 
ments au  moins  aussi  l'eniarcpiMbles. 


Comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  faire  remarcpu'r  ici  a  pro- 
pos des  maladies  atténuées  et  du  Iransporl  des  germes  morbides 
par  des  individus  en  bon  étnl  de  sanh'  nppai-enl,  il  n'y  a  pasde  me- 
sures plus  inutil(»menl  vexaloires,  moins  i  •ati(>nne]]es  ([ue  lesijua- 
rantaines.  La  seide  chose  à  faire  poui*  lutlei-  cmilir  les  épidémies, 
c'est  de  recourir  aux  iiidicaliftiis  de  riiygiéiic  (pii  r^;!  maintenant 
une  science;  bien  établie;  mais  comiiu.»  malgré  tout,  les  quaran- 
taines et  la  routine  en  général  ord  la  vie  dure,  nous  signalons 
avec  plaisir  une  heureuse  innov;dioii  de  la  commission  sanitaire 
(le  Xew-Voi'k.  la  «  New-Vork  Slale  Hoard  of  lleallh  »,  connue  on 
rappelle. 

l'ne  des  sections  de  cette  commission  a  pour  ré>le  spécial  d'ins- 
pecter tous  les  navires  (|ni  arrivent  ilaus  le  port  de  New-VorU 
et  tous  leurs  j)assagers,  nudlanl  au  besoin  en  quaraidaine  ceux-ci 
lors([u'ils  paraissent  ])réseider  des  germes  île  maladie  con- 
tagieuse. Or.  dans  le  biil  >aiis  (Inule  île  supprimer  tout  m«»tir 
pduvaid  légiliiner  en  appai-ence  une  ([iiaraidaine,  on  vi«Mjl  de 
iiiellre  en  service  des  bateaux  de  tlésiid'ection  ([ui  vont  s'amarnM* 
bord  il  bord  des  navires  arriva id^,  cl  (pii  p(u*teid  l<»ule  une  inslal- 
lation  d(Mlésinfection  par  les  étuves,  v\^i.'iin>  .Imii  mui^  -ivons 
|)arl(''  ici. 

\  Tarricrc  (hi  balcaii  est  placi'c  TétuN e  de  grandes  dimensions, 
(pii  s'ouvi'c  à  ses  deux  e\lrciiiil«'s  pnur  doniu'r  passage  à  un  chariot 
de  fer  roulant  sui'  des  rails  disposés  à  linlérieui*  de  l'éluve,  o[  où 
l'on  cnlerme  les  vcIcummiIs  cl  idijets  de  toutes  sortes  à  soumellre 
à  la  vapeui'  on  sini[)leinent  à  la  chaleur  :  ces  objets  sont  du  reste 
directenuMil  déchargés  du  na\in»  ci»nlaminé  dans  le  chariot  de 
l'étuvc  par  nu  panin-au  ouNcri  exprès  dans  le  pont  du  l)aleau.  Les 
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passagers  ont,  de  part  et  d'autre  des  etiives,  une  série  do  cabines 
aménagées  très  judicieusement  où  ils  doivent  se  dévêtir  de  tous 
leurs  vêtements,  auxquels  on  fait  subir  la  désinfection  ;  et  par- 
fois eux-mêmes,  quand  cela  paraît  nécessaire,  passent  par  un 
bain  spécial.  On  ne  peut  se  rendre  à  l'avant  du  bateau  qu'en  tra- 
versant les  chambres  de  désinfection  ;  enfin  des  canalisations 
partent  du  petit  navire  et  vont  distribuer  des  vapeurs  sulfureuses 
ou  une  solution  de  bichlorure  de  mercure  dans  tous  les  recoins 
du  transatlantique  où  Ton  craint  la  présence  de  germes  dangereux. 
L'installation  est  bien  entendue  et  fort  complète. 

Daniel  Bellet. 


MKVI'l;  l)i:  f.  ACADKMIK  IIKS  SCIKNCKS  MullALEb  KT  l'ULlTlljLKS       .'!71 


REVUE 


DE 


L'ACADÉMIE    DES     SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

(Du  1'  aofif    au   17)  iiovenihrc   18%.) 


SoMMAiiŒ  :  Discus.situi  sur  le  uiurccllcuiciil  dos  valeurs  nioliilirrcs.  —  La 
terre  cl  la  propriété  privée.  —  Los  saus-lravail. —  Disciisâtun  sur  rév»>lu- 
tion  des  idées  sociales  au  Moyen  âge.  —  Travaux  divers.  —  La  politique 
sanitaire. —L'ouvrier  américain,  —  L'évolulion  des  idées  socialesau  .Moyeii- 
àgcdu  xi^"  au  xiii^  siècle.  —  (loniuninicilious  ilivcrsos.  —   Nomination. 

I 

A  roccMsiuu  du  travail  lu  i)ar  .M.  .Ncyniarck  et  dont  !«'  rt'suiné 
a  été  donné  ici  (Journal  des  /^cojwinistes,  seplcmbrr  ISIM),  p.  ;i82) 
une  impoi'tanh;  discussicui  s'est  clcv»')'  à  rAcadrmic  sur  Ir  morcel- 
hnnent  des  valeurs  vwbilh'-rrs. 

M.  Lcvasseiir  a  conslattupu*  si  lofait  f;cn('ral  si^uali' par  .NL^Noy- 
niarck  sur  l'exislencc  non  pas  d  une  rcodalih'  linancièro  mais 
duno  démocratie  linanci«M-e  est  connu  depui.s  lonf;tenîps,il  iravail 
pas  encore  été  établi  sur  des  données  aussi  claires  et  au.ssi  pré- 
cises. Il  y  a  dans  iiolic  sociél»''  tVaiiraiv,-  nia»  dissémination  de  la 
fortune  pul)li(|ue  (|ui  va  t(Uijou!s  en  an^Miienlant  et  (]ni  est  con- 
sidéral)lo;  cette  dissémination  prouv»»  (jue  le  capital  n'e.st  pas 
concentré  dans  (|uel(|ues  mains;  il  y  a  sans  doiih'  de  lrès^n>sses 
fortunes,  mais  il  y  a  aussi  un  nombre  très  considérable  de  petites 
éparf^iH's;  la  multiplication  de  ces  p(»lilsca]>ilalistes  est  un  résultat 
de  la  tendance  democraticpu'  de  noire  société. 

Tout  en  reconnaissaid  que  le  capital  vase  disséiniimnt,  M.  P.Le- 
roy-lieaulieu  a  fait  valoir  ([uil  n'y  a  pas  de  nu»yen  pratique  de 
mesurer    evacleineul    cette  dissémination  :    on    ne  p«'ul   otUenir 
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([irune  approximation.  Voilà  les  litres  nominatifs,  par  exemple  : 
la  même  personne  a  très  fréquemment  cinq  à  six  titres  nominatifs 
delà  même  valeur,  parfoismème  quinze  ou  vingt;  la  dissémination 
n'est  donc  pas  slrictement  proportionnelle  à  la  multiplicité  des 
litres.  Il  a  été  opposé  que  si  Ton  regarde  la  moyenne  des  effets 
qui  passent  par  la  Banque  de  France  Ton  verra,  que  la  valeur  res- 
pective de  ces  effets  s'est  abaissée.  Mais  il  y  a  à  cela  une  autre 
raison.  La  moyenne  des  effets  de  la  Banque  de  France  a  été  en 
baissant  parce  que  la  Banque  de  France  n'est  plus  en  temps 
normal,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  une  institution  de  crédit,  c'est 
une  institution  d'encaissement.  Les  banquiers  remettent,  à 
quelques  jours  de  réchéance,  les  petits  effets  dont  rencaissement 
est  plus  difficile  et  plus  coûteux.  Les  grands  banquiers  encais- 
sent directement  les  gros  et  les  moyens  effets  et  font  encaisser  les 
petits  effets  par  la  Banque  de  France,  pour  être  exact,  il  faudrait 
voir  les  effets  des  autres  établissements  de  crédit. 

M.  Maurice  Block  a  insisté  sur  la  nécessité,  non  pas  d'établir  le 
fait  de  la  dissémination  de  la  fortune  publique,  mais  de  le  faire 
connaître  aux  ouvriers  qui  paraissent  complètement  Fignorer: 
il  est  scandaleux  qu'on  puisse  soutenir  que  les  patrons  exploi- 
tent toujours  les  ouvriers  quand  on  peut  citer  un  grand  nombre 
d'établissements  qui  ne  donnent  rien  ou  presque  rien  à  leurs 
actionnaires,  tandis  qu'ils  distribuent  des  millions  de  salaires. 

M.  Henri  Germain  a  clos  la  discussion  en  montrant  que  depuis 
cinquante  ans  les  salaires  ont  augmenté  pendant  que  les  revenus 
du  capital  diminuaient  :  les  salaires  sont  toujours  les  mêmes, 
que  l'ouvrier  travaille  chez  un  homme  qui  réussit  ou  qu'il  travaille 
chez  un  homme  qui  fait  faillite,  au  contré-ire  môme  les  salaires 
sont  plus  élevés  chez  le  patron  qui  réussit;  les  ouvriers,  au  lieu 
de  jalouser  les  bénéfices  des  patrons,  devraient  se  réjouir  de  les 
voir  en  paix,  d'abord  parce  que  chez  le  patron  qui  gagne  de  l'ar- 
gent les  salaires  sont  plus  élevés  et  en  second  lieu  parce  que  la 
prospérité  du  patron  amène  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt 
servi  au  capital.  L'intérêt  en  France  a  passé  de  5  à  3  p.  100.  Il 
serait  à  2  1/2  p.  100  si  l'État  gérait  ses  affaires  comme  un  par- 
ticulier. Mais  l'on  assiste  à  ce  spectacle  d'un  pays  qui  économise 
et  d'un  gouvernement  qui  dépense.  On  pourrait  arriver  à  ne  ser- 
vir qu'un  intérêt  de  2  1/2  p.  100.  Ce  jour  là,  on  constaterait  que 
dans  l'espace  de  cinquante  ans  il  s'est  produit  une  baisse  de 
moitié  dans  l'intérêt  du  maudit  capital  et  une  hausse  correspon- 
dante dans   les  salaires. 

M.  Maurice  Block  a  lu  une  étude  sur  la  Terre  et  la  propriété 
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privée.  C'est  la  discussion  ih'y^  droits  (juc  riiorniiie  peut  avoir  sur 
la  terre  créée  par  lui  suivant  la  légende  fiiMiriiie.  D'après  cett»* 
légende  toutefois  si  Dieu  a  mis  riioinim-  dans  un  Paradis,  il  len 
a  chassé  en  le  condamnant  àtoujours  travailler  t-n  vue  de  sa  nour- 
riture. «  Tn  mangeras  Ion  pain  à  la  sueur  de  tttn  front  »,  c'est  dire 
que  les  produits  spontanés  du  sol  no  suffiront  pas  pour  Fiourrir 
les  hommes,  qu'il  faudra  im|)oser  au  sol  une  production  forcée. 
Ainsi  c'est  parce  que  l'homme  travaille  la  (erre  que  la  terre  pro- 
duit. C'est  donc  l'honmic  f|ui  a  crét-  la  tenc.  du  moins  comme 
instrument  de  production  :  il  est  des  terrains  que  lilléralement 
il  a  fait  naître;  telle  vallée  était  autrefois  un  marais:  elle  a  été 
desséchée  et  elle  produit  des  l(''f(umes;  t(d  autre  terrain  a  été  ga^né 
sur  la  mer  par  une  digue  ralionuelleinent  tracée:  ou  a  fixé  dt'> 
dunes  en  y  plantant  des  forêts  de  pins.  Lhomim»  eM  donc  bien 
réellement  le  propriétaire  de  ces  ])rés  et  de  ces  hois  qu'il  a  créés. 

M.  Bérenger  a  communiqué  une  noiiec  sur  les  sans-travail. 

On  a  proposé  (notamment  M.  Léon  Leféhure)  de  créer  dans  les 
départements  en  vue  de  la  classe  désignée  sous  le  nom  de  «  sans- 
Iravail  y»  des  comités  régionaux  rendant  les  services  que  rend  ix 
Paris  V Office  central  des  institutin)fs  rharitafflcs.  .\ssurém«Mit  de 
pareilles  fondations  ne  manquent  pasdulilil»'  à  IcllVl  notamment 
de  procurer  une  statistique  exacte  des  malheureux  véritablement 
dignes  d'intérêt  et  de  ceux  qui,  au  contraire,  sont  volontairement 
dans  rend)arras.  Mais  ces  remèdes  ne  sont  pas  suffisants  pour 
prévenir  tous  les  malheurs  issus  du  vagabondage  ou  de  la  men- 
dicité. Il  importe  d'y  joindre  «juelques  réformes  pénales  dont 
l'étranger  s'est  déjà  préoccupé.  Liu'sque  le  vagabondage  et  la 
mendicité  sont  involontaires,  et  sont  dus  à  un  malheur,  à  un  fait 
accidentel,  la  loi  ne  devrait  pas  considérer  i\u"\\  y  a  nécessaire- 
uu^nt  délit.  Le  jour  oii  cette  modifi<-ation  désirable  à  tous  les 
points  de  vue  sera  introduite  dans  notre  législation,  la  situation 
des  malheureux  dignes  d'intérêt  s'améliorera  et  elle  s'améliorera 
dans  une  niesui'e  (|ue  iralleiiidinnl  jamais  les  sociétés  de  secours, 
même  les  mieux    organisées. 

L(^  travail  communi(iur'  pai*  M.  Imltart  de  la  Tour  sur  l  rvotution 
des  idces  sitciales  un  Mtnjrn  l'n/'-  rt  dont  il  est  (|uestion  plu*^  loin  a 
donné  liiui  à  un  eciiange  d'observations  rnin' |)ln>ienrs  ni. min-. «n 
de  l'Académie. 

Sans  conleslcr  iiuc,  comiiii'  If  prfh'iid  raiil<'iii\  la  r('Voluli<>n 
sociale  du  \m'  sirclc  ail  (•t)n>i>lc  >nrlout  à  eltMulre  aux  rapports 
du  corps  féodal  avec  les  classes  populaires/»*  réi/iniv  du  contrat 
(|ni     n'existait    auparavant     ipTentre    les   seigneurs  eux-mêmes, 
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M.  Luchaire  a  contesté  cette  idée  que  la  féodalité,  en  organisant 
la  seigneurie,  a  créé  de  toutes  pièces  un  régime  économique.  On 
ne  peut  soutenir  qu'avant  elle  il  n'y  eût  pas  le  système  de  pro- 
duction, d'échange,  de  travail  pratiqué  au  Moyen  âge  et  que  ce 
régime  fût  exclusivement  d'essence  féodale  .  Beaucoup  de  ces 
faits  économiques  datent  d'une  époque  antérieure  an  régime 
féodal  proprement  dit  ;  beaucoup  remontent  à  l'époque  romaine, 
sinon  plus  haut.  On  peut  citer  par  exemple  les  fours,  les  moulins, 
les  pressoirs.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'usage  collectif 
de  ces  instruments  de  production  eût  été  la  conséquence  de  réta- 
blissement même  de  la  seigneurie.  Au  contraire,  la  féodalité  n'a 
pas  créé  ces  institutions;  elle  les  a  trouvées  établies,  fonctionnant 
déjà,  peut-être  même  depuis  un  temps  immémorial.  Elle  a  sim- 
plement mis  la  main  dessus  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler 
une  organisation  du  régime  économique. 

D'autre  part,  on  aura  peine  à  voir  dans  la  féodalité  une  force 
bienfaisante  assurant  à  la  fois  aux  paysans  et  aux  bourgeois  le 
gouvernement,  la  justice,  la  législation,  la  vie  matérielle, morale  et 
religieuse;  à  lire  les  textes, on  note  que  les  châtelains,  les  vicomtes, 
les  avoués,  c'est-à-dire  la  petite  féodalité,  la  plus  nombreuse,  celle 
qui  était  en  contact  immédiat  avec  le  peuple,  a  plutôt  désorganisé 
et  détruit  qu'elle  n'a  organisé,  plutôt  exploité,  rançonné,  pillé 
qu'elle  n'a  gouverné. 

Enfin,  si  les  idées  de  justice  sociale  et  d'égalité  sociale  qui  sont 
au  fond  du  christianisme  ont  pu  encourager  les  sujets  opprimés 
à  lutter  contre  le  maître  oppresseur  et  l'engager,  lui,  à  faire  des 
concessions,  il  est  indubitable  que  ce  qui  a  déterminé  surtout  les 
villages,  les  bourgs  et  les  villes  à  demander  ou  à  conquérir  l'af- 
franchissement, c'est  l'excès  de  misère  et  de  servitude  et  surtout 
l'aspiration  naturelle  à  une  plus  grande  somme  de  bien-être  ma- 
tériel, de  dignité  et  d'indépendance. 

M.  lïimly  a  fait  valoir  que  ce  n'est  pas  l'excès  de  la  misère  qui 
a  poussé  les  serfs  à  demander  l'affranchissement  ;  ceux  qui  s'in- 
surgent ce  sont  ceux  qui  sont  déjà  un  peu  sortis  de  la  misère; 
quand  un  peuple  est  absolument  misérable,  il  ne  dit  rien;  c'est 
quand  il  commence  à  avoir  quelque  chose  qu'il  dit  :  «  Je  ne  suis 
pas  taillable  à  merci.  »  Dans  le  mouvement  communal  il  y  a  eu, 
avant  tout,  la  volonté  de  remplacer  le  bon  plaisir,  l'arbitraire 
par  un  certain  contrat,  afin  de  pouvoir  garder  ce  qu'on  avait  et 
de  pouvoir  encore  l'augmenter. 

M.  Levasseur  a  montré  que  les  seigneurs  ont  consulté  principa- 
lement leur  intérêt   en   introduisant  des  modifications    dans  le 
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régime  en  vigueur;  en  a^issaiiL  cumiiKi  ils  Tout  lait,  les  sei- 
gneurs ont  trouvé  de  l'argent  d'abord  et  ensuite  un  recouvrement 
plus  régulier  de  leurs  redevances  foncières.  D'autre  part,  la  féo- 
dalité, en  instituant  les  banalités,  n'a  fait,  dans  beaucoup  de  cas, 
que  régulariser  un  régime  économique  antérir'ur;  elle  ne  l'a  pas 
créé;  dans  la  villa  romaine  «*l  dans  la  villa  franque  il  y  avait  d«»s 
ateliers,  des  Jours  qui  apjiarlenaient  au  maître  et  servaient  à  la 
communauté  des  habitants. 

M.  Georges  Picot  a  lait  voir  (jue  tous  lesconciles  provinciaux  du 
iV  au  XI"  siècle  ont  cherché  constamment  à  alléger  les  souffrances 
populaires  et  notamment  celles  qui  résullai«*nt  du  servage;  assu- 
rément il  n'est  pas  question  d<'s  upjirimer  le  servage,  mais  on  veut 
relâcher  le  lien  servile,  relever  la  condition  des  hunddes. 

MM. Nourrisson,  Hoc(|uain,  niasson  ont  fait  des  comnumications 
intitulées  :  la  Palronlobtr^ic  /thilosop/t'u/ur;  Ir  GrandSchisme  d'Oc- 
cident (h  l.'>81)à  13D4  ;  l'ainhassadc  du  comli'  d'Arnim  à  Paris  en 
1872;  In  jour nre  d'un  conseiller  au  Parlmnenlde  Pnrisuu  xvi  sii-clt^. 
M.  INaville  a  adressé  une  élude  sui-  Ja  rfiirrsfnltlHon  propor- 
tionnelle. 

A  Toccasion  dune  ]»ul)li('alioii  di'  M.  le  ])rofesseur  Proust, 
M.  Ciréard  a  l'ail  connaître  les  principes  qui,  d'après  ce  savant 
spécialiste,  doivent  ])résider  à  roi'itnt.iliiui  ilr  hi  poUtujue  sani^ 
taire. 

Au  début,  ou  lulla  ((uitre  le  développenn'nl  des  «'pidemies  au 
moyen  des  quarantaines  ;  ces  (h'rnières  furent  longtemps 
cruelles  ;  ce  n'est  ([u'à  i)ailii'  du  uiilieu  de  ce  siècle  et  dans  les 
Conférences  de  Paris  (ISol  et  1S5'.>),  de  Conslautinople  ISOb),  de 
Vienne  (  1874),  de  Washington  1 1881),  de  Home  (1880  .  qu'une 
sage  police  se  ])répai-e.  Les  premières  tentatives  déréglementa- 
tion prévoyante  n'ont  vraiiueul  abouti  elles-mêmes  «pien  1SD2, 
18'.):^  et  181)1  dans  les  assemblées  de  Veni.se,  «le  Dresde  et  de 
Paris.  Ici  Ton  louche  des  résultais  presque  décisifs.  C'est  à  Venise 
(|u'(>nt  été  édictées  les  mesures  (jui  oui  pou i- objet  d'empêcher  le 
<'holera  (le  llude  el  de  l'KxIréme-Orienl  de  franchir  la  barrière 
du  canal  de  Sue/..  (.'e>l  a  Dresde  qu«'  les  principes  de  défense 
admis  à  Venise,  au  beiutice  commun  de  IMurope,  ont  é!«'  appli- 
qués aux  divers  l'itals  de  l'Kurope  dans  leurs  rapports  enln»  eux. 
A  Paris,  euliu,  a  été  institue  retabli>seiuenl  sur  l»' golfe  Persique 
diiu  système  analogue  à  celui  que  la  ConfériMire  de  Veni.sc  avait 
créé  à  Sue/.,  (hi  |m'uI  <liie  ;»u|nunrhni  que  toutes  les  portes  par 
où  |)énètrent  le  choh'ra  si)nt  sinon  closes,  au  moins  fortement 
gardées.  Toutefois,  la  situation  ni'  laisse  pas  de  pn'senler  encore 
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de  sérieux  dangers,  d'al)ord  en  raison  du  nombre  des  peuples 
auxquels  est  soumise  la  surveillance  de  la  santé  générale,  et  sur- 
tout peut-être  à  cause  des  difficultés  résultant  des  restrictions  ou 
des  réserves  mises  au  contrôle  de  tous  par  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie. Afin  de  faire  tomber  ces  derniers  obstacles  à  la  sécurité 
européenne,  il  conviendrait  dlmiler  ce  cfui  a  été  réalisé  pour  les 
postes,  les  poids  et  mesures,  la  ])ropriété  industrielle,  les  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  etc.,  c'est-à-dire  de  créer  une  Union 
internationale  sanitaire  composée  des  représentants  des  grandes 
puissances  et  des  groupes  d'États  de  second  ordre.  Cette  Union 
aurait  un  caractère  permanent,  sans  que  cette  permanence  exigeât 
la  réunion  continue  de  l'assemblée.  Un  bureau  serait  délégué  par 
rUniou,  dit  Bureau  international  de  santé,  qui,  en  son  nom, 
veillerait  et  agirait,  le  cas  échéant,  dans  l'intervalle  des  grandes 
assises.  C'est  le  Bureau  qui  recueillerait  les  renseignements  sur 
les  épidémies  commençantes,  assurerait  l'application  des  règle- 
ments, proposerait  les  moyens  d'en  combler  les  lacunes  ou  d'en 
réformer  les  imperfections. 

II 

M.  Levasseur  a  continué  la  lecture  de  son  remarquable  rapport 
de  mission  sur  Vouvrier  américain. 

Il  s'opère  un  mouvement  de  concentration  dans  presque  toutes 
les  branches  de  l'industrie  américaine.  Pour  le  fer,  contre 
1.005  établissements  ayant  produit  en  1880  une  valeur  de  G9  mil- 
lions 1/2  de  dollars, on  a  compté,  en  1890,  015  établissements  ayant 
produit  431  millions;  sur  18  établissements  qui,  en  1890,  ont 
fabriqué  de  l'acier  Bessemer,  7  ont  fourni  95,0  p.  100  de  la  pro- 
duction totale.  Pour  la  laine,  au  lieu  de  2.689  établissements 
ayant  en  1880  produit  chacun  en  moyenne  une  valeur  de 
98.000  dollars,  il  y  avait,  en  1890,  2.489  établissements  avec  une 
moyenne  de  130.000  dollars  ;  pour  le  coton,  il  y  avait  en  1870 
936  établissements  et  une  production  moyenne  par  établissement 
de  196.000  dollars,  mais  en  1890,  905  établissements  avec  une 
production  moyenne  de  293.000  dollars.  La  même  remarque  peut 
être  faite  pour  la  soie,  l'industrie  des  moulins  à  farine,  etc.  Le 
système  de  l'échantillonnage,  agissant  à  la  fois  comme  effet  et 
comme  cause,  a  beaucoup  favorisé  la  concentration  de  certaines 
industries.  Il  consiste,  pour  les  établissements  qui  le  pratiquent, 
dans  la  fabrication  de  pièces  toujours  semblables,  graduées  et 
numérotées,  s'il  y  a  lieu,  par  grandeur  ou  par  qualité,  et  pouvant 
être  substituées  à  toute  autre  pièce  du  même  numéro  ;  avec  ce 
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SyslL'Jiif^,  le  fabricant  Irtinvc  avantage  à  l'iupluvcr  de>  ]Macliine.> 
puissantes,  très  l^ien  réglées,  qui  |)ro(Juironl  toujours  1«.*  même 
article,  en  débitant  des  quantités  «niisidi'rables.  L'acheteur,  quand 
un(;  pièce  de  l'objet  qu'il  a  acheté  est  hors  dr  service,  en  obtient 
faeilenienf  le  reniplaccnicnt  par  coi'respnudance.  (îrAce  à  c«* 
syslènie,  le  fabricant  ])eut,  dune  part,  fabi-i(|u«T  à  meilleur 
marché,  et,  d'autre  part,  étendre  davantage  sa  clientèle  :  crmsi- 
dération  très  ini])ortante  dans  un  p.iys  aussi  vaste  «ju»»  les  États- 
Tnis.  La  spécialité  est  une  coiixMiurncf  dr  ce  système  qu'on 
applique  aujourd'hui  à  pi'es(iue  trms  les  ai-lich'S  de  graFide  con- 
sommation, depuis  les  machines  agricoles  et  les  machines  à 
vapeur  jusqu'aux  montres,  (le|)uis   les  meubles  jusqu'aux    clous. 

Sous  le  rapport  de  l'outillage  mécani<|ue  et  de  rinstallatiou 
générale  des  usines  et  numufactures,  les  Ktats-l'nis  sont  en 
avance  sur  le  continent  euro])éen  et  même  sur  rAngleteir»-  ; 
quand  on  visite  les  établissements  de  divers  genres,  cm  est  frappé 
du  soin  avec  lequel  les  Ani(''iicains  s'iugéiiieiil  à  éeon(>mi>er 
partout  la  main-d'oHivre. 

On  sait  combien,  en  Kurope  comnie  en  AnnTlque,  s'est  accrue 
la  puissance  des  hauts  fourneaux.  Mais  tonl  je  luonde  ne  sait  pas 
combien,  sous  ce  rapport,  les  Américains  sont  en  avance  sur  les 
Européens.  Ce  n'est  pas  (jue  les  Kuropéens  lu*  soient  pas  capa- 
bles de  construire  un  très  giand  fourneau:  il  yen  a  de  gigau- 
tes((ues  en  lùirope,  mais  ils  paraissent  avnii-  j)eu  réussi.  Kn 
France,  on  considère  100  tonnes  connue  un  bon  rendement  ; 
aux  Klats-Unis  les   rendenuMits  de  3C0  tonnes  ne  sont  pas  ran's. 

Les  ouvriers  français  délégm-s  à  l'Kxposition  de  Chicago  nul 
été  fra])pés  du  rendenn'ul  considérable  dt'S  machines-cuilils  en 
général;  sur  ce  poiut  les  Américains  s«uit  »-erlainement  j)Ius 
avancés  que  nous,  et  cela  tient  surtout  à  ce  (|ui'  les  «'onslrucleurs 
n'hésitent  pas  à  <lépensei-  des  capitaux  éimrnu's  pour  leur  outil- 
lage ;  le  chef  (l'indiisli-ie  reelieiclie  les  Mieilteui'cs  qualités,  quel 
qu'en  soit  le  |)ri\,  la  rapidité  des  machines  qui  est  étonnante,  et 
qui  serait  impossible  sans  la  (|iialili''  de  la  malière;  la  spécialité 
des  machiiH's  (]ui  parait  (|nel(|iietnis  temr  du  merveilleux  et  qui 
est  une  conse(|ueiu'e,  d'une  part,  de  la  division  du  travail  »'t. 
d'autre  pari,  d'une  cnncurieuce  entre  de  puiss^ints  elablisseinont.s, 
plus  grands  <pren  I  rance. 

PaiMiii  le>  raisons  qui  expliquent  le  munbre  et  l'inqiortnnce  des 
grands  établissements,  il  lanl  cninpier.  outre  t»»  génie  pnq>re  de 
rAm(''ri(|U(\  h*  chiIVre  de  la  population  et  la  moNenne  élevée  de 
la  consommation  indu>liielle.  Les  États-l'nis.  dau-^  linlerieur  de 
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leurs  frontières,  ont  aujoiirdliui  un  marché  de  plus  de  70  mil- 
lions d'acheteurs,  librement  ouvert,  sans  douanes,  ni  octrois, 
pourvu  partout  de  moyens  de  communication  rapides  et  peu  coû- 
teux, garni  d'une  population  qui  augmente  vite  et  qui  dépense  en 
défrichement  de  terres,  construction  de  maisons,  outillage  de 
fermes  et  de  fabriques,  jouissances  personnelles,  dans  la  masse 
de  la  population,  plus  que  ne  le  font  les  Européens.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'ils  ont  construit  plus  de  chemins  de  fer  que  les 
370  millions  d'habitants  de  FEurope.  Tout  est  à  l'avenant.  Les 
manufacturiers  sont  donc  incités  à  se  lancer  dans  une  production 
très  intense  pour  atteindre  l'extrême  bon  marché,  parce  que  les 
consommateurs  ne  leur  manquent  pas.  Les  Américains,  d'ail- 
leurs, aiment  à  faire  grand  et  à  le  dire  :  c'est  pour  eux  une  des 
formes  de  la  réclame.  Une  autre  cause  de  la  concentration,  c'est 
la  mobilité  de  la  population  et  la  rareté  des  traditions  profes- 
sionnelles. Il  n'y  a  guère,  comme  en  Europe,  de  région  où,  de 
père  en  fils,  les  campagnards  soient  habitués  à  un  même  travail  ; 
un  entrepreneur  n'a  donc  pas  à  s'inquiéter  de  cette  considération 
quand  il  monte  une  fabrique  :  l'atelier  ouvert^  si  le  salaire  est 
bon,  les  ouvriers  affluent,  de  très  loin  quelquefois.  Les  grands 
établissements  se  font  concurrence  ;  mais  en  Amérique  comme 
en  Europe  et  plus  qu'en  Europe,  les  concurrents  s'aperçoivent 
qu'ils  feraient  mieux  de  s'entendre  et  ils  forment  des  syndicats, 
des  associations,  des  trusts  ou  rings^  ainsi  que  les  nomment  les 
Américains. 

Les  trusts  sont,  par  eux-mêmes,  une  forme  légitime  de  la 
liberté  d'association.  Mais  il  est  des  cas  où  l'association,  qu'elle 
soit  patronale  ou  ouvrière,  peut  devenir  oppressive  de  la  liberté 
et,  dans  ce  cas,  l'intervention  du  gouvernement  chargé  des 
intérêts  généraux  de  la  société  et  de  la  protection  des  droits 
individuels  est  légitime.  Des  ti^usts  qui  prétendent  dominer  le 
marché  par  la  coalition  et  qui  oppriment  le  vendeur,  l'ouvrier  ou 
l'acheteur,  sont  repréhensibles  :  plusieurs  en  abusant  de  leur 
force  ont  fourni  à  l'opinion  américaine  des  griefs  contre  le  prin- 
cipe même  de  la  concurrence  qui  est  salutaire  ;  la  juste  limite  est 
difhcile  à  marquer  sur  ce  terrain.  En  tout  cas,  les  trusts  ne  sont 
pas  populaires.  Les  syndicats  ouvriers  sont  unanimes  à  protester 
contre  eux  et  à  les  présenter  comme  une  cause  d'asservissement 
de  l'ouvrier. 

La  concentration  s'opère  non  seulement  dans  l'industrie,  mais 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  où  des  compagnies  sont 
parvenues,   par    des  fusions   ou    des  achats,    à  constituer    des 
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réseaux  plus  considérables  que  ceux  du  système  français,  et  dans 
le  commerce  où  l'on  voit  prospérer,  à  New-York,  à  Philadelphie, 
à  Chicago  et  ailleurs,  des  bazars  universels  semblabh.'S  aux 
grands  magasins  de  Paris.  C'est  une  tendance  générale. 

Au  nombre  des  causes  de  ce  grand  dév«*l(>ppi*nient  de  la  ma- 
chine il  faut  placer  le  génie  inveulii"  et  Icsprit  entreprenant 
des  Américains.  11  n'y  a  pas  de  pays  où  l'on  demande  et  où. 
malgré  le  régime  de  l'examen  préalable,  on  délivre  plus  de 
brevets  d'invention  qu'aux  États-Unis  :  11.018  demandes  et 
20.292  brevets  en  180U  ;  la  même  année  on  en  prenait  en  France 
7.G:M.  De  1837  à  189:),  il  y  a  eu  950.805  ilemandes  de  bn'vels  et 
543.056  brevets  délivrés  :  les  voitures,  wagons,  poêles,  four- 
neaux, moissonneuses,  lampes,  chaussures  ont  été  les  principales 
matières  de  ces  brevets.  Les  Anjéricains  son!  très  prompls  à 
prendre  un  brevet  pour  la  moindre  chose,  ne  fut-ce  (jue  pour  se 
le  faire  acheter  par  un  véritable  iii\eiileiir  mu-  les  brevets  duquel 
ils  se  jettent. 

La  machine  a  une  ibrce  iuliiiie  et  une  viles.se  incomparable- 
ment plus  grande  que  la  main-d'œuvre  ;  mais  elle  n'a  rien  de  la 
spontanéité  variée  et  de  la  délicatesse  raisonnée  de  l'esprit  de 
l'homme.  Pour  produire  en  très  grande  iiuantité  et  très  promple- 
nient,  l'industrie  américaine  est  mieux  outillée  qu'aucune  autre, 
mais  il  mnn(|ue  aux  y)ro(luils  améi-ie.iiiis  le  earaetère  personnel, 
le  lini  délicat,  le  cachet  arlisLicpie. 

Les  manufacturiers  regardent  h'S  perfectionnements  et  le 
renouvellemeiil  rapide  de  Toulillage,  le  ri>le  sans  cesse  grandis- 
sant de  la  inacliiiie  et  le  développement  des  grands  établissements, 
comme  des  consé([uences  légitimes  de  la  liberté  de  travail  et 
connue  un  progrès  des  plus  heureux,  comme  des  plus  féconds, 
de  la  ceiitialisation  :  pritduire  beaucoup  et  à  bon  marche.  Ils 
affirment  (|ue  rentre|)reneur,  l'ouvrier  et  le  consommateur  y 
troinciil  tous  liois  en  delinilive  leui"  avantage.  Le  parti  ouvrier 
lie  pailage  pas  cel  optimisme.  Il  lepioclie  ;i  la  machine  d'épui.ser 
les  l'orces  du  li'a\ailleui',  d'exiger  une  atlenti(»n  >i  continue 
«|u  ('Ile  énerve;  d'abèlir  l'homme  en  le  transformant  lui-même  en 
machine  qui  ne  sait  faire  (junn  mouvenu'ul,  et  Ituijours  le  même: 
(le  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  exercés,  de  tendre  d'une 
façon  abs(>lue  el  (li'linili\e  à  réduire  le  nondu'e  îles  jH'rsonnes 
employées  mo\ennanl  salaire  et  d'être  aussi  indirecleiuenl  nui- 
sible à  l(Mite  la  calegorie  des  salariés  qui  s»»  f«ud  une  l'iuicurrence 
<raulanl  plus  désastreuse  (|ue  les  tlêbonelies  du  travail  '»e  res- 
serrent davantage.  Les  resnllutd  généraux  de  la  slali>tique  mon- 
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trenl  que,  loin  d'avoir  diminué,  le  nombre  total  des  ouvriers  a 
toujours  augmenté  d'un  recensement  à  l'autre  aux  États-Unis, 
que,  d'autre  part,  le  total  des  sommes  payées  aux  ouvriers  accuse 
une  augmentation  du  salaire  moyen,  que  la  diminution  des  prix 
des  marchandises  est  avantageuse  aux  consommateurs  au  nombre 
desquels  sont  les  salariés.  Toutefois  l'ouvrier  américain  n'est  pas 
rassuré  parce  qu'il  consomme  rarement  lui-même  la  marchandise 
qu'il  fabrique,  parce  que  la  moyenne  du  salaire  dans  le  pays  n'est 
pas  nécessairement  la  mesure  du  sien,  parce  que,  congédié  par 
suite  du  perfectionnement  de  l'outillage,  il  risque  fort  de  ne  pas 
trouver  d'emploi  dans  la  même  industrie  et  que,  dans  une  autre, 
il  n'en  trouve  le  plus  souvent  qu'après  de  longues  démarches. 

m 

M.  Imbart  de  la  Tour  a  fait  une  communication  sur  Y  évolution 
des  i  ^ces  sociales  au  Moyen  âge  du  xf  au  xiii®  siècle  :  le  régime  du 
patronage  et  le  régime  du  contrat. 

Le  Moyen  âge  a  connu  la  question  sociale.  Comme  la  France 
monarchique  la  France  féodale  a  eu  sa  révolution.  Commencée 
au  xi"  siècle  dans  le  nord  de  la  France,  en  Picardie,  dans  le 
domaine  royal,  cette  révolution  s'étendit  peu  à  peu  à  toutes  les 
provinces.  Elle  fut  lente,  car  elle  a  mis  deux  siècles  à  réussir; 
elle  a  réussi  car  elle  a  créé  une  société  nouvelle.  On  l'a  fornmlée 
sous  le  titre  d'avènement  des  Communes;  mais  elle  a  été  moins 
et  plus.  Elle  est  loin,  en  effet,  de  s'être  partout  achevée  par  la 
création  de  la  commune,  mais  partout  elle  a  laissé  des  conquêtes 
plus  générales  et  plus  durables  :  la  suppression  presque  complète 
du  servage,  l'octroi  de  garanties  aux  bourgeois  et  aux  paysans, 
rémancipation  du  travail  et  des  échanges.  Sur  une  société  guer- 
rière, elle  a  enté  une  société  industrielle;  sur  un  régime  de  con- 
trainte, un  régime  de  liberté.  Ce  sont  moins  les  formes  du  gou- 
vernement que  le  droit,  la  condition,  la  vie  même  des  hommes 
qui  furent  alors  changés. 

Le  régime  seigneurial  tendait  non  seulement  à  procurer  les 
biens  de  l'ordre  spirituel,  à  protéger  mais  aussi  à  assurer  l'exis- 
tence quotidienne;  la  seigneurie  était  un  centre  économique  : 
la  féodalité,  loin  d'être  un  régime  exclusivement  militaire, a  orga- 
nisé la  production,  le  travail  et  les  échanges.  Toutefois  la  liberté 
s'est  amoindrie  et  d'autre  part  la  fiscalité  a  donné  lieu  aux 
excès  les  plus  graves,  fiscalité  d'autant  plus  redoutable  que,  pris 
dans  les  rets  de  la  seigneurie,  1  homme  ne  pouvait  échapper  aux 
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exactions.  Dès  la  fin  «lu  xi'"  siècle  roi-dn- ancien  {lourl.uil  fut  rol>jel 
de  vives  atta((iies  de  la  |)art  des  forces  écononiirjucs  et  reli- 
f^ieuses  :  le  progrès  de  la  riclK.'Sse  niobilièr«*  et  de  la  culture, 
l'essor  de  l'industrie  et  du  «-((inmerce,  les  relations  enlr»'  seigneu- 
ries, le  réveil  de  riulerualioualisnie  chri-ficn.  (\\'<\  alors  qu'in- 
tervint l'idée  du  coulial. 

Usitée  d'abord  [)<>ur  les  rapports  cuire  gouvcrfi.iul^  «*t  f;ou- 
vernés,  son  application  fui  chndu»'  sous  l'euipir**  <l«'s  idées 
nouvelles.  De  nu^TUc  qui'  les  seigneurs  s'étaient  liés  au  souve- 
rain par  un  conti-nl.  de  mumïk'  dans  leurs  domaines  les  sei- 
gneurs s'atlachèreui  pai*  un  contrai  analogue  ceux  de  leurs 
hommes  plus  capables  d<;  les  sei-vir  ou  de  les  défendr»'.  Dans  les 
villes,  dans  les  cliàleaux,  dans  les  ri/l.i'^  ils  se  créèrent  une 
clientèle  de  vassaux  .  Par  là,  dans  tnul  le  royaume  se  forma  une 
classe  d'hommes  ayant  di'^  droits  et  ilt'^  devoirs  définis,  unis  à 
un  chef  par  un  engagemeul  voloidaire,  par  un  serment  so]«»nnel 
et  libre,  ne  se  dévouant  à  lui  (|u'aulant  que  lui-nu**me  se  dévouait 
à  (iux,  vraiment  maîtres  de  leui-  iieisoruw,  de  leurs  actes,  de  leurs 
biens,  puisque  leur  obéissance  esl  iiu  dmi,  non  une  sujétion,  l'n 
dehors  des  seigneurs  el  de  leurs  vassaux,  les  privilégiés,  toute 
une  foule  d'hommes,  libres,  ceusilaires  ou  serfs,  vivaient  hors 
du  droit  si)écial  créé'  par  les  grands  eidre  eux  et  à  leur  usage. 
Ceux-là  c'étaieid  les  sujets  canlonui'S  (iau>  leui*  ville  ou  leur 
bourg;  leur  eliarle  à  eux  n'était  pas  un  ciuilrat,  c'était  la  cou- 
tume, eel  eiisemble  <le  traditions  non  éei-ilt'S  eneoie  qui  réglait 
leni-  stalnl;  c'était  sui'buil  la  volnnb'  du  maître  qui  taillait  à 
merci,  ex[)loitait  comme  il  voulait,  ne  rendaid  conq)te  de  ses  actes 
«[u'à  Dieu  seul.  Les  classes  populaires  voulaient  abandonner 
cette  "diluai ion  :  sans  récla.nei-  la  suppression  i\u  S!''m'orat,  ce 
pahnnal  du  Moyen  âge,  elles  |)rétendirenl  à  un  partage.  |-!|Ies 
r(''('lamèreiil,  eonime  les  vassaux,  les  chartes  de  leurs  droits.  <pie 
leni-  loi  lïil  un  contrat,  que  ce  contrat  fût  librement  «lébaltu, 
consenti  par  Ions,  permaïu'ul  et  (''(|uilable  :  c'est  au  nom  de<  prin- 
cipes nuMues  de  la  féodalité  qu'ils  l'Ugagèrenl  la  luit»'  contre 
l'ordi-e  féodal.  ('.»'  grand  cliangiunent  ne  fut  r«euvre  ni  «l'un 
honiMie,  ni  d'un  siècle.  Il  ne  s'«*st  pas  fait  partout  oi\  même  temps. 
il  lui  la  consiMpn'nce  de  j)c|ilcs  révolutions  locales  el  parlielles, 
(loni  riiisloire  n'a  pas  toujours  gardé  le  souv«'nir.  C'est  lente- 
ment, par  ela|)es,  (pu'  s'elentlit  l'idée  du  contrat.  Au  Mil*  siècle, 
elle  était  devenue  le  piincipe  du  droit  public. 

M.  Lavollee  a  in  un  travail  sur  le  hmhjt't  des  familh'n  tmn'irre* 
en   AiH/li'lrrrr   dont   il  sera    reparlé  ici;  M.Pellers  el   M.  Savons 
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oui  présente'  deux  études,  Tune  sur  Elisabeth  de  Valois^  troisième 
femme  de  Pliilippe  II ;  l'autre  sur  les  discours  de  Shéridan  au 
temps  du  Directoire  et  du  Consulat. 


IV 


Le  14  novembre,  l'Académie  à  procédé  au  remplacement  de 
M.    Léon  Say. 

La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances  pré- 
sentait la  liste  suivante  des  candidats  :  en  première  ligne  M.  René 
Stourm,  ancien  inspecteur  des  finances,  professeur  à  l'École 
des  sciences  politiques;  en  seconde  ligne  M.  Cheysson,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à  TÉcole  des 
Mines;  en  troisième  ligne  M.  Octave  Noël,  administrateur  des 
Messageries  maritimes,  professeur  à  l'École  des  Hautes-Études 
commerciales.  Au  premier  tour  de  scrutin  sur  33  votants 
M.  René  Stourm  a  été  élu  par  20  voix  contre  7  à  M.  Noël,  5  à 
M.  Cheysson  et  1  à  M.  Lavollée. 

J.  Lefort. 
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LE  MEETING  ANNUEL  DL'  COBDEN   CLUL 


\j'  nuteiiu'j,  amiucl  du  CoLdc^n  Glul»  a  ni  lieu  inaitli  24  iiuvciabre 
dans  la  salle;  des  coiifércMices  du  (Uni)  national  lib«'ral  à  Londres.  En 
rabsejice  do  M.  Thomas  l^ayley  Poltt-i-,  la  st'ance  t'tait  prrsidé»'  par 
I(»rd  Farrer. 

Après  avoir  r;ip[)elé,  aux  applaiidissemonls  de  rasseinbl«'e,  l'anni- 
vorsaire  de  rabolilion  des  lois  céréales,  Iord  Farrkr  a  abordé  la  i|urs- 
lion  de  Tunion  douanière  do  rAni^deterre  avec  ses  colonies  qui  a  fait 
Tobjet  d'une  motion  présentée  par  sir  Charles  Tupper  et  soutenue  par 
M.  Chamberlain  au  Congrès  des  chambres  de  commerce.  Ce  n'était, 
dit-il,  aulr(;  chose  qu(;  le  retour  au  réiiime  df  la  protection  contre 
toutes  les  nations  étranj,'ères.  Mais  lord  Farrer  constate  avec  plaisir 
({uo  cette  motion  protectionniste  n'a  pas  ou  plus  de  succès  aux  colo- 
nies qu'en  Angleterre.  Au  Canada,  où  sir  Charles  Tuppor  s'était  fait  le 
champion  de  cette  polili((ue  misérable,  un  mouvement  s'est  opéré  dans 
la  direction  du  fi'cc  Iradt^  Il  m  a  t'Ié  dr  nn'-nie  dans  l'Australie  occi- 
dentahî  ot  dans  la  colonir  du  Caj».  M.  C.li.tnibfilain  s'est  chargé  d'ail- 
leurs lie  réfuter  lui-même  son  discours  au  Congrès  des  chambres  de 
commeicc  en  comparant  la  politi(iue  coloniale  de  l'Angleterre  à  celle 
des  autres  nations  dans  le  discours  ([u'il  a  luononcé  dernièrement  à 
Hirmingham.  «  Dans  toutes  nos  colonies,  a-t-il  dit,  nous  admettons  les 
produits  étrangers  aux  niémt^s  droits  et  au\  mêmes  comlitious  que  les 
nôtres.  Et  nous  sommes  seuls  à  pralii[ut'r  cette  politique  lil»érale,  car 
chaque  fois  ({ue  les  autres  nations  aciiuièront  d»»  nouveaux  territoires, 
elles  y  introduisent  un  régime;  de  protection  égoïste,  aux  tlépens  do 
hîurs  propres  intérêts  et  de  ceux  ib's  conln'-o  qu'elle>i  assujettisst'ul. 
Mais  quel  est  le  résultat  de  cette  |»oliti<pie  tle  monoptde?  Cest  d'aug- 
meuler  les  charges  de  leuis  contribuables.  Chatpio  acquisition  terri- 
toriale de  la  France  ou  de.  rAlleuiaiîne  aggrave  et  continue  à  aggraver 
le  l'ard(!au  des  taxes  de  la  mère  patrie.  Tamlis  que  nos  colonies  et  nos 
tcriitoires  supportent  eux-mêmes  leurs  dépenses  ou  ne  tai'dent  pas  A, 
les  supporter,  les  colonies  IVançaises  et  allemanile>,  placées  sous  uu 
régime  de  monopole,  n'attirent  ni  le  comm«'rce  ni  la  population 
civile.  D'après  les  ndevés  «»l'licitds,  les  colonies  allemandes  qui  s'éten- 
dent sur  |»lus  d'un  million  de  milles  carrés  n'ont  qu'une  population 
allemande  d<!  700  individus,  —  c'est-à-dire  inférieure  à  celle  de  la 
même  nationalité  dan>-  la  plupart  de   no<   cob»nies.  Nous   ne   pouvons 
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donc  que  nous  féliciler  cravoir  adopté  une  polilujue  libérale  (|ui 
permet  à  nos  colonies  de  se  développer  et  d'attirer,  avec  l'esprit  d\ui- 
treprise,  le  surcroît  de  notre  population.  »  Je  ne  jiense  pas,  remarque 
lord  Farrcr,  que  les  principes  du  ('ol)den  Club  auraient  jm  être  mieux 
défendus.  iMais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Chamberlain  constate,  dans  le 
même  discours,  que  les  exportations  du  Royaume-Uni  dans  ses  prin- 
cipales colonies  et  dépendances  se  sont  élevées,  sous  ce  régime  libéra!, 
de  lO:;  millions  sterlini;-  en  1884-1885  à  113  millions  en  1893-1895. 
Celles  de  rAllemngne  y  ont  monté,  à  la  vérité,  dans  le  même  intervalle, 
de  1  1/2  millions  à  4  1/2  millions,  soit  une  augmentation  de  3  mil- 
lions. L'auteur  d'un  livre  retentissant,  Made  la  Germany,  M.  Williams, 
use,  à  ce  propos,  du  sophisme  du  pourcentage  pour  démontrer  que 
notre  industrie  est  devancée  aujourd'hui  par  l'industrie  allemande.  — 
Les  exportations  de  rAllemagne  s'accroissent,  dit-il,  plus  rapidement 
(|ue  les  nôtres.  Mais  il  compare  une  industrie  naissante  à  une  industrie 
qui  a  reçu  son  plein  développement.  C'est  comme  s'il  se  plaignait 
qu'un  homme  fait  ne  grandisse  pas  comme  un  enfant. 

M.  Williams  soutient  encore  que  la  l)aisse  des  prix  a  été  funesic  à 
nos  industries  d'exportation  ;  il  oublie  i{ue  si  nous  avons  perdu 
sur  C3  que  nous  avons  vendu,  nous  avons  gagné  l'équivalent  sur  ce  (|ue 
nous  av'ons  acheté.  Mais  M.  Williams  est  possédé  par  le  fantôme  de  la 
protection.  Il  est  persuadé  que  le  succès  des  autres  pays  fait  la  ruine 
de  l'Angleterre.  C'est  tout  juste  l'opposé  de  la  vérité.  Il  considère 
l'établissement  d'une  nouvelle  nianufactui-e  en  Allemagne,  comme 
une  sorte  d  entreprise  de  piraterie  exercée  à  notre  détriment.  Il  serait 
bon  pourtant  (ju'on  se  fit  une  idée  plus  juste  à  cet  égard.  Nous  n'avons 
pas  le  monopole  de  l'industrie.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  les  libre- 
échangistes  n'aient  pas  eu  tort  d'insister  sur  ce  fait  que  la  masse  de 
nos  importations  se  compose  de  denrées  alimentaires  et  de  matières 
premières.  Le  principe  de  la  liberté  des  échanges  s'applique  aussi  bien 
aux  produits  manufacturés  qu'aux  matières  premières.  C'est  autan L 
notre  avantage  d'acheter  des  produits  manufacturés  aux  nations  qui 
les  produisent  à  meilleur  marché  que  nous,  que  d'importer  du  blé  ("t 
des  matières  premières.  Ceci  s'applique  aux  produits  chimiques,  aux 
instruments  de  musique,  aux  jouets  de  l'Allemagne,  et  aux  soieries  de 
la  France. 

Lord  Farrer  examine  ensuite  le  commerce  de  PAngleterre  avec 
l'Allemagne,  et  il  constate  que  l'accroissement  des  importations  de 
rAngleterre  y  a  été  supérieur  d'un  million  à  celui  des  importations 
d'Allemagne  en  Angleterre,  malgré  les  droits  protecteurs  et  les  primes 
qui  ont  pour  objet  d'augmenter  les  exportations  et  de  diminuer  les 
importations.  Le  sucre,  par  exemple,  est  protégé  en  Allemagne  par  des 
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droits  exorbitants  et  p.ir  une  prime  à  l'exportation.  Mais  quel  est  le 
résultat  de  ce  système  ?  C'est  de  fournir  des  subsides  aux  fabricants  de 
sucre,  pour  qu'ils  puissent  nous  le  vendre  à  bon  marclié,  tout  en 
le  faisant  payer  cher  aux  consommateurs  allemands.  Le  prix  du  sucre 
est  do  2  den.  par  livre  en  Ani,'Ieteire  et  même  moins,  de  6  à  8  den 
en  Allema^'ne  et  on  France,  et  d'environ  3  den.  aux  Kials-Unis,  où  il  y 
a  aussi  un  droit  protecteur. 

Continuant  cet  examen  des  relations  commerciales  des  deux  pays, 
lord  Farrer  remarque  que  rAni,deterre  exporte  .-n  Allemagne  pour 
9  millions  sterling' de  textiles  et  n'en  reçoit  qyie  pour  2  1/4.  La  con- 
currence allemande,  dans  les  (lualitrs  inférieures  est  active,  mais  elle 
n'empêche  pas  les  manufacturiers  de  Hiadlordet  du  Yorksliire  de  faire 
d'excellentes  affaires.  Il  en  est  de  même  pour  l'industri»*  du  fer.L'Alie- 
magne  a  fait  de  grands  progrès  dans  cette  industrie  :  cependant  ses 
exportations  en  Angleterre  ne  dépassent  pas  un  demi-million  sterling 
contre  3  millions.  Los  chid'res  (jui  concernent  la  navi^ali.ni  ne  sont 
pas  moins  rassurants  :  en  1885 ,  1«;  tonnage  britanniqu»'  était  de 
7.430.000  tonnes;  il  s'est  élevé  en  1894  à  8.9:iC.0O0,  s'accroissant  ainsi 
d'un  Hiilliou  un  quart.  Eu  1885,1e  tonnage  allemand  était,  de  1.282.000; 
en  180.;,  de  l.'ô53.000,  avec  un  accroissement  d'un  quart  de  million  seu- 
lement. Lord  Farrer  admet  toutefois  que  les  Allemands  sont  des  concur- 
rents redoutables, et  il  examine  à  quelles  causes  ils  doivent  les  avantages 
qu'ils  possèdent  et  lesprogrès  qu'ils  ont  réalisés. Au  j)remier  rang  ligurent 
l'éducation  technique,  et  leur  aptitude  à  adapter  leurs  produits  au  goût 
et  <'iux  besoins  des  consommateurs.  Il  s'agit  simplement  de  réaliser  les 
mornes  progrès  dont  ils  doinn  ni  le  salutaire  exemple.  Notre  principal 
objet,  dit-il  en  terminant  doit  être  dv,  développer  l'intrlligence  dans 
SOS  ap|ilicalions  à  l'industrie.  Avec  une  direction  inlellig«'nte,  notre 
industrie  n'aura  à  craindre  aucuiu*  concurience,  allemande  ou  autre, 
et  cllo  pourra  se  passerde  recourir  aux  primes,  aux  subsides  et  aux 
autres  cbarlatanories  avec  lesquelles  les  nations  moins  avancées  s'ef- 
forcent de  protéger  Iv.nv  iiuluslrie  sans  se  douter  qu'elles  retardent  ses 
progrès. 

Lord  Farrer,  oblig»'  de  se  rt'udre  à  la  séance  du  conseil  de  comté 
de  Londres,  est  remi)lacé  au  fauteuil  par  lohd  Plavkaih.  Répondant  à 
une  (It'iiiaiiiic  «111''  luiest  a(lre>sée  au  nom  île  l'assemblée, Lord  Plnyfair 
s'occu|M'  |>riii(i|i;ilem<iit  de  l'électit>n  américaine.  Il  félicite  les  Amé- 
ricains d'avoir  <'(liap|M''  an  pi'ril  dont  les  menaçaient  les  Silvermen. 
Quand  un  parti  politicpie  qui  aspire  à  gouverner  une  des  plus  grandes 
nations  du  glob»',  dit-il,  vous  anuiuice  qu«',  s'il  arrive  au  pouvoir,  les 
prêteurs  et  les  emprunteurs  cesseront  d'avoir  les  niénit>s  droits  devant 
la  lui,  i|ue  renq)runteui-  qui  a  emprunté'  100  cents  en   or  pourra  s'ac- 
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<{uitler  do  sa  dette  en   payant   ol  cents,   la  confiance    du    commerce 
€St  justement    alarmée,  car  il  est  clair  que  la   réduction   légale   des 
dettes  individuelles  est  la  porte  ouverte  à  la  répudiation  de  toutes  les 
dettes.  L'agitation  en  faveur  du  monnayage  libre  de  l'argent  était  sans 
aucun  doute  une  folie  des    plus    dangereuses.  Tous   les   hommes  sont 
créanciers    aussi   bien  que  débiteurs  et  cette   folie    les  affectait  d'une 
manière  ou  d'une  autre  dans    leurs   transactions    journalières.  L'ou- 
vrier, dans  ses  dépôts  aux  Caisses  d'épargne,  est  un   prêteur;  il  a  prêté 
à  la  caisse  un  dollar  d'une  valeur  de  100  cents  en   or;  peut-elle    s'ac- 
quitter honnêtement  de  son  obligation  en  lui   remboursant  une  valeur 
de  51  cents?  La  folie  du  monnayage  libre  de  l'argent  ne  ressemble-t-elle 
pas  à  ces  épidémies  mentales  du  moyen  Age  qui  atteignaient  dans  cer- 
taines localités  toutes  les  classes  de  la  population?  Voilà  pourquoi,  moi 
qui  suis  un  free  trader  déterminé,  je  me   réjouis  de   l'éleclion  du  pro- 
tectionniste Mac  Kinley.  Lord  Playfair  ne  croit  pas,  au  surplus.  q\ie  les 
Américains  soient  disposés  à  rétablir  un  régime   de    protection  à  ou- 
trance. J'ai  été,  dit-il,  en  Amérique  au  mois  d'août,  et  j'ai  trouvé  un  grand 
nombre  de  manufactures  fermées  et  d'ouvriers   en  quête  de   travail.  A 
mesure  que  la  confiance  est  revenue,  les  fabriques  se  sont  rouvertes  et 
à  mon  départ  elles  étaient  en  pleine  activité.  Le  président  Mac  Kinley 
voudra-t-il  enrayer  cette  reprise  d'activité,  en  rétablissant  un  tarif  ex- 
cessif à  la  place  du  tarif  actuel  sous  l'inlluence  duquel  les  exportations 
des  produits  manufacturés  se  sont  élevées  de  20    p.  100  à   38    p.  100 
du  total?  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  veuille  ou  qu'il  le  puisse.  Après  l'avè- 
nement de  tarif  Mac  Kinley  en    1890,  le  commerce    d'exportation  des 
produits  manufacturés  a  été  paralysé.  Les  protectionnistes  eux-mêmes 
se  souviendront  des  désastres  qu'ils  ont  subis  alors,  et  ils  s'opposeront 
au  rétablissement  d'un  haut  tarif.  Mac  Kinley  n'a  pas   à  prendre   l'avis 
des  seuls  républicains,  il  doit  compter  avec  les    hommes    de    tous    les 
partis  qui  ont  contribué  à  son    élection.  Ses    prédilections    sont  aussi 
protectionnistes   qu'auparavant,    mais   son  pouvoir  n'est  pas  illimité. 
Les  manufacturiers  qui  jouissent  d'un  accroissement  de    production 
et  de  bonnes  exportations  n'iront  pas   compromettre  leur   prospérité 
par  un  retour  à  un  tarif  excessif,  tel  que  celui  de  1890.  Sans  me  llatter 
d'être  prophète,  je  ne  crois  pas  à  une  recrudescence  de  la  protection 
sous  le  nouveau  régime. 

M.  G.  W.  Medley  revient  sur  le  pamphlet  protectionniste  de  M.  Wil- 
liams, Made  in  Germany.  M.  Williams  nous  apprend  que  la  supério- 
rité industrielle  de  l'Angleterre  qui  était  naguère  un  lieu  commun  est 
devenue  un  mythe  et  qu'elle  ne  s'en  doute  pas.  Il  y  a,  dit-il,  un  atome  de 
vérité  dans  cette  affirmation  :  c'est  que  l'Angleterre  ne  s'en  doute  pas. 
Et  elle  a  bien  ses  raisons  pour  cela.  La  meilleure  preuve  que  l'on  puisse 
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avoir  de  notre  prospériLé  intérieure  nous  e>Liouini«;p.'ir  le  Iralic  de  nos 
chemins  de  l'er.  En  1886,  les  recettes  par  mille  éUii^iit  de  3.4*6  livres 
sterlini,^  ;  en  iSO;;,  elles  s'élevaient  à  3.844  livres  sterling.  En  vingt  se- 
maines du  premier  semestre  de  Tannée  courante,  raccroissement  des 
recettes  pour  les  voyageurs  a  été  de  370.100  livres  sterling,  pour  les 
marchandises  de  407.401  livres  sterling;  en  tout  si.3.:i07  livres.  En  ce 
qui  concerne  notre  commerce  extérieur,  je  trouve  que,  dans  les  neuf 
premiers  mois  de  cette  année,  nos  exportations  se  sont  accrues  de 
13. 81;j.716  livres  sterling  tandis  que  celles  de  IWllemagne  —le  rival 
qui  doit  nous  exterminer,  —  ne  se  sont  augmentées  dans  la  même 
période  que  de  0.500.000. 

M.  .1.  Innés  Kocehs,  ([ui  est  particulièrement  intéres.>é  à  l'industrie 
sucrière  demande  à  dire  (juelques  mots  sur  la  question  des  |)rimes. 
C'est  une  (piestion  d'une  liés  grande  importance  au  point  de  vue  du 
free  trade.  D'après  son  »*xp(''rience  de  plus  de  quarante  ans,  il  a  |)U  se 
convaincre  qu'aucun  article  ne  |ti'Ut  louinii'  un  e*xenqde  plus  concluant 
de  l'excidlence  de  la  politique  (h?  la  lilierh'  connnerciale.  Autrefois  la 
législation  des  sucres  était  modiliée  i)restiue  chaque  année.  Depuis  que 
les  droits  ont  été  abolis,  nous  avons  eu  une  période  de  paix  et  de  con- 
stant développement  non  seulement  dans  le  commerce  du  sucre  mais 
dans  les  iiuliislries  attenantes.  In  énorme  commerce  de  conlitures  et 
de  bonbons  s'est  créé,  et  la  consommation  du  sucre  a  pris  un  accroisse- 
ment bienfaisant  pour  ce  pays.  Elle  s'élève  actuellement  à  environ 
80  livres  par  tète  et  par  année. Ciiaciue  haidtant  en  consomme  1  1  2  livre 
par  semaine.  Les  prot(;clionnistes  prt'tendent  (]ue  la  baisse  du  prix  du 
sucre;  est  causée»  par  les  piimes,  et  ils  voudraient  «pie  nous  repoussions 
le  biriil'ail  (|iii  nous  est  ainsi  accord»'*,  pour  ravt)riser  nos  colonies  des 
Indes  occid»;nlales;  mais  leur  argument  «'sl  un  pur  sophisme.  Les 
primes  n'entrent  (jue  pour  uiuî  l'aible  i)arl  dans  le  bas  prix  du  sucre. 
Les  [)rimes  allemandes  ne  dépassaii-nt  pas  il  y  a  queb|ur  temps  7  à 
8d.  i)arquinlal.  La  cause  de  la  baisse  est  |uincipalemenl  éionomique. 
Elle  est  du»;  au.\  [uogrt's  de  la  labiicalioii.  L'année  dernière,  le  sucre 
exlrail  de  la  betterave  s'est  accru  de  \:\  (»  0,  tandis  que  l'indu.strie  du 
sucre  de  canne  est  denumrée  presqu»'  >lationnaire.  Les  Indes  occiden- 
tales avaient  ('h'  liabiUu'es  i\  recourir  à  la  protection,  et  les  souiVrances 
de  leur  industrie  sont  dues  en  grande  partie  à  leur  propre  faut»*.  .Nous 
n'en  pouvons  pas  supporter*  la  responsabilité.  Quand  les  changiMnonls 
tjui  siirvirniienl  dans  la  >ilualion  d'uni'  industrie  proviennent  do 
causes  économiiiuts,  c'est  à,  des  remèdes  économiques  i|u'il  faut 
reconiir. 

MM.  A.  (i.  Symond  tM  Maiitin  Woon  signal»  ni  le^  n»tmbieus»'S  publica- 
tions  (|ue   les    proloclionuistos  répandent  ilan^   la    c|as>c  ouvrière  et 
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insistent  sur  la  nécessité  de  leur  opposer  des  publications  libre-échan- 
gistes. Lord  Playfair  convient  que  le  Gobden  Club  pourrait  déployer 
une  plus  gi'ande  activité,  et  il  souhaiterait  qu'il  s'adjoignît  des  éléments 
plus  nombreux  et  plus  jeunes.  Tandis  qu'en  Amérique  on  a  prétendu 
qu'il  avait  dépensé  des  sommes  énormes  pour  influer  sur  les  élections, 
il  ne  possède  même  pas  les  ressources  nécessaires  pour  faire  toute  sa 
besogne  en  Angleterre. 

Le  rapport  sur  la  situation  du  Club  a  été  lu  au  nom  du  Comité.  Nous 
n'y  relevons  aucun  trait  saillant  à  part  les  hommages  rendus  aux  mem- 
bres décédés,  et  en  particulier  à  MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say. 

Voici  le  texte  des  résolutions  prises  par  le  Comité,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  M.  Jules  Simon. 

«  Le  Comité  du  Cobden  Club,  dans  sa  réunion  du  18  juin,  a  résolu  de 
consigner  l'impression  du  profond  regret  que  lui  cause  la  mort  de 
M.  Jules  Simon,  un  des  plus  anciens  membres  honoraires  français  du 
Club,  et  de  rendre  hommage  à  ses  talents  variés,  à  ses  hautes  facultés 
intellectuelles,  à  son  dévouement  constant  aux  intérêts  de  l'humanité. 
Les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale,  de 
l'éducation  populaire,  et  généralement  du  progrès  politique  et  social 
marquent  sa  place  parmi  les  hommes  d'Etat  et  les  écrivains  les  plus 
nobles,  les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  de  notre  temps.  » 

La  résolution  relative  à  M.  Léon  Say  est  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Comité  du  Cobden  Club  désire  enregistrer  l'impression  du  grand 
regret  que  lui  fait  éprouver  la  perte  que  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale en  France  a  subie  par  la  mort  de  M.  Léon  Say,  qui  a  été  pendant 
un  quart  de  siècle  un  des  membres  honoraires  les  plus  distingués  de 
ce  Club,  un  des  plus  éminents  et  vaillants  champions  de  ses  principes, 
et  des  coopérateurs  de  son  œuvre. 
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CVst  sous  ce  nom  que,  dans  un  livre  nouveau  —  Conscience  et  Vo- 
lontc'  sociales,  —  le  savant  publlciste  russe  Novicow  désigne  c«*  qu'il  avait 
non  moins  heureusement  appeir,  dans  des  ouvrages  antérieurs,  la  su- 
perstilion  du  kilomètre  carré. 

On  a  dit,  ailleurs,  à  Toccasion  d'un  pays  voisin,  qui  doit  à  cette 
supeisLitioii  degrands  désasires  et  de  L'iandes  misères  :  \aiwgalomaniej 
ou  manie  des  grandeurs.  Manie  non  moins  dangereuse  pour  les  peuples 
que  pour  les  individus,  et  qui,  sous  prétexte  d'agrandissement,  conduit 
fatalement  à  l'amoindrissement,  parfois  à  la  ruine. 

M.  Novicow,  (jui  est  dans  notre  laimue,  comme  dans  la  sienne  et 
dans  d'autres,  un  écrivain  agréable  et  facile,  et  dont  les  connaissances 
en  histoire  et  en  stalistifjue  soni  étendues  et  sérieuses,  <!onne,  sur 
les  torts  que  se  sont  faits  à  ellesménics,  par  celte  erreur  économique 
et  morale,  la  plupart  des  nations,  sinon  toutes,  des  détails  qui  de- 
vraient être,  mènif  pour  les  |)lus  |)n'v('nu>,  une  démonstration  sans 
réplique.  Comprendra-t-on  cette  déinonstration  ?  Et  la  i»oliti(|ue  qui 
consiste,  suivant  le  mot  de  saint  Paul,  à  s'appauvrir  à  l'envi,  en  cher- 
chant à  se  dévorer  les  uns  les  antres,  cédcra-t-elle  enfin  le  pas  h.  la 
politi(jue  de  sagesse  et  de  justice  (jui  n'attend  que  du  travail  et  de  la 
paix  la  richesse  et  la  puissance?  Souhaitons  le,  et  tâchons  de  l'espérer. 
La  lav(!ur  (jue  rencoiili  eut  de  j»iu<  rn  plus  h's  livres  de  .M.  Novicow,  est 
en  tout  cas  un  symptôme  qu'il  est  hon  d'enregistrer. 

Ses  livres  ne  sont  pas  les  seuls,  d'ailleuis,  »|ui  mettent  en  lumière, 
avec  une  inconteslahlr  autorité,  les  mêmes  vérités.  Il  est  curieux  et 
instinctif,  par  extMnple,  de  voir,  au  même  moment,  et  pres«|U«'  dans  les 
mêmes  termes,  la  même  erreur  économi(iue  et  morale  ilénoncée  par 
un  écrivain  IVaiKais,  non  moins  original  que  l'écrivain  russe,  ol  dont 
la  coni|M'lence,  à  cfilains  égards  au  moins,  est  encore  supérieure.  Je 
veux  pai  Irr  du  contre-amiral  lléveillère  et  de  sa  dernière  puMicalion  : 
Autarchir  et  Tulrllr.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  petil  volume. 
dont,  gr;\ce  au  styhî  lapiilairc  propre  à  l'auteur,  presque  tout  serait  A 
citer.  J'auiais,  pour  ma  part,  (|nelques  réserfes  à  faire,  notamment  aa 
sujet  (le  l'iiiipêt  progressif  sur  les  successions,  dont  je  re.sto,  malgré 
b's  arguuKMits  de  l'amiral,  i  t'soInnuMjt  ailversaire;  mais,  sur  la  plupart 
des  autr(\s|ioinls,  je  ne  saurais  trop  en  r«'comman«ler  la  lectnre  attentive 
et  r('tl('>clii(>.  N'entreprenant  |Hiiiii  ici  tl'en  faire  un  compl»*  renilupnqu'e- 
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meni  dil,  Je  signalerai  seulement,  puisque  j'ai  parlé  du  mirage  de  Fex- 
lension  territoriale,  le  chapitre  consacré  à  la  politique  coloriale.  Il  fera 
bondir,  je  le  sais,  bon  nombre  de  ceux  qui  le  liront,  et  vaudra  à  son  auteur 
pour  l'avoir  écrit,  et  à  moi,  pour  l'avoir  signalé,  bien  des  attaques,  bien 
des  injures  et  bien  des  accusations  calomnieuses.  Nous  y  sommes 
habitués,  et  nous  savons  ce  qu'elles  vaieni,  tantôt  comme  sincérité,  et 
tantôt  comme  intelligence.  Nous  les  laissons  pour  compte  à  ceux  qui 
se  les  permettent.  Que  si,  au  reste,  je  pouvais,  quant  à  moi,  paraître 
insuffisamment  en  droit  de  professer  en  cette  matière  les  idées  de 
Charles  Comte,  de  J.-B.  Say,  de  Franklin  et  autres  personnages  sans 
valeur,  il  serait  difficile  d'en  dire  autant  d'un  homme  qui,  sous  toutes 
les  latitudes  et  dans  tous  les  grades,  jusqu'aux  plus  élevés,  a  fait  ses 
preuves  de  courage  et  de  patriotisme  ;  d'un  homme  qui  a  à  son  actit 
les  services  les  plus  méritoires  et  les  plus  incontestés,  qui  parle  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  d'ailleurs,  et  qui,  autant  que  qui  que  ce 
soit,  a  été  à  môme  de  voir  de  ses  yeux  et  de  juger  sur  le  vif  tous  les 
faits  qu"il  rappelle,  n'ayant  cessé,  dans  ses  longs  voyages,  de  comparer 
entre  elles  les  institutions  des  différents  pays,  de  recueillir  les  opi- 
nions les  plus  diverses,  et  ne  s'étant  formé  que  sur  pièces  les  idées 
qu'il  professe  sur  la  fausse  expansion  coloniale  et  sur  la  vraie. 

Ces  idées,  je  ne  veux  pas  les  développer  ici  ;  je  ne  veux  que  les  indi- 
quer. Il  faut  lire  en  entier  le  chapitre  dans  lequel  elles  sont  exposées, 
comme  il  faut  lire  l'argumentation  serrée  et  précise  de  Novicow  sur  le 
même  sujet.  J'en  indiquerai  seulement  le  dernier  mot  par  une  citation 
.de  deux  lignes.  «  Coloniser,  dit  l'amiral,  c'est  essaimer.  Pour  essaimer 
il  faut  avoir  des  larves,  et  du  miel  à  leur  donner.  »  Or,  le  Français,  au 
lieu  de  multiplier  rapidement  et  d'avoir  le  goût  d'aller  chercher  au  loin 
l'emploi  de  son  activité,  ralentit  de  plus  en  plus  sa  natalité  et,  de  plus 
en  plus,  s'habitue  à  la  vie  casanière  et  sans  initiative  du  fonctionna- 
risme. K  Chaque  pays,  dit  plaisamment,  mais  tristement,  notre  auteur, 
produit  ce  qu'il  peut.  La  France  produit  des  fonctionnaires.  »  La 
législation  française,  d'autre  part,  au  lieu  de  tendre  à  stimuler  la  pro- 
duction intérieure  par  la  concurrence,  et  à  développer  nos  relations 
avec  le  reste  du  monde  par  les  échanges,  s'ingénie,  sous  prétexte  de 
protection,  à  étouffer  le  travail  national,  et  à  arrêter  aux  frontières 
l'esprit  d'entreprise  et  l'initiative  individuelle. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  donc,  ce  n'est  pas  l'agrandissement  de 
l'influence  nationale  par  la  colonisation  dignes  de  ce  nom  que  ni 
l'écrivain  russe  ni  l'écrivain  français  entendent  combattre  ;  c'est  le  vain 
fantôme  qui  en  usurpe  le  nom  et  qui  en  prend  la  place.  Pour  l'un, 
comme  pour  l'autre,  la  question  n'est  pas  de  travailler,  mais  de  produire  ; 
d'occuper  plus  ou  moins  fictivement  des  territoires  plus  oumoins  étendus 
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mais  (ï('X[Ai>'i\.ci-  iitilemontles  territoiros  sur  lesquels  on  est  établi;  de  ne 
consommer  que  des  produits  nationaux,  mais  d'avoir  à  sa  disposition, en 
les  tirant  directement  de  son  sol  et  de  ses  ateliers,  ou  en  les  obtenant 
indirectement  du  sol  et  des  ateliers  des  autres,  la  plus  grande  (|uaFilité 
possil)le  dolijr'ts  de  consommation  et  d'»'dénients  d'activit»'.  «  Si  noui» 
n'avions  pus  de  mines  de  ciiari)on,  observe  trop  justement  à  ce  propos 
l'amiral,  nous  aurions  le  charbon  en  abondance  et  à  bon  rnarch»*.  >>  Si 
nous  n'avions  pas  de  fabricants  de  sucre  et  de  raffineurs,  pourrait-on 
dire  lout  aussi  bien,  nous  mangerions  trois  fois  autant  de  sucre,  et  il 
nous  coûterait  trois  fois  moins  cher;  et  ainsi  de  suite  de  beaucoup 
d'autres  produits.  Si  nous  multifdiions  nos  «'chanees,  c'est-à-dire  si 
nous  ne  les  (.'utravions  [»as  à  plaisir,  outre  que  nous  donnerions  à  la 
paix,  par  la  soIidaril(;  plus  visible  des  intérêts,  des  garanties  plus  sûres 
que  celles  ([ue  peuvent  lui  donner  tous  les  armements,  nous  aurions 
partout  des  colonies,  de  celles,  comme  l'a  dit  ailleurs  l'amiral,  qui  ne 
coûtent  rien  et  (jui  rapportent.  Nous  ferions  partout,  comme  le  disait 
jadis  élof|ueminent  l'un  des  principaux  compagnons  de  r.ob«b*n.  le 
grand  orateur  Fox,  des  con([uètes  ^[m  ne  coûteraient  rien,  ni  à  nuire 
bourse,  ni  à  notre  liberté,  ni  à  la  dignité  humaine,  sur  aucun  |)oint  du 
monde.  La  terre  entière  serait  à  notre  s«'rvice,  puisqu'elle  travaillerait 
pour  nous  à  litre  de  réciprocité.  Kt  les  plus  riches,  les  plus  heureux, 
les  plus  puissants  seraient  ceux,  peuples  ou  hommes,  qui  travailleraient 
le  mieux  et(ini  seraient  les  plus  uliles  et  les  plus  bienfaisants.  «  Les 
vraies  batailles,  aujourd'hui,  écrit  encoie  admirablement  l'amiral,  sont 
les  luttes  industrielles.  C  est  sur  le  marché  du  monde  que  se  gagne 
mainlt'nant  la  puiss.ince.  »  C'est  le  Ikju  sens  même,  et  c'est  le  patrio- 
tisme le  plus  vrai  (|ui  parlent  ainsi.  .Mais  le  bon  sens,  que  l'on  aiqtelle 
le  sens  commun,  jun  dérision  sans  doute,  est  ce  qu'il  y  a  île  plus  rare 
au  monde.  I"]l  le  patriotisme,  depuis  que  le  chauvinisme  lui  a  vob*  son 
élal  civil,  ne  recuit  plus  que  désav«!ux  et  avanies. 

Mais  je  ne  veux  pas  quitter  l'amiral  sans  |>arler  dune  autre  brochure 
de  lui,  dont  j'aurais  dû  parler  [»lus  tôl,  car  elle  est  antérieure  à  celle 
dont  je  viens  de  parler,  et  que  les  réllexions  de  celle-ci  m'ont  remise 
en  mémoire  :  LEuropr  unir,  moins  de  cent  pages,  mais  quelles 
pages  ! 

Là  aussi,  presque  tout  serai!  à  riler  ;  mais  un  chapitre  on  {Kirliculier 
in(i  itérait  d'être  intégralement  reprotluit  ;  c'est  le  chapitre  inUlulé  : 
Autnrc/iie  inlmiiitionate. 

Tons  ceux  pour  lesquels  l'amiral  Iléveillùre  n'est  pas  un  inconnu. 
savent,  —  je  viens  dv  le  rappeler  —  (|uelleest  sa  foi  dans  la  Iiberti5 com- 
merciale, .l'en  ai  parlé'  jadis,  ;\  propos  de  ses  belles  étutles  sur  V.\qe  ftcéa- 
nn/w  et  sur  la  Connuttc.  de  l'Occaiu  Ce  n'est  que  par  quelques  phrases 
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brèves,  tranchantes  comme  une  hache  bien  trempée  qui  passe  sans 
résistance  au  travers  des  sophismes,  qu'il  affirme  de  nouveau,  dans 
VEurope  unie,  ia  nécessité,  comme  la  justice,  de  l'union  économique 
des  nations  européennes.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue 
du  bien-être  général  qu'il  se  place,  cette  fois  ;  c'est  au  point  de  vue 
politique  le  plus  élevé.  C'est  dans  un  sentimentde  prévoyance  inquiète, 
et  peut-être  trop  justement  inquiète,  qu'il  demande  à  l'Europe  de 
mettre  enfin  un  terme  à  ses  divisions,  à  ses  jalousies,  à  ses  ressenti- 
ments et  à  ses  égoïsmes,  pour  ne  plus  constituer,  en  face  des  autres 
parties  de  l'ancien  monde,  qu'une  famille  juridique,  en  même  temps 
qu'un  Etat  économique.  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu,  dit-il,  ou  l'anarchie 
internationale  avec  la  misère,  ou  la  prospérité  avec  la  fédération.  11  se 
forme  une  conscience  européenne.  L'Europe  se  personnifie.  Elle 
cherche  un  système  d'autarchie  internationale,  conciliant  l'autonomie 

nationale  et  l'union  des  peuples Bon    gré    mal    gré,  quoiqu'elles 

disent,  pensent  ou  fassent,  toutes  les  nations  sont  des  membres  dépen- 
dant d'un  Etat  économique,  si  heureusement  défini  par  M.  deMohnari. 
L'autarchie  individuelle  est  la  balance  des  droits  et  des  devoirs  de 
chacun.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas,  pour  les  nations,  une  balance  des 
droits  et  des  devoirs  ?  Mais  il  faut  une  autorité  pour  surveiller  cette 
balance.  Cette  autorité  est  naturellement  la  cour  internationale  pro- 
posée par  la  Conférence  interparlementaire...  Il  y  a  des  tribunaux  qui 
règlent  les  rapports  qu'ont  entre  eux  ou  entre  elles,  les  hommes,  les 
communes,  les  provinces,  les  sociétés  constituées.  Quelle  objection 
raisonnable  peut-on  élever  contre  des  tribunaux  réglant  les  rapports 
des  nations  ?  » 

Voilà  qui  est  bien  dit.  Et  ce  n'est  qu'une  partie  de  ce  qui  est  bien  dit 
à  ce  sujet.  Oui,  la  cour  internationale  d'arbitrage  est  nécessaire, 
comme  la  paix  et  la  justice,  dont  elle  sera  la  gardienne,  pour  empê- 
cher l'Europe  de  se  déchirer  de  ses  propres  mains,  et  préserver,  des 
conséquences  directes  de  leurs  dissensions  intestines,  les  diverses 
nations  qui  la  composent.  Mais  elle  ne  l'est  pas  moins  (et  à  travers  les 
lignes,  on  devine  cette  préoccupation  dans  la  pensée  prévoyante  de 
cet  homme,  qui  connaît  autre  chose  que  l'Europe)  pour  préserver 
l'Europe  des  dangers  qui  peuvent  lui  venir  du  dehors.  Les  pacifiques 
—  ils  ont  eu  maintes  occasions  de  le  dire  —  sont  des  patriotes,  les 
plus  vrais  patriotes.  Ils  ont  leur  patriotisme  national,  qu'ils  savent 
allier  avec  la  justice  internationale.  L'état  d'une  partie  du  monde  extra 
européen,  leur  commanderait  peut-être  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'avoir  un  patriotisme  européen.  Tel  pourrait  bien  être,  si  je  sais 
comprendre,  le  dernier  mot  de  l'amiral.  11  faut  que  nous  ayons  l'Europe 
unie,  et,  par  conséquent,  il  faut  que  nous  ayons  l'Europe  pacifique  et 
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l'Europe  iusle,  i)arcc  que  ce  n'est  passeulemont  avec  les  complications 
européennes  que  les  nations  de  IKurope  i»euvent  avoir  à  «:ompt»'i  ; 
c'est  contre  des  éveils  d'ambition  extra-européenn»*,  ou  des  réveils  de 
fanatisme  extra-européen,  que  la  «:ivilisalion  européenne  peut  avoir  un 
jour  à  se  défendre. 

Frédkkic  Passy. 


UN  BONZE  CHAUMEUR 


En  1874,  nous  remontâmes  avec  M.  Haoul  Poslel  cl  quelques  amis 
le  Mékong  escortés  d'un  nombre  suffisant  dindii.'t''n<'s  ;  nous  traver- 
sions le  grand  lac  de  Touli-Sap  ol  abordions  à  Ani:-K<»i-. 

Nous  mîmes  huit  jours  à  visiter  les  monuments  Klimers.  Ensuite 
nous  poussâmes  jusqu'au  mon!  U.i-Klienu,  situé  à  deux  milles  et  demi 
plus  au  nord  el  doiil,  le  temple  fameux  conserve  une  des  empreintes 
vénérées  de  Houddlia. 

Nous  demeurâmes  (juatre  jours  avec  les  Honzes,  logeant  clans  la 
pagode  et  admirablement  accueillis,  grAre  aux  missives  pressantes  que 
le  roi  de  Cambodge  noiis.iv.iil  lm  acieusemenl  oclrové-es  pour  le  t'^uver- 
nement  siamois. 

Je  n'ai  pas  à  décrire  ici  le  temple  de  l»a-Klieng,  je  veux  simplement 
retracer  un  ('pisode  <lu  sc'jour  «jne  j'y  ai  fait.  J'ai  fait  en  Orient  de  nom- 
breuses excursions;  jamais  je  n'ai  t'ié  témoin  d'un  fait  aussi  étrange 
(jue  celui  (\ue  je  vais  raconter.  Inutile  d'ujonli'r  (jue  je  m*  me  préoccu|>e 
en  rien  d'ex])liquer  quoi  que  ce  soit. 

La  veille  de  imire  dépari,  le  dut  de-;  lu.n/ro  nous  invita  pour  le  soir 
à  nm»  cc'iéiiioiiie  curifUM'  doni  il  ne  vonint  nous  révéler  à  l'avance  ni 
les  dt'l.iiis  ni  le  luil.  Il  insista  pour  (jiie  nous  fussions  exacts. 

Nous  devions  nous  réunir  à  ^5  liejires  dans  son  pnq^re  logis,  faveur 
rare  dont  nous  nous  nioniràmes  diL'nes  en  y  fai>ant  invasion  au  m<iment 
pré(  is. 

Noire  liùte  élail  seul.  H  nous  piia  iratleinlrt'  vn  sa  compagnie  l'ar- 
rivée d'un  de  ses  comjial  i  icN-^  du  Samn*',  letjuel  ne  pouvait  tnnier.  Il 
nous  (lit  en  même  (.-mps  qn.-  celle  ré>union  était  b»  but  de  l'invilalion 
(|n'il  nous  avait  adressi'e,  sans  s'iwpliqu'^r  toutef«>is  davantag«*  sur  ce 
sujet. 

Nous  ('lions  iuliigués,   mais  notre  attente   dura   peu.   Cî^^'I^Ues   ins- 
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tants  après,  un  autre  Bonze  entrait  à  son  tour  dans  l'appartement.  Son 
costume  ressemblait  cà  celui  de  tous  les  phras  ;  peut-ôtre  ce  moine  à 
robe  jaune  était-il  encore  —  chose  difficile  pourtant  —  plus  sec  que 
ses  confrères  du  Ba-Kheng.  Ses  yeux  brillaient  d'un  feu  singulier.  Il 
tenait  sous  son  bras  gauche  un  long  et  fragile  panier  d'écorce. 

Les  salutations  furent  brèves.  LVjtranger  semblait  peu  communicatif. 
Il  dévora  prestement  quelques  mets  que  son  hôte  lui  offrit,  vida  une 
tasse  de  tra-hué  —  sorte  de  thé  du  pays,  —  puis  alluma  une  cigarette  ; 
son  panier  reposait  sur  ses  genoux.  Nous  le  regardions  sans  rompre  le 
silence. 

Notre  hôte  nous  fit  signe  de  nous  leviir.  De  ses  propres  mains  — 
chose  extraordinaire  pour  son  rang  —  il  rangea  la  table  et  les  sièges 
près  du  mur,  puis  nous  entraînant  au  fond  de  la  salle,  il  nous  pria  de 
nous  asseoir  à  terre  sur  des  nattes  souples  et  fraîches,  et  nous  recom- 
manda de  ne  plus  les  quitter  sans  un  ordre  précis.  Lui-même  nous 
donna  l'exemple. 

Pendant  ce  temps,  l'étranger  s'était  déshabillé  nu  comme  Adam 
avant  la  pomme,  il  s'approcha  de  nous,  tenant  d'une  main  son  panier 
d'écorce,  de  l'autre  une  petite  flûte  de  roseau.  Nous  comprîmes  alors 
que  nous  avions  affaire  à  un  charmeur. 

J'avoue  que  je  restai  surpris.  Il  n'y  a  point  de  charmeurs  de  serpents 
dans  l'Annam  et  dans  le  Cambodge.  D'autre  part,  je  n'ai  jamais 
entendu  dire  qu'il  en  existe  dans  le  Siam  et  dans  le  Laos. 

Sans  desserrer  les  dents,  le  Bonze  nous  tendit  son  panier,  et  d'un 
geste,  nous  invita  à  en  vérifier  le  contenu.  C'était  un  récipient  mince 
et  des  plus  légers.  Il  ne  contenait  absolument  qu'un  foulard  de  soie 
rouge  et  qu'une  vieille  peau  de  serpent  desséchée.  Le  tout  pouvait  bien 
valoir  deux  ligatures  (1  fr.  80). 

Notre  hôte  nous  expliqua  à  voix  basse  que  cet  homme  avait  beau- 
coup voyagé.  Il  avait,  fort  jeune,  franchi  les  mers,  visité  l'île  de  Ceylan 
et  étudié  les  lois  mystérieuses  de  Bouddha  dans  les  temples  silencieux 
de  Kandy;  lui  seul,  ajoutait-il,  eût  été  capable  d'expliquer  les  inscrip- 
tions innombrables  que  le  roi  lépreux  et  ses  successeurs  avaient  gra- 
vées sur  les  murailles  d'Ang-Kor. 

L'étranger  avait  tracé  avec  de  la  craie  un  large  cercle  sur  le  plan- 
cher. Il  y  déposa  son  panier,  après  un  dernier  examen  de  notre  part, 
puis  d'une  voix  gutturale,  nous  intima  l'ordre  de  ne  plus  bouger  de 
nos  places,  quoi  qu'il  advînt.  Notre  amphitryon  nous  traduisit  l'injonc- 
tion, que  nous  ne  songions  nullement,  du  reste,  à  enfreindre. 

J'ai  dit  que  le  charmeur  était  complètement  nu.  J'ajouterai  que  les 
murs  lisses  de  l'appartement  ne  renfermaient  aucun  placard,  aucune 
cavité.  Nuls  meubles  autres  que  la  table  et  les  sièges  rangés  contre  les 
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parois  par  iioUt'  liôte.  Donc  impossible  d'introduire  dans  la  salle  aucun 
obJ(.'l  vivant,  (\W'\  qu'il  lut.  Nous  avions,  toutefois,  minutieusement 
fouilN';  la  robe  Jaune  de  l'opérateur,  sa  poche  latéral»'  ne  contenait 
qu'un  bâtonnet  odorant  rt  quelques  sapèques  (pièces  de  monnaie  «mi 
cuivrn. 

Nous  ressentions,  je  l'avoue,  une  sorte  dinquiétudr  pénible,  je  ne 
sais  quelle  oppression  inconsciente  en  face  de  c^t  inconnu  au  visage 
hâve,  à  l'ossature  grêle,  aux  mouvenifnts  saccadés,  dont  l'œil  sombre 
lançait  sur  nous  un  jet  de  Uamme  biiilanlc  toutes  les  foin  que  nos 
regards  rencontraient  les  siens.  lOtait-ce  or;:ueil  ?  Jitaitce  dédain  ? 

Tout  à  coup  sa  flûte  module  un  air  vif  r\  l(nteni»*nt  cadencé.  Cet  air 
me  parut  singulièrement  harmonieux.  C'était,  poumons,  une  agréable 
revanche  de  la  cacophonie  si  chère  aux  C.liinois,  aux  .\nnamites  et  au.v 
Cambodgiens.  J'ai  enl-endu  dire  depuis  >\ur  la  musiqu»*  laotienne  est 
généralement  mélodieuse.  Quoi  <|uil  m  x.il,  après  deux  ou  trois 
minutes  de  ce  concert  très  suitporlabir,  voici  (ju»'  le  panier  s'agite  au 
milieu  du  cercle,  doucement  tout  d'abord,  ensuite  avec  un»*  rapidité 
croissante  par  une  espèce  de  mouvement  rythmé,  analogue  à  celui  du 
roulis;  puis  la  pièce  ae  soie  qui  le  rrconvr»*  se  soulève,  et  de  ses  replis 
se  dégage  lentement  un  reptile  long  d'un  pied  et  demi,  de  la  famille  de 
ces  dangereux  serpents  qu'on  nomme  dans  l'Inde  et  à  Saigon  «»  cobras- 
capellos  ».  Son  petit  omI  noir  s'allume  à  notre  aspect,  il  parcourt  avec 
fureur  l'étroit  espace  ([ui  l'enserre  par  un  frêle  trait  de  craie  que, 
cependant,  il  ne  peut  franchii! 

Nous  étions  stupéfaits. 

C'était  bien  «'elle  vieille  peau  sèche,  maniée  par  nous  il  n'y  avait  que 
peu  d'instanis,  qui  revenait  maintenant  à  la  vie  sous  l'inlluence  d'une 
mystérieuse;  incanlalion.  Nous  semblions  changés  en  statues.  Notre 
hôte  nous  Jetait  des  regards  vaniteusement   liioinphants. 

H  n'y  avait  jtoint  à  douter,  le  sifllemenl  de  l'animal  n'était  pas  feint, 
non  plus  que  ses  mouvements  luiibonds.  Celte  scène  portail  bien  l'em- 
preinte dune  K'alité  saisissante,  et  si  nous  étions  muets,  nous  étions 
parfailemenl  évcilh's.  (juant  au  llùliste,  il  Jouait  sans  s'arrêter,  ne 
paraissant  niéme  pas  avoir  conscic^nce  d'un  aussi  incroyable  spec- 
tacle. 

Vingt  minules  environ  s'étaient  écoulées  lorsque  le  musicien  changea 
le  rythme  l>riis(iuement.  C'é-tail  à  pre>eîil  nn  air  grave,  lent,  presque 
funèbi-e.  Aussitôt,  le  ser|)ent  sembla  impuel.  bientôt  même  on  eût  dit 
(ju'il  riîsseulait  une  cruelle  douleur  interne,  tant  sou  allure  devint 
subitement  jx'nible,  iir(»S(|ue  brisée. 

I-entenu'nt,  il  se  dirigea  v(»rs  son  jumier  il'écorce.  retournant  encore 
parfois  vers  nous  sa  tête  triangulaire   et  aplatie  ;   mais  son  u'il   était 
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éteint.  Enfin  le  venimeux  reptile,  écartant  les  repris  soyeux  de  son 
couvercle,  disparut  à  nos  regards.  Les  oscillations  du  panier  dimi- 
nuèrent peu  à  peu,  puis  cessèrent  totalement.  Le  musicien  s'arrêta  net. 

—  Vous  pouvez  franchir  le  cercle,  nous  dit  l'opérateur. 

D'un  bond  nous  nous  dressâmes  sur  nos  nattes  et  nous  nous  élan- 
çâmes vers  le  panier  de  l'étranger.  Sous  le  foulard  gisait,  lovée  à  plat, 
la  dépouille  desséchée  du  serpent. 

Je  raconte  ce  que  nous  avons  vu,  n'essayant  pas,  je  le  répète,  de  rien 
expliquer.  Voila  les  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés  devant  nous  ;  le  lec- 
teur conclura  à  sa  guise. 

Certains  voyageurs  prétendent  que  les  charmeurs  jettent  dans  l'air, 
pour  opérer  fructueusement  leurs  jongleries,  une  essence  ou  une 
poudre  subtiles,  lesquelles  troubleraient  l'organe  visuel  des  spectateurs 
au  point  de  leur  faire  voir  ce  qui  réellement  n'existe  pas.  Ces  racontars 
ne  méritent  pas  qu'on  les  discute. 

Ce  que  j'affirme  de  nouveau,  c'est  que  nous  avons  nous-mêmes 
retourné  et  palpé  en  tous  sens  cette  peau  qui  était  vieille  au  moins  de 
dix  ans,  avant  cette  exhibition  étrange  ;  c'est  que  cette  même  peau 
desséchée  s'est  animée  dans  le  cercle  pendant  l'incantation  que  je 
viens  de  décrire  ;  c'est  que  personne  n"a  pu  rien  substituer  à  l'objet 
apporté  par  le  charmeur,  nul  ne  s'étant  approché  du  cercle  depuis  le 
dernier  examen  que  nous  avions  fait  du  panier  et  de  ce  qu'il  renfer- 
mait. 

Le  lendemain  matin,  le  Bonze  du  Samré  avait  quitté  Ba-Kheng  sans 
avoir  voulu  emporter  avec  lui  une  certaine  quantité  de  piastres  que 
nous  avions  glissées  dans  sa  robe.  Notre  hôte,  familiarisé  avec  nous, 
les  accepta  sans  scrupule,  au  profit  exclusif,  nous  assura-t-il,  de  sa 
pagode. 

J'estime  qu'il  aura  été  assez  pratique  pour  s'offrir,  après  notre 
départ,  quelques  copieux  repas  supplémentaires  en  l'honneur  de 
Bouddha. 

Notre  conviction  est  que  ce  prêtre-charmeur  est  attaché  au  temple, 
ainsi  que  plusieurs  autres  du  même  genre.  On  les  sert  évidemment  au 
public  dans  les  grandes  occasions  ou  aux  étrangers  de  distinction  : 
c'est  une  façon  adroite  d'agir  sur  l'esprit  superstitieux  des  pèlerins 
qui  fréquentent  ces  parages  et  de  provoquer  de  plus  amples  aumônes. 

Nous  quittâmes  nous-mêmes  de  bonne  heure  la  montagne,  empor- 
tant les  vœux  de  nos  hôtes  en  échange  de  notre  offrande. 

D"^  Meyners  d'Estrey. 
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jcr.  —  Rapport  suivi  d'un  (b'rret  inslidiant  uno  commission  .liargi-e 
d'éludier  la  qu(;slion  du  monopole  de  l'alcool  et  d'un  arrrté  nommant 
des  secrétaires  adjoints  de  cette  commission  (patje  o'.)2o). 

—  Décret  approuvant  la  substitution  à  d«'s  particuliers  de  la  société 
anonyme  dite  «  Compagnie  des  chemins  de  frr  départementaux  du 
Finistère  »  comme  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  le  département  du  Finistère  (pa^e  5926). 

—  reconnaissant  l'institut  des  actuaiies  français  comme  établisse- 
ment crutilité  pul)li(iue  (page  o92T). 

2-3.  —  Rapport  sur  les  opérations  dr  la  vérification  des  poids  et 
mesures  en  France  pendant  l'année  1895  (page  5947). 

4.  —  suivi  d'un  décret  comjtjélant  larticle  7  du  décret  du  7  jan- 
vier 1890,  portant  constitution  et  oiganisation  du  corps  de  santé  des 
colonies  et  i)ays  de  protectorat  (pnge  .■)995j. 

11.  —  Décret  lixant  la  ré[)artitii>n  iL;  la  contribution  annuelle  mise 
à  l;i  charge  de  la  vilh^  d'Alger  et  des  d('parl«*meuts  algériens  pour  les 
dépenses  ordinaires  des  écoles  d'enseignement  supérieur  (page  0133). 

—  relatif  à  la  surveillance,  à  la  police  et  à  l'exploitation  île  la  pèche 
lluviale  (pngc  'H.'li;. 

12.  --  Bulletin  des  accidents  arrivés  d.ms  l'emploi  îles  appareils  à 
vapeur  pendant  l'année  1895  (page  CIGO). 

13.  —  Loi  ouvrani  au  ministre  de  l'intérieur,  >ur  l'exercice  1896, 
un  crédit  extraordinaire  de  1  million  de  francs,  destiné  à  venir  en  aide 
aux  victimes  des  inondations  ;^page  0181). 

17. —  Rapport  suivi  d'un  tlécriM  instituant  une  commission  chargée 
d'émettie  un  avis  sur  l'installation  et  lusage  des  champs  de  tir  situés 
dans  ou  |)rès  les  forêts  domaniales  et  comnmnales  tui  d'établissements 
publics  (page  ()209). 

18.  -  Décret  auloii-anl  des  établissements  à  préparer  et  déiuler 
des  sé'rums  tlu'rapeutniues  cl  extraits  organiijui^s  (page  6285^. 

—  Arrêté  tixant  la  liste  des  auteurs  allemands  et  anglais  devant 
servira  lexplication  pour  les  épreuves  de  la  licence  es  Icllrcs  daus  les 
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facultés  des  lettres  des  universités  d'Aix-Marseille,  Glermont  et  Rennes 
(page  6286). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  le  traitement,  la  parité  d'office 
et  le  cosLume  des  magistrats  de  Flndo-Cliine  (page  6288). 

19.  —  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  2  juin  1891 
réglementant  Tautorisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  clie- 
vaux  (page  6301). 

—  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux  affectés  à 
l'exposition  internationale  d'animaux  de  basse-cour  et  les  locaux 
affectés  à  l'exposition  internationale  de  vélocipédie  et  de  locomotion 
automobile  au  palais  de  Tlndustrie,  à  Paris  (page  6302  . 

—  Arrêté  fixant  le  nombre  maximum  des  candidats  à  recevoir  en 
1897,  à  la  suite  des  concours  pour  les  divers  ordres  d'agrégation  et  les 
différents  certificats  d'aptitude  de  l'enseignement  secondaire,  et  le 
nombre  maximum  des  aspirantes  à  recevoir  pour  divers  concours  de 
1897  à  1900  (page  6302). 

21.  —  Avis  au  Gouvernement  de  la  Républiqpe  de  la  ratification  par 
le  président  des  États-Unis  du  Brésil,  des  protocoles  concernant  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  (page  6349). 

—  Arrêté  interdisant  l'importation  en  France  et  le  transit  des  ani- 
maux des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  des 
Pays-Bas  (page  6353). 

24.  —  Décret  portant  que  l'arrangement  signé  à  Berne,  le  13  juillet 
1896,  additionnel  à  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890 
sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  en  ce  qui  concerne  toutes  les  puissances 
signataires  (page  6393). 

—  portant  organisation  du  service  technique  télégraphique  et  télé- 
phonique de  la  région  de  Paris  et  du  service  des,  bureaux  centraux 
télégraphiques  et  téléphoniques  de  Paris  (page  6393). 

27.  —  approuvant  les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Lens  (Pas-de-Calais  (page  6446). 

—  modifiant  les  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  la  Souterraine 
(Creuse)  (page  6446). 

—  modifiant  les  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Langres  (Haute- 
Marne)  (page  6447). 

28.  —  réglementant  l'admission  temporaire  des  maïs  et  des  orges 
employés  à  la  fabrication  des  glucoses  massées  ambrées  (page  6477). 

29.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  pour  la 
revision  de  la  loi  du  2  juillet  1850,  relative  aux  mauvais  traitements 
exercés  sur  les  animaux  domestiques  (page  6494). 

—  aux  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances  par  la  commission 
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lie  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout  «]<•   Paris  et  de  Tassaluisse- 
ment  d(t  la  Seine  (page  6503). 

30.  —  Décret  lix.int  I.i  <|uaiitit»'  d'huile   d".»live   et  de  grignon,  d'ori 
gine  et  de  provt'nance   tunisieniit-s,  ijui  pourra  ••ir»*  admise   à  l'entrée 
en  France,  du  l^""  déi.embre  18'.)»>   au  30  iioviMnhr»'  18'.>T,  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  19  Juillet  1800  ^pago  O.'ilT^. 


Statistique  des  sociétés  savantes  ayant  leur  siège  à  Paris.  — 
Cette  notice  est  <  \irait<j  de  l'Annuaire  de  l.i  Ville  d«*  Paris  de  l'an- 
née 1894. 

N'ont  ét(''  coiisidf'rées  comme  socii'tés  .savanlcs  iju,»  les  compagnies 
se  réunissant  plusieurs  fois  [»ar  an  pour  discuter  des  questions  scienti- 
lirpifs  ou  même  des  questions  l<*chniquos,  sans  poursuivre  par  elles- 
mêmes  aucune  réalisation  matérielle. 

>"ont  pas  été  considérées  comme  sociétés  savantes,  les  sociétés  ami- 
cales, les  sociétés  d'instruction,  les  sociétés  de  i>io[)agande,  les  asso- 
ciations professionnelles. 

I.  Ensemble  de  toutes  tes  sciences  :  1°  Société  philomatique  ;  2*  So- 
ciété pliilotechnique  ;  3°  Société  d'en«-our.igi'ment  p«»ur  linduslrie  natio- 
nale ;  4^*  Association  pour  l'avancement  des  sciences. 

II.  Sciences  niafJu'niatifiuet,  etc.  :  \°  Société  mathématique  de  France; 
2°  Société  astronomifjue  ;  3°  Institut  des  aclujiires  ;  4°  Société  dos  intré- 
nieurs  civils  de  Francfî  ;  5"  Société  des  ingénieurs  et  architectes  sani- 
taires de  France  ;  0"  Société  des  ingénieuis  coloniaux. 

m.  Physique  et  chimie,  etc.  :  I**  Société  météorologique  de  France; 
2°  Société  française  de  photographie  ;  3<»  Société  d'études  photogra- 
|thiques  appli([uées  ;  4"  Société  chimicpie  ife  Paris  ;  5*  Société  française 
de  physique;  <>"  Société  internalionale  ih-s  électriciens  ;  7»  Société 
française  de  navigation  a<'rienne;  S"  Acadi'inie  d'aérostatiou  météoro- 
logi(|ue  de  FVance  ;  9"  Union  aé-rophile  de  France, 

IV.  Illstoirr  tni'nr<'Hi'  :  1"  SmitMi'-  hiolugiijue  ;  i"  Société  géolofrique  ; 
3°  Société  de  niiniialogie  ;  4"  Société  de  spleli'«»logie  ^études  des  caver- 
nes, etc.)  ;  l»"  Soci(''té  botani(|ue  ;  6"  Société  mycologique  (champignons^  ; 
T"  Sociét('  entomologique  ;  8"  Société  /ooloirique;  0"  Société  d'ethno- 
graphi(î  ;  10"  Société'  d'anthropol(\i;ie  ;  II"  Stuiélé  île  graphologie. 

^  .Aijrnnomie  :  l»  Société  nationale  d'agrimllure  de  France;  2»  Société 
(riiorliculliire  ;  3"  Sin'ii'-ft''  nationale  d'acrliinatation  ;  4«»  Société  ilt»s 
agriculteurs  de  Fraut  •'  ;  5"  Sociétés  des  indu^^tries  et  des  .sciences  chi- 
mi(|ues  et  agricoles;  rt°  Sociétés  d'aquieulhue  et  «le  pèche  ;  7*  So- 
ciété d'aviculture;  H"  Société  des  aviculteur»;:  9"  Société  trapiculture 
et  d'inseclologie  générale. 
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VI.  Médecine, chi?nirgie,  médecine  vétérinaire:  l°Sociétéanatomique  ; 
2"  Société  médico  chirurgicale  ;  3"  Société  de  médecine  et  de  chirurgie 
pratiques  ;  4°  Société  des  sciences  médicales  ;  5°  Société  de  médecine  ; 
6°  Société  médicale  des  hôpitaux;  7°  Société  médicale  des  bureaux  de 
bienfaisance  ;  8°  et  suivants  :  treize  sociétés  médicales  d'arrondissement  ; 
21°  Société  de  thérapeutique  ;  22°  Société  nationale  de  chirurgie  ; 
23°  Association  française  de  chirurgie  ;  24°  Société  protectrice  de  l'en- 
lance  ;  2o"  Société  dliygiène  de  Tenfance  ;  26»  Société  française  d'hy- 
giène; 27°  Société  centrale  de  médecine  publique  et  d'hygiène  pro- 
fessionnelle ;  28°  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire;  29°  Société 
de  médecine  vétérinaire  pratique;  30°  Société  d'hydrologie  médicale 
de  Paris;  31"  Société  médico-psychologique  ;  32°  Société  de  médecine 
légale  de  France  ;  33°  Société  obstétricale  et  gynécologique  de  Paris  ; 
34°  Société  d'ophtalmologie  de  Paris;  35°  Socété  de  laryngologie,  d'oto- 
logie  et  de  rhinologie  ;  36°  Société  d'otologie  et  de  laryngologie; 
37°  Société  de  stomatologie  (bouche,  dents,  etc.  ;)  38°  Société  d'odonto- 
logie; 39°  Société  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  ;  40°  Société 
magnétique  de  France  ;  41°  Société  d'hypnologie  ;  42°  Société  de  phar- 
macie de  Paris  ;  43°  Socité  d'électothérapie. 

VII.  Sciences  sociales  1^  Académie  nationale  agricole,  manufactu- 
rière et  commerciale;  2°  Société  d'économie  politique  ;  3°  Société  inter- 
nationale des  études  pratiques  d'économie  sociale;  4°  Société  de  statis- 
tique de  Paris  ;  5°  Anciens  élèves  et  élèves  de  l'école  libre  des  sciences 
politiques;  0°  Société  générale  des  prisons;  7°  Société  pour  l'étude 
pratique  de  la  participation  aux  bénéfices  ;  8°  Société  d'études  philo- 
sophiques et  sociales;  9°  Comité  permanent  international  des  accidents  ; 
10°  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance; 
11»  Société  du  musée  social;  12°  Société  des  études  économiques; 
13°  Société  de  la  science  sociale;  14°  Société  catholique  d'économie 
politique  et  sociale;  15°  Société  de  sociologie  de  Paris;  16°  Société  de 
législation  comparée;  17°  Conférence  des  juges  de  paix;  18"  Société  de 
l'enseignement  supérieur;  19°  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement secondaire. 

VIII.  Géoqraphie  et  histoire  :  1°  Société  de  géographie  ;  2°  Société 
de  géographie  commerciale,  3°  Société  de  topographie;  4°  Société  des 
éludes  coloniales  et  maritimes;  5^^  Société  asiatique  ;  6°  Société  acadé- 
mique indo-chinoise;  7°  Société  des  américanistes  de  Paris;  8°  Société 
nationale  des  antiquaires  de  France  ;  9°  Société  de  l'histoire  de  France  ; 
10°  Société  des  études  historiques;  11°  Société  de  l'école  nationale  des 
chartes;  12°  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français;  13°  So- 
ciété française  de  numismatique  et  d'archéologie  ;  14°  Société  de  l'his- 
toire  de  Paris  et   de  l'Uc   de  France;  15°  Société  des  anciens  textes. 
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français;  iCo  Société  d'histoiro  ;  18'' Vieux  Monliiiartre  (histoire-archéo- 
logie) ;  19"  Société  des  traditions  populaires;  20«  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution  française  ;  21»  Société  iiistorique  d'Aul«'uii  et  de  Passy  ; 
22°  Société  d'histoire  littéraire  de  France  ;  23»  Société  d'historiographie 
militaire  «  la  Dragonne  »;  ^i"  Société  historique  et  archéologique  du 
Gatinais. 

IX.  Littérature,  arts, philosophie:  1»  Société  des bihiiophiles  français; 
2o  Société  de  lini:uisli([ue  dt;  Paris;  :{«  Association  pour  rencourage- 
ment  des  études  greciiues  en  France;  4"  Société  bibliographique;  5* 
Association  littéraire  artistifjue  international  ;  6*^  Société  des  études 
Juives  ;  7»  Union  c(!ntrale  dt;s  arts  décoratifs;  8°  Société  des  amis  des 
monuments  parisiens;  9°  Société  des  humanistes  français;  10'  Société 
de  Saint-Thomas  d'Aiiuin;  1 1"  Société  des  félibres  d»'  Paris  ;  12»  Société 
académique  des  enfants  d'Apollon. 

Au  total  138  sociétés.  Le  chiffre  est  coquet.  Les  grandes  académies 
ne  sont  pas  comptées,  on  n'a  relevé  aucune  des  sociétés  d'instruction 
prim.iire  ou  d'encouragement  à  la  fondation  des  bibliothèques,  peut- 
être  à  tort.  D'autres  ont  peut- Cire  été  oubliées.  Les  sociétés  médicales 
ont  un  chiffre  fort  honorable  ;  si  la  santé  publiiiue  ne  s'améliore  pas, 
la  faute  n'en  est  pas  aux  sociétés.  Il  serait  intéressant  de  savoir  ce  que 
cela  fait  an  total  de  membres  sociétairt'->.  <^ii  n.»iiN  h-  dira  sans  doute 
un  Jour. 

L'Annuaire  donne  queliiues  renseignement^  >ur  la  périodicité  des 
séances,  etc.  Pour  la  Socié-té  île  spéh'ologie  (exploration  des 
cavernes,  etc.)  il  y  a  :  séances  sporadiques  '. 

LÉON    HOi.»UBT. 


Les  beautés  du  protectionnisme.  La  l'ranee  a  voulu  pi>sséder 
des  <l(''pen(lan(  rs  dans  toutes  les  partie>  du  moiule,  mais  elle  n'a  su 
ajtporter  dans  la  colonisation  ni  intelligence,  ni  esprit  tle  suite,  ni  jus- 
ti<:e.  VMr  ••|iuise  ses  forces  dans  tles  aillions  stériles.  Tout  en  faisant 
<le  la  concentration,  ttiut  en  gouvei-nant  à  outrance,  nous  nous  laissons 
diiiger  |iar  une  polili<|ue  de  boutitiuiers  entravant  la  prospérité  des 
colonies  par  sa  partialil»',  par  la  protection  île  quehjues  inti'réts 
privt's. 

i  Séances  spor.ulii[ucs  !  ('.cl.i  vciil  ilire  sun«  doute  que  les  réunions  ont  lieu 
lin  [MU  partout  sans  ordre  tk-lerminé,  «lu  radical  grec    Spciro  .^cmcr.  disper- 
ser. Les  Spt»ra<les  sent  ilos  îles  ilisséiuinées  dans  r.Vrehipel.  (le  .sont   r  ',  * 
étoili's  cparses  <[ui    ne  fi>nt  partie  ilancune  constellation  du  ciel.  N 
lAnniiair»'  il<vrait  expliquer  les  mots  nouveaux  qu'il  emploie. 

T.    X.Wlll.    —    ItKCEMlUlK    18'J0.  20 
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Nous  avons  rétabli  le  système  du  pacte  colonial  avec  toutes  les  char- 
ges pour  nos  possessions    crouLre-mer. 

Alors  que  TAngleterre  accorde  partout,  dans  ses  colonies,  le  traite- 
ment national  aux  produits  étrangers,  nous  avons  appliqué  le  régime 
restrictif  aux  relations  extérieures  de  nos  d('pendances  et  nous  empê- 
chons celles-ci  de  faire  les  progrès  qu'elles  pourraient  réaliser  si  nous 
leur  donnions  le  régime  libéral  que  les  Anglais  ont  introduit  dans 
leurs  colonies. 

Pour  favoriser  quelques  industriels  de  la  mère  patrie,  nous  ruinons 
les  producteurs  coloniaux.  Les  colons  doivent  vendre  leurs  marchan- 
dises aux  prix  établis  par  la  concurrence  universelle  et  ne  trouvent 
pas  de  compensation  pour  Timpôt  qu'ils  paient  aux  fabricants  français. 

Le  Senatus-Consulte  de  1866  avait  donné  à  nos  colonies  une  légis- 
lation économique  libérale  qui  leur  permit  de  se  relever  de  la  crise 
qu'elles  traversaient  depuis  la  suppression  de  l'esclavage  ;  la  liberté 
commerciale  favorisa  l'épanouissement  de  la  vie  économique  en 
Gochinchine. 

La  campagne  protectionniste  devait  bientôt  neutraliser  les  efl'orts  des 
colons. 

En  1887,  on  appliqua  le  tarif  général  des  douanes  de  France  dans 
rindo-Chine  française  et  l'on  imposa  l'obligation  d'expédier  les  produits 
de  la  mère  j)atrie  par  un  port  national. 

Jusque-là  des  bateaux  à  vapeur  avaient  quitté  régulièrement,  tous 
les  mois,  Glascow,  Londres  et  Anvers  en  destination  des  ports  de 
l'Extrême-Orient  avec  escale  à  Saigon  et  Haiphong,  pour  lesquels  ils 
emportaient  de  500  à  1.000  tonnes  de  marchandises  ;  le  reste  du  char- 
gement était  destiné  à  Singapore,  Hong-Kong,  etc. 

Cette  facilité  de  réunir  une  cargaison  pour  les  ports  de  l'Extrême- 
Orient  donnait,  aux  fabricants  du  nord  et  de  Test  de  la  France,  l'oc- 
casion d'expédier  mensuellement  à  un  taux  relativement  réduit. 

Après  la  promulgation  du  décret  de  1887,  les  armateurs  se  trouvè- 
rent dans  la  nécessité  de  concentrer  le  fret  à  Dunkerque.  Au  lieu  d'un 
départ  mensuel,  il  n'y  eut  plus  qu'une  occasion  tous  les  trois  mois  et 
le  fret  augmenta  de  20  pour  100. 

Il  y  avait  et  il  y  a  encore  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 
qui  jouit  d'un  subside  et  dont  les  steamers  font  escale  à  Saigon,  mais 
elle  exige  un  fret  de  50  p.  100  supérieur  à  celui  de  la  navigation 
libre  I 

Les  industriels  des  départements  du  Nord-Est  ont  été  complètement 
sacrifiés  ;  les  usines  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle, 
des  Vosges,  ne  peuvent  plus  lutter  avec  celles  du  Nord  ;  elles  ont  à 
payer  trop  de  frais  de  transport  pour  expédier  par  un  port  français,  et 
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on  leur  défend  do  se  h«ivir  de  leur  jxtrt  naturel,  Anvers.  Le  n'irime 
piotectionnislo  en  France  a  facilité  la  constitution  des  syndicats  dt» 
fabricants  qui,  pour  maintenir  les  prix  à  des  laux  très  «'levés,  entra- 
vent les  proi,'rès  de  la  consoiiniialii.ii  ri  exploitent  les  consommateurs 
et  les  ouvriers. 

Dans  le  courant  de  lété  dernier,  les  fabricants  de  poutrelles  se  sont 
coalisés  pour  inii»oser  aux  aclu-leurs  français  ih-^  prix  d'acliat  diffé- 
r(;nlsde  ceux  qui  résultent  du  libre  Jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 
C'est  une  coalition  de  prix,  de  distribution  et  de  débouchés. 

On  a  cr('é  un  (•oni[)loir  central  doni  la  diiection  est  maîtresse  absolue 
(lu  niarclié. 

Les  régisseurs  et  directeurs  commerciaux  des  usines  n'ont  |dus  rien 
à  dire,  tout  est  concenlré  entre  les  niain>  du  directeur  «lu  comptoii- 
des  poutrelles  qui,  en  moins  de  deux  mois,  a  élevé  le  prix  d»-  12  à 
17  1/2  francs  pour  b;  niarcbé  français  et  pour  les  colonies.  Mais,  comnn* 
à  ce  ,jrix  Ton  ne  |»eut  vendre  toute  \;i  production  de  la  France,  le 
syndicat   cède  à  Tétrani^er  des  lots  à  12  1/2  francs  ! 

Ouaiid  une  maison  demande  des  poutrelles  pour  Toulillafie  de  l'indo- 
Cliin(!  française,  le  comptoir  fixe  le  prix  de  17  fr.  'iO  les  100  kilos  franco 
J)unkerqu«î  ;  si  une  maison  étraniii're  demande  aux  mêmes  indu>triels 
français  des  poutrelles  j»our  outillei-  les  colonies  anizlaises  de  l'Indo- 
Chinc,  le  même  conii)toir  lui  fait  le  pii\  «le  12  fr.  liO  franco  port 
Anvers. 

C'est  le  régime  protectionniste  qui  permet  cetU-  coalition  des  mdu>- 
tii(ds  en  faviîur  de  réliaiii^er  et  au  (b'triment  d«*s  intérêts  nationaux. 
l)(î  plus,  comme  les  fabricants  sont  protégés  contre  la  «;oncurr«rncf 
étrangtîre  par  des  droits  de  douane  de  ôO  j>.  100  de  lu  valeur  des  pro- 
duits et  (|u"ils  n'ont  plus  à  craindre  la  concurren«:«*  intérieure,  — 
puis(|u'ils  sont  coalisés,  —  ils  im|iosenl  aux  aclioleurs  des  couditious 
draconiennes  pour  les  livraisons  et  repoussent  toute  responsabilité  au 
sujet  de  la  qualité.  On  doit  accepter  tout  ce  qui  «'st  livre. 

Les  industriels  ont  r«'clainé  le  r«'lour  à  l'ancit'n  régime,  au  proleo- 
tioiniismi!  douani<ïr.  Mais,  sous  rancLeu  régime,  avec  riuliTventi«»n- 
nisnie,  la  li'iii^laliuii  |iunissait  de  juMnt'S  sévères  les  coalili«»ns  d»»  pro- 
ducleuis  régnicoles  ;  il  em|»ècbail  la  suppression  «le  la  concuin-ncc 
intérieure  par  rentente  de.s  inlére*sés. 

Les  coalitions  qui  prc'-lcndent  «licter  les  pii\  et  d«>miner  raciivilt^ 
é'c,ononii(iue  échouent  à  la  b»nuue  ;  iuai>  pend.inl  un  («Mups  plu»  ou 
moins  long,'  favorisées  par  la  b'gi.slulion  douanière  prolecli«»ani>lo, 
elb's  peuvent  ItouleNciseï  le  maiché-  intérieur,  «>ulraver  certaines  iii- 

du>llies  et  j)l  ()\  oi|iiei    des  cris«'S. 

Le  symlical  ne  rcpré^eut^•  pas  de  persounUKaliun  ci\uc,  us  conuat- 
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lient  les  aclieteurs,  mais  ceux-ci  n'ont  pas   de  contre-partie  sérieuse. 
L'interventionnisme,  le  protectionnisme  favorisent  cette  anarchie. 
{Siècle.)  VÉRus. 


Les  36  métiers  de  l'Etat. 

—  Qu'est-ce  que  TEtat  ? 

—  Tout. 

—  Que  doit-il  être? 

—  Rien. 

Les  huissiers  de  la  Chambre  ont  mis  à  la  porte,  Fautre  jour,  un  brave 
homme  en  blouse  bleue  et  porteur  d'un  panier,  un  paysan,  qui  voulait 
pénétrer  à  toute  force  dans  le  Palais-Bourbon,  et  criait  de  toutes  ses 
forces  :  u  Mais  puisque  je  vous  dis  que  je  veux  voir  TEtat  !  » 

Il  était  dans  son  droit,  cet  homme.  Quand  on  lui  demande  de  l'argent, 
on  lui  dit  :  «  C'est  pour  l'Etat,  »  et  quand  il  veut  voir  cet  Etat,  dont  on 
parle  tant,  surtout  au  moment  de  la  discussion  du  budget,  on  lui  rit 
au  nez. 

Après  tout,  il  n'avait  peut-être  pas  mauvaise  intention;  il  voulait 
apporter  à  l'Etat,  une  oie  de  sa  ferme,  ou  une  paire  de  canards,  ou  une 
succulente  andouille.  Mais  on  le  tarabuste  et  il  a  dû  retourner  dans 
son  pays  avec  son  paquet,  sans  savoir  comment  l'Etat  est  fait.  Qu'il  se 
console;  il  n'est  pas  le  seul,  et  nous-mêmes  nous  aurions  été  bien 
embarrassés  pour  le  renseigner. 

Nous  entendons  parler  de  lui  tout  le  temps  ;  nous  ne  le  connaissons 
pas  ;  nous  avons  pour  lui  le  plus  grand  respect  ;  nous  savons  qu'il  fait 
beaucoup  de  bêtises,  mais  qu'il  les  fait  avec  autorité.  Lorsqu'un  roi 
tout-puissant  disait  :  «  L'Etat,  c'est  moi  !  »  nous  avions  la  ressource  de 
nous  représenter  l'Etat  sous  la  ligure  d'un  gentilhomme  luxueux  et 
altier,  avec  un  beau  nez  aquilin,  une  boule  du  monde  dans  une  main 
et  un  sceptre  dans  l'autre.  C'était  toujours  une  sécurité.  Maintenant  il 
n'a  pas  de  forme,  il  est  informe.  C'est  un  nuage  derrière  un  guichet  ; 
c'est  une  porte  de  prison  ou  un  monsieur  décoré.  Nous  pouvons  suppo- 
ser que  c'est  un  veau  à  plusieurs  têtes,  une  idole  hindoue  cachée  tout 
au  fond  d'un  temple  obscur,  ou  un  monstre  gluant  qui  rampe  dans  une 
caverne. 

Toutefois,  si  nous  ne  savons  rien  du  tout  sur  la  nature  et  la  forme  du 
personnage,  et  si  nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  que  le  paysan 
éconduit  du  temple  grec  où  il  supposait  que  gîtait  la  grosse  bête,  du 
moins  nous  sommes  renseignés  sur  ses  occupations  et  ses  aptitudes. 

L'Etat  possède   le  talent,  le  privilège    ou  le   toupet  d'entreprendre 
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trente -six  métiers  pour  le  moins.  Gomme  c'est  pour  nous  qu'il  e>i  sup- 
posé travailler,  ({ue  cela  nous  plaise  ou  non,  quand  son  ouvrage  est 
raté,  nous  sommes  forcés  de  le  payei-,  mais  nous  avons  la  coDsolation 
de  lire. 

l/ELat  est  extrêmement  connu,  tout  (ralmrd,  comme  marchand 
d'allumettes.  Il  les  vend  plus  cher  (ju'ailleurs,  mais  on  sait  quïdh-s  ne 
prennent  pas,  et  c'est  pour  nous  un  sujet  de  gaieté  dont  nous  serions 
désolés  d'être  privés.  Quand  les  allumettes  suédoises  venaient  de  Suède, 
elles  brûlaient  admirablement;  maintenant  qu'elles  sont  faites  en 
Fiance,  elles  refusent,  mais  c'est  la  faute  à  Ibsen  —  qui  est  Norvégien. 

Mais  il  ne  faut  pas  le  Juger  sur  la  qualité  de  ses  allumetlfs.  Si  vous 
saviez  comme  il  fait  bien  le  reste  de  ses  métiers!  11  est  entrepreneur  de 
théâtres,  ou  commanditaire-entrepreneur.  Il  a  quatre  théâtres  à  com- 
manditer, un  de  plus  que  Cadet-Houssel  ;  deux  f»our  la  musit|ue  et 
deux  [)our  la  littérature  ;  mais  comme  ils  coûtent  très  cher  et  ne  peu- 
vent pas,  outre  les  dépenses  de  décors  et  dr  prrsonnol,  se  payer  le 
luxe  de  représenter  des  œuvres  originales,  celles-là,  on  les  joue  à 
Bruxelles. 

Toutefois,  n'allez  pas  juger  TKIat  sui  la  (|ualitr  de  ses  allumettes  et 
sur  la  nouveauté  de  son  répertoire  !  Si  vous  saviez  comme  il  est  iiabile 
en  toute  autre  industrie  !  Il  est  marchand  de  tabac.  Son  tabac  est  du 
tabac  comme  les  autres;  seulement,  il  est  très  cher.  On  !•'  dcmne  en 
Belgique,  sous  le  nom  de  tabac  belge,  pour  moitié  piix.  .Mais,  grand 
Dieu!  n'allez  pas  condamner  TKlat  parce  qu'il  dirige  médiocrement  ses 
théâtres,  vend  son  tabac  troj»  cher  tl  l'abriiiue  d'innocentes  allumettes. 
Il  a  tant  d'autres  cordes  à  son  arc! 

Il  est  colleclionneur  dt;  tahleaux  et  d'objets  d'art  anciens.  Mais 
comme  avec  ces  satanés  anciens  on  n'est  jamais  sûr  de  son  fait,  il 
n'achète  plus,  depuis  qu(d(|ues  années,  «pie  des  objets  anciens  fabriqués 
par  les  modernes.  Au  moins  avec  les  vivants  on  n'a  pas  de  déctqitions. 

D'ailleurs,  comme  i)aiiiii  ses  métiers  ligure  celui  de  .Méc^no  cl 
comme  il  dirige  les  Arts,  il  cioil  qu'il  e>t  bon  d'acheter  aussi  aux 
iiiodeines  des  ceuvres  motlernes.  Seulement,  |>our  être  sûr  que  ce 
seront  des  n'uvres  liien  fianeaises,  il  les  achèl.»  uniquement  h  dos 
peintres  (ju'il  envoie  à  Home.  Puis,  il  a  bien  linéiques  petites  préfé- 
rences. On  est  bien  sûr,  par  exenq>le,  qui!  ne  commande  rien  h  ceux 
•  [ui  ne  sonl  pas  roiiiiu."-  dans  les  bureaux:  mais,  comment  voulex-vous 
que  les  luiieaiix  connaissent  ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas? 

I.  Iltat  est  aivliile.te.  Ali  1  mais  ici,  personne  ne  lui  donne  de  leçons! 
Pour  être;  bien  sûr  dT-cliapper  aux  critiqm'S.  il  ne  fait  jamais  que  de 
beaux  édilices  Henaissam  e  avec  des  fnintons  grecs  el  des  mascarons 
Louis  XIV.  Ce  sont  des  moilèles,  ce  semble,  qui  ont  fait  leurs  preuve»? 
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Parfois,  il  oublie  Tescalier  ou  les  fenêtres,  mais  on  ne  peut  songer  à 
toul.  Lorsqu'il  construit  un  hôpital,  il  établit  ses  plans  selon  le  système 
du  courant  d'air  continu.  Cela  balaye  les  malades  en  un  clin  d'œil, 
mais  c'est  pour  faire  de  la  place  aux  autres. 

N'allez  donc  pas  vous  arrêter  aux  critiques  qu'on  peut  adresser  à  son 
architecture.  Jugez-le  plutôt  sur  ses  autres  métiers,  où  il  est  sans  rival. 
Il  est  certain,  par  exemple,  que  nulle  part  dan.s  Tunivers  on  ne  fait  de 
la  porcelaine  aussi  coûteuse  que  celle  de  Sèvres,  car  une  assiette  à 
soupe  revient  à  l'Etat,  et  à  nous  eaussi  un  peu,  à  une  cinquantaine  de 
francs.  En  revanche,  elle  n'a  pas  sa  pareille  pour  le  grincement  du 
bleu,  le  criard  des  dorures  et  l'aveuglement  de  l'émail  ;  il  faut  mettre 
des  patins  quand  on  mange  dans  un  service  de  Sèvres.  D'ailleurs,  on 
n'y  mange  jamais,  et  les  plus  vilaines  pièces,  c'esl-à-dire  les  plus 
importantes,  ne  restent  pas  en  France  ;  c'est  une  consolation  :  on  les 
ofîre  aux  souverains  étrangers. 

Oui...  mais!...  l'Etat  fibrique  aussi  de  la  tapisserie.  Cela  coûte 
vingt-cinq  mille  francs  le  mètre  ;  seulement,  ça  imite  la  peinture,  qui 
vaut  beaucoup  moins  cher,  mais  qui  est  beaucoup  plus  belle.  Puis  une 
chose  qui  n'est  pas  une  imitation  d'autre  chose  n'a  aucune  valeur  chez 
nous.  Mais  si  les  tapisseries  de  l'Etat  coûtent  cher,  elles  sont  si  jolies 
quand  elles  sont  roulées! 

L'Etat  est,  à  ses  moments  perdus,  organisateur  de  fêtes  publiques. 
Vous  n'ignorez  pas  qu'il  a  inventé  la  lanterne  vénitienne,  découvert  le 
mât  de  cocagne  et  entretenu  le  culte  du  petit  génie  qui  montre  son 
derrière  et  porte  dei  banderoles.  Ses  fêtes  ne  sont  pas  précisément 
économiques,  et  lorsqu'il  organise  un  cortège,  c'est  évidemment  pour 
faire  rire  les  doyens  de  la  boucherie  qui  faisaient  de  si  beaux  bœufs 
gras;  mais  c'est  toujours  cela  de  rattrapé  sur  les  allumettes,  le  tabac 
et  la  porcelaine. 

,  Ne  parlons  plus  des  allumettes  et  de  la  porcelaine,  car  l'Etat  fait 
tant  d'autres  métiers!  Il  est  imprimeur  :  il  imprime  magnifiquement 
des  travaux  que  personne  ne  lit,  parce  qu'ils  ne  peuvent  intéresser 
personne,  sauf  l'auteur,  et  encore  !  Puis  des  paperasses,  des  bordereaux 
et  autres  formules  qui  reviendraient  à  dix  fois  moins  chez  un  petit 
imprimeur  de  quartier.  Mais  les  épiciers  électeurs  et  contribuables 
peuvent  avec  orgueil  livrer  leur  poivre  dans  des  cornets  qui  sortent  de 
l'Imprimerie  nationale. 

Il  est  entreprenear  de  transports,  mais  si  on  est  mal  installé  dans 
ses  voitures,  en  revanche  les  voyages  coûtent  plus  cher  et  les  employés 
sont  moins  courtois  que  partout  ailleurs. 

Il  est  colon  et,  dans  ses  colonies,  au  lieu  de  cultiver  le  coton,  le 
cacao,  le  caoutchouc  et  les  bois  précieux,  il  cultive  des  fonctionnaires- 
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Par  oxomple,  c'ost  un  des  trenle-six  nM-tiers  qu'il  fait  le  mieux  ;  nulle 
pari  ailleurs  on  ne  cultive  le  fonclionnaire  comme  cela. 

I/Etat  fait,  encore  bien  d'autrr'S  métiers;  si  vous  saviez  comm»'  il  les 
fait  bien  !  Aussi,  ne  vous  arièlez  pas  à  ses  allunjetles,  à  son  tabac,  à  sa 
porcelaine,  à  sa  tapisserie,  à  son  imprimeiie,  à  ses  théillres,  à  ses 
colonies,  à  ses  guimbardes,  à  ses  acbats  de  croût«'S  et  à  ses  commandes 
de  mies.  I/Elat  s'y  connaît  aussi  m  litl«'ralurr.  (Juand  il  récompense 
une  œuvre,  ou  qii.ind  il  en  lait  surgir  un<'.  au  «-.oncours,  à  la  com- 
mande, au  clioix,  on  fsl  sur  i\u<'  jamais  plus  on  n'rn  parlera  une  fois 
récompensée. 

•  Mais  il  est  maître  d'école!  Il  construit  des  Soibonnes  babyloniennes, 
des  Facultés  gigantesques,  des  lycées  à  perlf  de  vue.  Kt  dans  ces 
SorboiMies  et  ces  lycées  on  fabricfue  des  bacheliers,  et  ces  bacheliers 
sont  absolument  incapables  de  se  diriger  dans  la  vie  et  de  gagner  leur 
pain  avec  ce  (ju'ils  ont  api>ris.  .It>  crois  bien  aussi  qu'entre  s«'s  trente- 
six  métiers,  TEtat  est  philoso[die.  Il  enseigne  aux  petits  citoyens  com- 
ment il  faut  penseï-  :  .lussi,  il  est  doux  de  voir  comme  ils  ponsent!  11 
est  vrai  <{ue  les  façons  de  penser  officielles  changent  tous  les  dix  ans; 
mais  pour  ({u'il  n'y  ait  pas  de  jaloux,  elles  sont  toutes  de  la  «lualité  des 
allumettes. 

Enlin,  si  vous  ne  connaissiez  pas  l'Etal,  ô  lionu'l»'  jiaysan  qui  lui 
apportiez  l'autre  Jour  une  oie  !  maintenant  vous  le  connais.>ez.  Il  fait 
trente-six  métiers,  et  même  jdus,  mais  il  1rs  fait  tous  mal.  C'est  on 
failotum  et  un  ratetotum.  Ec  joui  où  il  l'aluiquera  de  l'alcool,  ce  sera 
du  lord-boyaux,  et  le  Jour  où  il  cuiia  du  pain,  ce  sera  —  du  pain  de 
•siège. 

Et  dire  (ju'il  y  a  de  braves  garçon^  qui  vfn|,.i|i  nou^  |«i«'<-'nt'"r 
comme  le  plus  sé-duisanl  avenir  l'Etat  (barge  de  plus  de  missions 
encore,  l'Etat  faisant  loul,  diiiizeant  tout,  nourrissant  tout,  accaparant 
lout  ! 

Nous  n'avons  (|u<'  lro|>  <!''  dispositions  à  ne  pas  nous  moucher  sans 
l'autorisation  de  ri']lal,  à  n'admirer  que  c«'  que  patroniu'  l'Elal,  à  noua 
tourner,  implorants,  vers  les  bureaux  de  bienfaisance  île  l'Etat,  au  lieu 
de  nous  servii-  de  nos  bras  et  dt'  notre  lèle. 

I]t  pouilant  ce  serait  si  facile  d'en  perdre  l'habiluile  !  .Vh  !  si  les  |Wip«s 
vl  les  mamans  irc'iaieiit  [tas  bètes,  comme  les  petits  garçons  uppreu- 
draienl  à  st>  passeï-  d.>  l'illat,  à  ne  plu«i  compter  sur  lui,  el  comme  il 
redeviendrait  bien  vite  ce  qu'il  di'vrait  uniquement  Cire  :  un  simple 
gendaiiiie,  un  bon  gendarn«e,'el  non  un  pn'tenlieux  gAcheur  «le  toutes 
besognes,  même  de  celles  ipi'il  n--  liii  p.is' 

{Fi(j(iro.]  \hsknr  Alexa.ndrb. 
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REUNION  DU  5  DECEMBRE  1896 

Communication.  —  Élection  de  nouveaux  membres. —  Élection  d'un  censeur. 
—  Une  circulaire  de  la  Société  de  statistique.  —  Le  35^  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  à  la  Sorbonne  en  1897. 

Discussion.  —  La  concurrence  économique. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  É.  Levasseur,  de  Flnstitut,  pré- 
sident. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  du  résultat  des  élec- 
tions auxquelles  a  procédé  le  Bureau  de  la  Société,  le  21  novem- 
bre, pour  la  nomination  de  six  membres  titulaires  et  de  quatre 
membres  correspondants. 

Voici  la  liste  des  nouveaux  élus,  dont  plusieurs,  à  qui  le  prési- 
dent souhaite  la  bienvenue,  sont  présents  à  la  réunion. 

Membres  titulaires  : 

MM.  Adolfo  Calzado,  banquier,  membre  des  Gortès  espagnoles; 

—  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Secrétaire  de  la  rédaction  de  V Econo- 
miste français  ;  —  Georges  Mandiez,  rédacteur  au  journal  Le 
Temps  ;  —  Robert  Mirabaud,  banquier  ;  —  Albert  de  Monplanet, 
président  du  Crédit  industriel  et  commercial  ;  —  Stanislas 
Simon,  directeur  de  la  Banque  de  l'Indo-Ghine. 

Membres  correspondants  : 

MM.  Albert  Laurans,  directeur,  à  Paris,  de  la  Banque  I.  R.P.  des 
pays  autrichiens  ;  —  Fernand  Maroni,  rédacteur  au  Journal  des 
Débats',  —  Auguste  Oncken,  professeur  à  FUniversité  de  Berne, 
Président  de  la  Société  académique  d'économie  sociale  à  Berne  ; 

—  D»"  G. -A.  Verrijn-Stuart,  secrétaire  de  la  Commission  centrale 
de  statistique,  à  La  Haye,  et  de  la  Société  de  statistique  des 
Pays-Bas. 

M.  A.  Gourtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance, et  dont 
la  liste  est  ci-après. 
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I]  conimiinique  un  projet  de  circulair»'  i|iii'  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  se  propose  d'adresser  au\  meinlires  de  la  Société 
d'économie  politique  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société  de  statis- 
tique, afin  d(!  j)rovoquer  des  adhésions  à  celle-ci.  Comme  le  fait 
remarquer  M.  le  Président,  ces  adhésions  seront  sans  doute  nom- 
breuses; sur  les  245  membres  de  la  Société  dKcQnomie  politique, 
93  font  déjà  partie  de  la  Société  de  statistique. Kconomistes  et  sta- 
tisticiens étudient  souvent  les  mêmes  problèmes,  et  bien  ([ue  la 
statistique  ne  soit  pas,  comme  on  Ta  dit  quebjuefois,  la  sœur, 
mais  plutôt  l'auxiliaire;  de  la  science  économiqu»',  il  va  là  d«'ux 
branches  d'éhidcs  connexes  et  auxciuelhîs  s'intéressent  é^alemeut 
les  membres  des  deux  sociétés. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  encore  une  lettre  du 
ministre  de  l'Instruction  publiqiu',  inlorinant  que  le  Ho"  Congrès 
des  Sociétés  savantes  s'ouvrira  le  20  avril  181>7,  à  la  Sorbonne. 

Les  membres  d(;  la  Société  peuvent  adresser,  avant  le  30  jan- 
vier, leurs  mémoires  au  Ministère,  et  ceux  qui  voudront  assister 
aux  séances  du  Congrès  pourront  recevoir,  p.ir  l'entremise  du 
Secrétaire  perpétuel,  des  caries  d'enlrc-e  à  la  S()rlioiHU\ 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire;  perpétuel,  la  réunion  adopte 
connue  sujet  de  discussion  la  (picslion  suivante,  formulée  par 
M.  Yves  Guyot. 

LA    CONCURRENCE    ÉCONOMIOIE 

M.  Yves  Guyot  a  la  parole  pour  exposer  la  «fuestion. 

Sans  doute,  dit-il,  ce  n'est  pas  à  la  Société  d'économie  poliluiue 
qu'il  serait  nécessaire  de  parler  de  la  ronriirrrno'  (^couniniiiiit*. 
Cependant  il  n'est  pas  inutile  diusisli'r  sur  certains  de  ses  carac- 
tères et  de  nmntrer  à  (luelles  conséquefu'es  abi)uliraient  les  pro- 
tectionnistes, les  sociîdistes  de  tous  genres,  depuis  les  socialistes 
de  salon  jusf[u"au\  socialistes  di'  n  iiuioiis  |)ubliqu»'s.  «pii  veulent 
la  sup])riiner,  s'ils  oliteiiainit,  dans  une  mesure  plus  nu  moins 
large,  le  résultat  (|u'ils  a|)pelleiit.  La  coneMirrenee  e>l  un  fait 
universel  dans  le  monde  organicpn'.  Ouelque  t>pinitu»  que  l'on 
professe  sui-  le  transl'onnisiue  de  I.Jimjn'ck  ou  de  Darwin,  on  est 
bien  oblig»'  (l'adniellre  l.i  puissance  des  plus  aptes  à  survivre,  et 
(pie  le  pi'()|.':rès  de  loul  oi^anisnie  est  le  re>»dtat  de  ses  elVorls  pour 
se  cons(M"ver.  se  dexeloppei-  et  se  perpétuer.  Cette  lutte  constante 
s'appelle  In  eoncurrenee  \ilale. 

l/lioiniue  la  ti*ansp(U'te   tians   la    vie   sociale;   mais  sous  quelle 
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forme?  Sans  remonter  jusqu'aux  tribus  anarchiques,  nous  voyons 
les  premiers  groupes  humains  se  constituer  par  familles, par  tribus, 
qui  deviennent  des  nations.  A  lintérieur  du  i^roupe,  toutes  les 
fonctions  économiques  sont  subordonnées  à  une  organisation 
hiérarchique.  Le  chef  de  la  tribu  décide  souverainement,  selon 
son  caprice  ou  en  vertu  de  coutumes.  Chacun  a  sa  tâche  désignée 
et  la  répartition  se  fait,  non  d'après  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
demande,  mais  d'après  des  arrangements  d'autorité.  Même  chez 
la  plupart  des  hommes  qu'on  appelle  libres,  le  travail  reste  chose 
servile.  La  production  économique  est  imposée  à  l'esclave. 

Longtemps,  chez  des  nations  d'une  haute  civilisation,  le  moyen 
honorable  d'acquérir  la  richesse  est  la  politique  et  la  guerre. 
Rome  est  fondée  tout  entière  sur  l'exploitation  du  vaincu  par  le 
vainqueur.  Le  Colisée  est  le  plus  éclatant  symbole  du  triomphe 
qu'elle  a  remporté  dans  la  concurrence  guerrière. 

La  féodalité  est  fondée  sur  la  concurrence  guerrière.  Chaque 
groupe,  plus  ou  moins  homogène,  se  constitue  pour  résister  au 
groupe  voisin  ;  et  tous  les  groupes  n'ont  qu'une  politique  :  se  voler 
réciproquement,  s'agrandir  réciproquement  par  la  force.  Le  grand 
instrument  d'acquisition  est  la  spoliation. 

Le  mépris  du  producteur,  du  marchand  persiste. 

Mais  ceux  qui  injuriaient  le  producteur  avaient  besoin  de  ses 
produits,  ceux  qui  méprisaient  le  marchand  avaient  besoin  de  son 
intermédiaire.  Fabricants  et  commerçants  existaient  donc  au 
milieu  de  difficultés  de  toutes  sortes.  Ils  se  groupaient  pour  y 
résister  et,  copiant  leur  organisation  sur  l'organisation  féodale, 
ils  formaient  des  corporations  exclusives  dans  lesquelles  domi- 
nait le  despotisme  des  jurés  et  des  maîtres  et  qui  avaient  pour 
but  moins  de  faire  que  d'empêcher  les  autres  de  faire.  Elles 
employaient  toute  leur  énergie  à  combattre  les  unes  contre 
les  autres.  Elles  pratiquaient  réciproquement  la  concurrence 
guerrière. 

Le  caractère  de  la  concurrence  économique  n'a  été  dégagé  que 
par  les  économistes  du  xvm®  siècle. 

Il  n'est  compris  encore  que  par  une  très  petite  minorité.  Nulle 
part,  encore,  sur  le  globle,  la  liberté  du  travail  n'est  complète  :  et 
il  faut  se  rappeler  que  ce  n'est  que  depuis  1843  que  les  machines 
peuvent  être  exportées  d'Angleterre  autrement  qu'en  contre- 
bande. 

Nulle  part  n'existe  donc  la  plénitude  de  la  concurrence  écono- 
mique :  et  cependant,  comme  dans  les  civilisations  les  plus 
avancées   en  évolution,    la   grande   majorité    des   individus   est 
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employée  ù  des  fonctions  produetrices  :  aj<riculteurs,  industriels, 
banquiers,  eonimeirants,  l'expérience  nous  permet  de  constater 
le  résultat  moral  de  la  concurrence. 

M.  Yves  Guyot  rappelle  «ju'il  a  dit,  dans  un  travail  publié  sous 
ce  titre  :  la  Mo i< île  de  la  6'or?c«>'>v,'//C(.',  que  la  concurrence  écono- 
mique élail.  dans  les  civilisations  Ijasées  sur  la  science,  la  pro- 
duction et  rechange,  U  i/raiid  ressurt  niora/.  Il  n'a  pas  dit  <•  le 
seul  »  comme  l'a  prétendu  M.  lirimetiere. 

M.  Yves  (iuyot  se  boi  ne  à  ra[)peler  simplement  les  conclusions 
de  cette  étude 

Le  producteur,  l'industriel,  ne  pi(»(liiit  pas  pour  lui.  l'n  lilaleur 
de  coton  ne  fait  pas  des  centaines  de  milliers  de  kilomètres  de 
coton  pour  son  usage  personnel  11  prndnil  pour  vendre.  I)t»nc  sa 
première  préoccupation  est  de  trouver  des  acheteurs.  Par  consé- 
quent, il  se  met  en  quête  de  leui's  besoins,  et  besoins  signifient 
désirs,  el  leurs  désirs  no  sont  limités  que  par  leur  pouvoir 
d'achat.  Mais  à  (juels  obj(;ls,  à  (juels  services  peuvent-ils 
appliquer  co  [Xjuvoii-  d'achat  ?  Dans  un  système»  de  libre  concur- 
rence, le  producteur  cliei'clie  à  conserver  et  à  développer  sa 
cli<'ntèle  en  ne  répondant  pas  seulen)eiit  ;"i  sa  demande,  mais  en  la 
provoquant.  Il  est  aidé,  en  cela,  par  cet  intermédiaire  si  conspué 
qui  s'a|)pelle  le  commei-rant  el  i)ar  le  banquier  ([ui  groupe  des 
capitaux  pour  les  metli-e  à  leur  «lis|)o>-ilion  el  (|ui  prend  à  sa 
charge;  1(î  transport  des  valeurs. 

La  liille  detous  ces  coiicurrenl^  qui  ne  penvent  réaliser  de  béné- 
iicesqu'en  ayaiil  la  |)n'M)((ii|»;il  ion  conslante  îles  b«*soins  des  aulin\s, 
constitue  pour  eux  I  altruisme  obligatoire.  .\u  lieu  d'es.saviM*  de 
s'enrichir  en  ])renanl  pai*  vioh'nce,  ils  essaient  de  s'enrichir  en 
rendant  service.  La  concurrence  écononiit|ueesl  basé»»  sur  l'échange 
des  bons  [)rocédés  entre  les  producteurs,  les  marchands  el  les 
acheltMirs. 

I)ans  ce  système,  le  |)i'o(lueliMii-  a  toujours  plus b»'soindncoosom- 
maleui'([uele  cousommaleur  n'a  besoin  du  proibu'ti'ur.  Lecons»>m- 
mateiM-  ])e!il  se  privei',  |)eut  poi-ter  ses  achats  sur  un  autre  produit 
ou  elle/,  iiii  conciirrenl.Si  le  jtain  blan»*  est  trop  clier,il  se  rabattra 
sui- le  pain  eoniitlel,  sur  le  pain  île  seigle  ou  d'orge,  sur  la  galette 
de  l»le  noir,  sur  la  |K>innie  de  d'ire. 

En  nn-nie  liMops,  l;i  cnneurrence  économique  développe  les 
autres  ([ualiles  (|iii  augmeident  la  valeur  personindh'  de  l'individu  : 
activité,  euergi»',  |)eiseverance,  prudence  pour <'\  ••••'•  ''•- «langcrs, 
coui'age  ponr  les  braver. 

Llle  dévelopi)e  aussi  la  soliilarilé  :  car  loules  les  grandes  entre- 
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prises  fondées  sur  des  sociétés  ne  peuvent  exister  que  parce  que 
des  hommes  ont  su  comprendre  ce  sentiment. 

Quel  que  soit  le  mépris  dans  lequel  des  gens  de  tous  genres, 
protectionnistes,  socialistes  de  toutes  écoles,  idéalistes,  tiennent  la 
concurrence  économique,  elle  est  le  grand  ressort  moral  de  nos 
civilisalions. 

Si  on  le  brise  par  quoi  leremplacera-t-on  ? 

Si  on  diminue  ou  si  on  supprime  la  concurrence  économique, 
quels  équivalents  lui  substitue-t-on  ? 

Les  protectionnistes  ne  suppriment  pas  la  concurrence  à  l'inté- 
rieur, ils  veulent  supprimer  ou  diminuer  la  concurrence  prove- 
nant de  Textérieur.  Leur  idéale  protection  est.  la  protection  contre 
le  dehors. 

Mais  cette  concurrence  extérieure,  ils  la  remplacent  par  quoi  ? 
Ils  la  remplacent  par  une  concurrence  à  Tintérieur. 

Dans  un  pays  où  se  trouvent  des  assemblées  électives,  des 
chefs  habiles  font  avancer  les  gros  bataillons,  et  ils  remportent 
des  victoires.  Des  chefs  audacieux  coalisent  des  intérêts,  font  des 
syndicats  qui  pratiquent  le  chantage  politique:  «Donnez-nous  des 
droits,  nous  vous  donnerons  des  voix.  » 

On  substitue,  à  la  concurrence  extérieure,  la  concurrence  poli- 
tique intérieure. 

Que  représente  l'idéal  du  socialisme,  pris  dans  sa  meilleure 
acception  ?  C'est  la  mainmise  de  la  société  sur  tous  les  ser- 
vices. 

Mais  la  société  est  une  entité.  Elle  ne  peut  agir  que  par  l'inter- 
médiaire de  gouvernants  et  d'administrateurs.  Quel  est  le  régime 
politique  que  le  socialisme  veut  appliquer  ?  Il  se  garde  bien  de 
préciser. 

S'agit-il  d'un  bon  tyran?  Il  y  en  a  eu  quelques-uns,  mais  les 
Marc-Aurèle  n'ont  été  que  des  exceptions  et  ce  n'est  point  sur  eux 
que  peut  reposer  tout  l'avenir  dune  société. 

S'agit-il  d'un  gouvernement  électif  ?  Mais  alors,  il  y  a  une 
majorité  et  des  minorités.  Plus  un  gouvernement  a  d'attributions, 
plus  le  parti  au  pouvoir  a  de  moyens  pour  opprimer  les  partis  qui 
sont  en  minorité. 

Le  socialisme  n'est  qu'une  augmentation  des  attributions  de 
l'Etat.  Chaque  progrès  qu'il  fait  se  manifeste  par  une  augmenta- 
tion de  fonctions. 

Le  jour  où  son  idéal  se  réaliserait,  le  parti  au  pouvoir  impose- 
rait toutes  les  charges  au  parti  vaincu  et  s'attribuerait  tous  les 
bénéfices.  Le  pays  se  partagerait  entre  ceux  qui  auraient  toutes  les 
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charf^es.  C'est  l/i  ([ik;  sfi-ail  t'Uihlie  clairciiiciit  hi  di.slinctiuii  entre 
les  arts  libéraux  et  les  arts  serviles  :  lésants  lilxiraiix,  ce  serait  le 
moyen  d'assurer  tout(;  liberté  aux  hal)iles  de  la  i)oliti<|u»*  :  les 
arts  serviles,  ce  seraient  les  obligations  (ju'ils  imposeraient  aux 
vaincus. 

La  lutte  devifmdrait  dautant  plus  âpre  (jue  les  délenteurs  du 
pouvoir  risqueraient  de  perdre  davantage  et  sauraient  ({u'ils 
seraient  exposés  à  des  représailles  plus  dures. 

Le  triomphe  du  socialisme  n'aurait  donc  pas  aboli  la  concur- 
rence. Seidement,  comme  le  fait  à  un  moindr»;  degré  le  protection- 
nisme,il  aurait  remplacé,  dit  en  terminant  M.  Vves(îuyot.  la  con- 
currence éconumi(jiie  basée  sur  la  récii)roeite  des  nbligati(jns,  par 
la  concurrence  politique,  avec  sa  vieille  forme  guerrière. 

Avant  que  la  discussion  n(*  continue,  M.  le  président   fait  con- 
naître à  la  réunion  les  résultats  du  scrutin  auquel  il  a  été  procédé 
depuis  le  commencement  de  la  séan(!e,  pour  la  nomination  d'un 
second  censeur,  en  remi)lacement  de  M.  !-'.  Hrelay,  elii  viei-jiivsi 
dent  le  G  juillet  dernier. 

M.  Jules  Fleury,  vice-président  de  la  Société  des  Ingénieurs 
civils,  demeuré  seulcandidat  a{)rès  le  désistement  (!••  M.  Matrat.qui 
avait  retiré  récemment  sa  candidature,  est  nonnué  censeur  par 
65  voix  sur  73  votants. 11  remercie  en  cpielques  mots  ses  confrères 
qui  ont  bien  voulu  l'appeler  à  ces  fonctions  toutes  de  coiifi.uiee. 

La  séance  r(.'prend  alors  son  cours. 

M.  Adolphe  Coste  ne  veut  pas  entrer  dans  la  discussion  du 
protectionnisme  el  du  socialisme,  visf'S  par  M.  Yves  (luyot  «lans 
la  d(uixième  |)artie  de  son  expose;  il  se  bornera  à  (pielques  obser- 
vations sur  la  première  partie  du  «li.-^cours  de  son  collègue.  Il 
n'aura  garde  d'aillems  de  s'élev(;r  contre  l(»s  excellentes  considé- 
rations (1(>  lait  pi'ésentées  p.ir  M.  Yves  liiiyot;  c'est  seulement  sur 
la  (piestioii  (le  doctrine  <|iril  se  piTinetlra  de  poser  quelques  points 
dinteiTogatioii. 

M.  ^'ves  (iuvol  a  dit  cpie  la  coiiciirrenee  était  le  principal  ressiU'l 
iiKtial  (lu  progrès,  il  serait  plus  juste  dire  p>' ii i  l'tn'  xiQ  ressori 
moral,  car,  eu  vérité,  elle  peiil  elre  au.ssi  tout  autre  cho.sc.  En 
pait.iiil  (le  1.1  proposition  de  M.  Yves  (iuyol,  faudrait-il  ériger  la 
concurrence  ijiuntil  mnif  en  un  prini'ipe  absolu  de  l'éronomie 
polili(pH'?  M.  Coste  y  verrait  un  certain  danger,  parce  que  l'on 
écarltu-ait  //>.so  farh*  d'autres  conditions  du  progrès  écoutunique 
qui  sont  non  moins  néces.saires;  par   exemple  :  la  puissauco  du 


414  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

capila],  ({ui  doit  être  de  plus  en  plus  grande  pour  que  les  organes 
sociaux  soient  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions;  et,  simultanément, 
la  concentration  des  affaires,  la  centralisation  des  échanges,  indis- 
pensables à  l'économie  des  frais  accessoires,  à  Torganisation  des 
compensations,  etc.  Si  la  concurrence  la  plus  nombreuse  possible 
était  érigée  en  principe  absolu,  il  faudrait  sacrifier  la  Banque  de 
France  aux  sociétés  de  crédit,  celles-ci  aux  simples  maisons  de 
banque,  celles-ci  môme  aux  offices  d'escompteurs  et  de  changeurs. 
De  même  pour  les  grands  magasins,  auxquels  il  faudrait  préfé- 
rer le  morcellement  des  petites  boutiques.  De  même  pour  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  auxquelles  il  faudrait 
tâcher  de  substituer  un  grand  nombre  de  petites  entreprises  de 
transport,  etc..  etc.  Cette  réduction  à  l'absurde  démontre,  suivant 
M.  Goste,  que  le  principe  de  la  concurrence  doit  être  corrigé  par 
d'autres  principes  :  la  plus  grande  puissance  possible  du  capital, 
la  plus  grande  simplification  possible  des  échanges.  Mais,  pourra- 
t-on  dire, la  liberté  de  la  concurrence  y  conduit  tout  naturelle- 
ment :  les  grandes  sociétés  de  crédit,  les  grands  magasins,  les 
grandes  compagnies  sont  nés  de  la  liberté  même!  Pas  toujours. 
En  tout  cas,  si  ces  quasi-monopoles  résultent  de  la  concurrence,  ils 
n'en  ont  pas  moins  pour  effet  de  détruire  complètement  cette  con- 
currence dont  ils  sont  issus. 

M.  Goste  aborde  ensuite  un  second  point  traité  par  M.  Yves 
Guyot  :  la  conclusion  philosophique  qu'il  a  formulée  sur  la  mo- 
rale de  la  concurrence.  Il  demande  à  son  collègue  et  ami  de  le 
lui  pardonner,  mais  ce  titre  donné  au  charmant  petit  volume 
en  question,  l'a  légèrement  offusqué  ou,  pour  mieux  dire, 
étonné.  Au  point  de  vue  moral,  la  concurrence  est  bonne  cpiand 
elle  obéit  à  l'émulation  de  faire  mieux  que  les  autres,  elle  est  mau- 
vaise quand  elle  aboutit  à  la  fraude  et  à  la  déloyauté  des  falsifica- 
tions. Il  est  donc  difficile  de  parler  de  morale  à  cette  occasion.  La 
concurrence  est  une  force  indifférente  au  bien  et  au  mal  qu'elle 
entraîne,  mais  c'est  une  force  dont  il  faut  tenir  grand  compte  et 
qu'il  faut  savoir  concilier  avec  les  autres  nécessités  du  progrès. 

M.  Jules  Fleury  est,  lui,  un  partisan  convaincu  de  la  concur- 
rence. G'est,  dit-il,  manifestement  la  base  la  plus  certaine  de 
notre  liberté.  Supprimez  la  concurrence,  et  nous  ne  sommes  plus 
libres,  partant  plus  responsables. 

Elle  est  le  fondement  de  la  morale,  car  elle  fait  faire  ce  qui  est 
juste  et  ce  qui  n'est  pas  nuisible  à  la  liberté  d'aiitrui.  Elle  est 
cause  que  nous  améliorons  nous  et  le  milieu  dans  lequel  nous 


SOCIÉTÉ    d'ÉCONOMIK    POMTKjUK    (ô    DÉCK.MUKK    i>>'Ji]\  il5 

vivons  ;  elle  conduit  î\  \' ail  mis  m/;^  aii\  f^randes  choses,  par  le 
besoin  d'émulation  «.4  dtt  concurrence  qui  se  développe  chez  les 
liomrnes. 

Le  progrès  économie j ne  provient  du  besoin  que  ceux-ci  éprou- 
vent de  procurer  aux  juilres,  en  plus  {^^randr*  «[uantité  et  en  uhmI- 
leure  (jualilé,  tout  c(*  (ju'ils  peiivr-nt  d<''sirer. 

Le  i)r()f^rès  matériel,  l'abaissement  du  prix  de  revient,  consé- 
quences de  la  concurrence,  conduisent  .ni  proférés  moral. 

M.  Coste  a  dit  (inil  y  a\;iit  une  concurrence  inunoralc.  Mais 
n'y  .*i-t-il  ])as  aussi  une  liberté  immorale,  ou  pint^il  des  abus  déri- 
vant de  rusafi,e  de  la  liberté  ?  Mst-c(î  donc  une  raison  pour  sup- 
primer la  liberté  ou  même;  pour  la  blàmei-? 

Quaid  à  Ja  lorme  (pie  prennr'ut  certaines  f;randes  induslrit's, 
certains  commerces  concenirés  dans  de  grandes  entreprises,  elle 
n'est  pas  incom[)alible  avec  la  concurrence,  qui  s'exerce  même 
encore  dans  le  sein  même  de  ces  grands  «'tablissements.  Onand  il 
y  a  des  abus,  ce  nest  pas  une  raison,  ni  pour  la  concurrence,  ni 
pour  la  liberté,  de  crier  h  la  suppression. 

Du  reste,  il  sufliraitde  citei-  uu  nml  de  (ionrnay  que  .M.Schelle, 
le  savant  iiistoiien  des  Physiocrates,  a  parl'aitemenl  rappelé  et  qui 
s'ap[)li(|ue  ici  :  «  Un  seul  commerçant  honnête  oblij^e  mille  Iri- 
[)Oiisà  être  lionnètes  comme  lui.  ■> 

M.  Frédéric  Passy  sassocie  aux  n!>servalions  de  M.  l'hMiry. 
Comme  lui,  eu  enlendiiut  M.  (Inste,  il  sCl.iit  (h'mandé  s'il  n'y  avait 
pas,  dans  les  réllexions  de  celui-ci,  ipietijut-s  coid'usions. 

Oui,  sans  doute,  comme  l'a  dit  M.  C.osle.  le  capital  e>l  une  des 
comblions  essenlielles  du  <l«'veloppemenl  de  la  production.  Kl  sou 
rôle  f^raiulil,  bien  loin  de  diminuer,  à  mcsun*  «|ue  b's  procédés  se 
])eri'eclionn(;nt. 

Oui,  ('^nleniciil ,  il  s'esl  opcrt',  et  il  s"o|»érera  de  plus  en  plus 
peul-èli'c.  (l;ius  les  alVaires,  di's  transbuinations  d«ud  la  coiicen- 
li'al  iou  est  une  des  birmcs. 

Mais  u Vst-ce  pas  pi-ecisemeui  la  concurren»-e  ipii,  en  poussant 
à  écoufuuiser  les  Irais,  à  opi-rer  par  ^'ran<les  musses  l'I  ù  donner 
plus  diiuixulauce  à  loulillap'  aj^M-icole,  industriel  ou  commerci;!], 
a  aiueue  ces  résnll;d>  (|ur  conslale  M.Cosle? 

M.  ('oste  uc  se  t r( uiipe-l-il  pas  encore,  el  plus  gravemenl.  ajoulo 
M.  Passy,  (juaud  il  accuse  la  «oncnrrence  des  abus  qu'il  sif^nale  ? 
(',(>s  abus  \\r  s(u»t  |)as  du  lait  «le  la  concurrence,  car  ils  eu  soni  la 
violai  iou.  1,1  h  rôle  du  ^'ouvernemenl,  son  rôh»  presque  unique. 
devrai!  cire,  eu  .sa  qualité  de  protecteur  ilo  la  concurrence,  c*est-à- 
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(lire  de  la  liberté,  crcmpècher  ces  abus.  Le  rôle  du  gouvernement 
c'est,  comme  on  Ta  dit,  de  garantir  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure  et  de  faire  régner  la  justice.  C'est  là  —  M.  Passy  rap- 
pelle qu  il  a  essayé  jadis  de  rétablir  d'une  façon  précise  devant  la 
Société  —  le  véritable  sens  de  la  formule  de  Quesnay  :  Laissez 
faire^  laissez  passer.  Laissez  faire  ce  qui  est  bien  ;  laissez  passer 
les  hommes  et  les  choses  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  des  droits 
respectables,  c'est-à-dire  empêchez  de  faire  ce  qui  est  mal  et  de 
porter  atteinte  au  droit. 

'.'  Qu'est-ce  que  la  concurrence,  a  dit  Bastiat  ?  C'est  tout  simple- 
ment l'absence  d'oppression.  En  ce  qui  me  concerne,  je  veux 
choisir  pour  moi-même.  Et  si  quelqu'un  veut  choisir  pour  moi  à 
ma  place,  je  demanderai  à  choisir  pour  lui  à  sa  place.  Où  est  la 
preuve  que  les  choses  en  iront  mieux  ?  Il  y  aura  une  injustice  de 
plus  et  une  leçon  de  moins.  On  aura  supprimé  la  responsabilité  ; 
et  la  responsabilité,  c'est  le  tout  de  Fhomme.  Elle  est,  à  la  fois,  son 
moteur,  son  professeur,  son  rémunérateur  et  son  vengeur.  » 

Elle  est,  continue  M.  Passy,  par  cela  même,  en  récompensant 
celui  qui  fait  bien  et  en  punissant  celui  qui  fait  mal,  la  mère  de  la 
moralité,  la  condition  de  l'énergie  et  de  la  dignité  humaine.  Ce 
n'est  pas  un  économiste,  c'est  un  saint,  saint  Colomban,  qui  la 
dit  :  «  Si  vous  supprimez  la  liberté,  vous  supprimez  la  lutte.  Et 
si  vous  supprimez  la  lutte,  vous  supprimez  le  mérite  et  la  récom- 
pense. » 

Vous  supprimez  par  là  même  le  progrès,  et  ce  rayonnement  du 
perfectionnement  individuel,  qui  s'appelle  la  solidarité,  tant  maté- 
rielle que  morale.  J'améliore  la  culture  de  mon  champ,  Toutillage 
de  mon  usine,  le  fonctionnement  de  mon  commerce  ;  je  produis 
davantage,  mieux,  à  meilleur  compte  ;  j'étends  mes  affaires  ;  je 
réalise  des  bénéfices,  en  vue  desquels  je  me  suis  ingénié  à  mieux 
faire  ;  mais  par  cela  même,  je  mets  sur  le  marché  des  produits 
plus  abondants,  meilleurs,  plus  accessibles  :  je  rends  plus  de 
services. 

En  fin  de  compte,  la  concurrence,  c'est  le  succès  au  concours; 
et  qu'y  a-t-il  de  plus  moral,  si  le  concours  est  loyal,  sans  quoi  il 
ne  serait  plus  le  concours?  De  chacun  suivant  sa  capacité,  disaient 
les  saint-simoniens;  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  Peut-on 
concevoir  une  justice  plus  haute,  et  n'est-ce  pas,  à  l'usage  de  la 
terre,  la  mesure  même  de  cette  rétribution  des  mérites  qui  a  été 
proposée  comme  l'idéal  de  la  justice  céleste  ? 

La  concurrence,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  c'est  l'âme  ducom- 
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merce  ;  elle  provoque  des  ellorls  individuels  qui  cuiicuurcnt,  en 
définitive,  au  bien-être  j^énérai,  mais  cependant  à  une  condition  : 
c'est  que  l'Etat,  les  pouvoirs  publics,  ne  viennent  pas  anniliiler  les 
bons  effets  de  la  concurrence  par  les  lois,  les  mesures  fiscales, 
administratives  qu'ils  édictent,  par  les  idées  qu'ils  professent  à 
l'égard  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'affaires  ou  des  capitalistes 
qui  apportent  l'appui  de  leurs  capitaux  aux  <'n(r-.'prises  commer- 
ciales et  industrielles. 

Notre  pays  dispose  de  capitaux  à  bon  marché  et  iléparf^nes 
considérables;  il  ne  le  cède  à  aucun  autre,  comme  inleliij^ence, 
activité  et  honnêteté  commerciale  :  nulle  part,  on  ne  trouve  plus 
de  goût  dans  la  production  du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  de 
savoir  faire  :  nulle  part,  non  ])lus,  on  ne  trouve  autant  d'hommes 
instruits,  capables.  Et  cependant,  le  commerce  fran«,'ais  languit 
et  reste  stationnaire^  ou,  du  moins,  ne  se  développe  que  fort  len- 
tement; il  n'est  pas  conqjarabh-  à  l'accroissement  obtenu  [»ar  les 
pays  qui  nous  entourent. 

Pour([uoi  cette  inféi'i()rit(''  relative  ?  Pourcjuoi  ce  temps  d'arrêt 
dans  l'expansion  commerciale  et  industrielle  de  notre  pays  ?  H  ne 
faut  pas  se  lasser  de  le  dire  :  c'est  (jue  nos  capitalistes  et  nos  ren- 
tiers sont  tro{)  souvent  meiuicés  dans  leurs  intérêts  :  tous  ceux 
qui  possèdent  sont  traités  de  «  ploutocrates  «  ;  les  commerçants, 
les  pionniers  cjui  veulent  entreprendre  de  grandes  allaires,  st)nt 
traités  de  «  spéculateurs  »,  voire  mêuu'  ««  daccapareurs  ».  Les 
banques,  les  gros  magasins  d(^  capitaux,  comme  les  grands  nuiga- 
sins  de  marchandises,  sont  menacés,  allai [uês  :  si  ces  sociétés 
progressent,  des  mesures  iiscales  viennent  entraver  leur  pro- 
priété ;  veulent-elles  se  déveloj)per  à  l'intérieur  ou  hors  du  pays? 
des  lois  douanières  les  obligent  à  renoncer  à  leurs  projets  ou  à  res- 
treindre leur  activité.  L'esprit  d  entreprise  s'étiole  :  on  cherche- 
rait vainement  les  ail'aires  industrielles  et  commerciales  de  quel- 
que envergure  ([ui  se  sont  iniidees  clie/.  nous  depuis  plusieurs 
années. 

Il  semble  (pie  la  France  soit  maintenant  partagée  en  deux 
camps  ;  (Tune  part,  les  salariés  et  les  agriculteurs;  d'autre  part, 
les  capitalistes,  les  détenteurs  de  capitaux,  les  financiers,  les 
commerçants  et  les  industriels.  Les  premiers,  dont  il  ne  faut 
méconnailri»  ni  les  bes(tins  réels  ni  les  soulTrances,  se  réclament 
(le  la  sollicitude  i\i'>  ponvoiis  jmblics  ;  les  autres  supportent  le 
poids  (le  lourdes  charges  (|n'on  ne  se  fait  pas  faute  d'accroître.  On 
oppose  sans  cesse  les  besoins  des  uns  à  la  ••  ricliesse  acquise  •>  des 
autres,  iA  on  considère  commr  îles  frèi^^s  ennemis  le  lapilal  et 
le  travail,  ([iii  jjour  prospérer  devraient  vivre  en  paix. 

T.  xxvm.  —  uiiCtu»iiu2  1890.  27 
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C'est  contre  ces  idées  et 'cet  état  d'esprit  qu'il  faut  s'efforcer  de 
réagir.  Que  l'I^^tat  reste  dans  son  rôle,  c'est-à-dire  producteur 
de  sécurité  ;  qu'il  laisse  le  producteur  de  marchandises  libre 
d'entraves  et  le  consommateur  maître  d'acheter  oii  il  lui  plaît  ; 
qu'il  ne  donne  pas  à  nos  commerçants  et  industriels,  suivant  l'ex- 
pression de  Turgot,  «  des  bourrelets»  comme  aux  enfants  pour  les 
empêcher  de  tomber,  et  la  concurrence  des  autres  pays,  aussi  dure 
■qu'elle,  soit  sera  vite  vaincue  :  le  reste  viendra  par  surcroît. 

M.  Ernest  Brelay  a  été  longtemps  dans  les  affaires,  et  il  a  pu 
voir  de  près  tous  les  bons  effets  de  la  concurrence. 

Sans  énumérer  tous  ces  effets  et  sans  reprendre  l'examen  com- 
plet de  la  question,  il  veut  seulement  rappeler  la  part  qu'il  prend 
depuis  longtemps  déjà  à  Tétude  d'un  sujet  qui  provoquait  récem- 
ment la  réunion  d'un  Congrès  au  Musée  social,  —  la  coopération. 
Là,  dit-il,  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet  des  discussions  absolument 
vides  comme  résultat  positif;  en  matière  de  coopération,  presque 
tous  les  orateurs  y  visaient  l'organisation  d'un  système  de  privi- 
lèges, exclusif  de  la  concurrence.  On  réclame  pour  les  coopéra- 
teurs  une  faveur,  l'exonération  de  la  patente.  Ceux-ci  revendi- 
quent un  régime  de  protection  spéciale;  ils  veulent  la  suppression 
de  ce  qu'ils  appellent  d'un  mot  nouveau  et  assez  barbare,  —  le 
système  compétitif.  Ils  tendent  en  réalité  à  supprimer  ce  que 
nous,  nous  nommons  la  liberté,  la  concurrence. 

Ce  qu'ils  préparent,  disent-ils,  c'est  une  organisation  où  ils 
auraient  la  prétention  de  fournir  à  leurs  adhérents  des  denrées 
irréprochables,  avec  participation  de  leurs  employés  aux  béné- 
fices, avec  constitution  d'ateliers  coopératifs  où  les  ouvriers 
auraient  des  salaires  très  élevés,  —  toutes  combinaisons  aboutis- 
sant à  la  disparition  de  tous  bénéfices,  à  la  négation  de  toute 
concurrence. 

En  contradiction  avec  le  principe  de  la  concurrence,  ils  tomben 
fatalement  dans  le  privilège,  —  dans  le  protectionnisme. 

M.  Yves  Guyot  remercie  M.  Coste  des  observations  qu'il  a 
présentées.  Elles  prouvent  combien  il  est  nécessaire  encore  de 
discuter  des  questions  comme  celle  de  la  concurrence. 

M.  Coste  s'épouvante  de  la  plus  grande  concurrence  pos- 
sible. La  formule  est  de  Gournay.  C'est  une  des  trois  grandes 
questions  qui  font  date  dans  l'histoire  des  idées  économiques.. 
Gournay  n'avait  appliqué  sa  formule  :  «  Laissez  faire  !  laissez 
passer!  »  qu'au  territoire  français.  «  Supprimez  les  douanes  inté- 
rieures :  laissez  faire,  en  dépit  des  corporations  et  des  règlements 
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de  Colbert.  »  Ouesiiay  élimci  cuUe  formul»'  ;iu  monde  entier  en 
disant  cette  [)iirole  profonde  :  «  Les  coiuinenant.s  des  autres 
nations  sont  nos  [)ro|)r('s  commerçants.  » 

M.  Cost(;  a  paru  conrondic  l.i  j»lus  grande  concurrence  possible 
avec  la  concurrence  la  plus  iminhreuse.  Ce  n'est  pas  le  nombre 
des  commerçants  qui  fait  la  concurrence  la  plus  active.  Le  petit 
boutiquier  français  se  considrrail  autrefois  comme  un  petit  rm- 
tier,  propriétaire;  d'uiH;  cliuntcie  «ju'il  atlcndail  lrain[iiillr'meDt 
derrière  son  conqjtoir.  Les  /grands  magasins  (int  dérangé  celte 
placidité.  Ils  représentent  la  concurrence  la  plus  active  entre  eux 
et  leur  organisation  inlérieni'»'  est  fondée  >nr  la  concurrence 
même  :  les  employés  sont  intéressés  à  la  vente,  ils  n'ont  qu'un 
souci,  c'est  le  chillre  des  alïaires.  Ils  vendraient  à  perte  pour 
vendre.  La  direction  intervient  pour  pr<'levei-  la  part  nécessaire 
pour  faire  face  aux  frais  généraux  et  aux  bénéfices. 

Les  grands  magasins  n'ont  nn-mr  pas  rt'dnil  le  nombre  des 
commerçants  (jui  foiil  le  même  genre  d'airaires  (pi'eux,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  annexé  au  ra[)j)Oit  de  M. Terriersurles  patentes, 
tal)l<!au  ([ni  démontre  exaclennMil  If  contraire  de  ce  qu'il  vnulait 
démontrer. 

On  a  parlé  de  certains  monopoles,  comme  les  clieinins  de 
fer,  11  y  a  des  monopoles  qui  résultent  At-  la  nature  des  choses. 
Vous  ne  pouvez,  pas  faire  passci*  liois  ligues  de  tramways  dans 
la  nH'Uu*  rue.  Les  inconvénients  de  ces  monopoles  obligatoires  ne 
])envent  èti'(î  corrigés  (|u'à  la  condition  d«'  leur  laisser  le  plus  pos- 
sible la  forme  commerciaU;  et,  à  coup  sur,  il  est  fâcheux  que  li*s 
conventions  résultant  de  la  crise  de  1887  aient  associé  au.ssi  inli- 
nuMuent  IfAnl  et  les  Compagnies. 

M.  Ad.  Coste  a  contesté  le  pouvoii-  moral  de  la  concurrence 
écon()mi(|ue.  La  concurrence  guerrière a-t-elle  donc  un  plus  grand 
pouvoir  moral?  lia  pai-b-  de  fraude  :  mais  la  guerre  repo>e  sur 
la  ruse  et  la  IVande.  Lt  on  voyons-nous  le  commerce  avoir  un 
recours  liabiliielà  la  traiide?C'est  dans  les  pays  où  il  est  précaire, 
où  le  producteur  et  le  marcliand  sont  traités  en  parias,  pillés  par 
les  |)nissances  poli!  ii|iii'>^.  Là  on  riiniusl rie  et  le  commerce  sont 
dév(d()ppés,  chacun  sait  <(ue  les  grandes  alVaires.  les  niaiMtus 
sérieuses  ne  peuvent  se  l'on«ler(|u«'Sur  hisiucérile  des  transarl ions, 
la,  (|ualilé  des  pi'oduits«'l  rexaclilu«le  a  t«'uir  ses  engagements.  0e8 
habitudes,  indisjn'usables  à  la  profession  couuuerciale,  sont  tniii^ 
portées  dans  tous  hîs  actes  de  la  vie  et  sont  des  agents  de  haute 
nuM'alile. 

Uue  ceux  qui  piuleul  de  la  laiihledc  la  concurrence  ècoDoniique 
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comme  ils  parlent  de  la  banqueroute  de  la  science,  jettent  donc 
un  coup  d'œil  sur  le  progrès  humain  accompli  depuis  un  demi- 
siècle,  ils  verront  qu'il  est  dû  tout  entier  à  la  concurrence  éco- 
nomique et  que  les  obstacles  qui  Font  retardé  et  qui  le  menacent, 
viennent  de  la  concurrence  politique  des  partis  entre  eux  ou  des 
nations  entre  elles. 

M.  Levasseur  prend  la  parole  pour  résumer,  suivant  l'usage, 
le  débat.  Pour  exposer  la  question,  dit-il,  M.  Yves  Guyot  a 
esquissé  en  quelques  traits  l'histoire  de  la  concurrence  :  concur- 
rence guerrière  dans  le  passé,  c'est-à-dire  lutte  des  groupes, 
classes, castes,  États,  etc.,  pour  accaparer  la  richesse  aux  dépens 
d'autrui,  par  la  guerre,  la  spoliation,  l'esclavage,  etc.  ;  concur- 
rence économique  dans  le  temps  présent.  M.  Levasseur  remarque 
que  s'il  était  dans  une  conférence  d'historiens,  il  aurait  des 
observations  à  présenter  au  sujet  de  l'état  économique  des  âges 
passés,  mais  que  l'intérêt  de  la  discussion  porte  sur  l'état  pré- 
sent. Sous  le  régime  de  la  concurrence  économique,  c'est-à-dire 
de  la  liberté  du  travail,  le  producteur  a  pour  objectif  le  désir  de 
satisfaire  les  besoins  des  consommateurs,  car  c'est  à  cette  condi- 
tion qu'il  l'emportera  sur  ses  concurrents  et  s'assurera  une  clien- 
tèle :  donc  la  concurrence  est  fondée  sur  V  «  altruisme  »,  pour 
employer  un  mot  à  la  mode,  et  elle  développe  F  «  altruisme  ». 
Sous  le  régime  de  la  concurrence,  le  producteur  cherche  le  client 
et  dépend  de  lui  ;  sous  le  régime  du  monopole,  il  l'attend  et  le 
domine. 

Le  socialisme,  en  supprimant  la  concurrence,  ramènerait  les 
inconvénients  du  monopole  et  de  la  concurrence  guerrière.  On  ne 
chercherait  plus  à  faire  bien  pour  plaire  à  la  clientèle,  mais  à  être 
•  fort  pour  avoir  le  pouvoir,  et  les  partis  se  disputeraient  l'autorité 
et  les  places  pour  opprimer  la  minorité  et  se  rendre  maîtres  des 
biens  et  des  jouissances. 

Après  avoir  entendu  M.  Yves  Guyot  on  pouvait  craindre  que 
personne  ne  demandât  la  parole,  tant  les  économistes,  qui  sont 
essentiellement  des  libéraux,  sont  d'accord  sur  les  conclusions 
qu'a  posées  M.  Yves  Guyot.  M.  Coste  qui  croit,  lui  aussi,  que  la 
concurrence  est  un  droit,  a  bien  voulu  présenter  des  objections 
—  car  toute  organisation  sociale  soulève  des  objections, —  qui  ont 
ranimé  le  débat.  Il  a  dit  que  la  concurrence  n'était  pas  le  seul 
ressort  du  mouvement  économique,  qu'il  fallait  faire  la  place  du 
capital  et  de  la  concentration  des  entreprises  et  que,  placé  à  un 
certain  point  de  vue,  on  pouvait  croire  que  des  établissements 
comme  la  Banque  de  France,  le  Bon  Marché,  les  Compagnies  de 
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chemins  de  1er  tournaient  le  dos  à  la  concurrence.  L'expression 
«  morale  de  la  concurrence  »>  a  un  peu  étonné  M.  Coste,  qui  voit 
dans  la  concurrence  une  force  dont  on  peul  faire  un  mauvais 
comme  un  bon  usaf^c. 

M.  Fleury  répond  que  la  concurrence  ii<'st  j)as  aulre  chose  r|ue 
la  manifestation  de  la  liberté,  laquelle  implijjue  la  responsabilité, 
et  que  liberté  et  responsabilité  sont  les  conditions  mêmes  de  la 
morale,  que  le  progrès  économique,  qui  esl  aujourd'hui  la  forme 
principale  du  progrès  social,  consiste  à  produire  mieux,  plus 
vite,  à  meilleur  marché  :  c'est  la  concurrence  qui  conduit  le  plus 
stirement  au  but.  La  formation  abondante  du  capital  et  la  concen- 
tration de  l'industrie  sont  des  conséquences  d«»  la  concurrence 
même.  Si  l'homme  fait  parfois  un  mauvais  usage  de  .sa  liberté, 
faut-il  pour  cela  supprimer  la  liberté?  Non  sans  doute  :  le  mau- 
vais usage  se  retourne  d'ordinaire  contre  son  auteur  et  l'honnê- 
teté est  en  somme  la  meiHeure  condition  d'un  succès  durable 
dans  le  commerce.  Il  y  a  donc  une  moralité  de  la  concurrence. 

M.  Passy  partage  l'opinion  de  M.  Fleury.  Si  le  capital  joue  un 
si  grand  rôle  dans  l'industrie  moderne  et  si  la  concentration 
s'opère,  c'est  que  la  concurrence  a  apj)ris  aux  industriels  l'effî- 
cacité  des  gros  capitaux  et  des  grandes  entreprises.  Il  ne  faut  pas 
plus  condamner  la  concurr(Hice  parce  (|u'il  y  a  des  fraudes  que  la 
liberté  parce  qu'il  y  a  des  voleurs.  La  concurrence  est  l'absence 
d'oppression,  a  dit  Bastiat,  ([u'avait  devancé  saint  Colomban.  Si 
l'on  parvenait  à  établir  nue  concurrence  entière  el  entièrement 
loyale,  chacun  serait  récompensé  suivant  ses  «euvres  :  la  justice 
régnerait. 

Il  était  naturel  cjue  M.  Ni^ymarck  appuyai  la  Wxcso  en  montrant 
les  inconvénients  de  l'ingérence  de  l'Ktal  dans  la  concurrence, «jui 
eflVaie  et  détourne  les  capitaux  de  l'industrie  el  qu'il  conclût  en 
disant  :  ])as  de  bourrelet. 

M.  Brelay  n'en  ^('ul  |)as  non  plus,  .\yant  été  commerçant,  il  sait 
par  expérience  que  riionnételé  fait  les  lionnes  maisons.  Les 
membres  de  la  Société  d'économie  polili(iue  et  les  lecliMirs  do 
VEronoinistr  franniis  el  du  Mondr  Ecumtmiguc  .savent  quelle  com- 
pétence il  a  en  matière  de  coopération.  II  n'est  pas  l'adversairt^ 
de  la  coo|)ération,  à  condition  qn Clle  chemine  loyalenuMît, comme 
tout  h*  monde,  sur  la  grande  roule  de  la  «'onrurrence  ;  mais  il 
dénonce  avec  raison  ie^  j)iM'tentions  de  certains  de  ses  prétendus 
amis  qui  la  ]>laceraieul  (lan<  une  situation  privilégiée  iMi  dehors 
de  la  concurrence. 

M.  Yves  (îuyot  avait  le   ilroil   île  répondn\  11  l'a    fait  en  cilanl 
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une  maxime  de  Quesnay  :  «  Les  commerçants  de  toutes  les 
nations  sont  nos  commerçants  »,  qui  venait  à  la  pensée  de 
M.  Levasseur parce  que  tout  récemment,  traitant  des  Physiocrates 
et  ayant  relu  le  très  bon  travail  de  M.  Schelle,  il  se  rappelait  préci- 
sément cette  maxime.  Pour  remédier  aux  maux  signalés  par 
M.  Coste,  c'est  à  la  plus  grande  concurrence  qu'il  faut  faire  appel. 
C'est  pour  la  concurrence  que  se  sont  formés  les  grands  magasins 
de  nouveautés  et  ils  se  font  concurrence  entre  eux  comme  ils  font 
concurrence  aux  petits  ])Outiquiers.  Le  nombre  des  patentés  n'a 
pas  diminué  à  Paris  dans  ces  industries  ;  M.  Levasseur  fait  obser- 
ver cependant  que,  s'il  est  bon  que  Tindustrie  aille  toujours  en  se 
développant,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  nombre  des 
établissements  augmente  ;  dans  l'Amérique,  dont  il  s'occupe  par- 
ticulièrement en  ce  moment,  on  constate  que  dans  plusieurs 
grandes  industries  la  production  a  beaucoup  augm^enté  et  le 
nombre  des  fabriques  a  diminué.  Certainement  la  concurrence 
ne  crée  pas  l'immoralité;  car  il  y  a  plus  de  fraude  là  oi^i  la  concur- 
rence et  la  sécurité  font  défaut  :  témoin  l'usurier  des  pays 
orientaux. 

Le  président  remercie  M.  Yves  Guyot  d'avoir  proposé  une  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  sinon  à  une  discussion,  du  moins  à  un 
exposé  de  doctrine  par  lequel  la  Société  a  affirmé  une  fois  de  plus 
sa  confiance  dans  la  liberté  individuelle,  comme  étant  le  droit 
d'un  peuple  civilisé  et  la  condition  du  progrès  économique, 
laquelle  a  pour  corollaires  la  propriété  individuelle,  la  concur- 
rence et  la  responsabilité  et  réalise  mieux  qu'aucune  autre  doc- 
trine la  maxime  célèbre  :  «  De  chacun  suivant  sa  capacité,  à 
chacun  suivant  ses  œuvres.  »  La  Société  ne  doit  pas  craindre 
d'aborder  de  temps  à  autre  les  questions  doctrinales  afin  de 
resserrer  les  liens  qui  unissent  ses  membres  et  de  répandre  dans 
le  public  des  idées  justes. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Leïort. 
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Histoire  de  Richelieu,  par  Gabriel  Hanotaux,  t.  I,  2°  édition,  1  vol. 

Firmin  Didot. 

L'histoire  du  Grand  Cardinal  aura  quatre  volumes.  Le  premier  com- 
prend deux  parties,  la  jeunesse  de  Richelieu  et  la  France  en  1614. 

C'est  en  1614  que  commence  véritablement  la  vie  politique  du  futur 
ministre  de  Louis  XIII,  Armand  Duplessis  de  Richelieu  aborde  sa  tren- 
tième année  et  aux  états  généraux  qui  vont  se  réunir,  il  vient  d'être 
élu  député  par  le  clergé  poitevin.  Tout  de  suite  il  saura  se  mettre  au 
premier  plan.  Son  ordre  le  choisira  comme  orateur,et  lorsqu'il  portera 
solennellement  la  parole,  il  le  fera  de  telle  sorte  que  la  reine  songera 
dès  ce  moment  à  l'appeler  dans  ses  conseils. 

D'oii  venait  ce  jeune  évêque  qui  à  ce  moment  entre  dans  Thistoire. 
De  quelle  race  était-il?  quelle  avait  été  son  éducation, d'où  lui  venaient 
son  savoir  et  son  expérience,  la  trempe  de  son  esprit, son  caractère  ? 

A  propos  de  la  jeunesse  d'un  grand  homme  une  infinie  quantité  de 
questions  se  posent,  toutes  captivantes. 

On  voudrait  assister  à  l'éclosion  de  sa  personnalité  même. on  voudrait 
la  deviner  en  contemplant  les  portraits  de  ses  ancêtres,  en  étudiant 
sa  vie  de  famille,  en  déroulant  les  premières  pages  de  sa  vie.  Son 
génie,  cette  plante  précieuse,  on  voudrait  deviner  de  quels  sucs  simples 
ou  rares  elle  s'est  formée  et  nourrie. 

Les  années  qui  suivent  l'enfance,  les  premiers  contacts  avec  la  vie 
sont  pareillement  d'un  piquant  intérêt. 

M.  Hanotaux  a  satisfait  amplement  sa  curiosité  et  par  suite  il  satisfait 
la  nôtre. 

Son  étude  sur  Richelieu  conduite  jusqu'à  l'élection  aux  états  géné- 
raux de  1614  est  captivante.  Elle  forme  la  première  partie  du  premier 
volume. 

Après  nous  avoir  présenté  l'ouvrier,  l'historien  nous  met  en  face  de 
l'œuvre  à  accomplir.  Dans  la  seconde  partie  du  tome  premier,  il  nous 
montre  la  France  en  1614. 

«  En  1614,  dit  M.  Hanotaux,  la  France  est  résolument  monarchique. 
«  Elle  substitue  aux  institutions  féodales  qui  disparaissent,  les  organes 
«  de  la  centralisation  moderne. 
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Sur  ce  mot  de  centralisation,  nous  voilà  devenus  particulit-rement 
attentifs. 

En  France,  a  «jcrit  Mme  de  Staël,  c'est  la  librrl»'  (pii  «'lait  anci»'nnf  et 
c'est  le  despotisme  qui  était  nouveau,  et  pour  elle  la  libert»'  ne  résidait 
pas  dans  les  institutions  féodales,  mais  dans  d'autres  institutions  éga- 
lement disparues.  Elle  eût  sans  doute  accepté  de  dire  que  le  despotisme 
s'est  développé  en  même  temps  (|ue  les  organes  de  la  centralisation. 

Eh  bien!  oui,  M.  Hanotaux  va  nous  décrire  bien  des  choses  qui,  à  ce 
moment,  sont  à  la  veille  de  disparaître.  Eera-t  il  un  tri,  aura-t-il  quel- 
quefois des  regrets?  Ne  scra-t-il  jias  (piclqut.'fois  saisi  d'etlroi  en  son- 
geant à  ce  que  sera  Tliistoire  (aujourdliui  déjà  lon^'uo  de  celte  centra- 
lisation ?  Oui,  s'il  a  déjà  fait  ses  réflexions,  s'il  a  vu  1»'  spectacle  des 
gênes  et  des  entraves,  des  inerties,  des  atonies,  qui  naissent  de  la  cen- 
tralisation; oui,  s'il  se  souvient  (jue  cette  centralisation  a  été  plusieurs 
fois  le  despotisme  et  peut  le  redevenir;  oui;  s'il  a  de  loutcfla  la  pensée 
toujours  pleine  en  faisant  son  voyage  à  travers  l'histoire. 

Disons-le  tout  de  suite  :  en  lisant,  non  sans  anxiété,  celte  seconde 
partie  du  premier  volume,  nous  avons  éprouvé  une  décejjlion. 

Le  jeune  historien  si  bien  dornmenté  et  si  discret,  vraiment  si  sym- 
pathique, a  trop  bu  diins  la  grande  C(M1|m'  de  Hicheli«'U. 

La  coupe  était  enchantée,  il  y  a  perdu  !••  souvenir  d»'s  événements 
du  xviiie  et  du  xix*  siècle,  comme  aussi  des  ilifli<ullés  inf''rii'urrs  de 
l'heure  présente. 

Mais  revenons  à  la  première  partie  de  l'œuvre,  nous  allons  la  par- 
courir en  prenant  des  notes. 

Le  Grand  Cardinal  est  né  à  Pans,  mais  lliabilat  d»'  sa  famille,  son 
séjour  pendant  les  premières  an  m'es  df  sa  vif  le  rallachent  au 
Poitou. 

Comme  Montaigne,  comuH'  Descartes,  Hicheliou  est  mi-lourangeau, 
mi-itoilevin.  Le  génie  dr.  la  conlri'c  se  caractérise  aussi   piU'   ItahelaiSf 
par  Balzac,  et  le  mathématicien  Viette.  Poitiers  était  alors  unccnlrd 
bel  esprit,  de  culture  savante,  de  clair  langage. 

Les  ancèlres  de  iliciielieu  furent  des  petites  gens, coureurs  de  br.mde, 
dit  M.  Hanotaux,  fiiureui'^  d'avriilures,  art-liers.  éruyer-..  ch.i-.>.'iirs, 
soldais,  ((uebjuefois  pis. 

Au  XVI'"  siècle,  (pieli|iies  |)u|)|essis  sont  déjà  dans  les  hauts  emplois. 
François  Dnpiessis,  seigin  iii-  d.-  Uiclndieu,  père  du  cardinal,  fut  grand 
prévAt.  Son  frère  aîné,  iiomme  d'i'pee  pareillement,  avait  su  se  faire 
distinguer  el  se  pousser  à  l.i  c«»ui-,  et  s<mi  iulluence  ne  fut  pas  inutile 
à  Armand. 

Iliciielieu  fut  ('le\<''  au  collège  «le  Navarre,  et  fut  ensuileà  l'académie 
fondée  par  M.  de  IMuviuel,  académie  originale  où  l'un  apprenait   tous 
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les  exercices  du  corps,  mais  aussi  la  tenue,  Télégance,  la  bravoure  et 
riioniieur.  Richelieu  portait  alors  le  titre  de  marquis  du  Gliillou. 

L'évcclié  de  Luçon  avait  été  doniié  par  Henri  III  au  grand  prévôt.  Le 
second  fils  Alphonse  devait  d'abord  occuper  Févéché  ;  il  se  fit  moine. 
Le  troisième  fils  Armand  prit  la  soutane  et  Févêché  devint  son  lot. 

A  17  ans,  il  se  mit  aux  études  théologiques  et  vers  1606,  cinq  ans 
avant  d'avoir  Fûge  canonique, il  fut  nommé  évêque  de  Luçon.  La  chose 
n'alla  pas  toute  seule,  il  fallut  aller  à  Rome  solliciter  des  dispenses. 

Richelieu  alla  à  Rome  solliciter  en  personne  ;  il  n'y  perdit  pas  son 
temps,  il  en  profita  pour  observer  les  hommes  et  les  choses,  assouplir 
son  caractère,  étudier  de  toutes  façons,  et  dès  ce  moment  éclata  son 
précoce  génie.  Il  renouvela  le  trait  qu  on  prête  à  l'orateur  romain 
Hortensius,  ayant  écouté  un  sermon,  il  le  récita  sans  se  tromper.Même 
il  relit  sur  le  même  sujet  un  sermon  très  brillant.  L'attention  du  pape 
fut  attirée  et  Richelieu  fut  en  faveur  auprès  du  Saint-Père  Paul  V. 

Il  revint  ensuite  à  la  Sorbonne,  soutint  avec  éclat  les  examens. 

En  1608  il  est  évêque  en  pied,  il  se  signale  comme  orateur  religieux 
et  sait  gagner  les  faveurs  de  Henri  IV  qui  l'appelle  son  évêque. 

Son  séjour  à  Luçon  est  une  des  étapes  de  son  éducation,  il  fut  un 
évêque  assidu,  gouvernant,  prêchant, enseignant;  il  est  administrateur, 
directeur  de  conscience,  éducateur  ;  il  sait  tout  mener  de  front  et 
d'une  façon  éminente.  Il  compose  quelques  œuvres  théologiques,  il 
rédige  une  éducation  du  chrétien  qui  est  une  sorte  de  catéchisme  ;  il 
dit  de  la  puissance  de  Dieu  quelque  chose  d'un  tour  très  particuher  et 
qui  nous  révèle  quelque  chose  de  ses  propres  pensées  :  «  Un  roi  sou- 
verain en  France  témoigne  qu'il  n'y  a  personne  qui  soit  égal  à  lui  et 
que  tous  ceux  qui  y  sont  sont  ses  inférieurs  :  ainsi  Dieu,  souverain  roi 
du  monde,  témoigne  qu'il  n'a  point  d'égal  et  qu'il  est  unique.  ->-> 

Il  croit  à  la  puissance  des  magiciens,  il  condamne  notamment  ceux 
(^ui  par  sortilège  empêchent  l'effet  du  mariage  ou  après  l'avoir  empêché 
défont,  ou  font  défaire  le  maléfice  dont  ils  avaient  usé  par  eux-mêmes, 
au  lieu  de  recourir  à  l'Église. 

Richelieu  avait  de  bonne  heure  pris  l'habitude  de  fixer  ses  pensées 
sur  le  papier  pour  leur  donner  de  la  clarté  ;  à  cette  habitude  nous  de- 
vons «  une  sorte  de  bréviaire  portatif  de  l'ambitieux  de  cour  écrit  pour 
son  usage  personnel  )>.  En  voici  des  extraits  :  «  Une  fois  arri\é  (à 
Paris)  il  choisira  son  logement  et  ne  s'éloignera  ni  de  Dieu  ni  du 
roi.  » 

Son  but  sera  de  plaire  au  roi.  Richelieu  a  étudié  le  caractère  du  roi 
et  s'est  demandé  quand  et  comment  il  faudra  lui  parler,  et  il  écrit  : 
«  Bon,  de  toujours  tomber  sur  cette  cadence  que  ça  été  un  malheur  que 
«  jamais  on  a  pu  faire  service  qu'en  petites  choses,  et  qu'il  n'y  a  rien 
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«  d'impossible  à  une  ])oiinf  volonté   pour  un  si   bon  maître   et   un   si 
«  grand  roi.  » 

El  de  même  il  pose  des  directions  de  conduite  pour  sa  présence 
parmi  les  grands,  à  la  cour  et  «mi  face  des  hommes  de  «|ualité  ;  il  envi- 
sage entre  autres  la  situation  périlleuse  où  l'on  se  trouve  quand  on  est 
entre  deux  écueils,  entre  le  blAme  de  la  menlerie  et  le  péril  de  Ja  vé- 
rité. «  Si  pourtant  on  ne  peut  se  taire?  il  faut  en  ces  occurrences  faire 
«  des  réponses  semblables  aux  letraites  qui,  sans  fuir,  sans  désonlre 
«  et  sans  combattre,  sauvent  b's  hommes  et  les  bai:ai;e8.  » 

Et  M.  Ilanotaux  résume  ainsi  l'état  d'ilm»'  du  jeune  évéque  vers  HîlO  : 
«  Son  but,  la  faveur  du  roi  ;  son  champ  d'action,  la  cour;  ses  moyen» 
«  la  |)ersévérance,  la  souplesse,  la  dissumulation.  » 

En  1(;I4,  Richelieu  est  élu  aux  l'tals  généraux  et  M.  Ilanotaux  qui  a 
déjà  esquissé  à  plusieurs  rej^rises  la  physionomie  de  son  héros  «mi  fait 
à  nouveau  un  portrait. 

«  Fils  d'une  race  de  soldats,  Hichelieu  e^t  homme  d'action;  petit-fils 
«  d'un  avocat  célèbre  il  a  le  sens  des  lois  et  des  affaires  ;  prêtre,  évé- 
«  que,  il  cache  sous  sa  robe  les  doubles  faeultés  et  les  doubles  ambi- 
«  tions  qui  lui  viiMinenl  de  ces  deux  orii^ines.  Trois  classes  divisent  la 
«  nation  française.  Hichelieu  prend  quelque  chose  ii  chacune  d'elles; 
«  il  se  trouve  i)lacé  exactement  à  leur  |Miint  (l'intersection,  sa  carrière 
«  est  la  résultante  de  leur  action  historiiiue...  * 

a...  Intelligence  et  volonti'',  telle  est,  en  deux  mots,  cette  per- 
sonnalité. 

«  l'allé  me!  en  parlai!  équilibre  i\cs  facultés  au  service  d'une  passion 
«  violente,  rambifinii.  Ol  lionnne  vent  fomniander,  mais  il  est  digne 
du  commandement... 

«  Ses  ambitions  sont  exigeantes, très  personnelles, il  a  dans  les  \«'ines 
«  le  sang  convoi teux  des  vieux  chasseurs  de  la  Hrenne,il  est  comme  eux 
<(  Apri;  à  la  (-urée.  Mais  ses  instincts  violents  n'a|)parai.ssent  qu'à  peine, 
«  il  les  snrveill(>  et  ne  laisse  rien  pei'cer, 

((  \\\  l(in|i(  raiiieiil  siisc«q»lil)le,  «ngueilleux,  fouri»e,  que  peu  à  peu 
«  l'Age  (;t  Texercice  du  i)onvoii'  manilesleront  ne  montre  encore  que  ses 
«  bons  côtt's, l'ardeur,  la  linesse,  la  grAco  souriant'*  '••  .b*^!r  >\'^<  )j\  *}),}< 
«  services  et  l'amour  de  la  gloii'e.  » 

Aillems,  il  a  éciit  :  «  Sa  viaie  passion,  la  llamme  qui  le  t!évoi*e, c'est 
«  rainlMlioii.  Il  a  voulu  le  pnivoii,  il  a  voulu  le  ganb*r  jusqu'à  sa 
«  mort.   " 

Tout  iialurellenient  l'Iiistoiien  ni'-l  I  Ihmiiuh'  ri  -es  qudites  rii  l.u  y 
de  la  giamle  lAche  (|ue  lui  réserve  la  destinée  et  il  écrit  : 

<(  ('e  Erancais  a  \v  sentiment  très  net  de  ce  qu'est  la  France...  il  sait 
«  aussi  (  «'  (jue  la  l'i  ance  iloit  à  un  homm»»  tel  que  lui. 
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«  ...Henri  IV  est  mort,  Tinquiétude  renaît...  Le  lien  de  l'autorité 
u  royale,  quoique  relâché,  ne  se  rompt  pas  :  mais  tous  les  bons  citoyens 
«  sentent  qu'il  est  en  péril.  Ils  se  groupent  autour  du  pouvoir  pour 
u  maintenir  à  tout  prix  la  paix  civile.  La  province  avec  son  calme,  son 
<c  sang- froid,  son  discernement,  s'emploie  à  cette  œuvre.  La  royauté 
«  s'appuie  sur  elle  pour  résister  aux  attaques  de  ses  vieux  adversaires, 
u  la  haute  féodalité  seigneuriale  et  le  parti  huguenot...  Richelieu  a  la 
«  conception  très  claire  de  l'œuvre  qu'on  allait  entreprendre...  )> 

Dans  sa  préface,  M.  Hanotaux  avait  dit:  Une  fois  ministre,  ses  ambi- 
tions se  confondant  avec  le  bien  de  l'Etat, il  s'est  consacré  à  une  grande 
œuvre  :  l'achèvement  de  l'unité  française  par  l'établissement  définitif 
de  l'autorité  du  roi  et  par  la  ruine  de  la  maison  d'Espagne.  Cet  homme 
n'a  vécu  que  pour  cela. 

Par  le  peu  que  nous  en  avons  cité  on  peut  apercevoir  quelques 
traits  caractéristiques  de  la  physionomie  de  Richelieu  tel  qu'il  apparaîtà 
son  historien,  M.  Hanotaux.  Mais  l'étude  tout  entière  mérite  d'être 
lue,  elle  est  ample  et  documentée, d'unepsychologie  fine  et  claire, d'une 
touche  sobre,  vive  et  gracieuse. 

Si  un  historien  allemand  fait  quelque  jour  avec  soin  la  psychologie 
de  M.  de  Bismarck,  il  pourra  peut-être  rencontrer  quelques  traits  sem- 
blables :  ambitions  exigeantes,  personnelles,  —  le  sang  convoiteux.., 
làpre  à  la  curée.  .,  instincts  violents...  susceptible,  orgueilleux, 
fourbe... 

Quelle  besogne  c'est  la  politique,  pour  exiger  de  pareils  ouvriers  ! 

La  politique  de  Richelieu,  nous  sommes  appelés  ici  à  en  juger, sinon 
dans  ses  moyens  de  détail,  au  moins  dans  ses  visées  essentielles,  puis- 
que l'historien  a  cherché  par  l'étude  dupasse  et  du  présent  d'alors  à 
montrer  qu'elle  a  suivi  les  directions  nécessaires,  celles  que  comman- 
daient la  clairvoyance  et  la  sagesse. 

Ces  directions  essentielles  qui  dérivent  les  unes  des  autres  ou  s'en- 
chaînent selon  les  dires  de  l'historien,  on  pourrait  en  rapprochant 
quelques  passages  les  formuler  ainsi  : 

Achèvement  de  l'unité  française  (but  principal),  établissement  de  la 
monarchie  absolue,  lutte  contre  la  haute  féodalité  et  les  huguenots? 
centralisation,  abaissement  de  la  maison  d'Espagne. 

En  jetant  les  yeux  sur  un  tel  programme,  un  homme  de  notre 
xix^  siècle  sentira  comme  un  frisson  :  Pouvoir  sans  contrôle,  pas  de 
liberté  de  conscience,  persécution  religieuse,  suppression  de  toute  vie 
politique,  de  toute  éducation  politique  de  la  nation,  etc. 

Est-ce  que  tout  cela  n'a  pas  été  source  de  grands  dommages  pour  le 
pays. 

Voilà  bien  des  points  graves  sur  lesquels  M. Hanotaux  aura  à  prendre 
attitude.  Comment  le  fera-t-il?  Quelles  seront  ses  raisons? 
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Commençons  par  la  liberté  religieuse'. 

Le  lecteur  a  peut-être  remarqué  la  eoui  te  citation  dans  laquelle  parmi 
les  adversaires  de  la  royauté  la  haute  féodalité  et  le  parti  huguenot 
se  trouvaient  rapprocliés  et  presque  confondus.  C'était  comme  un  pré- 
sage que  si  le  large  esprit  de  tolérance  qui  ins[»irait  H. mi  IV  ne  devait 
pas  hanter  au  même  degré  la  conscience  du  grand  ministre, son  histo- 
rien apologiste  n'aurait  rien  à  redire. 

M.  llanotaux  a  d'ailleurs, dès  ce  premier  volume,  indiciué  sa  pensée  : 
l'édit  de  Nantes  ne  fut  quun  expédient,  et  il  présente  ainsi  la  situa- 
tion : 

u  Les  protestants  ont  leur  charte  de  privilège  :  C'est  l'édit  de 
«  Nantes  (p.  533),  mais  cet  acte  consacre  une  ind^pj-iidance  i»olitiquo 
«  et  militaire  qui  retarde  la  solution  du  problème  unitiiire  pouisuivie 
«  depuis  des  siècles,  par  la  royauté.  L'esprit  de  discipline,  qui  »'>i  dans 
«  la  race,  ne  peut  tolérer  ce  dualisme  religieux  doublé  d'un  dualisme 
«  politique;  on  prendra  La  Hochelle,  on  révoquera  ledit  de  Nantes, 
«  avec  l'assentiment  de  la  grande  masse  de  la  nation  (p.  li^'S). 

La  thèse  qui  ajjparaît  ici  est  ancienne.  Elle  a  déjà  indigné  Michelet 
qui  s'est  écrié  :  Cette  sottise  de  la  lévucatiun  avait  été  parée  des  faux 
prétextes  d'une  grande  sagesse  politi(iue.  Nous  devions  obtenir  par  là 
une  belle  et  puissante  unité  *.  Oh  !  que  la  voilà  belle,  la  France,  allégée 
de  500.000  hommes  ! 

Le  dauphin,  stylé  par  on  ne  sait  qui,  peut-t'tre  par  un  ami  de  Col- 
bert,a  dit  au  roi  des  paroles  prophéli(iu»\s  dès  la  v«'il!e  de  la  révocalii>n: 
«  Un  grand  nombre  de  protestants  sortiront  du  royaunn^  ce  qui  nuira 
<(  au  commerce  et  à  l'industrie-.  » 

Et  voilà  ([\iv-  en  cette  lin  d(î  siècle  la  politit[ue  de  la  révocation  est  en- 
core gloritiée  au  nom  de  la  grandeur  dr  la  France  ! 

Eh  bien  !  que  Thistorien  suive  ces  protestants  perseculis  '.  ll.s  sont 
réfugiés  en  Suisse  etd'un  petit  pays  leur  esprit  i»  fait  un  pays  de  grande 
production  industrielle,  un  rival.  Ils  sont  allés  dans  l'armée  du  prince 
d'Orange  et,  l'Angleterre  conquise,  reviviliée  a  pris  le  sceptre  des  mers, 
ils  ont  été  recueillis  dans  l'électorat  de  Hiandebourg  et  alors  est  née  la 
Prusse,  qui  sera  au  xix" siècle  l'Allemagne.  Etranges  répercussions  des 
événements  qni  ressemblent  à  des  châtiments  1 

Mais  nous  voilà  à  lOSii  et  c/esl  l'icuvre  de  Uichelieu  que  nous  avons 
à  juger.  C'est  M.  llanotaux  ([ui  a  l'ait  la  digression. 

Mais,  ne  quittons  pas  ce  passage  de  M.  Hanolaux  sans  y  noter  une 
certaine    façon    irarfzuiuciiter    qui    <'>t    fâcheuse  j\   tout  le  moins.  Et 


*  Michclcl.  Note  sur  le  n-iic  de  Lfiiis  \IV.  p.  4:)'.». 
8  Henri  .Martin,  p.  GO,  tome  X\  I. 
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•cF abord  d'où  vionLcoL  ospiiL  de  discipline  qui  est  dans  la  race.  Et  puis 
pourquoi  ce  rapprochement  entre  le  dualisme  politique  et  le  dualisme 
religieux. Si  ce  n'est  pour  que  Thorreur  de  Tun  excuse  la  persécution  de 
l'autre.  Ce  rapprochement  était  dans  les  réalités  du  moment,  soit.  Mais, 
pas  plus  que  du  temps  d'Henri  IV)  Plus  tard, à  la  révocation  il  n'y  aura 
plus  de  dualisme  politique.  Pourquoi  encore  cette  assimilation  entre  la 
prise  de  la  Rochelle  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes?  En  quoi  prendre 
une  bastille  où  s'abritent  des  gens  armés,  peut-il  être  assimilé  au  fait 
de  démolir  des  temples  en  pleine  paix,  de  dragonner  de  paisibles 
populations.  Enfin,  que  vient  faire  là  cet  assentiment  de  la  masse. 
Comment  s'est-il  manifesté?  Cet  assentiment  que  prouverait-il? 

On  me  dira  peut-être  que,  malgré  l'allure  de  ses  rédactions,  dans  le 
fond  M.  Hanotaux  explique  mais  n'approuve  pas,  je  le  voudrais.  Je 
■crains  que  son  sujet  ne  l'ait  un  peu  hypnotisé.  Mais  son  histoire  n'est 
pas  terminée,  il  peut  se  reprendre. 

Ces  jugements  sur  les  grands  mouvements  de  la  politique,  quel- 
qu'importance  qu'y  attache  peut-être  l'auteur,  ne  me  paraissent  pas  les 
parties  les  plus  intéressantes  de  l'œuvre  de  M.  Hanotaux. 

La  multitude  des  informations  et  des  recherches,  leur  variété,  la  pré- 
€ision  et  la  clarté  des  expositions  de  détail,  l'ingéniosité  de  beaucoup 
d'aperçus  et  la  méthode  dans  le  plan  des  recherches,  l'élégance  et 
souvent  la  grâce  dans  la  manière  d'écrire  donnent  au  livre  un  grand 
intérêt. 

Successivement  il  étudie  l'état  de  la  France  en  1614,  la  géographie, 
les  institutions  politiques,  la  tradition,  les  instruments  de  domination, 
l'armée,  l'administration,  la  justice,  les  libertés  générales  et  particu- 
lières, l'ordre  social,  les  classes  et  les  questions  religieuses,  l'unité; 
l'idée  de  patrie  ;  la  centralisation. 

Le  livre  est  d'une  lecture  attrayante,  il  serait  long  d'en  faire  le 
résumé.  Au  hasard  je  note  quelques  traits. 

Dès  cette  époque, on  voit  les  campagnes  désertées  par  les  possesseurs. 
Le  noble  vient  à  la  cour  portant  ses  prés  et  ses  moulins  sur  ses  épaules. 
Il  s'y  ruine  pour  faire  figure,  et  alors  le  chapitre  des  pensions  prend 
un  développement  subit.  «  Il  n'est  assurément  pas  exagéré  de  dire  que 
«  le  cinquième  des  ressources  annuelles  du  roi  était  distribué  aux 
«  seigneurs  et  employé,  dit  Richelieu,  à  étourdir  la  grosse  faim  de 
«  leur  avarice  et  de-  leur  ambition.  » 

Ce  que  le  roi  faisait  avec  les  pensions,  il  le  faisait  dans  des  propor- 
tions beaucoup  plus  considérables  encore  avec  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Et  les  offices  qui  se  vendent  !  Loyseau  dit  que  depuis  cinquante 
ans  on  en  a  érigé  plus  de  cinquante  mille...  ,  que  moitié  des  habitants 
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(les  villes  oui  des  offices,  du  sorte  que  la  maroliaiidise  est  délaissée  ol 
quo  le  labour  est  laissé  au  paysan'. 

Déjà  aussi  il  y  a  surabondance  de  gens  sachant  le  latin  :  «  le  nombre 
<i  des  enfants  apprenant  le  latinétaitalors  trois  fois  supérieur  à  ce  qu'il 
<(   est  maintenaiil.  » 

La  caractéristi(|ue  des  gens  de  foutes  les  classes  semble  être  pour 
chacun  de  quitter  la  condition  de  Ifurs  pères. 

«  iJe  la  cour  descendent  sui-  le  royaume  les  faveurs,  les  iniluences, 
«  les  exemples.  Les  parents,  les  amis  qui  sont  près  du  roi  liabillent 
«  de  pied  en  cap  des  petiles  poupées  qui  vonl  porter  au  loin  b-s  nio- 
«  d>'les  à  coi)ier;  dans  de  longues  épilres,  ils  donnent  le  détail  minu- 
«  tieux  des  cérémonies,  des  rangs,  etc.  »  A  un  tel  état  de  choses  quel 
aurait  pu  être  le  remède  :1e  développement  de  la  vie  locale  sans  doute. 
M.  Hanotaux  n'a  pas  regardé  de  ce  côti'. 

«  Au  milieu  de  lout  cela,  naît  le  sentiment  si  puissant  et  si  tendre 
((  qui,  de  bonne  heure,  rassemble  tous  les  habitants  «lo  cette  terr»*  au- 
«  tour  d'une  personnalil('  vivante,  la  patrie,  la  France.  Ce  senliment, 
«  cette  foi,  cet  amour  dont  l'objet  est  i)récis  et  comme  tangible,  con- 
a  vient  à  l'esprit  claii,  au  sens  positif  de  la  race...;  il  met  sur  les  lèvres 
«  le  mot  si  doux  de  doitlcc  France  ». 

Le  passage  est  vraiment  beau.  J'aime  jnoins  la  suite. 

i<  Ainsi,  écrit  M.  Hanotaux  se  prépare  celte  j)uissante  centrali-».!!!"!! 
«  qui  est  la  forme  de  la  société;  française  dans  les  sociétés  modernes. 
«  Qu'on  l'approuve  ou  (ju'on  la  bh\me,  elle  est  le  résultat  d«'  douze 
«  siècles  d'efforts  et  elle  a  elle-même  pour  résultat  la  France.  Que  pré- 
«  féreraient  donc  les  esprits  chagrins?  » 

M.  Hanotaux  a  écrit  ce  passage  et  les  suivants  comme  s'il  pon>ait  que 
la  question  des  libertés  locales  eût  toujours  obligatoirement  été  liée, 
en  France,  à  celle  du  ft'déralisme  ou  mieux  du  |)articulari?me.  Il  uj' 
semble  pas  avoir  longtemj)s  arrêté  son  e.prit  sur  les  transformations 
<pii,  dans  d'autres  jmvs,  oui  inoditié  les  institutions  primitives  chao- 
ticjucs  entre  lesquelles  la  souveraineté  était  dispersée  et  ont,  eu  lais- 
sant à  la  vie  pnbliiiue  des  aliinenU,  peimis  cependant  aux  unités  na- 
tionales de  se  former. 

L'Angleteire  est  une  nation  et  se>  institutions  administratives  u'oiit 
chez,  elle  en  riin  diminué  l'idée  et  la  force  de  la  patrie;  elles  ont 
façonné  la  race  jtar  une  éducation  continue,  lui  ont  évité  les  dangers 
du  gouvernenienl  |M'rsoiniel  et  ont  largement  i:onlribué  h.  la  vitalité 
et  à  la  grandeur  de  son  peuple. 


i  Loyseau  (1500-17:^7}  u  écrit  un  traite  du  déguerpisscmeiit. 
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M.  Ilanolaux  écrit  :  <  La  survivance  des  institutions  locales  avec  ca- 
«  ractère  de  co-souveraineté  laisse  un  grave  problème  posé  jusqu'à  la 
«  Révolution  celui  du  fédéralisme.  » 

Il  y  a  là  quelque  exagération,  mais  ne  pouvait-on  laisser  vivre  les 
institutions  locales  et  leur  enlever  leur  caractère  de  co-souverai- 
neté? 

Il  ajoute  :  «  La  France  s'organisera- t-elle  en  monarchie  libérale, domi- 
ne née  par  une  puissante  aristocratie;  ou  bien  risquera- t-elle  l'aventure 
«  d'une  autocratie  centralisée  conduisant  au  régime  démocratique?  » 

On  remarquera  que,  fort  habilement,  le  régime  libéral  semble  être 
donné  comme  synonyme  nécessaire  du  gouvernement  d'une  puissance 
aristocrate  et  est  opposé  à  un  régime  démocratique.  Cest  là  un  artifice 
de  polémiste,  avec  des  qualificatifs  bien  choisis  on  crée  un  mirage.  Ln 
proverbe  populaire  juge  ce  procédé  :  quand  on  veut  tuer  son  chien,  on 
dit  qu'il  est  enragé. 

M.Hanoteaux  ajoute:  «On  ne  sait  pas  assez  que  la  double  solution  est 
u  restée  en  suspens  pendant  tout  l'ancien  régime. L'école  libérale  :Bodin, 
«  Guy  Coquille,  Fénelon,  Saint-Simon,  Montesquieu,  Mirabeau,  l'ami  des 
a  hommes,  se  déclarent  pour  le  système  aristocratique  et  par  consé- 
«  quent  ils  sont  favorables  à  l'institution  des  états.  Les  ministres  du 
«  roi  et  le  parti  populaire  sont  au  contraire  hostiles  et  ils  travaillent 
«  sans  relâche  à  la  destruction  des  vieilles  institutions  particularistes.  » 

Nous  retrouvons  encore  ici  une  épithète  désavantageuse  :  particu- 
lariste  ;  elle  permet  de  passer  à  côté  de  la  question  des  insiitutions 
de  liberté,  lesquelles  ne  sont  pas  nécessairement  particularistes. 

Cependant  nous  avons  vu  que  la  royauté  à  dû  s'appuyer  sur  la  pro- 
vince pleine  de  sang-froid....  Cette  province  pourquoi  la  priver  de  vie 
publique  ;  ailleurs  M.  Hanotaux  a  écrit  :  «  La  province  a  du  bon.  Elle 
«  donne  de  l'assiette,  crée  les  relations  fortes  et  sûres,  apprend  à  con- 
u  naître  le  détail  étroit  et  précis  des  intérêts  humains,  rapproche  de  la 
«  réalité.  Pourquoi  ne  pas  appeler  cette  province  à  collaborer  dans  des 
u  sphères  particulières  au  grand  travail  que  fait  la  royauté,  n 

M.  Hanotaux  a  passé  en  revue  avec  un  ton  d'impartialité  souriante, 
qui  donnait  espoir,  toutes  les  institutions  :  les  organes  de  la  vie  muni- 
cipale, les  associations,  les  parlements,  les  états  particuliers,  les  états 
généraux.  Mais  il  a  surtout  noté  les  abus  qu'on  pouvait  leur  reprocher, 
recueilli  et  souligné  les  critiques  qu'on  en  a  fait  et  sansregrets  a  dé- 
claré que  leur  disparition  avait  été  nécessaire  et  fatale. 

En  présence  d'une  telle  manière  de  penser  on  comprendra  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  des  réserves.  Nous  voulons  bien  admirer  ce  qu'il  y 
a  dans  le  travail  de  M.  Hanotaux  d'étendue  et  de  puissance,  de  perspi- 
cacité et  quelquefois  de   profondeur,  tout   ce  qu'il  révèle   chez  son 
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auteur  do  (jualilTs  brillaiitt-s  ou  luilfs.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que 
cet  liislorieii  soit  un  ^'uido  sur,  il  s'rst  liop  irn|»réi.'n«'  des  motifs  »*t 
des  raisons  qui  ont  Irapp»'  l'esprit  de  son  héros.  Un  homme  de  ce 
Icmps,  utilisant  les  lorcms  les  pins  récentes  de  riiistoire,  pouvait,  tout 
en  rendant  justice  aux  (.'ilorts  à  la  fuis  prodigieux  et  heureux  d'un 
iirand  homme  d'Ktat,  Juirer  avec  des  vues  plus  hanl»;s  l'œuvre  du  car- 
dinal Armand  I)uj)lessis  de  Hichelieu. 

Mais  nous  ne  sommes  qu'au  premier  volume.  .M.  Hanolaux  peut  com- 
pléter sa  i)ensée.  Peut-èlre  les  volumes  suivants  nous  réservent-ils  des 
surprises;  nul    plus  f|U(;  nous  n'en  sciait  heureux. 

I.KON    IloQLET. 


Petit  dictionn.vikk  roLniouE  et  soc:al,  j>ar  .Maliuce  Iîlock,  memhre  île 
l'Institut.  Un  fort  volume,  Paris,  i>errin  et  Cie,  éditeurs. 

Ue  nouvel  ouviiim-  que  publie  aujonrdlmi  M.  lUock  pp'senle  le 
double  avautai,'e  d'être  un  livre  de  vuli,'arisation  et  de  science. 

Par  la  façon  diml  il  es!  rt-diu»'.  «'U  .irticles clairs  sans  être  trop  éten- 
dus, il  niel  ;'i  l;i  porlf'e  de  Idus,  t\>'>  eoniiaissanc<'S  variées  tlevenues 
à  riieurc  acLuelle  de  plus  en  plu-^  utiles  à  ceux  qui,  à  uu  litre  quel- 
conque, coo])èrent  au  mouveuienl  social  et  pt»liliqne.  Les  questions, 
aujourd'hui,  deviennent  si  cniiqdrv.-^,  rllrs  s,*  divisent  en  un  si  i^rand 
nombre  d(,'  ])roblèmes,  (lu'uii  piii  (!'•  luMii»?re  est  nécessaire  pour  s'y 
retrouver,  au  milieu  des  discussions  le  plus  souvent  confuses  aux- 
({uelles  donne  lieu  la  recherche  passionnée  des  systèmes  et  des  solu- 
tions. Ceux  mêmes  qui  ne  sont  point  tout  à  fait  des  profanes  peuvent 
trouver,  dans  ce  recueil,  résumi'-es  les  notions  premières,  et  se  remettre 
ainsi  en  mé'moire  des  faits  ou  des  tiavaux  oubliés.  (J'i  on  ouvre  le  vo- 
lume? à  l'article  Amoriisacmi'ut  ou  à  l'ai  lie  le  Ihidijet,  l'on  est  sur  d'y 
linî  réuni(!S  toutes  les  donnt''es  théoriques  et  pratiques  relatives  aux 
finances  i»ubli(iues.  A  eùti',  dans  un  antre  ordn»  d'iilées,  on  j>eut  citer 
par  exemjtle  les  mots  Culles,  Kdiriuiition,  oh  sont  exposées  et  la  légis- 
lation et  l'histoire  di^s  opinions  sur  ces  sujets  spéciaux. 

Mais,  si  un  livic  destiné  i\  vulgariser  des  connaissances  multiples  a 
|tour  (|ualil('  première  d'être  bien  i»rdt>uné  etrempli  do  renseignements 
précis,  il  ne  saurait  non  plus  maminer  tie  l'unité  scienlillque  seuKj 
sus«-eptible  d\'n  faire  uu  tout  philosophique.  \.o  savant  éconi»miste  dont 
les  opinions  s'a|)puient  sur  îles  tr^ivanx  d'ensemble,  embrassant  les 
sciences  économiques  et  sociales,  ne  pouvait  faire  autrement  que  dim- 
primer  à  son  tia\.iil  la  uo-tlimb'  >uivie  dans  ses  éludes. 

T.  XXV m.  —  uÉcKMunE  1890.  28 
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Il  est,  en  effet,  quoi  que  Ton  ait  pu  prétendre,  très  difficile  de  faire 
des  ouvrages  sérieux  de  vulgarisation  si  Ton  n'y  met  pas  de  science  et 
si  Ton  se  contente  de  réunir  et  d'entasser  une  foule  de  faits  et  de  ren- 
seignements, sans  ordre,  au  petit  bonheur,  sous  prétexte  d'être  impar- 
tial. C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  jeter  les  esprits  non  prévenus,  mal- 
heureusement trop  souvent  incertains,  dans  une  irrémédiable  anarchie 
intellectuelle.  C'est  l'inconvénient  des  dictionnaires  et  des  ouvrages  de 
cet  ordre.  Ici,  ce  danger  n'est  pas  à  craindre.  M.  Maurice  Block  a 
répandu  dans  cette  œuvre,  comme  dans  celle  plus  importante  de  son 
Dictionnaire  général  de  la  Politique^  la  théorie  —  si  chère  aux  écono- 
mistes —  de  la  liberté.  Il  a  montré  la  liberté  indivisible,  que  l'on  consi- 
dère la  société  par  le  côté  économique  ou  par  le  côté  politique;  et,  en 
plus  d'un  endroit,  il  note  la  délimitation  entre  les  attributions  de 
l'État  et  celles  des  particuliers.  Il  n'est  guère  possible,  en  effet,  de  com- 
prendre les  mesures  administratives  et  de  distinguer  les  bonnes  des 
mauvaises,  si  l'on  n'a  pas,  en  ces  délicates  matières,  une  idée  nette  de 
ce  partage  d'attributions  et  des  conditions  sociales  et  historiques  sur 
lesquelles  il  repose. 

Il  est  à  désirer  que  ce  livre  contribue  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
les  esprits,  et  à  faire  réfléchir  ceux,  trop  nombreux,  hélas  !  qui  vivent 
au  jour  le  jour  en  tant  que  citoyens,  fonctionnaires  et  hommes  poli- 
ques,  et  suivent  docilement  en  moutons  de  Panurge  le  hasard  des 
événements.  A  n'en  pas  douter  l'on  s'accommode  mieux  d'un  éclectisme 
facile,  au  moyen  duquel  on  se  dispense  d'avoir  une  suite  dans  les  idées. 
L'opinion  publique  se  ressent  beaucoup  de  cette  absence  de  direction, 
contre  laquelle  le-î  hommes  politiques  eux-mêmes,  guides  quelque 
peu  responsables,  n'ont  pas  toujours  su  réagir.  La  responsabilité  étant 
le  poids  le  plus  lourd  pour  la  conscience  des  hommes,  la  plupart  sont 
tout  heureux  de  se  rallier  à  un  système  philosophique  susceptible  de 
permettre  et  d'innocenter  toutes  les  contradictions  et  toutes  les  lâche- 
tés. C'est  contre  cette  tendance  funeste  que  réagira,  espérons-le,  Fou- 
vrage  deM.  Maurice  Block.  Et  en  dehors  de  ses  mérites  réels,  de  son 
utilité  incontestable  comme  encyclopédie,  cette  valeur  philosophique 
n'est  certes  pas  à  dédaigner  en  ce  moment. 

André  Liesse. 


Le  Budget,  par  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  Finances,  professeur 
à  l'Ecole  des  sciences  politiques.  —  Paris,  Guillaumin.  et  Cie 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes 
le  savoir  et  la  compétence  de  M.  Stourm  en  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  finances.  Ancien  inspecteur  des  Finances,  professeur  de  finances 
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à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  il  n  d«'ja  publii'  Les  Finmici'»  de  /'««- 
cien  régime  et  de  la  IléooluUon,  L^s  Systèmes  géiviranc  d'impôts  «-l  La 
Bibliographie  historigue  des  finances  de  la  France  au  xviir  siècle.  Son 
livre  :  Le  Budget,  im  est,  lui-in<  ino  à  s.i  lr(»isi('nu'  .'ililinn,   et  ce  n'e>l 
pas  un  médiocre  élo^'c  à  en   luiit\    lauL  on  lil  pL-u  «.-n   Fiance,  surtout 
d'ouvrages  aussi  spéciaux  cA  aussi  (lidacli(|ues.  Je  ne  «toîs  pas  aussi  bien 
.|u'il  lût  possible  de  niicn.v  remplir  la  lâche,  de  mieux  alloiniire  le  eut 
x(uc  iM.  Stourm  s'est  proj)Osé,  (ju'ij   nr  la  fait  dans  co  livre.  Il  a  voulu 
montrer  ce  ((u'est  un  huduct   dans  les  [)ays  parlrmcnlaires,  depuis  sa 
]tréparaiion  jusciu'à  la  li([uidalinii  de  ses  recottes  et  d«'  ses  «léponse*, 
et  il  Ta  fait  avec  une  clarté,    une   nelteté-,  un    exjiosé  «les    nioiudri'> 
détails  nécessaires  vraiment  remanjualiles.  Sans  douto,  que|i|u<^s-uns 
de  ses  lecteurs  lui  pourront    reprociM'r  certains  dé'voloppenienis   trop 
rapides, sur  quelf|ues  sujets  certains  ouldis  niénies  :  chacun  envisage  les 
questions  ({u'il  é'tudie  ou  dont  il  s'occupe,  selon  ses  vues,  ses  lenilnncos, 
ses  habitudes  d'esprit  et  de   travail;    mais   personne  ne    l'accusera  de 
négligence    ou  d'erreur.  Et  ce  n'est  pas  seulement   à  ses  élèves    et  à  la 
■partie   studieuse  du  i)ul)lic  iiue    la  lecture  du  livre  de  M.  Slounn  sera 
utile;  elle  le  sera  aussi, et  peut-être  surtout,  s'ils  yrerourenl  —  erqui 
n'est  pas  sûr  —  aux  membres  de  nos  Chambres, dont  la  plupart,  je  crois, 
seraient  fort  surpris  d'apprendre,  en  s'y  liviant,'quelle  œuvre  ils  acrom- 
plissent,  comment  ils  s'en  actpiitteni  et  (|uels  en  sont  les  résultats. C'est, 
en  elîet,  le  fond  même  de  la  mission  qu'ils  ont  recherché»!'  et  )|ui  leur  est 
confiée;  mais  il  leur  reste,  sauf  lare  exc»q)lion.  à  la    comprendre  et    à 
s'y  rendre  propres.  Leur  ignorance,  il  est  vrai,  les  excuse  en  partie  des 
tiistes   proj)osi lions   ou  des  |i.i livres  voles   (|u'ils  émettent  à  peu  |»rès 
chaque  jour. 

M.  Stourm  n'i'hidie  pas  même  uniiiuement  notre  buduet  en  soi,  dans 
s(îs  |)iinci|iaux  anté'cédents  ou  se<  divers  servict'S,  il  le  compai*e  sans 
cessi^  aux  budgets  des  aiilres  Elats,  alin  tl'en  mieux  révtMer  les  mérites 
ou  lesd(''lanls,en  ayaiil  >oin  loiit  eiiM'inble  d'indiquiU' les  exemples  qu'il 
a  donnés,  ce  qui  estraitî,  et  b»s  modèles  (pi'il  a  suivis,  ce  qui  est  plus 
ordinaire,  je  n'ai  pasà  dire  d'ailleurs  tjue  son  modèle ortiinaire,  cttmme 
celui  (\r>  budge'ls  de  Ions  les  peuples,  a  pr«*sque  constamment  été  le 
Ludgetanglais,  (pii  lui-même  s'estinspiré  d'abord  du  lMlll^el  Indlandais. 
C'est,  au  resie,  <laus  tttte  partie  historique  que  j  aurais  dt^ir^,  pour  mon 
comitte,  plus  de  dévelopi'emeiiK.  plus  de  stuivenirs,  qui  n'auraiont  |»a.s 
nui,  il  me  semble,  à  rinlerèl  île  sv»n  livre.  Pourquoi  n'y  av»»ir  pas  cité, 
])ar  exemple,  les  opinions  de  Vauban,  de  Koisguilbert,  «le  Maleshcrbes, 
<le  Tuigot  et  lie  bien  d'autres  à  j»ro|»os  îles  iinancesdc  raiicien  r^ffime, 
comnn»  celles  de  Dupont  île  Neniours  et  d«'  .Mirabeau  sur  les  linances  de 
laUévulutiou,  et,  depuis, coUoi  surtout  du  burou  Louis  et  do  H.  de  Vil* 
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lèle,  ces  deux  grands  miiiislres,  ces  deux  grands  honnêtes  hommes?. 
J'amaisaimé  pareiUenienUjuo  M.  St<nirm  eût  rapproché  de  ces  diverses 
opinions  celles  des  oraLeuis,  des  pu])licisi(^s,  des  hommes  d'Etat  des- 
autres  peuples,  et  avant  tout  de  Pitt.  M.  Stourm  me  répondrait  pro- 
bablement que  de  tels  souvenirs  ou  de  telles  comparaisons  ne  rentraient 
pas  dans  le  cadre  qu'il  s'était  imposé,  et  peut-être  aurait-il  raison. 

Cependant,  puisque  j'en  suis  à  exprimer  mes  regrets,  j'ajouterai 
qu'il  m'aurait  aussi  paru  utile,  on  passant  en  revue  nos  différents 
impôts,  de  les  opposer  les  uns  aux  autres,  en  marquant  les  mériles 
des  uns  et  les  défauts  des  autres,  ou  leurs  égaux  avantages  ou  désa- 
vantages. L'on  ne  saurait  évidemment  juger  de  même  façon  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects,  les  impôts  sur  les  capitaux  et  les  impôts- 
sur  les  revenus  ou  d'autres  manifestations  de  la  richesse,  les  impôts  sur 
le  revenu  global,  pour  prendre  le  mot  à  la  mode,  et  les  impôts  sur 
chaque  revenu  pris  isolément.  Entre  les  impôts  directs  et  indirects 
surtout,  ne  se  trouve-t-il  donc  aucune  préférence  à  signaler?  Le  cré- 
dit public  m'aurait  de  même  paru  mériter  quelques  remarques,  notam- 
ment à  notre  époque,  avec  nos  énormes  dettes,  et  celles  de  tous  les 
pays?  Il  est  un  point  du  moins  fort  important  que  M.  Stourm  met 
à  plusieurs  reprises  en  lumière  :  la  déplorable  gestion  de  nos  finances 
depuis  bien  des  années,  le  défaut  de  respect  des  engagements' 
pris,  la  confusion  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  ou 
des  différents  chapitres  de  chaque  budget  particulier ,  l'absence  de- 
contrôle,  les  gaspillages,  les  excès  de  toute  sorte.  Il  y  a  là  une  accu- 
sation d'autant  plus  grave  portée  contre  notre  gouvernement  et  les 
Chambres  que  nos  charges  fiscales  sont  accablantes  et  comptent  certai- 
nement pour  beaucoup  dans  nos  déchéances  industrielles  et  dans  les 
graves  dangers  qui  nous  menacent.  «  Il  s'agit  de  lutter  d'abord,  écrit 
M.  Stourm  dans  sa  préface, contre  les  dépassements  de  crédits, dont  l'ori- 
gine remonte  le  plus  souvent  aux  engagements  illicites  des  dépenses  : 
chaque  ministre,  aujourd'hui,  s'engage  presque  à  son  gré,  par  discours, 
lettres  ou  simples  arrêtés  ;  or,  une  fois  l'engagement  pris,  force  est  bien 
de  le  ratifier  et  de  payer.  Il  s'agit  ensuite  de  s'opposer  aux  crédits 
additionnels,  complices  habituels  des  dépassements  de  crédits.  A  ces 
points  de  vue,  l'exemple  des  pays  étrangers,  que  ce  livre  exposera,, 
sera  pratiquement  consulté.  »  Que  de  dépenses  même  subreptices 
reconnues  fâcheuses,  devant  disparaître  selon  de  formelles  promesses 
faites  aux  tribunes  parlementaires,  et  maintenues!  Qu'on  se  rap- 
pelle, pour  ne  citer  que  cet  exemple,  ce  qui  s'est  passé  et  va  se  passer 
encore  pour  les  stations  de  poulains  destinés  à  l'armée.  Mais  quelle 
bonne  affaire,  à  la  vérité,  pour  ceux  qui  les  possèdent!  Vous  croyez, 
-peut-être  qu'elles  favorisent  les  agriculteurs.  Eh  bien!  il  y  en  a  deux 
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■dans  un  clépartemoiit  à  ma  conn.ussaiice,  et  liin<*  est  donnée  à  un 
député,  l'autre  à  un  coiisfill»,'!' à  la  Cour  do  «-assalion  î  Quel  bienfait 
pour  les  agriculteurs,  à  moins  que  ce  soit  pour  le  foin  et  Tavoine  que 
ne  mangent  pas  toujours  les  poulains!  Kl  voilà  vinfit  ans  qu'existent 
lUéf/alement  ces  stations,  de\m'isVfni(f(Ujeiiiniit  pris  par  M.  de  Freycinet, 
ministre  de  la  Guerre,  de  les  détruire,  ajiré>  les  avoir  t.rét'p>  à  -^on 
•caprice  ou  par  spécnlalion  polili(jue. 

Voulez-vous  um*  autre  el    tout<*   recrute  condamnation  du  dépasse- 
ment des  dépenses  inscrites  au  huduet  el  de  l'ahns  îles  crédits  supplé- 
mentaires exlrjiordinaires  ou  inconnus?  Kcoulez  le   procureur  général 
])rès  la  Cour  des  coniples   dans   un  passage  «le  son  dernier  discours  : 
"  lue  des  premiènîs   mcsuics  à  prendre,   y  dit-il,   n'est-elle   pas   cello 
qui  ferait  respecter  le  budget,  non  seulement  dans  ses  grandes  lignes, 
mais  encore  dans  ses  moindres  détails  ?  Ce  serait  un  moyen  certain  d«î 
faire  des  économies  :  car  quest-cc  qur  l'économie  au  sens  scientifique 
et  viril  du  mot,  si  ce  n'est  pas  la    l)onnc  administration   des  crédits  et 
/les  revenus  de  l'Etat,  suivant  la  destination  donnée  jiar  le  I*arlement?  » 
Jl  est  incontestable;, en  etîct,(iu<'  le  cbitl're«.'l  la  répartition  des  dépenses 
faites  dans  une  année  ne  ressemblent  plus, en  France, à  ce  qui  avait  été 
prénu    et   inscrit  pour  la  iiième  ann»''e,   dan^   j.i   loi  de  finance.    Pour 
<''quilibrer  en  appait-nce  les  (l('•pen>^es  et  les  receltes  dans  les  colonnes 
du  budget,  on  vote  des  réductions  de  crédit  qu'on   >ait  inapplicables, 
sauf  à  accorder  «juelques  mois  plus  tard  des  crédit>  >upplémenlaires» 
<iui  le  plus  souvent   sont  déi)ensés  avant   même  d'être  demamlés   aux 
<:iiambres.  C'est  devenu  une   babilude,   tant  c'est  commode  et   pour 
<iuelques-uns  profitable.   Mais,   dans  ces  C(»ntlilions,    comme  le  disiiil 
M.    le  procureur   géui-ral    Ken.iud,  la   discussion  du  budget  risque  de 
d<veiiir  nu  leurre.  !.<•   désordre   de   nos   finances  est  tel,   que  l'un  des 
meuibresles  plus  en  vue  de  la  commission  du  budi:et  de  1897  déclarail 
H-|u'il  lui   était  impossible,  autant  .ju'à  ses  collègues,  d'arriver  j\   con- 
naîtn;  las(uniue  de  nos  déficits!  .Nos  finances  en  sont  à  |^eu  près  rev»»- 
nues,  en  r('alit(;,  à  lidal  où  elles  se    lrou\aient  lorsqu.-  M.    Uouvior,  le 
seul  vrai    financier  d.'  nolic  Parb'inent,  est  devenu  un»-  tlernière  fois 
minisire.    Aussi    >"e»l-on    empressé     d«'    lui    retirer    le    ministère   des 
Finances,  pour  y  api>«dei  deux  ou   trois  fois  par  an,  de  nouveaux  lilu- 
laiies,  qui    certainement   auiaienl  grainl    besoin   .b     lire   l'ouuagede 
M.  Slounn  pour   apprendre    ce   que  c'est   qu'un  budget.  Quelle  opposi- 
tion entie  la  gestion    de  nos  finances  ••!    celle   des  finances  anulaisesî 
11  serait    inipo>-ilde   de   .lonner  lanaly^e   du    Ihutfift   de  M.  Slounn 
sans  entrer  dans  de  beau.oup  trop  nombreux  détad-*  et  dans  une  ^m\o 
pres(iue  infinie    et  très  fastidieuso  dénuméraliniis.  Je  rrois  préférable 
d'en  citer  un  pa-^a-e  au  nioin-,   iWn   de   montrer   la    maniè'v    dont   il 
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U'aite  chaque  sujel,  et  Je  choisis  ce  passage  dans  le  chapitre  consacré 
au  refus  du  budget,  parce  que  c'est  celui  que  j'ai  eu  le  plus  de  plaisir  à 
lire. 

«  liefuser  le  budget!  écrit  M.  Stourm;  on  a  peine  à  concevoir  les  con- 
séquences d'une  telle  éventualité.  Si  l'année  s'ouvre  sans  que  le  budget 
a't  été  volé,  les  rentiers  ne  touchent  plus  leurs  rentes,  ni  les  pension- 
naires leurs  pensions  ;  les  fournisseurs  frappent  en  vain  aux  guichets 
du  Trésor,  les  fonctionnaires  ne  reçoivent  pas  leur  salaire  ;  les  écoles 
sont  fermées  ;  l'armée  est  privée  de  sa  solde,  de  son  entretien  mètne  ; 
en  un  mot,  tous  les  tributaires  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  peu  près  tout  le 
monde  aujourd'hui,  se  trouve  atteint,  la  vie  du  pays  s'arrête. 

«  Les  impôts, d'un  autre  côté,  cessent  de  devenir  exigibles,  et  l'inter- 
ruption subite  des  perceptions,  non  seulement  appauvrit  le  Trésor 
pendant  sa  durée,  mais  prolonge  ses  eiïets  bien  au  delà  ;  car  les  fron- 
tières n'étant  plus  gardées,  les  portes  des  villes  étant  abandonnées,  les 
entrepôts  dépourvus  de  surveillants,  immédiatement  les  importateurs, 
marchands  en  gros,  voituriers,  cabaretiers,  etc., détenteurs  de  produits 
laxés,  en  profitent  pour  inonder  le  pays  de  tabacs,  cafés,  sucres,  de 
boissons,  etc.,  en  franchise  des  droits.  L'immense  mainmise  adminis- 
trative, qui  s'appesantissait  sur  la  matière  imposable,  laisse  échapper 
sa  proie.  La  fraude,  en  un  instant,  compromet  pour  longtemps  les 
revenus  de  TEIat...  Après  le  l^^"  janvier,  il  ne  se  trouverait  donc  pas 
plus  de  percepteurs  d'impôts  que  de  payeurs  de  dépenses,  si  le  budget 
n'était  pas  voté.  Du  jour  au  lendemain  ce  qui  était  légal  deviendrait 
illégal.  La  suspension  de  l'exécution  du  budget  constituerait  une  ré- 
volution... Aussi,  à  l'époque  où  l'on  discutait  encore  l'étendue  des 
droits  respectifs  du  Parlement  et  de  la  couronne,  au  début  de  la 
Restauration,  se  demanda-t-on  si  réellement  la  Chambre  des  députés 
possédait  le  droit  exorbitant  et  révolutionnaire  de  refuser  le  budget. 
Plusieurs  orateurs  le  lui  refusèrent,  prétendant  que  les  représentants 
du  pays,  convoqués  précisément  en  vue  de  voter  le  budget,  ne  pou- 
vaient, sans  déchéance,  s'abstenir  de  remplir  leur  dévoir  primordial. 
M.  de  Bonald  s'écriait  :  Lne  Assemblée  n'a  pas  plus  le  droit  de  refuser 
le  budget,  qu'un  homme  n'a  le  droit  de  se  détruire  lui-même  de  sa 
propre  main.  C'est  le  refus  du  budget,  disait  un  autre  député,  qui  a 
conduit  Charles  h'-  à  l'échafaud  ;  c'est  le  refus  du  budget  qui  a  conduit 
Louis  XVI  au  même  destin  ;  c'est  le  refus  du  budget  qui  a  forcé 
Charles  II  à  se  mettre  à  la  solde  de  Louis  XIV  et  a  préparé  ainsi  la  ré- 
volution de  1088.  Le  refus  du  budget  a  toujours  été  le  signal  des  com- 
motions politiques  et  des  plus  grands  désastres... 

«  Oui,  sans  doute,  le  refus  du  budget  entraîne  toutes  ces  funestes 
conséquences.  C'est  presque  un  suicide,  c'est  la    désorganisation  du 
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pays,  le  prélude  corlaiu  de  giaiid-^  mallieurs  publics.  Mais  crotte  arme 
si  dangereuse  qu'f'lif  soit,  le  Parlenifiit  la  possède,  il  la  possède  h'-L'i- 
limement  et  nul  ne  saurait  la  lui  arradior.  l)ii  moment  que  le  droit  d»' 
voter  les  recettes  et  les  dépenses  publiques  appartient  aux  représen- 
tants du  pays,  ceux-ci  se  trouvent  investis,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, du  droit  de  ne  pas  les  voI<t.  r)n  ne  saurait  concevoir  k-  droit 
de  pas  autoriser...  AujourdMiui  d'ailleurs,  le  principe  de  la  souverai- 
neté budgétaire  étant  uiiivrrsellement  rés(du  en  faveur  des  représen- 
tants (lu  pays,  personne  iTliésile  plus  à  leur  accorder  corrélativement 
ralternative  de  la  san<:tion  ou  du  \i'U\<  du  buduel. 

«  Seulement,  si  le  refus  du  budiret,  exainin»'-  tlié<iii.|iienient,  appar- 
tient comme  un  acte  régulier,  conlonne  à  l'esprit  et  au  texte  des  cons- 
titutions des  pays  pailementaires,  il  faut  reconnaître  ^\x^e  dans  la 
pratique  Texercice  de  ce  droit  devient  à  peu  jtrés  invraisemblable. 

H  Non  seulement,  comme  nous  ravon>  dit,  l'imagination  se  refuse  à 
concevoir  les  bouleversements  qui  en  résulteraient, Inai^^  ce  quel'imaci- 
iiation  se  refuse  à  concevoir,  r<'xpérience  n'»Mi  fournit  pas  non  plu>  le 
tableau  :' il  n'existe  pas  d'exemple  moileme  d'année  financière  s'ou- 
vrant  sans  que  le  budget  ait  été  voté.  C'est  à  litre  comminatoire  seu- 
lement que  les  parlements  usent  aujourd'liui  du  dn»ii  de  refuser  le 
budget.  Nous  allons  nous  en  convain<  le  liisiorii|U«*ment.  » 

M.  Stourm  retrace  très  exactement  ensuite  les  tentatives  de  refus 
du  budget  en  Angleterre  et  en  France. 

Je  sais  d'autant  plus  gré  à  M.  Sluurni  de  son  li\re  sur  b-  l»ud;;el, 
qu'il  m'a  engagé  a  relire  Le  Buch/pt  rrptibUi'niu  de  Hustiat,  l'un  «les  p«'- 
tits  chefs-d'œuvre  (piil  nous  lisait  si  aimablement  autrefois,  et  «{ont 
nous  aimions  tant  à  le  IV'licilei-.(|uand  nous  partagions  ensemble  la  gra- 
cieuse hospitalité  tle  M.  Horace  Say  —  heureux  temps,  si  loin  déjà!  Il 
s'en  fallait,  en  ce  moment,  —en  I8U)  —  que  noire  butluet  alleii:nil  les 
3  milliards  et  demi  d'à  prés«'nt,  d'après  le  dire  ofliciel.  ou  le>  :i  md- 
lijirds  et  demi  au  moins  de  la  réalité,  et  Hastiat  le  réduisait  sans  hési- 
tation de  200  millions.  C'était  son  derniei  .  JntTre,  sup|Mimant  à  la  fois 
toutes  les  ambassades,  le>  ministères  d.-  Ilnslruclion  publique,  de 
l'Agriculture,  du  Commerce,  îles  Travaux  public>,|e  budget  des  CuUe^. 
ave<-  tous  les  piéleudus  services  que  s'attribue  l'Klal,  pour  les  si  mal 
remplir.  Le  croirait-on.'  Il  supjTimait  encre  la  «louane  et  roolroi  ! 
Que  serions-nous  devenus,  !<•  le  demande  .'  Il  ne  parlait.  Uni  il  vivait 
loin  (lu  moii(l(\  de  nolif  monde  >urtout.  que  de  paix  au  dehors,  de 
libellé  au  dedans  ;  le  pauvre  esprit!  il  allait  jusqu'à  écrire:*  Cher- 
chons lécononiie,  clierch«»ns-la,  j^arce  tju'elle  e>l  le  seul  moyen  de  >a- 
tisi'aiic  le  jieui.le,  de  lui  faire  aimer  la  llé|»ubliqne.  de  li-nir  en  éclu».-, 
])ar  la  sympathie  des  masses,  l'esprit  de  turbulence  et  de  lév.dulion.  •• 


'140  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

Oiielle  misère!  cL  qu'on  a  lieu  de  se   féliciter  de  lui  avoir  répondu  par 

nos  budgets  de  plus  de  5  miliards  et  demi,  par  notre  million  d'hommes 

à  Farmée,  par  le  doublement  de  nos  octrois  et  de  nos  douanes  et  par 

le  décuplement  de  nos  dettes,  ajoutant,  par  surcroît  d'habileté  et  de 

prévoyance,  un  plein  désordre  ! 

Gustave  du  Puynode. 


GouRS  d'économie  sociale,  par  le  R.  P.  Cir.  Antoine,  S.  J.  —  1  vol.  in-8°, 
Guillaumin  et  Cie,  Paris,  1896. 

Quand  un  jésuite  publie  un  livre,  on  peut  dire,  presque  à  coup  sûr, 
qu'il  est  écrit  avec  toute  la  science  et  toute  l'érudition  que  comporte 
le  sujet.  Le  R.  P.  Antoine  n'a  pas  failli  aux  traditions  de  son  ordre,  et, 
malgré  les  observations  que  me  suggère  l'ouvrage,  je  devais  tout 
d'abord  en  signaler  le  grand  et  réel  mérite. 

Il  se  divise  en  deux  grandes  parties,  la  première  traitant  de  l'ordre 
social  et  la  seconde  de  l'ordre  économique.  D'où  le  titre  général  indi- 
quant ce  double  point  de  vue  :  Cours  d^ économie  sociale.  Cette  concep- 
tion du  sujet  ne  me  déplaît  pas,  puisque  la  première  partie  répand  sur  la 
seconde,  qui  en  dépend,  plus  directement,  et,  pour  ainsi  dire,  de  plus 
près,  ses  lumières.  Dans  cet  ouvrage,  de  forme  didactique,  la  matière 
est  bien  divisée,  les  questions  nettement  posées,  les  solutions  préco- 
nisées, exposées  avec  une  grande  largeur  de  vues  et  d'opinions. 
D'ailleurs,  absence  complète  de  phraséologie  :  une  grande  sobriété  dans 
le  style  et  la  discussion. 

Le  R.  P.  Antoine  n'aime  pas  la  liberté.  Il  la  combat  partout  et  tou- 
jours, en  économie  sociale  comme  en  économique  pure.  Il  reconnaît 
cependant,  que  la  prohibition,  dans  les  échanges  internationaux,  n'est 
pas  possible.  Mais  le  libre-échange  n'a  pas  davantage  ses  préférences. 
Il  place  la  vérité  dans  un  juste  milieu  qui  doit  être  établi  d'après  les 
circonstances  et  suivant  les  conditions  spéciales  à  chaque  peuple.  C'est 
la  doctrine  de  la  protection.  On  sait  que  notre  opinion  est  loin  d'être 
celle-là.  Nous  reconnaîtrons  volontiers  que  le  R.  P.  Antoine  n'est  pas 
d'une  intransigeance  absolue  sur  cette  (|uestion.  Par  le  temps  qui 
court,  c'est  déjà  quelque  chose. 

Le  R.  P.  Antoine  a  pris  pour  guide,  dit-il,  les  enseignements  de  la 
doctrine  catholique  commentée  par  les  encycliques  de  Léon  XIII.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  le  lui  reprocherai,  ayant  la  prétention  d'être  bon 
calholique.  Si  donc  je  combats,  malgré  un  fonds  de  croyances  com- 
munes, certaines  idées  du  P.  Antoine,  quelques-unes  de  ses  théories  et 
beaucoup  de  ses  raisonnements,  c'est  un  peu  malgré  moi.  Mais  si 
amicus  Plato,  magis...  vous  connaissez  le  reste.  Je  crois,  en  effet,  que 
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!<•  I{.  P.  Antoine  a  ('\/'  influoncé  par  un*'  «'cole  qui,  pour  prondre  le 
nom  de  catliolique,  n'a  pas  l'approbation  sans  n'serve  de  tous  les  catho- 
liques ni  de  l<'iir  rlief;  par  cellr  encore  que  j'appellerai  l'école  des 
légistes  trop  portés  aux  réglementations  arbitraires  ;  et  enfin  —  ce 
qui  résume  tout  —  ji.ir  unf  anlipatliie  un  peu  précnncue  contre  la 
liberté. 

(Test  là,  en  elîct,  j'y  reviens,  (pi'fst  la  dilTérence  entre  les  opiniMn> 
de  l'auteur  et  les  miennes.  Peut-être  aussi,  t|uand  on  parle  de  lil»erlé, 
ferait-on  bien  de  s'entendre  sur  le  sens  du  iimt.  Si  !••  IL  P.  Antoine  la 
prend  pour  la  licence,  le  déièglement,  rinmniralilé,  linjustiic,  l'abus 
de  tout,  nous  serons  de  son  avi<.  Mais  il  semble  qu»'  la  liluTté  consis- 
tant dans  la  faculté,  pour  l'iiomme,  d'ext-nr-r  sans  entraves  son  aciivilé 
légitime,  c'est-à-dire  dans  les  comlitions  du  droit  et  sous  les  règles  de 
la  justice,  il  semble,  dis  je,  qur  l,i  lilttTl<-  .lin^^i  com[»rise  n'a  rien 
«l'effrayant.  I]l  tpii  donc  peut  la  comprendre  autrement  ? 

Causons  donc  de  la  liberté-.  C'est  jiarler  —  un  |>eu  i»ar  antiphra>e 
I»eut-ètre  —  mais  c'est  parler  du  livre  du  P.  Antoine. 

«  La  liberté,  dit-il,  ne  saurai!  ètie  une  solution  «le  la  «pieslion 
sociale,  car  elle  esl  un  f'I.'inenl  pm-ement  négatif  piuir  l'imlividu 
comme  j)()uc  la  socit'lé-.  La  liberté  est  la  conilidon  m^cssuire  qui  pré- 
cède la  solution  des  problèmes  d  'pendant  «le  l'activité  humaine  ;  elle 
permet  aux  forces  naturelb.'s  de  se  développer  ;  elle  facilite  leurs  ten- 
dances si)onlanées  ou  acijuises  ;  mais,  en  elle-mém»*,  elle  ne  contient 
aucun  principe  d'organisation  (»u  de  direction,  aucune  .solution  de  la 
tjuestion  sociale  (p.  190).  » 

l"Ji  1  (juoi,  elle  est  m'cessaire,  et  vous  nan  voulez  i»a-i  î  Uepoussex- 
vous,  dans  le  sacrement  (!<•  pt-nilence,  la  «onlriliou,  parce  t|u'elle 
n'est  qu'une  condilion,  mais  coii<lition  essentielle,  absolue,  néce»aire, 
pour  obtenir  le  paidon  de  ses  lanles? 

Je  sais  que  laconhilion  suppose,  sauf  impossibilité,  le  su'remenl  ; 
et  vous  voule/.,  dans  les  choses  écononiKpies,  je  dirai  le  sacrement 
lui-mt'tiie,  pour  suivre  la  i  nin|Mi  aisoii,  eu  d'autres  terme*»,  le  principe 
d'organisation  et  de  dir«'cli(»n.  Je  b-  \eux  bien  ;  mai^  vous  remarquerei 
«|ue  lac«»ndition  ni'cessaire  n'en  subsjsif  pas  moins,  le  repentir  dans 
1p  sacrement  de  jiénilenee,  la  liberté  tlan>  le>  choses  sociales  et  éco- 
nomiques. VA,  de  même  qu.-  le  sacrement  ne  détruit  |»as  la  nécessil»^ 
de  la  contrition,  il  lanl  .|im'  le  pnn.  ip-'  d'organisation  et  de  diitîclion 
ne  d''lrnise  pas  la  libellé',  .ondilion  nécessaire.  Hr,  en  principe,  où  le 
placez-vou^s,  ce  principe  .'  hans  l'inlervenlion  de  rKlal.  c'esl-à-*lin» 
ilans  ce  qui  fausse,  aiiuiliile.  d-Iruit  ra«*livité  humaine. 

Je  IM'  pense  pas  que  voii^  .  ontesliez  cette  a^sprlitM».  pUiM|Ue  vous 
j,,,„l.iin./.  —  comme  moi  —  b-  «Iroil  trassocialioii,  «pli,  p«»ur  être  légi- 
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time,  ne  peut  être  qu'un  moyen  de  défense  plus  efficace  contre  les 
empiMem(Mils  arbitraires  de  FEtat,  pour  vaincre  ses  résistances  parfois, 
])our  conquérir  plus  de  liberté.  Si,  de  ce  droit  d'association,  vous  ne 
faites  qu'un  instrument  pour  faire  prévaloir  vos  intérêts  contre  des- 
intérêts aussi  respectables  que  les  vôtres,  vous  tombez  dans  l'injustice. 
Le  nombre  ne  détruit  pas  la  morale. 

«  Le  principe  de  la  liberté,  dit  le  P.  Antoine,  introduit  dans  la 
société  un  germe  de  destruction.  L'intérêt  privé  des  individus  est-il, 
même  dans  l'ordre  économique,  la  seule  loi  directrice  de  l'activité 
liumaine^  la  cohésion  sociale  se  relâche,  la  société  se  dissout  et  se 
résout  en  ses  éléments  primitifs  :  des  citoyens  isolés,  égaux  devant  la 
loi.  ?son,  la  force  antagoniste  qui,  d'ordinaire,  sépare  les  hommes, 
c'est-à-dire  l'intérêt  personnel,  ne  sera  jamais  le  lien  qui  les  unit  en 
un  corps  social.  Pourquoi  cela?  Parce  que  la  société  n'est  pas  fondée 
sur  la  lutte  pour  l'existence,  mais  bien  sur  l'union  pour  la  vie 
(p.  190)  ». 

Je  n'aime  pas  le  struggle  for  life  à  outrance,  et  je  suis  parfaitement 
pour  l'union  que  lui  oppose  le  P.  Antoine.  Mais  est-ce  donc  la  liberté 
qui  produit  la  lutte  ?  Qu'y  a-t-il.  pour  dissoudre  davantage  les  éléments 
sociaux,  pour  provoquer  et  aviver  l'intérêt  particulier,  l'égoïsme,  dans 
le  plus  mauvais  sens  du  mot,  qu'y  a-t-il  de  mieux  inventé  que  le  Code 
civil?  Et  cependant  respire-t-il  la  liberté?  Est-ce  la  liberté  qui  met, 
comme  nous  le  voyons,  en  lutte,  les  raisins  secs  et  la  viticulture,  les. 
pommes  de  terre  et  les  carottes,  l'amidon  et  je  ne  sais  plus  quoi, 
toutes  les  spécialités  de  production  les  unes  contre  les  autres?  Xon, 
ce  sont  les  tarifs  protecteurs,  c'est-à-dire  le  régime  contraire  à  la 
liberté,  que  nous  dénoncions  jusqu'ici  comme  nuisible  à  nos  échanges 
avec  l'étranger,  et  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  produire  la 
discorde  intérieure. 

Il  commet  des  sophismes,  le  R.  P.  Antoine,  je  suis  navré  de  le  dire, 
et  des  sophismes  nuisibles  à  sa  cause  et  à  la  mienne.  Et  les  sophismes^ 
même  établis  sur  les  principes  les  plus  purs  du  catholicisme,  ne  sont 
pas  le  catholicisme.  C'est  ainsi,  entre  autres  choses,  qu'il  réédite  ce 
lieu  commun  que  la  liberté,  sous  la  forme  de  l'individualisme,  a 
produit,  dans  la  leligion,  le  libre  examen,  dans  la  politique  le 
contrat  explicite  ou  implicite,  dans  la  vie  économique  la  liberté  des 
échanges. 

]\ous  comprenons  cette  thèse  de  philosophie  historique  sous  la  plume 
d'Auguste  Coml.e  qui  l'a  mise  en  relief.  Mais,  outre  qu'elle  est  sujette 
à  explications,  nous  ne  l'entendons  pas  bien  chez  un  écrivain  catho- 
lique. Que  répondra-t-il,  en  effet,  si  on  lui  objecte  que  c'est  là  précisé- 
ment ce  que  l'on  a  voulu?  Il  aurait  fallu  démontrer  que  ce  sont  choses 
mauvaises  et  nuisibles,  ce  que  ne  fait  pas  le   H.  P.  Antoine. 
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l,e  lil)re-('M;liaiig(*,  oroyoïs-nous,  n'a  rien  «l'anti  roliiiieux,  nri»*iiK- 
(rauLi-catholi(Hif'.  August».*  Comte,  dont  Je  prononrais  1»?  nom  tout  ù 
rheuro,  a  fait  leniaKiuei,  à  riionnour  des  moinos  du  moyrn  Api*, 
([iiils  étaient  un  litn  entre  les  peuples.  Le  lil)n^-('M:hange  joue  bien  un 
pi'Li  et  beaucoup  ce  rôle,  et  niérit<'-t-il  d'être  condannn'  pour  ce  qui 
(sl  aux  moinos  un  titre  do  gloire  ?  Quant  à  la  théorie  du  famoux  con- 
trat,  on  [)olilique,  nous  no  voyons  jias  «ju'cll»'  soit  admise,  et  «••'  n'est 
[>as  noiro  Uopubliiiue  qu'on  pont  invoquor  on  faveur  do  la  théorie.  Du 
reste,  i.éon  XIII  no  consoillo-t-il  pas  d«'  so  ralli«M-  à  la  Ilépuhliquo? 
Il  reste  le  poini  de  vue  religieux.  Mai>  >i  l'aiiiinnont  porto  sur  moi  qui 
ai  la  foi,  do  (juel  etfet  peiit-il  ètro  sur  oelui  qui  no  oroit  pas  ?  C'ost  »lin» 
à  un  aveugle  :  «  Regardez  \r  soleil  >,  |»our  lui  d<Mnonlror  l'oxistiMn'e  de 
la  lumière.  Et  j'ajouterai,  en  ce  (pii  me  ooncerno,  moi  rroyanl,  que  la 
liberté  est  une  dos  conditions  do  la  foi,  puisque  —  le  H.  1*.  Antoino  ne 
contostcra  pas  ce  principe  tliéologique,  —  si  la  loi  osl  un  don,  elle 
est  aussi  une  vertu  produisant  mérite.  Or,  où  serait  le  mérite  sans 
la  liberté  ? 

La  religion  est  chose  do  conviction:  ol  qu'e'^f-"  »•  quo  la  convi«-lion, 
sinon  1  assentiment  de  l'esprit  à  la  vériié,  soit  philosophitiue,  soit 
révélée,  après  un  libre  ol  impartial  exanien.  (Mi  !  jo  sais  que  la  vérilé 
révélée  ost  au-dossus  (\r  la  raison.  Mais  ceci  ne  détruit  pas  mon  rai- 
sonnement. On  ne  se  tb'eidc  pa^,  inèiiio  [mur  dos  choso>  ijue  l'on  w 
peut  coni|uondio,  sans  motifs  séiienx.  La  naissance,  l'éilucation,  le 
niiliou,  ont  placé  la  plupart  d'entro  nous  au  s«'in  du  catholicisme,  mais 
ces  conditions  n'ont  pas  d(''truit  la  libellé  qu'a  tout  homme  de  ré- 
lléchii"  sur  ses  croyances  et  de  s*. -m  lendre  compte.  Si,  après  cet 
examen.  Ions  ne  vont  ji.is  à  la  véiit.',  ce  n'est  pas  la  faute  d«*  la  libellé» 
«•'est  celle  de  rinlelligcnco  on  du  «u'ui,  ou  de  raisons  qui  iiou> 
échai»ponl. 

Le  IL  !•  Anioine  ronfonil  la  libeil«-  av. m-  le  mauvais  u^age  qu*on  en 
jH'Ut  l'aire.  Si,  avec  celte  conception,  on  peut  Laccusor  ib'  tous  les 
maux,  on  peut  aussi  lui  atlribuer  Ions  les  biens.  La  vie  a  aussi  ilu  h*»ii 
el  (In  mauvais.  \  (nilo/.-Noiiv,  ponr  cela,  supprimer  la  vie? 

Ce  (|ni  est  viai  de  la  lib»  il.'  morale,  l'est  aussi  de  la  libi»rt«^  sociale  el 
t'conomi(juo.  Je  sais  (juo  dans  la  S4>ciété  intervient  un  élénienl  nouveau. 
celui  du  droit  dauhui  (jui  doit  être  respecté.  Mai-i  avons-nous  jamais 
prélendn  i|Uo  la  liberté  lut  liniuslic?  N-ni  :  pour  n.«us  la  luslicp  el  la 
liborlt-  ne  se  séparent  pas. 

«  La  liberlr  morale,  dit  b-  IL  T.  .Vnloine.  dans  la  thé»»rie  liht'rale, 
c'rsi  \r  |M.u\(.ir  i\o  faire  c-  «lui  n'est  point  défendu  |wir  la  b»i.  Celle 
formule,  en  >,,!,  esl  e\ae|.>  ;  mais  lo  inalhour  est  qu«\  pour  les  mêmes 
IIk'oi  iciens,    la   bu    n'esi    que   l'expies^ion  de  la  vidoiilé  nalioiiab'  re- 
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présentt'o  par  une  majorité  de  circoiislances,  et  n'ayant  d'autre  effet 
que  d'imposer  la  contrainte  pliysique.  Par  conséquent,  tout  ce  qui 
échappe  à  la  contrainte  physique  de  la  loi  est  permis,  et,  dès  lors, 
tombe  dans  le  domaine  de  la  liberté  morale  (p.  188-189).  »  Eh  !  non, 
mon  Révérend  Père,  nous  voulons  la  liberté  précisément  pour  n'être 
pas  obligés  de  faire  plier  notre  conscience  à  la  loi  humaine,  quand 
cette  loi  est  arbitraire,  quand  elle  est  injuste.  C'est  notre  seule  garantie. 
Nous  la  voulons  encore,  cette  liberté,  individuelle  et  personnelle,  car  si 
autrui  peut  nous  aider  dans  notre  tàciie,  ce  que  j'admets,  ce  que  je 
d('sire,  ce  que  je  réclame,  il  ne  faut  pas  cependant  que  nous  soyons  à 
la  merci  d'aulrui.  C'est  ce  qui  explique  que  nous  soyons  en  même 
temps  partisan  du  droit  d'association  et  de  la  liberté  individuelle. 

Je  (ermine  ces  réilexions  déjà  trop  longues,  sans  doute  ;  mais,  je 
l'avoue,  la  liberté  me  tient  au  cœur,  et  on  peut  l'aimer  sans  exclure  de 
Tordre  économique  ce  qui  n'en  doit  pas  être  exclu  et  ce  qui  n'est  peut- 
être  pas  tout  ce  que  veut  le  R.  P.  Anioine.  Il  n'est  pas  de  mon  avis. 
Aussi  la  haine  de  cette  liberté,  qui  perce  à  chaque  page,  est-elle  le 
défaut  du  livre.  Elle  le  gâte  un  peu  et  c'est  dommage,  car  il  a,  à  divers 
points  de  vue,  de  très  grandes  qualités  que  nous  nous  plaisons  à 
signaler. 

Maurice  Zablet. 


Les  peuples  dans  L'AXTiQurrÉ  et  de  xos  jours.  Socialisme   fraternel  et 
ESPRIT    nouveau,   par    un    ouvrier  mégissier.  —  1   vol.  in-8°,   Lyon, 
imprimerie  populaire,  1890. 

Lisez-vous  quelquefois  les  journaux  où  Alphonse  Allais  insère  ses 
fantaisies  abracadabranles?  J'ai  cru  un  moment, en  parcourant  ce  livre, 
que  c'était  une  des  bonnes  fai'ces  qu'il  invente  pour  dérider  la  rate  des 
amateurs  de  ce  genre  de  littérature.  Mais  non.  Le  style  ne  permet  pas 
le  doute.  Je  vous  le  recommande  toutefois  pour  les  amusantes  fan- 
taisies historiques  de  l'auteur  qui  l'amènent  à  cette  conclusion  —  on 
ne  sait  d'ailleurs  ni  comment  ni  pourquoi  —  d'une  république  univer- 
selle où  tous  travailleraient  obligatoirement. 

L'auteur,  dans  une  courte  préface,  dit  à  ses  chers  lecteurs.  «  Je  crois 
avoir  droit  à  votre  indulgence  en  vous  apprenant  que  je  suis  ouvrier 
dans  la  mégisserie,  que  je  professe  à  Annonay  ma  ville  natale  et 
non  écrivain...  »  Oh!  oui,  et  ce  n'est  pas  sa  faute.  Mais  pourquoi  ne 
reste-t-il  pas  dans  la  mégisserie?  Le  mauvais  exemple,  sans  doute. 

J'avoue  avoir  ri  de  bon  cœur  en  lisant  l'hisloirede  Jésus-Christ,  pré- 
décesseur de  liobert  Houdin  et  du  I)r  Galezowski,   étonnant  tout  urï 
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peuple  par  ses  tours  do  pliysique  amusante,  et  opérant  la  cataracte  ave.- 
une  dextérité  surprenante. . Vif... L'on  «  ]>-  plus  lib.'ial  des  monar.|u.'>  .. 
est  une  perle.  Kl  il  y  en  a  bien  d'autres  j»lus  Jolies  encore. 

Mais  i)oun|uoi  nous  arnMer  à  ces  ctioses  ?.\on,  assurément,  ce  n'est 
pas  la  faute  ■le  Inu-  iLt  m.'-issi.M-  d'avoir  commis  son  livre.  I.a  faul<» 
en  est  à  ceux  qui  lui  ..ni  l'ait  croirr  qu'il  savait  tout,  parce  qu'il  savait 
à  peu  près  lire  et  écrire.  Je  suis  partisan  de  l'instruction.  .Vais  je  ne 
puis  appeler  inslruclion  \r  système  qui  nr  donnr  au.  une  scirnco  ri 
qui  dévoie  les  esprits,  ne  leur  laissant  qu'une  trop  tri>te  .«t  trop  déplo- 
rable présomption. 

Maurice  Zaulet. 


TiiK  l^uoviNCE  01-  Qlebkc  a.mj  thk  eaulv  amkiucan  rkvolltio\.  a  iimhl 
in  english-american  culonial  hisUir]j,  hy  Victor  Coffin,  Pli.  I>.  Assis- 
tant Professor  of  European  Hi.sl(uy  lu  lin'  l'niviTsily  of  Wisronsin. 
1   vol.  Published  by  tlie  L'nivrrsily.  .Ma«lison,  Wis.  Juin  |s'.»«;. 

Que  les  Aniéiicaius  —  nés  ou  émigrés  —  soient  doués  à  une  haute 
dose  d'esprit  pialiquc,  c'e>l  une  constatation  qui  a  souvent  été  faite. 
En  voici  une  nouvelle  preuve  :  (l.ius  b'>  juruiières  pages  du  livre  tlont 
nous  allons  rendre  coniple,  cl  qui  nous  ariive  en  droite  lign»'  des 
Etats-Unis,  se  trouve  ins.'rée  une  pelite  l'euilb;  écrite  à  la  machine,  qui 
est  destinée  à  ajtpeler  l'attenliuu  du  »<  reviewer  »  sur  les  endroits  qui. 
aux  yeux  de  l'auteur,  roruicul  les  |iailics  im|iort<inles  du  travail.  De 
cette  façon,  si  celui  au<|uel  c>l  t'cliu  le  devoir  d«'  faire  le  compte  rendu 
de  l'ouvrage  est  enclin  à  la  paresse,  il  se  contente  de  lire  les  passages 
signalés, et  la  besogne  esl  loutde  suite;  faite.  .Mais  la  paresse  étant  notre 
moindre  défaut,  nous  ne  nou>  s(unmes  pas  boiin*  à  lire  les  conclu- 
sions ;  bien  nous  en  a  pris,  car  nous  y  aurions  perilu  la  lecture  d«*s 
cbapilres  qui  pouvaieni  le  j'iii-^  ni>u>  iulértsser. 

Et  d'abord,  «pion  ne  s'atlende  pa>  à  trouver  en  ce  livre  un  travail 
d'économiste  ;  c'est  une  univre  d'bistmien  su»-  un  point  spécial  d'his- 
toire :  la  siluation  du  Canada  au  moment  «le  l'introiluction  ilu  ^Juehec, 
Act  en  1774,  les  faits  qui  luil  [)n'cédé  et  suivi  sa  mise  eu  Mgueur  el 
l'impression  qu'il  a  produite  tant  sur  les  <  anciens  *•  sujets  que  sur  les 
«  nouveaux  -.  —  l.e>  «  nouveaux  '»  sujets  é-laient  les  Francain  restés  au 
Canada  aprè>  la  cession  à  l'Angleterre  ;  les  «  anciens  •»,  des  colons 
anglais  venu>  de  la  tirande-Hridagm'  ou  des  colonies  américaines  pour 
se  livrer  au  commerce,  à  celui  des  fourrures  notamment,  l'.es  derniers 
foiniaient  un  petit  noyau  de  p«q)ulation  asseï  turbulent,  suivant  les 
h.ints  fondionnaii es  anglais  (|ui  ne  les  aimaient  guère  à  cause  des  dilll- 
cultes  (jue  constamment  ils  soulevaient. 
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Que  rimprcssion  produite  par  cet  Act  ait  été  bonne,  d'après  M.  Coffin 
il  n'y  parait  guère  ;  selon  lui  la  preuve  en  est  qu'au  début  de  la  révo- 
lution américaine,  les  habitants  se  montrèrent  généralement  sympa- 
thiques aux  rebelles.  —  Inutile  sans  doute  de  rappeler  qu'à  cette 
époque,  au  Canada,  on  désignait  sous  le  nom  «  d'habitant  »  le  paysan. 
I.a  bourgeoisie  qui  existait  à  peine  et  comprenait  surtout  de  p(>tits 
détaillants,  faisait  cause  commune  avec  le  paysan;  les  bourgeois  plus 
riches  se  rangeaient  du  côté  de  la  noblesse  (ce  qui  en  ('lait  resté  lors 
du  changement  de  maître)  et  du  clergé.  Le  clergé  lui-même  était 
divisé  :  le  bas  clergé,  recruté  dans  le  pays,  et  le  haut  clergé,  venant  de 
France.  —  Cet  Act  n'avait  cependant  rien  de  particulièrement  vexa- 
toire,  puisqu'il  ne  faisait  guère  que  confirmer  les  droits  des  Canadiens 
à  être  régis  par  leurs  anciennes  lois  et  coutumes,  lois  et  coutumes 
françaises,  suivant  les  accords  qui  avaient  été  faits,  lors  de  la  cession, 
entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Mais  le  spectre  des  privilèges 
de  la  noblesse  et  des  dîmes  du  clergé  habilement  exploité  par  les 
«  anciens  sujets  »  réussit  à  soulever  le  mécontentement  de  ces  crédules 
paysans.  Une  de  leurs  plus  grandes  craintes  était  de  se  voir  de  nou- 
veau astreints  à  la  corvée  militaire,  que  les  années  de  paix  qui  suivirent 
la  conquête  avaient  fait  peu  à  peu  tomber  en  désuétude  ;  toutefois  un 
grand  nombre  d'entre  eux  n'hésita  pas  à  entrer  dans  les  rangs  de 
l'armée  organisée  parles  rebelles  américains.  Et  si,  lorsque  ces  troupes 
envahirent  le  Canada,  les  soldats  ne  sN'taient  pas  conduits  en  trop 
■  d'occasions  comme  de  purs  soudards,  les  sympathies  du  début  auraient 
continué,  chez  l'habitant,  à  se  manifester  d'une  manière  de  plus  en 
plus  vive  que  n'aurait  pu  arrêter  même  la  crainte  de  l'enfer.  (La 
noblesse  et  le  clergé  étaient  restés  fidèles  à  l'Angteterre  dans  ce  conllit  ; 
aussi  le  clergé  mettait-il  en  œuvre  toute  l'influence  qu'il  exerçait  sur 
les  paysans  pour  les  empêcher  de  se  joindre  aux  Américains  :  les  châ- 
timents éternels  étant  une  des  menaces  qui  avaient  le  plus  de  prise 
sur  ces  âmes  simples,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  clergé  y  ait 
eu  recours  pour  maintenir  dans  le  droit  chemui  les  esprits  égarés.) 
Mais  il  était  écrit  que  l'habitant  resterait  malgré  lui  loyal  à  l'Angle- 
terre, et  Washington  ne  pouvait  que  constater  les  bonnes  intentions 
du  début  et  regretter  que  les  déprédations  des  envahisseurs  les  eussent, 
par  la  suite,  rendues  illusoires.  C'est  que  ces  troupes  ressemblaient 
fort  à  celles  qui  étaient  placées  sous  ses  ordres  ;  si  on  veut  savoir  ce 
qu'elles  valaient,  on  n'a  qu'à  lire  ce  qu'il  écrivait  au  Congrès  à  la  fin 
de  1775  :  <v  Je  n'ai  jamais  vu  auparavant...  une  telle  absence  d'esprit 
public  et  un  tel  manque  de  vertu...  l'esprit  mercenaire  prévaut  à  un 
tel  point  dans  toute  l'armée  que  les  désastres  quelconques  qui  nous 
-arriveraient    ne    me   surprendraient  point.   »  Notons    qu'il    était  ici 
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quesUon  des  troupes  ({ui   <:ombattaioiit  au  cipur  du    pays  ;    celles  du 
Canad.'i  (Haioril  encore;  piies.  La  31  octobn*  1775,  Montgomory  érrivait  : 
«  Les  troupes  de  la  Xouvfdl<.'-Anglel«*rre  sont  do  la  pire  tHoffe  à  soldais 
qu'on  iniisse  imaginer.  Ils    ont  tous  le  mal  du  foyer  ;  leurs  n'clments 
se  sont  fondas  et  cep'Mïdant  i)as  un  S(îu1  homme  n'est  mort  de  maladie. 
Le  sentiment  de  l'égalité  est  si  forteme-nt  «'nraein»'  chez  eux  que  les 
officiers  n'ont  aucune  autorité,  et  il  y  «'n  a  très  peu  dont   le  courage 
m'inspire  conûance.  Tous  les  volontaires  sont  généraux,  pas  un  soldai  : 
et  ils  se  Jalousent  à  tel  point  que,  bien  qu'un  homme  ris(|ue  sa  peau, 
il  est  impossible  d"écli;ip|»er  à  l'impnlalion  de  jalousie.  »  Le  20  novem- 
bre, Sciiuyler  écrit  au  Congrès  :  «  Le   plus  scandab-ux  gaspillage  des 
api)rovisionnements  publics  est  de  règle  dans  loute  l'armée...  L'unique 
préoccupation  de  chacun  est  de  savoir  comment  rentrer  chez  lui  au 
pins  tôt.  »  Le  général  Woosler  faisait  la  même  conslalalion  :  les  déser- 
tions étaient  perpétuelles  dans  ses  bataillons,  d<'S  officiers  en  don"aient 
parfois  l'exemple.  Avant  même  d'entrer  en   campagne,  les  réuimenls 
fondaient  à  vue  d'œil.  Au  [)rintemps  de  1770,  le  lapilain»*  James  <>>good 
informant  le  directeur  du  Comité  du  Salut  Public  du  New-Hanip>liire 
<|n"il  vient  d'enrôler  f)Our  l'armt'e  du  Canada  »'»()  hommes  sérieux,  ajou- 
tait :  «  J'en  ai  un   grand  nombre  (jui  ont  déserté  après  avoir  touché  la 
priihe  et  une  partie  de  l'avance  qu'on  leur  donne   pour  soutenir  leurs 
familles.  »  De  telles  troupes   ne  tenaient  guère,  on  le  coneoil,  devant 
l'ennemi.  Lors  de  la  retraite  de  Mut-bec,  ou  signalait  la  fuite  précipiléc 
des  hommes  et  même  de  «luelciues  ofllciers,  et  le  pillage  des   bagages 
de  Tarmé-e.  A  ce  propos,  les  commissaires  du  Canada  écrivaient  au 
Congrès  le  27  mai    177(1   :   «  Le  capilainr  Alb'ii    nous  informe  que  les 
soldats  qui  s  étant  prétendus  malades  avaient  été  exemptés  du  service 
iHaient  en  tète  des  fuyards  et  portaient  sur  leur  dos  des  charges  telles 
qu(;  des  hommes   forts   et   bien    portants    auraient   su«'conibé  sous   le 
faix.  »  La  bonne  harmonie  ne  léguait  pas  non  plus  parmi  ces  singuliers 
troupiers  ;  en  juillet  177C),  le  colonel  .L  Trumbull  racontait  ainsi  à  son 
père  sa  rencontre  avec  ceux  (|ui  revenaient  de  l'expédition  canadienne  : 
«  Parmi  ceux  (jui  restent,  il  n'y  a  ni  ordre,  ni  subordination,   ni   har- 
monie ;  les  ofliciers  et  les  lionnnes  d'une  colonie  insultent  el  cherchent 
«•(Mistamment  .|uerelle  h  ceux  ilune   autre.    •>    .V  la   même  époque,  le 
lieutenant  Lbenezer  KImer  disait  de  ces  troupes  :  «  LVnsemhIe  de  leur 
conduite  an  Can.id.i  dejun>   l.i   m<'it  i\\\   brave   Montgonn-ry   n'est  que 
scènes  de  conlnsion,  de  .ouardi-e.  de  négligence  et  de  mauvaise  con- 
duite. »  Leair  patriotisme  n'élail  |»as,  du  resle,  de  bien  bonne  i|ualit^  ; 
on  vit  des  i)risonniers   prendie   servi. e    dans   les    rangs    de>    A?»   '<!- 
Washington  n'avait-il  pas  raison  de  les  coniparer  à  des  nien'Oh 
de  dire  :  «  Je  suis  convaincu  que  beaucoup  de  nos  malheurs  doiTcnl 


•ï-ii 


JOURÎnAL    des   ECONOMISTES 


être  allriLués  au  maïKiuc  de  discipline  et  au  défaut  de  surveillance  de 
la  conduite  des  soldats.  » 

11  est  aisé  de  comprendre  que  si  le  bien  public  était  gaspillé,  celui 
des  particuliers  n'était  pas  plus  respecté.  Aussi,  à  propos  du  sac  de  la 
maison  d'un  notable  Canadien  et  des  méfaits  de  la  soldatesque, 
Henry  pouvait-il  écrire  :  «  Quoique  notre  compagnie  ne  fût  composée 
que  de  propriétaires  ou  de  fils  de  propriétaires,  élevés  dans  les  plus 
siricis  principes  de  religion  et  de  moralité,  il  devint  impossible  de  les 
retenir  dès  que  le  frein  du  décorum  se  fût  détendu  et  les  sentiments 
honorables  affaiblis.  La  personne  ou  les  biens  d'un  tory  devenaient  de 
bonne  prise,  et  cela  sur  la  simple  dénonciation  d'un  vil  valet.  » 

Cet  extrait  donnerait  à  penser  que  seuls  les  tories  étaient  attaqués, 
il  n'en  était  rien;  le  paysan  n'était  pas  plus  épargné.  Le  colonel  Moses 
Hazen,  écrivant  au  général  Scliuyler,  le  1^^  avril  1776,  à  propos  du 
changement  d'attitude  des  Canadiens,  l'attribuait  à  ce  que  «  le  clergé 
avait  été  négligé  et  souvent  molesté,  et  les  paysans,  généralement 
maltraités,  poursuivis  parfois  à  la  baïonnette  pour  les  forcer  à  fournir 
du  bois  à  un  prix  moindre  que  le  prix  courant  »  ou  payés  en  papier 
sans  valeur.  Hazen  enclôt  dans  sa  missive  une  lettre  du  capitaine  Go- 
forlli,  commandant  à  Trois-Rivières,  relalant  les  méfaits  des  troupes 
dans  leur  marche  sur  Québec  :  «Des  soldais  entrèrent  violemment  dans 
la  demeure  d'un  prêtre,  écrit-il,  et  on  lui  arracha  sa  montre.  Dans  une 
autre  maison,  ils  firent  pour  20  shellings  de  dépenses,  et  l'hôte 
demandant  à  être  payé,  ils  lui  transpercèrent  le  cou  à  la  baïonnette. 
Les  femmes  et  les  enfants  étaient  menacés  et  forcés,  à  la  pointe  de  la 
baïonnette,  de  fournir  des  chevaux  aux  simples  soldats  sans  le  moindre 
espoir  de  paiement.  »  Schuyler  ne  pouvait  douter  de  la  vérité  de  ces 
faits,  car  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux  Je  lui  rendait  trop  visible; 
écrivante  Washington  peu  après,  il  disait  :  «  La  licence  de  nos  troupes, 
ici  et  au  Canada,  ne  peut  être  facilement  décrite;  mes  efforts  pour 
arrêter  ces  scandaleux  excès  ont  été  impuissants.  »  Cependant,  malgré 
tous  ces  méfaits,  la  sympathie  d'un  certain  nombre  de  Canadiens  pour 
la  cause  des  insurgés  ne  se  démentit  pas,  et  ils  restèrent  enrôlés  jus- 
qu'à la  (in  dans  les  troupes  américaines. 

Ce  sont  donc  les  excès  de  la  soldatesque  plutôt  que  l'approbation  du 
Québec  Act  ({ui  ont  rattaché  la  grande  masse  des  «  habitants  »  à  l'An- 
gleterre. CetAct  était-il  do  bonne  [lolitique?  M.  Coffin  ne  le  pense  pas. 
A  son  avis  la  noblesse  et  le  clergé  pouvaient  seuls  en  être  satisfaits  ;  le 
paysan,  uniquement  intéressé  par  ses  affaires,  ne  se  préoccupait  nulle- 
ment de  savoir  si  le  pays  était  administré  d'après  les  lois  anglaises  ou 
françaises.  De  plus,  la  noblesse  et  le  clergé  avaient  perdu  l'influence 
que  les  gouverneurs  anglais  leur  attribuaient  encore,  ce  qu'ils  purent 
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VL-rifier  à  leurs  d<jpeiis  lorsqu'il  .-s'ai.'it  «r«'nnMer  la  milic»-  pourcombaltn* 
les  forces  américaines.  I/Angletene  aurait  donc  eu  tout  avaiitaL'e  [la 
population  frauf-aisu  u'ayaiil  pas  à  c^tte  époque  atteint  le  «-hifTn»  qu'elle 
.;i  aujourd'hui)  à  im])oser  ses  lois  et  ses  coutunn-s  aJmiiiisIratives  attu 
de  faire  du  (Canada  une  colonie  |»urenn'nt  et  r^'-i'Ilement  an^daise,  où 
une  poj)ulalion  d'oiii^inc  et  de  uoùls  ♦•lran^'»>rs  n'auiail  pu  forni'T  une 
iiorte  d'KlaL  dans  ri.]lat.  Coninic  preuve  de  la  faiililé  d'assimilation  des 
<:olojiiesà  de  nouveaux  usages,  il  cite  le  cas  »le  la  Louisiane. 

M.  Coflin  nous  senihl»'  all.ii  lier  aux  «'iïets  des  lois  une  im|iortiiice 
exagérée.  Si  rassiniilalion  ciiln'  1rs  deux  races  qui  fornjrnt  la  niajoril»' 
de  la  population  du  Canada  osl  encore  incomplet»*,  cola  tient  plus  à 
<les  diiïérences  de  race  el  de  relij:ion  «(ii'à  des  causes  Irgislalives  ;  cela 
se  retrouve  dans  toutes  les  parjies  du  globe,  el  le  QuelM'c  Act  n'a  rien 
à  y  voir.  Sous  rinlluencf  de  la  «onimunautc  dt  s  inlôr»}!'*,  Tanlago- 
nisnie  disparaîlraà  la  longue;  alor-^  il  n'y  auia  plus  ni  Canadien 
anglais  ni  Canadien  français,  mais  «  le  Canadien  »  pouivu  îles  qualités 
qui  font  la  l'orci'  l't  la  vitaliti'  des  deux  races. 


Franck  et  Canaka,  pai-  Fiu:i)i:nic.  (iKitini;,  1   V(»l.  Charles   SchIaeluT, 

Paris  ih'JO. 

Le  souvenir  du  i:lialeui'eux  aciiieil  que  nous  avons  reçu,  il  y  a  quel- 
<jues  aiuices,  an  Canada,  nitu>  r-nd  <i  priuvi  fort  partial  en  faveur  des 
ouvrages  (jui  >e  publient  sur  •••  pays  et  il  faut  que  le  hoa  sens  ou 
ré([uit(''  nous  paiaissent  ié(dlemenl  oubliés  poui'  que  nous  ne  leur 
décernions  pas  de  vils  «'doges.  L'alVeclion  de  M.  (ierbié  pour  les  Caiia- 
diens-fiancais  nous  semble  lavoir  enliaîné  un  peu  |dus  loin  qu'il 
n'élait  nétM'ssaiie  el  les  conclusions  (ju  il  tire  de  son  sujet,  l»ii*n  qu'in- 
diquant in-nl-èlre  \rri.  dnsidcruta  d'un  ceilain  nond)re  de  poliliciens 
canadiens-liancais,  sont  de  ctdies  «|ue  Ton  ne  saurait  trouver  admis- 
sibles, nous  regreltons  d'avidr  à  le  «'onslaler.  Mais  avant  d'en  arriver 
aux  conclnsions,  voyuns  te  qiu'  contient  b*  livre. 

hivlM'  en  (piaire  parties  :  le  trailT'  de  commerce  entre  la  France  et 
Je  Canada  ;  le  d.vidoppemenl  des  relations  entre  la  France  el  le 
•Canada;  le>  |Mrlis  politiques  au  Canada;  l'arrivée  au  pouvoir  des 
libéraux,  il  nous  montre  ituil  ilabiud  comment  les  conservateurs, 
proti'clionnistes  de  tradition,  ont  été  anieoés  à,  entrer  en  pour- 
paib'is  avrc  le  g..n\ei  n.nient  français  alln  d'arriver  j\  une  oiilente 
iconjmerciale.  L'établissement  du  tarif  .Mac-Kinley  avait  fermé  aux 
produits  agiicoles  du  Canada  l'entré»'  des  Ftals-lnis;  le  fermier  cana- 
dien se    |>laignait  amèrement   île    la   perle   de   ce  ilélmuclié,   il  était 
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ui'gent  de  lui  en  créer  d'autres.  Des  délégués  du  gouvernement  con- 
servateur se  rendirent  aux  États-Unis  dans  le  but  de  jeter  les  bases 
d'un  arrangement  satisfaisant  pour  les  agriculteurs  canadiens;  mais 
les  ministres  du  président  Harrison  reçurent  froidement  leurs  propo- 
sitions. Finalement  on  s'aperçut  qu'entre  protectionnistes  il  était  dif- 
ficile de  s'entendre  :  on  se  sépara.  Ce  résultat  négatif  était  d'autant 
plus  cruel  pour  le  fermier  canadien  que  l'Angleterre,  en  vue  de  la 
protection  hygiénique  des  troupeaux  britanniques,  interdisait  provi- 
soirement l'entrée  du  bétail  canadien  sur  pied.  En  désespoir  de  cause, 
on  s'adressa  à  l'Espagne  ;  le  cabinet  de  Madrid  se  montra  aussi  réfrac- 
taire  (|ue  celui  des  États-Unis.  C'est  alors  que  l'on  songea  à  se  tourner 
vers  la  France  qui,  elle  aussi,  venait  de  remanier  son  tarif  de  douanes 
en  l'aggravant.  Les  Canadiens  voulaientobtenir  le  tarif  minimum  pour 
les  bois;  l'objectif  des  Français  était  la  suppression  du  droit  de 
30  p.  100  ad  valorem  sur  les  vins.  Quoique  l'entreprise  ne  fût  pas 
aisée,  les  plénipotentiaires  finirent  par  conclure  ;  au  commencement 
de  1893  on  échangea  des  signatures,  mais  il  se  passa  encore  du  temps 
avant  que  le  Parlement  fédéral  ratitiàt  le  traité. 

Le  commerce  français  a-t-il  profité   des  avantages  qui  lui  étaient 
conférés  ?  On  ne  saurait  l'affirmer.  Pour  quelle  raison  l'Allemagne,  la 
Belgique,  la  Suisse  exportent-elles  plus    que   nous  au   Canada?  Cela 
tient  à  différentes  causes,  parmi  lesquelles  l'absence  d'une  lignedirecte 
de  paquebots  entre  la  France  et  le  Canada  et  la  négligence  des  négo- 
ciants français  à  se  plier  aux  us  et  coutumes  du  commerce  canadien, 
dit  M.  Gerbié.  Toutes  les  tentatives  pour  remédier  à  ces  deux  incon- 
vénients ont  été  infructueuses  jusqu'ici;  malgré  de  fortes  subventions, 
les  lignes  directes   qui  avaient  été  établies  n'ont  pas  trouvé  un  transit 
suffisant  pour  vivre.  L'auteur  ne  conseille  pas  à  des  commerçants  fran- 
çais de  s'installer  en  personne  au  Canada  :  tout  au  contraire,  il  pense 
que  les  fabricants  auront  plus  de  chances  d'écouler  leurs  marchan- 
dises en  prenant   pour   intermédiaires,  entre    l'acheteur  canadien  et 
eux,  les  négociants  canadiens-français  plus  avisés   et  plus  retors  que 
nos  compatriotes.   Mais  les  négociants    canadiens  n'achètent  pas  les 
produits  français  parce  que  leur  clientèle,  ne  les  connaissant  pas,  ne 
les  leur    demande    pas.   Faites-les  connaître,  alors,    dit-il  ;  installez 
une  sorte  de  bazar  où  seront  réunies  toutes  les  marchandises  qu'il  est 
utile  d'exporter.  Cette  expérience  a  déjà  été  tentée  à  Montréal  par  des 
commerçants  français  sérieux  et  sans  doute   n'a  pas  réussi.  La  raison 
en  est-elle  qu'ils  n'étaient  pas  soutenus  par  des   capitaux   suffisants  ; 
essayez  encore,  l'important  est  de  placer  sous  les  yeux  de  l'acheteur 
des  produits  élégants,  bien  conditionnés  et  valant  leur  prix.  Ce  sont  là 
d'excellents  avis  que  nos  fabricants  feront  bien  de  mettre  à  profit. 
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Si  <'ii  matièie  dt*  négoce  les  producteurs  français  ont  bien  plus  besoin 
des  caii.'idiens  que  ceux-*  1  n'oiil  besoin  d'eux,  il  en  e>t  autrement  lors- 
([u'il  s'Hiril  des  capitaux.  Suivant  M.  r.erbic,  la  province  de  Québec  n«' 
\n'.ul,  avec  le  budget  don!  elle  dispose  pour  los  travaux  [uiblics,  melln* 
toutes  SCS  ressources  en  valeur.  Qu'elle  fasse  un  appel  [)lus  lari;** 
qu'elle  ne  Ta  lail  jusqu'ici  à  répargne  française,  supgère-l-ii,  afin  «jue 
les  ininislies  de  celle  piovince  canadienne-française  puissent  cons- 
Iruire  des  chemins  de  fer,  encourager  l'airricullure  et  développer  l'in- 
dustrie. Toul  cela  est  bel  et  bon,  ajouterons-nous,  encore  faut-il  que 
l'exploilalion  d'un  territoire  par  des  politiciens  so  t  de  nature  à  ins- 
pirer con(ianc(.'  à  lépargne  qui  n'ignore  pas  à  (juels  frais  exagérés 
entraînent  les  entreprises  gouvernementales,  question  d'bonnôlet^ 
mise  à  pari. 

On  sait  que  les  élections  du  printem[ts  dernier  ont  ramené  au  pou- 
voir les  libéraux  qui  en  étaient  éloigiu-s  depuis  fort  longtemps.  Jusqu'à 
présent  le  parti  libéral  a  niontr»;  des  tendances  libre-échangistes  ;  il  a 
|)u  constater  (jue  le  régime  de  protection  et  de  monopoles  ne  faisait 
(jifentiaver  le  développement  du  pays  et  compromettre  sa  prospérité. 
Il  comi)le  remédier  aux  fautes  de  s(»s  prédécesseurs  par  une  slricle 
économie  et  par  la  réciprocité  la  plus  étendue  des  échanges,  princi- 
l)alement  avec  les  Ktats-Fuis  cl  la  (irande-Hrelaune.  En  (|Ut>i  il  montre 
des  vues  plus  é(iuitaltle3  «pie  notre  auteur.  Celui-ci  ijui  ne  voyait 
autrefois  de  salut  pour  le  Canada  que  dans  la  |»rotection  s'est  converti, 
(le|)uis,  aux  llié'ories  ilu  libie-échange  —  u  il  n'y  a.  dit-on,  que  les 
iiiilt(''ciles  qui  ne  cliangent  pas  et  nous  ne  voudrions  pas  mériter  celle 
('•pithète  )»,  rtîmarque  t-il  à  ce  pro|)os  —  mais  il  reste  toujours  en  lui 
qiiel(|U(;  chose  du  pi(dectionnisled'antan,  bi  conversion  est  loin  d'è'v 
coniplMt;.  Ainsi  il  t'ciit  :  >i  Dans  le  cas  où, pour  obtenir  tous  les  avanli-  - 
économiques  d'une  récrpi'ocilé  illimitée  avec  les  Ktals-L'nis,Ie  Canada 
se  verrait  ohlig<'  de  ne  ji.is  liailer  l'Angleterre  sur  le  même  pied  que 
les  États-Unis,  le  gouvernemeiil  de  la  reine  Victoria  consenlira-l-il  h 
sacriliei'  si  peu  que  ce  soit  de  ses  intérêts  commerciaux  ?...  Au  point 
de  vue  écoiuuniciuo,  l'Anglelcrre  ne  fait  aucun  avnnlau'e  au  Canada  (et 
|>our  cause!...)  D'aulie  part,  l'Angleterre  empêche  le  Canada  de  signer 
aucun  lrail('  de  connnerce  concédant  des  avantages  particuliers  à  une 
natitni  quelconque,  dut  ce  traité  être  indispensable  à  la  prospérité  ilu 
Canada.  l»u  moment  •»ù  elle  ne  doit  pas  êtro  traitée  sur  le  même  pied 
(jue  la  nation  la  plus  favorisée,  elle  oppose  s«»n  veto.  I.e  CMinada  se 
trouve  tloiic  dans  l'inq^ossibilité  absolue  de  se  développer  au  mieM\ 
de  ses  intérêts.  Kl  il  y  a  là,  ib'  la  part  de  l'Angb^lenv,  un  abus  exe  - 
de  sa  doniinalion  et  une  compréhension  erronée  de  ses  vërilaMes 
intérêts.  Il  sulTil  eu  cttcl  d'éuumérer  les  avantages  politiques,  slralé- 
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iniques  économiques  même  que  la  possession  du  Canada  piocuie  à 
l'Angleterre  pour  se  rendre  immédiatement  compte  que  le  fait  d'ac- 
corder aux  Canadiens  l'indépendance  commerciale  la  plus  absolue 
constituerait  pour  elle  un  bien  léger  sacrifice,  comparativement  à  la 
puissance  (jue  lui  vaudrait  la  conservation  de  ces  avantages.  »  Ces 
avantages,  les  voici  :  en  cas  de  guerre  avec  les  États-Unis,  la  jouissance 
de  l'arsenal  et  du  vaste  port  d'Halifax  qui,  par  sa  proximité  des  mines 
du  cap  Breton,  constitue  un  excellent  entrepôt  de  charbon  ;  en  cas 
d'attaque  aux  Indes,  et  si  la  voie  de  Suez  ou  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance venait  à  lui  être  barrée,  la  jouissance  du  port  de  Victoria  qui  se 
trouve  dans  les  mêmes  conditions  qu'Halifax  au  point  de  vue  du  ravi- 
taillement de  combustible  et  surtout,  reliant  ces  deux  ports,  la  ligne 
continentale  du  Pacifique  canadien.  «  L'appui  que  le  gouvernement 
anglais  a  prêté  à  la  construction  de  la  ligne,  prouve  que  cef  e  éven- 
tualité est  entrée  dans  les  calculs  du  Foreign  Office...  Ea  attendant, 
elle  utilise  très  avantageusement  la  voie  du  Canada  pour  augmenter 
ses  relations  avec  la  Cliiiie  et  le  Japon  d'un  côté  et  l'Australie  de 
l'autre.  »  M.  Gerbié  voudrait-il  donc  que  ce  chemin  de  fer  ne  trans- 
portât que  les  voyageurs  et  les  produits  canadiens  ?  Les  action- 
naires qui  ne  sont  pas  déjà  très  charmés  des  résultats  de  l'exploitation 
auraient  alors  bien  autrement  le  droit  de  se  plaindre. 

((  L'intérêt  des  Canadiens-français  est  de  ne  pas  être  annexés  aux 
États-Unis  où  ils  auraient  le  plus  grand  mal  à  sauvegarder  leur  auto- 
nomie et  les  privilèges  ({ui  leur  sont  cliers,  écrit-il  encore...  ils  conti- 
nueront donc  à  être  de  loyaux  sujets  de  S.  M.  la  reine  Victoria  lant 
que  leurs  intérêts  seront  respectés  dans  la  confédération  canadienne... 
Que  les  hommes  d'État  anglais  se  montrent  donc  logiques,  et  (ju'en 
pesant  de  tout  leur  poids  sur  les  conseils  de  la  couronne  britannique, 
ils  montrent  qu'ils  sont  vraiment  soucieux  de  la  grandeur  et  de  la 
prospérité  de  la  Nouvelle-France.  L'intérêt  supérieur  de  l'Angleterre 
est  de  ne  pas  se  moquer  plus  longtemps  des  intérêts  des  Canadiens  en 
général  et  des  Canadiens-français  en  particulier  et  de  consentir  à  ce 
que  le  Canada  accorde  aux  Etats-Unis  des  avantages  commerciaux 
qu'il  n'accorderait  pas  à  la  Métropole,  si  tel  est  son  intérêt.  L'esprit 
pratique  des  Anglais,  et  qui  les  empêche  de  s'obstiner  inutilement, 
nous  est  un  sur  garant  que  l'Angleterre  finira  par  accorder  au  Canada 
•ictte  indépendance  commerciale  que  ce  pays  juge  indispensable  à  son 
entier  développement.  Le  plus  tôt  sera  le  mieux.  » 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  réfuter  ces  conclusions  ;  les  exposer 
suffit.  Mais  s'imagine-t-on  le  succès  qu'aurait  en  France  l'étranger  ou 
môme  le  citoyen  qui  engagerait  l'Algérie,  le  ïonkin  ou  toute  autre  de 
nos  colonies  à  accorder  à  ses  voisins  un  régime  de  faveur  auquel  ne 
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participerait  pas  la  Métropolo  î  Qu.-l  tell*-  imo  soral»Iablo  proposition 
excilcrail  chez  nous,  quell«'s  ••j.ilhètes  malsonnantes  salueraient 
rénoncf';  duiio  pareille  id.'e.  Et  M.  Orbi.'  trouve  tout  simple,  tout 
natur<'l  d'ongager  «  l'égoisfe  »  Angl. -terre  à  montrer  «e  comble  d'al- 
truisme. A  quelles  aberrations  pfut  mener  rani.'!o[»hobie  et  combi«-n 
le  bonhomme  La  Fontaine  avait  raison  de  dire  qu'un  sage  ennemi 
vaut  mieux  (lu'iiii  imprudent  ami! 

M.   I.M. 


Aux  IvrATS-U.Nis  par  le   \)>    Algimk    Lltaud,  1     vol.    Société    dY'dilion> 

scieiilitiqufs,  Paris,   1896. 

A  ceux  seulement  qui  n'ont  rien  lu  sui-  les  Ktats-lnis  nousconseille- 
rons,  et  encore,  la  lecture  du  livre  <lu  I)--  l.utaud:  los  autres  n'y  trou- 
veront rien  de  nouveau.  Si,  toutefois:  ils  y  apprendront  que  les 
citoyens  qui  on!  Iiacé  le  plan  de  <:iii.ai;o  ont  voulu  faire  ^'raml  et 
que  la  conliguralion  de  remplarmieiil  «iHtisi  |,>s  a  servis  à  souhait 
puisqu'ils  se  sont  trouvés  «  plact's  au  milieu  d'une  prairie  immense, 
sur  les  bords  d'un  lac  pres((ue  aussi  vaste  cjue  la  Médilerran»^  ».  L'i 
Méditerranée  couvre  une  aréa  évaluée  à  i.SO.'l.OOO  kilomèli-es  carrés 
non  compiis  l'.j.'iOO  kilom-dres  carrés  en  îles  et  le  la«'  Michigan  a  une 
aréji  évaluée  à  68.000  kibunèlres  cariés.  Que  penser  ile  co  •  presque 
aussi  vaste  »,  sinon   ([iie  notre    Français  s'est    terriblement    américa- 


nise 


Au  reste,  avec  les  chiffres,  l'auteur  en  prend  à  sou  ais»-.  Dans  le 
chapitre  sur  Washington,  il  nous  dit  que  l'IuMe  de  la  .Maison-HIanclie, 
chef  de  l'exécutif  d'une  nation  de  tW)  millions  d'habitants,  louche  un 
trailenieni  annuel  de  12.1.000  IVanc^  el  dans  le  dernier  chapitre  de  son 
ouvrage  liailauf  <le  la  conslilnlion  américaine,  il  écrit  que  b»  chef  de 
cette  glande  nation  qui  coinpli' aujourdliui  près  de  80  millions  d'ha- 
bitants a  un  trailenieni  annmd  île  2.*>0.000  francs.  K>l-il  possible 
((u'enlie  la  coriection  des  épicuvesde  «M's  deux  chapitres  la  |topula(ion 
des  lltais-l  ni"'  et  lesappointeinentsde  son  clu'f  niiMit  aussi  sensiblement 
augmenté?  Nous  savons  bien  qu'aux  Ftats-I'nis  rien  n'est  impossible. 
ce|teudanl... 

Mais  ces  né'gligenci's  lU'  sont  pas  les  seules  chosi»s  (|ui  déparent  le 
livre.  Ainsi  dans  le  chapitre  consacré  à  Philadelphie,  après  sa  descrip* 
tion  stuninaire  des  monuments  dont  un  îles  plus  remarquables  est 
rilôtel-de-Villede  !>'  I.ulautl  écrit:  «  Il  s'est  trouvé  en  elTet  un  barbar«>. 
riche  |)ra>>»Mir  alhMu.iud.  lu'a-t-on  dit,  qui  a  fait  tMetcr  à  l'exlréniilé  do 
Market  sireet  el  ju»le   eu    fice    d.-    l'IbMel  de-Ville   un    des  bAtinients 


45  4  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

grotesques  donl  la  lumlciir  colossale  masque  complètement  ce  monu- 
ment.... Gomment  la  municipalité  pliiladelphienne  a-t-elle  pu  laisser 
ainsi  gâcher  un  monument  qui  lui  coûte  i)rès  de  cent  millions  de  francs. 
Comment  peut-on  permettre  à  un  goujat  repu  de  choucroute  d"écraser 
par  une  caserne  de  20  étages  le  plus  gracieux  édifice  de  FUnion.  »  A 
quels  excès  de  langage  le  chauvinisme  peut-il  conduire,  dirions-nous, 
si  nous  ne  trouvions  ailleurs,  dans  le  chapitre  consacré  aux  stock- 
yards,  et  aux  packing-houses  des  phrases  de  ce  genre  :  «  Si  le  ciel  est 
le  Lut  final  ])0ur  Fhomme,  on  peut  dire  que  le  but  final  du  cochon 
c'est  la  saucisse;  si  l'homme  est  créé  et  mis  au  monde  pour  faire  son 
salut,  le  cochon  est  créé  et  mis  au  monde  pour  faire  du  lard....  » 
Peut-être  est-ce  une  plaisante  manifestation  libre-penseuse;  libre- 
pensée  et  chauvinisme  ne  nous  semblent  guère,  en  ce  cas,  inspirateurs 
de  bon  goût. 

Fort  heureusement,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  dans  ce  style  que  l'au- 
teur a  traité  les  autres  sujets  de  son  ouvrage  sans  quoi,  étant  donné 
la  manière  de  voir  habituelle  en  France  à  leur  endroit,  les  Shakers, 
les  Mormons  et  les  Perfectionnistes  d'Onéida  auraient  passé  un  mau- 
vais quart-d'heure. 

Dirons-nous  maintenant  qu'en  dehors  des  descriptions  obligées  de 
Chicago,  de  ses  stock-yards  et  de  ses  packing-houses, des  sectes  ex 
triques  sus-nommées  et  des  sujets  que  nous  avons  déjà  indiqués,  le 
D''  Lutaud  nous  a  encore  donné  de  brèves  descriptions,  non  moins 
obligées,  des  curiosités,  à  un  titre  quelconque,  que  renferment  New- 
York,  Boston,  Philadelphie  et  Washington,  le  récit  d'une  excursion 
aux  chutes  du  Niagara  ainsi  que  des  aperçus  sur  les  religions  pratiquées 
aux  États-Unis,  sur  la  société  —  prise  ici  dans  le  sens  mondain  — 
les  mœurs  et  la  situation  de  la  femme  dans  cette  société  américaine. 
Mais  les  «  iroides  statistiques  )',  suivant  sans  expression,  faisant  hor- 
reur à  notre  auteur,  nous  n'y  avons  rien  glané  de  sérieux;  nous  l'a- 
vons d'autant  plus  vivement  regretté  que  nous  nous  y  étions  moins 
attendu. 

M.  LR. 


La  Roumanie.   Etude  économique  et  commerciale  par    Gustave    Oley, 
avocat.  Giard  et  Brière,  Paris,  1896. 

L'étude  économique  et  commerciale  sur  la  Roumanie  que  M.  Bley 
nous  présente  est  des  plus  optimistes;  suivant  lui,  le  pays  est  pros- 
père, les  richesses  naturelles  du  sol  en  bonne  voie  d'exploitation;  les 
finances  sont  bien  administrées  et  les  gouvernnnts,  à  commencer  par 
le  roi,  conscients  de  leurs  devoirs  envers  la  iialion.  La  Roumanie  serait 


COMPTES    IIK.NDLS  i55 

donc  à  l'en  croire  un  pays  modèle, puisque  les  seules  ombres  antahleau 
ne  proviondraiont  que  do  sa  trop  nM:cnl<î  «min-»'  dans  le  moavemeiil 
économi(iue  du  mond(,'.l']st-c('  bien  là  l'aspect  réel  de  la  Houmanie?  L«' 
paysan,  (jui  forme  la  masse  du  peujde,  est-il  satisfait  Je  son  sort,  bien 
nourri,  bien  vêtu  ?  Dans  dos  bntcburos  «jue  nous  avons  lues  précé- 
demment, los  auteui  s  ne  nous  le  donnaient  pas  à  p»Miser;  mais  on  ne 
doit  pas  loujours  croire  les  mauvaises  lancines,  n'est-il  pas  vrail 

Et,  du  rest(;,  ce  n'i'tait  pas  c»;  sujet  (|uo  M.  Bley  s'était  proposé 
d'étudier,  les  colonnc.'s  do  cliilTri-s  indiquant  raccroissoment  du  mou- 
vement des  ports  ou  los  Iransactions  plus  ou  moins  élevées  à  l'impor- 
tation ot  à  rexportation  soiil  birii  niienx  son  alfain'. 

Quoiijuil  on  soil,  si  le  présent  ««st  encor»'  dur  pour  quelques-uns  — 
trop  nombreux  — cela  ne  saurait  se  prnlon|4«M'  lonu'temps,  la  llou- 
manie  étant  un  pays  d'avenir  cpii  a  la  noble  ambition  d«'  tout  faire  par 
lui-niome.  «  Prin  noi  insi/u;  »  par  iious-mèmrs,  telle  est  sa  lièrt*  de- 
vise. Aussi  M.  I>ley,  si  exct'llout  ami  d«'s  Uoumains.  nous  s«Miible-t-il 
assez  illot^i(jUo  lorsqin'  n>>\i>  !••  voyons  déplorer  le  rani;  peu  élevé 
<|u'occup(;  la  Kraiirc  <l;ins  le  cliillre  des  inq»orlalions  ilo  la  Itoumauie. 
N'est-ce  donc  pas  la  meilleure  façon  de  jirouver  s«'s  bons  senlinu'uls  à 
un  peuple  qui  vont  loul  produire  par  lui-même  que  de  ne  rien  lui  en- 
voyer? 

M.  LU. 


HkI'ORT  KKGAHDINC  TllK    l'OSSIlULriY  «>!■•    IMUODL'ta.Nt.   La.ND   ANU  ALlilCULTIRAL 

lîA.NKs  i.NTo  THK  l'UKsiDKNCY  OF  MADUAs  Uapjiort  sur  riulroduclion  du 
crédit  foncier  el  a-iicoli'  (l;iii.>>  la  l'iésidence  de  .Madras).  Vol.  I, 
Madras,  180il,  (lovoniineiil  Press. 

\]n  1892,  il  lui  di'ci.lê'  pai-  le  (iouv.'rnoment  de  la  Présidence  de 
Madras  (|uil  y  avjiil  Won  <lo  pousser  au  développement  du  crMil 
ruicil  (!l  (le  sulisliluri'  son  a. -lion  à  <ell.'  des  préleurs  indiviituels; 
M.  \\  A.  .Niclioix.ii  lui  .  liaiiié  d'éludier  la  qm'slion  ot  d«'  pn'parer  h» 
lapport  sur  los  uiosuies  à  preiidre  à  eel  elVel.  Osl  |e  premier  xoluroe 
do  ci;  rap|)Orl  dcuit  nous  vc.udrious  din-  aujourd'hui  quelque*  mois;  il 
comjuond  108  pages  i,Mand  in-i"  d'impression  serrée.  On  voit  qm»  *oii 
auleui-  ua  .'p.iru'né  ni  sou  leiup^.  ui  m-s  peinos:  il  s'e"»!  imposé  la  lArlie 
de  faire  conuailie  loul  .e  .|ui  ."i  nohf  époque  a  élé  écrit  sur  cette  ma« 
liêro  en  llurcq^r,  .lux  lllal-lnis  d'Amérique  el  menu»  m  F.*îyP*^  «**  '*»» 
Aliré'rie,  cl  df  (l.|M.uiller  couNfienciiMisemfnt  toute  la  liltérîilur»'.  lanl 
ofli.ielle  que  pari i.iijière,  .pii  y  a  été  ctmsacrée.M.  .Nicliohon  expliqm» 
la  nécossil.'  de  re  liavail  .pi.-lquo  peu  encyriopé.lique  par  riunorniH'e 
complète  (jui  r.'iîue  dans  l'Inde  concernant  ce  «pli  a    éiv  fail  cl  pn»- 
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posé  cil  Europe,  ot  par  le  parallélisme  fréqiienl  entre  les  |»roLlèmes 
ruraux  de  Tlnde  et  ceux  de  noire  partie   du  monde. 

Cette  parlie  considérable  de  son  (euvre,  accomplie  d'ailleurs  avecinj 
remarquable  succès,  est  plus  nouvelle  pour  le  lecleur  de  là-bas 
que  pour  nous  ;  retenons  seulement  ce  poini;  important  que  les  conclu- 
sions générales  de  M.  iNicbolson  coïncident  avec  celles  développées 
par  M.  H.  W.  Wolfî  dans  son  livre  sur  les  People's  Banks.  Comme 
lui,  il  pense  que  le  crédit  agricole  doit  en  quelque  sorte  s'organiser 
par  en  bas  sans  ingérence  de  l'Etat,  qu'il  doit  avoir  la  souplesse  voulue 
pour  s'adapter  aux  conditions  locales  et  que  sa  mission  est  avant  tout 
éducative.  Ce  genre  de  crédit  doit, suivant  ses  propres  expressions, avoir 
pour  fondements  l'esprit  d'économie  et  la  prudence  des  membres 
associés,  si  l'on  veut  parvenir  à  relever  et  à  faire  progresser  une 
population,  sans  l'énerver  et  la  paralyser.  En  fait  do  crédit  agricole, 
M.  Xicbolson  repousse  donc  les  grandes  Banques  et,  en  particulier,  les 
Banques  d'Etat  ;  il  ajoute  que  même  des  Banques  de  Crédit  Foncier 
prêtant  sur  hypothèques  seraient  inutiles  à  Madras  et  ne  rendraient 
aucun  service  aux  ryots  (petits  cultivateurs)  auxquels  il  s'agit  de  venir 
en  aide. 

Petits  propriétaires  ou  petits  fermiers,  tous,  à  un  moment  ou  à  un 
autre,  y  sont  forcés  d'avoir  recours  à  l'emprunt.  La  masse  emprunte 
habituellement;  rarement  désireuse  d'introduire  des  améliorations 
culturales,  elle  est  plutôt  entraînée  par  le  besoin  de  faire  face  à  cer- 
taines dépenses  imposées  par  la  loi,  la  coutume,  le  milieu  social  et 
l'éloignement  des  marchés.  Quand  elle  s'adiesse  à  des  prêteurs  indi- 
gènes sur  les  opérations  desquels  il  nous  est  malheureusement  impos- 
sible de  reproduire  les  renseignements  curieux  donnés  dans  cet 
ouvrage,  elle  leur  paie  un  intérêt  de  0  à  18  p.  100;  le  taux  de 
•12  p.  100  est  considéré  comme  modéré  et  raisonnable.  Comme  tout 
besoin  tend  à  déterminer  le  développement  de  l'organe  qui  doit  y 
pourvoir,  les  paysans  hindous  cherchant  à  se  soustraire  aux  exac- 
tions des  prêteurs  villageois  ont  imaginé  le  Chit  System  et  les  Nidhis 
ou  Associations  de  Crédit  mutuel.  Le  système  du  Chit  est  assez  ori- 
ginal :  50  paysans  s'engagent  à  verser,  par  exemple,  1  roupie  par 
semaine  pendant  cinquante  semaines  consécutives  et  constituent  ainsi 
ce  qu'on  pourrait  appeler  une  poule  hebdomadaire  de  50  roupies 
attribuée  chaque  semaine  à  l'un  des  associés  désignés  par  le  sort 
et  ne  prenant  plus  part  aux  tirages  suivants.  En  somme,  l'appâf 
d'être  mis  en  possession  de  50  roupies  avant  d'en  avoir  effectué  le 
versement  total,  agit  à  la  façon  d'un  stimulant  à  l'épargne  ;  au 
bout  de  la  période,  chacun  des  membres  se  trouve  avoir  épargné 
50  roupies  et  avoir  en  même  temps  reçu  une  excellente  leçon  de  cré- 
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dil,  rnuliiel.  T.e  n'esl  donc  p.'is  un«*If»teiie  vultiaire  où  la  majorité  pord 
ce  que  gagne  une  inliiix'  iniin»!  ité  ;  notons  aussi  que  ces  lions  ilimluus 
sont  apparemment  de  ln-s  honn^'lcs  gens,  car  il  est  presque  sans 
exempl(!  que  les  prernicrs  gagnants  icfusrnt  d'iqu'rer  leurs  vims»*- 
menls  ultérieurs.  Les  yidhis  r>nt  un  fonctionnement  moins  rudimen- 
laire  et  scmltlciit  avoir  adnj)|.'  comme  raodMe  les  BuihliiUf  sociedes 
anglaises.  Le  j)renii('i  lut  londé  en  1850  par  des  enqdovrs  indigènes 
d'une  Cour  de  Justice  de  Madras  ;  chaque  sous«:ripleur  >'engag«'ait  h 
verser  mensuellemeiil  I  roupie  pendant  quatie- vingt-quatre  mois  :  au 
bout  de  ce  lerm(;  (soil  sejtt  an  m'es),  Tairaire  devait  se  liquider  par 
l'attiibution  à  chacun  deux  de  102  i/2  roupies,  la  dilTérence  en  plus, 
provenant  du  produit  de  linii'ièt  à  (J  i/V  |i.  100  exigé  des  emprun- 
teurs, qui  devaient  le  plus  souvent  oîTrir  une  garantie  liypo||n'- 
caire.  l*eu  à  peu  lexislence  du  Xid/ii  devint  permanente,  en  ce  s»?ns 
que  de  nonvcdies  s<*ries  «le  souscripteurs  furent  admises,  «l'alnud 
cha([ue  ;inué(;  et  plus  tard  chaque  mois.  Malgr»'-  des  abus,  îles  prêts  à 
des  laux  usuraires  souvent  de>lint'>  à  fournirdegros  émolument*»  an\ 
gros  bonnets  de  leutreprise,  de>  malvei  >ations  aboutissant  à  la  ruine 
et  des  diflicultés  créées  par  riunorame  des  con«lilions  d'enri'gislrement 
imi)osées  aux  sociétés  par  actions,  ces  institutions  se  sont  cependant 
répandues  et  pendant  l'exercice  de  i.s«.M-l802,  on  en  com|ilait  135  en 
activit('.  (^intj  .ans  auparavant  on  avait  même  atteint  le  chiffre  de  269, 
mais  bien  peu  de  celles-ci  ont  sui\é.  u,  pui-^iue  200  avaient  disparu 
dans  Tinlervalle.  La  morale  (jue  M.  Nicholstm  tire  île  ces  disparitions, 
est  celle-ci  :  au  début  d'un  niniivein.iil  de  ce  genre,  l'énergie,  l'hono- 
rabilité et  le  ilévouement  d«'s  proinoti'urs  le  font  pros|>érer;  c«'tle 
pros|térilt''  suscite  des  imitjiteurs  moins  >érieu.\  i»u  monis  honnêtes, 
(jui,  au  >ein  d'une  poi)ulalion  juiniitive  et  naïve,  uni  une  tendance  ù 
s'écarter  des  principes  |)0sé>  |iar  bs  initiateurs  et  doivent,  pour  «^  Ire 
maintenus  sur  la  ligne  dr<»ile,  êtn-  s«uinn^  à  un  contrôle  qu'il  ne  suffit 
pas  (Tinscrire  dans  les  lois  pMui   b- rendre  eflicace. 

Les  Au/his  ont  une  existence  locale;  il  s'i'U  lron\e  d.n.mi.i^.-  .i  l.i 
vilb>  que  dans  les  campagnes,  où  les  difliiultés  d'organi>er  une  direc- 
tion inlelligenle  sont  plus  grandes  et  «ni  les  titres  de  propriété  >ont 
souvent  dédectuenx.  Au->i  y  voit-on  Iréquemnu'ni  l'intenention 
lie  caulion>  pei -.onnelles,  ce  ijui  n'empêche  pas  d'y  con^Milir  aussi 
des  prêts  >ur  sim|.|es  lectumaissances  chirographaire^.  li'aulres  piiJl» 
se  b.nl  >nr  nantissement.  Chaque  versement  nn-nsuel  d'un  membre 
empiunl'Mii  slinpute  sur  le  piin.  ipal  de  >a  dette  en  lui  tenant  bien 
entendu  .  onq-ie  îles  intérêts  dus  pour  chacun  de  se.^  ver>cmcnLs.  Ku 
gros,  M.  .Ni.  hols.ni  e>liine  qu'aux  t.iu\  «le  0  1/4  p.  KM)  et  en  négli- 
geant   lt>>  intérêts  des   int.iêl-.    un  cnq»iunt  »le  HHI  roupies  renil>our- 
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sable    i^ar  verscmenis   monsiiels    échelonnés  sur   une  durée  de  sept 
années  coûte,  à  lempiunteur  environ  25  roupies  d'intérêts,  somme 
dont  il  faut  déduire  son  dividende  final.  Co  taux  n'a  certes  rien   d'usu- 
raire. 

Le  montant  des  prêts  à  consentir  est  déterminé  par  la  mise  de  fonds 
de  l'emprunteur  ;  pour  il  Nid/iis  des  plus  importants  la  moyenne 
générale  a  été  de  1C6  roupies  pendant  trois  années,  le  maximum  et  le 
minimum  atteints  ayant  été  de  3.200  et  de  5  roupies.  11  y  a  eu 
2.125  prêts  supérieurs  et  2.087  inférieurs  à  100  roupies. 

Cependant,  comme  rien  n'est  parfait  ici-bas,  l'expérience  a  dé- 
montré que  cette  organisation  n'est  pas  exempte  de  défauts.  En  pre- 
mier lieu,  les  directeurs  choisis  sont  trop  rarement  eux-mêmes 
actionnaires  de  l'entreprise.  De  plus,  l'emploi  des  sommes  empruntées 
n'est  pas  contrôlé  comme  dans  les  caisses  Raiffeisen  et  Wollemborg 
en  Allemagne  et  en  Italie  ;  une  moitié  sert  simplement  à  rembourser 
d'anciennes  dettes  ;  d'autres  servent  à  fournir  une  dot  et  la  proportion 
des  emprunts  consacrés  à  des  améliorations  agricoles  est  vraiment 
dérisoire  (1  1/2  p.  100  .  Enfin  tout  souscripteur,  surtout  tout  souscrip- 
teur prudent  et  avisé,  est  poussé  à  devenir  emprunteur;  en  effet,  c'est 
le  seul  moyen  de  se  prémunir  contre  une  perte  totale  de  sa  mise  de 
fonds  en  cas  de  déconfiture  de  l'association  dont  il  fait  partie.  Les 
remèdes  à  ces  défauts  sont  proposés  sous  forme  d'un  projet  d('  loi 
complétant  Ihe  Indian  Con/panies  Act  de  1882,  inséré  à  la  fin  du 
volume  et  ne  comptant  pas  moins  de  121  articles.  Il  fixe  le  maximum 
proportionnel  des  emprunts  à  autoriser,  détermine  les  garanties 
que  doivent  présenter  les  directeurs  soumis  à  un  système  de  roule- 
ment, qui  les  empêche  de  s'éterniser,  et  organise  des  conseils  d'ad- 
ministration et  la  nomination  d'inspecteurs  ;  il  charge  en  outre  les 
autorités  locales  d'édicfer  des  règlements  permettant  aux  contrôleurs 
choisis  en  assemblée  générale  de  contrôler  minutieusement  toutes  les 
opérations  de  la  Banque  et  d'assurer  la  sécurité  des  actionnaires.  Le 
projet  va  jusqu'à  leur  confért-r  le  pouvoir  de  proposer  la  mise  en  hqui- 
dation. 

L'espace  nous  manque  pour  étudier  par  le  menu  toutes  ces  pres- 
criptions ;  la  compétence  pour  juger  leur  raison  d'être  dans  THin- 
douslan,  nous  manque  encore  bien  davantage.  Nous  nous  contenterons 
donc  de  signaler  ce  livre  à  l'attention  des  personnes  qui  se  sont  vouées 
à  l'étude  des  moyens  d'organiser  le  crédit  populaire  sur  des  bases 
larges  et  sûres  et  d'exprimer  l'espoir  qu'on  parviendra  à  mettre  ces 
intéressants  ruraux  des  tropiques  à  l'abri  des  manœuvres  perfides  et 
des  entraînements  de  leur  propre  imprévoyance. 

E.  Caste  LOT. 


■ 
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ECONOSIICS,   AN    ACCOr.NT    OF    TilK  HELATIONS    BETWEEN    PRIVATE  PROPERTV    \.N0 

i'i;i5Lic  WELFARE  [Kl.iules  f'conojuiques  sur  les  rapports  ''distant  entre 
V exercice  du  droit  de  propriiHé  privée  et  le  hien-rire  des  nations  ,, 
par  Arthur  FIauley,  professeur  d'Llconomi»*  poIili«{iie  à  n'iiiversili'^ 
(le  Yalo.  G.  N.  Piilii.iin's  sons,  New-York  «-t  Londr»'?,  I   vol.  I.S96. 

11  est  des  livres  qui  ('.lairent  à  la  laron  .lim  fru  «le  Hengale:  ils 
projettent  une  luinirro  lelle  qu'ell»;  C(»nimunii|ui*  un  reli»*f  ruiuuraiit 
aux  parties  saillantes  du  sujet,  mais  laisse  le  resh'  dans  une  ombre 
impénétrable.  D'autres,  au  contraire,  répandant  >ur  ren>»"nible  une 
lumière  régulière  et  égale,  qui  donne  une  idée  exarte  des  conlours 
et  (le  rajustement  des  parties;  l'impressimi  quon  relient  est  plus  juste 
et  plus  complète.  Le  livre  de  M.  liadltn'  est  de  ces  tlerniers.  .\u  rourant 
des  doctrines  (jue  les  trente  (b.'rnières  anm'es  ont  vues  ériore,  l'auteur 
n'est  le  zélateur  exclusif  d'aucune;  il  n'a  abdiqué  sou  droit  d»*  cri- 
tique au  seuil  d'aucune  école,  pas  i)lus  de  celle  «|ui  part  du  principe 
de  la  sélection  naturelle  pour  e.xpliqner  le  mouvement  contemporain, 
que  de  celle  qui  se  conqil.iîl  d.ins  des  analyses  subtiles  relevant 
du  domaine  de  la  itsycholouie.  Prêt  à  rendre  ù  chacune  rhommai^ 
(jui  lui  est  dû,  ses  propres  prt''férences  vont  à  la  méthode  dWdain 
Smith,  c'est-à-dire  aux  déductions  Indiques  véritié-es  au  moyen  de 
l'histoire  ou  de  l'observation  de  la  réalité  ambiante.  .Mais  ce  qae 
M.  Hadley  n'admet  ]:)as,  c'est  (|ue  la  science  économique  soit  in<lépen- 
danle  de  la  morale  et  n'ait  jias  à  se  préoccuper  de  ses  préceptes: 
«  Rien  de  ce  (|iii  est  moralement  mauvais,  écrit-il,  ne  peut  èli-e  écono- 
miquement bon;  un  tel  bienfait  économi(|ne  serait  cerlainenuMil  éphi'- 
mère.  Uien  de  ce  ({ui  est  mauvais  au  point  ib?  vue  économique  ne 
peut  être  bon  au  point  de  vue  de  l'éthitiue  :  ilans  ce  cas  aussi,  OD 
aboutit  l)ient(U  au  ni  aiit.  l/('ci»n«iniiste  doit  se  préoccuper  des  couîsé- 
quences  morales  de  ses  -conclusions  et  h-  moraliste  est  tenu  de  ne 
pas  faire  al)>lraclioii  des  cons(''tiuences  économiques  d«*9  acles  «m'il 
recommande.  -) 

Nous  nous  ganterons  d'aulant  plus  de  proli'sler  contre  ce  principe 
<iue  M.  Hadley  se  cantonne  dan^  le  domaine  îles  réalités  prali(|Ui»s; 
<lès  sa  préface,  il  noM>  pr.'Ni.  ni  .pi'"  son  objet  principal  esl  »rnpplit|uer 
bîs  proct''d(''s  scienliliqiies  K-cenl-  aux  agissements  du  monde  de» 
alVaires.  ()i- fonime  les  investissements  moilernes  de  capilaux  cunni- 
<l«'rables  dans  d'immenses  entreprises  ont  donné  l'os.ir  à  .'■•■!«- 
tescpies   s|)ecnlalions    se    manifestant    surtout   par    des   op«  i  à 

teifue,  ce  sujet  est  un  des  premiers  qui  se  présente  à  ses  investiira- 
lions.  Ij's  mis  les  all.i qm  ni  avec  véhémence;  d'auln's  le>  déTi'ndent 
à  lihe   d<'  sv-lè d  a^>Mrance    ciuilre  les   nioUViMnents  désordonné» 
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des  cours.  Sans  verser  dans  le  pessimisme,  il  est  permis,  loules 
les  fois  qu'il  s'agit  de  pures  opérations  dcî  jeu,  de  douter  de  Teffi- 
cacité  de  ce  système  et  de  le  considérer  comme  infiniment  plus 
propre  à  les  faire  naître  qu'à  les  prévenir;  appliqué  aux  matières  pre- 
mières employées  dans  l'industrie,  il  jette  cerlainement  le  trouble  dans 
son  fonctionnement  en  déconcertant  les  prévisions  rationnelles  des 
industriels.  Là,  où  une  hausse  de  3  francs  serait  naturelle,  il  en 
dt'termine  une  de  8  à  10,  quitte,  la  liquidation  terminée,  à  tout  làclier 
de  manière  à  faire  éclater  une  réaction  tout  aussi  excessive.  Il  entre- 
tient ainsi  les  habitudes  d'une  vie  anxieuse  et  haletante,  funeste  à  la 
sanl('  morale  de  la  société.  Même  le  cavalier  le  plus  intrépide  s'éner- 
verait à  accomplir  un  long  voyage  sur  une  héte  ombrageuse,  n'avan- 
çant que  par  sauts  et  par  bonds  et  toujours  prête  à  faire  un  écart;  ses 
paisibles  compagnons  déroute  seraientbousculés  à  toutboutde  cha.nip 
et  ce  n'est  pas  en  semblable  voisinage  que  le  père  de  famille  soucieux 
de  ses  obligations  doit  accomplir  le  voyage  de  la  vie.  On  objecteia  que 
chacun  est  libre  de  risquer  son  propre  avoir.  Il  n'y  aurait  en  etfet  rien  à 
dire  si  les  joueurs  n'exposaient  qu'eux-mêmes,  mais  que  de  fois  ils 
opèrent  au  moyen  des  capitaux  d'aulrui  et  entraînent  dans  leur  ruine 
des  victimes  dignes  d'intérêt.  Par  malheur,  nul  ne  voit  comment  il 
serait  possible  de  mettre  ces  dernières  à  l'abri  de  ces  ïépercussions 
dans  un  état  social  et  économique  où  une  infinité  de  capitaux  modestes 
se  forment  entre  les  mains  d'une  foule  de  bonnes  gens  incapables  de 
se  rendre  compte  de  la  manière  dont  une  affaire  est  ou  doit  être 
conduite.  La  loi  peut  parfois  frapper  ceux  qui  ont  abusé  de  leur 
crédulité,  mais  le  mal  est  fait,  et  la  tutelle  gouvernementale  — 
les  faits  le  démontrent  —  est  impuissante  à  le  prévenir.  C'est  l'édu- 
cation morale  du  monde  des  affaires  et  l'éducation  économique 
des  niasses  qu'il  faudrait  fortifier  :  «  Tant  que  durera  l'état  d'esprit 
actuel,  dit  fort  justement  M.  Hadley,  aucune  loi  ne  parviendra  à 
empêcher  les  excès  de  la  spéculation.  Le  jour  où  le  sentiment  public 
se  sera  modifié,  une  loi  deviendra  à  peu  près  inutile.  »  Toutefois,  il 
ajoute,  à  titre  d'avertissement,  que  si  les  hommes  d'affaire  ne  se  sou- 
mettent pas  aux  préceptes  de  la  moralité  commerciale,  s'ils  n'acquiè- 
rent pas  la  conscience  des  responsabilités  qu'ils  encourent,  le  dévelop- 
pement des  idées  socialistes  est  inévitable  et  se  chargera  de  les 
balayer.  Faut-il  nous  llatter  de  l'espoir  que  moralement  nous  sommes 
inoins  malades  qu'on  ne  Test  aux  Etats-Unis"?  La  prédilection  enracinée 
du  peuple  français  pour  les  placements  dits  de  tout  repos  semble 
l'indiquer  ;  seulement  ces  placements  sont  trop  ^souvent  effectués  en 
fonds  d'État,  rarement  employés  d'une  manière  reproductive,  et  il  peut 
arriver  telle  catastrophe  où  malgré  la  meilleure  volonté  du  monde,  il 
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serait  impossible  à  IKlat  aujoiu.lliui  1..-  plus  ilorissaiit  .If  iohIUu.t  k-s 
dépôts  qu'il  a  rcrus.  I/liistoire  fliianri.Mf  irest-cijo  pas  le  lon^'  lï-cil 
des  df'boires,  dos  mésavenhuos  et  do  rappauvnsseiii.Mit  continu  des 
rentiers  ? 

Quillous  ce  sujet  ou   nous  avons   luC'U'  nos  n'Hexions  à  celles  de 
M.    Hadley.  Celui-ci  passe  ensuite    en  revue    les    mode*  do  placement 
(les  capitaux,  la  monnaie,  le  cn-dir,  les  |uoftls,  les  salaires,  les  i-apporl> 
entre  le   travail  et  les   niachines,  la  coopt-ralion,  la  législation  à  ten- 
dances patern.'lles,  les  iiii|.ù(s,  l.r.-r  toutes  les  questions  qui  intéres- 
sent  à  la  fois  la  théorie  et   l.i  pialii|u»'.    Lui-m«^me   appartient   incon- 
testablement à  l'école  libérale,  ce  (pii  ne  l'eniiMM-he  pas  de  cherchera 
dégager  les  jiarcelles  de  vérité  (pi(î  peuvent  n-r-éler  d'auln-s  docirines, 
les  unes  au  point   de   vue  des  |irincij.es,  les  autres  au  puini   de  vue 
de  la  criti(iue  ou  de  l'opportunité.  Il  nest  pas  commode  de  donner  à 
cli.icun  son  du  ;  ce|>end.iiil  M.   Iladley  se  monhe  à  la  haulonr  de  celle 
tàclie  malaisée,  ijui  cxii^'e   à  la  lois  une  absence  complète  de   préven- 
lions,  une   grande  souplesse  (re>pri(  et    un  Jugement  droit  et   clair- 
voyant. H    ne   croit   jias   aux    panacées    en  général,  ni   aux  panacées 
socialistes  en  particulier,  mais   il  évite  les  anallièmes  et  les  excommu- 
nications; sachant    (|ue    Konie  n  a    p;is    é'té  bAlie    en  un  jour,  il   ne 
conteste  pas  aux   ouvriers  le  droil  de  i  licrchei    à   aiin'-liorer  leur  sorl, 
mais  il    leur    rappelle   «jne    celui-ci  sest  considi'iablemenl  amélioré 
depuis  un  siècle  et  les  jir<''vienl    qu'ils   font  fausse  roule   en    tramant 
la  deslruction  du  capital  et  le  buuluversenuMil  tie  la  société  au  lieu  de 
seiïorcer  d'accroîlre   la  productivité  de  leur  travail  ;  c'est  contre  leur-» 
proprtîs  intérèls  (piils  agissent  eu  s'ing«'niant  à  la  restreindre.  Comme 
>on  compalriote,  .M.  l*atten,  il  est  convaincu  que  lout  accroissement  d»* 
hien-ètre  se  manifeste  plutôt  par  la  variété  des  consomma(i«»n<  que  |Kir 
leur  quantité  :  |)lus  logiqiu»  ((ue  .M.  Patlcn,  il  lui  repro«'lie  à  jn^te  lilre 
de  ne  jias  se  icndit;  compte  de  rincompalibilili-  de  ^-t  flo'i.ii.-   avec  sa 
prédilection  avouée  pour  le  système  prolecteur. 

lin  somme,  <  e  livre  s'adresse  aux  honimos  de  bonne  foi  de  lous  lc5 
partis;  malgré  ses  dehois  sans  prétention,  il  repo>e  sur  un  rond> 
solide  de  science  d'excellent  aloi.  Invitant  à  la  modération  et  à 
la  circonspection,  s'abstenani  de  blesser  qui  que  cv  soil,  il  >eml)le 
([ue,  dans  notre  tem|»>  d'incertitude  morale,  des  «'•crils  de  c««  ^enre 
devraient  èlie  universellement  lus  et  goûtés,  ilai^  héla«  !  on  haul 
I  lunme  en  bas,  M.  Idul  leMc'udf  .1  un  penchant  irrési>tible  pour  le* 
iflinnalious  inlran^^iue.inle^.,  i|ui  le  berci'nl  de  chim^^os  el  llalleal  «C!« 
l)assi(uis;  il  lui  Taul  de  dures  ••\|M''riences  pour  N'avouer  iiu'un 
aplomb,  (pii  ne  doute  de  rien,  ne  suflU  pas  pour  r«'-i.»udre  h"»  problè- 
mes ciun|i|exes  de  ses  destinées.  \..  <'.\htklot. 
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HiiiLioTiiÈoLE  DE  l'enseignement  AGRICOLE,  publiée  SOUS  la  direclion  de 
M.  Mu.NTz,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique.  —  Les 
viGivEs  AMÉRICAINES.  Adaptatlou,  culture,  greffage,  pépinières,  par 
P.  ViALA  et  L.  Uavoz,  1  vol.  in-8.  Paris,  Firmin-Didot.  1896. 

Parloul,  où  Ton  se  livre  à  la  pratique  de  la  viticulture,  on  connaît, 
aujourd'liui,  les  services  rendus  par  les  vignes  américaines  pour  la 
reconstilulion  des  vignobles  détruits  par  le  phylloxéra.  Au  débul  de 
leur  introduction  en  Europe,  elles  furent  d'abord  accueillies  avec 
méfiance  par  suite  de  nombreux  insuccès  qui  eurent  beaucoup  de 
retentissement. 

Ces  vignes  ont  naturellement  donné  lieu  à  de  nombreuses  recherches 
dont  les  résultais  sont  épars  dans  une  multitude  de  publications.  Fort 
heureusement,  MM.  Viala  et  Ravoz  — -  qui  ont  eux-mêmes  fait  paraître 
des  travaux  de  grand  mérite  sur  la  matière  —  dans  l'ouvrage  qu'ils 
viennent  de  publier,  ont  eu  bien  soin  de  réunir  toutes  ces  études  et 
de  les  exposer  d'une  manière  méthodique. 

Dans  ce  livre  où  les  viticulteurs  trouveront  de  précieux  renseigne- 
ments, MM.  Viala  et  Ravoz  n'ont  pas  eu  de  peine  à  démontrer  que  les 
échecs  qui  ont  suivi  les  premiers  essais  des  vignes  américaines,  doi- 
vent être  attribués  à  l'ignorance  des  propriétés  des  différentes  espèces 
de  cépages  inégalement  doués  sous  le  rapport  de  leur  résistance  au 
phylloxéra,  cépages  dont  ils  exposent  les  caractères  et  les  aptitudes 
avec  un  soin  méticuleux. 

L'ouvrage  comprend  quatre  parties  dont  la  première  est  consacrée  à 
l'étude  des  conditions  qui  influent  sur  la  végétation  de  la  vigne. 

Les  vignes  françaises  appartiennent  toutes  à  la  même  espèce,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  vignes  américaines  qui  sont  nombreuses 
et  ont  des  exigences  variées  où  le  sol  joue  un  grand  rôle,  circon- 
stance d'abord  entièrement  méconnue.  Aussi  les  auteurs  insistent-ils 
sur  ce  point  :  que  le  phylloxéra  n'est  pas  le  seul  facteur  capable  d'en- 
traver le  développement  de  ces  vignes  étrangères. 

L'étude  attentive  des  diverses  espèces  et  variétés  de  ces  cépages  a 
permis  de  préciser  les  idées  sur  leur  valeur  et  partant  sur  leur  adapta- 
tion, et  le  livre  de  MM.  Viala  et  Ravoz  a  précisément  pour  objet  de 
déterminer  les  éléments  qui  doivent  être  piis  en  considération  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  choix  d'un  cépage  pour  garnir  un  terrain  quelconque  et 
d'en  retirer  le  plus  grand  profit  possible. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  sol  exerce  sur  les  vignes  améri- 
caines une  influence  prépondérante  ;  c'est  donc  sur  lui  que  l'étude 
doit  d'abord  se  fixer  si  l'on  veut  faire  un  choix  judicieux. 

On  connaît  des  variétés  qui  s'adaptent  à    des  terrains  qui  diffèrent 
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tani  boas  le  rapport  de  Icui  lomposilion  ciiinii<]U('  qur  de  l«-urs  |»iu- 
priétés  pliysiquL's,  mais,  presqu»;  toutes  redoulrnt  !♦•»  sols  «talruires  uù 
elles  sont  exposées  à  la  chlorose,  ufTectioii  .jui,  dès  «ju'ell»»  sévil  avec 
intensité,  jteiit  cnliaiiK,'!-  la  mort  des  planlrs. 

Cette  maladie  est  longuement  étudiée  par  MM.  Viala  et  liavor  et  les 
dommages  (juV'Ile  inllii:e  aux  sujets  envaliis,  soi;:neusenieiit   d«-laillé*s. 

On  a  émis  sur  les  causes  (jui  provotjurut  ra|»j»arilion  tle  la  «'liUa-use, 
de  nombreuses  théories.  Les  uns  l'ont  atlrihué»-  au  climat,  au  >ol,  à 
Ihumiditt':  ;  daulro  à  l'abst'uce  de  IVr  dan>  la  Irm-,  elc.  Mais  li* 
seul  l'ait  (jui  soil  ("onstanl,  c'est  (ju»'  la  maladie  ue  se  moutrt>  jamais 
que  dans  les  sols  calcaires  où  elle  se  mauifesle  avec  d'autant  plu*^ 
d'inleiisité  (jue  le  carbonate  de  chaux  y  est  plus  al>ondant.  Il  y  a  lim. 
toutefois,  d'ajouter  quf  toutes  les  causes  «jui  nuisent  aux  foiirii.Hi^ 
physiologiques  des  jdantes,  aggravent  l'alTection  chlorolique.  • 
ainsi  (luagissent  le  mildiou,  1«'  [thylloxera,  le  greffage,  les  lal>our> 
profonds. 

La  deuxième  partie  s'occupe  de  l'étude  des  cépages  eiivisîigés  aa 
point  de  vue  de  leurs  propriétés  culturales  en  insistant  plus  spécia- 
lennmt  sur  leurs  qualités  d'adaptation, leur  lésistiince  au  phylloxéra  et 
leui"  vahîur  respective  pour  la  reconstitution  des  vignobles  suivant  les 
milieux. 

Les  auteurs  laissent  successivement  en  revue  les  espèces  de  vignes 
anK-ricaines,  les  espèces  asiatiques,  le  vitis  vinifera  d'où  sont  issues 
toutes  les  vignes  eurt>|)éennes,  les  liyltrities  de  vignes  américaines  el 
du  vitis  vinifera. 

Les  description.^  des  piinripanx  cépages  >oul accompagnées  d'excel- 
lenles  ligures  représentant  les  f.uilles,  les  lleurs,  les  gi-aiues. 

polir  douini  une  idée  du  ^«tin  apporté  à  celte  importante  élude,  il 
nous  >nflira  (le  diie  .[u'elh'  comprend  à  peu  prèj  la  moitié  de  l'ou- 
vrage. Les  viticulteurs  y  trouveront  des  ren-^eignement*»  du  plu>  haut 
prix,  car  tout  ce  qui'  l'expérience  nous  a  appris  sur  la  valeur  des 
cépages  aujourd'hui  connus  s'y  tnuive  consuné.  Ils  seront  ainsi  mis  à 
mêmedefaiiv  un  choix  juili'i.-iix  atlapl--  aux  condition>  variées  où 
ils  son!  appeler   à  op.'it'i  . 

Dans  la  ln»isiéine  partie,  les  auteurs  iraUent  de  ia  culluie  de  la 
vigiHî.  Ils  dehuleni  par  un  tableau  qui  résume,  à  l'aiib*  de  cl»ilTre>.  la 
résistance  de>>  dilTérenls  cépages  américains  au  phylh»x«M'a.  (>  ivn- 
seigiMMuent  .'st  dune  miporlance  .apilale,  car  la  première  ijualilé 
d'un  porte  ttreir.'  ou  dm.  producteur  direct  est  une  liaule  reMslauce 
aux  attaquer  du  redoutable  puceron  :  au-wi  faut-il  avoir  hoiu  d'appn»- 
prier  le  choix  à  la  nature  et  aux  propriétés  phv.siques  du  sol. 

.MM.  Viala  et  liavo/.  ^'occupent  ensuite  des  dcfuucemenU  préalable> 
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à  rinstallalion  du  vignoble,  de  la  fumure,  de  lu  pLiutaiion,  des  labours 
ordinaires,  de  récartcment  à  réserver  enire  les  i)lanLs,  du  provinage  et 
de  la  (lualité  des  vins  des  vignes  greffées. 

On  a  prétendu  que  le  greffage  sur  les  cépages  américains  devait 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  la  valeur  des  vins.  Cette  appré- 
hension n'est  pas  fondée.  L'expérience,  en  effet,  a  démontré  que  les 
vins  communs  produits  par  les  vignes  greffées  sont  non  seulement  de 
(pialité  égale,  mais  de  ({ualité  sensiblement  supérieure  aux  vins  de  ces 
mêmes  cépages  non  greffés,  ce  qui  est  dû  aune  maturité  plus  précoce. 
(Juant  aux  vins  des  grands  crus,  les  nombreuses  comparaisons  effec- 
tuées dans  les  vignobles  à  grands  vins,  Bourgogne,  Beaujolais  et 
Médoc,  ont  établi  que  la  qualité  des  vins  est  égale,  sinon  supérieure 
avec  les  vignes  greffées  à  celle  des  vins  de  cépages   francs  de  pied. 

Dans  la  quatrième  partie,  qui  termine  l'ouvrage, les  auteurs  étudient 
le  greffage  et  les  pépinières. 

L'ouvrage  de  MM.Viala  et  Ravoz  est  excellent  dans  toutes  ses  parlies, 
et  si  tous  ceux  auxquels  il  peut  fournir  des  renseignements  utiles  eu 
font  rac({uisition,  ils  seront,  à  bref  délai,  forcés  de  faire  une  nouvelle 
<5dition. 

G.    FoUnUET. 


Organisme    eï    Société,  par    Rexé    Worms.    In-8°    Paris.    V.    Giard    et 

E.  Brière,  1896. 

On  a  reconnu  de  tout  temps  des  similitudes  entre  l'organisme  ani- 
mal et  la  société  humaine.  Pour  ne  pas  remonter  à  Hermès,  ni  à  l'apo- 
logue des  membres  et  de  Testomac,  ni  même  à  Platon  et  à  Aristote, 
nous  dirons  que  Bacon  et  Montchrétien  signalent  souvent  ces  ana- 
logies; Quesnay,  qui  a  intitulé  son  principal  ouvrage  d(;  médecine, 
TraUé  de  V Economie  animale,  n'a  pas  non  plus  perdu  de  vue  ces  res- 
semblances plus  ou  moins  fidèles  lorsqu'il  s'est  occupé  de  l'économie 
politique.  Mais  ce  n'est  qu'en  notre  siècle,  depuis  que  règne  le  positi- 
visme, que  l'on  a  cherché  à  développer  cette  idée  avec  grand  appareil, 
et  à  créer  une  sociologie  basée  sur  la  biologie. 

La  biologie  étant  peu  avancée,  —  M.  Worms  convient  lui-même 
qu'elle  ne  sait  pas  encore  ce  que  c'est  qu'un  individu,  —  même  en 
supposant  qu'elle  soit  la  seule  base  de  la  sociologie  et  que  l'homme  ne 
soit  qu'un  animal,  comme  on  le  suppose  assez  généralement,  la  socio- 
logie court  beaucoup  de  chances  de  se  fourvoyer.  Les  sociologues  ne 
sauraient  donc  être  trop  prudents  dans  leurs  spéculations,  et  trop  ré- 
servés dans  les  applications  qui  leur  paraissent  pouvoir  en  être  faites 
aux  sociétés  actuelles. 


■ 
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Jusqu'à  ce  Jour,  les  savants  qui  se  sont  occupés  do  bio-sociologie 
n'ont  pas  péché  par  excès  de  prudence  ;  ils  ont  contribué  pour  leur 
bonne  jwirt  aux  proLTÔs  du  socialisino.  Si  le  socialisme  est  un  progrès, 
rien  de  mieux;  mais  l'csi-il?,.. 

M.  Worms  va  plus  loin  que  ses  prédécesseurs,  il  procède  avec  plus 
de  méthodf^i  son  livre  est  tout  un  système,  ou  pour  mieux  dire  une 
partie  de  système,  cat  on  nv  trouve  guère  que  de  la  description  et  df 
la  classilication,  à  la  mode  positiviste;  quant  à  de  la  vraie  science, 
celle  (jui  (-onsistc  à  connaître  les  choses  par  leurs  causes,  les  positi- 
vistes afîectent  d'en  fairtî  peu  de  c;is,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  <l«* 
causaliser  à  l'occasion,  plus  ou  moins  mal  qu«'  les  autres. 

Après  une  iiitroduclioii  duiK'  douzaine  de  pages,  M.  Wornis  établit 
sa  théorie  générale  sur  les  ressemblances  et  différences  des  organismes 
et  des  sociétés;  dans  une  seconde  partie,  il  fait  Tanatomie  des  sociétés  : 
dans  la  troisième,  leur  physiolouir  ;  la  quatrième  trait»*  de  l'origine, 
développement  et  classification  des  socii-tés;  la  cin(|uiènie,  de  patho- 
logie, thérapeutique  et  hygiène  des  sociétés.  Suit  la  conclusion.  On  voit 
que  c'est  un  cours  complet;  on  se  croirait  à  la  Faculté  de  médecine. 

Nous  ne  pouvons  iii(li(|uer  ici  (jue  les  grandes  lignes  de  cette  théorie 
et  certaines  consétjuences  pratiques  qu'en  tire  l'auteur. 

En  théorie.  M.  AVorms  reconnaît  (|ue  les  ressemblances  sont  nom- 
breuses et  frappantes  entre  organisme  et  société  ;  cependant  il  décou- 
vre des  dilférences  assez  notables  pour  ne  pas  assimiler  coraplètemenl 
Tune;  à  l'autre,  il  y  a  jilus  de  distance  entre  Tanimal  et  le  social  qu'en- 
tre le  végétal  et  ranimai.  La  sociétr*  est  donc  un  organisme,  mais  un 
organisme  à  jiart,  un  supra-organisme.  Jus«|u'ici  nous  sommes  assez 
d'accoid,  et  nous  d(.'Vons  reconnaître  que  l'autenr  traite  son  >ujel,  à  ce 
point  de  vue,  plus  complètement,  plus  savamment  et  plus  louiquemcnt 
que  |>lu<ieurs  de  ses  CKiitiinporains,  notamment  ceux  dont  il  parle 
daFisson  ^////îcnrftce. 

Mais  (juand  nous  arrivons  aux  conséquences  pratiques,  nous  voyons 
M.  Worms  retombtM-  au  niveau  de  ses  confrères,  avec  celte  différence 
(|ue  les  conclusions  de  ceux-ci  étaient  souvent  «l'accord  avec  leurs 
principes,  <iui  étaient  faux;  tandis  iine.  de  principes  vrais.  .M.  Wonns 
lire  des  conséquences  illogiques. 

l/aulcui-  nous  iiiouire  Ir»''^  bien  (pi'il  n'y  a  pas  opp«»sition  entre  Tin- 
dividu  et  la  sociét»'-.  j)a•^  plus  qu'entre  les  membres  et  le  corps;  l'oppo- 
sition n'existe  (ju'eutre  le  citoyen  et  le  gouvernement.  Voilà  qui  est 
bien;  mais  lequel  des  deux  a  tort?  qui  les  conciliern?  qai  sera 
juge  entre  t'U\?M.  Worms  ne  >inquiète  |u)int  de  cela,  cl  nous  voyons 
jtlus  loin  ([ue.  >ans  m  donii'i'  aucune  raison,  il  place  le  gouvernement 
jiu-dessus  de  l'individu  ;  par  conséquent,  il  le  fait  juge  et  |>arlie. 

T.    xxvin.   —  luU-.EMUHK   180G.  30 
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Pour  résoiulro  rantan'onismo  (|ui  existe  entre  le  ciLoyen  et  son  ^ou- 
vernemenl,  il  faudrait  connaître  la  nature  de  Tun  et  de  l'autre,  la  na- 
ture intime  et  non  pas  seulement  l'extérieure,  la  j^sychologie,  et  non 
lanatomie  et  la  physiologie.  Or,  à  cet  égard,  M.  Worms  nous  laisse 
dansTignorance,  pour  ce  qui  est  du  gouvernement,  et  nous  met  dans 
l'embarras  du  choix  pour  le  citoyen. Il  nous  dit,  page  371,  que  l'homme 
est  égoïste  :  (*  C'est  un  des  plus  fâcheux  travers  de  l'homme  d'être  sans 
cesse  porté  à  ne  regarder  que  soi,  et  cette  façon  étroite  et  exclusive 
d'envisager  son  intérêt  le  lui  fait  mal  comprendre;  )>  mais  dès  la 
page  372  TauLeur  nous  rassure,  ou  plutôt  se  contredit  :  «  Faire  le  bon- 
heur de  nos  semblales,  c'est  nous  donner  à  nous-même  le  plus  intime 
et  le  plus  durable  à  la  fois  de  tous  les  plaisirs...  Solidarité  et  indivi- 
dualisme sont  fort  loin  d'être  incompatibles. Agir  par  solidarité  avec  nos 
semblables,  c'est  les  amener  à  agir  par  solidarité  avec  nous.  » 

Maintenant,  choisis  si  tu  l'oses.  Si  le  citoyen  est  bon,  le  gouverne- 
ment qui  est  composé  de  citoyens,  le  sera  aussi  ;  mais  alors,  à  quoi  ser- 
vira-t-il?  Et  si  le  citoyen  est  mauvais,  que  sera-ce  des  citoyens  gouver- 
nants qui,  par  situation,  seront  débarrassés  de  tout  frein  ?  On  voit  que 
M.  Worms  aurait  dû  consacrer  une  sixième  partie  de  son  ouvrage  à  la 
psychologie  individuelle  et  sociale.  Faute  de  cela,  l'auteur  tombe  dans 
des  conclusions  manifestement  erronées. 

Dans  l'ordre  économique,  par  exemple,  «  le  principe  sacro-saint  de  la 
concurrence  doit  disparaître  et  faire  place  à  un  principe  tout  con- 
traire, celui  de  ia  différenciation  complète  des  travaux.  »  Supposons 
([ue  la  concurrence  soit  mauvaise,  comment  arriver  à  la  différenciation 
complète  des  travaux  ?  Pour  supprimer  toute  concurrence,  il  faudrait 
qu'il  n'y  eût  qu'un  boulanger,  qu'un  boucher,  qu'un  épicier,  qu'un 
cordonnier  dans  chaque  localité,  et  que  ces  localités  n'eussent  aucun 
rapport  entre  elles. 

M.  Worms  ne  résout  pas  cette  difficulté,  et  pour  cause,  mais  un  peu 
plus  loin  il  se  contredit  en  préconisant  le  libre-échange.  «  Nous  avons 
le  ferme  espoir  de  voir  un  jour  admise  universellement  la  doctrine  du 
libre-échange.  »  Mais,  malheureux  !  vous  aller  mettre  tous  les  hommes 
du  globe  en  concurrence  entre  eux.  Direz-vous  que  chacun  n'achètera 
que  les  objets  qu'il  ne  produit  pas  lui-même?  C'est  déjà  ce  que  nous 
faisons  ;  vous  n'y  changez  donc  rien. 

Une  autre  réforme  hygiénique  à  introduire  dans  la  société,  c'est  de 
conjurer  la  lutte  des  classes.  M.  Worms  n'a  pas  fait  de  grands  efforts 
d'esprit  pour  découvrir  les  moyens  qu'il  propose  à  cet  effet  :  encoura- 
ger la  participation  aux  bénéfices,  favoriser  les  sociétés  coopératives. 
Qui  encouragera?  Qui  favorisera  ?  L'auteur  ne  le  dit  pas  là  même,  mais 
un  peu  plus  loin  il  attribue  à  l'Etat,  c'est-à-dire  au  gouvernement,  le 
rôle  de  pourvoir  à  l'ordre  et  au  progrès. 
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Réservons  Tordii',  {Miis«ju«'  l'.iuliui  ne  discute  pas  cr  point:  mais  le 
progrès  ?  Qu'est-ce  qiio  1<'  progrès?  L'Etal  peut-il  le  réaliser?  11  w  |»a- 
raît  pas  ({wt  M.  Womis  y  ait  une  très  grand»-  confiance,  puisque,  ou- 
bliant que  le  gouvernement  et  le  ciloyen  sont  en  antatronisme,  il  les 
réunit  pour  coopérer  à  cette  œuvre  si  importante  et  si  pn-ssanto.  pa- 
raît-il. 

Malheureusement,  ces  deux  factrnrs  s«nt  inconciliables;  loujours 
et  partout  l'un  tue  Tautre  ;  on  sait  par  expérience  i\ue  la  concurrence 
(le  rinidativc  |iiiv('e,  qui  y  va  de  sa  pocb»-,  avec  l'Etat,  qui  travaille 
aux  Irais  des  contribuables,  est  insoutenable.  L'Etat  protège  l'Eglise, 
il  tue  la  religion,  il  la  cristallise  et  en  fait  un^-  sup«Tstition,  et  il  em- 
pêche toute  nouv<llc  religion  d«'  naitie.  L*Kl;it  ouvre  des  écoles?  L'ini- 
tiative priv('e  ferme  les  siennes  :  consultez  les  statistiques  de  l'ensei- 
gnement libre,  surtout  depuisvingtans.il  enrourai^e  telle  industrie, 
tel  commerce  ?  Il  en  ruine  d'autres  qui  n'avaient  pas  besoin  de  ses 
encouragem«;nts,  uiais  (jui  m;  peuvent  ou  n»*  veulent  pas  supporter  se» 
exactions  au  pr(ditdes  industries  protégées. 

C'est  bien  ici  (|u<'  la  "  sacro-sainte  >»  coucnrrence  est  funeste  et  doit 
disparaître.  Il  l.nil  (  lioisir  poui'  Iiiiivn'  de  |>rogrès  :  ou  tout  par  l'Etat, 
ou  tout  par  les  |iarticuliers.  11  n'y  ,i  pas  de  milieu  et  les  socialistes  ont 
au  moins  le  mérite  «l'être  logiques.  Leur  tort  consist»'  à  ne  pas  voir 
«jue  c'est  piécisémenl  l'inlervenlion  de  lElat  dans  les  œuvres  de  pré- 
tendu progrès  qui  engendre  toutes  les  injustices,  les  iniquités,  les 
gnindes  for  hino  uial  acquises  el  beaucouj»  d'autres  maux  dont  ils  se 
plaignent,  s.ins  <ii  <(inii)ieiidi  ••  la  cause  et  en  demandant  leur  aggra- 
vation Ils  sont  persuadés,  et  Je  «rois  ((ue  M.  Worms  n'est  pas  loin  de 
partager  leur  opinion,  (ju'il  suffit  iprun  h<tmme  «levienne  gouvernant. 
législati'ur  ou  .idniinislrateur  pour  avoir  du  même  coup  la  science 
infuse,  savoir  ce  (|ui  e-^l  pioi^iès  et  |»ouvoir  le  réaliser. 

M.  \\  ((rnis  pro|io>e  queli|nes  autres  ré'formes,  —  telles  que  d'attri- 
buer à  ri'^tat  les  héritages  des  gens  «pii  meurent  sans  proche  par«Mit,  •» 
qui  |>rouvenl,  ainsi  que  les  |iré«-éd«'ntes,  qu«'  la  sociologie  est  encore 
loin  «lefoinier  nn«'  science  i»o>iliv(>  ;  si  elb'  veut  le  devenir,  il  faudra 
qu'<  Ile  s'inspire  moins. à  mon  avis,«b»  la  biologie  que  de  la  psychologie. 
Cel.i  ne  iirriii|n"clir  pa»  de  r«Monnaitn'  (pion  ne  peut  pas  tout  fair^  en 
un  JOUI  ri  (|uc,  si  M.  W..i  nis  ;i  lin''  d«*  son  étude  des  conclusions  pré- 
cilMl«'e^,  il  n'a  |>a>  moins  fourni  une  importante  contribution  à  la 
sci«'n(«'  qui  lait  r«dt|et  de  sa  pri'dilection. 

Roux  Cl.. 


46  8  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

Essai  sur  une  restauration  bourgeoise,  par  P.-C.  Laurent  de  Villedeuil. 
Deuxième  fascicule,  in  16,  Paris.  L.  Sauvaitre,  1896. 

Nous  avons  parlé  du  premier  fascicule  de  cet  ouvrage.  Le  secotfid 
contient  les  onze  chapitres  suivants  :  1°  Dette  flottante.  2°  Dépenses 
publiques.  3"  Chemins  de  fer.  4°  Colonies.  5°  Saisie  mobilière.  6°  Tra- 
vaux publics.  7°  Propriété  litléraire  et  artistique.  8°  Manufactures  de 
l'État.  9°  Théâtres  subventionnés.  10°  Cultes.  11°  Pays  électoral.  On 
n'aperçoit  pas  d'ordre  rigoureux  dans  ces  matières  ;  mais  la  variété  ne 
déplait  pas,  quand  les  sujets  sont  bien  traités  ;  or,  ce  n'est  pas  l'esprit 
qui  manque  dans  ces  essais. 

En  fait  d'impôts,  Tauleur  est  d'avis  que  qui  profite  des  services  de 
l'État  les  paie  ;  300. OCO  personnes  par  an  ont  recours  à  la  justice  civile 
et  commerciale.  Pourquoi  faire  payer  leui  part  de  ce  service  aux  gens 
qui,  n'ayant  rien,  n'ont  pas  de  procès,  et  à  ceux  qui,  ayant  quelque 
chose,  ne  sont  pas  chicaneurs  ?  Dans  le  même  cas  se  trouvent  les 
dépenses  d'enseignement  secondaire,  supérieur  et  professionnel,  et 
celles  relatives  à  l'industrie,  à  la  littérature  et  aux  beaux-arts.  «  C'est 
un  véritable  crime  que  de  prendre  un  tantième  quelconque  dans  la 
huche  du  paysan....  pour  subventionner  de  la  musique  allemande  à 
rOpéra,  de  la  musique  italienne  à  l'Opéra-Comique,  ou  des  platitudes 
moliéresques  à  la  Comédie-Française.  » 

M.  Laurent  de  Villedeuil  trouve  que  nos  colonies  sont  une  source 
de  dépenses  excessives  et  mal  placées,  une  cause  de  démoralisation, 
et  un  danger  pour  la  métropole  en  cas  de  guerre.  Dans  nos  19  colo- 
nies éparpillées  en  tirailleurs  un  peu  partout,  il  y  a  20.000  Français, 
dont  10.000  transportés  ou  relégués,  5.000  fonctionnairss  et  5.000  cito- 
yens travaillant  pour  leur  compte.  «  Ces  5.000  Français  nous  coûtent 
14.000  francs  par  tête  et  par  an  !  » 

Les  chapitres  sur  les  manufactures  nationales  et  les  théâtres  subven- 
tionnés seraient  à  copier  intégralement  si  c'était  ici  le  lieu  Ces  insti- 
tutions étaient  des  services  spéciaux  de  la  maison  royale,  que  le 
snobisme  révolutionnaire  a  respectées  ;  elles  n'ont  plus  aucune  raison 
d'être,  et  si  la  monarchie  existait  encore,  il  y  a  beau  temps  qu'elle  les 
aurait  supprimées.  «  Déjà  en  1788.  l'administrateur  de  la  maison  du 
roi  avait  proposé  de  s'en  rapporter  à  l'industrie  privée  du  soin  de  lour- 
nir  les  résidences  royales  de  tentures  et  de  porcelaines,  comme  celle-ci 
le  faisait  pour  les  meubles,  les  bronzes,  les  étoffes,  l'orfèvrerie.  »  Heu- 
reusement que  la  grande  Révolution  et  survenue  pour  «  rafistoler  les 
débris  du  trône  ». 

Mais  les  progrès  des  arts  libéraux,  vous  n'y  pensez  pas  ?  Si  le  rond  de 
cuirne  les  protégeait, ne  voyez-vous  pas  qu'ils  tomberaient  en  décadence. 
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car  le  peuple  est  trop  stupid»'  poui  les  soutenir?  Crtte  merveilleuse 
raison  ne  touche  pas  M.  Laur«,'nt  d.'  Vilieti«'uil.  «  11  n'y  a,  dit-il,  dans 
cette  sollicitude  tht'Atrale,  qu'une  manifesUilion  de  la  manie  simiesquc 
(le  jouer  au  Louis  XIV  sous  la  U'-puldique,  en  vertu  de  l'axiome:  «  C'est 
nous  qui  sont  les  princesses.  » 

Attaquer  la  Hépubliciue  !  Mais  c'est  une  >i  honne  femme!  Pour  vous 
punir  de  votre  impertinence, monsieur  le  frondeur,  vous  n'aurez  pas  de 
billi'ls  gratuits,  vous  iie/ vous  coucher  sans  théâtre.  Na  ! 

Ke  sufTrajj'e  universel  même  ne  trouve  pas  grdce  devant  notre  res- 
taurateur bourgeois.  Il  nes'ai^it  pas  de  le  restreindre;  au  contraire,  qui 
paie  a  b'  droitde  contrôler  l'usa:,'»' qui  est  fait  de  .ses  deniers;  les  crimi- 
nels qui  ont  subi  leur  pcini*  ne  cessant  pas  d'»^lre  contribuables,  ne 
doivent  pas  ôtre  exclus  de  lélectorat.  .V  plus  forte  raison  b'S  femmes. 
0  Après  tous  les  hommes,  toutt\s les  femmes:  après  toutes b's  femmes  tous 
les  enfants,  car  nous  ne  lanleions  pas  à  entendr»*  aussi  revendiquer 
ce  droit,  et  il  est  absurde  que  b;  m;\le  soit  admis  dès  l'ûge  de  seize  ans 
dans  l'armée  de  mer  et  dès  l'Age  de  dix-huit  dans  l'armée  de  terre,  et 
que  bon  pour  verser  son  sanu,  il  ne  le  soit  plus  |>our  déposer  un  banal 
bulletin  dans  le  récipient  électoral.  )» 

Seulement,  a  quand  la  souveraineté  nationale  sera  ainsi  dissémin<^e 
entre  tous  les  élres  humai ns  |iriijil,iiil  l.i  Krance,  on  sentira  la  nécessité 
d'une;  sélection.  C'est  de  la  (b'-iiiociatie  illimitée  des  premiers  âges  que 
sortirent  en  leur  tenqis  l'aristocratie  et  la  tyraimie.  »  Reste  à  savoir  si 
le  ré'sultat  de  la  st'lection  t'iectorale  sera  la  crème  ou  la  lie  du  corps 
démocratico-social. 

HOIXKL. 


EscRiTOs  DKL  KXCMO.  Seîîor  l).  Manl'kl  1)i*r\n  Y  H.vs,  segunda  série.  Esto- 

DIoS   MOIIALKS,   SOCIM-KS  Y     KCONOSIICOS    COM     U.N    PROLOGO     de     1>.    FeDERIOO 

Umiola,  iii-S",  n.iri cloua,  impr.  barceloneso,  1891». 

Les  (l'uvics  (le|M.  Manuel  Duran  y  Bas  sont  pu!»liées  par  souscription 
de  ses  nombreux  admil■aleur•^.  La  première  série  ne  nous  est  pa* 
parvenue  ;  elle  traite,  paraît-il,  îles  que^iions  juridi«iues.  La  secontl*» 
séi  ie  que  nous  avons  sous  les  yeux  e>t  relative  au\  questions  m*>raleN, 
sociales  et  économi(iues.  Parmi  les  éludes  morales  sont  À  sif^naler  :  la 
do(  trille  morale  de  Saint-Thomas  «l'.Vquin.  ({ui  est  à  peu  près  la  per- 
fection (lu  ^'eni-e  d'après  l'auteur;  la  nécessité  de  raclion  catholique 
poui  résoudre  la  (juestion  sociale  ;  l'inlluence  do  la  philosophie  chré- 
tienne sur  les  Codes  et  les  institutions  pénitentiaires.  Les  éludes  'So- 
ciales traileiil    (les  fonctions  de>    indi\idus   et  di«s  corporations  dans 
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l'œuvre  du  progrès  social;  du  socialisme  contemporain;  du  principe 
fondamental  organique  des  sociétés  humaines  ;  de  Taction  de  TElat  se- 
lon la  science  contemporaine,  etc.  La  principale  étude  économique  a 
pour  titre  :  Le  problème  économique. 

M.  Duran  y  Bas  est  adversaire  du  réalisme  qui  nous  enchaîne  à  la 
matière  et  qui  se  traduit  en  un  système  philosophique  esclave  du  fait 
et  en  une  politique  de  purs  intérêts  matériels.  Comme  Tindique  déjà 
l'ordre  des  sous-titres,  l'auteur  subordonne  la  sociologie  à  la  morale 
et  réconomie  à  la  sociologie. 

Notre  cher  maître,  dit  M.  Rahola  dans  son  prologue,  dans  tous  ses 
■écrits  économiques,  sans  méconnaître  que  la  richesse  est  un  puissant 
levier  pour  le  progrès  social  des  nations,  le  facteur  qui  facilite  au  plus 
haut  degré  l'emploi  des  forces  naturelles  et  l'utilisation  des  énergies 
humaines,  n'a  jamais  perdu  de  vue  la  fin  morale  à  laquelle  doivent 
s'appliquer  les  biens  matériels,  sans  laquelle  ils  sont  cause  de  corrup- 
tion et  de  mal  être. 

Pour  atteindre  cette  fin  morale,  M.  Duran  y  Bas  ne  voit  rien  do 
mieux  que  le  protectionnisme,  si  ce  n'est  même  le  socialisme.  L'école 
protectionniste  n'est  pas  purement  économique,  dit-il,  mais  gouverne- 
mentale. L'existence  de  la  société  est  nécessaire,  et  non  contingente  ; 
•et  ce  qui  est  nécessaire  est  créé  par  Dieu  et  non  par  les  hommes,  la 
société  est  d'origine  divine;  elle  existe  pour  une  fin  dans  le  plan  géné- 
ral de  l'univers  et  elle  a  des  lois  naturelles  d'existence  qui  varient  dans 
leur  application,  mais  qui  maintiennent  immuable  ce  qui  est  d'insti- 
tution divine.  L'autorité  est  une  de  ces  lois  naturelles  de  la  société. 
Cette  autorité  a  un  double  rôle  à  remplir  qui  est  aussi  une  loi  natu- 
relle :  la  bienfaisance  et  la  défense  :  la  première  pour  le  faible,  la  se- 
conde contre  l'ennemi.  L'autorité  doit  favoriser  le  travail  national,  d'où 
le  protectionnisme,  elle  doit  même  aller  plus  loin  :  il  ne  suffit  pas  que 
l'État  assure  la  vie,  il  est  encore  indispensable  qu'il  garantisse  le  tra- 
vail, unique  base  de  l'existence,  afin  d'éviter  que  surviennent  la  pau- 
vreté et  la  servitude  dont  l'origine  est  dans  la  fatale  prédominance  du 
plus  fort  quand  il  ne  rencontre  pas  d'obstacles  qui  l'arrêtent.  L'État  ne 
peut  pas  rester  les  bras  croisés  devant  cette  lutte  inégale. 

Ces  aphorismes  nous  conduisent,  comme  on  voit,  en  plein  socia- 
lisme d'État. 

D'après  ce  résumé  succinct,  on  peut  voir  que  M.  Duran  y  Bas  suppose 
trois  points  :  l»  qu'il  y  a  des  faibles  dans  la  Société,  c'est-à-dire  que 
les  diverses  facultés  physiques,  morales  et  intellectuelles  ne  sont  pas 
proportionnées  aux  besoins  et  distribuées  de  manière  à  ce  que  la  lutte 
pour  la  vie  soit  égale  ;  2°  qu'il  y  a  des  ennemis,  c'est-à-dire  que  les 
forts  abusent  de  leur  force  pour   exploiter  les  faibles,  qui,  eux,  n'abu- 
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sent  Jamais  do  la  rus(;  ou  d'autros  inoytMis  uù  la  ioir.e  physiqiu;  n'a  rien 
à  voir  ;  3<'  ([ue,  en  admettant  la  réalité  des  deux  présentes  hypo- 
thèses, Tinterposition  de  Tl-^tat  entre  les  forts  «'t  les  faihh-s  rétahht 
l'égal  il  é  supposée  romi»ue. 

Or,  pour  ([ui  connaît  l'histoire,  il  est  de  fait  (|ue  le  Pouvoir  et  la  l-»'- 
gislation  ont  toujours  tourné  à  l'avantage  des  plus  forts  et  des  plus 
riches,  et  (jue,  par  eons('([uent,  l'inijérence  de  l'HUil  est  toujours  allée 
contre  le  hut  qu'on  s'en  proposait.  Je  sais  bien  que  l'on  nous  promet 
(juà  l'aveiiii  il  n'en  sria  pins  ain.>i  :  «  Otez-vous  seuh'm«*nt  de  là,  que 
je  m'y  mette,  el  vous  allez  voir  comme  tout  marchera  bien!  »  Mais  il  y 
a  des  siècles  que  l'on  nous  répète  t-ela;  c'est  le  prétexte  de  tous  les 
changements  de  gouvernements  et  de  ministères,  et  nous  en  sommes 
toujours  au  niémc'  point;  nous  [tourrions  même  du'e  que,  plus  nous 
allons,  plus  nous  nous  éloignons  de  l'idéal  dont  on  nous  promet  la  réa- 
lisation. 

Nous  ne  sommes  donc  nullement  disposés  à  «Toire  que  le  système  de 
M.  Durai)  y  Bas  ramènera  Iharmonie  univcrs«dle.  Celt»*  réserve  capitale 
étant  faite,  nous  devons  convenir  ([ue  ses  études  morales,  sociales  et 
économiques  contiennent  des  vues  très  intéressantes  dans  les  détails, 
mais  elles  se  Irouveiil,  en  coiili'.idiclion  avec  les  principes  susexposés, 
ou  elles  n'uni  auciiii  lappoiL  iiéces^aite  avec  eux.  Le  protectionnisme 
est  un  lait;  le  socialisme  en  sera  bientôt  un  antre  ;  mais  un  fait  peut 
être  lion  ou  mauvais,  el  nous  croyons  bien  i^ue  le  fait  protectionniste 
et  1(.'  fait  socialiste  sont  de  ce  dernier  genre  ;  en  tout  cas,  rien  n'in- 
dique que  la  théorie  de  la  protection  soit,  comme  b*  tlit  l'auteur,  une 
v('riL('  hi.s|()ii(iiie,  une  véritt'  pialique,  une  vérité  scientilique.  une  vé- 
rité politique  et  une  vérité  jnridi(iue.  Si  le  protectionnisme  étiiil  uue 
vérili",  il  y  a  assez  longtemps  (|u'il  règne  sur  les  peupb's  civilisés  pour 
que  tout  le  monde  ail  pu  le  reconnailre  comme  tel;  il  n'y  a  que  les 
vérités  qui  sont  au  fond  des  puits  qu'-  pei-oune  ne  voit,  sauf  quel«|Ues 
rares  voyants. 

ROUXEU 


VlAGlCM  A     LM    l'AIZ  DK  SKLVA(;K.NS,    por    OsCAH     I.EAL.    In-!t»».  Lishon 

An  t.   Pereirn,  1«05. 

Ce  voyage  dans  un  pays  >au\  ii;e  a  eu  pom  but  tle  reconnaitie  l.'> 
régions  arrosées  parle  Tocantins.  Le  Tocantin.^  e-t  un  lleuve  de  l'Aïué- 
riqut;  du  Sud  iju.'  les  g.'ographes  les  plus  renommés  coosidèreot 
comme  un  arilu<Mil  du  Ibuve  des  .Amazones.  .Vprès  l'avoir  explora, 
M.  I.ealafliruie  qu.-  «"esl  piult'd  le  lleuve  des  Amarones  qui  esl  Iribu- 
laire    du  Toiautius.  Ce  uiajeslueux  •«  rio  >•,  qui   baigne   une  des  plus 
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belles  régions  du  monde,  a,  dans  sa  partie  basse,  une  largeur  moyenne 
de  1.800  mètres  ;  son  courant  est  de  1.500  mètres  à  Fheure;  il  est 
parsemé  d'îles  et  d'archipels  couverts  de  la  végétation  la  plus  luxu- 
riante. 

Dans  le  cours  de  son  excursion,  le  bateau  qui  portait  M.  I.eal  ayant 
subi  des  avaries,  on  est  obligé  de  le  réparer  et,  pour  cela,  de  séjourner 
quelque  temps  parmi  une  tribu  de  sauvages,  les  Apinagés.  Là,  le  ma- 
riage est  obligatoire  et  gratuit.  «  Les  Indiens  ne  comprennent  pas  que 
Thomme  puisse  vivre  sans  compagne.  »  M.  Leal  se  trouve  ainsi  mis  en 
demeure  d'épouser  Aygara,  fdle  putative  du  cacique.  Notre  voyageur 
profite  de  ses  loisirs  pour  étudier  et  décrire  la  vie  de  ces  sauvages, 
qu'il  ne  paraît  pas  loin  de  préférer  à  la  nôtre.  Il  trouve  plus  de  gran- 
diosité  dans  les  scènes  de  ces  pays  que  dans  les  salons,  ori  tout  est 
faux  et  menteur,  a  fruit  des  sociétés  corrompues.  » 

Le  bateau  radoubé,  il  faut  quitter  les  Apinagés  et  Mlle  Aygajra,  et 
continuer  l'excursion.  M.  Leal  ne  raconte  pas  seulement  les  péripéties 
de  son  voyage,  qui  sont  nombreuses,  il  décrit  les  qualités  des  terres, 
la  faune  et  la  flore  des  régions  parcourues,  où  croissent  en  abondance 
la  canne  à  sucre,  les  céréales,  le  manioc,  le  cacao,  etc.  Comme  inter- 
mède, nous  trouvons  un  chapitre  sur  l'origine  des  Américains.  On  sup- 
pose qu'ils  proviennent  de  l'Asie  ;  on  pourrait  tout  aussi  bien  supposer 
que  les  Asiatiques  proviennent  de  TAmérique.  M.  Leal  incline  même 
beaucoup  vers  cette  opinion.  En  Amérique,  comme  en  Asie,  dit-il,  on 
rencontre  les  vestiges  d'une  civilisation  préhistorique,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  à  rarchéologue  de  fournir  les  preuves  que  l'Amérique  a  été 
habitée  et  a  connu  les  merveilles  de  la  civilisation  longtemps  avant 
l'Europe,  de  sorte  que  le  nouveau  monde  n'est  pas  l'Amérique,  mais 
l'Europe.  Cependant  M.  Leal  veut  bien  concéder  la  même  antiquité  aux 
deux  faces  de  notre  globe.  L  américain  est  fils  de  sa  terre  aussi  bien 
que  l'européen.  «  La  création  ne  s'éteint  pas,  et  ses  effets  se  succèdent 
en  interminables  transformations.  » 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  Une  découverte,  je  m'attendais  à  trouver 
véritablement  quelque  chose  de  tout  nouveau,  d'absolument  inconnu 
des  deux  mondes  ;  mais  non,  la  nouveauté  n'est  que  relative.  La  décou- 
verte en  question  est  Yypadù,  et  l'hypadù  n'est  autre  chose  que  la 
coca,  qui  croît  aussi  naturellement  au  Brésil  qu'au  Pérou,  et  dont  les 
naturels  connaissent  les  propriétés.  On  connaît  les  vertus  attribuées 
par  les  voyageurs  à  la  coca  :  grâce  à  elle,  on  peut  passer  des  jours 
entiers  sans  manger  ni  dormir  ;  les  Indiens  parcourent  rapidement  des 
centaines  de  lieues,  se  nourrissant  à  peine  de  quelques  végétaux,  non 
seulement  sans  souffrir  de  la  faim,  mais  sans  éprouver  de  fatigue,  et 
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sans  être  incommod(^s  par  1h  froid  ni  par  les  intemptTÎe»  des  saisuDS  et 
des  diversités  de  climats. 

SMl  en  est  ainsi,  si  l'on  pont  iiun  seulement  vivre,  mais  se  livrer  à 
de  longs  et  durs  exercices  sans  manger,  et  sans  n'-sorber  sa  n'serve, 
voilà,  encore  une  lois,  les  lois  d(;  la  comptabilité  j)bysiolof:ique  n-nver- 
sées.  Ce  n'est  pas  tout  :  l<'s  l^is  de  la  sociologie  le  sont  aussi,  la  t|ues- 
tion  sociale  est  résolue.  Il  nr  s'ugit  plus  «pie  de  cultiver  la  coca  sur  une 
grande  éclu'Hc,  jxiui-  conlcnlti  i,,us  les  appétits.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
raison  que  les  Indiens  t'ont  de  l'ypadii  le  symi>ole  de  la  divinité. 

Le  livre  de  M.  Oscar  Leul  e^t  orné  de  gravures  parmi  b*s»iuelb'S  se 
trouvent  :  le  portrait  de  l'auteur;  celui  dune  >auvagt'sse  quelifue  peu 
sorcière  qui  répond  au  nom  de  Cararay  ;  ft  «••lui  d'Aygara,  vers  laquelle 
retourne  quelquelois  la  {irnst'-r  d»-  M.  Leal.  <•  Je  pensais  que  jamais  je 
ne  rencontierais  une  femme  .inssi  dévouée,  aussi  fidèle  et  aussi  bonne 
qu'Aygara,  dans  les  sociétés  civilisées,  mais  corrompues  de  ce  siècle.  » 
Et,  dans  un  moment  de  détresse  :  «  Jr  me  rappelai  encore  Aygara. 
Ali  !  si  elle  connaissait  ma  tristr  situation,  avec  quel  empressement  «'t 
quel  plaisir  elle  viendrait  à  mon  secours  !  >»  Pauvre  Aygara!  Fasse  le 
ciel  que  la  vie  sauvage  rend»'  la  mémoire  courte. 

ROUXKL. 


La   PRODIZIONK    K  IL   COMMKRCIO  MONDIALK  nKI   CERRALI  E  LE  Ol'ISTIO.NI  RELATIVE 

pcr  Orksto  noiU)i«;\,   I    vol.    in-folio,    Napoli,    Coopei*ativa     tipogra- 
tica,  18'.»:;. 

Après  \[n  (jnarl  d«'  siècle  de  libre-échange  relatif  qui  a  remédié  aux 
disettes,  (|ni  a  niiilic'lt's  |)ri.\  sur  loul<'  la  surface  du  globe  ri  qui  b*s  a 
égalisés  d'un  b«)nt  de  l'aunt'-f  à  Taulr»'  dans  chaque  pays  en  parlicu- 
liei',  devons-nous  revenir  au  bon  vieux  temps  où  cliat|ue  pays  devait 
produire  >on  l)le,  où  Ir^  lins  mangeaient  du  pain  de  racines  de  fou- 
gère avec  de  riierhe,  li)rsi|u<-  la  n'-ctdte  manquait,  priidaiil  (|ue  les  voi- 
sins se  voyaient  (d)lig«';Mle  dioinei  b-ui*  >niaboiidaiic«>ile  blé  aux  bestiaux? 
La  question  se  pose  cl  M.  |{oi(li;,'a  la  ré-sonl  né>u'alivem«Mii. 

L«'s  taxes  douanières  n'ont  pa>  pr<ulnil  les  i-lfets  qu'eu  promettaienl 
l«Mirs  partisans;  on  les  remlrait  tout  à  fait  prohibitive^  (|u'elle.s  ne  les 
piodiiii  lient  |.as  encore  et  iju'tdies  engendreraient  une  foule  de  maux 
qU(>  T'-n  ne  promet  |>as.  (Jiie  faut-il  donc  faire?  PcuImUd'  >ufiirait-il 
de  lai>>scr  faire  et  de  laisser  passer.  Voytins  ce  qu't*n  peiiM*  M.  B«>r- 
diga. 

11  n't  lait  pas  ditlicile  de  prt'voir  «|Ue  les  ilroil,s  de  douane  sur  les  blés 
allaient  fomenter  la  culture  de  celte  cér«5ale  dans  le»  pays  t^iraiigei^. 
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que  les  len-es  inférieures  seraient  emblavées  et  que  le  rendement  à 
rheclare  diminuerait  en  proportion.  C'est  effectivement  ce  qui  est 
arrivé  dans  plusieurs  pays  protectionnistes  et  notamment  en  Italie. 

Les  statistiques  les  plus  récentes  sur  la  production  granaire  nous 
apprennent,  d'une  part,  que  le  nombre  d'hectares  cultivés  en  froment 
a  suivi  ce  progrès:  en  1890,  4.407.403  ;  en  1891,  4.502,036;  en  1892, 
4.529.S74;  en  1893,  4.556.396;  en  1894,  4.573.834;  d'autre  part,  le 
nombre  de  mille  hectolitres  produits  est  représenté  par  les  chiffres 
correspondants  qui  suivent  :  en  1890,  46.320,4;  en  1891,  49.852,5;  en 
4892,  40.767,0;  en  1893,  47,653,8;  en  1894,  44.180,0.  On  voit  que  le 
rendement  n'augmente  pas  dans  la  même  proportion  que  l'étendue 
cultivée. 

M.  Bordiga  nous  donne  le  tableau  suivant  du  rendement  par  hectare 
dans  les  principaux  pays  d'Europe  :  Danemarck,  23,65  ;  Grande-Bre- 
tagne, 2.S,80;  Hollande,  23,17;  Belgique,  22,40;  Allemagne,  17,60; 
France,  15,52;  Autriche-Hongrie,  15,30;  Italie,  10^36;  Espagne,  10,00; 
Russie,  9,60.  Si  les  droits  protecteurs  avaient  pour  effet  d'améliorer 
l'agriculture,  les  pays  les  plus  protégés  devraient  avoir  les  plus  forts 
rendements  ;  mais  le  tableau  nous  prouve  que  c'est  tout  juste  le  con- 
traire :  ce  sont  les  pays  de  libre-échange  qui  ont  l'agriculture  la  plus 
perfectionnée  et  les  rendements  les  plus  élevés. 

Les  protectionnistes  nous  assuraient  que  les  droits  de  douane  empê- 
cheraient les  prix  du  blé  de  s'avilir  davantage.  Le  tableau  que  nous 
présente  M.  Bordiga  prouve  tout  le  contraire.  Ce  résultat  était  d'ail- 
leurs facile  à  prévoir  :  pour  que  les  prix  d'une  denrée  se  relèvent,  il 
faut,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  la  quantité  produite  diminue; 
or,  les  taxes  n'influent  en  rien  sur  la  production  extérieure  et,  nous 
venons  de  le  voir,  elles  surexcitent  la  production  intérieure.  Elles 
doivent  donc  avilir  les  prix  de  vente,  tout  en  élevant  les  prix  de 
revient. 

Le  système  protecteur  devait  encore  remédier  à  la  crise,  favoriser  le 
travail  national.  En  réalité,  les  taxes  ont  fait  diminuer  les  importations 
étrangères;  mais  elles  ont  encore  plus  diminué  les  exportations  natio- 
nales. Ce  phénomène  est  bien  connu  et  bien  démontré  par  ces  idéo- 
logues d'économistes.  H  y  a  longtemps  qu'ils  ont  prononcé  cet  axiome 
de  cuisinière  :  que  les  étrangers  ne  nous  donnent  pas  leurs  produits 
pour  nos  beaux  yeux  et  qu'en  refusant  les  leurs  nous  les  empêchons 
de  prendre  les  nôtres. 

H  y  a  plus,  ils  usent  de  représailles.  Supposez  que  les  Européens 
taxent  les  produits  agricoles  des  Américains.  Non  seulement  ceux-ci 
leur  rendront  la  pareille  en  taxant  les  produits  industriels  de  l'Europe, 
mais  ils  établiront  chez  eux  des  industries  similaires.   Tout  le  monde 
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sera  plus  mal  servi,  ai  sfTa  un  surcroît  de  iiial-»'fro  pour  lous,  un  lîarj- 
piliaiie  insensé  do  travail  et  de  ca[>ital.  Kl  (iiialem»-nt  il  pourra  bwu 
anivf;!  que  l'Ann'i  ii|ue  >•'  trouvera  un  jour  on  mesure  d'inonder  TKu- 
ropede  ses  produits  industriels  aussi  bien  que  de  ses  denrées  agricoles, 
et  c'est  TEuiope  «pii  l'aur.i  vi>ulu.  Le  rrf'iinr  jirolecti'ur  nuit  donc  à  la 
fois  au  <ommor<«'  intéiifur  •!  au  <ommt*r»:e  extérieur  du  pays  pro- 
tégé. 

Si  qucUjuim  dniiiaii  de  o'tt»'  conclusion,  il  n'aurait  qu'à  examiner 
(juols  sont  les  pays  d'Europe  ijui  se  trouvant  dans  un  plus  grand  »Uat 
do  prospérité,  et  il  constaterait,  comme  le  fait  notre  auteur,  que  ce 
sont  les  pays  libre-éclianiiistes  :  l'An^deterre,  la  Hollandt'  et  la  Bel- 
gique. Ko  (■oh(/en-Club  jinldif  <hat:uf  ann<'»«  uno  séri»*  »U'  statistiques 
pour  démontrer  les  olïets  salutaires  dum*  politique  écononiiqu«*  libé- 
rale. D'après  los  plus  récentes  de  ro^i  statistiques,  les  importations  de 
l'Angletorre,  do  1860  à  \W.],  ont  angnuMité  de  5.263  millions  à  10.126, 
et  los  ox|i()rlati(His  de  4.1  lU  à  li.ir».\  après  avoir  attei<it  presque  8  mil- 
liards on  d88<.)-lKJ. 

M.  Bordiga  donne  aussi  le  tableau  du  progrès  des  salaires  et  des  con- 
sommations individuollos  dans  le  mémo  pays.  Les  salaires  ont  cru  dans 
uno  proportion  ({ui  varie  entre  10  et  50  p.  100,  pentlant  que  la  durée 
do  la  Journ('<' «liiiiiiiuail.  Le>  luiisMimuations  individuellos  en  1865  et 
on  1889  sont  roprésenh-es  ainsi  :  lard,  eu  ISGIi,  1.2;  en  1889,  r»,6;bfuri*e 
i,8  et  4,1  ;  fromage,  î,4,  2,:'};  <afé,  0,4,  0.:i:  fjraiu  et  farine,  »2,2,  «JT.ô; 
œufs,  22,2,  2'.),8  ;  ri/.,  0,0,  4,3  ;  sucre.  18,0,  3i.4:  thé,  l,:i,  2,2;  tabac, 
0,6,  0,7;  vin  l,x,  1,7;  viaiule,  t,\,  16,4.  Dans  les  |*ays  protéués,  eu 
Italie  nol.'nnmenl.  la  consommation  de  blé  même  diminue  et  le 
j)euple  osl  obligé  do  se  roji'ter  ^ur  des  graines  inférieures,  au  déU"i- 
menl  de   sa  saule-. 

Ee  réi:ime  proleclionnisto  no  n'un-dio  donc  point  aux  maux  dont 
nous  nous  plaignons  ;  au  c<mtraire,  il  les  aggrave;  c'est  un  remède 
ompiri(pie  el  non  scieulilique.  Pour  trouver  le  vrai  remède,  il  faut 
romouler  aux  lauses  du  mal.  Ces  causes  sont  do  d«'ux  sortes:  uatu- 
j'elles   el    ail iliciellrs. 

I,a  d.'couNerle  de  l'Amérique  osl  un  fait  accompli.  Ce  fait  est  peut- 
être  rourollable,  les  |»rotoclionni>tes  Irouvoul  s,-ins  doute  «pie  la  ^urfare 
du  globo  osl  trop  étendue  ;  mais  nous  n'y  pouvon».  «ien  et  il  f.iut  pr»  ii- 
dre  noire  parli  de  ci-  l'ait  et   di*  ses  conséquences 

Si  le  (lé\e|oppemeul  el  je  perfectioiineuienl  il«»  l'induslrie,  du  com- 
merce cl  d.^  ui.'veus  de  communication  avaient  été  abandonnes  à 
rinitialise  piivee,ilN  ne  se  seraient  opérés  que  cratluellement.ragriouî- 
turo  europ.  eune  auiail  ou  le  temps  .le  se  modifier  50Uh  rinlluence  |mmi 
active  do   I  i  coucurrenc»'  américain-  ,    l'uni   i»    économique    .les    deux 
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hémisphères  se  serait  faite  sans  secousses,  sans  crises.  Mais  il  a  falhi 
que  les  protectionnistes  fissent  intervenir  le  gouvernement  dans  la 
construction  et  Texploitation  des  moyens  de  transport  de  terre  et  de 
mer,  des  ports,  etc.  Ça  été  une  véritable  orgie  de  grands  travaux, 
d'emprunts  à  jet  continu,  de  gaspillages  d'hommes  et  de  capitaux.  La 
conséquence  forcée  de  ce  système  était  le  rapprochement  des  peuples  ; 
et  maintenant  que  le  fait  est  accompli,  il  en  est  comme  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  il  n'y  a  plus  moyen  de  revenir  en  arrière. 

N'est-il  pas  absurde,  d'une  part,  de  construire  des  ports  et  des  navires, 
de  donner  des  subventions  à  la  marine  marchande,  de  promouvoir 
tous  les  grands  travaux  imaginables  pour  faciliter  les  communications 
entre  peuples  et,  d'autre  part,  par  des  barrières  de  douane  d'empêcher 
les  produits  étrangt'rs  d'entrer  et  les  produits  nationaux  de  sortir.  Par 
ce  moyen  on  inutilise  les  grands  travaux  et  l'on  se  met  dans  l'impos- 
sibilité de  rentrer  dans  leurs  frais  d'établissement  et  même  de  payer 
les  intérêts  des  emprunts  contractés  pour  les  établir. 

Une  autre  cause  de  notre  infériorité  économique  sur  laquelle  M.  Bor- 
diga  insiste  avec  raison,  c'est  l'énormité  des  dépenses  publiques.  «  Ce 
que  les  Etats  absorbent  aujourd'hui  de  richesse  n'a  d'exemple  en  aucune 
époque  historique  du  monde.  Notre  pays  (l'Italie)  qui,  en  1881,  avait 
un  budget  de  1.250  millions,  en  a  maintenant  un  de  quasi  1.800,  sans 
compter  les  budgets  communaux  et  provinciaux  qui,  eux  aussi,  aug- 
mentent continuellement.  La  France  qui,  en  1878,  avait  un  budget  de 
2.700  millions  en  a  maintenant  un  d'environ  3.500.  En  1885,  les  dé- 
penses publiques  de  l'Europe  ne  montaient  qu'à  20  milliards  et  en  1892 
elles  sont  de  22...  Quand  on  pense  que  le  gouvernement  et  la  défense 
coulent  à  chaque  Européen  plus  de  60  lires  par  an  pour  les  seuls  gou- 
vernements centraux  et  près  de  80  avec  la  quote  des  administrations 
locales  pour  lesquelles  chaque  famille  de  4  personnes  1/2  doit  payer 
environ  350  lires  annuelles  de  taxes  directes  et  indirectes,  on  com- 
prend qu'il  y  a  là  une  des  principales  causes  de  la  crise  qui  nous  tour- 
mente. » 

La  baisse  du  prix  des  céréales  et  de  bien  d'autres  produits  dépend 
des  progrès  accomplis  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  les  transports. 
A  ces  maux  il  n'y  a  pas  de  remèdes  et  il  n'en  faut  pas,  car  ce  sont  des 
biens.  Les  prix  des  céréales  ne  remonteront  donc  pas,  les  choses  res- 
tant dans  cet  état;  les  pays  d'outre-mer  sont  loin  d'être  assez  peuplés 
pour  ne  pouvoir  plus  nous  envoyer  de  blés  ;  des  siècles  nous  séparent 
de  cette  époque.  Nous  n'avons  donc  qu'une  bonne  chose  à  faire,  c'est 
d'accepter  leurs  blés  ;  s'ils  veulent  nous  les  donner  pour  rien,  tant 
mieux  pour  nous  ;  s'ils  ne  veulent  pas,  ils  choisiront  parmi  nos   pro- 
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duils  ceux  ({u'ils  auroriL  plus  d  avaiilau'e  à  acfieter  «[u'à  fabriquer  eux- 
rnêrnes  et  nous  serons  Icjus  conleiits. 

Alors,  vont  s'écrier  les  proterliunnisUvs,  que  ferouâ-uous  de  uos 
terres  ?  Nous  les  laisserons  >e  reposer,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  cultiver 
elles  n'en  seront  (|ue  nieilleur«*s  plus  tard,  le  Jour  où  le  Nouveau- 
Monde  siirjienplé  aura  besoin  d»-  venir  chercher  des  céréales  dans  le 
vieux.  Mais  il  y  abien  d'autres  cultures  possibh's  que  celles  des  céréalfs. 
M.  Hordiga  conseille  «le  faire  de  la  sylvicullure,  «le  Ihorlicullure,  de  Ui 
viticulture,  de  l'oh'iculture,  etc..  lout.  excepté  de  la  profiibicullitre^ 
car  le  régime  prohibitif  vers  l«'qu<d  nous  marchons  bon  pas  ruinerait 
lout  notre  commerce  international,  nos  ports,  nos  navires,  nos  voies 
de  communication;  ce  qui  ne  nous  dispenserai!  pa^^  de  payer  les  inté- 
rêts des  cajtitaux  empruntés  |tour  les  construire  ou  de  faire  l»an«|Uf- 
route.  Il  est  absurde  de  demander  à  notre  sol  les  denrées  (jue  nous 
jiouvons  avoir  à  meilleur  conq île  au  dehors.  Uestreignons  donc  la  céréa- 
liriillure  aux  meilleures  terres  «*f  laissons  entrer  les  blés  étrangers  et 
sortir  d'autres  de  nos  pioduits  m  échanu»-  ;  imitons  l'.Vnulelrne,  la 
Belgique  et  la  Hollande  qui  ne  se  trouvent  pas  trop  mal  de  ce   régime. 

Cependant  M.  Hordiga  ne  deraand(î  pas  i\uo  l'on  revienne  brusque- 
ment au  libre-échange;  il  consent  à  ce  cju'on  n'y  arrive  t|ue  graduel- 
lement, aliii  de  (liiiiinuer  les  secousses  et  les  déplacements  doulouri'ux. 
lue  (|ueslinii  vaudi.iil  la  j'eine  (l'rlie  traitée  :  serait-il  préfénible  de 
revenir  au  libre-f'change  tiraduellement  ou  brusquement  et  sans  tran- 
sition? Je  nie  coiitenle  pour  le  moment  de  la  poser. 

HolAEL. 


Il     PROlîLKMA     AGRICOLE    E     l'aVVK.MRS    SOCIALK,    per     KlLIPI'F.     VuililLM,   lU- 

10»    Palerino.  H.  Sandrtui,  I8'.>:;. 

11  existe  lin  [laiti  .iLTaire  à  la  Chambre  d'Italie  ;  mai>,  à  peu  près 
(•omm<'  en  France,  il  se  contente  de  demander  l'augmentation  des 
droits  de  douane  el  le  retour  au  bimétallisme,  et  avec  ctda  il  croit 
sauver  la  patrie.  M.  ViiL'ilii  n'est  pas  de  cet  avis  :  l'industrie  agricole 
doit  trouv.i  en  elle-inriio'  les  éléments  les  plus  solides  et  les  plus  sur» 
de  sa  juosiiérilé;  mai-  il  iaul  I'.  lutlier  avec  soin  pour  découvrir  ce 
secret.  C'est  re  que  lait  l'auteui ,  en  s'inspiranl  des  Iraxaux  et  des 
expériences  d  un  de  ses  ami-,  av'ronome  pour  de  bon,  M.  Solari.  qai 
obtient  couramment  40  hectolitres  de  blé  à  Ihorlare  et  qui  peut  ro^mi» 
nous  présenter  des  épis  .le  120  grains.  M.  Solari  croit  pouvoir  arriver 
à  les  avoir  tous  au-^M  bien  garnis,  et  aloi-s,  sa  production  sera  de 
i;.0  hectolitres  |)ar  hectare. 

I.,.  piinciiKil   objet  du  livre  «le  M.  Virgilii  est  dr  ..o*.-  connaître  le» 
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moyens  et  procédés  à  employer  pour  obtenir  de  si  beaux  rendements; 
en  conséquence,  il  traite  des  agents  de  la  production,  du  rôle  de  Tazote 
dans  réconomie  agraire,  du  système  Solari  dans  la  pratique  agricole, 
des  résultats  obtenus  en  Italie  par  ledit  système,  et  de  ses  eflets  éco- 
nomiques. Ces  considérations  concernent  les  spécialistes,  qui  doivent 
les  lire  à  la  source,  ils  ne  regretteront  pas  leur  peine.  Pour  nous,  nous 
nous  bornerons  à  dire  quelques  mots  des  idées  générales  de  Fauteur 
en  économie. 

M.  Virgilii  reproche  à  la  politique  de  son  pays  de  donner  trop  à  l'ap- 
parence, de  vouloir  jouer  à  la  grande  nation.  Nous  nous  sommes  aban- 
donnés, dit-il,  à  Torgie  du  luxe  :  luxe  dans  toutes  les  manifestations 
de  notre  vie  politique  et  économique  ;  luxe  de  l'alliance  avec  les  deux 
empires  de  l'Europe  centrale  ;  luxe  d'une  armée  nombreuse,  avec  tout 
ce  qui  s'ensuit;  luxe  d'un  immense  palais  pour  le  ministère  des  Finan- 
ces; luxe  coûteux  et  fatal  de  voies  ferrées  électorales;  luxe  insensé  de 
transformer  un  pays  naturellement  agricole  en  un  pays  industriel  par 
force.  Il  résulte  de  là  un  vrai  gaspillage  de  la  richesse  publique  et  un 
empêchement  à  sa  reproduction. 

11  est  urgent  de  revenir  à  une  économie  mieux  entendue,  de  subor- 
donner le  superflu  au  nécessaire,  d'encourager  l'agriculture  plutôt  que 
l'industrie,  et,  entre  les  diverses  branches  de  l'économie  agraire^  la 
culture  des  céréales  de  préférence  aux  récoltes  voluptuaires.  Il  est 
intéressant  de  savoir  qu'en  quelques  points  de  la  Sicile  on  loue  l'hec- 
tare de  Jardin  plus  de  3.000  lires  et  qu'un  rosaire  {rosaio,  terrain 
planté  de  rosiers)  de  la  Ligurie  occidentale  donne  jusqu'à  5.000  lires 
de  bénéfice  net  par  hectare  ;  mais  M.  Virgilii  estime  qu'il  vaut  mieux 
appliquer  ses  capitaux  au  perfectionnement  de  la  céréaliculture, 
qui  est  encore  à  son  état  primitif  et  rudimentaire. 

Parlez-moi  de  la  France;  voilà  un  pays  qui  encourage  l'agriculture  : 
en  1825,  l'enseignement  agricole  ne  figurait  dans  le  budget  fi-ançais  que 
pour  276.241  francs;  aujourd'hui,  plus  de  quatre  millions  lui  sont 
accordés.  Faisons  donc  de  môme  en  Italie  :  au  lieu  de  subventionner 
des  théâtres,  des  expositions  artistiques,  des  courses  de  chevaux  et  de 
vélocipèdes,  subventionnons  l'agriculture,  ouvrons  des  écoles  d'agro- 
nomie. 

Si  M.  Virgilii  était  aussi  savant  en  économie  qu'en  agronomie,  il 
saurait  que  le  superflu  se  subordonne  de  lui-même  au  nécessaire, 
pourvu  qu'on  ne  Tempêche  pas,  et  que  malgré  —  ou  à  cause  —  le 
budget  de  l'enseignement  agricole  en  France,  les  cultivateurs  français 
se  plaignent  plus  qu'en  1825  et  avec  plus  de  raison.  Mais  il  ne  paraît 
pas  que  l'auteur  du  Problème  agricole  el  l'avenir  social  ait  beaucoup 
étudié  réconomie  poUtiquc.  Il  est  pourtant  libre-échangiste,  mais  c'est 
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par  tomp«'r.iment,  car  il  se  déclare  socialiste  et  même  collectiviste 
usousl<;  coiitiùlo  du  peuple *.Jo  vous  demande  un  peuce  (lue  pourniit 
le  conUùie  du  peuple  sur  la  gestion  et  la  diblributioii  de  la  propri.-lé 
foncière  accaparée  par  l'État  1 

Houx  CL. 


NOTlCt:  BIBLIOGRAPHIQUE 


Il  risparmio  nella  economia  pura  per  il  Dott.  Giovanni  Monte- 
martini,  con  prefazione  del  Dott.  Cari  Manger,  iii-M®  l'Irico  Uu'pli, 
1896.  MilaiK».  —  Tout  un  volume  d»'  X.\-2H)  patres  sur  ré|»argnt',  c'est 
beaucoup  ;  aussi  la  question  est-elle  traité»*  sous  toutes  ses  faces.  La 
piMMuière  partie  pnilc  de  la  natun'  et  de  la  fonction  économique  de 
répargne  ;  la  seconde  envisage  réfiargne  dans  réconomie  subjective; 
la  troisième,  Tépargne  dans  la  circulation  monétaire  ;  eutiu  la  qua- 
trième, répargne  dans  la  distribution  de  la  richesse.  On  voit  que  l'éco- 
nomie pure  n'est  pas  plus  avare  de  paroles  que  l'économie  impure,  ie 
n'assur«,'rais  pas  que  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  lépargue  soit  dit  dans 
ce  volume,  mais  il  me  semble  qu'on  y  trouve  beaucoup  de  choses 
inutiles  à  écrire,  car  leur  concejdion  e>l  à  la  |Mirlée  de  tout  le  monde 
sans  en  excepter  les  cuisinières.  M.  .Nb»nlemarlini  reproch»*  aux  éco- 
nomistes d'avoir  confondu  l'acte  écouonmiue  de  l'épargne  avec  l'oclc 
moral,  t^ela  est  vrai  poui  l»eaurou|»  d'entre  eux,  mais  il  y  a  des  excep- 
tions. De  cette  confusion  est  résulté  que  l'on  a  considéré  l'acte  d'épar- 
gner comme  absolunn^il  ei  indéiiniment  bon.  Cela  est  faux,  mais 
réfuté  (lei)uis  des  siè«le>  p.ii  l'adage  :  loule  vertu  a  >es  linuti'-.  les- 
quelles dépassées,  on  se  trouve  dans  le  train  du  vice.  M.  Montemartini 
fait  bien  de  réfuter  ces  eirenis  et  d'autres  du  même  geni-e,  mais  s'il 
l'avait  l'ail  a\ec  |>lu>  de  concision,  ^ou  ouvrage  aurait  gagné  en  clarté 
et  aurail  r\r  aborilable  à  j'Ius  de  lecteurs. 

R. 
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Sommaire.  La  décadence  du  parti  libéral  dans  les  pays  constitutionnels.  — 
Comment  le  protectionnisme  encourage  le  développement  du  commerce 
de  la  France.  —  Une  pétition  de  la  ligue  des  consommateurs  de  Bordeaux. 

—  La  production  des  vins  et  le  protectionnisme  vinicole.  —  Les  candida- 
tures au  fonctionnarisme  à  Paris.  —  Ce  que  coûte  en  France  le  personnel 
des  fonctionnaires.  —  La  question  de  la  hausse  du  prix  du  pain  au  conseil 
municipal  de  Paris.  —  Le  socialisme    au  conseil  comnmnal  de    Bruxelles, 

—  Au  County  Council  de  Londres .  —  Le  traité  de    paix  entre   Tltalie  et 
l'Abyssinie    —  Massacreurs   et  empoisonneurs.  —  Résolutions  du  Congrès 
anti-sémitique  de  Lyon.  —  Mort  de  M.   Karl  Knies.  —  Nécessité  d'un  en- 
seignement protectionniste  en  France. 

Il  existait  naguère  dans  la  plupart  des  pays  constitutionnels  un 
«  parti  libéral  ».  Mais,  il  faut  le  dire,  ce  parti  aussi  bien  que  ses 
concurrents  conservateurs,  cléricaux,  radicaux  ou  socialistes, 
n'avait  guère  d'autre  objectif  que  la  conquête  du  pouvoir  et  la 
jouissance  des  avantages  substantiels  qu'elle  procure.  En  ce  mo- 
ment, il  est  partout  en  train  de  se  dissoudre.  En  Belgique,  oi^i  il 
aurait  pu  conserver  une  grande  place  en  opposant  un  programme 
économique  aux  programmes  socialistes,  il  ne  forme  plus  qu'une 
minorité  impuissante,  dont  les  éléments  conservateurs  finiront, 
selon  toute  apparence,  par  aller  grossir  le  parti  clérical,  tandis 
que  les  éléments  progressistes  iront  se  fondre  dans  le  parti  radi- 
cal et  socialiste.  En  Hollande,  où  le  parti  libéral  vient  de  lancer 
un  programme  électoral,  ce  programme  est  particulièrement 
infecté  de  socialisme  d'État. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  sociales^  y  lisons-nous,  on  demande 
au  législateur  des  chambres  de  travail  avec  des  droits  égaux  pour  le 
patron  et  l'ouvrier  ;  le  règlement  des  contrat!^  de  louage  pour  les  ou- 
vriers et  de  fermage  ;  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  et 
l'assurance  d'un  jour  de  repos  par  semaine,  de  préférence  le  Di- 
manéhe  ;  l'introduction  de  V assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
du  travail,  en  partie  aux  frais  de  UÉtat;  Famélioration  des  logements  ; 
la  réforme  du  droit  d'expropriation  ;  le  soin  de  la  santé  publique  com- 
prenant des  mesures  contre  les  boissons  alcooliques  et  la  révision  de 
la  loi  sur  l'assistance  publique. 

A  ce  programme  soi-disant  libéral,  le  parti   catholique  vient 
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dOpposeï-,  (le  son  rôlô,  un  pro^'rainmo  mi-socialisle.  mi-|>rul»*r- 
tionnisto,  dans  lequel  nous  renian|U()ns,  coinnie  dans  le  pr^Tf- 
donl,  la  liiuitation  de  la  journée  de  travail,  la  régleinentatiuii  du 
paiement  des  salaires,  les  assurances  contre  la  maladie,  les  acci- 
denls,  I  invalidité  et  la  vieillesse,  avec  la  défense  à  iT.lal  de  rieu 
commander  à  létran^er  et  rétablissement  de  droits  protecteurs. 
Cest  sur  ce  dernier  point  scmlenient  —  à  part  la  question  de  ren- 
seignement sur  la([uell(;  les  eath(jli(iues  se  montrent  plus  libé- 
raux (]ue  Jes  libéraux  —  ([uc  les  deux  proj^rammes  présentent 
une  différence  sensible  ;  mais  l'un  et  l'autre  sont  à  peu  près,  au 
même  degré,  socialistes. 

Nous  pourrions  constater,  hélas  !  la  même  dérad»Micr  du  parti 
libéral  en  France,  avec  cette  seule  dillerence  (juil  se  borne  ici  à 
opposer  le  shitu  quo  conservateur  au  progressisme  dévoyé  des 
radicaux  et  des  socialistes,  en  renonçant  à  toute  velléité  réforma- 
trice. 

Cependant,  l'expérience  atteste  qu'une  politique  de  résistance 
n(;  suffit  pas  seule  à  (MUpèclKM-  linvasion  drs  fausses  doctrines. 
Car  on  ne  détruit  (juc  ce  qu'on  r»'mplace. 

Que  le  parti  libéral  se  pénètre  de  cette  vérité,  ([u'il  oppose  aux 
programmes  socialistes  et  proltM  li-.unistes  un  programme  éco- 
nomique, et  il  pourra,  en  retrouvant  la  prépondérance  qu'il  a 
perdue,  arrêter  la  société  sur  la  pente  dangereu.se  où  la  fait  glis- 
ser —  beaucoup  plus  en('()re  «jue  le  socialisme  et  l'anarchisme,  — 
labus  ellr(!ue(le  lËtatisme,  du  proteclitmnismeet  du  militarisme. 
C'est  à  la  politiijue  de  Turgol  ([u'il  faut  recourir,  si  l'on  veut 
éviter  celle  de  Robespierre  et  de  Babeuf. 

L'.idininislralion  vient  de  publier  une  série  de  tableaux  delad- 
lés  sur  le  comuu'ree  de  la  Irance  .M  des  principaux  pays  étrangers 
pendant  la  période  de  18S0  à  ISD:).  .Sous  «MnprunliUis  au  Juurnttl 
des  Dr/jdh  le  résumé  sommaire  des  principaux  résultats  de  celle 
statisticiuc.  Ils  atl.'strut  (jik"  I.'s  proleclionnistes  ont  parfaileinenl 
réussi  à  encourager  l'induslri.' et  le  connnerce...,  de  l'.Xngleterrc 
et  de  rAllemagne  aux  dépens  de  rin<lustrie  et  du  commerce  de  la 
France. 

Ku  ISSG,  \r  (  hiirnidesiniporlalion-.  françaises  a  ilrdt-  4.â08  millionâ 
(le  francs;  eu  IS'.H,  il  .s'élève  à  i.T^iT  niilli.>ns  ;  niai»,  en  1892,  il  nVat 
plusipie  de  t.ibS  millions  et  de  J.TIU  nnllions  en  1895,  —  Si>il  une 
(lilleiviioe  de  1  milliard  i8  millions  sur  Tanm^e  1891.  Si  nous  passons 
aux  r\|.oi  talions,  nous  voyous  «luVn  1880  la  France  a  euToyé  à  Ft^niu- 
gei  peur  3.2i8  millions  de  ui.uxhandises  ;  vn    1890.  b»  lolal  sV^èfc    à 
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3.7o3  millions  ;  on  1804,  ce  chiffre  s'abaisse  à  3.078  millions;  et,  en 
1895,  il  se  relève  à  3.373  millions.  Gomme  on  le  voit,  nos  importations 
ont  suivi  une  courbe  descendante,  tandis  que  la  courbe  de  nos  expor- 
talions,  après  une  courte  période  de  hausse,  est  retombée  à  peu  près 
au  même  niveau  qu'en  4896. 

Ce  qui  ajoute  à  la  gravité  de  cette  constatation  c'est  que  pendant  la 
même  période  nos  principaux  concurrents  n'ont  cessé  de  progresser. 
De  349  millions  de  livres  sterling,  les  importations  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  passé  à  408  millions  en  1894  et  à  416  millions  de  livres  en 
1895  ;  l'augmentation  est  donc  de  47  millions  de  livres,  soit  un  peu  plus 
de  1  milliard  de  francs.  Les  exportations  ont  suivi  une  marche  moins 
rapide  :  de  268  millions  (1886),  elle  ont  passé,  eu  d89o,  à  285  millions 
de  livres,  soit  une  augmentation  de  375  millions  de  francs. 

Ces  résultats,  très  supérieurs  aux  nôtres,  sont  cependant  bien  infé- 
rieurs à  ceux  obtenus  en  Allemagne.  En  1886,  les  importations  alle- 
mandes ont  été  de  2.877  millions  de  marks  ;  en  1800,  de  4.145  millions, 
et,  en  1895,  de  4.120  millions,  soit  une  augmentation  de  1.257  millions 
de  marks.  Les  exportations  ont,  de  leur  côté,  progressé  dans  des  propor- 
tions énormes  :  2.98 i  millions  de  marks,  en  1886  ;  3.326  millions,  en 
1890,  et  3.317  millions,  en  1K95.  Ainsi,  en  1895,  l'Allemagne  a  importé 
pour  4.120  millions  de  marks,  alors  que  nous  n'importions  que  pour 
3.719  millions  de  francs  et  que  le  chiffre  de  ses  exportations  dépassait 

le  nôtre  de  708  millions  de  francs. 

* 

La  Ligue  des  consommateurs  de  Bordeaux  a  adressé  à  «  Mes- 
sieurs du  Parlement  »  une  pétition  contenant  un  exposé^  d'ailleurs 
très  incomplet,  des  impôts  perçus,  sous  forme  de  primes,  de  droits 
sur  les  nécessités  de  la  vie  au  profit  du  petit  nombre  et  aux 
dépens  du  grand.  Mais  que  voulez-vous?  On  aurait  beau  donner 
aux  moutons  le  droit  de  nommer  des  députés  et  même  des  séna- 
teurs, ils  n'en  continueraient  pas  moins  à  être  tondus,  —  parce 
qu'ils  sont  des  moutons. 

Primes  ou  encouragements  à  la  culture  du  lin,  du  chanvre,  à  la  séri- 
ciculture, au  drainage,  à  l'hydraulique,  à  l'élève  des  chevaux,  du 
bétail,  à  la  chasse  aux  loups,  à  la  pêche,  à  la  construction,  à  la  navi- 
gation, à  la  fdature,  à  l'extraction  du  schinte,  etc.,  etc.,  disent  les  péti- 
tionnaires naïfs, tombentjournellement  en  pluie  d'or  serrée  et  à  souhait 
sur  qui  a  su  s'y  prendre  assez  habilement  pour  se  faire  accorder  part 
à  cette  manne  budgétaire.  Aussi,  les  deux  sections  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  forêts  et  haras  compris,  qui  ne  figuraient,  il  y  a  cin- 
quante ans,  au  budget,  que  pour  20  millions  et  pour  29  en  1875,  se 
trouvent-elles  monter  à  70  millions  dans  celui  de   1896,  sans  toutefois 
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que  loji  liui^so  const.ilfM- «l»-  [»iot;r»;s  plus  rapides,  au  <:«.uiriir»;.  EiiUn, 
dans  renseiiil)!»^  «il  tout  bi«,'ii  coinpl»'-,  ou  voit  nos  trois  i*laji*'s  de> 
dépenses  budu<'taires  s'élev«ir  auuuelleiueut  à  h'utii  près  de  4  milliards, 
quand  ils  ne  les  dépassent  pas. 

In  comble  anciuel  n(»us  arrivons  man«|uail  à  l'accumulatioa  de* 
faveurs  et  privib-^es  accordés  chez  nous  de|»uis  quinze  ans  aux  para- 
sites du  travail  national.  Au  i:ours  des  vacanc»'s,  en  efTel,  inUrprélani 
d'une  manière  [lai  trop  subtile  une  ordonnauce  royale  de  1»U  qui  î»e 
boiuail  à  n'iablir  un  ('l.it  d«'  clioses  devant,  d'après  la  loi,  revivre  aa 
retour  <le  la  |>;iix;  et  faisant  de*  n)«>me  (»our  une  ordonnance  de  1840 
venue  simplement  proio^rr  jusipi'à  la  rentrée  des  Chambres  un  tarif 
en  modilications,  le  Ministère  Mt-line,  sous  prétexte  d'une  prime  à 
l'exportai  ion  en  Allemagne,  contestée  en  ce  >en>  qu'elle  ne  serai! 
([ue  la  restitulion  <rnii  dioil  de  consommation  à  rintéri»*ur,  a  frappa'* 
les  sucies  t''lr;ini:ers  d'uin*  >in  taxe  très  élevée,  et  se  dispose  à  demander 
aux  (lli.iiiibrrs,  m.ilurt'  l.i  |»»''nurie  du  Trésor,  des  primes  à  l'exporlatiou 
des  sucres  poiiv.inl  bi<u  atteindre  dans  l'an  l'i  millions,  soi-disaut  com- 
pensés pai-  ailifuis. 

Or,  Messieurs,  y  eùt-il  réfUcment  primes  en  .\llema::ne,  qu'il  n'y 
aniait  certainement  pas  lieu  pour  nous  de  donner  dans  la  même  faute 
économi<|U('  rn  ;ill;ml  C.iirc!  manger  le  sucre  à  bon  marché  à  toute  la 
Il  M  re,  pendant  (jne,  (liez  nous,  on  auiiinenterait  les  droits  pour  nous 
le  fairiî  consommer  |»lus  cher;  alors  que  la  même  mesure  viendrait 
diminuer  |»our  notre  commerce  sou  j)rincipal  moyeu  d'é  •'  ■  _•  «b-  nos 
produits  avec  b;s  réj^^ions  inlertropicales  et  faire  perdre  a  .  luariue 

marchande  un  «'lément  de  fret  de  retour  considérable  :  toulrola,  uni- 
(|U(Mnenl,  pour  airivei-   ;ï   enrichir  «'ncoie  plus    les    granil-  liU> 

sucrier>  (b-  nos  dé(»artemenls  du  Nonl,  déjà  si  bieo  f?orp-s  |Har  la  loi 
de  rendemrnl  de  iSSiiprelle   lésa  amenés   "  'uire  an;       "    oeni 

;;:;()  millions  de  kilos  de  sucre  de  plus  (jue  la  I  m-   "•  •■•- 

sommer,    l^tabli.ssez  des   prime:*   à   la    surp 

suciière,  et  bientôt  vin^'t  autres  industries  p  viendroul  à  leur 

tour    vous    metlr<'   en    demeure    d'attacher   b'Ur    surproduction    aiu 
lianes  dr  nos  budgets. 

Uien  étonnants (Haient  tb'.ja les  senlimeni-*» 

|>ermis  d'acconler,  tlepuis  18K1,  à  l'aL"  '   ••^'    '!.  ;.   ..   ,   -- 

et  la  réclame  :  7  francs  de  prime  dou  •  l'.ir  <nitntal  >ur  le  ble  de 

l<ain  (b!s  pnd.'laires,  au  li«'U  de  60  ceutirae»  formes  »«c«no- 

mi-iues  lib.'riib'^  de  \Hi\0\  U  fr.  :io  !>ur  le  bétail,  au  heu  iitunei 

14  Ir.  SO  cl  P.»  Ir.SO  sur  le  vin  à  i:>  degrés,au  lieu  de  5  fr.  il.*  ul  ^' 
sur  les  raisins  secs  propres  à  fabri.iuer  des  !  .^   pour   '  .   »    , 

au  lieu  dt>  :M)  centimes,  et  cola  aN--   »  'v--  "■  ^  •  "^^   '  '  -"•* 
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Ions   les  autres  produits   alimentaires  agricoles  !  Après  cela,  y   a-t-il 
(luelque  chose  d'extraordinaire  à  ce  que  le  pays  se  dise  surfait  par  la 

devise  nationale  ? 

* 

Le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  publie  la 
note  suivante  sur  la  production  des  vins  en  189G. 

Pour  1896,  la  récolte  des  vins  en  France  est  évaluée  à  44.656.000  hec- 
tolitres, soit  une  augmentation  de  19.968.000  hectolitres  par  rapport  à 
la  récolte  de  1895  et  de  14.139.000  hectolitres  sur  la  moyenne  des  dix 
dernières  années. 

En  comptant  encore  4.050.000  hectolitres  pour  TAlgérie,  selon  les 
estimations  provisoires  qui  ont  déjà  été  transmises  à  l'administration, 
et  environ  300.000  hectolitres  pour  la  Corse,  on  arrive  à  une  produc- 
tion totale  de  49  millions  d'hectolitres. 

Suivant  les  estimations  faites  dans  chaque  département  en  tablant 
sur  les  divers  prix  locaux  de  vente  chez  les  récoltants,  la  valeur  de  la 
récolte  de  1896  s'élèverait  à  1.174  millions  de  francs.  Dans  ce  total,  les 
vins  de  qualité  supérieure  (et  par  là  il  faut  entendre  seulement  les  vins 
dont  le  prix  de  vente  chez  le  récoltant  dépasse  50  francs  l'hectolitre, 
sans  les  droits)  sont  compris  pour  80  millions  de  francs,  correspondant 
à  une  quantité  de  1.313.060  hectolitres  et  les  vins  de  qualité  ordinaire 
1.088  millions  de  francs  correspondant  à  une  quantité  de  43  millions 
d'hectolitres. 

Les  viticulteurs  n'en  ont  pas  moins  réclamé  sous  prétexte  d'hy- 
giène et  obtenu  la  quasi-prohibition  de  la  fabrication  des  vins  de 
raisins  secs,  laquelle  ne  dépasse  pas  100.000  hectolitres.  Pour- 
quoi ne  demanderaient-ils  pas  aussi  à  être  protégés  contre  un 
concurrent  bien  autrement  redoutable,  la  bière,  ou  mieux  encore 
contre  cet  autre  concurrent  dont  leurs  appétits  protectionnistes, 
augmentent  tous  les  jours  la  clientèle  :  l'eau.  Û 

L'immigration  croissante  des  étrangers  en  France,  malgré  l'im- 
pôt et  les  formalités,  auxquels  ils  sont  assujettis,  en  vue  de  proté- 
ger le  travail  national,  —  atteste  que  l'offre  des  bras  et  des  intel- 
ligences ne  suffit  pas  à  la  demande  dans  les  emplois  de  l'indus- 
trie privée.  En  revanche,  elle  la  dépasse  chaque  jour  davantage 
dans  les  emplois  publics,  si  modestes  qu'ils  soient.  Voici  ce  que 
nous  lisons  dans  le  Journal  des  Débats^  au  sujet  de  cette  marée 
montante  des  candidatures  au  fonctionnarisme. 

Le  Bulletin  municipal  officiel  a  publié  un  document  qui  ne  laisse 
pas  que  d^être  fort  intéressant;  c'estle  tableau  comparatif  du  nombre  des 
emplois  vacants  dans  les  divers  services  de  la  préfecture  et  du  nombre 


CHRONIQUE  485 

dos  candidats  inscrits  poui-  ces  erajilois.  11  n'.siiito  dos  ctiiCTres  de  ce 
ta})le<'iu  que  les  compétitions  pour  l«*s  places  offertes  par  l'adinioistra- 
tion  ,itteij[;nont  des  chiiïres  <  ((nsldérabies,  et  dt'passent  d»*  b'Mucoup  !•• 
noml)re  des  ernitlois  doni  on  p. -ut  disposer  annuellement.  Pour  ♦•nviron 
375  vacances  annuelles  dans  le  corps  des  cantonniers  de  la  Ville,  il  y 
a  21,582  candidats  inscrits;  c'est-à-dire  «(uil  y  a  actnellftnent  dans  les 
cartons  de  riiôtcl-de-Ville  des  demandes  pour  pourvoir  aux  vacances 
pendant  plus  de  cinquante  ans.  II  est  vrai  que  tlos  connaissances  bien 
spéciales  ne  sont  pas  nécessaires  pour  briguer  une  place  de  cantonnier, 
et  cela  expli(|ue,  dans  une  certaine  mesure,  le  nombre  «'xlroidinaire  «le 
demandes  ;  mais  il  y  a  p<»iir  des  emplois  bien  dilTerents  une  extraordi- 
naire disproportion  encore  entre  lo  nombre  de  places  disponibles  et  le 
nomi>re  de  d(!mandes  ;  ainsi  pour  11. "»  places  d'institutrices  vacantes 
annuellement  dans  les  écoles  élémenlain-s  et  maternelles,  il  y  a 
6.947  candidates  inscrites;  pour  "2  places  d'institeurs  «le  l'enseigne- 
ment primaiie,  1.955  deman«les  ;  |»our  8  places  ile  commis  aux  écri- 
tures au  .Monl-de-Pif'|t',  2,00:{  dimaiides;  pour  18  places  de  parçoDS  de 
buieau  et  hommes  et  liommes  de  peine  à  la  préfeeture  ou  dans  le-^ 
mairies,  5,841  demandes,  ets. 

De  tels  chifîres  se  passent  de  commentaires;  mais  on  ne  ^aurait  trop 
souhaiter  de  voir  celte  statistique  recevoir  la  plus  large  publicité.  Sa 
lecture  décideiait  peul-èii«-  nni'iaiid  nombre  de  ceux  qui  mettent  îout 
leur  espoir  dans  une  place  de  radmini>tration  et  les  inciterait  à  cher- 
cher ailleurs  une  situation  ;  il>  en  trouveiaientcertainemenl.  ne  Tùt-ce 
que  dans  ragri<ullui'e. 

Notre-  exci'llcnl  conlrèn',  M.  Allrecl  Neyniarck  pul)ii«'.  ilan>  li- 
R(inlici\\L\  relevé  suivant  de  ce  que  conte  à  la  France  le  p«'rsonnol 
de  ses  fonctionnaires,  non  compris  ceux  des  départements  el  des 
communes  : 

France  Algt*rio  Totaux 

AITaires  é'Iran-éres 8.153.000               »  8.I53JHH) 

Agrieulture 9.SHI.O0O  i.2r.7.l>00  tl.!4«.mK) 

Colonies Js.Wi.OOO               .  t8.*H4.000 

('oniiiiei'ce, industrie,  postes  et 

télégraphes I  fi. 072. 000  3.602.000  llù.iiTi 

FiiMiices    I27.45I.01H)  5.6t>5.000  133.11». 

(iuerre 12.-..  ••28.000               »  I2.'..92S 

Instruction    |ruldi(pie,    Ihmu\- 

arls  et  .  nll.  < 205.024.000  6.851 .000  210.875.000 

Intel  i. ni l..  1:^5.000  4.2:K).000  39.3H5.000 
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Justice , 32.492.000       2.564.000  3S.05'6.00O 

Marine 39.357.000              »  39.567.000 

Travaux  publics 55.663.000       1.389.000  57.152.000 


Totaux 771.750.000     24.588.000     796.338.000 

Dotations  des  pouvoirs  publics,  Présidence,  Sénat, 

Cbambre  des  députés J 0.908.000 

Ensemble 807.246.000 

Sous  la  Restauration, le  budget  ne  dépassait  pas  un  milliard;  il  a 
quadruplé  depuis,  oien  que  la  population  qui  le  paie  se  soit  à 
peine  accrue  d'un  cinquième.  Avant  peu,  le  milliard  de  la  Res- 
tauration ne  suffira  plus  au  seul  chapitre   des  appointements  des 

fonctionnaires. 

* 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  s'est  occupé  de  la  hausse  du  prix 
du  pain  et  il  a  adopté  un  vœu  proposé  par  M.Caplain  en  faveur  de 
la  diminution  des  droits  sur  les  les  blés, matière  première  du  pain. 
Mais  cela  ne  pouvait  évidemment  suflire  aux  socialistes  du  Conseil, 
hantés  par  le  fantôme  des  accapareurs.  Au  vœu  libre-échangiste 
de  M.  Caplain,  ils  ont  ajouté  le  vœu  suivant, proposé  par  M.  Four- 
nière,  et  destiné  à  répandre  une  terreur  salutaire  dans  l'âme  de 
ces  odieux  capitalistes  qui  vont  chercher  le  blé  chez  le  produc- 
teur pour  le  mettre  à  la  portée  des  consommateurs,  au  lieu  de 
laisser  ceux-ci  se  charger  eux-mêmes  de  cette  besogne. 

«  La  conseil  émet  le  vœu  que  les  lois  soient  enfin  appliquées  à  ceux 
qui,  spéculant  sur  la  farine,  retirent  des  bénéfices  illicites  sur  un  objet 
d'ahmentation  essentiel  à  l'existence  des  travailleurs  ». 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  vœu  de  M.  Fournière  a 
recula  haute  approbation  du  journal  de  M.  Méline,  la  République 
française.  Ce  journal  déclare  au  contraire,  que  le  procédé  pré- 
conisé par  M.  Caplain  serait  «  absolument  inefficace  »,  et  il  se  plaît 
à  constater  que  les  protectionnistes  ont  pris  les  devants  «  pour 
protester  énergiquement  contre  les  spéculateurs  sur  les  blés  ». 
Serait-ce  l'annonce  de  la  présentation  prochaine  d'un  projet  de  loi 
sur  les  accapareurs  et  le  maximum? 

Le  Conseil  communal  de  Bruxelles  ayant  voté  rétablissement 
d'un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvriers  de  la  ville  '.voir  à  ce 
sujet  notre  chronique  d'octobre)  le  bourgmestre  M.  Buis  et  les 
échevins  ont  donné  leur  démission.  Nous  ne  pouvons    que  les 
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féliciter  d(!  cet  acl(;  de  courage  et  nous  souliaitons  qu'ils  troiiveot 
de  nonibreux.  iiuitafcurs. 


L'épidémie  socialiste  a  K«'»Kn»'*  niéni.*  le  Counly  Council  de  Lon- 
don.  Au  lieu  de  confier  économiciuemenl  à  des  entrepreneurs  les 
travaux  publics  qui  sont  de  son  ress(»rt,  il  s'en  est  chargé  lui- 
même,  et  pour  condjjer  Ir  déficit  que  lui  causai«'nl  quelques- 
unes  de  ces  entrej)rises,  il  a  eu  recours  à  des  virenuMils  qui  lui 
ont  permis  de  les  masquer.  Celte  pratique  n'a  pas  été  du  goùl  de 
quelques-uns  des  mend)res  du  Conseil,  et  une  commission  d'en- 
quête a  été  nommée  (jui  a  conclu  au  renvoi  de  plusieurs  employés 
supérieurs  du  département  des  travaux  publics.  N'élail-ce  pas 
cependant  au  conseil  lui-même  que  revenait  la  responsabilité  de 
ce  tripatouillage  socialiste? 

Un  traité  de  paix  signé  le  20  octobre  a  mi>  lui  i»  la  guerre  entre 
rilalie  et  TAbyssinicOn  sait  (jut*  celle  gu»'rri*,si  d»*sasln'us«'  pour 
ritalie,  a  été  causée  par  un  véritable  taux  eu  écriture  publique 
connu is  dans  la  traduction  italienne  du  traité  d'Ucciali.  D'après 
cette  traduction,  TAbyssinie  acceptait  le  protectorat  de  l'Itaiie, 
dont  le  texte  abyssin  ne  taisait  pas  mention.  Et  voilà  p()un|Uoi 
des  uiilli(TS  de  pauvres  conscrits  sont  allés  mourir  en  Afrique  et 
la  dette  ilalienn(i  s'est  grossie  d'un  bon  nombre  de  millions? 

•  • 
Massacres  et    lusillades,  tels   sont   b*>    procédés  auxquels  les 
peuples  soi-disant  civilisés  oui    p'us  «juc  jamais   recours    pour 
étendr<'  et  assurer   Icui-   domination  sur  b'S  peuples  qualifiés  de 

barbares. 

I)  lin  lioiii  à  laiilit',  ('fiil  un  n'ilaclt'ur  du  SoUU^  .M.  lirbaiu  (>ohier» 
le  Soudan  est  éelairé  par  la  llannne  des  villages  ii  -.  I.o  voilà, le 

llan)ii(Mu  (1(>   votre  civilisation!    Vos  oflirirrs,  ex.i  J'un  avance- 

nu'iil    ralciili,  nourrissent  la  guerre  éU'rnelle.  V«.-  ^  ri\ds.  ivr«» 

(1  un  pouvoir  sans  limite  et  sans  contrôle,  iHunnenl  par  leur  fi^rocilé 
li's  iK'j^Tiers  arabes. 

(Juan.l  je  l'aurais  noniuié  :'.(»  villa^'cs  brûlés  depuis  deux   ans  «  pour 

rinliinidali |M.ur  IVîXcniple  »,  pour  proviupu-r  la  rt^olle   et   rendra 

uéccssaiio  d.  IVuclucusos  oxpcdilion-,  pour  punir  un.-  infraciiou  au 
l.roloc.dc  <lc  vos  >alrap<?s;  quand  je  l'aurais  fourni  des  chiffre»  do 
niorls  niutib's,  ou  d'esclaves  distribués  enti*e  vo»  soldais,  —  j«  serai* 
sùrenieni  i)irii  .'l..it:n.-  de  la  réalité.  Qui  connaîtra  jamai»  loo»  le» 
loilaiu  .lucMMNeiii  dans  son  innueusiu»  la  mallieurrUM»  Afrique! 
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Écoule  la  déposition  d'un  de  vos  officiers  ;  c'est  un  autre  de  vos  offi- 
ciers qui  la  garantit  loyale  ;  il  l'a  lue  en  plein  Parlement  français,  de- 
vant les  ministres  qui  bâillent  et  le  centre  qui  ricane  : 

«  Le  village  étant  pris  et  le  chef  tué,  les  troupes  ont  regagné  les 
avisos,  et  il  ne  reste  plus  sur  les  décombres  que  nos  auxiliaires  indi- 
gènes. 0  la  triste,  la  lugubre,  l'épouvantable  besogne  que  ces  gens-là 
accomplissent,  une  écume  de  plaisir  aux  lèvres  ! 

«  L'un  d'eux,  en  ricanant,  éventre  une  femme  mourante  et  s'amuse 
à  lui  casser  les  dents  sous  ses  talons. 

«  Celui-ci  entortille  de  sanglants  intestins  sur  le  canon  de  son  fusil, 
et  son  voisin  s'acharne  à  scier,  avec  la  lame  ébréchée  de  son  sabre, 
les  seins  d'une  vieille  dont  la  maigre  carcasse  palpite. 

«  Je  vois  une  fillette  de  6  à  7  ans  dont  le  corps  vient  d'être  tranché 
en  deux  parties  égales.  A  côté  des  tronçons,  un  enfantelet  (le  frère 
sans  doute)  est  couché,  son  petit  crâne  aplati  comme  un  fromage,  et 
j'aperçois,  se  tendant  vers  eux,  les  bras  crispés  et  raidis  d'un  cadavre 
de  femme  gisant,  le  ventre  ouvert,  dans   une  marmelade   de  viscères. 

Ce  sont  toutefois  les  Espagnols  qui  semblent  tenir  aujourd'hui 
le  record  de  la  barbarie.  Voici  ce  qu'écrit  de  Manille  un  négo- 
ciant anglais,  au  sujet  de  la  répression  de  l'insurrection  des  îles 
Philippines  : 

De  grandes  cruautés  ont  été  commises  des  deux  côtés,  mais  surtout 
par  les  Espagnols.  Ceux-ci  n'ont  aucune  pitié  pour  les  prisoilniers.  Ils 
ont  impitoyablement  massacré  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main. 
C'est  un  vrai  régime  de  terreur.  Les  Espagnols  mettent  à  la  torture 
particulièrement  les  indigènes  influents.  On  m'affirme  qu'ils  leur  font 
clouer  les  mains  au  mur,  puis  les  font  fouetter.  Ils  emploient  même  les 
poucettes  et  d'autres  instruments  de  torture. 

Aucun  télégramme  ne  peut  être  expédié  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumis  à  la  censure  du  gouvernement.  Les  lettres  sont  ouvertes. 
Les  journaux  de  Hongkong  et  de  Singapore  ont  néanmoins  pu  rap- 
porter ce  qui  se  passe  dans  le  «  trou  sombre  »  de  Manille.  Cette  prison 
se  trouve  dans  la  forteresse.  On  y  entassa  un  soir  100  personnes,  bien 
qu'il  n'y  eût  place  que  pour  30 seulement.  Les  malheureux  enfonçaient 
dans  l'ordure  jusqu'aux  genoux.  Un  beau  matm  on  en  retira  59  ca- 
davres. 

L'insurrection  n'est  que  le  fruit  d'une  administration  surannée  et 
corrompue. 

Les  exécutions  sont  à  l'ordre  du  jour.  On  a  fusillé  hier  4  indigènes 
sur  la  promenade  publique.  J'espère  ne  jamais  rien  revoir  de  sembla- 
ble dans  mon  existence.  Ce  fut  un  spectacle  horrible.  Les  armes  tou- 
chaient presque  la  tête  des  malheureux.  Les  crânes  furent  réduits  en 
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miettes.    De   iioinlneuses    dames  espagnoles  sortirent  par  extra  pour 
.'issister  à  ce  spectacle.    Lfs   Espagnols  disent  qn'ils   se  proposent  de 

fusiller  îiOO  des  meneurs. 

Toutes  ces  aboininjitions  se  coninieltent  au  nom  des  droits  su- 
périeurs et  impicscriplihles  de  la  civilisation.  Et  n'oublions  pas 
que  l'article  principal  que  les  peuples  civilist's  exp«''di«Mit  aux  bar- 
bares n'est  autre  chose  qu'un  puison  :  l'alcool.  \h'^  niassacnMirs 
({ui  fraient  la  voie  aux  l'iiipoisonneurs,  voilà  quols  sont,à  la  fin 
de  ce  siècle  de  lumière  et  de  philanthropie,  les  artisans  de  la  civi- 
lisation européenne,  en  Afrique,  en  Asie. 

On  a  fondé  des  sociétés  pour  la  projection  des  animaux  :  et  la 
loi  Orammont  punit  les  mauvais  Irailemenls  infligés  aux  chevaux, 
aux  chiens  et  autres  fpiadru|M'des.  Nv  aurait-il  pas  liiMi  d'en 
étendre;  l'applicaliou  aux  l)ipèd(>s  africains  et  asiatiques? 

Le  Confères  catholique  et  anli-sémiliquc  de  Lyon  a  adopté  les 
résolutions  suivantes  : 

<(  Abolition  du  décret  de  1191  «loniiant  le  droit  de  citoyens  fi.m-  ai- 
aux  Juifs.  Aholilion  du  décret  ('rémieux  j>our  l'Algérie.  Exclusion  des 
Juifs  de  renseigneniei.t  public,  de  la  nlagi^(^alun^  des  emplois  admi- 
nistratifs et  des  grades  dans  l'ainn'e,  du  commi>sariat  de  l'armée,  des 
adjudications  de  fomniluies.  Application  des  lois  pénales  contre  les 
monopoles  et  les  accaparements.  Publication  de  la  liste  des  commer- 
çants juifs.  Ortrauisation  de  Ligues  locales  contre  les  commerçants 
juifs...  » 

A  ((uand  le  rétablissement  <les  (ihcllfs  pour  le>  Juifs  et  une 
nouvelle  édition  delà  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  pour  les 
protestants? 

•  • 

M.  Karl  Knies,  professeur  d'économie  poIili(|ue  à  rrniversilê 
d'Ileidelberfç  vient  de  mourir  à  l'Age  de  75  ans.  Il  a  publié  un 
grand  nombre;  d'ouvrages,  malheureusement  peu  ei»nnus  en 
iM-auce  :  l'rcnnomn'  jxtUtitjur  un  i>oiut  il»'  vuf  d*'  la  m»'lhod^  /ii*li>- 
rifjur,  la  inonnnir  ri  Ir  rrrdit,  etc.,  etc.  C'était  un  esprit  essen- 
liellemeiil  libt'ral  el  mieux  encore  un  caractère  :  il  avait,  chose 
rare,  leiioiu'é  à  la  chain'  <|u'il  ncupait  à  l'école  polytechnique 
de  Cassel  pluh'il  i|ue  de  reuimcer  à  .ses  ctmviclions.  laissant  ainsi 
un  exemple  plus  Ikuioi-c  (jue  suivi. 

Oui  sait  si  nous  lu'  serons  pus  obligé  de  pnqu»ser  bientiM 
Tcxeniple  <|e  M.  Knies  à   nos  professeurs   trécononiic   ptditique  ? 
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Dans  le  dernier  numéro  de  la  Réforme  économique^  un  député  qui 
croit  d'ailleurs  devoir  garder  l'anonyme  dénonce,  avec  amer- 
tume, l'enseignement  libre-échangiste  des  Établissements  de 
l'État. 

u  Les  pouvoirs  publics,  dit-il,  paraissent  trouver  tout  naturel 
qu'on  les  accuse  publiquement,  dans  nos  grandes  écoles,  de  pra- 
tiquer l'erreur  et  de  ruiner  le  pays.  Ils  souffrent,  sans  protester, 
qu'on  élève  les  jeunes  générations  dans  l'hostilité  contre  le 
système  qu'ils  ont  déclaré  bon, et  acceptent, sans  embarras  visible, 
l'accusation  d'ignorance  que  les  libre-échangistes  ont  l'habitude 
de  prodiguer  aux  adversaires  de  leurs  doctrines.  » 

A  la  vérité,  le  député  de  la  Réforme  se  borne  à  demander  qu'on 
enseigne  une  économie  politique  protectionniste  à  côté  de  1  eco- 
mie  politique  libre-échangiste,  «  en  laissant  à  l'étudiant  le  droit 
de  faire  un  choix.  » 

Accorder  à  l'étudiant  un  droit  que  l'on  refuse  au  professeur, 
n'est-ce  pas  un  moyen  infaillible  d'augmenter  l'autorité  et  le 
prestige  de  l'enseignement  de  l'État?  Décidément,  les  députés 
protectionnistes  comprennent  aussi  bien  les  intérêts  de  l'ensei- 
gnement que  ceux  de  l'industrie  et  du  commerce,  sans  oublier 
l'agriculture. 

G.  DE  M. 
Paris.  14  décembre  1896. 
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